Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


V' 


■•'.., 


S^fl.- 


KarbarU  Sibmitg  âc))ool 


AÏDOVBB-HABVAKD  TEEOLOQIOAL  LIBRAÏT 


CAMBRIDGE,  MASSACHUSETTS 


ENCYCLOPEDIE 

THÉOLOGIQUE, 

ou 

SiBn  DK  Dt^OHAIRBS  SUR  TOUTES  LES  PARTIES  DE  LA  SGIEHGE  REUfiDUSE, 

OBVmAMT  BS  nUUIÇAIS,  BT  FAR  OADAS  AM^tMAUétt^nK , 

LA  PLUS  CLAIRE,  LA  PLUS  FACILE,  LA  PLUS  COMMODE,  LA  PLUS  YARIÉB 

ET  LA  PLUS  COMPLÈTE  DES  THÉOLOGIES. 

C£S  D1GTI0KNAIRE$  SONT  CEUX 

D*£CRITUEB  SAINTE,  —  DE  PHILOLOGIE  SACRÉE,  —  DE  LITURGIE,  —  DE  DROIT  CANON,  — 
»U  BÉRiSIES,  DES  SCHISMES,  DES  LIVRES  JANSÉNISTES,  DES  PROPOSITIONS  ET  DES  LITRES  GONDJLMNÉS, 

—  DES  CONCILES,  —  DES  CÉRÉMONIES  ET  DES  RITES,  — « 
DE   €ÂS  DR   CONSCIENGB,  —  DES   ORDRES   RELIGIEUX  (HOMMES  ET   FEMMES),  —  DES  DIVERSES  RELIGIONS,  — 
DE  GÉOGRAPHIE  SACRÉE  ET  ECCLÉSASTIQUE,  —  DE  THÉOLOGIE  MORALE,  ASCÉTIQUE  ET  MTSTIQDEt 
—  DE  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE,  CANONIQUE,  LITURGIQUE,  DISCIPLINAIRE  ET  POLÉMIQUE, 

—  DE  JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE, 
—  DES  PASSIONS,   DES  VERTUS  ET  DES  VICES,   —  d'HAGIOGRàPHIE,  —  DES  PÈLERINAGES  RELIGIEUX,  — 

d'astronomie,  DE  PHYSIQUE  ET  DE  MÉTÉOROLOGIE  RELIGIEUSES, — 
D*l€ONOGRAPHIB  CHRÉTIENNE,  —  DECHIMIE  ET  DE  MINÉRALOGIE  RELIGIEUSES,  —  DE  DIPLOMATIQUE  CHRÉTIENNE,— 

DES  SCIENCES  OCCULTES,  —  DE  GÉOLOGIE  ET  DE  CHRONOLOGIE  CHRÉTIENNES. 

PUBLIÉE 

l^AB  M.  L'ABBÉ  MIGNE, 

ÉDITBVB  DB  IiA  BIBIiIOTHÈQVE  UMSTBBSBIiLB  DU  CIiBBGB, 

OU 
DES  OOVMI  COWMiBt0  SUR  CHAQUE  RRANCBE  DB  LA  SCIENCE  BGCLÉ8UST1QUB. 

mil  :  6  PR.  LE  VOL.  pour  le  souscripteur  a  la  COLLECTION  ENTIÈRE,  7   PR.,  8fE.,  BT  MÈMB  10  fB.  POUR  Ul 

SOUSCRIPTEUR  A   TEL  OU  TEL  DICTIONNAIRE  PARTICULIER. 

SB  VOLUMES,  PRIX  :  812  FRANCS. 


TOUE  DIZ-BUITIÉIHE. 


DICTIONNAIRE  DB  CAS  DB  CONSCIENCB. 

TOMB  PHBMUR. 


S  VOL.  raix  :  ik  »anci. 
S'IMPRIME  ET    SE  VEND  CHEZ   J.-P.  MIGNE,  ÉDITEUR, 

AUX  ATEUERS  CATHOLIQUES,  RUE  D'AMBOISE,  AU  PETIT-MONTROUGE, 

HARRlftRB   D'BNirBR   DB   PARU* 
1847 


Vx 


i 


o 


DICTIONNAIRE 


DE 


CAS  DE  CONSCIENCE 


ou 


DÉCISIONS, 


PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE, 

DES  PLUS  CONSIDÉRABLES  DIFFICULTÉS 


TOUCHANT 


LA  lORALE  ET  LA  DISCIPLINE  ECCLÉSIASTIQUE. 

Timàsfl  Dl  L*ÉCAlTURBy   DES  CONCILES,    DES   DÉCRÉTALBS    DES  PAPES,  DBS  PARES   ET  DBi  WLVê 
CÂLàBRBB  THÉOLOGIENS   ET  CANONISTES  TANT    ANCIENS  QUE  MODERNES; 

RETU  PAR    AMOBT,  RETC  PAR   COLLET,   REVU   PAR   YERMOT. 


pum.iÉ 

PAR   M.    L'ABBÉ  ^GNE  9 
mm  DM  LA  BiBfcioyBÉQoa  oaivamBflfcfca  do  ofcsma*, 

00 
RIS  COVmS  COMPIATB  SUE  CBAQUB  BRANCHE  DR  LA  S€UUICB  ECCLESIASTIQUE. 


TOME  PREMIER. 


2  TOL.    PKIX  :   ik  VBiNC*. 
C. 

S'IMPRIME  ET  SE  VEND  CHEZ  J.-P.  MIGNE,  ÉDITEUR, 

AOX  ATBUERS  GATHOUQUES,  RUE  D'AMBOISE,  AU  PETIT-MONTROUGB» 

BAMUiBB  O'BHFBK  D8  rABIS. 

1847 


r 


/    -      »    .»- 


I 

^      t 


4  / 


imtri*  NIGME,  au  Patit-Moatraug» 


3l 


^'^   lïICTIONNAIRE 


DE 


CAS  DE  CONSCIENCE, 

OU 

DÉCISIONS 

DES  PLUS  CONSIDÉRABLES  DIFFICULTÉS 

TOCCUART  LA  MOEALB  BT  LA  DI8CIPLUIE  ErCLÉSllSTlQCB, 

TmteS   DB  L*éCIIITt)RBy  DBS  CONGILBS^  DBS  DÂCRÉTALBS    DBS  VAPBS,  DBt  PiRBS» 

BT  DBJS  PLUS  GÉLftBRBS  THAoLOGIBRS  BT   CARORISTBS* 


PRÉFAGE  DE  COLLET. 


L«  Dielionoaire  de  M.  PoDlas  jouit  depuis  longtemps  d'one  juste  répotaiion.  On  j 
trouve  des  recherches  et  une  bonne  partie  de  l'érudition  dont  ces  sor:e4  d'oiivraees  sont 
Bosceptibles.  Il  ne  parle  ordinaircmentque  d'après  les  hons  théo'ogiens;  et  il  est  aise  d*aper« 
ceroir  qu'il  n'a  jamais  prétendu  favoriser  une  morale  relâchée.  Mais  il  y  a  cbea  lui  des  dé^ 
fauts,  comme  il  j  en  a  partout  ailleurs.  Les  uns  viennent  de  son  plan,  et  il  faut  comme 
nécessatrein*>iit  les  lui  passer;  lo«  autres  sont  uniquement  sar  le  compte  d(>  l'esprM  humain, 
que  ni  la  droiture  de  ses  intentions ,  ni  la  justesse  de  ses  mesures  ne  peuvent  entièremeot 
garantir  du  mécompte  et  de  Terreur. 

C'est  en  T«rtu  de  son  plaut  que  1rs  matières  sont  coupées,  et  pour  ainsi  dire,  iiachées  en 
morceaux  très-séparés;  en  sorte  qu'il  faut  8ou?ent  parcourir  dos  trois  ou  quatre  litres,  plus 
ou  moins  éloignés,  pour  avoir  une  idée  passable  de  ce  qui  regarde  un  seul  point.  Sur  le  mi- 
n  s'ère  des  prêtres,  il  faut  que  j*ai!le  d'AppaoBATioa  A  Cis  réserves;  de  ceuB-ci  à  Corfbs* 
SBOR  et  CoNVBSsioN,  de  li ,  aux  mots  ABsoLUTioa,  EvAqub.  Curé ,  Vicairb,  etc.  C'est  un 
inconvénient;  car  sans  parler  de  l'ennui  des  répétitions  qui  soit  >néâlabîes,  'es  titres  in.- 
termédiares  effacent  la  notion  de  ceux  qui  les  précèdeol  :  les  idées  ne  se  lient  point,  ou^t 
beaucoup,  et  on  ne  retient  qu'avec  peine.  Le  plan  des  théulogii*ns  est  beaucoup  meilleur. 
Ils  épuisent  une  matière  avant  que  d'en  entamer  une  aulre  ;  et  l'union  des  articles  dpnt  le 
premier  mène  au  second,  forme  dans  l'esprit  un  tissu  de  principes  et  de  conséquencêst  qui 
s'y  maintient  beaucoup  ^lus  aisément.  -  \ 

Pour  ce  qui  est  des  défauts,  qui  sont  une  suite  de  l'humanité,  M.  Pontas  n'en  a  pas  été 
exempt.  Il  dit  le  oui  et  le  n<m  en  diflérents  endroits;  et  il  a  besalUv  quoique  peut-être 
moins  que  bien  d'autres,  qu*On  se  souvienne  do  cette  maxime,  (^ne  Pros]:er  Fagnan,  cet 
aveugle  si  éclairé,  a  ad  jptée  :  ImpottihiU  eit  doclore/n  non  t$»$  $\bi  eontrarium  aliquando. 

J'ai  tâché  de  faire  remarquer  ces  contradielions,  mais  toujours  avec  les  égards  qui  sont  dus 
à  l'auteur.  Il  n'est  guère  possible  que  je  n'y  sois  aussi  tombé  dans  un  ouvrage  de  si  longue 
baleine,  et  où,  en  retranchant  beaucoup,  j'ai  beaucoup  aioulé.  Je  serai  lonjours  charmé 
qu'on  me  relève  là  dessus,  comme  fcur  tout  autre  chef,  où  je  me  serai  écarté  du  vrai.  Il  me 
semble  seulement  qu'il  serait  d'un  esprit  bien  fait,  et  plus  encore  d'un  cœur  chrétien,  d'avoir 
pour  ceux  que  'on  criUque,  au  moins  une  partie  de  l'indulgence  qu'on  a  coutume  d'exiger 
pour  soi-même.  Cela  est  d'autant  plus  juste,  qu'on  reprend  quelquefois  très-mal  à  propos  ; 
et  que  la  censure  ne  réuisit  jamais  mieux,  que  quand  la  charité  dirige  sa  marche,  et  que  la 
bieoséance  raccompagne. 

Dans  les  matières  qui  sont  purement  de  droit  civil,  j'ai  suivi  Tau'eur,  quano  de  nouvelles 
ordonnances,  on  des  écrivains  postérieurs  ne  m'ont  pas  déterminé  à  prendre  un  parti  diffé* 
rent  du  sien.  La  jurisprudence  n^est  pas  toujours  la  même;  les  légistes  se  combattent 
comme  les  théologiens  ,  et  il  en  résulte  un  bien.  Depuis»  la  mort  de  M.  Pontas,  il  a  paru  on 
grand  nombre  Aô  commentaires,  de  remarques,  etc.,  qu'il  n'avait  pu  consulter.  Fevret , 
A  r^u  tt  beaucoup  d'autres  ont  é.é  redressés  par  des  gens  qui  leur  devaient  une  partie 
ile  leurs  lumières,  et  qui  y  en  ont  ajouté  d*autres. 

Comme  il  y  a  d  *s  m  ilièVes  qu'il  est  important  d'approfondir,  et  que  toutes  ne  le  sont  pas, 
niécne  dans  le.grand  dictionnaire  de  l'auteur,  j'ai  renvoyé  aux  bons  théologiens»  qui  les  ont 
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foncière  nent  dhcDlccv,  quand  il  avail  manqué  à  le  faire.  ]*<ii  même  ren?ojé  à  mes  onrriisc* 
pour  ni*épargner  et  épargner  aax  autres  Teonni  de  la  rèpélition,  Si  Ton  ne  trouve  pas  chez 
•moi  ce  qu'on  voudrait  j  voir,  on  le  iroutera  an  moins  d»ns  les  écrhraîns  que  j'ai  cités. 

J*ai  traité  plus  au  long  les  cas  plus  difficiles,  comme  Tusure  el  quelques  autres.  J*aî  plus 
abrégé  ceux  qu*on  trouve  paroul,  et  dont  les  principes  sont  plus  aiséi  à  saisir. 

Pour  ne  point  faire  tort  à  M.  Pontas,  et  afin  qu*oc  ne  lai  imputât  pas  des  défauts  qui  no 
seraient  que  sur  mon  compte»  j*aî  marqué  d*ane  étoile  quelques  courtes  additions ,  que  j%ii 
de  temps  en  temps  insérées  dans  son  texte.  Celles  qui  sonl^lus  Importances  ont  été  mar- 
quées o'nn  trait- aussi  bien  que  les  titres  et  les  cas  que  j*ai  ajoutés  aux  liieiis. 
'  Dans  la  table  des  matières,  j'ai  ajouté  quelques  choses  légères  qui  manquaient  dans  le 
texte  du  livrer  soit  par  ma  faute,  scit  par  celle  d  *  l'imprimeur.  On  en  verra  un  exemple  aa 
Sttjrl  de  la  remarque  que  j'ai  faite  sur  le  cas  Galeaeius^  au  mot  Voeu,  n.  13. 

J*ayais  conjecturé,  que  tes  cas  résolus  à  Boulogne,  et  imprimés  à  Ferrare,  n'avaient  point 
été  approuvés  par  le  feu  pape  Benoit  XIV.  Je  viens  enfin  d'en  être  assuré  par  deux  lettres 
^Itnlie.  La  seconde  qui  confirme  la  première,  commence  par  ces  paroles  très  précises  :  Ho 
'^ia  fatto  tutieie  mie  diligenxe^  et  non  ho  avuio  ehe  la  iequente  nolixia;  cio  e  *jue  quetti  Casus 
resoluli,  etc.,  non  e  libro  letto  ed  approvato  da  papa  B^nedetto  XIY^  etc.  On  verra  en  lisant 
<e»  résolutions,  parmi  lesquelles  il  y  en  a  de  fori  mauvaises  ,  que  cette  observation  n'est 
pas  inditfércn!e. 

Je  ne  dirai  rien  des  deux  abrégés  de  Pontas,  dont  Ton  qui  a  conru  sous  mon  non) ,  a  été 
Imprimé  à  Avignon,  et  l'autre  à  Lyon  ;  parc^  que  je  n'aime  point  à  dire  du  mal,  et  que  je  ne 
pourrais  en  dire  da  bien.  Je  finis,  selon  Tusage  du  temps,  par  une  notice  abrégée  de  la  v.e 
de  M.  Pontas.  On  est  bien  aise  de  connaître,  au  moins  en  général,  ceux  qui  ont  consacré 
leurs  plus  précieux  moments  au  service  de  ja  religion  et  de  ses  ministres.  Je  vmîs  donner  ce 
qu'en  a  dit  M. l'abbé  Goiijet  dans  le  tome  Vllldu  Moréri,  édition  de  Paris,  1759- 

«  Po?iTÀS  (Jean),  célèbre  dans  le  dernier  siècle,  et  dans  les  premières  années  de  celui-ci 
par  ses  ouvrages,  et  par  son  zèle  dans  le  ministère  ecclésiastique,  était  né  à  Saint-Hilaire 
tlu  Harcouet,  aa  diocèse  d^Avrancbes,  le  dernier  jonr  do  i*an  1638,  et  fut  baptisé  le  1*'  jan*^ 
▼ier  1639. 

«  Jean  Poclas »  son  père,  sienr  de  fa  Chapelle,  et  Guillemîne  du  Mesnil ,  sa  mère,  l'ayant 
laissé  en  bas  âge,  il  fut  élevé  par  les  soins  de  M.  d*Ar(|ueville,  son  oncle  maternel,  qui  iiii 
tu  apprendre  la  grammaire  chez  lui,  et  l'envoya  ensuite  à  Rennes,  où  il  fit  sa  seconde  el  sa 
rhétorique  en  1657  et  165S,  sous  le  père  de  la  'ïrimouille,  jésuite;  de  là  il  vint  à  Paris,  où  II 
^adia  en  philosophie  et  théologie  an  collège  de  Navarre. 

«  En  16o2,  M.  F^  ntas  embrassa  l'état  ecclésiastique;  et  M.  André  du  Sanssay,  evéque  de 

^Toul,  qui'lui  avait  donné  la  tonsure  cléricale,  le  siège  de  Paris  vacant,  lui  conféra  en  1663 

à  Tout  tous  les  ordres,  depuis  les  mineurs  jusqu'à  la  prêtrise,  en  dix  jours  de  temps,  ea 

▼ertu  d*nn  démissoire  de  Gabriel  de  Boy  lève,  évéque  d'A  vranches,  qui  permettait  à  M.  Pontas 

de  recevoir  les  ordres,  sans  garder  les  interstices  accoutumés. 

«  Comme  Tétudè  du  droit  canon  avait  beaucoup  d'attraits  pour  H.  Pontas  ,  ce  fut  celle 
•dont  H  s'occupa  plus  volontiers ,  et  en  1666  il  reçut  le  bonnet  de  docteur  en  droit  canon  el 
^n  droit  civil.  I>eax  ans  après,  M.  de  Péréfixe,  archevêque  de  Paris,  le  fit  vicaire  de  la 
paroisse  de  Sainte*Geneviève  des  Ardents,  et  M.  Pontas  travailla  dans  ce  poste  au  salut  des 
âmes,  pendant  vingt-cinq  années,  avec  tout  le  zèle  et  toute  l'application  d'un  minisire 
^ttentH  à  remplir  exactement  les  devoirs  de  son  état.  Mettant  à  •  rofit  le  peu  de  loisir  que 
Jui  laissaient  les  fonctions  du  ministère,  il  s'appliqua  à  composer  des  ouvrages  pieux  et 
-utiles  aux  fidèles. 

«  £n  1690  il  donna  un  Tolume  A* Exhortations  aux  maladee ,  êur  le$  attribua  de  Jétue^ 
€hriit  dans  r Eucharistie^  in-13,  à  Paris;  et  l'année  suivante  1691,  il  donna  un  secoiMl 
volume  •  par  le  conseil  de  M.  Bossuet,  évéque  de  Meaux  ,  contenant  des  Exhortations  sur 
le  Baptême^  les  Fiançaitles^  le  Mariage^  et  la  Bénédiction  du  lit  nuptiaL  La  même  année  il 
donna  deux  antres  volumes  à* Exhortations  sur  ks  Évangiles  du  dimanche^  pour  la  réeep^ 
tion  du  saint  viatique  et  de  Vextréme-onction,  Ces  quatre  volumes  sont  dédiés  à  M.  Bossuet» 
évéque  de  Meaux.  En  169311  publia  ses  Entretiens  spirituels  pour  instruire,  exhorter  et 
consoler  les  malades  dans  les  différents  états  de  leurs  maladies^  en  deux  volumes  in-12 
imprimés,  comme  les  précédents,  à  Paris,  chez  Hérissant,  et  dédiés  à  M.  de  Harlay,  archo- 
véqtj6  de  Paris. 

«  Le  désir  de  la  retraîfe  ayant  porté  M.  Pontas  à  quitter  c  tto  année  Sain'e^GeneTlèvo 
des  Ardents,  M.  de  Harlay  Tarréta,  et  le  fit  sous-pénitencier  de  TÊglise  de  Paris.  Il  y  avait 
déjà  plusieurs  années  qu'il  rempliss.iil  ce  poste,  peu  capable  de  Oallcr  l'amonr-propre,  lors* 
qu'il  donna  en  169S  un  ouvrage  latin  sous  ce  titre  :  Sacra  Scriptura  ubique  sibi  eonstans^ 
\n-k*,  h  Paris,  chez  Bondot.  S.^n  but  est  de  faire  voir  quM  n*y  a  aucnne  contradiction  réelle 
ilans  i'Écriture-Sainto.  Ce  premier  volumo  ne  touche  que  le  Pentatenque.  L'auteur  voulait 
suivre  ainsi  les  autres  livres  de  l'Écrilure  ;  mais  il  n'a  publié  que  ce  volume,  dans  lequel  on 
voit  M.  Pontas  avoir  bien  étudié  les  langues  originales,  qu'il  avait  lu  l'Écrit ure-Saînle  ny^e 
beaucoup  d'application,  et  qu*il  avait"  l'esprit  juste.  Cet  in-^"  est  dédié  à  M.  de  Noailles , 
archevêque  de  Paris. 

«  Le  p!us  grand  ouvrage  de  M.  Pon*as,  et  celui  qnî  l'a  fait  plu5  connaître,  est  son  Hfè- 
tionnaifè  des  Cas  de  cc^nscience,  qui  parut  en  1715  en  deux  volumes  in-^fjl.,  et  doat  il  donna 
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ua  sappàeinciil  en  on  volume  in-fol.  en  1718.  Ce  supplément  Tul  répandu  dan»  la  nouvelln 
édition  du  Dictionnaire  qni  fut  donné  en  il2h  avec  des  additions  nouvelles  à  la  létc  du 
chaque  matière,  et  trois  tables  chronologiques  et  historiques  :  Tune  des  conciles,  la  seconde 
des  papes,  la  troisième  des  auteurs  cités  dans  Tourrage.  Cette  dernière  manque  assez  sua* 
vent  d*eMctttude.  Enfin  on  a  imprimé  ce  Dictionnaire  en  1726  et  en  1730,  et  il  a  été  traduit 
en  latin,  imprimé  à  Genève  en  1731  et  1732  en  trois  volumes  in- fol.,  avec  des  notes  do  Ira- 
ducteor,  pour  expliquer  ou  rectîGer  même  quelques  décisions  de  l'auteur.  On  a  encore  une 
Autre  traduction  latine  de  ce  Dictionnaire,  imprimée  à  Âugsbourgen  1733.  En  1738,  le  même 
DîcltORnaire*fut  réimprimée  Venise  par  les  soins  du  père  Concina,  qui  y  ajouta  une  pré- 
face, et  un  examen  critique  des  notes  de  Tédition  latine  d*Augsbaurg,  dont  nous  venons  dû 
p.irler. 

«  En  1728,  H.  Pontas  publia  un  Eûcamen  des  péchés  oui  se  commettent  en  chaque  état , 
volume  in-12p  i  Paris,  cheje  Vincent.  Cet  auteur  mourut  la  même  année,  le  27  d*avril,  âgé 
de  89  ans  et  près  de  h  mois,  et  fut  enterré  dans  l'église  des  Ermites  de  Saint-Augustin  ,  au 
faubourg  Saint-Germain. 

«  H  y  avait  plusieurs  années  qu'il  s'était  retiré  dans  un  appartement  voisin  du  couvent  d() 
ces  pères,  dans  lequel  il  pouvait  entrer  sans  sortir  au  dehors;  et  il  leur  a  fait  heautoup  de 
bien  pendant  sa  vie  et  à  sa  mort,  surtout  pour  leur  église,  leur  clotlre  et  leur  bibliothèque. 
Voici  répilaphe  qui  se  lit  sur  son  tombeau,  et  qui  est  de  la  composition  du  feu  père  Maillet, 
alors  bibliothécaire  de  la  maison,  ei  homme  de  beaucoup  d'esprit.  » 

Hic  jacet  Joan.  Pontas  Abrincensis^  dignitatê  presbyter  et  vita^  doetor  in  utroque  Jure:  in 
eectesia  Parisiensi  pro-pœnilentiarius  ;  vir  pudore  virgineOf  sancta  gravitais»  hilarimodestia^ 
revtrenter  amabilis.  In  oratione^  rel  in  sacra  lectione  perpetuus^  hinepielatem  hausit  et  «d'en* 
tiam  :  utramqus  in  omnes  refudit  egregiis  eonscriptis  voluminibus,  JSgris  kortaior,  quos  duoit 
ad  vitam,  Scriplurœ  vindex^  quam  probàt  ubique  sibi  consonam.  Morum  magister^  quos  œqiMt 
ad  regulam;  vert  semper  ae  recti  tenax.  Austerus  injfjuniis  produetis  ad  vesperam,  etiam  in 
senectuie.  Paupertalis  amator  et  patipertim,  nunquam  ipsis  defuit  vivus  et  moriens.  In  magna 
sapientia^in  virtutum cumula  humillimus.  Obiit  inChristo proxime nonagenarius die^ apriL^ 
an.  1728,  etc. 

J'avais  d'abord  quelque  envie  de  donner  d'après  lui  la  table  des  auteurs  qu'il  a  cités.  Mais 
M.  Goujet  nous  avant  averti  qu'elle  n'est  pas  exacte,  je  crois  qu'il  est  plm  sAr  de  laisser  A 
d'autres  le  soin  de  la  réformer.  Peut-être  que  sans  examiner  trop  scrupuleusement  celles 
qu'iTa  données  des  conciles  et  des  papes,  on  trouverait  qu'elles  ne  sont  guère  moins  défec« 
tueuses  pour  la  chronologie.  On  peut  les  comparer  avec  celés  que  j'ai  données  à  ta  6n  de 
mon  seisième  volume  de  Morale;  et  pour  lesquelles  i'ai  eu  des  secours  que  ce  savant 
homme  n'a  pas  eus. 
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ABANDON. 

Ce  mot  ne  caractérise  aucun  contrat  en  particulier.  Tanlét  il  exprima  Tacle  par  lequel  uu 
débiteur  délaisse  ses  biens  à  ses  créanciers.  En  ce  sens  il  es!  synonyme  de  cession  de  biens. 
Voyez  Cession  db  Biens.  Tantôt  il  signifie  l'état  d'un  enfant  qui  a  élé  abandonné  par  srs 
parents.  Fo.vei  Exposition.  D'autres  fois  il  est  synonyme  du  mot  négligence,  la  loi  punit  do 
peine  de  police  celui  qui  Iriisso  des  animaux  41*abandon  sur  le  (ërrain  d'autroi.  Enfin  le  mot 
abandon  se  prend  pour  Désistement.  {  Voyez  ce  mot.)  Et  aussi  pour  l'action  do  renoncer  à 
une  chose  ou  à  un  droit  qui  nous  appartient.  Entendu  d  ms  ce  dernier  sens,  l'i.bandun  est 
foamis  à  quelques  princi,  es  généraux  qu'il  est  b.)n  d'indiquer  ;  ainsi  l'abandon  n'a  d'effet 
qu'antant  qu'il  est  lait  avec  rinlenlion,  soit  expresse  ,  soit  tacite,  de  ne  plus  avoir  telle  ou 
telle  chose  en  sa  possession;  je  dis  avec  l'intention,  car  ceux  qui  d  lUs  une  t  mpéié  jilient 
i  la  mer  des  objets  qui  leur  app.Ttiennent  pour  alléger  le  vaisseau,  n'en  per  eut  pas  la 
propriété,  et  peuvent  toujours  revendiquer  ceux  d*  ces  objets  qui  seraient  retirés  de  l'eau 
ou  rejetés  sur  le  rivage.  On  distiague  deux  sortes  d'abandon  :  Tun  qui  consiste  À  se  priver 
de  sa  propriété  sans  retirer  aucun  avan  âge  réel  de  l'abandon;  il  en  existe  peu  d'exeinijles, 
et  iln  est  guère  fondé  que  sur  le  ca  .ricc,  comme  lorsque  quelqii'iin  jotle  sur  la  voie  publicju  s 
nn  objet  qui  ne  lui  sert  pas  ou  qu'il  ne  trouve  plus  à  son  gré.  L'autre  qui  a  pour  objet  d  j 
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fte  lib^rrr  des  charges  qui  Trapf  ent  la  chose  abandonnée  ;  mais  alors  peur  que  l'abatidoii 
opère  libération  ,  il  (aiit  auo  celui  qui  le  Tjil  ne  soit  pas  personnellement  obligé.  C  est  sur 
€^.  principe  qn*eat  fondé  1*  l'abandon  qu'un  propriétaire  fait  de  son  fonds  pour  se  disperser 
de  faire  les  oo?rages  nécess.iires  à  la  conservaiion  d*une  ser?itude  dont  il  est  gretè;  2*  la 
renoncialion  à  la  milojennelé  d'un  mur,  d'un  fos^é  eu  d*une  baie,  pour  s'alTranchir  de  len- 
treiien  di*s  réparations  ou  constructions  à  faire  ;  3*  le  dél.  issemeni  que  fait  un  particulier 
au  profit  de  sa  commune  de  ses  terres  faines  et  vague?,  pour  s'affranchir  de  la  contribution 
qui  le  frappe  ;  V  Tactc  par  lequel,  en  matière  dédouanes,  on  abandonne  une  mnrchandiae 
pour  se  dispenser  d*en  payer  les  droits.  Dans  ces  difers  eiemplcs  ,  en  effet  ,x*esi  ta  chose 
qui  se  trou?e  engage,  la  personne  ne  Test  en  quelque  sorte  qu*accessoireinent.  Mais  ao 
contraire  lorsque  cVst  1 1  personne  qui  se  trouve  personnrilemeut  obligée,  comme  dans  le 
cis  d'hypothèque,  rabanoon  qu'elle  ferait  de  sa  rroprîété  ne  saurait  la  libérer;  car  Thypo* 
thèque  n'est  que  la  garantie  do  l'engagement  antérieur. 

Cas  I.  Tit'us  f  père  de  quatre  enfants ,  a  a?ee  les  formalités,  conditions  et  règles 
abandonné  sans  formalité  ses  biens  à  ses  en-  prescrites  pour  les  donations  entre-vifii  et  tes- 
tants qui  se  les  sont  partagés,  comme  si  ta  lameuls.  Ces  articles  du  c.de  ont  implicite- 
succession  était  vacante,  s'cngageant  à  to-  meol  aboli  ce  genre  do  partage  opéré  par 
nir  i  ce  partage  après  la  m.  rt  de  leur  père,  l'abandon  ou  la  démission  de  ses  biens.  Mais 
Ce  partage  est-il  valable?  il  n'en  est  pas  ainsi  «.u  tribunal  de  la  oon- 

R.  Il  ne  Test  point  au  for  entérieur;  le  science,  le  partage  que  les  enfants  de  Tifîus 

code  est  formel  :  on  ne  pourra   disposer  de  ont  fait  entre  eux  du  bien  abandonné  par 

ses  biens  à  titre  gratuit  •  que  par  d  :  nation  leur  père  est  valable  :  il  est  fondé  sur  une 

entrr-vifi  ou  par  testament;  et  à  l'article  convention  qui  n^a  rien  de  contraire  aux 

iiXW  il  dit  :  Les  partages  ne  pourront  être  lois,  et  prckluit  une  obligation  nature  le. 
faits  par  actes  entre*viTs  ou  tei^tami'ntaires 

ABBAYE. 

C'est  un  lieu  érigé  en  prélatnre  où  vivent  des  religieux  ou  des  religieuses  se  «s  raulorité 
d*un  abbé  on  d*une  abbesse.  Le  grand  prirur  d'une  abbave  perd  ton  pouvoir  à  la  mort  de 
Tabbé  régulier  qui  l'avait  nommé  à  cette  charge.  Ce  qu'il  a  fait  en  qualité  de  prieur  étant 
fondé  sur  un  titre  coloré,  <  t  sur  le  silence  de  ceux  qui  pouvaient  en  mettre  un  auire,  est  bon 
et  valide.  L'évéquequi  a  le  gouyemement  de  cette  abbaye,  jusqu'à  ceqtt*on  j  ait  mis  un 
abbé  régulier,  pi*ut  ou  continuer  ou  destituer  ce  grand  prieur;  s'il  est  conlmué  ce  ser.i 
comme  délégué  de4'étéque.  L'éféque  ayant  le  droit  de  commeltre  un  ou  plusieurs  députés 

{iQur  gouverner  l'abbaye  pendant  la  vacance,  peut  en  commettre  le  soin  au  seul  prieur 
nsqn^  ce  qu'il  y  ait  un  abbé  régulier  qui  pourra  le  continuer  ou  en  choisir  un  autre* 

ABBÉ. 

Le  nom  d'abbé,  que  des  princes  et  d'autres  supérieurs  laïques  se  sont  autrefois  attribué, 
pris  dans  le  sens  qu  il  a  dans  le  droit  canonique,  signifia,  i  proprement  parler,  un  supérieur 
que  les  religieux  vocaux  d'une  abbaye  se  cnobisaent  pour  père  spirituel,  et  auquel  ils  s'en- 
gagent, conformément  à  leur  institut^  d'obéir  en  tout  ce  qui  concerne  l'observance  régu- 
lière. Ces  sortes  d'abbés  sont  fort  différents  de  ceux  qu'on  appelle  Commendaiairtê.  Car 
ceux-ci,  que  le  roi  nommait  au  pafe  dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  vacance  do 
Tabbaye,  et  qui,  en  vertu  de  leur  titre,- jouissaient  franchement  du  tiers  du  revenu  d  Tab- 
baye,  ou  des  deux  tiers,  en  se  chargeant  des  réparations  de^  lieux  réguliers,  n'avaient  au- 
cune juridicUon  sur  les  religieux  de  leur  abbaye,  et  ne  pour  aient  même  recevoir  les  novices 
à  la  profession,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  cardinaux. 

f^s  abbés  réguliers  sont  ou  triennaux ,  on  perpétuels.  Tons  doivent  être  prêtres  et  ceux 
mêmes  qu'on  nomme  commendi^taires ,  à  moins  que  le  pape  ne  les  en  ait  dispensés. 

Cas  I.  Abet  qm  doit  assister  à  réiection  d'un  légitime  par  conséquent,  i  moins  qu'il  n'ait 

abbé,  demande  1*  quelles  qualités  doit  avoir  tu  dispense,  etc. 

celui  qu'on  élira  ;  v  qui  dans  le  concours  de  R«  à  la  S*  q.  Da  savant  peu  régulier  fera 
trois  sujets,  dont  l'un  a  beaucoup  de  science,  plus  de  mal  que  de  bien  oaiM  une  commu- 
ât assez  peu  de  régularité;  le  second  est  tr(*s-  nauté.  Il  se  trouvera  rarement  le  premier  à 
régulier,  mais  fort  peu  éclairé  ;  le  troisième  tous  les  exercices.  Il  recrvra  beaucoup  de 
est  moins  habile  que  le  premier,  mais  beau-  visites  et  eh  fera  encore  plus.  U  sera  dur  et 
COUP  plus  exact,  quoiqu  il  le  soit  moins  que  caustique  ;  toujours  rempli  de  projets  étrang- 
le dernier  ;  lequel,  dis-je  ,  de  ces  trois  mé-  gers  à  son  emploi ,  et  très-peu  de  ceux  qui 
rite  la  préférence  ?  concernent  sa  charge,  etc. Un  dévot  ignorant 

B.  d  la  1"  f.  Un  abbé  et  tout  supérieur  doit  sera  peu  estimé  de  ses  frères«  Avec  de  bonnes 
1*  de  droit  naiturel,  être  prudent,  frrme  avec  intentions,  il  les  conduira  mal.  Faute  de  lu- 
douceur,  tempérant,  sagement  économe,  et  mières  il  ne  sera  pas  en  garde  contre  Ter- 
à  parler  moralement,  n  être  ni  fort  jeune,  ni  reur.  Ses  conférences  seront  insipides,  sans 
trop  âgé;  2*  le  droit  positif  veut  qu'il  soit  onction  ,  sans  solidité  :  d'où  il  soit  qu'Abel 
bon  catholique  et  enfant  de  bon  catholique  ;  doit  préférer  le  dernier  des  trois,  qui  a  asses 
profèA  de  la  religion  qui  veut  rélire  ;  [  rétrc,  de  science  pour  bien  diriger,  et  asseï  de  ré* 
quoique  cela  ne  soit  pas  toujours  nécessaire;  gularité  pour  maintenir  le  bon  ordre.  Lisez 
exempt  de  censure  et  de  toute  irrégularité  *  sur  cette  importante  matière  le  Prélat  régu* 
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litff  tl€.  Porift^  Cûiffnard,  1698^  et  n'otibliei 
pM  cette  maxime  dt  ItaMe  t  Sancim  e$t^  oret 
prp  nobii.  Dodus  e^t^  doceat  no$.  Prudeng 
est,  rt^ai  nos. 

I  Ca»  II.  Alexis  •  religieux  f rès-rocomman- 
éaUepar  aa  piéié  et  par  sa  doctrine,  a  été 
èlo  abbé  d*oa  monastère  d*çin  antre  ordre, 
par  le»  saffragea  uDanimes  de  Idas  les  reli- 
gieuXr  700301;  peot-U,  sans  dispense  da 
pape,  accep^ter  cette  dignité? 

R.  Ce  religieux  ne  doit  ni  ne  pent  consen* 
tir  sans^dispense  à  rélection  qui  a  été  faite 
dé  sa  personne;  parce  qu'il  est  étroitement 
défendu à4out  chapitre  régulier  de  se  choisir 
pour  abbé  ou  supérieur,  aucun  religieux  d*un 
antre  9cdre«  CéUedéfèpse,  qui  fût  d'abord 
faite  par  saint  Grégoire  le  Grand,  dans  un 
concile  romain  de 601»  a  été  confirméeen  1311 
fV»ff  Clément  V  dans  le  concile  général  de 
Vienne;  foici  ses  paroles  :  Cum  rationi  non 
eos^ansaêf  ui  homines  disparis  professionis  j 
vjtl  labUus,  simtd  in  iisdem  monasteriis  so- 
etenlur;  prohibemus^  ne  religiosus  aliquis  in 
alAnUm  vd  prmfaium  alUrius  rvli^ioms^  vel 
habitus  de  cœtero  eligatur.  Quod  st  secus  aç^ 
ium  wsiiteriif  sit  eo  ipto  xrritum  et  inatie. 
Clément,  1,  de  Etect.,  Iib.  i,  Ut.  3. 

Cas  III.  Bainfroi,  abbé  régulier,  ayant  dé- 
posé, sans  cause  el  de  sa  seule  autariié, 
quatre  prieurs  conventuels,  deux  d*entre 
enx  ont  refusé  d'acquiescer  i  leur  déposi- 
tion* L*oni-ils  pn  sana  pécher  contre  roDéis- 
aance? 

R.  II  ya  denx*«ortes  de  prieurs  conven- 
tnels.  Les  uns  sont  élus  par  le  chapitre  régu- 
lier, et  ensuite  confirmés  par  l'abbé.  Les  au- 
tres,  que  Fagnan  appelle  prières  manualeSf 
sont  feulement  commis  par  l'abbé,  pour  avoir 
soin  de  gouverner  quelques  communautés 
peu  considérables.  Les  prieurs  du  premier 
genre  ne  peuvent  être' déposés  de  leur  charge 
par  la  seule  autorité  de  Tabhé  ad  nutum^ 
sans  cause  légitime,  et  sans  qu*on  observe 
les  formalités  requises  en  tel  cas  par  les 
constitutions  de  l'ordre.  Cest  ce  qu'enseigne 
Alexandre  III,  cap.  1,  de  statu  Monach.,ovL 
il  parle  ainsi  :  Priores,  cum  in  ecctesiis  con^ 
teniualibus  per  electionem  ea^itulorum  suo- 
rum  eanoniee  (uerint  instituti ,  ntst  pro  ma^ 
nifestja  et  rattonabili  causa  non  mutentur  : 
videlieet ,  st  fuerint  dilafidatores,  inconti^ 

nenter  vixerint aut  st  etiam  pro  necessi-' 

taie  majoris  ofRdi  de  consilio  fratrum  fuerini 
iransftrendi.  Il  faut  dire  tout  le  contraire  des 
prieurs  du  second  rang  ,  alii  priores ,  dit  la 
Glose  sur  le  texte  que  nous  avons  cité ,  qui 
per  electionem  canonicam  non  creantur,  dd 
•oluntat^m  abbatum  suortun  removentur,  FX 
c'est  ainsi  que  le  décida  la  sacrée  congréga- 
tion, le  7  mars  1650,  conformément  à  la  dé- 
cision de  la  rote  du  16  mars  158b.  Cependaiit 
un  abbé  doit  être  extrêmement  attentif  à  ce 
que  de  telles  dépositions  ne  causent  aucun 
scandale  an  mooa.<itére,  ni  même  à  ceux  qu'il 
joge  à  propos  de  déposer;  puisqu'autrement 
il  pécherait  grièvement  contre  le  précepte  de 
la  charité. 

Cas  IV.  Dominique 9  abbé  régulier,  a  nom- 
mé Fabien ,  prêtre  séculier»  à  une  cure  qui 


dépend  de  son  abbaye .  sans  avoir  requis  Ir 
consentement  des  religieux  qui  composent  le 
chapitre  du  monastère.  L'a-t-il  pu  faire  va- 
lidement? 

9*  Il  ne  l'a  pu  faire,  à  moins  qu'il  n*y  soit 
aotortsé  par  un  privilège  spécial  du  saint- 
siège,  ou  par  une  coutume  légilimement 
prescrite.  In  prœsentationibus  prœlatorum^ 
dit  Célestin,  111,  cap.  6,  de  his  quœ  fiunt,  eXe.} 
Irb.  3,  tiU  10,  intelligi  débet ,  quod  fiant  dé 
coltegiorum  suorum  eonsensu ,  sine  quo  non 
obtinent  firmitatem.  Unde^  si  conititerit^  eon^ 
venlus  vel  majoris  et  sanioris  partis  non  ad- 
fuisse  consensum^  inftitutionem  hujusmodi 
convenit  evaeuari ,  nisi  ex  un/t^un  et  appro^ 
bâta  consuetudine  vel  eoncessa  Itbertate ,  a/t-> 
qui  eorum^  probaverint  commissi  sibi  cotlegii 
non  debere  in  beneflciorum  collationibus  re- 
futrt  consensum. 

-*  Je  crois  cependant  que  Fabien  peut 
garder  son  bénéfice ,  et  en  percevoir  les  fruits 
jusqu'à  ce  que  sa  nomination  ait  été  cassée  - 

Karce  que  ces  mots  convenit  evaeuari  semb- 
lent demander  une  sentence,  on  quelque 
chose  d'équivalent. 

Cas  V.  Benoît,  obligé  par  les  constitutions 
de  son  monastère  de  prendre  l'avis  des  re* 
ligieux  vocaux  lorsqu'il  s'agit  de  recevoir 
les  novices  à  la  profession,  en  a  admis  un 
contre  le  sentiment  de  tous  ses  religieux 
qui  n'ont  osé  s'y  opposer,  L'a-t-il  pn  faire 
en  conscience  ? 

—  R.  Nous  estimons  contre  Sylvestre, 
Félin,  Azor,  etc.,  que  la  réception  dé  ce  no- 
vice est  nulledc  plein  droit,  non  i  cause  des^ 
raisonsde  Pontas,  mais  parce  que  Sixte  V  l'a 
ainsi  réglé  dans  sa  bulle,  cum  de  omnibus^ 
qui  fait  loi  partout,  H  tiut  lire  sur  cette 
matière  Tamburini  de  jure  AbbattHn,  tom. 
111,  (^isput.  6,  quœst.  1,  pag.  7^  et  suiv. 

J'ajoute  avec  lui  :  1*  que  la  moitié  des. 
voix  jointe  à  celle  de  l'abbé  ou  du  provin- 
cial, suffit  pour  la  validité  de  la  profession  ; 
S*  que  s'il  n'y  consent  pas,  U  profession 
sera  nulle  quoique  tons  les  autres  j  consen* 
tent;3*  qu'elle  sera  légitime  8*il  y  consent 
avec  un  autre,  quoique  deux  autres  n'y  con- 
sentent pas  ;  4"  que  comme  les  vocaux,  hors^ 
le  cas  de  bonne  foi,  pèchent  en  recevant  mt 
homme  impropre  à  la  religion,  ils  pèchent 
en  excluant  celui  qui  y  est  propre.  Et  même» 
en  cas  de  mauvaise  volonté  évidente,  l'abbé 
pourrait  passer  outre.  Hais  ce  dernier  ar« 
ticle  me  parait  sujet  à  bien  des  inconvé* 
nienis. 
Cas  VI.  Mais  si  un  abbé  était  en  possessioa 

(mr  un  privilège  spécial  ou  par  une  coutume 
égitimement  prescrite,  de  recevoir  las  n»* 
vices  à  la  profession  de  sa  seule  antorité, 
le  pourrait-il  contre  la  disposition  du  droit 
commun  çui  n'attribue  ce  ( on vofar  é  l'abbé 
que  conjointement  avec  le  chapitre  du  mo- 
nastère f 

R.  Il  le  pourrait  absolument,  et  Boniface 
VlU  le  suppose  qpand  il  dit,  cap.  fin*  de  Re- 
gularib.  Et-  ad  solum  abbatem  pertinetU  cree^ 
tio  mimaehorum^  eo  defuneto,  neotif  eîl  mo^ 
nachus  a  conveniu  ereari  ;  d'où  Barbota 
tire  cette  conclusion:  Es  hoc  teclu  ooUigwU 
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ioctoret  communxter^  ereationem  mofiaehth 
rum  ipeetare  ad  $olum  abbatem»  ouando  reli^ 

Jio  habet  ad  hoc  talein  eonsuetuainem  :  c'est- 
^ire  lorsqne  celte  coucume  est  légilime- 
meot  prescrite  par  l'abbé.  Maïs  il  Tant  avouer 
qu'il  serait  beaucoup  plus  régulier  et  plus 
utile  an  bien  de  la  religion  qu*un  abbé  se 
départit  de  cet  usage,  étant  à  présumer  que 
Celui  qui  est  admis  par  le  consentement  de 
l'abbé  et  des  religieux  capitulants ,  est  plus 
sûrement  appelé  à  la  vie  religieuse  que  celui 
qui  y  est  reçu  par  le  seul  supérieur»  qui  peut 
souvent  ou  trop  suivre  son  inclination,  on 
céder  à  des  vues  humaines,  ou  Ignorer  quel- 
ques défauts  du  postulant. 

Cas.  vu.  Philémon,  religieux,  ayant  donné 
par  emportement  un  soumet  à  un  prêtre  sé- 
culier, a  été  absous  par  son  abbé  de  l'ex- 
communication  qu'il  a  encourue  par  cette 
action.  Est-il  va-idemcnt  absous  ? 

R.  Un  abbé  régulier  peut  bien  absoudra 
un  de  ses  religieux  qui  est  tombé  dansTex- 
communication  pour  avoir  frappé  un  autre 
religieux  quel  qu'il  soit  ;  mais  il  n'a  pas  ce 
pouvoir  lorsque  son  religieux  a  frappé  un 
clerc  séculier  :  l'absolution  de  la  censure 
étant  réservée  »p  ce  cas  à  l'évéque  diocésain 
du  lieu  où  le  Ciit  s'est  passé.  C'est  ce  que 
la  Glose  m  eau.  5,d/f  1.90,  prouve  par  un  texte 
d'Innocent  lll,  tiré  du  chap.  32,  de  sent, 
txcomm. 

—  Voici  ce  texte  que  Pontas  n'a  pas  rap 
porté  :  Si  tero  claustralis  aliguis  in  religio 
êom  p^ionam  aiterius  clausiri  manus  inje- 
ctrit  violentai^  per  abbatem  proprium  ei  ejut 
qui  poêius  est  injuriam^  abiolvaiur.  Quoa  ii 
eiericum  pereusseril  sœcutaremf  non  nisi  per 
apoit.  Stdem. .  •  •  abiotulionii  graiiam  po- 
terit  protnereri.  D'où  il  suit,  1*  qu'un  abbé 
ne  peut  seul  absoudre  son  religieux  quand 
il  a  frappé  le  religieux  d'un  autre  cloître  ; 
2"  que  quand  il  a  frappé  un  ecclésiastique 
séculier.  Innocent  lil  veut  qu'il  ne  puisse 
être  absous  que  par  le  saint-siége.  Mais  celte 
disposition  a  été  changée  par  Boniface  Viil, 
cap.  Rdigioso  21,  eod.  tit.  in  6,  et  l'évéque 
peut  absoudre  un  de  ses  ecclésiastiques  qui 
en  a  bcillu  un  au  re. 

Cas  VIII.  Joachim,  abbé  régulier  d'un  mo- 
nastère dont  le  bien  est  commun  à  l'abbé  et 
aux  religieux,  tiouve  qu'après  avoir  fourni 
à  toutes  les  dépenses  nécessaires  de  son  ab- 
baye, il  lui  reste  ordinairement  âOOO  liv.  à 
la  Gn  de  chaque  année  ;  j:eut-il  en  disposer 
de  son  chef  comme  il  le  juge  à  propos  7 

K.  Il  ne  le  peut,  parce  qu'il  n'est  pas  le 
maître  ili*s  biens  de  son  monas  ère,  mais 
•eulemen!  le  dispensateur.  D  où  il  suit  qu'il 
se  rend  coupable  du  péché  de  propriété,  s'il 
dispose  des  biens  de  son  monastère  en  fa- 
veur de  ses  parents  et  de  ses  amis  qui  ne 
sont  pas  dans  l'indigence.  C'est  ainsi  que  le 
décident  Silvius,  Majur  et  Navarre,  il  est 
donc  obligé  d'employer  ce  bien  aux  besoUis 
du  monastère  et  aux  secours  des  pauvres. 

Cas  IX.  Onéiime  a  reçu  la  tonsure  et  les 
quatre  mineurs  de  l'abbé  régulier  du  monas- 
tère don!  il  est  profès,  après  quoi  il  a'est 
présenté  à  l'évéque  diocésain  pour  recevoir 
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le  sons-diaconat.  1*  A4-il  été  validement  or- 
donné par  son  abbé  ?  2*  L'évéque  ne  peut-il 
point  I  ordonner  de  nouveau  avant  nue  de 
lui  conférer  l'ordre  sacré  qu'il  demande  ? 

R.  Quoique  l'évéque  soit  le  seul  ministre 
ordinaire  de  la  tonsure  et  des  ordres,  néan* 
moins  le  droit  accorde  à  certains  abbés  ré* 

Î^uliers  qui  sont  prêtres  et  oui  ont  été  so- 
ennellement  bénis  par  l'évéque,  le  pouvoir 
de  donner  la  tonsure  et  les  mineurs,  mais  à 
leurs  religieux  et  dans  leurs  monastères 
seulement,  comme  l'enseigne  le  conctli*  de 
Trente,  te$s.  23,  cap.  10,  de  Refermât.  D'où 
il  su;t  qu'Onésime  a  été  léalUinement  or- 
donné si  son  abbé  a  un  titre  spécial  pour 
cela  ,  et  qu'étant  prêtre,  il  ait  été  solennel- 
lement béni  par  l'évéque.  Et  même  un  abbé 
que  révêque  a  refusé  par  trois  fois  de  bénir, 
peut  donner  ces  mêmes  ordres  ainsi  que  l'a 
uéclaré  Alexandre  111,  cap.  de  Suppl.  negtig. 
prœlal.f  fî6. 1,  tit.  10,  quoiqu'il  soit  alors 
plus  sûr  et  plus  convenable  de  prier  le  pape 
ne  commettre  à  cet  effet  un  autre  évéque. 
'  —  Cette  dernière  remarque  est  bonne , 
mils  non  nécessaire.  On  ne  bénit  point  tes 
abbés  triennaux  ;  il  y  en  a  cependant  qui 
donnent  la  tonsure  et  les  moindres.  Voyez 
Tamburinus^  tom.  Il,  disp.  2,  quœtt.^S^pag.  8. 
Cas  X.  Chrysologue^  Bernardin  et  bâche* 
lier  en  théologie,  ayant  été  élu  atibé  d*un 
monastère  éloigné,  roudrait  bien  aller  à 
Parts  pour  y  faire  sa  licence  et  prendre  le 
bonnet  de  docteur.  Peut-il  en  conscience 
s'absenter  deux  ans  de  son  abbaye  pour  ce 
sujet  î 
R.  n  ne  le  peut  pas,  p«irce  que  tous  cent 

3 ni  ont  des  bénéfices  ou  des  dignités  à  charge 
'flmes  sont  indispensablement  obligés  à  ré- 
sider ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  les  conciles 
de  Latran  de  l'an  1179,  de  T.  en!e,  etc.  Or  un 
abbé  régulier  est  véritablement  pasteur,  puis- 
qu'il est  chargé  du  salut  de  ses  religieux.  I-l 
est  donc  tenu  de  résider  dans  son  monastère 
comme  un  curé  à  résider  dacs  sa  paraisse. 
Cas  XI  et  Xll.  Aristarque^  clerc  tonsuré, 
âgé  de  trente  ans,  ayant  été  pourvu  en  com< 
mende  d'une  abbaye,  en  a  joui  pais  bicmcnt 
depuis  cinq  ans  sans  aucun  dessein  de  re- 
cevoir les  ordres  sacrés.  Etait-il  obligé  à  se 
faire  ordonner  prêtre  dans  l'an  à  compter 
du  jour  de  la  date  de  ses  Provisions,  ou  au 
moins  de  celui  de  sa  prise  de  possession  ? 

U.  11  était  véritablemci  obligé  à  recevoir  la 
prêtrise  dans  la  première  année  qu'il  a  été 
pourvu  de  son  abbaye ,  et  cette  obligation 
subsiste  encore  à  prcsci't,  de  sorte  qu'il  est 
tenu  d*y  satisfaire  incessamment  ou  de  quit- 
ter son  abbaye,  à  moins  qu'il  n'obtienne  sûr 
cela  une  dispense  légitime  du  pape,  du  con- 
sentement du  roi.  La  raison  est  que  l'abbé 
commendataire  et  l'abbé  régulier  sont'  à  cet 
égard  astreints  à  la  même  loi.  Cela  se  prouve 
1"  par  ces  paroles  du  concile  de  Poitiers,  tenu 
en  1078  el  rapportées  au  chap.  1  de  Mtateet 
gualit.  prœfic.^  lib.  1,  lit.  1^.  Vt  abbalee^  de- 
cani  et  prœpositi  ^  qui  presbyteri  non  suitf, 
presbyleri  /San/...  quod  if t  aliqua  jus^ta  causa 
prohibenlef  pre$'jyteri....  este  non  potuerint^ 
prœlalioncs  amiuant.  2*  Par  le  concile  pro- 
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?iociaIdc  Rouen  (euuen  1581,  sous  le  car- 
dinal de  Bourbon,  dont  voici  le  décret  :  Alh- 
haies  et  priores  regulares^  alque  etiam  e:temp(i 
oui  eommendalarii  «  si  mtattm  prœscriptam  a 
fure  ad  suseipiendos  sacros  ordines  atiige^ 
Tint:  intra  annum  promoveantur:  facultates^ 
que  de  non  promovendOf  prœterquam  in  cor^ 
sibus  a  jure  exprsssis^  eonceum  ad  annum 
tanium  suffragentur.  S"  Parce  que  le'  pape 
n'accorde  le»  bulles  aux  abbés  commeuda- 
iairvs  que  sous  la  condîlion  expresse  qu'ils 
so  feront  ordonner  prélres  dans  Tannée,  et 
que  par  conséquent  ils  ne  peuvent  y  man- 
quer sans  pécher,  à  moins  que  le  saint 
pare  ne  les  en  dispense  expressément.  Ceii 
esi  conforme  à  l'art.  9  de  l'ordonnance  de 
Blois  du  mois  de  mai  1579. 

Cependant  on  tel  abbé  n*est  pas  privé  tp«o 
faetQ  de  son  bénéflce,  parce  que  la  condi- 
tion de  recevoir  Tordre  oe  prêtrise  dans  Tan, 
insérée  dans  les  bulles,  n'e^^t  considérée  que 
comm«  une  clause  comminatoiro,  vu  que  le 
pape  n'y  ajoute  pas  de  décret  irritant.  C'est 
pourquoi  il  faut  en  pareil  cas,  pour  faire  va- 
quer un  bénéfice,  trois  monitions  canoni* 
ques  faites  avec  un  délai  compélmt,  et  qu'il 
intervienne  ensuite  un  jugement  dans  les 
formes  qui  le  déclare  vacant.  C'est  ainsi 
qu'un  simple  clerc  pourvu  d'un  bénéfice  sa- 
cerdotal a  legeovL  a  fundatione^  et  qui  a  ne 
gliçé  pendant  trois  ans  de  se  faire  ordonner 
prêtre  a  droit,  selon  la  jurisprudence  qui 
s'observe  en  France,  de  se  servir  de  la  rè^le 
de  pacificis  possessoribuSf  contre  un  dévolu- 
taire  et  doit  être  maintenu  contre  lui  après 
une  possession  triennale. 

—  Cette  seconde  décision  est  certaine.  La 

AMESSE.  ; 

On  entend  par  abbcsse  une  religieuse  préposée  au  gouvernement  d'un  monastère  da- 
filles.  L'abbcsso  doit  être  élue  en  présence  de  Tévéque  diocésain,  ou  de  quelqu'un  qui 
le  représente. 

Suivant  le  Concile  de  Trente,  sess.  25  de  Regular.f  une  abbesse  peut,  à  la  rigueur,  étre^ 
élue  à  Tflgede  trente  ans  accomplis,  et  après  cinq  ans  de  profession  :  mais  en  France,  selon 
Tart.  IV  de  Tédtt  du  mois  de  décembre  1606,  les  religieuses  ne  peuvent  être  pourvues  d'abbayes 
et  prieurés  conventuels^  qu* elles  niaient  été  dix  ans  auparavant  professes^  ou  exercé  un 
office  claustral  par  six  ans  entiers,  k  moins  que  le  roi  ne  déroge  a  la  disposition  de  cctto 
ordonnance. 

Nulle  abbesse  ne  peut  posséder  denx  abbayes  ensemble*  La  juridiction  d'une  abbesse  est 
beaucoup  plus  limitée  que  celle  d'un  abbé;  car  elle  ne  peut  ni  bénir  ses  religieuses,  ni 

()orter  des  censnres  ;  bien  moins  encore  absoudre  celles  qui  les  ont  encourues,  n  ayant  pas- 
es  clefs.de  TEglise  qui  sont  celles  do  Tordre  et  do  juridiction, comme  les  ont  les  abbés; 
TRglise  leur  accorde   néanmoins  Tusage  de  quelque  espèce  de  juridiction  A  Tégard  do 
certaines  choses,  comme  on  le  verra  plus  bas. 

Cas  1.  Euthalie,  nommée  par  le  roi  à  nne     aidérée  comme  une  véritable  commonaoté. 


ABB  Jtt 

première  est  contestée  en  France.  Vouez  h 

Îuatriême  volumedes  Mémoires  duClirge^  pag. 
000  et  suiv. 

Cas  XIII.  Athanase^  diacre ,  pourvu  en 
commenae  d'un  prieuré  conventuel,  ayant 
négligé  de  se  faire  ordonner  prêtre  dans  le 
temps  prescrit,  est-il  obligé  en  conscience  à 
la  restitution  des  fruits  qu  il  en  a  perçus  pen- 
dant deux  ans  ? 

R.  Quelques  auteurs  estiment  qu'il  n'y  est 
pas  tenu ,  pourvu  qu'il  ait  récité  tous  Tes 
jours  l'Office  divin  et  qu'il  ait  pris  soin  du 
bien  spirituel  et  temporel  du  monastère  ; 
mais  nous  croyons  le  contraire.  1*  Parce  quo 
la  récitation  du  bréviaire  ne  doit  être  d'au- 
cune considération  à  son  égard,  puisqu'il  jr 
était  d'ailleurs  tenu  en  Qualité  de  diacre.  2r 
Parce  que  les  soins  qo  dn  commeodataire 
prend  du  spirituel  de  son  prienré  ne  sont 
rien,  et  que  ceux  qu'il  prend  du  temporel 
sont  très-peu  de  chose,  les  religieux  étant 
les  premiers  à  y  voilier.  3*  Parce  qu'Alba- 
nase  ne  s'étant  pas  fait  ordonner  prélre , 
comme  il  y  était  obligé,  a  privé  les  fonda** 
teiirs  et  Ifurs  successeurs  du  fruit  do  sacri* 
fice  qu'il  était  tena  d'oflrir  à  Dieu  pour  le  re- 
pos de  leurs  flmes.  -   » 

—  Je  crois  que  si  ce  prieur  obéissait  à  la 
loi,  qu*il  réparât  le  tort  qu'il  a  pu  faire  ao&. 
fondateurs,  etc., il  pourrait  retenir  ane  boom 
partie  des  fruits  de  son  bénéfice.  S'il  était 
dévolotéy  comme  il  est  arrivé  plusieurs  fois,, 
il  pourrait  in  pesnam  delicti  être  condansné 
â  la  restitution  du  tout, selon  la  lettre  et  Toc- 
donnance  de  Blois. 

Vogez  OBiiasÀNCB ,  Ca»  1 ,  8 ,  h  9  5,6' 
et  o...  ( 


abbayedontles  bullessont  expédiées  à  Rome,^ 
peut-elle,  avant  d'en  avoir  pris  possession,' 
donner  Tbabit  à  une  novice  ? 
•  R.  Elle  ne  le  peut  en  conscionce,  parce 
quen'étant  pas  véritablement  abbesse  avant 
que  d'en  avoir  pris  possession,  elle  n'a  ni 
neijeutexercer  aucune  juridiction.  Cela  est  si 
vrai  que  Tévéque  même  ne  peut  pas,  en  ce 
cas,  donner  Thabitde  novice  à  une  fille  qui  le 
demande,  encore  que  le  monastère  soit  sou- 
mis à  sa  joridiction,  parce  qu'il  n'a  droit  de 
recevoir  une  fille  à  la  religion  qu'après 
qu'elle  a  été  reçue  par  la  communauté  ;  et 
qu'une  maison  sans  chef  ne  peut  être  cou- 


Cas  11.  Adélaide,  abbe&ae  d'un  monas  èredo 
Saint-Benoit,  où  la  coutume  est  que  Tabbesso 
reçoive  à  l'oreille  lessuffrap;es  pour  Tadmiî- 
tion  00  l'exclusion  dé  novices,  est-elle  obli* 

S ée  d'introduire  le  scrutin,  qui  est  en  usage 
ans  toutes  les  autres  maisons  de  son  ordre  ? 
R.  Elle  n'y  est  pas  tenue,  1*  parce  qne  ni 
sa  rèjzle,  ni  aucun  canon  ne  lui  en  font  one 
loi  ;  sr  parce  que  c'est  une  maxime  de  droit, 
leg,  32,  ffde  legib.f  qu'inveterata  consuetudo 
non  immerito  pro  lege  cuslodt^ur;  8"  parce 
que  s!  un  abbé  peut,  en  vertu  de  la  coatonie» 
admettre  les  religieux  privativenieoi  à  sa 
communauté^  fo|).  /fn»  dereguhr.pfàM  ùh-^ 
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besse  p«ot  a  forliori  ii'uger  pas  da  scratin. 

Cis  m.  Frédegonde^  abbpsse  d*un  oionas- 
44re  iéforaiéf  reçoU  seule  à  la  grille  les  tî- 
sites  de  ses  proches  parents  et  de  quelques 
amis  bors  de  soupçon.  Lo  peul-clle  sans  pé- 
ché, nonobslant  les  statuts  de  son  ordre  qui 
le  défendent  ? 

K.  Bile  ne  le  peut,  1*  parce  que  les  con- 
ciles lui  défendent  de  pailer  seule  même  à 
son  supérieur ,  sed  «tift  tesUmonio  dunrum 
rèl  trium  sororum,  dit  le  second  concile  de 
Scville.  2°  Parce  qu'elle  doit  être  la  première 
à  accomplir  ce  qu'elle  doit  Taire  accomplir 
par  les  autres  ,  et  que  son  mauvais  exemple 
ne  manquerait  pas  d'occasionner  bien  des 
murmures  et  du  relâchement. 

Cas  IV.  Bernardine  n'ayant  pu  corriger 
par  la  douceur  une  de  ses  religieuses,  a  cru 
eu  vertu  d'un  texte  du  droit,,  pouvoir  la  sus- 
pendre. L'a-t-elle  pu  7 

11.  EUe  ne  l'a  pu,  |  arce  que  sa  juridicliou 
ne  lui  donne  pas  le  pouvo  r  des  <  Ie&  comme 
l'enseigne  fort  bien  saint  Thomas,  in  k  dist, 
25,  ^.  2.  I^e  texte  d'Honorius  III,  ca]).  12  de 
■  Majorib.^  etc.,  n'a  pu  autoriser  sa  prétendue 
censure ,  parce  qu  outre  que  le  décret  de  ce 

Ï>ape  ne  regarde  pas  les  religieuses,  mais 
os  chanoinesses  sécolières,  il  ne  statue  rien 
.fur  la  suspense  que  l'abbesse  de  celles-ci 
avait  portée. 

—  Cependant  une  abbesse  cent  défendre 
à  une  de  ses  religieuses  de  niire  certaines 
fonctions  au  chœur.  Elle  peut  même  défendre 
à  un  aumônier  de  célébrer  chez  elle  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  repaie  sa  faute.  Mais  ce  n*est 
point  là  une  suspense  proprement  dite  ;  et 
s'il  passait  outre,  il  ne  tomberait  pas  dans 
Tirregularité.  Vide  Tamburinium  de  jure  ab" 
batisêorumf  disp.  32,  q.  5,  pag.  i9b. 

Cas  V.  Henriette^  abbesse  d'un  monastère 
exempt  de  la  juridiction  de  Tévéque,  prétend 
avoir  droit  aussi  bien  que  les  prélats  de  se 
choisir  tel  confesseur  qu'il  lui  ptalt.  Quid 
furis  ? 

R.  Sjlvestre,  Palodanus,  Sylvius,  elc,  en- 
seignent avec  raison  qu'elle  n  a  pas  ce  droit; 
tant  parce  f  u*elle  n*e!»t  pas  du  nombre  des 
préla  s  à  qui  seuls  il  est  accordé,  que  parce 
on'îl  n'y  a  aucun  décret  qui  le  lui  adjuge. 
'  Ce  serait  autre  chose  si  elle  avait  pour  cela 
un  privilège  spécial  du  saint-siége. 

—  Le  droit  que  l'auteur  accorde  ici  aux 
prélats  est  très-contesté  comme  je  l'ai  dit 
ilaus  le  vol.  XI  de  ma  Morale,  part.  2,  cap. 
8,  n.  113,  à  moins  que  les  évéques  ne  s'en 
soient  fait  une  concession  mutuelle,  ou  qu'ils 
ne  soient  dans  leurs  diocèses,  etc. 

I  Cas  VL  Creeeenee,  Bile  illégitime,  a  été 
élue  prieure  et  ensuite  abbesse  de  son  mo- 
nastère sans  dispense  du  pape,  et  mémn 
.  sans  avoir  déclare  A  personne  le  défaut  de 
sa  naissance.  Sou  élection  est-elie  cano- 
nique? 

R.  Fagnan  prouve  fort  bien  contre  Ro- 
driguez  que  cette  élection  n'est  pas  valide, 
parce  que  les  canons  défendeiit  générale- 
tujntp  nç  quii  ix^  fornieaiione  natue  prœla(io- 


nem  ullatenue  habeati  eap.  i  H  6  dé  Film 
preebyt.,  et  que  le  mot  quis^  selon  la  loi,  tam 
masculoe  guam  feminoê  eon^teeHtur»  Ajoutet 

3tt'il  est  fort  important  que  la  flopérieure 
'une  communauté  soit  exempta  non--settle- 
ment  de  tout  reproche,  mais  encore  de  toute 
tache  :  Quia,  H»i  Mn  sii  neta  deiieti,  rH  ia^ 
mtn  nota  defecim,  ainsi  que  parle  Inno- 
cent III,  cap.  14,  dt  purg.  tan.  Ce  serait 
autre  chose  si  le  général  de  l'ordre  avait  do 
pape  le  pouvoir  de  dispenser  en  ce  cas,  et 
qu'il  en  eût  usé  à  l'égard  de  Crescence. 

Cas  Vil.  CafAertVie,  abbesse  d'un  monaa* 
t£r^  mitigé,  a  été  transférée  dans  une  anirn 
maison  réformée.  Est-elle  obligée  en  cou* 
science  à  garder  la  même  réforme,  qnoi^ 
qu'elle  n'y  soit  pas  obligée  en  irerln  de  son 
vœu  7 

R.  Elle  y  est  obligée,  !•  parce  qu'en  ac- 
ceptant un  bénéfice  on  est  censé  en  accepter 
les  charges.  2*  Parce  que  cette  abbesse  étant 
devenue  le  chef  de  ce  second  monastère,  Il 
est  nécessaire  pour  le  bon  exempte  qn'rtte 
doit  donner  à  tontes  ses  filles,  qu'elle  vive 
comme  elles,  et  qu'il  ne  paraisse  aoenne 
singularité  en  sa  conduite:  Serait-ti  édifiant 
de  la  voir  servir  en  gras  pendant  qne  set 
sœurs  jeûneraient? 

Cas.  VIII.  Vlrique  a  remis  à  une  abbesse 
de  la  part  de  Florent  une  somme  ponr  la  dot 
de  sa  fille  qu'il  destinait  à  la  religion.  L'ab- 
besse a  fait  présent  à  DIrique  d^ine  partie 
de  celte  somme,  à  condition  qu'elle  la  rendra 
à  Florent  si  sa  fille  ne  fait  pas  profession. 
Le  cas  est  arrivé  et  Ulrique  n'a  pas  rendu 
ladite  somme.  L'abbess;)  est-elle  tenue  de 
restituer,  ne  le  pouvant  faire  qu'an  dépens 
du  monastère? 

R.  Sylvius  répand  sagement,  V  qne  l'ab- 
besse n'étant  pas  propriétaire  des  biens  du 
monastère,  ni  de  ceux  qu  on  y  donne,  n'a  pu 
de  son  chef  donner  cette  somme  à  la  dame 
dont  il  s'agit,  A  moins  qu'elle  ne  l'ait  vérita- 
blement méritée  par  de  bons  olBccs  qu'elle 
ait  rendus  an  monastère  ;  2"  que  si  l'aln 
hesse,  après  nu  mûr  examen,  reconnaît  que 
la  dame  n'a  pas  re»tirué.  elle  est  obligée  e,H 
conscience  de  le  faire  elle-même  do  consen- 
tement dos  religieuses  :  ce  qu'il  prouve  par 
les  principes  de  saint  Antonin  de  Navarre, 
etc.  ;  3*  que  cette  abbesse,  après  avoir  jes- 
lilué,  doit  agir  contre  la  dame  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  elle-même  réparé  la  perte  que 
souOrirait  le  monastère.  Sylviue  in  Resol/V. 
Abbatissa,  I. 

Cas  IX.  Sophie,  abbesse,  peut-elle  sans 
péché  admettre  à  la  profession,  ou  même 
donner  l'habit  à  une  fille  qu'elle  sait  y  étfo 
forcée  par  ses  parents  ?  i 

R.  Elle  ne  le  peut,  parce  que  le  concilo 
de  Trente  frappe d'eicommunicatiou,l«  ceux 
qui  forcent  des  filles  ou  femmes  d'entrer 
dans  un  monastère  pour  se  faire  religieu- 
ses. 2*  Ceux  qui  contraignent  une  fille  qui 
y  serait  en!  rée  volontairement,  d'y  demeu- 
rer malgré  elle,  afin  de  l'obliffer  à  foire  pro. 
fession.  3*  Ceux  qui  donnent  leur  consenir- 
ment  à  une  telle  violence  ou  qui  Tappuient 
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de  leor  aulorilé  ;  ou  la  faTorisent  par  tour 
présence.  Trident.  $e$$.  25,  c.  18  de  Reçut. 

ABEILLES 

Les  abnilles  sont  an  rang  dc«  animaux  saufages  qui  n'appartiennent  a  personne,  pal 
même  au  propriétaire  du  terrain  où  elles  se  fixeni;  mais  si  elles  sont  renfermées  dans  une 
radie,  alors  elles  sont  l'objet  d'une  propriété  exclusive  mise  sous  la  protection  de  l'auto^ 
rite  municipale.  Les  ruches  à  miel  qui  ont  été  placées  dans  un  fends  par  le  propriétaire 
pour  le  service  de  l'exploitation  du  tonds  sont  immeubles  par  deslinatioo. 

Le  propriétaire  d'un  essaim  d*abeilles  a  le  droit  de  le  suivre  pariont,  et  de  le  reprendre  > 
eàll  te  trouve,  sans  aucune  permission  du  juge  du  lieu  où  IVssaim  s'est  arrêté;  autn*- 
ment  l'essaim  appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lemiel  il  s'est  flxé.  Et  quand  mémo 
un  essaim  se  trouverait  dans  tes  champs  et  hors  de  sa  rucoe,  il  n'appartiendra  pas  à  celui 
qui  viendra  s'en  emparer  si  le  propriétaire  de  l'essaim  s'est  mis  à  sa  poursuite,  sans  le 

S  ordre  de  rue,  pour  te  rappeler  à  la  ruche  dont  il  s'est  séparé  :  dans  e<^  cas  il  vst  autorisé 
le  réclamer  comme  faisant  partie  de  sa  propriété.  Hais  6i  l'essaim  après  avoir  été  perdn 
de  vue  tombe  au  pouvoir  de  ouelqu'un,  ou  va  se  fixer  chez  un  voisin,  cciUi^-ci  n'est  pas 
tenu  de  le  festiluer,  et  it  peut  li;  conserver  à  tiire  de  premier  occupant. 

Selon  le  Droit  romain,  il  faut,  pour  acquérir  la  propriété  d'un  essaim,  qu'il  j  ait  priso 
de  possession  en  l'enfermant  dans  une  ruche.  Si  alitu  opes  incluserit  is  earum  Dominui 
erit.  Cest  pourquoi  nous-  pensons  que  celui  qui  se  serait  emparé  d'un  essaim  d'abeilieii« 
ne  serait  pos  tenu  en  conscience  de  le  rendre  à  celui  sur  le  terrain  duquel  il  s'était  arrêté, 
ai  ce  n'est  après  la  sentence  du  juge. 

Le  velstnage  des  raehes  est  Incommode  et  dangereux;  il  n'est  pas  permis  d'en  tenir 
danë  TeMeinle  des  eommmies;  il  faut  dans  les  campagnes  cinq  cents  pa^de  distance  de 
I  apier  qu'on  veut  établir  dans  son  fonds  A  Tapier  du  voisin,  afin  qu'il  ne  puisse  en  résulter  > 
aocBii  kieonvénieot  ni  danger  sous  le  rapport  des  piqûres  de  ces  insectes  :  autrement  elliM 
rentrent  nécessairement  dans  la  rlasse  des  établissements  nuisibles 

Pnr  aucune  raison  il  n'est  permis  do  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs  tra- 
vaux :  c!n  conséqneace  même  en  cas  de  saisie  légitime  une  ruche  ne  pourra  être  déplacée 
que  dans  les  mois  d^  décembre,  janvier  et  février. 

ABLUTIONS. 


Cas  1.  CfatV  a  pris  par  inadvertance  les  ablu- 
lions  en  célébrant  à  Noël  la  mrsse  de  minuit, 
s'il  ne  célèbre  pas  celle  du  jour,  il  causera  un 

Kand  scandale;  parce  qu'étant  seul  prêtre, 
\  deux  tiers  de  ses  paroissiens  perdront  la 
messe,  ne  peut-il  pas  célébrer  en  ce  cas«*li 
au  moins  une  troisième  mes>e? 

R.  Non ,  dit  Collet,  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  vraie  raison  de  célébrer  en  ce  cas  ;  le 
seandale  «)Ue  l'on  craint  est  imaginaire, 
puisqu'une  pareill«  inadvertance  peut  arri- 
ver à  l'homme  le  plus  saint  :  et  que  les  habi*» 
lanis  doivent  se  considérer  dans  ce  cas 
comme  s'ils  n'avaient  point  de  curé. 

Les  plus  célèbres  théologiens  du  nombre 
desquels  est  Sylvios,  ne  mettent  à  la  règle 
lîénérale  qu'il  fout  célébrer  à  jeun,  qoo 
lieux  exceptions  fondées  sur  une  même  rai- 
son, qui  est  la  nécessité  indispensable  que 
le  saerifice  ne  demeure  pas  impariait. 

Quelques  Ibéelogiens  modernes  semblent 
modifier  cette  décision  ;  voici  ce  que  disent 
entre  autres,  me»seigni*urs  Gousset,  citant 
Collet  lui-même,  et  de  la  Luzerne  : 

<  Le  curé  qui  n'est  plus  à  jeun,  poorra-t-il 
à  défaut  de  tout  autre  prêtre  dire  la  messe 
un  jour  de  grande  solennité,  le  jour  de  PA- 
ques,  par  exemple,  de  la  Toussaint,  de  la 
fête  patronale^  ou  de  la  première  commu- 
nion ?  » 

c  R.  Noiu  pensons  qu'il  pourrait  célébrer; 
ne  pas  le  faire,  ce  serait  occasionner  les 
plus  violents  murmures  et  donner  prise  à  la 
malveillance,  A  la  calomnie;  .aujourd'hui 
surtout  qu*on  aime  k  trouver  un  prêtre  en 
défaut.  Un  des  cas  où  il  est  [lermis  de  célé- 
brer sans  être  à  jeun,  est  celui  où  l'on  no 


peut  autrement  éviter  un  scandale  ou  une 
perte  considérable.  La  raison  en  est,  que 
les  lois  hnmaines  et  assrz  souvent  même  les 
lois  positive»  de  Dieu  n'obligent  pas  dans  de 
pareilles  circonstances.  C'est  le  sentiment  da 
saint  Thomas,  et  il  est  reçu  communément. 
De  là  on  a  coutume  d'inférer  qu'un  prêtrn 
pe*it  célébrer  sans  être  à  ieun,  lorsqu'en  y 
manquant,  contre  son  ordinaire,  il  se  fera 
soupçonner  d'un  crime  qui  s'est  commis  la 
veille  ou  qu'il  donnera  à  &on  peuple  un  granâ 
scandale. 

«  Mais  ce  curé  ne  pourrail^il  pas  prévc* 
nir  les  impressions  fâcheuses  en  faisant 
connaître  la  raison  qui  l'empôche  de  cété* 
brer?  » 

R.  Nous  ne  le  croyons  pas;  cependant  si, 
eu  égard  à  la  connaissance  qu'il  a  de  l'esprit 
de  sa  paroisse,  il  se  per^iuade  qu'il  n'a  pas  à 
craindre  pour  lui  les  iuconvéïiienls  que  nous 
craignons  nous-même,  il  ne  doit  pas  dire  la 
messe.  Nous  nous  en  rapporterons  donc  à  sa 
prudence,  s 

On  ne  pense  pas,  dit  M.  delaLuierne^qu^ua 
prêtre  qui  par  mégarde,  le  jour  de  Noël,  au^ 
rait  à  sa  première  messe,  pris  les  ablutions, 
pût  dire  les  deux  autres  m<  sses  de  tie  jour,  à 
moins  qu'il  ne  fût  nécessaire  de  les  dire  :  tel 
est  le  cas  d'un  curé  qui  doit  dire  la  messe  ce 
jour-là  à  sa  paroisse  :  ou  quand  du  défaut  de 
célébration  des  deux  messes  il  résulterait 
un  scandale;  ce  qui  doit  être  rare. 

«  Si  c'est  un  prêtre  qui  doit  biner  pour 
procurer  la  messe  à  une  seconde  paroisse 
qui  a  commis^ette inadvertance,  il  panilf  que 
le  be  oin  du  peuj^e  et  la  crainte  du  scaa- 
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d.ile  dulfont  r4!ngagcr  à  dire  Due  seconde 
ciease*  » 

A  ce  seniîmeol  di»M.  de  la  Lazerno,  M. 
Gousset  ajoute  col  te  observation  :  «  L'obliga- 
tion pour  les  fidèles  d'entendre'  la  nie<se  un 
jour  de  dimanche  ou  de  fête  de  commande*- 
mont,  n'est  pas  par  elle-même  une  raison 
saCGsante  pour  autoriser  un  prêtre  à  célé- 
brer une  seconde  fois  sans  é<re  à  j<*on.  Nous 
pensons  qu'un  curé«  un  desseryanl,  an  vi- 
caire ne  pourrait  dire  une  seconde  messe, 
qu'à  raison  des  graves  inconvénien't  qui  ré- 
sulteraient de  la  non  célébration  de  celte 
mes^^e.  C'est  au  prélrequi  se  trouve  dans  ce  cas 
à  en  juger  iut-méme'd'aprè.i  la  connaissance 
qa*il  a  des  lieux,  de  l'espril  des  fidèles  de  sa 
paroisse  et  des  autres  circonstances.  Tontes 
choses  égales^  il  y  a  moins  d'inconvénients 
à  ne  pas  dire  la  messe  un  simple  dimanche, 

Su'nn  jour  de  rrande  solennité»  qu'un  jour 
e  fête  patronale,  par  exemple,  ou  de  pre- 
mière communion  à  laquelle  on  s'attend 
el  pour  laquelle  les  enfants  sont  prépa- 
rés. »  ' 

Cas  II.  Merréf  après  avoir  pris  les  ablu* 
lions,  s'aperçoit,  étant  encore  à  l'autel,  on 
déjà  dans  la  sacristie,  qu'il  e^t  r»  sté  quel* 
ques  parcelles  de  la  sainte  hostie  sur  la  pa* 
lene.  Peut-il,  sans  pécher,  les  consommer 
ifuoion'il  ne  soit  pluf  à  jeun? 

R.  Il  le  peut  s'il  est  encore  à  Tautel,  parce 
que,  dit  la  rubrique,  elles  appartiennent  au 
même  sacrifice,  qui  n'est  point  censé  entiè- 
rement achevé  jusqu'à  ce  que  le  prêtre  soit 
sorti  de  l'autel.  Mais  comme  son  ministère 
eA  accompli  lorsqu'il  s'est  retiré  de  l'autel 
et  qu'il  rentre  dans  la  sacristie,  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  les  y  consommer,  si  ce  n'e4 
qu'il  ne  peut  pas  les  conserver  pour  un 
autre  jour  sans  un  danger  évident  d'irrévé- 
rence. Pontas. 

A  cette  décision  Collet  ajoute  la  sienne. 
Benoit  XIV,  dil-il,  a  décidé  qu'on  peut  prou* 
dre  ces  parcelles  dans  1 1  sacii:ilie,  quand  on 
n'apas  encore  quille  ses  ornements,  et  je  m'en 
tiendrai  là,  à  cause  du  danger  que  ces  pré- 
cieux fragments  ne  se  perdent,  comme  il 
n'arrive  que  trop  souvent. 

D'autres  auteurs  pensent  qu*on  doit  les 
recueiilii*  el  les  porter  dans  le  ciboire.  Mais 
il  nous  semble,  dit  monseigneur  Gousset, 
qu'on  doit  mettre  de  la  différence  entre  les 
parcelles  qui  sont  assez  sensibles  pour  être 
sacramentelles  et  celles  qui  sont  si  petites 
qu'on  ne  peut  plus  les  distiniruer  de  toute 
autre  chose  ni  à  la  vue  ni  au  goût.  Les  pre- 
mières nous  les  déposerions  dans  le  saint 
-«iboire,  les  secondes  nous  les  consommerions, 
même  après  avoir  quitté  nos  ornements. 

Cas  III.  Le  prêtre  après  les  ablutions  pri- 
ses peut-il  consommer  indistinctement  toutes 
les  pnrcelles  qu'il  aperçoit  sur  t'auiei , 
même  celles  qui  restent  do  la  messe  d*un 
antre  ? 

n.  Nous  croyons  ,  dit  monseigneur  Gous- 


set d*après  Collet,  que  le  prêtre  p^ut  très  - 
bien  consommer  toutes  les  pnrceîles  qu'il 
découvre  sur  raulcl;  car  il  est  dlfTicile^ 
souvent  même  impossible,  de  discerner  si 
lelle«ou  telle  p«')rc<*lle  appartient  p'utôl  à  la 
dernière  qu'à  rivant-dernière  messe. 

Cas  IV.  S'il  y  reste  une  hostie  entière,  que 
faire? 

R.  Il  faut  la  mettre  dans  le  ciboire  ou  la 
laîjiser  au  prêtre  qui  doit  célébrer  ensuite. 

Cas  V.  Si  on  ne  peut  faire  ni  l'un  ni 
l'autre? 

R.  On  la  conservera  décemment  dans  le 
calice  on  sur  la  patène. 

Dans  le  cas  où  ce  dernier  parti  ne  serait 
pas  possible,  comme  il  peut  arriver  dans  une 
chapelle  où  l'on  ne  dit  la  messe  que  par  oc- 
casion, le  célébrant  devrait  la  prendre,  même 
après  les  ablutidns. 

Cas  VL  Si  Uerré^  après  les  ablutions  com-* 
mnnes,  avait  pris  quelque  liqueur  pour  se 
fortifier,  pourrait-il  encore  prendre  ces  paf* 
celles  7 

R.  Il  ne  le  pourrait  sans  péché  mortel.  On 
ne  permet  de  prendre  les  parcelles  afirès  les 
ablutions  que  parce  que  celles^si  soni  een^ 
sées  faire  un  tout  moral  avec  la  commanion* 
Ce  qui  n'aurait  pas  lieu  dans  le  cas  présent 

Cas  vil  Baudoin^  aprè«  avoir  pris  la  pre- 
mière ablution,  a  aperçu  quelques  gouttes 
de  vin  attachées  au  bord  de  la  coupe.  Doit- 
il  les  regarder  comme  consacrées  ou  se 
.contenter  de  les  essuyer  avec  le  purifica* 
toire  7 

R.  Si  ces  gouttes  sont  attachées  an  dehors 
de  la  coupe,  Baudoin  doit  se  contenter  do 
les  essuyer  avec  le  purificatoire  ;  mais  si  elles 
sont  en  dedans  de  la  coupe,  l'opinion  la  plus 
commune  et  qui  parait  la  plus  véritable  est 
que  si  ce  prêtre  n'a  pas  en  l'intention  par- 
ticulière de  les  consacrer,  elles  ne  sont  pas 
consacrées,  parce  que  Tintenlion  commune 
de  l'Eglise  que  chaque  prêtre  est  présumé 
avoir  en  consacrant  le  calice,  est  de  ne  con- 
sacrer que  le  vin  qui  y  est  contenu  per  nun 
dumuniuê.  Ainsi  quoiqu'il  soit  beaucoup  plus 
sûr  de  consommer  ces  gouttes  avec  r«hiution 
on  ne  doit  pourtant  pas  condamner  Baudoia, 
s'il  se  contentait  de  les  essuyer  avec  le  puri- 
ficatoTe,  sans  croire  mal  mire.  Cependaat 
un  prêtre  doit  toujours  dans  ce  cas  cousouh 
mer  ces  gouttes  en  prenant  la  première  ou 
au  moins  la  seconde  ablution* 

Cas  VIII.  Pour  les  dernières  ablutions ,  Il 
n'y  avait  plus  de  vin  dans  les  burettes  :  te 
prêtre  Jean  n'a  mis  que  de  l'eau  pour  les  def* 
nières  ablutions;  a-t-il  péché? 

R.  Oui.  Il  est  prescrit,  par  la. coutume,  que 
lu  seconde  ablution  se  fasse  avec  du  vin  moté 
d'eau;  dune  celui  qui  ne  se  servirait  que 
d'eau  pécherait  au  moins  contre  la  dérensi; 
du  concile  de  Trente  de  transgresser  la  cou- 
tume, et  il  tomberait  dans  un  abus  perni- 
cieux. DeSainte-'Iieuve* 


ABOMINATION. 


Avoir  on  abomination ,  c'est  éprouver,  soit  pour  une  personne ,  sutt  pour  une  chose,  le 
#ltts  rit  scntimcut  d*horreur.  Les  théoioiriens  dislinisuciit  une  baipe  d'inimitié  par  laquelle 


nous  Yoolons  du  mal  à  ceux  qni  noas  déplaisent  »  en  lanl  qao  cVsl  an  mal  fXrar  evx  ;  celle 
haine  est  de  sa  nature  péché  mortel  ;  et  la  haine  d'abomination ,  par  laquelle  nous  délt*stona 
tes  personne?  qui  nous  déplaisent  à  cause  do  mal  qu'elles  nous  bot;  elle  est ,  dit  Billnart  « 
rarement  mortelle»  parce  que  délester  une  personne  qui  a  beaucoup  de  débuts  à  cause  du 
m<«l  qu'elle  nous  fait*  ne  parait  pas  être  on  grand  désordre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  grava 
malédietton  ^  ou  que  la  haine  fût  si  forte  qu'on  refusât  à  la  personne  les  signes  ordinaires 
de  btenTcillance  qu'exige  la  chanté. 

L'abooiinalionf  considérée  comme  action  »  est  tantôt  morale  •  lanlAt  religieuse.  Dans  la 
sens  mor  l  »  c'est  une  action  qui  renferme  à  la  fois  l'audace  «  l'atrocité»  la  bassesse.  Dana 
le  sens  religieux  »  qui  est  le  plus  fréquemment  employé»  l'abomination  est  une  grande»  une 
épouvantable  profanation  :  c'est  le  pontife  oulragé»  frappé ,  ce  sont  les  autels* pollués; 
l'impiété  et  la  débauche  dans  le  sanctuaire  des  idoles» ,  à  la  place  du  rrai  Dieu  ;  c'est  le  peu<* 
pie  d'Israël  adorant  le  v^aud'or»  B;ial  reinpiaçani  l'arche  sainte»  Baltbasar  s'onivrant  arec 
ses  femmes  en  buvant  dans  les  vases  sacrés.  Et  quant  à  la  profanation  vient  se  joindre  la 
dévasialion»  le  pillage  (*t  le  meurtre;  lorsque  .non  contente  de  consacrer  les  lieux  saints 
aux  plus  vils  usages»  l'impiété  les  dépouille ,. en  brise  les  pieuses  images»  en  égorge  les 
ministres»  alors  ce  n'est  plus  seulement  de  Tabomination  »  c'est  selon  l'énergique  parole  de. 
l'Erriture»  l'abomination  de  la  désolation.  Pans  le  langage  de  l'Ecriture,  le  mot  abomination 
désigne  le  plus  souvent  ce  qui  se  rapporte  à  l'idolâtrie.  L'abomination  de  la  désolation  prédite 
par  Daniel  marque»  selon  les  interprètes,  l'idole  de  Jupiter  qu'Antiocbus  fit  placer  dans  Je 
temple  de  Jérusalem.  La  même  abomination  dont  il  est  parlé  dans  TEvangile»  signifie  les  en«> 
seignes  romaines  ou  les  figures  des  dieux  qui  furent  placées  dans  la  ville  sainte  oar  Tilus. 

ABONNEMENT. 

L'abonnement  est  une  convention  que  font  entre  eux  le  producteur  on  le  marchand  et  le 
ronsommateur  d'un  objet  quelconque»  Ton  de  fournir  et  l'autre  de  recevoir  cet  objet  un 
certain  nombre  de  fois,  è  époques  tixes.  moyennant  un  prl\  déterminé»  presque  toujours 
inftrieur  au  prix  ordinaire ,  et  souvent  payé  d'avance.  C'est  ainsi  qu'on  s  abonne  pour  re- 
cevoir des  journaux  ^  pour  prendre  des  bains  »  des  repas.  Ce  contrat  oblige  en  conscience 
l'une  et  l'autre  partie. 

Cas  L  Aii9  s'est  abonné  pour  six  mo's  à  son  ouvrage  qu*à  vue  des  abonnements  on 

un  iournal;  l'aoteur  a  rempli  les  promesses  des  souscriptions»  si  tousses  abonnés  ve- 

annoncées  dans  son  prospectus  ;  au  bout  de  naient  à  l'abandonner  tout  à  coup  et  sans 

trois  mois  »  Ali^  <ne  veut  plus  du  journal  ;  raison  ?  Sa  ruine  serait  peut-élre  inévitable, 

rat-il  obligé  de  payer  l'abonuemeul  de  six  Sans  les  abonnements  »  ou  si  l'on  n'était  pas 

mois?  obligé  de  tenir  un  abonnement»  cequi.re- 

H.  Le  journaliste  a  compté  sur  cet  abon-  vient   au  même,  les  grandes  entreprises^ 

nemenl;  s*il  manquait  avant  le  temps  il  eu  surtout  en  lilirairie»  seraient  presque  tou-r 

éprouverait  du  préjudice;  Alis  est  donc  obli-'  jours  téméraires.  L'abonnement  n'est  <'<utre 

Ké»eti  conscience»  de  payer  son  abonne-  chose  qu*une   forme  d'assurance  mutuelle, 

aient  de  six  mois.  Le  consommateur  peut  compter  sur  la  livrai- 

Cas  IW  Aiemine  a  pris  un  abonnement  son;  le  producteur  et  le  débitant  ne  vi- 
sons forme  de  souscription  »  pour  un  ou-  vent  plus  au  jour  le  jour.  Il  y  a  donc  obli- 
Trage  en  vingt  volumes»  qui  parait  par  livrai-  galion  pour  le  producteur  de  livrer  ce  qu'il 
sons.  L'ouvrage  est  tel  que  le  prospectus  Ta-  a  promis,  et  pour  l'abonné  de  le  recevoir  : 
vail  annoncé.  Après  la  quatrième  livraison»  l'un  et  l'autre  ne  peuvent  y  manquer  sans 
Alcîmène  refuse  de  continuer  son  abonne-  pécbé  et  sans  blesser  la  justice  commutative; 
ment  »  doit-il  payer  le  prix  de  l'ouvrage  en«  ils  doivent  réparer  tous  les  torts  qui  résul- 
.lier?  teraient  s'ils  manquaient  à  la  promesse  faite 

R.  As%urément,  puisqu'il  s'y  est  abonné,  par  l'un  de  livrer  la  chose»  et  par  l'autre  de 

Que  deviendrait  l'éditeur»  qui  n'a  entrepris  4a  recevoir. 

ABORDAGE. 

Terme  de  marine  »  qui  signifie  le  choc  de  deux  vaisseaux.  Le  choc  entraîne  des  dom- 
mages plus  ou  moins  considérables»  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  violent.  Pour  savoir  par 
qui  et  i'ommont  ces  dommages  sont  supportés  »  il  faut  dis  in^uer  trois  cas  :  1*  le  choc  est 
un  pur  accident;  2*  ou  il  provient  de  la  faute  du  capitaine  ;  3*  ou  il  n'est  pas  possible  d'en 
connaître  la  cau>e. 

Toutes  pertes  ei  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés»  par  abordage  fortuit»  sont 
aux  risques  des  assureurs,  fin  cas  d'abordage  de  navire  »  si  1  événement  a  été  purement 
fiirtuit»  le  dommage  est  supporté»  sans  répétition  »  par  celui  des  navires  qui  Ta  éprouvé. 
Lorsque  l'abordage  a  lieu  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines»  alors  »  d'après  la  maxime  que 
celui  qui  par  son  fait  cause  du  préjudice  à  autrui  est  tenu  de  le  réparer,  le  dommage  est  à 
la  charge  do  capitaine  qui  l'a  causé.  S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage»  le  dom- 
mage est  réparé  à  frais  communs»  et  par  lesnavires  qui  l'ont  fait  et  souffert.  Dans  ces  deux 
derniers  cas,  l'estimation  dt*s  dommages  est  faite  par  experts. 

Toute  demande  en  indemnité  pour  raison  d'abordage»  doit  être  formée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'événement  »  s'il  est  arrivé  dans  un  port»  rade  ou  autre  lieu  où  le  capi« 
taine  peut  agir.  A  cet  égard  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  où  l'abordage  a  entraîné 
«.la  perte  entière  du  navire  et  celui  où  il  n'a  causé  qu*un  simple  dommage  Si^  au  contrairei 
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rahirjagt  avati  eo  liea  en  pfeine  mer  do  en  toot  autre  endroit  qui  ne  permit  polel  êm  mallre 
«fu  na?ire  d'agir»  le  délai  ne  courrail  f|ue  du  jour  de  rarri%ée  dans  un  lieu  oà  le.  malire 
avait  la  possibilité  d*agir.  Mais  au  fur  de  la  conscience,  qnoiqu*oo  eût  laissé  passer  ce  délai 
déterminé  par  la  loi ,  un  resterait  néauuioins  leuu  i  la  réparation  du  dommage  coastaoi 
qu'on  aurait  causé  an  na-vire 

Le  dommage  résultant  de  l'abordage  est  toujours  présumé  arrivé  fortnitement  :  il  fant  donc 
que  le  contraire  soit  prouvé  pour  avoir  droit  à  une  iiidenniité* 

Lorsqne  deui  vaissenon  se  présenlent  jpj^onr  entrer  dans  on  port  de  diiBcile  accès»  le  plos 
éloigné  doit  attendre  que  le  plus  proche  ait  déOlé  et  que  le  passoge  soil  devenu  libre*  Le 
vaisseau  qal  sort  du  port  le  dernier  doit  prendre  garde  ^u  navire  qui  est  sorti  avant  Ini. 
Quand  un  vaisseau  eu  rade  voudra  faire  voile  pendant  la  nuit ,  le  maître  sera  tenu  ,  dès  le 
jonr  précédent  »  de  S3  mettre  en  lieu  propre  pour  sortir  sans  aborder  on  foire  dommage  à 
aucun  de  ceux  qui  seront  en  n>éme  rade  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages-întéréts  et 
d'amende  arbitraire.  Ainsi ,  celui  qui  aborderait  faute  d'avoir  pris  tesprécaotîens  prescritest 
paierait  le  donraiage  causé  par  l'abordage.  Le  vaisseau  qui  coort  à  voiles  déployées  dett.ea 
entier  le  dommage  qu'il  cause  A  celui  qui,  étant  A  la  cape*  ne  peut  se  mettre  A  l'écart» 
Celoi  qui,  étant  dans  un  port ,  ne  garde  pas  la  distance  prescrite  >  on  qui  se  plaee  mal  « 
doit  payer  le  dommage  qu'il  cause. 

ABREUVOIRS. 
On  appelle  droit  d'abreuvoir  «  et  suivant  les  lois  romaines,  peeoris  ad  aquam  appul$ut^ 
la  senitude  qui  permi^t  de  faire  abreuver  ses  bestiaux  dans  les  eaux  qui  se  tronteat  sur  les 
fonds  d'aotrui.  Cette  servitude,  aux  termes  de  l'art.  696  du  Gode  civil ,  entraîne  nécessaire-" 
ment  le  droit  d<'  passage  pour  arriver  jusqu'A  Tabreuvoir.  Mats  si  on  laisse  éteindre  la  ser- 
vitude ptiucipale  «  celle  de  puiser  de  l'eau,  dans  l'exemple  du  Code,  la  servitude  accessoire* 
celle  de  passer,  s'éteint  avec  elle.  Ceux  qui  conduiraient  aux  abreuvoirs  des  bestiaux  atla* 
qoésde  nialadies  contagieuses,  feraient  une  faute  dont  les  suites  pourraient  être  des  plus 
préjudiciables  au  public  et  obliger  le  délinquant  A  d'énormes  restitutions. 

ABROGATION  ;  DénoeATioii. 

Abroger  une  loi ,  c'est  la  mettre  ioul-à-fait  an  néant  ;  y  déroger,  c'est  en  modifier  quelques 
positions.  L'abrogation  est  expresse  ou  tacite;  expresse  quand  elle  se  trouve  formellement 
exprimée,  tacite  quand  elle  résulte  de  l'impossibilité  de  coordonner  une  disposition  noa*^ 
felle  avec  une  disposition  précédente. 

Les  lois  ne  sont  pas  seulement  abrogées  par  la  volonté  expresse  ou  l'acte  du  législalenis 
eHes  peuvent  l'être  aussi  par  la  couiuaie. 

A  dater  du  jour  où  les  lois  du  Cod  civil  ont  été  exécutoires ,  les  dispositions  du  droit 
romain ,  les  coutumes,  sur  Icji  points  même  où  elles  n'ont  rien  de  contraire  ap  Code  civil , 
ont  cessé  d'être  obligatoires. 

Due  constitution  pontificale,  quelque  générale  qu'elle  soit ,  ne  déroge  pas  aux 
d'une  église  particulièie,  quoiqu'elle  leur  paraisse  contraire,  A  moins  qu'elle  ne  Casse 
mention  expresse  de  ces  privilèges ,  parce  que  le  pontife  est  censé  les  ignorer;  an  eontraire, 
elle  déroge  aux  statuts  d  un  concile  gênerai,  A  moins  quelle  ne  les  excepte,  parce  que  le 
pontife  n'est  pas  censé  les  ignorer. 

Un  évoque  peut  abro{:er  les  statuts  d'un  synode  diocésain ,  et  y  déroger,  puisque  leur 
force  dépend  de  lut  ;  mais  il  ne  peut  même  pas  déroger  aux  statuts  d'un  concile  provin«- 
ctal,  parce  i|oe  raulorilé  d'un  concile  provincial  l'emporte  sur  celle  d'un  évéque  ei  même 
d*ùn  archevêqtie.- 

Quand  on  doute  si  la  coutume  a  abrogé  une  loi ,  on  doit  se  conduire  comme  si  elle  étaU 
encore  en  vigueur;  la  loi ,  comme  dit  saint  Liguori ,  possède.  Melior  est  eonditio  ponidtniU. 
(  Yaytx  Coutume.  ) 

ABSENCE.  —  ABSENT. 

Les  lois  distinguent  entre  la  non  pré$enee  ei/'aéience.  Un  homme  est  non  présent  quand  il 
n'est  pas  dans  Tendroli  où  son  intérêt  le  réclame  ;  un  homme  est  absent  lorsqu'il  a  été  dé- 
claré tel  par  un  jugement.  L<^  lois  ne  s'occupent  que  de  l'absence  proprement  dite.  Comme 
elles  règlent  le  droit  de  propriété ,  elles  ont ,  en  ce  qui  concerne  l'absence ,  un  rapport  di- 
rect avec  la  conscience  ;  c'est  pourquoi  il  est  nécessaire  d'exprimer  les  divers  cas  où  elle 
peut  en  ceci  se  trouver  intéressée. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  homme  ait  disparu  de  son  domicile ,  pour  qu'il  soit  déclaré  absent  t 
selon  le  Code  civil,  lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou  de 
sa  résidence,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n'aura  pas  eu  de  nouvelles,  les  parties  inté- 
ressé<*s  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance,  afin  que  l'absence 
soit  déclarée.  Mais  s  il  a  fait  acte  de  prévoyance;  s'il  a  laissé  une  procuration,  alors  on 
doit  croire  plus  longtemps  A  son  r.  tour ,  et  dès^lors  aussi  la  déclaration  d'absence  oe  neut 
être  poursuivie  qu'après  dix  ans  révolus  depu  s  sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles. 
Le  même  jugement  peut,  en  déclarant  l'absencoi  prononcer  l'envoi  en  possession.  S'il 
existe  un  testament ,  Il  convient  après  la  déclaration  d'absence  d*en  faire  Touvertura  pour 
découvrir  les  intéressés  véritables.  L'ouverture  et  l'exécu'Jon  provisoire  du  leslameni  sont 
autorisées  par  Iss  mêmes  consîdérattons  qui  fondent  l'envoi  provisoireau  profit  des  héritiers  ; 
meis  là ,  un  cas  difficile  se  présente  :  c*est  A  rbéritier  du  sang  et  non  pas  aux  légMiicf  s 
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^a^sppAffllettl  exetotiveaient  le  droit  de  dein^odor  IViivoi  en  posacssîou  ;  et  copotidaùt  il  «»s.t 
possible  qu'informé  de  Texistence  d*une  disposiUi>n  imiv  rsclle  qui  I  *  déruiuilt»,  Miér  lit*r 
fNrésoinpUr  s'abstieiine  do  demandf  r  t*t*n?oi  en  possession  provisoire  aGn  ir«ijnuriier  imléG- 
ttimenl  les  droits  du  légataire  universel.  Dins  ce  cas,  riiéritiir  p:ésouipUr  pècito  éviiem- 
meut  contre  la  jusUce  eommutaiive  <>t  devient  roi^potis.'iMe  de  tous  \e*  dommages  résultant 
de  sa  mauvaise  foi.  Maie  l'obstacle  qu'elle  met  scr;i-l-il  insurmontable?  Nous  pensons  avec 
Merlin  qaO;  dans  celte  circonstance,  Tesprit  de  la  loi  doit  remporter  sur  la  lettre  ;  c'est  ausM 
l'opinion  de  Detviiicoarl  et  Duranton;  le  légataire  réclamerait  rexcrcict*  de  ses  droits* 

L'envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  de  rabsont  n'est  pas  un  déposilain^  prnprr- 
ment  dit,  car  le  dépét  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  valeurs  niol)itièr«'S,  oi  l'envoi  provi* 
soire  embrasse  dans  sa  généralité  tous  les  biens  de  l'absent.  D'un  auln^  cô  é,  le  dépôt  est 

Sraittitde  sa  nature-,  tandis  que  Tenvojé  en  possession  gagne  une  portion  des  fruits.  C'est 
onc  sooi  le  rapport  moral  seulement  et  pour  indiquer  coiiibien  le  patrimoine  di*  l'absent 
est  sacré,  que,  dans  l'article  135,1e  législateur  a  oit  que  la  possession  provisoire  ne  serait 
qu'un  dépôt*  Ce  qu'il  faut  dire  pour  parler  avec  plus  d'exactitude,  c'est  que  l'envoyé  en 
^ssesslon  est  un  administrateur  comptable.  A  ce  titre,  il  doit  donner  bonne  et  valable  cau- 
tion pour  la  sûreté  de  son  administration  ;  à  ce  lilre  encore,  il  doit  faire  procéder  à  l'Inven- 
faire  des  biens  et  des.litres  de  l'absent.  11  est  évident  que,  s'il  existe  des  meubles  susceptibles 
de  dépérir»  le  tribunal  peut  en  ordonner  la  vente;  mais  c'est  avec  discrétion  et  discerne- 
ment que  la  justice  doii  Taire  usage  de  cette  raculté.  On  doit  surtout  se  garder  de  mettre  i 
Teocao  des  médailles,  des  marques  d*honneUr,  d**  détruire  des  cotlecti<»ns  de  tableaux,  ou 
des  bibliothèques  qu'il  serait  dilGcile  de  rérormer. 

La  qualité  d'administratenr  provisoire  est  exelusive  du  droit  d'aliéner  et  d*lijpot]iéqu<f 
les  JmmeobJes  de  l'absent.  Quant  aux  meubles  dont  le  tribunal  n'a  point  ordonné  la  vente, 
radmiDistrateur  doit  les  conserfer  en  nature;  Si  cependant  des  objets  mobliers  autres  que 
cens. désignés  par  le  tribunal  étalent  vendus,  la nnaxjme,  qu'en  matière  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre,  protégerait  l'acheteur  contre  toute  revendication.  Seulement  une  ques- 
tion de  dommage SHn ter éts  pourrait  s'élever  au  retour  de  l'absent  eotre  celui-ci  et  l'adml-* 
n'sirateor. 

Cent  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire  ou  de  Tadministralion  légale,  auront  joui  des 

«bière  de  l'absent,  ne  seront  tenus  même  au  for  intérieur»  de  lui  rendre  que  le  cinquième 

des  revenu«,  s'il  reparaît  avant  quinie  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa  disposition,  et  lo 

dixième,  s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze  ans.  Après  trente  ans  d'absence  la  totalilé  des 

revenus  leur  appartiendra. 

S'il  t'est  écoulé  cent  ani  révolus  depuis  la  naissance  d  ;  l'absent,  si  l'état  de  disparitlo:i 
sans  nouvelles  s'est  continué,  la  loi  dispose  des  biens  de  l'absent  comme  s'il  é'ail  descendu 
dans  la  tombe.  Alors  les  cautions  sont  déchargées,  tous  les  ayan's-droit  peuvent  demander 
le  partage  des  biens  de  l'absent,  et  faire  succéder  à^  l'envol  provi<oire  renvoi  déGniiif,  le* 
quel  transmet  on  droit  de  propriété;  ceux  qui  en  conséquence  acquièrent  reçoivent  sur  les 
Immeubles  aliéués  un  droit  lucommutable  qui  survit  au  retour  de  Tabsent. 

S'il  reparaît  on  si  son  existence  est  prouvée,  les  jugements  d'absence  sont  à  l'inslj^nt 
frappés  d'inaction  ;  la  procédure  s'arrête,  les  administcateurs  sont  dessaisis,  la  raain-mif>e 
fies  hériliiTS  est  levée.  Cet  effet  a  lieu  à  quelque  phaNe  de  Tabscncc  que  le  retour  ait  lieu. 
SI  l'absence  n'a  point  été  déclarée,  l'absent  reprend  ses  biens  en  nature;  il  revendique  les 
immeubles  entre  les  mains  de  tiers-imprudents  qui  s'en  seraient  rendus  propriétaires;  il  re- 
prend ses  meubles  moins  ceux  mis  à  l'encan  par  le  tribunal;  si  d'autres  valeurs  mobilières 
ont  disparu,  il  en  demande  compte;  il  obtient  des  dommages-Intérêts,  si  les  ventes  non 
autorisées  ne  sont  pas  expliquées  par  leur  utilité  même.  On  lui  tient  compte  des  reveii09, 
saaf  la  portion  que  l'administrateur  est  autorisé  à  retenir. 

Le  retour  après  l'envoi  déGnitifest  moins  favorable  k  l'absent  :  les  héritiers  propriétaires 
sous  oae  condition  ont  pu  valablement  aliéner;  Tabsent  puni  de  son  silence  volontaire  ou 
de  son  malheur  respectera  les  aliénations  mobilières  consommées  avant  son  retour.  lire* 
prend  ses  btens  dans  l'étal  où  ils  se  trouvent.  Si  les  prix  sont  encore  dus,  c'est  à  lui  que  ce« 
prix  seront  payés;  si  l'héritier  les  a  reçus,  il  en  devra  ta  remise  au  propriétaire  ;  s'il  avait 
été  lait  emploi  des  sommes  reçues,  il  faudrait  distinguer  :  l'absent, dans  l'hypothèse  où  l'em- 
ploi serait  fait  nommément  à  son  proGl,  devrait  se  c<»ntenter  des  biens  ac(|uid  au  moyen  de 

.  cet  emploi;  dans  le  cas  contraire,  il  pourrait  demander  la  re>titution  des  sonimes  reçues  et 
ne  pourrait  exiger  autre  chose.  Le  droit  de  rc?oadication  est  imprescriptible  dans  la  per- 
sonne de  l'absent.  La  lui  ne  limite  par  aucun  délai  les  effets  du  retour.  A  quelque  époque 
que  l'absent  reparaisse,  fût-ce  quarante  aui  après  l'envoi  déGnitif,  il  peut  reprendre  son 
patrimoine.  La  lutte  entre  le  propriétaire  et  celui  qui  voudrait  hériter  d'un  homme  vivant 
ne  serait  pas  tolérable;  mais  ce  qui  est  vrai  pour  Tabscnt  ne  l'est  que  pour  lui.  Les  des- 
cendants de  l'absent,  ses  enf  ints  ou  ses  pctits-enriiuls,  à  quelque  degré  qu'ils  soient ,  ont 
sans  doute  qualité  pour  revendiquer  l'héritage  d'un  pare  ou  d'un  agent;  mais  celte  action 

.  rentrera  dans  le  droit  commun»  Ce  ne  sera  qu'une  action  en  pétition  d'hérédité  de  nature 
prescriptible. 

L'époux  absent,  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle  union,  sera  seul  rccevable  à 
attaquer  ce  mariage  par  lui-même  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  muui  de  la  preuve  de  tau 
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rxisCcnee.  L*époQx  qal  aurail  conlraclé  an  second  mariage  sans  être  ecriaiii  de  ta  mort  de 
son  conjoint  seraîl  Irès-coapable  dorant  Dieu. 

Si  le  père  a  disparu  laissant  d'S  enfants  nninears,  Usbs  d'on  fommon  mariage,  la  mère  ea 
aura  la  surveillance;  et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mnrî  quant  à  leurédueatîon  et  à 
Tadminislralion  de  leurs  biens.  Si  v  mots  après  la  disparition  do  père,  si  la  mèn*  était  dé- 
cédée tors  de  celte  disparition,  on  si  elle  vient  à  décéder  avant  que,  l'absence  du  père  attelé 
déclarée,  la  surveillance  des  enf.inls  svra  déférée  par  le  conseil  de  famille  aot  a*»rendanta 
les  P'Us  proches,  et  à  leur  défaut,  à  un  loleur  proviso  re.  Il  en  sera  detnéine  dans  le  ras 
oà  Tun  des  époux  qui  aura  disparu,  laissera  des  enfants  mineurs  issus  d*UB  mariage  jirê- 
cédcnt. 

ABSENCE  DES  PASTEURS. 

Tous  les  pasteurs  sont  obligée  à  la  résiieuce  comme  nous  le  verrons  au  mot  résidence. 
D*dprcs  le  coucile  de  Trente,  un  cvéquc  ne  peut  s*absenler  de  son  diocèse  plus  do  deux  ou 
trois  mois,  sans  quelque  cause  pressante  de  charité,  de  nécessité,  d'obéissance  ou  d'uti- 
iilé  évidente  de  TEglise  ou  de  l'Etat.  Dans  ce  cas,  il  doit  avoir  prrmission  par  écrit  du  pape 
ou  de  son  mélropolilain,  ou  du  plus  ancien  suffraganl.  Ce  concile  déclare  qt^e  les  évéques 
contrevenants^  pèchent  mortellement,  et  qu*ils  ne  peuvent  en  conscience  s'appliquer  leur 
Iraitement  ecclésiastique  pendant  la  durée  de  leur  absence. 

Le  concile  de  Trente  impose  la  même  obligation  et  la  même  peine  aux  curés  et  aux  au- 
tres titulaires  ayant  charge  d'âmes.  Il  leur  défisnd  de  s'absonler  sans  la  permission  par 
écrit  de  leur  évéque,  et  permet  à  l'ordinaire  de  les  obliger  à  résider  même  par  privation  de 
leur  titre. 

En  Franco,  la  loi  civile  retranche  une  partie  de  leur  traitement  aux  ecclésiastiques  qui 
ne  résident  pas  :  «  Nul  ecclésiastique  salarié  par  l'Etat,  lorsqu'il  n'exerce  pas  de  fait 
dans  la  copimune  qui  lui  aura  été  désignée  ^  ne  pourra  loucher  son  traitement.  »  Dans  le 
faitp  c'est  aux  supérieurs  ecclésiastiques  seuls  qu'il  devrait  appartenir  de  faire  l'applica* 
Uon  de  cette  mesure.  Mais-en  conscience  un  ecclésiastique,  avant  charge  d'âmes,  ne  peut 
pas  retenir  ce  traitement  quand  il  a  été  absent  sans  raison  suillsante  et  pendant  un  temps 
considérable. 

Dans  le  cas  où  un  titulaire  se  trouverait  éloigné  temporairement  de  sa  paroisse,  un  ec« 
clésiastique  sera  nommé  par  Tévéqoe  pour  Icrcmplaeer  provisoirement,  et  cet  ecclésias* 
tique  recevra,  outre  le  casuel  auquel  le  curé  ou  desservant  aurait  eu  droit,  une  indemnité. 
Si  le  titulaire  est  éloigné  pour  mauvaise  cinduito,  l'indemnité  du  rcmpliiçant  provisoire  sera 
prise  sur  le  revenu  du  titulaire,  soit  en  argent,  soit  vu  biens-rmds.  Tous  les  titulaires  jouis- 
sant aujourd'hui  d'un  traitement  qui  dépasse  700  francs  doivent  à  leur  lemplaçant  les  deux 
tiers  du  traitement. 

Dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie,  il  sera  conservé  aux  titulaires  de  suc- 
cursales et  de  cures  de  deuxième  classe,  à  tous  les  curés  dont  la  dotation  n'excéderait  pas 
'  1|200  francs,  un  revenu  jusqu'à  concurrence  de  700  francs. 

Le  sui*plus  de  rindemnité  du  remplaçant  ou  la  totalité  de  l'indemnité,  si  le  revenu  n'est 
que  de  700  francs,  sera  comme  le  paiement  des  vicaires,  à  la  charge  <*e  la  fobrique  de  la 
paroisse;  et  en  cas  d'insufGsance  du  revenu  de  la  fabrique,  à  la  charge  de  la  commune.  Cette 
indemnité,  à  la  charge  de  la  commune  ou  de  la  fabrique,  est  fixée  dans  les  succursales  à 
250  francs, dans  les  cures  de  deuxième  classe  à  400 francs,  et  à  480  francs  si  le  revenu  est 
de  1,000  à  1,200  francs.  Lorsque  le  titulaire  absent  pour  cause  de  maladie  est  curé  de 
première  classe,  l'indemnité  du  remplaçant  sera  à  sa  charge,  et  fixée  à  700  francs,  et  A 
1,000  francs  si  la  dotation  en  biens-fonds  s'élève  au-dessus  de  1,500  francs. 

L'absense  temporaire,  et  pour  cause  légitime  des  titulaires  d'einploia  ecclésiastiques  du 
lieu  où  ils  sont  tenus  de  résider,  pourra  être  autorisée  par  l'évêque  diocésain,  sans 
qu*il  en  résuite  décompte  sur  le  traitement,  si  l'absence  ne  doit  pas  excéder  huit  iours; 
pabsè  ce  délai  et  jusqu'à  celui  d'un  mois,  l'évêque  notifiera  le  congé  au  préfet,  et  lui  en 
fera  connaître  le  motif.  Si  la  durée  d'atisencc  pour  cause  de  maladie  ou  autre  doit  se  pro- 
longer au-delà  d'un  mois,  raulorisaliou  du  ministre  des  cultes  sera  nécessaire.  Voyez  RÎ- 
ainsacB. 

ABSOLUTION. 

L'absolution  sacramentelle,  dont  il  s'agit  ici,  est  une  sentence  par  laquelle  le  prêtre 
remet  les  péchés  du  pénitent.  Cette  sentence  est  un  acte  judicato  re.  La  (brmule  d'absolu- 
tion en  usage  dans  rR{;li<(e  latine  se  compose  de  ces  mots  :  Ego  te  absolvo  a  peceatii  tuis 
in  nomine  Pairis^  et  FUii\etSpiritu$  sancti.  Mais  II  ne  faut  pas  croire,  dit  M.  de  la  Luxerne, 
que  toutes  les  parties  qui  la  composent  soient  essentielles  au  sacrement  et  en  composent 
la  forme.  On  ne  regarde  comme  la  véritable  forme  essentielle  que  ces  mots  :  Teabiolvo; 
le  concile  de  Trente  n*en  indique  pas  d'autres.  Le  pronom  ego  n'est  pas  nécessaire,puisqn'ii  i 
est  renfermé  dans  le  mot  abêolvo;  lesmots  apecca/tf  tuU  sont  aussi  renfermés  dans  le> 
terme  absoivo  qui  s'étend  nécessairement  à  tous  les  péchés.  Enfin^  Vinvocation  des  per- 
sonnes de  la  sainte  Trinité  n'est  pas  essentielle  à  la  pénitence  comme  au  bap'éme;  car 
.  Jésus-Chrisl  n'a  pas  ordonné  de  confesser  comme  il  a  enjoint  de  baptiser  au  nom  do  Père,  et 
du  Fils,  et  du  Saint-Esprit.  Les  seuls  mois  essentiels  sont  doiic,  te  obsoho^  qui  expriment 
suffisamment,  et  Taction  do  ministre,  et  Telfet  du  sacrement.  Si  Ton  retranchait  le  pronom 
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fe»  le  sacreraeiii seraiMl  nul?  Le  rédaclcar  des  conféreoccs  d'Ani^ers»  dit  qii*alors  le  sacre- 
Buent  sérail  nal.  car  rien  ne  désignerail  la  personne  qui  rpçoit  le  sacrement.  Mgr  Gousset 
modifie  celte  décision  :  «{On  ne  peol,  dit-il,  omettre  la  particule  ie^k  moins  qu'on  n*<ijouto 
au  f  erbe  absolvo^  les  mots  a  peccatit  tuis.  On  convient  d'aillours  qu*on  ne  saurait  excuser 
de  péché  mortel  Pomission  de  ces  paroles,  a  peccatis  /ui>,  que  qu  'Iques  docteurs  regardent 
comme  nécessaires  à  la  forme  sacramentelle,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  ni  mépris  ni  scan- 
dale; rinadverlanct?  seule  pourrait  excuser  le  confesseur*  »  Mais  celui  qui  omettrait  les 
prié  es  et  de  dire  in  nomine  Patrie  ferait  il  an  péché  grave?  Un  prêtre,  dit  la  Lnzerni'» 
I^écherait  griëfement  quoiqu'il  admiiiistrAt  ralidem^nt  le  sacrement,  s'il  omettait  sans  né* 
ressité,  de  réciter  les  prières  et  de  dire  toutes  les  paroles  dont  est  composée  la  formule  do 
l'absolution.  En  remettant  les  péchés  du  pénitent,  il  se  chargerait  lui-même  d'un  péchô 
bien  grave.  Une  omission  de  ce  genre  ne  pourrait  venir  que  de  mépris  ou  de  négligence; 
Tiin  et  l'autre  seraient  criminels.  Cependant,  lorsqu'on  absout  un  moribond  dans  son  der- 
nier moment,  et  que  Ton  craint  une  mort  trop  prompte  pour  pouvoir  réciter  la  formule 
entière,  alors  il  faut  se  contenter  de  dire  :  ego  te  absolvo  ab  omnibus  censuriê  et  peccatis 
iuis  tn  neminf,  etc.;  ou  môme  si  te  cas  est  plus  urgent,  on  dira  simplement  :  absolvo  te. 
Quoique  tous  ces  mois  ego  te  absolvo  a  peccatis  tuis  in  nomine  Patrie^  etc.,  ne  soient  pas 
regardés,  dit  le  Rituel  de  Toulon,  comme  essentiels  pour  la  validilé  do  l'absolution,  cepen* 
dant un  confesseur  qui  serait  assez  téméraire  pour  vouloir  en  ometlro  aucun,  commeitrait 
un  grand  péché.  Ce  serait  ane  grande  témérité  et  un  grand  péché,  dit  le  conférencier  d'An- 
gers, d'omettre  ces  paroles,  in  nomine  Pairis^  et  FtVtt,  et  Spiritus  sunçti.  Mais  Mgr  Gousset 
n'est  pas  si  sévère  :  celui,  dit-il,  qui  omettrait  volontairement  l(*8  mots  in  no  line  Patrie^ 
et  Ft{a,  et  Spiritus  sancti  ne  pécherai!,  que  véniellement ;  il  pécherait,  suivant  le  senlimenc 
le  plus  probable,  parce  qu'il  s'écarterait  de  l'usage  de  l'Ëglise;  mais  le  péché  ne  serait  que 
véniel  :  c'est  le  sentiment  de  saint  L'guori  et  celui,  qui,  selon  Lacroix,  est  communément 
admis  par  les  théologiens.   . 

Il  est  très-â  propos,  dit  le  synode  de  Sens,  que  le  prêtre  en  donnant  rabsolution  tasse  le 
signe  de  la  croix,  et,  selon  saint  LIguori,  qu'il  dise  ensuite  :  Passio  Domini.  Touti  fois  od 
peu:  omettre  cette  prière  sans  péché  aucun,  de  même  que  le  Mïsereatur^  etc.,  et  Domi-* 
nus  noster;  surtout,  dit  saint  François  de  Sales,  quand  il  j  a  une  foule  de  pénitents,  el 
qu'on  a  lieu  de  craindre  de  n'avoir  pas  assez  de  temps  pour  les  entendre  tous. 

«  Il  n'est  pas  inutile,  dit  le  Rituel  de  Langres,  de  répéter  ici  qu'en  donnant  l'absolution, 
le  prêtre  ne  doit  jamais  manquer  d'élever  sa  main  sur  la  tête  du  pénitent;  on  risquerait  en  la 
négligeant  la  validité  d'un  sacrement.  »  Ce  sentiment  de  M.  de  la  Luzerne  n'est  générale- 
mvni  pas  suivi  ;  l'imposition  de  la  main  n'est  certainement  p.is  essentielle  au  sacrement.  Le 
confesseur  fera  bien  néanmoins  de  ne  pas  l'omettre.  L'absolution  doit  être  donnée  verbale- 
ment; elle  ne  peut  s'envoyer;  le  pénitent  doit  être  présent  pour  la  recevoir;  et  le  prêtre 
qui  ne  pourrait  pas  parler  serait  dans  l'impuissance  de  la  donner.  Elle  ne  doit  être  donnée 
qu'à  une  seule  personne,  parce  qu'elle  se  donne  dans  la  confession  qui  est  un  acte  secret 
et  solitaire.  Mats  dans  le  cas  où  plusieurs  courent  un  péril  si  imminent  qu'elles  ne  peu- 
vent pas  se  confesser,  le  prêtre  qui  se  rencontre  peut  les  absoudre  toutes  ensemble  par 
nn  même  acte,  en  élevant  la  main  sur  elles  et  en  disant  :  Ego  vos  absolvo.  Telles  sout 
les  circonstances  d'une  tempête,  d'un  incendie,  du  moment  d'une  bataille. 

On  demande  s'il  est  permis  quelquefois  de  donner  l'absolution  sous  condition?  Les  théo- 
logiens distinguent  trois  sortes  de  conditions  relatives,  les  unes  au  passé,  les  autres  an  pré' 
sent ,  et  les  autres  au  futur.  On  tient  généralement  qu'une  condition  relative  à  l'avenir  an- 
nulerait le  sacrement,  parce  qu'elle  eu  suspendrait  l'effet  jusqu'à  l'accomplissement  de  la 
condition;  par  exemple,  je  vous  absous  ,  à  condition  que  vous  restituerez  ;  l'absolution 
donnéesousune  telle  condition  serait  invalide.  Mais  l'absolu  ion  est-elle  valide,  quand  elle 
est  donnée  sous  une  condition  relative  au  passé,  ou  au  présent?  Par  exemple  :  Si  tu  es 
baptizalus ,  si  tu  es  capax ,  si  tu  es  vicus ,  si  tu  es  dispositus  ,  ego  te  absolvo.  Un  nombre 
assez  considérable  de  ihéologlens  ,  parmi  lesquels .  saint  LIguori ,  pensent  qu'une  absolu- 
lion  donnée  sous  cette  condition  ,  et  pour  une  juste  cause  est  valide.  Parmi  les  modernes, 
Mgr  Gousset  est  celui  qui  a  le  plus  ardemment  adopté  cette  opinion  qu'on  ne  doit,  pas  con- 
damner, puisqu'elleestappuveosur  le  témoignage  d'un  théologien  canonisé,  saint  Alphonse 
deLiguori;  ce  saint  a  posé  la  question  de  cette  manière  :  Est-il  permis  d'absoudre  sous 
une  condition  relative  au  passé  ou  au  présent?  Il  répond  affirmativement  avec  le  commun 
des  docteurs,  pourvu  qu'il  j  ait  une  juste  cause  ;  par  exemple ,  si  on  avait  lieu  de  craifidre 
que  le  rifusoe  l'absolution  ne  nuisit  notablement  à  l'Ame  du  pénitent.  Ainsi,  on  absout, 
1*  sous  la  condition  ,  si  non  accepisti  absolutionem^  le  pénitent  qui  vient  de  se  confesser  cl 
auquel  on  doute  d'avoir  donné  l'absolution;  2*  sous  la  condition ,  si  vivis  ,  une  personne  , 
quand  on  doule  si  elle  est  encore  en  vie;  3*  sous  la  condition,  si  tu  es  capax  f  un  enfant , 
.quand  on  doute  s'il  a  pu  pécher  mortellement ,  ou  un  insensé  quand  on  doute  si  sa  démenci* 
est  entière;  4>*  un  moribond  qui  ne  donne  que  des  marques  douteuses  de  repentir  peut  êiri^ 
.absous  sous  la  condition ,  si  tu  es  dispositus.  Dans  ces  cas,  les  partisans  de  celte  opinion 
appliquent  la  maxime  :  sacramenta  propter  homines.  Mais  peut-on  l'appliquer  et  latre  le 
même  raisonnement ,  quand  il  s'agit  d'un  pécheur  récidif  qui  ne  présente  que  des  sism^s 
douteux  de  repentir?  Peut-on  l'absoudre  sous  celte  condition  :  si  vous  êtes  disposé  î  Non , 
répond  saint  Lignori  ;  on  ne  peut  pas  absoudre  so'js  condition  un  pécheur  récidif,  qui  uo 
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Ïrouve  pas  par. des  signes  eitraordinaires  qn*îl  est  disposé  ^  si  ce  n*est  dans  le  daqger 
é  mort,  ou  quand  on  a  lien  de  craindre  qa1l  ne  retienne  plus  à  conresse  et  ne  croupisse 
dans  le  péché  mortel. 

Cette  raison  est  grare  assurément;  mais  lors  même  qn^elle  serait  snflisnnte  pour  a1)soa- 
dre  un  sujet  douteux ,  s*ensuivraît-il  qu*on  dAt  l*absoudre  conditionnellement  plutôt  qu^ab- 
solument?  Oui,  disent  ceux  qui  soutien» .^nt  cotte  opinion  ;  car  en  donnant  I  absolution  à 
ce  sujet  douteux  vous  agissez  dans  Tintcrét  de  son  >alul ,  et  en  la  lui  donnant  sous  condi- 
tion on  sauve  le  sacremtMit ,  le  respect  qui  lui  est  dû.  Cest-à-dire  que  Tabsolution  serait 
nulle,  quand  le  sujet  douteux  ne  serait  pas  bien  disposé;  mais  elle  le  serait  également 
gijand  le  sujet  douteux  recevant  Tabsolulion  sans  conditioase  croirait  bien  dispose,  et  dans 
ce  cas  le  sacremienl  serait  aussi  re^p  «ctueuscment  sauvé;  nous  dirons  donc,  avec  M.  du  la 
Luzerne,  qjie  quand  on  croit  pouvoir  donner  l'absolution  à  un  pénitent  douteux  ,  il  vaut 
mieux  ne  pas  y  apposer  de  condition. 

^  Mais  quand  il  serait  permis  d'absoudre  conditionnellement  certains  pécheurs ,  pourrait-on 
sans  péché  exprimer  cette  condition  «  rajouter  à  la  formule  ordinaire  7  Non  «  on  ne  peut  aans 
témérité  absoudre  même  nu  moribond  sois  une  condition  exprimée  verbalement  :  1*  Parce 
que  cette  sorte  d'absolution  n'a  jimais  été  pratiquée  dans  l'Église,  et  ou'il  n*y  a  aucun 
Concile  ^  aucun  rituel  qui  en  fasse  mention.  L«  Rituel  romain  qui  spécilie  le  cas  où  l'on 
peut  donner  le  baptême,  l'extrôme-onction  sous  condition  ,  ne  dit  pas  la  même  chose  do 
nacrcmenlde  péiiiiencc,  ce  qu*il  n'aurait  pas  manqué  d'exprimer  si  cette  pritique  était 
permise  ;  2*  Parce  qu'on  ne  peut  donner  ainsi  l'absolution  ,  sans  violer  la  défense  qu'a 
fiite  ieconcUe  de  Trente,sous  peine  d'anathéme,  de  rien  changera  ce  qui  a  été  établi  dans 
l'Eglise  catholique  pour  TaJininistralion  des  sacrements  :  5t  qui$  dixerit  receptog  et  appro^ 
balos  Ecclesiœ  caùioticos  rilus  in  solemni  saeramentorum  adminislrationê  adhibtri  eonsucios 
àut  contemni  aut  in  novoi  qUû8  per  quemeunque  eccletiarum  pastores  mulari  passe  ^  ana'» 
Ihema  stt. 

c  11  n'est  pas  nécessaire  d'exprimer  la  condition  ,  dit  Mgr  Gousset ,  et  nous  pensons 
pouvoir  dire  :  Il  est  nécessaire  de  n3  pas  l'exprimer.  On  changement  même  accidentel  dans 
le  rite,  dit  le  cardinal  de  la  Luzerne ,  quoique  incapable  de  nuire  à  la  substance  du  sacre^ 
nient,  serait  coupable.  L'usage  de  la  fjrme  conditionnelle,  par  rapport  au  baptême,  est 
nssoz  ancien  dans  l'Eglise  et  assez  généralement  adopté  pour  deroir  être  suivi;  mais  pour 
les  autres  sacrements,  il  ne  parait  p  is  que  celte  pratiqu:;  soit  as  ..ex  établi»  pour  qu'on  doive 
t*y  cotifor.ner.  Une  conditto.i  apposée  à  la  forme  d*un  sacrement  est  une  add  tion  trop  grajre 
pour  qu'un  ministre  doive  la  Citre  de  son  chef.  Ainsi,  celui  qui  a  des  doutes  sur  la  validité 
de  l'administraJon  d'au  sacrement ,  doit  commencer  par  réitérer  Je  sacrement  ;  mais  il  n'u- 
sera point  de  la  forme  conditionnelle,  il  suffit  qu'il  ait  l'intenticm  de  ne  conférer  le  sacre* 
înent  que  sous  condition.  »  Mgr  Bouvier  pense  comme  le  cardinal  de  la  Luzerne  :  «  L'ab- 
sotation  donnée  sons  une  conJition  du  passé  ou  du  présent  est  valide,  dit-il,  pourvu  que  la 
condition  existe;  mais  elle  est  gravement  illicite  hors  le  cas  de  nécessité ,  parce  que  ce 
mode  d^absolution  est  insolite  et  contraire  au  respect  dA  au  sacrement.  » 

Pareillement  il  n'est  pas  permis  d*exprimrr  la  condition  que  Ton  ap;:ose  ,  par  exemple  : 
le  vous  absous  si  tous  êtes  contrit,  si  vous  avez  la  volonté  de  restituer ^  de  satisfiire;  car  le 
ronf  jssenr  est  juge  ;  il  doit  donc  employer  tout  1  *  soin  snfBsant  pour  qu'il  puisse  juger  pru- 
demment de  l'état  di  son  pénitent,  et  porter  sur  lui  une  sentence  absolue.  Que  penserait- 
on  d'un  juçe  qui  rendrait  sa  sentence  en  ces  termes  :  Je  pense  que  r objet  en  litige  doit  être 
rendu  à  Pierre^  si  sa  raison  e»t  meilleure.  Une  absolution  donnée  sous  condition,  hors  le  cas 
de  nécessité,  serait  aussi  ridicule.  Nous  voulons  que  la  condition,  quand  on  cruirail  pouvoir 
en  mettre  um  en  donnant  Tabsolution  ,  ne  soit  pas  verbalement  exprimée.  Tel  est  l'usage 
de  l'Eglise  fondé  sur  cette  raison  que  le  sacrement  de  pénitence  s'administre  par  forme  de 
jugement^  et  que  dans  un  jugement  la  forme  doit  être  absolue.» 

Avez-vous  reçu  l'absolution,  ignorant  les  principaux  mystèresde  la  foi  :  la  sainte  Trinité, 
rincarnation ,  la  rédemption,  le  paradis  ,  l'ent^r^ l'immortalité  de  l'âme?  Ceux  qui  ignorent 
ces  importantes  vérités  sont  incapables  d'absolution,  dit  saint  Ltguori,  avec  le  commun  des 
théologiens.  SI  Ton  tirait  la  conséquence  de  ce  principe,  il  faudrait  faire  réitérer  les  confes- 
sions à  tous  ceux  qui  les  ont  faites  dans  cet  é.at  d'ignorance;  avant  que  d'en  venir  à  une 
.semblable  mesure,  il  serait  prudent  d'examinersi  ces  pénitents  n'ont  pas  une  idée  suffisante 
^i\*  ces  mystères  ;  car  dans  un  pays  catholique  où  Ton  voit  sans  cesse  le  crucifix,  l'image  de 
la  sainte  Vierge  portant  l'enfant  Jésus  ,  il  est  assez  rare  que  l'ignorance  des  principales 
vérités  soit  telle  que  l'on  soit  dans  la  nécessité  de  faire  renouveler  1  s  confessions. 

Nous  ferons  observer ,  avec  Benoit  XIV  ,  qu'on  peut  quelquefois  donner  Tabsolution  à 
ceux  qui  ignorent  l'oraison  dominicale,  le  symbole  des  apôtres,  les  commandements  de 
Dieu  et  de  l'Eglise ,  les  dispositions  nécessaires  aux  sacrements  qu'on  doit  recevoir  ,  lors- 


voir  des  prêtres  ,  quelque  grand  qu'il  soit ,  ne  peut  produire  son  effet  qu  à  l'égard  des  pé^ 
Hieurs ,  qui  ont  une  véritable  contrition  de  leurs  péchés  ,  et  un  sincère  bon  propos  de  ne 
Htus  offenser  Dieu  Oc^  on  ne  peut  mieux  connaître  quelle  doit  être  cette  contrition,  tant  & 
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ré^nrd  des  riJallcs  qui  reçoivent  le  baplème  »  qa*à  Tégard  de  ceux  qui  reçoifent  le  «a4:re^- 
ment  de  pénilrnce ,  que  par  la  déclaration  qa*a  faite  sur  ce  sujet  rass;*niblée  du  clergé  de 
France,  eu  1700.  Eu  voici  les  termes,  qui  se  trouvent  après  lu  ceiisuro  que  ùi  la  n^éiua 
assemblée ,  de  127  propositions  de  morale  relâchée 
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ftœc  duo  imprimis  ex  saerosaneta  $ynodo  Tridenlina  monenda  et  doeenda  esse  aujttmui* 
Primum  :  ne  quis  putet  in  utroque  Baptismi  et  PœnitentisB  sacramento  requiri ,  ut  prœvinm 
eontritionem  eam  quœ  sit  caritate  perfecta,  et  quœ  cum  voto  sacramenti ,  antequam  aclu  su- 
9Ciptaliir,  hominem  Deo  reconciliet.  Alterum  ne  quis  putet  in  utroque  èacramento  securum  mjs 
tsse^  si  prœter  fldei  et  spei  actus  non  incipial  diligere  Deum^  tanquam  omnis  justitiœ  fonlem. 
Neque  vero  satts  adimpieri  potest  utrique  sacramento  necessarium  vitœ  novœ  inchoandœ  ,  ne 
servandi  mandata  divinapropositum;  si  pmnittns  primi  ae  maximi  mandali^  quo  I) eus  loto 
torde  diligitur ,  nuUam  curam  gerat^  necsit  saitem  animo  ita  prœparato^  ut  ad  illud  eTse- 

riendum^  divina  opitulante  gratta ^  sese  excitet  ac  provocet^  Voici  les  proposiJons  relative^ 
la  m^me  matière  ^  que  cette  assemblée  condamna  : 

Prop  85.  Prohabile  est  sufficere  àttritionem  naturaUm  ,  modo  honestam.  Censura  :  Ilœc 
proposxtio  est  hœretica. 

Prop.  86.  Attritio  ex  gehennœ  metu ,  suffieit  etiam  sine  ulla  Dei  dileetione ,  sine  ulh  ad 
Deum  offensum  respectu:  quia  talis  honestaet  supernaturalis  est.  Censura  :  Hçbc  proposition 
qna  a  dispositionibus  necessariis  ad  absolutionem  excluditur  quilibet  ad  Deum  offensum  re- 
spectus^  temeraria  est ,  seandalosa ,  perniciosa^  et  in  hceresim  inducit, 

Prop.  87.  Conciiium  Tridentinum  adeo  expresse  definimt  àttritionem^  quœ  non  vivificet  ant« 
mam^quœqite  supponalur  sineamore  Dei  esse,  sufficere  ad  absolutionem,  ut  anathemapronu»' 
îiet  adtersus  negantes.  Censura  ;  Hœe  proposiito  falsa  est,  temeraria,  concilia  Tridentin^ 
contraria^  et  in  errorem  inducit 

Prop.  88.  Pomitenti ,  habtnti  consuetudinem  peeeandi  contra  legem  Dei ,  naturœ,  aut  Ec- 
tlenœ ,  etsi  emendationis  spes  nulla  appareat ,  nec  est  deneganda  ,  nec  différenda  absolutio  \ 
dummedo  ore  proférât  se  dolere ,  et  proponere  emendationem.  Censura.  Hœc  proposiiio  eu 
trranta ,  et  ad  finatem  impcmitentiam  ducit* 

y  est  prascrit ,  le  sacrement  est  nul;  il  fau- 
drait i  selon  lui ,  au  moins  regarder  comm« 
douteuse  cetU  dont  il  s'agit  dansTexposé; 
et  par  conséquant  la  réitérer  sous  condilion^ 
8*il  eh  était  encore  temps.  Car  cVst  de  son 
aveu  une  maxime  constante ^  que  dans  lot 
sacrements  la  bonne  foi  ne  peui  jamais  sup» 

1>léer  au  défaut  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
eur  validité,  et  qu'ainsi  il  faut  lonjoura 
suivre  le  plus  sûr ,  sans  avoir  égard  à  quel- 
que probabilité  que  ce  soi(« 

Cas  II.  libérius,  appelé  pour  confesser  nn 
malade  toxbé  en  apoplexie^  le  trouve  ren- 
dant les  derniers  soupirs,  et  n'a  que  le  temps 
de  dire ,  te  absolvo,  sans  ajouter,  a  peecaiis 
tuis.  Cette  absolution  est-eUe  valde  ? 

R.  Elle  Test ,  1*  parce  que  c'est  ain  i  que 
l'enseignenC  les  meilleurs  théologiens,  comme 
saint  Antonin,  Innocent  IV,.  £stiiis,  Syl- 
vius,  etc.,  d'après  saint  Thomas;  p.  3.  q.o4» 
art.  1.  2*"  Parce  que  ces  mots  exprlihenf  as- 
sez l'action  du  min  sire  et  l'eflel  du  sacre* 
ment  :  3*  parce  que  le  concile  de  Trente , 
sess.  1^,  c.  3  ,  ne  fait  mention  que  de  ces 
deux. paroles.  Il  ne  faut  cependant  jamais 
omettre  celles  qui  suivent ,  quand  on  a  lu 
temps  de  les  prononcer  :  quoiqu'il  soit  ausbf 
certain  que  les  mots  in  nomint  Patris ,  etc., 
ife  sont  pas  essentiels^  ^ 

Ca^  IIL  Antonin  ,  malade,  a  demandé  un 
confesseur.  Mais  peu  après  il  a  perdu  l'usage 
de  la  parole  et  dj  la  raison.  Le  confeiseur 
arrifant,  a  r<^ardé  cet  acciden(.i:omme  une 
punition  do  Deu,  et  n'a  .pas  cru  detoir  lui 
donner  l'absolution  ,  tant  à  cause  du  scan- 
dale public  où  cet  homme  vivait,  que  parce 
qu'il  n'était  plus  en  état  de  donner  aucun  sjii 
gne  de  pénitence  ,  qui  pût  tenir  l;eu  de  iii«^ 

a 


GasI.  Paterne,  nouveau  prêtre ,  étant  ac- 
couru pour  secourir  un  moribond ,  lui  a 
donné  l^b^olulion  d'une  manière  dépréca- 
(ive.  LVt-îl  pu  sans  pécher  mortellement; 
et  cette  abiolulion  est-elle  valide) 

R.  Cn  particulierne  peut  sans  pécbémor* 
tel  introduire  de  sa  propre  autorité,  et  sans 
aucune  nécessité  ,  une  manière  d'adminis- 
trer le  sacrement  de  pénitence,  contraire  à 
Fusaffe  universellement  reçu  et  observé  dans 
son  Eglise.  Or,  l'Eglise  d'Occident  n'absout 
que  par  uno  forme  absolue ,  comme  on  le 
voit  daits  tous  les  Rituels,  au  moins  depuis 
le  temps  de  saint  Thomas,  et  comme  l'a  déclaré 
le  concile  de  Trente,  sess*  li ,  c.  3,  par  ces 
paroles  :  Déclarât  5.  synodus  ,  saeramenti 
Pœnitentiœ  formam..^  in  illis  ministri  ver  bis 
esse  positam  :  Ego  te  absotto.  Donc,  etc.  Ce- 
penclant  cette  absolution  est  valide  :  1*  Parce 
que  jusqu'au  xu*  siècle  la  forme  déprécative 
a  été  en  usage  dans  l'Eglise  latine  i  2"*  parce 
que  les  Grecs  n'en  ont  point  d'autre,  ainsi 
qu'on  le  voitdans  Arcadius  ,  et  qu'on  ne  les 
accuse  pas  de  n'avoir  aucun  vrai  sacrement 
de  pénitence* 

—  H  n'est  pas  aussi  certain  que  le  prétend 
M.  P»  que  la  forme  déprécative  ait  été  en 
usage  chez  les  Latins  pendant  les  douze 
premiei s  siècles,  ni  que  les  Grecs  n'en  aient 
point  d'autres.  Tout  cela  souffre  bien  de  la 
ilifGculté,  comme  oalepent  voir  au  tome  XI 
de  ma  grande  Morale,  pag.  Wi  et  s.  D'ail- 
leurs, comme  Pontas  avoue  qu'il  y  a  plu- 
sieurs Ibéologiens  qui  liennent,  que  Dieu 
n'a  pas  déterminé  la  matière  et  la  forme  de 
certains  sacrements,  quantum  ad  speciem  in* 
ftmam  ;  mais  qu'il  en  a  laissé  la  détcrmina- 
iton  à  l'Eglise  :  en  sorte  que«  si  dans  l'E- 
glise latine  on  ne  se  conforme  pas  à  ce  cfui 
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tière  de  sacrement.  Ce  confesseor  est-il  blâ* 
inable  ? 

R.  Oai,  sans  doute,  1*  parce  que  plasieurs 
conciles  l'onl  ainsi  décidé.  Subito  obmute* 
fcens^  dit  le  premier  concile  d*Orange,  c  3, 
bapiixari^  aut  pctniUntiam  aeeipere  potest^  si 
voluntatis  prœteritœ  testimonium  in  aliorum. 
rerbi$  habet^  aut  prœ$enti$  in  $uo  nutu. 
Amentibus  etiam  quœcumgut  pietatis  fvnf, 
ftonferfnda  sunt.  v  Parce  que  le  Rituel  ro- 
main^tit.  de 5acr.Po?nt7., renseigne  formelle- 
ment. 3*  Parce  qne,  comme  dit  Cabassut , 
lib.lll,c.ll,  Ilicœger  confesgusest^  utpotu.it^ 
in  génère f  se  habere  peccata ,  degue  eis  se  do- 
/ère,  dumpetiit  confessorem^  aut  signa  exin-^ 
buit  doloris.  Adett  igitur^qualis  exhiberi  po' 
iuit ,  materia ,  atque ,  ut  suppono  ,  intentio 
tninistri  et  forma.  £$t  igitur  validum  sacra" 
menlum. 

Cas  IV.  Gautier ,  surpris  d*une  apoplexie 
<ini  lui  a  6té  la  parole  et  hisage  de  la  rai- 
son ,  n*a  pas  eu  te  temps  de  demander  un 
confesseur.  Le  curé  de  sa  paroisse  l'ayant 
trouvé  agonisant ,  l'a  laissé  mourir  sans  ab- 
solution. Ce  curé  n'est-ii  pas  condamna- 
ble? 

R.  On  ne  peut  condamner  ce  caré,  soit 
que  Gautier  ait  vécu  en  bon  chrétien  »  soit 
qu*ll  ait  mal  vécu.  La  raison  est  qu'il  ne 
peut  y  afoir  do  sacrement  sans  matière.  Or 
la  confession ,  et  ladouleor  sensiblement  ex- 
primée, qui  sont  la  matière  delà  pénitence, 
«ese  troutent  point  dans  un  moribond  qui 
n*en  donne  aucune  preuve ,  ni  par  lui-même, 
ni  par  le  témoignafi^e  d'un  auin*.  On  peut 
ajouter  qne  la  faculté  de  théologie  de  Paris 
condamna  »  en  1665  ,  le  sentiment  contraire 
dans  Amad.  Guimenios. 

—  La  première  partie  de  ce  sentiment  me 

fierait  très-fausse  »  et  fort  peu  conforme  à 
autorité  de  saint  An|[ustin ,  dont  Pontas  se 
démêle  assex  mal.  J'ai  prouvé  ailleurs  (tom. 
XI,  Mor.,  p.  ^k)  avec  Salmeron ,  Heftsels, 
Morria,  Merbès ,  et  plus  de  quarante  autres 
ç.ïiéi  et  suivis  par  Henri  de  Baint^Ignace , 
qu'on  ne  peut  refuser  rabsoiulion  dfans  ce 
cas.  Pour  risquer  un  sacrement  dans  l'ex- 
trême nécessité,  il  ne  faut  qu'une  matière 
douteuse.  Or  elle  se  trouve  ici,  1*  parce  que 
tant  d'habiles  gens  jugent  ^quelle  j  est  : 
2*  Parce  qu*il  n'est  point  encore  décidé  que 
les  actes  du  pénitent  soient  la  matière  du 
sacrement  de  pénitence  :  3*  Parce  que  quand 
ils  le  seraient  »  on  peut  regarder  comme  des 
marques,  quoique  douteuses,  de  douleur 
actut  Ile,  les  soupirs  cl  les  mouvements  d'un 
moribond.  J'ai  prouvé  dans  le  Traité  des 
P^^eurs,  ch.  6,  S  3,  n.  7,  que  cela  est  quel^ 
quufois  très-certainement  arriré.  Je  n  ose- 
rais même  condamner  celui  qui  absoudrait , 
sous  condition  ,  un  moribond,  dont  il  ignore 
Tétat;  pourvu  qu'il  ne  le  trouvât  pas  dans 
i'îvresse,  le  dael^  etc.  On  peut  relire  ce  que 
j'en  ai  dit  dans  ces  deux  outrages.  J'ai  re  - 
mafqtoé  dans  4e  premier ,  que  la  eensure  de 
GoimeniM  ne  1^11  rlM  id. 

Cas  V.  Hmm  ayant  été  appelé  pour  na 
malade,  et  doutodt  qu'il 'Mt  encos»  en  *vfe, 
lui  a  donné  "vnemb^ohitiOB  cottdltiooaeHe 


L'a-t-il  pu  faire  sans  péché?  et  pourrai'-on 
donner  une  semblable  absolution  en  d'autres 
cas? 

R.  On  ne  peut  sans  témérité  absoudre  sous 
condition  un  moribond  (  ni  fout  autre  ), 
i*  parce  que  cette  sorte  d'absolu  ion  n'a  ja- 
mais été  pratiquée  dans  TËglise,  n*y  ayant 
aucun  concile,  ni  aucun  rituel  qui  en  b^se 
mention  :  et  It5  Rituel  romain  ^  qui  spéciGn 
les  cas  où  Ton  peut  donner  le  baptême  et 
l'extrême-onction  sons  condilion ,  ne  dit  pas 
la  même  chose  du  s<icrement  de  pénitence  ; 
ce  qu'il  n'aurait  pas  manqué  d'exprimer ,  si 
ccttp  pratique  était  permise.  2*  Parce  qu'on 
ne  peut  donner  ainsi  Tabsolution,  sans  vio- 
ler la  défense  qu'a  faite  le  concile  de  Trente 
sous  peine  d'anathème,  de  rien  changer  à  ce 
qui  a  été  établi  dans  l'Eglise  catholique  dans 
l'admin  slration  des  sacrements,  stss.  7,  de 
Sacr,  in  ym.,  can.  13. 

—  Le  curé  dont  il  s'aeit  n'a  guère  pu  don* 
ner  l'absolution  sous  d'autre  condilion  que 
celle-ci  :  Si  vivis  :  ou  est  le  mal  de  l'apposer 
mentalement  ?  Si  je  doute  que  j'aie  absous 
quelqu'un,  je  l)uis,  comme  le  dit  Sylvius  cité 
par  Fauteur  ,  dire  :  Si  iu  non  es  absoiutus  , 
ejjfo  te  absolvo.  Pourquoi  ne  pourrais-je  pas 
dans  le  cas  présent  us?r  de  condition  ?  Ce  se- 
rait autre  chose,  si  elle  regardait  l'avenir; 
comme  Absolve  te ,  si  restiiuturus  es  :  car 
alors  le  sacrement  serait  nul  :  Quiu,  dit  Syl- 
vins,  non  est  in  potestate  ministri  suspendere 
effeetum  sacramenti^  etc.  Que  si  elle  regar- 
dait le  passé ,  et  qu'elle  fût  vraie  ,  comme 
Absolve  te^  si  restituisti ,  quoique  contre  la 
règle,  elle  ne  laisserait  pas  d'être  vaîabl<>. 
Voyez  le  tom.  XI  de  ma  Morale^  ch*  7,  n.  86. 

Cas  VI.  Un  curé  qui  juge  que  son  pénitent 
n'a  aucune  contrition  surnaturelle ,  doit-il 
néanmoins  lui  donner  Tabsolution  ,  n'ayant 
point  d'autre  raison  de  la  lui  refuser  7 

R.  Si  ce  curé,  après  s'être  servi  des  plus 

Snissants  motifs  pour  inspirer  une  juste 
ouleur  à  son  pénitent,  a  un  juste  fondement 
de  demeurer  persuadé  de  là  dureté  de  son 
cœur,  il  doit  lui  différer  l'absolulion  pour 
quelque  temps,  et  lui  prescrire  cependant 
quelques  pratiques  de  piété,  par  où  il  puisse 
s'en  rendra  digne  ;  autrement  il  agirait  con- 
tre les  lumières  de  sa  conscience  en  absoU 
vant  un  sujet  qu'il  jugerait  avec  raison  n'y 
être  pas  suffisamment  disposé,  et  s'expose- 
rait par  là  à  profaner  le  sacrement. 

—  Il  faut  remarquer,  1*  qu'on  pénl'enl 
peut  être  réritablement  contrit,  quoique  sa 
douleur  ne  paraisse  pas  au  d  hors,  ou  même 
qu'il  croie  n'en  point  avoir;  2*  qu'on  peut 
avoir  une  vraie  contrition,  quoiqu'on  re- 
tombe encore  par  surprise  dans  certaines 
fautes,  comme  il  arrive  à  ceux  qui  on*  ^on* 
tracté  rhabitude  de  jurer;  S"  que  quoique 
dans  les  épreuves  il  faille  moins  avoir  ég;ird 
i  la  durée  du  temps,  qu'à  la  arandenr  de  la 
contrition,  il  faut  néanmoins  éprouver  long* 
lenips  ceux  qui  sont  sujets  à  des  péchés  de 
nAtet  de  cœur,  et  sartoul  à  Timpurelé  : 
Viiium  ttdhessivum  împsuttetVia,  dit  saint 
Thomas.  Xeux  qui  absolvent  un  pécheur  àe 
ce  genre,  parce  ^u'tl  s'est  Ikit  Tioleuce  peu* 
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dant  trois  semcifncs  ou  uû  mois,  en  sont 
presque  toujours  la  dup?. 

Cas  VU.  Sergius  s*(;st  confessé  de  plusieurs 
péchés  énormes;  le  confesseur  lui  a  demandé 
s'il  avait  une  yraie  douleur  d*ayoir  offensé 
Dieu.  H  a  répo  du  qu'il  n*en  avait  point; 
mais  qu*il  avait  un  grand  déplaisir  de  n*en 
point  avoir.  Ce  confesseur  peul-il  Vsib^ 
soudre? 

R.  Il  le  peut,  s*ii  voit  que  ce  déplaisir 
Tienne  d^  la  connaissance  que  le  pénitent  a 
de  Ténormité  de  ses  crimes,  et  de  ce  qull 
n'en  a  pas  une  douleur  proportionnée  à  leur 
grièveté;  parce  qu'alors  le  motif  de  ce  dé- 
plaisir est  surnaturel ,  et  qu*il  est  relatif  à 
Dieu.  Mais  si  ce  déplaisir  est  purement  na- 
tnrel,  comme  tst  celui  d*avoir  fait  une  action 
basse  et  déshonorante  ;  et  qu*il  ne  renferme 
pas.  une  douleur  sincère  d  avoir  otf.'nsé  un 
Dieu  InBniment  bon^  etc.,  il  ne  peut  être  la 
matière  du  sacrement. 

CasYIII.  Thomastef  Agée  de  plus  de  80  ans, 
a  tellement  perdu  la  mémoire,  qu'elle  no 
peut  plus  se  confesser  qu'en  termes  géné- 
raux ,  et  sans  rien  spéciâer.  Son  conf  sseur 
doit-il  l'absoudre? 

R.  Le  confess  or  doit  d'abord  interroger 
cette  femme  sur  les  péchés  où  il  juge  qu*elle 
peut  être  loml>ée  afln  de  lui  procurer  lo 
moyen  de  s'en  accuser;  et  sM  ne  peut  y 
réussir,  il  doit  lui  accorder  l'absolution  , 
parce  qu'il  en  est  d'une  personne  en  cet  état 
romme  d'un  malade  qui  a  perdu  l'usage  de 
la  parole,  ou  comme  des  soldats  qui,  étant 
prêts  à  combattre ,  n'ont  pas  le  temps  de  dé- 
etarer  leurs  péchés,  et  A  qui  l'on  peut  cepen- 
dant donner  l'abso^lution ,  selon  le  premier 
conrile  d'Orange  et  le  troisième  de  Car- 
Ibage,  etc.  Que  si  le  confesseur  a  lieu  de 
croire  que  cette  femme,  étant  solidement  ver- 
tueuse, n'a  commis  aucun  péché  mortel  de- 
puis qu'elle  a  reçu  la  dernière  absolution, 
Il  peut  ne  lui  en  pas  donner  une  nouvelle 
tontes  les  fois  qu'elle  se  présente  à  confesse. 
Mais  dans  le  doute,  il  la  doit  absoudre  sur 
raccnsation  générale  de  ses  péchés,  après 
loi  avoir  bit  former  un  acte  de  contrition. 

Cas  IX.  Bertin  ayant  souvent  confessé 
une  fc^mme,  qui  ne  se  confesse  ordinairement 

2ue  de  mensonges  légers,  et  voyant  que 
epuis  longtemps  elle  v  retombe  assez  sou- 
vent, le  jour  même  qu  elle  a  fait  ses  dévo- 
lions, doit-il  lui  différer  l'absolution  ? 

R.  Il  y  a  toute  apparence  que  ces  sortes  de 
confessions  sont  nulles,  par  le  défaut  de  con- 
trition et  de  bon  propos,  qui  sont  nécessai- 
res pour  la  validité  de  toute  absolution.  C'est 
pourquoi  il  est  très-A- propos  que  Bertin  lui 
diffère  l'absolution  pour  lui  faire  mieux 
êenlir  sa  négligence;  et  que  cependant  il  lui 
prescrive  les  remèdes  qu'il  jugera  les  plus 
convenables,  pour  la  disposer  A  mieux  rece~ 
Toir  ce  sacrement.  Nous  croyons  cependant 
que  s'il  n'y  a  ni  mépris  «  ni  une  notable  né* 
|(ligence ,  mais  un  simple  défaut  de  ferveur 
joint  à  la  bonne  fol,  ces  sortes  de  confcesions 
sont  nulles,  aans  être  sacrilèges,  ou  du  moins 
sans  Tétre  grièvement.  C'est  la  doctrine  de 


saint  Thomas,  de  saint  Bonavcnlure,  do  la 
Théologie  de  Grenoble. 

—  J'ai  remarqué  dans  le  Traité  des  saints 
Mystères,  où  j'ai  suivi  le  sentiment  de  U.  P., 
que  pour  assurer  la  matière  du  sacrement, 
il  faut,  quand  on  n'a  que  dos  péc^hés  véniels» 
s'accuser,  mais  sans  détail,  de  quelque  pé- 
ché considérable  de  la  vie  passée,  comme 
d'avoir  médit  en  matière  grave,  d'avoir  con- 
senti  A  des  pensées  impures*  etc.  Mais  il 
faut  avoir  grand  soin  d'étendre  son  acte  de 
confession  A  ces  derniers  péchés. 

Cas  X.  JuiitM  s'accuse  de  plusieurs  im- 
perfeclions,  qu'elle  croit  être  autant  de  .pé-* 
chés.  Son  confesseur,  persuadé  qu*il  n'y  a 
point  de  péché,  même  véniel,  en  toat  ce 
qu'elle  lui  a  déclaré ,  doit-il  l'absoudre  pour 
la  tranquilliser? 

R.  Il  ne  le  pent  pas ,  tant  parce  qu'il  tra- 
hirail  sa  conscience,  que  parce  qu'il  n'y  a 
que  le  vrai  péché  qui  soit  matière  d'absolu- 
tion. Que  si  le  confesseur  soupçonne  que  ces 
défauts  ne  sont  pas  exempts  de  péchés,  il 
doit  porter  ses  pénitents  A  s'accuser  dere- 
chef de  quelque  péché  particulier  de  leur 
vie  passée,  et  A  le  comprendre  dans  l'acte  do 
contrition  qu'ils  formeront,  pour  ensuite 
leur  donner  l'absolution,  comme  on  l'a  dit  A 
la  6n  du  cas  précédent. 

Cas  XI.  Nieolatj  moscovite,  mais  catho* 
liqne,  ne  trouvant  aucun  confesseur  qui  en- 
tende sa  langue,  tombe  dangereusement  ma- 
lade, et  donne  A  entendre  par  des  signes 
qu'il  veut  se  confesser ,  et  qu'il  déteste  ses 
péchéti.  On  demande  1*  si  son  curé  doit  l'ab- 
soudre; 2*  si,  en  cas  qu'il  puisse  trouver  un 
interprète,  il  est  tenu  de  s'en  servir  ? 

R.  Puisque,  selon  le  droit  et  le  bon  sens, 
impossibilium  nuUa  etî  obligation  ou  doit 
absoudre  cet  étranger,  comme  on  absout  au 
rouet  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire;  ou  un  ma- 
lade  qui,  ayant  demandé  A  se  confesser, 

fierd  la  parole  et  même  la  raison,  avanl  que 
e  confesseur  soit  arrivé.  Que  si  cet  homme 
trouvait  un  interprète,  il  serait  obligé  de  s'en 
servir;  parce  que,  dit  saint  Thomas,  3  part. 

3.  9,  art.  3,  quando  non  possumtis  uno  modo^ 
ehetnui  itcundum   quod  poi$umu$    confia 
teri 

—  Cette  srconde  décision  souffre  bien  de 
la  difBculté.  J'ai  remarqué  ailleurs  f  tom.  X 
Moral.,  cbap.  5,  n*  250  et  sniv.)  que  les  plus 
sages  docteurs  sont  partagés  sur  ce  point. 
Pour  moi,  je  n*oserais  refuser  d'absoudre  A 
PAques  un  homme  qui  ne  pourrait  se  résou- 
dre A  se  confesser  par  interprète.  Je  ^  ais 
moins  indulgent  pour  le  cas  de  mort;  parce 
qu'alors  la  confession  est  de  droit  divin.  Mais 
Je  ne  demanderais  pas  une  confession  en* 
tière.  D'où  il  suit  que  si  le  pénitent  pouvait 
par  signes  déclarer  quelques  péchés  coasidé» 
râbles,  on  pourrait  s'en  contenter  ;  au  eas 
que,  comme  II  peut  arriver  A  une  femme,  il 
eât  une  répugnance  invincible  A  se  confesser 
par  interprète. 

Cas  XIK  La  peste  étant  dans  une  paroisse, 
le  curé  a  absous  plusieurs  malades  enfermés 
dans  leurs  maisons,  et  sans  les  voir  •  mais 
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qu'il  ealendait  assez  dislincleoient.  Ces  ab- 
soltttions  soBt-^elles  valides  et  licites? 

K.  Elles  sont  aassi  vaKdes  que  celles 
qo^Ofi  donne  à  d<  s  religieuses  au*on  ne  voit 
point»  on  à  des  soldats  prêts  à  combattre, 
dont  on  ne  voit  qu'une  partie»  D'ailleurs,  un 
pasteur  doit  prendre  toutes  les  plus  sages 
précautions,  pour  se  préserver  de  la  conta- 
gion, afln  d*étre  en  état  de  pouvoir  secourir 
tous  ses  paroissiens  sains  et  malades. 

Cas  XUL  Bernard^  jeune  prêtre,  a  lu  en 
de  certains casoistes,  que  toutes  les  fbis  qo*nn 
pénitent  assure  qu'il  déteste  son  péché,  et 
qn*il  promet  de  ne  le  plus  commettre  à  l'ave- 
nir*  le  confesseur  ne  peut  sans  injustice  lui 
refuser  l'absolation.  Peut-il  sans  péché 
suivre  toujours  cette  mai^îme  dans  le  tribu- 
nal? 

R*  Non,  sans  doute,  parce  que  dans  sa 
généralité  elle  est  fausse,  ei  qu'elle  expo- 
serait les  confesseurs  à  absoudre  une  inG- 
nilé  de  gens  qui  soal  toujours  prêts  à  pro- 
mettre et  exats  à  ne  rien  tenir.  On  doit 
donc  différer  l'absolution  jusqu'i  une  con^ 
version  dûment  éprouvée;  i*  A  tous  ceux 
qui  i|j[noreni  les  articles  de  la  foi,  dont  Ui 
connaissance  est  nécessaire  pour  le  salul, 
tels  que  sont  ceux  des  mystères  de  la  sainte 
Trinité  »  de  rincarnalion,  de  la  Rédemption 

Îiar  les  mérites  de  la  mort  de  Notre-Seîgneur 
ésas4]hri$t  et  de  la  récompense  éteraelle; 
les  articles  du  Symbole  des  apAlres,  qu'on  es! 
obligé  de  savoir,  au  moins  quant  à  la  sub- 
stance ;  les  commandements  de  Dieu  et  de 
l'Eglise;  TOraison  dominicale;  les  sacre- 
ments qu*on  doit  recevoir  et  les  devoirs  de 
ion  état.  D'où  il  suit  qu'on  doit  aussi  la  refu- 
ser aux  pères  et  aux  mères  qui  négligent  de 
faire  apprendre  ces  choses  à  leurs  enfants  et 
à  leurs  domestiques,  ou  qui  souffrent  par 
négligence  dans  leurs  familles  qu'on  trans- 

([resse  les  commandements  de  Dieu  et  de 
'Eglise. 

Sr  A  ceux  qui,  étant  dans  l'uccasion  pro- 
chaine du  péché  mortel,  refusent  de  la  quit- 
ter, le  pouvant  faire;  soit  que  la  chose  porte 
d'elle-même  et  de  sa  nature  an  péché  ;  soit 
qu'elle  y  porte  seulement  par  accident,  à 
cause  de  la  fragilité  du  pénitent,  uu  de  sa 
mauvaise  habitude,  comme  sont  plusieurs 
professions,  d'ailleurs  innocentes. 

3*  A  ceux  qui  donnent  volontairement  à 
leur  prochain  quelque  occasion  d'offenser 
Dieu  mortellement,  ou  qui  n'y  remédient 
pas  selon  lenr  pouvoir.  Telles  sont  :  1*  Les 
personnes  du  sexe,  aui  portent  le  sein  décou- 
vert, i*  Ceux  qui  font  ou  qui  vendent  des 
tableaux  lascifs.  3*  Ceux  qui  tiennent  chez 
eux  des  assemblées  de  jeux,  où  se  com- 
mettent ordinairement  des  imprécations,  des 
tromperies  et  antres  semblables  péchés. 
k*  Ceux  qui  aimant  éperdument  ces  sortes 
de  jeux,  n'y  jouent  d'ordinaire  qu'en  s'em- 
poriant  et  en  jurant.  5*  Ceux  .qui  fréquen- 
tent des  compagnies  où  l'on  a  coutume  de 
pécher  contre  la  pureté.  6*  Ceux  qui  étant 
adonnés  à  Tivrogiierie  fréquentent  les  caba- 
rets. 7*  Ceux  qui  étant  personnes  publiques,, 
comme   le«  pasteurs,  les  confesseurs^  les 


juges,  les  médecins,  etc.,  sont  incapables 
d'en  remplir  les  devoirs  par  leur  ignorance; 
on  qui  en  étant  capables,  négligent  de  s'en 
acquitter  en  matière  Importante.  8'  Ceux 
qui  composent ,  impriment  on  débitent  des 
livres  contre  la  foi,  ou  contre  les  bonnes 
mœurs  :  tels  que  sont  les  livres  hérétiques, 
de  magie  on  d'amour.  9*  Les  seigneurs  de 

Ï»aroisse  et  autres  ayant  autorité,  qui  souf* 
rent  que  les  dimanches  jou  les  fêtes  soient 
profanés  par  ceux  oui  leur  sont  sujets.  10*  Et 
ceux  enfln  qui  souffrent  quelques  désordres 
ho.iteux,  ou  autres,  entre  leurs  enfants  on 
leurs  domestiques. 

4*  Aux  consuétudinaires  ,  c'est-à-dire  à 
ceux  qui,  étant  dans  l'habitude  du  péché 
mortel,  ne  font  pas  tous  leurs  efforts  pour 
s'en  retirer,  et  se  contentent  de  faire  seule- 
ment des  promesses  générales  de  se  corri- 
§er,  comme  ib  ont  déjà  fait  plusieurs  fois 
ans  leurs  confessions  précédentes,  san» 
s'être  mis  en  peine  de  les  exécuter 

5*  A  ceux  qui,  ayant  de  la  haine  dans  le 
cœur,  ne  veulent  pas  (aire  de  leur  part  ce 
qu'ils  doivent  pour  se  réconcilier  avec  leurs 
ennemis.  Car  on  ne  mérite  pas  d'obtenir  sa 
réconciliation  avec  Dieu,  quand  on  refuse  de 
se  réconcilier  avec  son  prochain  :  Si  rentfer- 
rinl  paeemsuicipere ,  ab  EceUsia  rejieiantur^ 
usquequo  ad  carUatem  redeanf^  dit  le  conci  a 
de  Nantes,  can.  L 

Hais  comme  il  est  souvent  difficile  de  dis- 
cerner à  quoi  chacun  est  tenu  en  matière 
de  discorde,  à  cause  des  différentes  circon^ 
stances  qui  se  peuvent  rencontrer»  vn  con- 
fesseur a  besoin  de  beaucoup  de  prudence 
pour  ne  pas  exiger  d'un  pénitent  des  dé- 
marches qu'il  n'est  pas  obligé  de  faire.  Ce- 
pendant on  ne  peut  nier ,  qu'il  ne  doive  re- 
fuser  l'absolution  :  1*  A  ceux  qui,  étant  les 
agresseurs,  refusent  de  faire  une  satisfac- 
tion raisonnable  à  ceux  qu  ils  ont  offensés. 
2"  A  ceux  qui  disent  qu'ils  ne  veulent  ni 
bien  ni  mal  à  leur  ennemi,  et  qui  ne  sont 
pas  dans  la  résolution  de  le  saluer  dans  Toc* 
casion,  ou  de  l'assister  dans  son  besân  spi<« 
rituel  ou  temporel,  d"  A  ceux  qui  ne  se  con^ 
fisscnl    de   leurs  inimitiés  passées,  qu'en 
marquant  encore    une    aversion    actuelle 
contre  leur  prochain,  en  parlant  de  lui  avec 
un  ton  de  voix  plein  de   ressentiment,  ou 
avec  des  expressions  qui  le  marquent.  4*  A 
ceux  qui,  par  aversion,  fuient  avec  soin  sa 
rencontre,  en  parlent  mal  en  toute  occasion, 
le   blâment  avec  plaisir,  ne  peuvent  sans 
chagrin  entendre  parler  de  lai  en  bonne 
part,  se  réjouissent  de  ses  disgrâces,  ou  s'ai- 
tristent  de  son  bien  et  de  son  bonheur.  5*  A 
ceux  qui  retiennent  injustement   le   bien 
d'autrui,  qu'ils  peuvent  rendre:  Si    enim 
re$  aliéna  propter  quam ,  pecealum  e$tf  dit 
saint  Augustin,  épit.  153,  (tim  reddilpotsit^ 
non  reddUut;  non  agilur  panitenlin^  sed  fin'*, 
gitur.  Et  ceci  se  doit  entendre  de  tous  ceux 
qui,  ayant   commis   quelque  injustice   ou 
causé  quelque  dommage  au  prochain,  en 
son  bien  ou  en  son  honneur,  refusent  de  le 
rc;)arfT  selon  leur  pouvoir,  ou  qui  j  ayant ^ 


43 


ABS 


Ans 


50 


plasii>or&  toh  promis  de  le  faire,  ont  oégligé 
de  s'en  acquîller. 

11  faut  comprendre  soas  cet  article»  1*  ceux 
qui  foui  des  dépenses  excessives  et  super* 
Ânes,  et  qui  se  meltent  par  là  hors  d'étal  de 
payer  leurs  dettes;  2*  ceux  qui,  pour  les  ac- 
quitter, contraignent  leurs  créanciers»  qui 
craignent  de  tout  perdre«  de  prendre  des 
denrées  i  un  prix  excessif;  3*  les  seigneurs 
hauts  justiciers  qui,  après  avoir  été  avertis, 
négligent  de  faire  rendre  la  justice  dans 
leurs  terres,  parce  qu'ils  protègent  letcou-- 
pables,  ou  qu'ils  ne  veulent  pas  fournir  aux 
Irais  qui  sont  nécessaires  pour  les  faire  pu- 
nir; 4*  les  seigneurs  de  paroisse  qui  forcent 
leurs  sujets  de  faire  moudre  leurs  grains  à 
leurs  moulins,  quoiqu'ils  n'aient  pas  droit  de 
banalité,  ou  qui,  a^ant  ce  droit,  protègent 
leurs  meuniers,  qui  ont  de  fausses  mesures, 
5*  et  ceux  en6n  qui,  ayant  commis  d'autres 
fortes  d'injustices  ou  de  vexations  envers 
leurs  vassaux,  ne  veulent  pas  les  réparer,  ou 
se  cootei\tent  do  le  promettre  toujours  sans 
rexécoter. 

6*  On  doit  enCn  refuser  l'absolution  a  ceux 
qui  ont  causé  un  scandale  public,  jusque  ce 
qu'ils  l'aient  publiquement  réparé  selon 
leur  pouvoir.  Mais  quelle  réparation  doi(-on 
exiger  d'un  pécheur  public?  Il  faut  distin- 
guer. C^r,  ou.  ce  pécheur  est  en  pleine  santé, 
on  il  est.  nialâde._S'il  est  sain,  le  confesseus 
doit  prendre  et  suivre  les.ordrei  que  l'é- 
vj^qne  jugera  à  propos  de  lui  donner.  S'il 
•st  malade  dangereusement,  il  faut  l'obliger 
dans  le  tenàps  qu'on  lui  administrera  le 
saint  Viatique  et  l'extréme-onction,  à  de- 
mander pardoi^à  Die«  et  a  ceux  qui  se  troo-« 
vent  alors  présents  ,  du  scandale  qu'il  a 
causé,  et  A  en  éloigner  le  sujet.  Ainsi  il  faut 
obliger  un  concnbinaire  à  chasser  de  sa 
maison-  sa.ooncubine  :  l'usurier,  à  restituer 
les  usures,  ou,  au  cas  qu'il  ne  le  puisse 
faire  sur-lechamp,  à  donner  au  moins  des 
sûretés  suffisantes  à  ceux  à  qui  la  restitution 
est  due  :  les  ennemis,  à  se  réconcilier  et  à 
ensevelir  leur  haine  dans  un  éternel  oubli  : 
et  ainsi  des  autres.  Tout  ceci  est  tiré  de  saint 
Charles,  du  Rituel  romain,  etc. 

Cas  XIV.  Ce<ljus,  catholique,  a  on  valet 
dé  chambre  hérétique  ;  estait  obligé  A  le  con- 
gédier, à  cause  du  danger  où  il  peut  être  de 
se  laisser  pervertir;  et  son  confesseur  doit-il 
l'j  contraindre  par  le  refus  de  l'absolution  ? 

R.  Saint  Thomas,  2, 2,  q.  10,  art.  9,  a  rai- 
son de  dire  :  MagU  est  probabile,  quod  ser- 
CMS,  ftti  rtgitur  imperio  Domini,  convertalur 
nd  fiaem  Domini  fideliê^  quam  e  eonveno. 
El  tdeo  non  est  proAtAilum,  guin  fidèles  Aa- 
teanl  êervoM  infidèles.  Si  néanmoins  il  y  avait 
un  juste  sujet  de  craindre  que  ce  maître  eût 
la  faiblesse  de  se  laisser  séonire  par  son  do- 
mestique, il  serait  obligé  à  le  congédier;  et 
son  confesseur  serait  tenu  de  l'j  contraindre 
par  le  refus  de  l'absolution 

Cas  XV.  Baud<nnf  fermier  général  d'une 

Î grande  terre,  a  souvent  péché  avec  une 
Ssqime  ;  il  refuse  de  la  congédier,  1**  parce 
qu'elle  lui  est  nécessaire  pour  régir  sa  mai- 
son ;  2*  parce  qu'elle  est  femme  de  son  com- 


mis, duquel  il  ne  peut  absolument  se  passer; 
3"  parce  qu'il  lui  ooit  plus  de  800  livres,  qu'il 
ne  peut  lui  payer  sitôt,  sans  une  trè»-no(aUe 
incommodité.  Son  confesseur  ne  peut-il  pas 
sur  ces  raisons  lui  accorder  l'absolution  sur 
la  protestai  ion  qu'il  fait  de  ne  plus  retomber 
dans  le  péché  avec  elle? 

H.  Ces  raisons,  quoique  plausibles  A  Fex« 
térieur,  sont  Irès-illégiûmes  dans  le  for  de 
la  conscience.  Car,  quand  même  Baudoin^ 
supposerait,  comme  très-certaine ,  la  ruine 
entière  de  ses  affaires,  en  chassant  cetto  ser* 
vante  de  sa  maison,  il  ne  serait  pas  pour 
cela  excusé  de  le  faire  :  Quidprodtsl  Aomtni, 
si  unitersum  mundiim  lucretur^  animœ  vero 
suœ  àelrimenlum  palialnr?  dit  N.  S.  Matfh. 
XVI.  Au  reste,  si  Baudoin  est  hors  d'état  de 
payer  comptant  sa  dette,  il  peut  au  moins  en 
donner  des  sûretés  suffisantes,  en  attendant 
qu'il  puisse  l'acquitter. 

Cas  XVI.  Caliœte^  qui  abuse  depuis  quclv 
ques  années  d'une  parente  qui  est  a  son 
service,  refuse  à  son  confesseur  de  la  ren- 
voyer, 1*  parce  qu'il  ne  peut  le  faire  sans 
scandale;  2*  parce  que  cette  fille  n'a  ni  pèr«» 
ni  mère,  ni  aucun  bien  pour  subsiste*; 
3*"  parce  qu'en  la  gardant  encore  cinq  ou  six 
mois ,  il  la  mariera,  et  qu'il  est  fermement 
résolu  de  ne  plus  pécher  avec  elle. 

R.  Ou  ne  peut  absoudre  Calixte  qu'il  n'ait 
renvoyé  cette  personne,  puisqu'elle  lui  est 
une  occasion  prochaine  de  chotc.  Si  le  crime 
est  connu,  il  réparera  le  scandale  au  lieu  d*eii 
donner  :  s*il  est  secret,  il  y  a  mille  prétexU^s 
pour  colorer  ce  renvoi*  Mais  dût-il  faire 
parler,  dût-Il  mémo  perdre  la  vie;  sa 
première  règle  doit  être  de  sauver  son 
Ame.  C'est  pour  cette  raison  que  si  une 
femme,  qui  est  dans  l'habitude  d'acul- 
tère,  demande  à  PAquos  l'absolulion,  sous 
prétexte  de  sauver  son  honneur  du  mauvais 
soupçon  qu'on  a  de  sa  conduite  ;  elle  %  oîK 
être  renvoyée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  changé 
de  vie,  quelque  scandale  qu*il  en  arrive. 
Car  alors  l'absolution  serait  non- seulement 
pernicieuse  à  celui  qui  la  donnerait,  maia 
encore  à  celle  gui  la  recevrait 

CasXVH.  Juaelfese  trouve  dans  l'occasion 
prochaine  de  pécher  aT<'C  un  domestique  de 
son  père  :  elle  représente  qu'il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  de  faire  renvoyer  ce  domestique 
qui  est  très*considéré  de  son  père,  et  elle 
promet  avec  larmes  de  ne  plus  tomber.  Son 
confesseur  peut-il  l'absoudreT 

R.  Si  ce  confesseur  ne  trouve  aucun  sage 
moyen  de  séparer  les  coupables,  il  doit  en-^ 
joindre  à  cette  fille  des  pratiques  de  péni« 
tence  les  plus  convenables  qu'il  pourra  ima«> 

giner  :  v.  g.  de  faire  de  fréquentes  prières  et 
e  saintes  lectures;  de  s  exciter  tous  les 
jours  à  la  contrition  el  au  ferme  propos  do 
ne  plus  pécher*,  de  fréquenter  le  sacrement 
de  pénitence  ;  et  surtout  de  lui  ordonner  de 
ne  se  jamais  trouver  seule  avt*c  ce  dômes- 
liqne  ;  dene  lui  donner  ni  par  paroles,  ni  au^ 
trement,  aucune  marque  d'affection;  maii 
au  contraire  de  le  traiter  toujours  avec  sé- 
vérité :  à  quoi,  si  elle  obéit  exactement,  Is 
confesseur  pourra  l'absoudre   après    uu€ 
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ifmore  muonnablc ,  et  non    aaparAvanf. 

C%sXVni.  PkiUpom  ft  ftboté  de  Marte 
paadant  on  ao  ;  ils  ae  sont  enfln  bien  con- 
irerliit  #1  il  jr  a  ploa  de  d<^x  ans  qu'ils  no 
lAcbeol  pins  ensemble.  Cependant  ils  se 
rendent  qoelqoes  visites  de  cirilité,  et  s'écri* 
vent  en  termes  imnnétes»  Marie  garde  même 
le  portrait  de  Philopone,  parce  qn*il  est  bien 
Cail  et  enriehi  de  diamants.  Son  conféssenr  Ta 
menacée  du  rerns  de  l'absolution  »  à  moins 
qo*eUe  ne  loi  promette  de  ne  pas  recevoir 
les  visites  de  cet  homme  et  de  briser  son 
périrait.  N'est*il  point  trop  sévère  i  cet 
égard? 

R.  Ce  confesseur  fait  son  devoir.  Une  lon- 
gue et  funeste  expérience  ne  prouve  que 
trop  combien  il  est  facile  de  retomber  dans 
le  crime  à  ceux  qui,  ayant  une  lois  franchi 
les  bornes  de  la  podeur,  continuent  à  avoir 
de  la  familiarité  avec  leurs  anciens  com- 
plices. Que  dire  donc  de  Marie*  pendant 
qu'elle  reçoit  des  visites  d'oo  tel  nommCf 
«l-u'elle  se  ptali  à  en  recevoir  des  lettres  et  à 
lui  en  écrire*  qu'elle  conserve  et  qu'elle  a 
devant  ses  yeux  le  portrait  et  l'idée  du  cor- 
rupteur de  sa  pudicilé^  et  le  prix  de  son 
péché? 

Cas  XIX.  Marin^  ayant  péché  deux  fois 
leoiement  avec  sa  servante,  :  s'en  con- 
fesse trois  mois  après,  et  protesie  an  confes^* 
seur  qu'il  en  a  eu  un  sensible  regret»  et 
qu'il  a  toujours  évité  depuis  de  se  trouver 
seul  avec  elle.  Le  confesseur  peut-il  lui 
accorder  l'absolulion  pour  celie  première 
fois,  sans  l'obliger  à  congédier  sa  servante? 

R.  Si  ce  pénitent  n'a  point  déjà  fait  inutile- 
ment  de  semblables  promesses,  et  que  son 
confesseur  soit  persuadé  qu'il  est  yéritable- 
ment  converti,  et  qu'il  continuera  d'éviter  la 
rechute,  comme  il  a  déjà  fait,  il  semble  qu'il 
peut  l'absoudre  celte  première  fois,  p^irce 
qu'il  n'est  pas  encore  bien  constant  que  l'oc* 
casion  dont  il  s'agit  soit  véritablement  pro- 
chaine, et  qu'il  V  a  lieu  d'espérer  que  par  les 
remèdes  qu'il  donnera  à  ce  pénitent,  elle 
cessera  de  lui  en  être  une. 

—  On  ne  peut  nier  que  cette  cohabitation 
ne  soit  fort  dangereuse,  surtout  dans  un  siè- 
i-le  aussi  porvers  que  le  nôtre.  Je  ferais  donc 
renvoyer  cette  flUe,  à  moins  que  son  ren- 
voi ne  fût  actuellement  sujet  à  de  très- 
grands  inconvénients.  Voyez  le  cas  Ulysse 
XXII»  où  M.  Puntas  fournit  de  furteà  preuves 
contre  lui. 

Cas  XX.  Porphyre  est  depuis  six  mois 
dans  une  occasion  prochaine  de  péché  mor- 
tel ;  il  se  confesse  dans  un  temps  de  mission, 
et  promet  au  missionnaire  de  quitter  inces- 
samment cette  occasion,  et  d'accomplir  telle 
pénitence  qu'il  jugera  à  propos  de  lui  en- 
joindre. Ce  confesseur  qui  n'est  dans  le  lieu 
qu'en  passant,  et  qui  n'y  reviendra  pas,  peut- 
il  l'absoudre? 

R.  Il  peut  Tubsoudre,  si  c*cst  la  -première 
fois  qu'il  fasse  une  pareille  promesse,  pourvu 
qu'il  se  soit  déjà  éprouvé  lui-même,  et  qu'il 
n*ait  pas  continué  à  pécher  jusqu'au  temps 
de  sa  confession.  Sans  cela,  quoi  qu*cn  pense 
Sainte-Beuve I  il  faudra  gu*ii  recommence 


nnprès  d'un  aulro  :  parce  qu*on  ne  peut 
sûrement  Juger  de  la  sincérité  dé  sa  conver- 
sion. 

—  Quand  on  volt  que,  faute  de  temps,  on 
ne  pourra  finir  avec  un  pécheur,  il  faut  lui 
donner  de  bons  ayls,  et  ne  le  pas  entendre 
jusqu'au  bout.  Il  serait  à  souhaiter  que  ceux 
qui  font  des  missions,  revinssent  six  ou  sept 
semaines  après  dans  le  lieu  où  Hs  ont  tra- 
vaillé ,  et  que  messieurs  les  curés  annon- 
çassent toujours  de  bonne  heure  la  mission 
qui  se  doit  faire  chei  eu\,  afin  que  les  mis- 
sionnaires trouyassenl  les  habitudes  rom- 
pues, elc. 

Cas  XXI.  Jean^  qui  a  souvent  péché  avec 
sa  fiancée  dans  les  visites  qu'il  lui  a 
rendues ,  ne  veul  pas  s'abstenir  de  la  voir, 
parce  que  sa  retraite  lui  ferait  perdre  sa 
fortune,  qui  dépend  de  son  msrtage  arec 
celte  fille,  avec  laquelle  il  promet  cependant 
do  ne  pi  us  pécher.  Oeedoit  faire  le  confesseur  ? 

R.  Si  ce  confesseur  juge  par  les  fréquentes 
rechutes  de  Jean,  qu'il  ne  peut  continuer  de 
voir  sa  fiancée  ,  sans  tetomber  dans  les 
mêmes  ijbertés  ,  il  doit  loi  refuser  l'absolu- 
tion, en  lui  remimtrant  que  toutes  les  for- 
tunes du  monde  ne  sont  pas  à  comparer  avec 
le  salut  de  son  flme.  Cependant,  comme  une 
circonstance  nouvelle  peut  souvent  faire 
cesser  le  péril  du  péché,  si  Jean  veut  s'enga- 
ger à  ne  rendre  i  Marie  aucune  visite  qu'en 
la  présence  d'une  personne  sage,  il  semble 
qu  en  ce  cas  le  confesseur  le  peut  absoudre, 
pourvu  qu'il  soit  persuadé  de  la  sincérité  do 
sa  promesse. 

—  De  corde  exeumi  cogitationes  mate,  etc. 
dit  J.-C.  Mattb.  xix.  Or  la  présence  d'one 
personne  sage  arrétira-t-elle  les  mouvc- 
vements  du  cœur  ? 

Cas  XXII.  Ulysse,  homme  de  guerre,  a 
corrompu  sa  servantCt  nu  scandale  de  tous 
ceux  du  lieu;  Son  curé  lui  a  donné  Tabsolu^ 
tion  à  Pâques,  parce  qu'il  a  fait  paraître  une 
vive  douleur  de  ses  péchés,  et  qu'il  lui  a  fait 
de  fortes  promesses  de  ne  plus  retomber  dans 
le  crime  avec  cette  fille.  Il  a  été  fidèle  en 
effet,  et  s'étanl  confessé  l'année  suivante  à 
trois  autres  confesseurs,  il  a  communié  les 
quatre  fêtes  annuelles  à  sa  paroisse.  Mais  un 
religieux  à  qui  il  a  fait  connaître  son  crime, 
pour  s'humilier  davantage,  loi  a  ordonné  de 
chasser  cette  fille  de  sa  maison  ;  et  sur  le  re- 
fus qu'il  en  a  fait,  parce  qu'il  ne  s'agissait 
que  de  péchés  on  il  n'était  pas  retombé  de- 

fiuis  plus  d'un  an,  il  l'a  renvoyé  sans  abso- 
ution. 

R.  Ce  religieux  a  fait  son  devoir,  1*  parce 
qu'on  ne  peut  regarder  comme  publiquement 
converti  un  homme  qui  retient  en  sa  maison 
celle  qui  a  été  sa  concubine  publique  ; 
2"  parce  qu'outre  le  scandale  qui  subsiste, 
on  ne  peut  nier  qu'Ulysse  ne  soit  encore 
dans  l'occasion  prochaine  du  péché,  pen- 
dant qu'il  a  sans  cesse  devant  les  yeux  celle 
qui  l'a  fait  tomber,  et  dont  la  faiblesse  lui 
est  connue  par  l'expérience  du  passé.  Cette 
décision  est  de  plusieurs  célèbres  auteurs, 
tels  que  sont  Sylvius,  Sylvestre  de  Rrierio, 
Tolct,  Navarre^  Azori  elc.  D'où  il  suit  t|ue 
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le  cmré  é^Ulyue  e(  îei  frofi  ffufres  confiM* 
soort  qui  Iqî  ont  donné  Tabsolalion»  avant 
qu*il  eût  congédié  la  domesttqae»  oni  très* 
mal  Ta  t* 

Qât.  XXIII.  TulHut  ayant  été  plasiaara 
années  dans  ane  habilade  de  pécbe  morleU 
n'y  est  poinl  retombé  depuis  près  de  deux 
mois.  Son  conFessear  ne  peut-il  pas  loi  don- 
ner Tabsolotion? 

R.  Si  TuUius  n*est  pas  retombé,  parce 
qu'ayant  conçu  un  vrai  repentir  de  ses  pé*  . 
chés,  il  a  lîcbé  de  vaincre  ses  passions,  et  de 
corriger  ses  mauvaises  habitudes»  on  peut 
Tabsondre.  Mais  si  étant  dans  Tbabitude  de 
tromper  an  jeu,  de  Jurer  contre  sçs  enfants, 
de  pécher  avec  une  femme,  etc.,  il  n'a  évité 
la  rechute,  quà  cause  d'un  voyage,  du  dé- 
faut d'argent,  etc.  la  longueur  du  temps  ne 
décide  rien,  et  il  faut  nécessairement  l'é- 
prouver pour  juger  de  la  sincérité  de  sa  cou- 
tersioo. 

Cas.  XXIV.  Lucillus  qui  était  dans  l'habi- 
tude de  jurer  ou  de  proférer  plusieurs  fois 
par  jour  des  paroles  déshonnétest  s'est  telle- 
ment appliqué  à  la  vaincre ,  qu'il  n'v  tombe 
plus  voiontaircmeni  qu'une  fois  on  deux  ou 
trois  jours  :  peut-on  Tabsouire  ? 

R.  Gomme  on  ne  peut  dire  qu'un  homme 
qui  tombait  trois  ou  quatre  fois  par  semaine 
dans  l'épilepsie ,  soit  guéri  quand  il  n'y 
tombe  plus  qu'une  ou  4teux  fois  par  mois  ; 
on  ne  pout  pas  dire  aussi  qu'un  homme  ac- 
coutumé A  commettre  tous  les  jours  un  pé- 
ché mortel»  soit  délivré  de  sa  mauvaise  ha- 
bitude pour  n'y  pas  tomber  aussi  souvent 
qu'auparavant.  Le  confesseur  de  Lucillus 
doit  donc  lui  suspendre  encore  pour  quelque 
tomps  l'absolution,  et  lai  enjoindre  cepen- 
dant quelques  pratiques  de  piété  qui  puis- 
sent le  fortifier  contre  sa  mauvaise  habitude; 
et  l'engager  de  revenir  dans  quelque  temps 
pour  lui  rendre  compte  du  progrés  qu'il  aura 
fait  et  pour  recevoir  alors  Tabsolution,  s'il 
s'est  hieu  corrigé. 

.  —  Le  moyen  de  gnérir^n  pénitent ,  c'est 
di;  le  soutenir  dans,  la  pratique  du  bien  :  et 
pour  le  soutenir,  il  faut  le  Caire  revenir 
chaque  semaine.  Quand  on  le  remet  pour 
un  mois,  ou  un  peu  moins,  il  retombe  beau- 
coup plus  aisément. 

Cas.  XXV.  Afaninis,  curé,  estimé  de  son 
évèque  cl  de  ses  paroissiens,  est  depuis  p  u- 
•ienraaftnées  dans  un  péché  secret  d'impu- 
reté. 11  s'en  confesse  dans  une  mission  avec 
un  sincère  repentir,  et  se  soumettant  à  tout, 
il  demande  l'absolution  et  la  permission  de 
continuer  ses  fonctions ,  nttendu  ,  1'  qu'il  n'a 
d'autre  bien  que  celui  de  sa  cure  pour  sub- 
sister ;  3*  qu'il  est  Agé  et  infirme  ;  3'  qu'il  ne 
peut  avoir  de  vicaire  pour  suppléer  à  son  dé- 
faut. Le  confesseur  doit-il  loi  accorder  l'ab- 

o!ution,  etc.? 

R.  M.  de  Sainie-Beuve,  tom.  I,c.  7,dit  que 
non,  parce  <}ue  les  raisons  de  Manlius  sont 
toutes  humameSr  et  que  l'esprit  de  l'Eglise 
est  qu'un  homme  coupable  de  tant  de  sacri- 
lèges, achève  sa  vie  daui  la  pénitence.  On 
croit  cependant  que  si  cet  homme  donnait 
de  grandes  marqfies  de  conver^ion  ;  qa*il  ne 


fAt  point  lomMdipirii  un  tr^mps  %tt)la1)lb,  et 
que  la  condescèndanee  qu'on'  aurait  pùà^ 
lui,  dût  tourner  A  son  bien  et  à  celui  de  scfs 
paroissiens,  on  pourrait'  l'absoudre  et  le  lat$<- 
ser  dans  son  bénéfice. 

—  C'est  là  un  de  ces  cas  où  l\>n  ne  penf^ 
ni  trop  consoUer  Dieu,  ni  trop  étudier  In 
pénitent.  Il  fant  surtout  se  souvenir  que, 
comme  on  Ta  déjA  dît ,  l'impureté  ne  se  dé-^ 
racine  pas  dans  trois  ou  quatre  semaines,  et 
qu'un  homme  qui  aurait  déjà  trompé  d'au- 
tres confesseurs,  doit  être  plus  sévèrement 
traité 

Cas  XXVI.  Héliodorf,  i^é  Je  50  ans,  se 
confesse  A  PAques  de  n'avoir  jeûné  ni  le  Ca- 
rême, ni  les  autres  jours  de  jeûne  dur«int  lo 
cours  de  l'année,  quoique  absolument  il  l'eût 
pu  faire.  Il  s'exfuse  9ur  ce  que  sa  profi^ssîon 
rengageant  A  fréquenter  des  gens  qni  no 
jeûnent  point,  il  est  fort  souvent  obligé  par 
bienséance  ou  par  reconnaissance  de  boîrô 
f  I  de  manger.  Sur  quoi  son  curé  demande  ; 
1*  s'il  doit  lui  dilTércr  l'absolution  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  au  moins  jeûné  pendant  quelque 
leui)  s,  et  pratiqué  d'autres  œuvres  de  péni- 
tence ;  2<*  s'il  peut  regarder  ses  confession^ 
passées  comme  nulles,  A  cause  de  son  habi- 
tude invétérée,  etc. 

R.  Ce  curé  doit  1*  lut  suspendre  l'absolu- 
tion iusqn'à  ce  qn*il  ait  commencé  A  réparer 
f»ar  dt's  jeûnes  et  par  d'autres  œuvres  patis- 
àctoires  ses  intempérances  i  assées  ;  2*  quoi"» 
que  la  rechute  ne  soit  pas  toojonrs  une 
maraue  certaine  de  la  nullité  des  confessions 
passées,  on  doit  la  jngér  telle  A  Tégard  do 
ceux  qui  n'ont  point  eu  de  vrai  bon  propos 
de  se  corriger.  Et  comment  le  supposer  dans 
un  homme  qui  est  toujours  retombe? 

Cas  XXVH.  Fédéric  qui  a  de  l'argent 
comptant,  ayant  dérobé  500  Francs  s'en  est 
confessé,  et  a  reçu  l'absolution  sur  la  pro- 
messe quil  a  faite  de  restituer  au  plus  tôt, 
A-tM>n  pu  Tabsoudrc  avant  qu'il  eut  resti- 
tué? 

R.  Le  confesseur  de  Fédéric  n'a  pas  dû, 
sans  une  juste  nécessité,  lui  donner  l'abso* 
lulion  avant  qu'il  eût  restitué  la  somme 
qu'il  avait  dérobée,  parce  que,  comnote  dît 
saint  Augustin  dans  sa  lettre  153  :  Si  rei 
aliéna^  cum  reddi  poêsU^  non  redditur  ;  non 
agitur  pamVénfia,  $edfingitur.  Et  saint  Tho- 
mas 2,  2,  q.  62.  art.  8  :  QuHibet  tenetursta- 
tim  restiluere  si  poiest,  vel  pe(ere  ditationcm 
(a  domino  roi).  Cette  décision  est  encore 
plus  vraie,  quand  le  pénitent  a  déjà  manqué 
A  la  promesse  qu'il  avait  faite  de  restituer. 

—  Ce  serait  autre  chose,  si  un  honimo 
qu*on  a  lieu  de  juger  bien  converti,  np.diiïé- 
rail  A  restituer  pour  un  temps,  que  parce 
qu'il  a  des  mesures  à  prendre  pour  n'être 
p?M  connu,  que  celui  à  qui  il  a  fait  tort  est 

.  absent,  etc.  Ce  que  dit  ici  M.  P.  de  la  res^itu^^ 
tion  du  bien,  doit  s'étendre  à  toqto  ai^tro 
restitution  comme  celle  de  la  réputation. 

Cas  XXVllI.  Daniel  se  confesse  A  Charles 
d'avoir  reçu,  par  cupidité,  pendant. plusieurs 
années  des  intérêts  usuraires.  Charles   lui 
refusant  Tabsolution,  il  a  annulé  en  sa  pré 
s.  nce  les  bil  ets  de  si  s  débiteurs,  et  Va  assu* 
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ré  qu'il  restîtiKmil  ineetsanotneat  tout  ce 
donl  il  avait  proGlé.  Charles  peut^il  l'ab- 
soudre? 

R.  Il  sait  des  deux  autorités  qu'où  a  citées 
daus  le  cas  précédent,  qu'il  ne  le  peut  pas; 
ce  qui  est  encore  décidé  par  ces  paroles  du 
concile  général  de  Lyon  en  127i  :  Ifullus 
nsurarios  abêoival  niêi  de  uêuriê  êatiêfeeerinf^ 
Tel  de  tati$faciendo  pro  suarum  viribusfa-' 
rullaium  prœstent....  idoneam  caulionem.  Que 
si  un  usurier  au  lit  de  la  mort  n*a?ait  pas 
de  l'argent  comptant,  il  pourrait,  ou  léguer 
une  somme  â  un  ami  sûr,  qu'il  chargerait  de 
lj  remettre  à  ceux  qu'il  a  vexés,  ou  Caire 
des  billets  payables  au  porteur,  ou  une  obli-' 
gntîon  en  forme,  en  faveur  de  ceux  à  qui  il 
serait  tenu  de  restituer,  et  les  mettre  entre 
leurs  mains,  ou  par  lui-même,  ou  par  son 
confesseur. 

Cas  XXIX.  Olivier  est  depuis  vingt  ans 
dans  l'habitude  du  péché  de  mollesse.  P«ir 
esprit  de  pénitence  il  va  de  Paris  à  pied  à  la 
Sainti^-Baume,  on  il  fait  une  confession  gé* 
nérale  ;  son  confesseur,  qui  voit  que  sa  vie 
n'a  été  qu'un  cercle  de  rechutes,  malgré  les 
promesses  qu'il  faisait  chaque  fois  de  se  cor- 
riger, demande  s'il  peut  l'absoudre? 

R.  Il  y  a  tout  lien  de  croire  que  puisque 
la  grâce  a  tant  opéré  en  faveur  de  ce  péni- 
tent, et  que  Dieu  semble  lui  vouloir  faire 
miséricorde,  son  ministre  do  t  se  relâcher  en 
rette  occasion  de  la  sévérité  quMl  serait  obli« 
gé  de  garder  dans  un  autre;  et  qu'il  peut  se 
régler  sur  cdle  maxime  d'un  ancien  docleuri 
1^61 ...  paierfamiliaê  largue  est  y  dispenealor 
non  débet  esse  tenax.  Si  Deus  benignus  est^  ui 
quid  sacerdos  ejus  auslerus  t  Et  encore  : 
Nonne  melius  est  propler  misericordiam  ra^ 
tionem  reddere^  quam  propler  erudelilatem  t 
Mais  si  le  confesseur  a  lieu  de  croire  que  le 
pèlerin  n'est  pas  suffisamment  disposé , 
romme  s'il  était  retombé  depuis  son  départ 
de  Paris,  il  ne  doit  pas  l'absoudre ,  mais 
l'éprouver,  ou  le  renvoyer  à  d'autres  qui 
réprouveront  selon  les  règles  ordinaires. 

—  M.  de  Sainte-Beuve (tom.  I,  cas  XVIII), 
qni  donne  le  fonds  de  cette  décision,  a  très- 
l)ien  fait  de  remettre  ceci  à  la  prudence  du 
directeur.  Kt  celui-ci  &it  au.ssi  très-bien 
d'examiner  si  le  pèlerin,  à  son  retour,  ne 
trouvera  plus  les  mêmes  occasions;  si,  sup« 
posé  qu*il  les  porte  avec  sol ,  on  peut  juger 
qu'il  sera  Gdèle  â  les  vaincre;  quels  senti- 
ments de  pii  té  il  a  eus  dans  son  voyage,  etc. 
Je  répète  que  dès  que  le  confesseur  voit  qu'il 
ne  pourra  finir  avec  un  pénitent  obligé  de 
s'en  retourner,  il  ne  doit  pas  aller  plus  avant  ; 
mais  le  renvoyer  avec  des  paroles  pleines 
d'onction,  de  tendresse,  1 1  même  de  conso- 
lation sur  les  efforts  qu'il  a  commencé  de 
faire  pourr<*venir  à  Dieu. 

C«s  XXX.  Jade  s'accuse  de  s'enivrer  trois 
fois  la  semaine,  et  de  blasphémer  tous  les 
jours.  Son  contessenr  loi  diffère  l'absolotion 
ptiur  un  moi<(,  et  lui  ordonne  de  jeûner  au- 
laut  de  fois  qu'il  s'enivrera,  de  demander 
pardon  à  Dieu  aussitôt  qu'il  aura  bla^sphémé, 
et  dt*  prier  à  genoux  pendant  une  demi- 
heure    Au  Ivjut  d'un  mois  Judc  revient  et 


déclare  qu'il  ne  s'est  enivré  que  trots  fois,  et 
qu'il  n'a  blasphémé  que  deux  fois  par  se- 
maine, quelquefois  sans  y  pens^T,  quclqui^ 
fols  par  une  surprise  de  colère  ;  et  qued'ai** 
leurs  il  a  exécuté  tout  ce  qui  lui  avait  é  é 
prescrit  :  pent-on  l'ah^oodre? 

R  Le  confesseur  doit  traiter  Jude  avec 
beaucoup  de  douceur,  lui  proposer  quelques 
autres  remèdes  plus  sévères  ,  puisque  les 

Î premiers  n'ont  pas  été  assez  efficaces  pour 
'empêcher  de  retomber ,  et  cepeniant  lui 
différer  encore  pour  quelque  temps  moins 
long  l'absolution ,  surtout  à  canse  de  sa 
rechute  dans  l'ivrognerie,  puisqu'elle  a  été 
volontaire,  et  sans  qu'il  pu  sse  s'en  excu- 
ser, comme  il  pourrait  faire  du  blasphème, 
sur  l'inadvertance,  ou  sur  un  emportement 
subit.  Le  motif  de  cette  décision  est  que,  sp- 
lon  le  concile  de  Trente,  sess.  1&,  c.  4,  la 
cessation  du  péché  est  une  disposition  né« 
cfssaire  pour  rabsolntion..Or^  on  ne  peut 
pas  dire  que  Jude  ait  véritablement  ce^sé  de 
pécher,  quoiqu'il  n'ait  pas  péché  aussi  sou** 
vent  qu'il  faisait  auparavant  comme  on  île 
peut  pas  dire  qu'un  malade  qui  avait  une 
fièvre  continue,  et  qui  ne  Ta  plus  que  tierce^ 
soit  entièrement  guéri 

Cas  XXXI.  AudentinSf  juge  séculier,,  a 
déclaré  nuls  les  mariages  contractés  par  des 
enfants  de  famille  sans  le  consentement  de 
leurs  parents,  et, sur  ce  que  le  concile  de 
Trente  les  déclare  valides,  il  s'en  est  con- 
fessé. Le  confesseur  a-t-il  pu  rabsondrè, 
sans  lui  faire  promettre  qu'il  ne  rendràil 
plus  de  senfiblables  jugements? 

K.  Oui,  parce  qu'en  France  les  juges  s6* 
entiers  sont  dans  l'usage  de  prononcer  ainsi. 
Leur  raison  est,  qu'il  y  a  dans  c^s  mariages 
un  rapt  de  séduction  qui  n'est  pas  moins  un 
empêchement  du  mariage  que  le  rapt  de  vio- 
lence, comme  l'enseignent  P.  Corradus,  Ger- 
bais,  le  Rituel  de  Bordeaux,  etc. 

—  Jecrois  avoir  bien  prouvé  dans  leTraité 
des  Dispenses,  part.  1,  l.ii,  ch.  15,  que  le 
rapt  de  séduction  est  un  empêchement  dlri« 
mant.  Mais  je  doute  qu'on  puisse  supposer 
qu'il  y  a  toujours  rapt  de  séducMon,  où  il  y 
a  défaut  de  consentement  des  parents;  1* 
parce  que  Sainte-Beuve,  le  père  Alexandre, 
Isaac  Habert,  évéquc  de  Vabres,  Gerbals, 
cité  par  Ponlas,  reconnaissent  avet  le  con- 
ci  e  de  Trente,  que  les  mariages  des  enfants 
de  famille  ne  sont  pas  nuls  guoad  fœdus  et 
sacramentum,  par  le  seul  défaut  du  consen- 
tement paternel;  2*  parce  que  les  parle- 
ments rux-mémes  ont  plus  d'une  fois  jugé 
ces  sortes  de  mariages  valides,  comme  on  le 
voit  dans  le  journal  des  Audiences,  t.  I, 
p.  177;  dans  Bardet,  t.  II,  p.  227  et  320; 
dans  Basnage,  sur  la  coutume  de  Normandie, 
t.  II,  p.  231  ;  3"  parce  que  Louis  XIII  s'en  est 
expliqué  ainsi,  comme  on  le  voit  dans  tes 
nouveaux  Méinoires  du  clergé,  t.  V*,  p.  693. 

Cas  XXXII.  Hereufe^  cure,  qui  est  devenu 
hérétique  public,  a  été  privé  de  son  bénéfice 
par  une  sentence  juridique;  cnnserve-t-il 
néanmoins  le  pouvoir  d'absoudre  valîdemenl 
des  péchés,  et  même  de  consacrer  TEucha- 
rislie? 
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.    R.  Ce  CQré  conserve  te  pouvoir  Je  cotisa-  cèrc  résolution  de  se  faire  nbsouJre  do  i^ 

crer.  parrequp»  comme  ledit  saint  Thomas,  ccnsan^  ;  3*  qtrautrcment  il  encourt  l'irré<* 

3  p.  q«  82,  art.  7:  Consecratio  Eucharisties  gnlarité  :  PEglise  n*ajant  jamais  Fintcntioa 

est  aetus  consfquensOrdinispoteitatem:  main  de  Tavoriscr  an  excommunié,  à  qui  elle  ne 

Il  ne  peut  absoudre  va  idement  :  non  possunt  permet    d'administrer    aucun    sacrement , 

exeommunieatif  dit  le  même  saint  Docteur*  qu*en  la  seule  vue  de  procarer  le  salut  aux 

absolv0re^nec  excommunie  are,  et  si  fecerintf  fidèles. 

nihit  estactum:  parce  que  rabsolotioo  sup-         Cas  XXXJV,  Nizier^  prêtre  excommunié 

pose  la  juridiction,  et  que  celU-ci  lui  a  été  ''énoncé,  a  f  té  prié  de  donner  Pabsolution  à 

6tée  avec  son  bénédce.  on   moribond  ,  coupable  de  quelques    cas 

Cas  XXXIll:  Pascase^  suspens,  interdit  oti  réservés,  et  il  la  lui  a  accordée,  parce  qu'on 

excommunié  occulte,  a  donné  plusieurs  fois  ne  pouv..ll  trouver  aucun  prêtre.  Cette  ab- 

Tabsolation  à  ses  paroissiens,   qui  ne  sa-  solution  est  elle  lieite  et  valide? 
vaient  pas  qu'il  était  dans  les  censures.  Ces         --  R.  M.  Pontas  traite  fort  bien  cette  ma- 

absolutions  sont-ellrs  valides  ?  tière;et  quoiqu'il  cite  Cabassnt  à  contre- 

R.  Ces  absolutions  sont  valides  ,  1*  parce  sens,  il  fait  voir  que  cette  question  est  plus 

queTEglise  o'ôte  pas  sa  juridiction  à  ceux  difficile  qu'on  ne  pense.  Mais  enfin,  il  est 

qaVlle  tolère,  et  qu^elle  tolère  ceux  qu'elle  aujoard'hui  si  reçu,  que  l'Efflise  donne  aax 

ne  dénonce  pas  publiquement  ;  2*  parce  que  excommuniés  dénoncés  la  juridiction  -pour 

les  fidèles  ne  sauraient  sur  qnoi  compter,  les  cas  d'une  extrême  nécessité,  qu'on  no 

puisqu'ils  ne  peuvent  savoir  si  leurs  curés  doit  plus  hésiter  sur  ce  point.  S'il  s'agissait 

n'ont  point  encouru  de  censures.  d'un  hérétique  entêté,  et  qu'il  j  eût  un  vrai 

Il  est   pourtant  ceitain,  l*"  que  le  prêtre  dinçer  de  séduction,  il  faudrait  se  passer  de 

qui  use  de  ce  pouvoir  pèche  m  irtellement,  son  ministère,  et  recourir  à  Dieu.  Paludanuk 

rit  le  fait  sans  une  jus'e  nécessité;  2'  que,  prétend  même  qu'il  est  plus  saint  de  mourir 

quoiqu'il  s*v  trouve  obligé  par  une  pressante  sans  communion,  que  de  la  recevoir  d'un 

nécessité,  il  pèche  encore  mortellement,  sM  hérétique.  L'instruction  que  donna  en  1711 

le  faitt^ans  8*étre  excité  auparavant  à   une  un  nonce  de  Bruxi*lle9,  dit  formeltem'eiit  le 

véritable  contrition  accompagnée  a'uiie  sin-  contraire;  et  il  faut  s'en  tenir  là. 

ABSTINENCE. 

La  loi  de  TabsUnence  oblige  sous  peine  de  péché  mortel  tous  ceux  qui  ont  atteint  l'Age  do 
discrctioQi  à  moins  que  des  raisons  légitimes  on  là  dispense  de  leurs  siipérienrs  ne  les 
exemptent  de  B'abstenMr.  d'aliments  gras  les  vendredis, samedis,  et  à  certains  jours  du  Çarâme 
et  de  rannéo. 

Les  jours  où  le  gras  était  prohibé,  en  avez-vous  mangé  plusieurs  fois  par  jour  sans  né*» 
ces^itè?  Autant  de  fois»  autant  de  péchés  mortels,  si  vousavrz  mis  une  interruption  moralp 
entre  chaque  reprise,  et  si  vous  en  avez  mangé  en  assez  grande  quantité.  La  légèielé  de  ma<« 
iî<*re  peut  faire  ici  et  fait  souvent  qu'il  n'y  a  pas  péché  mortel.  «  Par  exempte,  il  nous  parait, 
dit  monseigneur  Gousset,  que  celui  qui  mangerait  une  portion  ordinaire  d'un  plat  de  jardi- 
nage ou  de  légumes  assaisonnés  au  lard  ou  à  la  graisse,  s'il  n'en  mangeait  qu*une  fois  dans 
la  journée,  ne  pécherait  que  véni^Uement.  Il  en  serait  de  même,  à  notre  avis,  pour  celui 
qui  mangerait  de  a  soupe  grasse  ;  m/iis  s'il  en  mangeait  deux  ou  trois  fois  par  jour,  ou 
s'il  mangeait  de  plusieurs  mets  préparés  au  gras,  le  péché  pourrait  facilement  oevcnir  mor- 
tel; car  plusieurs  matières  réunies,  quelque  légères  qu'elles  soient,  peuvent  former  une 
matière  grave.  »  Il  est  assez  difficile  de  déterminer  la  quantité  de  matière  qui  rend  mortelle 
la  violation  contre  ce  commandement;  saint  Liguori,  les  docteurs  de  Salamanque  disent 
que  celui  qui  ne  mangerait  que  la  huitième  partie  d'une  once  de  viande  ne  ferail  qu'un  pé» 
ché  véniel,  d'autres  sont  encore  moins  sévères. 

Comme  dans  quelques  diocèses,  on  mange  de  la  viande  certains  samedis  de  l'année,  on 
demande  si  la  défense  est  la  même  pour  le  samedi  que  pour  le  vendrediT 

L'abstinence  de  la  viande  le  samedi  n'était  que  de  conseil,  même  ÀjRomei  jusqu'au  onzième 
ihiède.  Dès  lors  dans  l'Occident  et  dans  la  plupart  des  diocèses,  elle  est  devenue  par  la  cou- 
tume d'obligation,  comme  pour  le  vendredi.  Cependant  en  France,  dans  quelques  diocèses, 
il  est  permis  d'user  d'aliments  gras  le  samedi  entre  Noël  et  la  purification  de  la  sainte  Vierge. 

Dans  plusieurs  provinces  de  l'Espagne,  il  s'était  établi  une  coutume  dont  on  devinerait 
difOcilement  l'origine;  on  s'abstenait  le  samedi  de  Tusage  de  la  viande  en  général,  mais  il 
était  permis  de  mander  le^  extrémités  des  animaux  :  des  pieds,  des  ailes,  de  la  tête,  du  cou. 
A  la  demande  de  Philippe  V,  roi  d'Espagne,  Benoit  XIV  permit  aux  royaumes  de  Castille, 
de  Léon  et  des  Indes,  d  user  de  toutes  ie«  parties  des  animaux  ks  samedis  où  le  jeûne  ne 
serait  pas  prescrit. 

Chez  It^s  catholiques  grecs  l'usage  des  aliments  gras  est  permis  tous  les  samedis  hors  le 
temps 'du  Carême.  En  Carême  ils  s'abstiennent  d'aliments  gras,  mais  ils  ne  jeûnent  pas  le 
samedi,  ni  ce  n'est  le  samedi  saint. 

Dans  les  lieux  où  la  coutume  a  acqnis  force  de  loi,  il  y  a  péché  d'user  d'aliments  gras  les 
samedis  et  même  les  mercredis  des  quatre-lemps,  autant,  diso  »-le,  que  le  vendredi  saint, 
â  moins  qu'il  n'y  ait  du  scandale,  ou  du  mépris  pour  le  mystère  que  nous  rappelle  ce  grand 
jour.  Pourquoi?  parce  que  c'est  la  même  autorité  qui  commande. 

Avez-vous  mangé  gras  les  jours  défendus,  sous  le  vain  prétexte  que  vous  étiez  en  voyage, 
chez  les  autres  et  qu'on  ne  vo>js  présentait  que  du  gras? 
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Voas  ayez  péché  mortellement,  A  moins  qne  le  maigre  ne  tous  nuise  qoand  vons  Toyacer. 
Chez  les  antres^  de  quelle  religion  éie8-?ou8?  Eles-Toiis  jaifs»  mahometans?  On  ne  vous  à 
présenté  qne  do  gras.  On  conçoit  que  ^i  TOUS  étiez  dans  le  besoin  et  c|ue  tous  ne  pussiez 
vous  procurer  d'autres  aliments  pour  tous  soutenir,  une  telle  nécessl:é  srrait  une  raison 
plausible  démanger  ce  que  Ton  vous  présenterait;  mais  cette  nécessité  est  rare.  Les  bour« 
reanx  de  rinfortuné  Louis  XVI  ne  loi  servirent  que  du  gras  un  vendredi  ;  le  vertueux  rot 
prit  un  verre  d'eau,  j  trempa  un  peu  de  pain  et  dit  :  Voilà  tout  mon  dtner. 

Pour  vous  enhardir,  ou  enhardir  les  autres  à  violer  la  loi  de  Tabstinence,  ayez -vous  dit  ; 


propos  en  présence  du  ver  ueui.  Louis  X  VI.  «  Non,  monsieur,  reprit  le  roi  avec  véhémence, 
ce  n'est  pas  de  manger  de  la  viande  qui  souille  TAme,  mais  c*est  la  révolte  contre  une  au- 
torité légitime. 

Avez-vous  dit  pour  vous  excuser  de  votre  transgression  :  le  suis  en  compagnie,  à  un  re- 
pas où  chacun  fait  gras;  que  dirait  on  de  moi,  si  je  ne  faisais  pas  comme  les  autres?  On  se 
moquerait  de  moi« 

Plus  il  y  a  de  monde  dans  votre  compagnie,  plus  le  péché  est  grave,  parce  qu*il  v  a  plus  de 
scandale.  Un  célèbre  médecin,  grand  naturaliste  et  non  moins  pieux  que  savant,  fut  invité  A 
dîner  chez  M.  de  Bnffon.  Des  hommes  encore  plus  fameux  par  leur  incrédulité  que  parleur 
savoir,  se  trouvèrent  an  repas.  C'était  un  vendredi,  et  le  maître  d'hAtel,  qui  avait  peul^tre 
oublié  que  c'était  un  jour  d'abstinence,  ne  mit  sur  la  table  au  premier  service  qne  du  gras. 
Le  docteur  chrétien  ne  mangeait  pns,  il  était  bien  résoin  à  attendre  jusqu'au  moment  où  l'on 
servirait  le  dessert.  La  plupart  des  convives  s'en  aperçurent  et  plusieurs  ne  savaient  à  quoi 
en  attribuer  la  cause.  Parmi  ceux  qui  la  devinèrent,  fut  Diderot,  connu  par  sa  haine  contre 
le  christianisme..  II  fil  d'abord  cetle  question  au  docteur  :  H.  le  docteur,  pourquoi  ne  man- 
ge z«vous  pas?  tt  il  ajouta  aussilAl  :  seraitHre  parce  que  c*esl  aujourd'hui  vendredi  et  que 
vous  ne  voyez  ici  que  du  gras  ?  Le  médecin  religieux  répondit  :  Oui.  monsieur,  et  je  suis 
bien  convaincu  que  les  aliments  gras  sont  très -nuisibles  tous  les  jours  où  l'Eglise  les  défend. 
M.  de  Buiïon  fit  venir  son  maître  d'hôlel,  et  lui  ordonna  de  servirdu  maigre,  ce  qui  fut  fait. 

Que  dira-t-on  de  vous,  si  vous  ne  faites  pas  comme  les  autres! On  dira  que  vous  êtes  doué 
d*un  noble  caractère,  et  tel  semblera  vous  railler,  qui  dira  de  vous  intérieurement:  Cet 
homme  vaut  mieux  que  moi,  il  a  plus  de  fermeté  que  moi. 

Ne  vous  êtes- vous  point  fait  dispenser  de  Tabstinence  sans  raisons  suffisantes?  Si  elles  vous 

fhiraissaient  bonnes,  et  que  vous  les  eussiez  exposées  sincèrement,  vous  n'avez  pas  péché  ; 
.1  dispense  est  valide  ;  mais  si  vos  raisons  ne  sont  pas  vraies,  et  que  vous  les  ayez  exposées 
sans  sincérité  votre  dispense  est  nulle;  vous  ne  pouvez  pas  en  user;  elle  ne  pouvait  vous 
^tre  accordée  que  pour  des  raisons  graves.  La  plupart  de  celles  qu*on  allègue  pour  l'obte- 
nir sont  très-suspectes,  dit  Mgr  l'évéque  de  Belley,  et  n'ont  de  fondement  que  dans  l'affai- 
blissement de  la  foi  ;  néanmoins,  c'est  aux  pasteurs  à  les  apprécier,  en  observant  qu'ils  sont 
juges  de  ces  raisons,  qu'ils  doivent  les  examiner  comme  pour  toute  autre  dispense^  et  qu'ils 
ne  peuvent  pas  dire  d'une  manière  vague  :  je  vous  dispense  si  vous  en  avez  besoin.  Ceux 
qui  obtiennent  la  permission  de  manger  de  la  viande,  ajoute  ce  pieux  évéque,  doivent  com« 
penser  l'inobservation  de  ce  précepte  par  quelque  œuvre  de  piété,  et  surtout  par  la  prière 
et  l'offrande  plus  assidue  de  leur  travail,  s'ils  sont  pauvres;  s*ils  ont  de  la  fortune,  ils 
doivent  ajouter  l'aumône  à  la  prière. 

Quoiqu'on  ait  la  permission  pour  soi  on  ne  peut  pas  en  conscience  donner  A  manger  en 
gras  dans  sa  maison  aux  étrangers,  à  moins  qu'on  ne  soit  assuré  qu'ils  en  ont  besoin  ;  on 
ne  peut  pas  non  plus  manger  gras  au  cabaret  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  à  cause  du  scan- 
dale. It  nous  semble  que  cette  décision  de  monseigneur  de  Belley  aurait  besoin  de  quelque 
modification;  si  dans  un  cabaret  même  de  sa  paroisse,  celui  qui  est  dispensé,  le  disait  hau- 
tement, le  scandale  aurait-il  lieu? 

L'inconvénient  d'apprêter  deux  sortes  de  mets,  ainsi  que  la  cherté  des  aliments  maigres, 
ne  sont  pas,  dit  Benoit  XIV,  des  causes  suffisantes  pour  autoriser  une  famille  ^  faire  gras. 

Les  personnes  dispenséos  du  jeûne,  ne  le  sont  pas  pour  cela  de  l'abstinence;  le  jeûne  et 
l'abstinence  sont  deux  choses  distinctement  commandées,  et  selon  Lessius  et  le  commun  des 
théologiens,  la  dispense  de  l'un  n'enlralne  pas  la  dispense  de  l'autre.  Celui  qui  est  dispensé 
de  l'abstinence  précisément  pour  le  Carêmr,  ne  l'est  pas  par  là  pour  les  yendredis  et  les  samc- 
drSy  même  pendant  le  Carême.  De  même  celui  qui  a  la  permission  de  manger  des  aliments 
gras,  ne  peut  pas  pour  cela  en  user  à  la  collation.  Yernier^  auteur  de  la  Théologie  pratique 

Quand  les  motifs  que  l'on  a  pour  se  faire  exempter  de  la  loi  sont  évidents.  Incontestables, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  i  ne  dispense,  surtout  s*ii  est  difficile  de   la  demander. 

Cas.  Aloysius^  homme  de  piélé,  a  été  dis-  autres   soutiennent  qu'il  n'est  pas  permis» 

pensé  de  faire  maigre;  il  ne  se  faisait  pas  de  quoiqu'on  ait  une  dispense  de  l'abstinence» 

scrupule^  les  jours  défendus,  de  manger  du  û^  manger  du  poisson  avec  des  aliments  gras, 

poisron  avec  des  aliments  gras;  son  confes*  les  jours  défendus.  Us  s'appuient  surtout  sur 

seur  lui  en  a  fait  un  péché.  Ce  confesseur  deux  bulles  de  Benoit  XIV.  Mais  d'autres 

ii'a4-il  pas  été  trop  sévère?  théologiens  non  moins  remaronablcs.  S}!- 

R  Snint  Alphon»c  de  Lijsuori  et  p'usioors  vius.  Collet,  Biliuart,  Aiôr  alfiruient  que 
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ceox  qui  ont  ta  permÎMion  de  fair«  gras  proimilgiiées  ;  par  conséquent  il  jésii  per* 

ppaTenlégaleinent  manger  de  la  viandje  et  du  mû  à  Ions  ceux  qo! ,  les  jours  défendus,  ont 

poisson  dans  le  même  repas,  nonobstant  les  poovoir  de  faire  çras,  de  manger  également 

bulles  de  Benoit  XIV  ;  parce  que,  disenl*ils,  do  poisson»  A  moins  qne  dans  le  lieu  où  Ton 

le  pouvoir  de  faire  gras  étant  un  privilège  se  trouve,  les  statats  du  diocèse  oo  une  légi- 

ne  détruit  pas  celui  de  manger  du  poisson  lime  coutume  ne  le  défendent, 

qui  est  de  droit  commun.  Toutefois  il  nous  —  Voici  la  décision  de  monseigneur  Gous* 

Kralt  que  dans  les  diocèses  où  les  bulles  de  set  sur  ce  sujet  :  «  Suivant  les  constitutions 

oolt  XIV  ont  été  publiées»  et  ue  .aont  pas  de  Benoît  XIV,  ceux  qui  ont  obtenu  dispense 

sbrogéei  parla  coutume»  on  doit  s'y  conior«  de  Tabslinence  pour  les  jours  de  jeûne,  ne 

mer»  et  ne  pas  manger  du  poisson  dans  le  peuvent  sans  pécher»  manger  dans  un  mémo 

repas  où  Ton  use  de  la  dispense  de  Tabsti-  repas»  delà  viande  et  du  poisson.  Mais  ce 

ncnce.  point  de  discipline  n*est  point  en  vigueur 

Rien  n*annoncC|  dit   VExanan  rcatonné^  dans  le  diocèse  de  Reims  ni  dans  un  ^rand 

qu'en  France  ces  bulles  aient  été  reçues  el  nombre  d'autres  diocèses.  ^ 

1*  Avez-vous  servi  des  aliments  gras  à  quelqu'un  qui  n'en  demandait  pas  et  que  vous  sa- 
virz  bien  n'être  pas  dispenséde  l'abstinence?  2"*  Pour  l'engager  à  la  transgression,  avez-vous 
plaisanté  sur  cette  loi  de  l'Eglise  ?  S"*  Avez-vous  néglipré  de  reprendre»  lorsque  vous  le  pou- 
viez avec  succès»  ceux  qui  étatentè  votrechar^e»  quand  ils  transgressaient  la  loi  de  l'abstinence  T 

Dans  ce  dernier  cas»  pécbé  grave  d'omission  ;  dans  les  deux  premiers  »  péché  moricl» 
scandale»  de  plus  irréligion  dans  le  second  cas. 

Avez-vous  servi  en  gras,  les  jours  défendus,  vos  enfants,  vos  domestiques,  vos  ouvriers? 
Les  avez-vous  engagés,  pressés»  presque  forcés  d*en  manger?  Péché  mortel  et  scandale, 
quand  même  ils  ne  vous  auraient 
surmonté  leur  répugnance.  Avec 
vous  leur  incorporez»  en  quelque  sorte, 
gnez-vous  ensuite  des  désordres  de  vos  en  fa  tifs,  et  de  ral>andon  de  leurs  devoirs  religieux. 

Une  mère  de  famille  fut  invitée  à  dtnen  Elle  conduisit  avec  elle  sa  fllle  Agée  de  dix  ans. 
C'était  no  jour  maigre  et  la  table  fut  servie  en  gras;  toutes  les  personnes  présentes  en  ac^ 
eeptèreot  sans  façon,  mais  la  petite  fille  refusa,  alléguant  avec  ingénuité  la  circonstance  du 
jour.  On  insista  pendant  tout  le  repas»  mais  inutilement.  Sa  mère»  assez  lâche  pour  suivre 
l'exemple  des  autres,  joignit  ses  instances  à  celles  de  tous  les  convives  el  no  gagna  rien  sur 
son  esprit.  Cette  résistance  fit  son  effet  sur  la  mère»  qui  commença  à  sentir  les  reproches 
de  êa  eoBsetence»  el  en  sortant  de  là  :  «  Je  suis  bien  afuigée»  ma  bonne  enfant»  lui  dil-cllc  en 
Tembrassant»  de  t^avoir  excitée  à  cette  transgression  ;  tq  as  eu  raison  de  ne  pas  céder  aux 
Biillicltations  qu'on  t*a  adressées»  et  moi  j'ai  eu  tort  de  te  donner  ce  scandale  ;  mais  sois  as- 
surée que  je  ne  t'engagerai  plus  à  une  pareille  faute»  et  que  moi*méme»  avec  la  grâce  de 
UiCtt»  je  oem*en  rendrai  plus  coupable  de  toute  ma  vie.  » 

On  ne  présente  que  du  gras  A  des  enfants  de  famille»  à  des  domestiques»  à  des  ouvriers» 
l^euvent  ils  en  manger? 

«  Les  enfanta  de  famiHe»  dit  monseigneur  Gousset»  s'ils  n'ont  pas  d'aliments  maigres^ 
f  eu%ent  manger^e  la  viande;  car  il  serait  trop  dur  de  les  condamner  à  ne  manger  que  du 
pain.  Il  en  est  de  même  des  domestiques  et  des  ouvriers  auxquels  on  ne  donne  que  du  gras, 
»  i!s  ne  peuvent  quitter  leurs  maîtres  sans  de  graves  inconvénients.  Mais  et  les  enfants,  et 
le-i  domest:(iues»et  les  ouvriers  doivent  »  autant  que  la  prudence  le  permet»  réclamer  contre 
celte  violation  des  lois  de  l'Eglise.  » 

One  fille  convertie  à  l'insu  de  ses  parents,  demeurant  et  mangeant  avec  eux,  peut-elle 
faire  gras  tes  jours  défenduSi  pour  éviter  la  persécution  qu'elle  aurait  â  souffrir  bi  on  la  sa- 
vait catholique?. 

Cette  fille  a»  certes,  une  raison  bien  bonne  d'être  dispensée  de  l'abstinence.  Qu'elle  la  dv- 
mande»  elle  l'ohiieudra  assurément. 

Le  mari,  le  père»  le  maître  de  la  maison»  veulent  absolument  qu'on  leur  serve  du  gras 
chaque  jour  sans  distinclion  ;  la  fenvne,  la  cuisinière»  les  enfants»  les  domestiques  peuvent- 
lis  lui  en  servir?  L'KgUse.  les  dispense  de  résister  â  raison  des  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  d'un  refus.  Goustei. 

Avez-vous  mauffé  des  œufs  ou  du  laitage  les  jours  où  l'usage  en  était  défendu  dans  cer- 
tains diocèses?  11  faut  raisonner  du  laitage  comme  de  la  viande  ;  en  manger  en  quantité  no- 
table serait  un  péché  mortel  contre  la  défense  de  l'Eglise.  Remarquez  que  la  permission  de 
faire  f^ras  renferme  celle  de  manger  des  œufs  et  du  laitage»  parce  qu'ils  tirent  leur  origine  de 
la  chair»  disent  les  docteurs. 

Oo  demande  s'il  est  permis  de  donner  à  manger  gras  aux  petits  enfants»  aux  insensés» 
aux  pauvres»  aux  hérétiques»  aux  Juifs»  aux  infidèles? 

1*  Si  les  eufonts  n'ont  pas  atteint  Tâge  de  raison,  ils  ne  pèchent  pas  en  mangeant  gras  ; 
par  conséquent  »  leurs  parents  ne  pèchent  pas  non  plus  en  leur  en  donnant  à  mander. 
La  loi  n'est  pas  pour  eux.  Cependanl  on  ne  doil  pas  accoutumer  les  enfants  »  même 
au-dessous  de  sept  ans,  à  manger  de  la  chair  aux  jours  prohibés»  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
véritable  nécessité.  Si  ces  enfants  avaient  l'âge  de  discrétion  »  il  est  évident  que  leurs 
parents  pécheraient  en  leur  donnant  à  manger  gras  »  cl  que  ces  enfants  pécheraient  eux- 
méaias. 
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.  2*  T.e8  losenséfl,  n'ayant  pas  non  phas  la  raison,  ne  sont  p.is  (cnns  anic  lois  4e  l'Eglise. 

3*  Les  panvres  ne  peuvent  pas,  les  jours  défcndox,  manger  la  viande  mémeqn*on  leur 
rianne  en  aomAne,  à  moins  qa'ils  n'aient  rien  autre  chose  à  manger,  ou  qu*iis  n'aient  d'au- 
tres besoins  réels  :  on  ne  peut  donc  pas  sans  raison  leur  en  donner  à  mander. 

<(  Si  un  pauvre  n'a  fue  do  pain  et  de  la  viande,  dit  Billuart,  selon  moi,  il  doit  s'abstenir 
fie  manger  la  viande,  a  moins  que,  pendant  plusieurs  jours,  Il  soit  réduit  à  ne  manger  que 
du  pain ,  avec  une  grande  peine  et  au  détriment  de  sa  santé.  » 

Saint  Liguori  et  d'autres  pensent  qu'il  est  plus  probable  que  les  pauvres ,  n'ayant  n! 
graisse  ni  huile  pendant  plusiears  jours,  toute  une  semaine  par  exemple ,  peuvent  aceorn^ 
moder  des  herbages  avec  du  lard. 

Voici  ce  que  dit  le  Rituel  de  Toulon  :  Les  pauvres  qui,  à  raison  de  leur  mauvaise  nourri- 
ture,  sont  dispensés  du  jeûne  ,  ne  doivent  pas  pour  cela  manger  de  la  chair  qu'on  leur 
donne  par  aumône,  à  moins  qu'ils  no  soient  dépourvus  de  tout  autre  aliment  on  qu'ils 
niaient  d*aotres  besoins,  et  dans  ces  besoins,  ils  doivent  en  obtenir  la  permission.  Ils  sont 
encore  moins  autorisés  à  le  faire,  lorsqu'ils  sont  sains  et  robustes  et  qu'il  n'y  a  qu'un  ou 
deux  jours  d'abstinence  à  garder  de  suite,  parce  qu'étant  accoutumés  à  une  vie  dure,  Tans* 
tinence  ne  peut  pas  l<  s  incommoder  noCableroenl.  Dans  le  carême,  si,  outre  le  pain  ,  ils 
peuvent  avoir  en  aumône  des  légumes  suffisamment  pour  se  soutenir,  ils  ne  peuvent  pas, 
sans  péché,  préférer  la  viande  qu'on  leur  donnerait  les  jours  où  l'usage  en  est  défendu  ;  et 
i^ans  le  cas  oà  ils  n'auraient  que  de  la  viande  avec  leur  pain,  ils  doivent  demander  une 
permission  générale  pour  la  manger» 

k""  Les  hérétiques,  en  devenant  rebelles  à  l'Eglise,  ne  laissent  pas  que  d'étre-ses  sujets; 
ils  doi  veni  donc  en  observer  les  lois,  et  ils  pèchent  en  ne  se  conformant  pas  à  ses  ordonnances; 
^qssi,dit  le  Rituel  de  Toulon,  les  confesseurs  des  hérétiques  convertis  doivent  les  faire 
accuser  en  confession,  après  leur  abjuration,  des  transgressions  qu'ils  ont  faites  des  pré* 
ceptes  de  l'Eglise. 

'  S*  Les  Jnia ,  les  infidèles.,  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  le  bapléme,  ne  sont  pas  tenus  d'ob** 
server  les  lois  de  TEglise. 

On  demande  s'il  est  permis,  les  jours  maigres,  de  manger  de  la  cb air  des  oiseaux  ou  des 
arJmaux  aquatiques,  poules  d'eau,  macreuses  et  autres  s«*mbiables7    ,  -  - 

•—Nous  citerons  littéralement  la  réponse  de  Collet.  «  Henri  Arnauli,  6vé%ue  d'Angers, 
les  défendit  en  1691 ,  comme  étant  véritablement  chair,  et  il  est  très^àux  qu'ils^  aient  U 
s.ing  froid  an  toucher.  Cependant ,  s'ils  se  trouvaient  permis  par  un  usage  constant  et  bien 
connu  des  premiers  supérieurs ,  en  certains  diocèses,  comme  l'est  à  Paris  la*  macren«e,  je 
n'en  ferais  point  un  péché.  »  Et  c'est  cette  règle  qu'on  doit  suivre.  Gomme  il  est  ferf 
difficile  de  déterminer  quels  oiseaux  aquatiques  il  est  permis  de  manger  les  jours  d'absti* 
nence,  le  mieux  est  dn  voir  quel  rsl  l'usage  des  diocèses  où  l'on  se  trouve,  et  de  s'y  confor- 
mer. Dans  plusieurs  diocèses,  certains  animaux  aquatiques  sont  défendus,  ei  dans  d'autres, 
ils  ne  le  sont  pas. 

ACCAPAREMENT 

.On  appelle  ainsi  dans  le  commerce  la  spéculation  toujours  si  condamnable  de  retirer 
de  la  circulation  une  forte  quantité  di»  denrées  onde  marchandises  de  la*  même  espèce  « 
dans  l'intention  formelle  d'en  causer  la  rareté  sur  le  marché,  d'en  élever  par  conséquent 
le  prix ,  de  s'en  attribuer  alors  le  débit  presque  exclnsif,  et  de  réaliser  euGn.  un  bénéûce 
exorbitant  au  préjudice  des  consommateurs,  et  souvent  aux  dépens  de  la  vie  du  pnnvre. 
H  ne  faut  pas  confondre  ce  genre  de  spéculation  avec  ce  que  l'on  appelle  le  commerce  de 
réserve,  lequel  n'a  que  de  bons  effets  ou  du  moins  est  su<;géré  par  un  louable  motif;  car 
il  a  pour  but  d'empêcher  l'avilissement  ou  le  gaspillage  des  denrées,  quand  il  y  a  surabon- 
dance, et  de  prévenir  la  cherté  et  les  privations,  en  conservant  le  superflu  pour  l'avenir. 

L'accaparement  est  un  crime  que  la  loi  civile  poursuit  par  des  peines. <  Tous  ceux, dit  lo 
Code  pénal,  qui,  perdes  faits  faux  ou  calomnieux,  semés  à  dessein  dans  le  pub  ic,  par 
des  sur-offres  faites  au  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes ,  par  réunion  on 
coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  à 
ne  la  pas  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix ,  ou  qui,  par  des  voies  ou  moyens 
frauduleux  quelconques ,  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  mar- 
chandises ou  des  papiers  ou  effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  dé- 
terminés la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  cinq  cenls  francs  à  dix  mille 
francs.  Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  La  peine  .«era 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de 
mille  francs  à  vingt  mille  francs,  si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur  grains,  gre- 
nailles, farines,  substances  farineuses,  pain ,  vîn  ou  toute  autre  boisson.  La  mise  en 
surveillance  qui  pourra  être  prononcée,  sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  » 
Si  aux  yeux  des  hommes  raccaparement  est  un  crimo  qui  mérite  de  semblables  peines,  que 
ne  mérite-l-il  pas  de  la  part  de  D!eu  7  Voyex  Honopolb. 

ACCEPTATION. 

L\itceptatiun  eJ  l'action  de  recevoir,  d'agréer  une  chose  offerte  ou  remise.  L'acceplalion^ 
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considérée  dans  l'ordre  da  droil ,  est  toujours  la  formation  d'ua  coulral.  A|n!(i ,  inômii 
daus  le  cas  de  Tacceplation  d'une  doaaiion  pure  et  simple,  racceptatlon  soumei  îe  donataire 
à  certalos  devoirs  envers  le  donateur  »  et  par  exemple^,  à  Tobligation  de  lui  fournir  des 
aliments.  L'acceptation  est  expresse  ou  tacite  :  expresse,  quand  elle  est  formellement 
exprimée  ;  tacite,  quand  elle  résulte  d'actes  on  de  faits  qui  la  présupposent.  L'acceptation 
est  soumise  à  des  règles  différentes,  suivant  la  différence  des  actes  auxquels  elle  s'applique*. 
La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur  el  ne  produira  aucun  effet  que  du  jour 
qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  exprès.  L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du 
donateur,  par  un  acte  postérieur  et  authentique,  dont  il  restera  minute;  mais  alors  la 
donation  n^ura  d'effets  a  l'égard  du  donateur  que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette 
acceptation  lui  aura  été  notifié.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans 
le  consentement  de  son  mari  on ,  en  cas  de  refus  du  mari ,  sans  autorisation  de  la  justice. 
La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  devra  être  acceptée  par  son  tuteur.  Le  mineur 
émancipé  pourra  accepter  arec  l'assistance  de  son  curateur.  Néanmoins  les  père  et  mère  du 
mineur  émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les  autres  ascendants,  même  du  vivant  des  père 
et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pourront  accepter  pour 
lui.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire  pourra  accepter  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir; 
s'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur  nommé  à  cet  cfTet.  Les 
donations  faites  au  proCt  d'hospices  «  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissements  d'u- 
tilité publique,  seront  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établissenieuts, 
après  y  avoir  été  dûment  autorisés.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties,  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  transférée  au  donataire, 
sans  qo'il  soit  besoin  d'autre  tradition 

Pour  être  capable  de  recevoir  entre  vifs,  il  sofQt  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 
Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  buffît  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du 
testateur.  Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant 
sera  né  viable  :  un  enfant  peut  être  né  vivant,  et  n'être  pas  né  viable. 

Selon  le  Godé,  «  toutes  personnes  peuvent  recevoir,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par 
testament  «  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  » 

Cas  L  JcisepA  a  reçu  de  son  pupille,  devenu     moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposi- 


majeur;  une  somme  de  mille  francs.,  soit  de 
main  à  main,  soit  par  testament;  pentHl  ii| 
retenir? 

R.  «  Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra 
disposer,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit 
par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été 
son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle 
n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré.  » 

«  Sont  exceptés,  dans  ce  cas,  les  ascen- 
dants des  mineurs  qui  sont  ou  qui  ont  é  é 
leurs  tuteurs.  » 

Cas  11.  Albert f  enfant  naturel,  a  reçu 
trois  cents  francs  par  donation  entre  vifs  de 
ses  père  et  mère,  au  delà  de  ce  qui  est  dé- 
terminé par  la  loi ,  peut-il  les  retenir? 

R.  Non.  La  loi  ne  permet  pas  aux  enfants 
naturels  de  rien  recevoir  de  leurs  père  et 
lîière  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par 
elle  ;  ils  peuvent  recevoir  tout  ce  que  leur 
donnent  d'autres  personnes. 

Cas  IIL  Luc^  médecin,  a  soigné  un  homme 
pendant  une  maladie  dont  il  est  mon:  il  en 
a  reçu  une  somme  d'argent  ;  peut- il  la  re- 
tenir ? 

R.  «  Les  docteurs  en  médecine  on  en  chi- 
rurgie, les  officiers  de  santé  et  les  pharma- 
cieuj»  qui  auront  traité  une  personne  pendant 
la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront 
profiler  des  dispositions  entre-viOs  ou  testa- 
mentaires qu'elle  aurait  faites  pendant  le 
cours  de  cette  maladie. 

c  Sont  exceptées,  1*  les  dispositions  ré- 
inunératoirt*s  faites  à  titre  particulier,  eu 
égard  aux  facultés  du  disposant  et  des  ser- 
vices rendus. 

€  2*  Les  dispositions  universelles,  dans 
le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  dé- 
cédé n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe,  à 


tion  a  été  faite  ne  son  lui-même  du  nombre 
de  ces  héritiers. 

«  Les  même»  règles  sont  observées  à  l'é- 
gard du  ministre  du  culte.  » 

Cas  IV.  Ali^y  prêtre,  curé  d'une  paroisse, 
a  visité  assidûment  un  de  ses  paroissiens, 
pendant  une  maladie  dont  il  est  mort;  il  lui 
a  même  donné  l'extrême  -  onction ,  mais  il 
n'était  pas  son  confesseur  ;  pent-il  profiter 
des  dispositions  faites  en  sa  faveur? 

R.  Il  le  peut  ;  ce  n'est  qu'à  la  qualité  de 
confesseur  que  l'article  ci*dessns  est  appli- 
cable. «(  Un  prêtre  n'est  point  incapable  de 
recueillir  les  dispositions  faites  à  son  profit, 

Îuoiqu'il  soit  continuellement  rtsté  auprès 
'une  personne  pendant  ia  maladie  dont  elle 
est  morte ,  lorsqu'irn'a  point  été  le  confes- 
seur du  malade,  lors  même  qu'il  lui  aurait 
donné  l'extrême-onclion.  La  cour  de  cassa* 
tion  l'a  ainsi  décidé  le  18  mai  1807.  » 

Il  résulte  aussi  de  la  manière  dont  le  Code 
s'exprime,  que  la  donation  serait  valide  » 
si  elle  était  faite  à  une  époque  antérieure  à 
la  dernière  maladie,  pourvu  que  ia  date  fût 
certaine.  Enfin ,  la  mort  est  la  condition  de 
la  nullité  de  la  donation  ou  du  te&lamint. 
Si  le  malade ,  revenu  en  santé ,  persista. t 
dans  sa  première  disposition ,  la  défende 
n'aurait  plus  d'application.  Gousset. 

Cas  V.  Peut -on  licitement  accepter  un 
présent  de  quelque  valeur  d'un  homoîe  que 
l'on  sait  être  criblé  de  dettes? 

R.  Lessius  et  plusieurs  ibéologîens  graves 
disent  qu'il  est  probable  qu'on  le  peut;  maia 
saint  Liguori,  Éonacina,Cajetan,.De  Lugo  et 
une  multitude  d'autres,  disent  que  cela  n'est 
pas  permis;  c'est  le  sentiment  commun,  et  c'est 
aussi  le  plus  vrai.  Ils  en  donnent  une  raisou 
qui  parait  couYaincante  :  De  même,  disent^ 
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core  dans  celle  de  Tatceplant ,  sans  laquelle 

ils,  que  le  donateur  blesse  la  justice,  en  se  il  ne  peut  y  avoir  de  donation, 

mettant  dans  rimpossibilité  de  payer  ses  Cas  Vi.  Une  fille  pèche-t^elle  en  accep- 

deltes ,  l'acceptant  La  blesse  aussi  en  coopé-  tant  des  présents  de  eelui  qui  Talaie  crioû- 

rani  à  raclien  de  celui  qui  donne  injuste^  nellemenl? 

nient  et  au  détriment  de  ceux  à  qui  il  doit ,  R.  Oui ,  parce  qu'elle  entretient  cette  pas- 

puisque  la  donation  ne  consiste  pas  seule-  sion  crintinelle.  C*est  le  sentiment  de  saint 

ment  dans  la  Toionté  du  donateur,  mais  en-  Ltguori. 

ACCEPTION  DE  PERSONNES 

C'est  un  vice  par  lequel  on  donne  ou  on  attribue  à  une  personne,  sans  juste  cause,  ca 
qui  est  d4  par  justice  à  une  autre.  Je  dis  par  justice,  parce  qu'on  peut  donner  à  une  per« 
sonne,  quoique  moins  digne  qu'une  autre,  une  chose  dont  on  est  maître  absolu,  sans  pécher 
par  accepti'm  de  persounes,  suiyant  ces  paroles  de  Noire- Seigneur  :  Annon  licei  miniquod 
volo  facere  t 

Cas  I.  Servius  fait  plus  d'honneur  à  un  César,  il  a  pu  faire  telle  part  qui  lui  a  plu  à 

riche  qu'A  un  homme  pauvre  ou  de  mé-  ceux  qu'il  aimait  davantage  ;  le  péché  d'ac^ 

diocre  condition;  pèchc-4-il  par  acception  de  ception  de  personne  n'a  point  lieu  dans  la 

personne  ?  répartition  des  choses  dont  on  est  le  maître  ; 

R.  Si  Servius  honore  pins  ce  riche  A  cause  mais  si  celle  somme  venait  du  prince,  César, 

de  sa  veKu,  de  son  mérite  ou  de  sa  dignité,  n*cn  étant  que  le  dispensateur,  n'a  pu  suivra 

Il  ne  pèi^he  pas  par  accep'ion  de  personne  ;  son  inclination,  parce  que  ce  n  était  pas  pour 

mais  il  pèche  s'il  n'a  égard  qu'à  ses  richesses,  elle,  mais  pour  le  mérite  que  la  récompense 

Dans  l'administration  des  sacrements  on  ne  était  destinée.  Saint  Thomas, 
doit  point  préférer  un  riche  à  un  pauvre  ;         Cas  IY.  Deux  personnes  ,  Tune  de  qualHé 

mais  on  d^it  avoir  quelquefcHs  égard  à  la  et  Taotre  d'une  condition  fort  médiocre,  ont 

faiblesse  du  riche,  et  an  peu  de  loisir  du  demandé  des  di  penses  de  même  nature  ; 

pauvre*  PorUas^  Col'et.  le  supérieur  les  a  accordées  à  la  première  el 

Cas  II.  Théodata  nommé  à  une  cure  un  les  a  refusées  à  la  seconde;  a-t4i  péché  par 

jeune  vicaire,  précisément  parce  qu'il  était  acception  de  personne? 
uobloy  préférablemenl  à  un  autre  qui  ne  Té-        R.  Non  :  1*  parce  que  la  dispense  est  de 

tait  pas,  quoique  celui-ci  en  f&t  digne.  A-t-il  grâce,  et  que  1* acception  n'a  lieu  que  d.ms 

péché  par  acception  de  personne  7  les  choses  dues  par  justice  ;  2*  parée  qu^il 

R.  Si  la  naissance  a  été  le  seul  motif  de  e^t  plus  du  bien  public  que  l'union  et  la 

Théodat,  il  a  péché  ;  mais  s'il  a  jugé  que  son  paix,  motifs  des  dispenses,  régnent  ihins  les 

protégé,  comme  noble  et  accrédité  ferait  plus  grandes  familles  que  dans  celles  d^une  ba«se 

de  bien  qu'on  roturier,  il  a  pu  et  dA  le  faire,  condition.  C'est  pour  cela  que  certaines  dis- 

I    Cas  Ul.  C^iar,  général  d*armée,  ayant  ré-  penses  ne  sont  accordées  qu'aux  princes, 

solu  de  distribuer  dix  mille  francs  à  ses  suU  Pontas  ajoute^  et  Collet  pense  qu'il  a  tori 

dats  en  récompense  de  leur  bravoure,  en  a  d'ajouter  en  gén6tal,que  si  celui  qui  est 

plus  donné  à  ceux  pour  qui  il  avait  plus  d'à-  d'nue  condition  médiocre  savait  que  l'autre 

mitié;  a-l-il  péché  par  acceplion  de  per-  e&l  obtenu  sa  dispense,  il  serait  de  la  pru-* 

sonne  ?  dence  que  ce  supérieur  la  lui  accordât  aussi, 

R.  Si  ces  dix  mille  francs  annartenaiont  à  pour  ne  pas  lui  donner  lien  de  murmurer. 

ACCESSION 

L'accession  est  une  manière  d*acquerir  par  la  puissance,  par  .a  vertu  d'une  propriété 
préexistante  :  Accessio  eit  moduê  acquirendi  vi  ac  polestale  rei  nostrœ.  Les  choses  sent  sus- 
ceptibles de  s'accroître  par  deux  causes  fort  différentes  dans  leur  mode  d'action  elque  ce-> 
pendant  le  Code  civil  a  confondues*  lorsqu'il  a  placé  dans  la  même  catégorie  le  droit  sur  ce 
qui  est  produit  par  la  chose,  et  le  droit  sur  ce  qui  vient  s'y  réunir.  La  prodnctiou  n'est  que 
le  développement  des  germes  de  fécondité  que  les  choses  recèlent  dans  leur  sein,  tandis  que 
l'accession  les  enrichit  par  l'adjonction  d'un  élément  nouveau  ;  l'accession  ne  consiste  pat 
seulement  dans  la  conquête  d'une  qualité  plus  ou  moins  considérable  de  matière  nouvelle, 
mais  aussi  dans  l'augmentation  de  valeur  que  le  travail  peut  lui  donner.  Une  premièrt 
conséquence  de  ce  principe,  c'est  que  le  propriétaire  du  sol  peut  faire  au-dessus  toutes  les 
plantations  et  constructions!  et  au-dessous  toutes  les  construetiona  et  fouilles  qu'il  joge  â 
propos  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir.  Une  seconde  con- 
séquence de  notre  définition,  c'est  que  tous  les  travaux  qui  couvrent  le  sol  on  qui  Tool 
modifié  sont  présumés  faits  à  ses  frais  et  lui  appartenir.  Toutefois  cette  présomption  tomba 
devant  la  preuve  contraire  et  s*efface  en  présence  du  droit  acquis  sur  le  sol  même  par  prea^ 
ctiplion.  Le  principe  n'est  pas  du  reste  tellement  inflexible  qu'il  n'accepte  quelques  modi-. 
fications.  Plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  1*  Il  est  possible  que  les  constructions 
el  les  plantations  aient  été  faites  par  le  propriétaire  du  terrain  avecles  matériaux  d'aulrut  » 
el  alors  la  loi  défend  expressément  ans  propriétaires  des  matériaux  de  les  enlever,  ce  qui 
laisse  au  constructeur  la  faculté  de  choisir  entre  la  reâtitution  «n  nature,  ai  la  mise  en 
place  ne  les  a  pas  détérioréi,  et  le  paiement  de  la  yaleur.  L'enq>loi  des  matériau  4*aRiKriM 
peut  motiver  des  dommages-tixaérâts  ai  «Ame  pnendce  letcftcaclèra  du  fidtii  ;  2*  si  les  pfVan« 
uttons  ou  conslruclions  ont  été  faites  ^ariun  tiers  air«ci»es  «ttériam ,  mnis  sur  le  terrain 
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d'aatrui,  cett  aa  propriétaire  du  sol  qu'il  appartieal  de  prononcer.  Bon  Juge  desconve^ 
nanccs  de  sa  propriété,  c*e»t  à  lui  que  la  loi  donne  l'option  ;  il  peut  réclamer  la  démolition , 
la  destruction  ei  Tenlévemeuty  ou  maintenir  les  travaui.  faits  sur  son  terrain  sans  son  con- 
sentement. Si  le  propriétaire  se  décide  pour  la  suppression  des  ouvrages,  comme  il  doit 
rester  indemnisé d*une  opération  qui  constitue  un  tort  envers  lui,  la  démolition  des  bâtisses, 
l'arrachis  des  plantations,  renièvement  sont  aux  frais  du  constructeur  pu  du  planteur  sans 
indemnité;  qui  peut  même  être  condamné  à  la  réparation  du  dommage  que  son  invasion 
dans  la  propriété  d'autrui  peut  avoir  occasionné. 

Sî  le  propriétaire  préfère  conserver  les  ouvrages,  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  abuser  sans 
mesure  de  la  sitaatîon  qu'un  imprudent  s'est  faite  ;  dans  ce  cas  il  doit  rembourser  la  va- 
leur dès  matériaux  ei  celle  de  la  main-d'œuvre.  La  plus  value,  quelle  que  soit  son  impor- 
tauce,  n'entre  pour  rien  dans  l'évaluation^  Si  le  créateur  de  rouvragje ,  expression  qui 
embrasse  à  la  fois  le  planteur  et  le  constructeur,  est  un  homme  de  bonne  foi ,  un  acqué-* 
reor  qui  a  cru  tenir  son  titre  do  propriétaire  véritable  et  qui  pour  cette  rai$ou  a  été  di$-* 
pensé  de  la  restitution  des  fruits,  alors,  et  par  une  exception  que  la  justice  réclame,  le 
propriélaire  du  sol,  qui  ne  saurait  être  à  l'abri  du  reproche  de  négligence,  ne  pourra  pas 
demander  la  destruction  ;  il  devra  conserver  et  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  le 
prix  de  là  main-d'œuvre,  ou  payer  une  somme  égale  à  la  plos  value.  Chose  remarquable  , 
selon  la  jurisprudence  qui  nous  régit,  te  possesseur  de  mauvaise  foi  est  toujours  assuré 
de  recevoir  le  remboursement  de  ses  avances,  et  le  possesseur  de  bonne  foi  peut  être  con- 
traint d'accepter  une  plus  value  qui,  par  suite  de  la  dépréciation  des  immeubles,  se  trou 
▼era  peut-être  de  beaucoup  inférieure  à  l'importance  de  ses  déboursés.  Au  for  intérieur  il 
n'en  est  pas  de  même,  ce  dernier  dt^vra  sortir  indemie. 

Si  deux  choses  appartenant  à  différents  maîtres  se  trouvent  unies  de  manière  à  com^ 
poter  on  tout,  comme  il  arrive  de  l'or  et  de  la  pierre  dont  se  forme  une  bague ,  le  législa-^ 
leur»  dominé  par  la  pensée  do  conserver  ce  qui  est,  déclare  que  le  tout  appartient,  au  maître 
de  la  chose  qui  constitue  la  partie  principale  ;  c'e.%t  Tapplicatiou  de  cette  maxime:  racées^ 
ioire  êuii  le  pfincipnl.  £st  réputée  partie  principale  celte  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que 
pour  l'usage,  l'oroement  et  le  comp.ément  de  la  première. 

Si  cependant  une  chose  accessoire,  mais  complétive,  était  beaucoup  plus  précieuse  que  la 
chose  principale,  et  si  elle  avait  été  employée  à  l'insu  du  propriétaire ,  celui-ci  serait  fondé 
à  demander  que  la  chose  unie  fût  séparée  pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en 
résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  avait  été  jointe.  On  peut  citer 
l'exemple  d*one  broderie  ajoutée  à  un  habit  et  qu'il  est  impossible  de  reprendre  en  la 
détachant.  Si  de  deux  choses  unies  pour  en  former  un  seul  tout.  Tune  ne  peut  point  être 
i«gardée  comme  l'accessoire  de  l'autre,  ccllê-là  est* réputée  principale  qui  est  la  plus  consi- 
dérable. 

Si  un  artisan  on  une  personne  quriconqne  al  employé  une  matière  qui  ne  loi  appartenait 
pas  à  former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  lïiatière  puisse  ou  non  reprendre 
sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en 
a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Si  cependant  la  mainnl'œuvre 
était  tellement  importante  qu'elle  surpassât  de  beauconp  la  valeur  de  la  matière  employée , 
l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  priuclpalo,  et  1  ouvrier  aurait  le  droit  de  re  enir  ta 
chose  travaillée  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire.  Ne  serait-il  pas  ridi- 
cule, dit  Tribonien ,  que  le  pinceau  d*  A  pelles  ou  deParrhasius  demeurât  tributaire  d'u;.e 
loile  sans  valeur  ? 

S'il  arrive  que  le  nouveau  corps  certain  ait  été  formé  d'une  matière  appartenant  en  partie 
au  spéciflcateur ,  quel  sera  le  propriétaire?  Le  spéciflcateur,  sans  au(un  doule,  répond 
lustinien;  n'a-l-il  pas  en  effet  doublement  concouru  à  la  formation,  celui  qui  non-seule- 
ment a  donné  la  forme,  mais  fourni  une  partie  de  la  substance?  Celte  raison  n'est  pas  déci<» 
slve,  car  enfin  toute  la  matière  n'a  pas  été  fournie  par  le  spécificateur.  Le  Code  civil,  qui 
s>st  occupé  de  la  même  question,  n*en  donne  pas  une  solu:ion  plus  satisfaisante.  On  lit 
dans  Tari.  572  :  «  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui  ne  lui  appai  te- 
nait pas  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelli^,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux 
matières  soient  entièrement  détruites,  mais  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  puissent  pas  se  sé« 

{tarer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires  en  raison,  quant  à 
*un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait  ;  quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière 
qui  lui  appartenait  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre.  L'article  ne  se  prononce  pas  sur  le  cas 
où  les  deux  matières  se  trouvent  absorbées,  perdues  dans  le  nouveau  composé.  Mais  il  est 
erideot,  conuone  le  dit  Duraoton,  que  si  le  prix  du  travail  était  la  chose  principale ,  la  nou« 
▼elle  espèce  apparliendrait  au  spéciOcatenr,  puisqu'elle  lui  appartiendrait,  alors  même  qu'il 
a*aoraii  fourni  aucune  matière. 

Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  U  t6rre,.Les  fraito  civib,  le  erel!  des  animaux,  appar- 
tiennent au  propriétaire  par  droit  d'accession.  Les  fruits  prodoits  par  la  chose  n'appar^ 
Ucnaent  au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  jrenbeufstr  les  frais  de  labours,  travaux  ei 
semences  faits  par  des  tiers.  F.  FauiTs 

Il  existe  deux  espèces  de  méleuges  :  la  eensmixtim  et  la  eoufusiou.  La  coraroixtioo  est  l6 
suêlange  des  choses  sèches»  la  confusion  le  aiélaiige  des  choses  liquides.  S'il  arrive  que  d^s 
Iroupeattx  s«  m^leul ,  qMe  des  grains  apparteuaui  i  différeuts  propriétaires  te  confonden;  ^ 
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ehacttD  des  é'émenU  do  mélange  conservant  son  exisiletice  concrète»  îl  n*j  a  pas  de  cotii^ 
munaolé,  chacun  pcaC  reprendre  son  bétail  ou  retirer  du  mélange  une  quantité  de  grains 
de  mémo  nature  et  bonté  que  celle  qu'il  a  versée  dans  la  réunion  volontiire  ou  fortuite  ;  s*ii 
s'agit  iie  la  fusion  de  deux  matières  liquides ,  et  que  la  matière  appartenant  à  Tun  dee 
propriétaires  soit  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix  ,  en  ce  cas  le 
propriétaire  de  la  matière  supérieure  pourra  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange  en 
remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière.  Si  aucune  des  matières  qui  sont  enirces  dans 
le  mélange  ne  peut  être  considérée  comme  principale  dans  le  sens  de  l'article  ci-dessus. 
Il  faut  distinguer  :  ou  les  matières  peuvent  être  séparées,  ou  ne  peuvent  pas  l'être,  du  moins 
sans  inconvénient.  Dans  le  premier  cas,  celui  à  l'insa  duquel  les  matières  ont  été  mélangées 
peut  en  demander  la  division.  Dans  le  cas  contraire,  le  composé  est  acquis  en  commun  aux 
propriétaires  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux  ;  lorsque  la  chose  resie  en  commun 
entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit 
commun.  On  comprend  que  dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  des  deux  matières  employées 
peut  réclamer  la  propriété  de  cette  matière,  il  doit  avoir  le  choix  de  demander  la  restitution 
de  la  matière  en  même  nature,' quantité,  poiJs,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur.  Il  est  encore 
évident  que  ceux  qui  auront  emptojé  des  matières  appartenant  à  d'autres  et  à  leur  Insu , 
pourront  aussi  être  condamnés  à  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu ,  sans  préjudice  des 
poursuites  par  voies  extraordinaires,  s'il  y  échet. 

Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses  mobilières  appartenant  à  deux 
maîtres  différents,  est  entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équité  naturelle.  Les 
règles  posées  p<ir  le  Code  civil  ne  sont  que  des  exemples  donnés  aux  juges  et  aux  confes- 
seurs pour  se  déterminer  dans  los  cas  non  prévus  suivant  les  circonstances  parlicoltères. 
Dans  les  cas  non  prévus,  le  prêtre  et  le  magistrat  ne  doivent  plus  suivre  que  les  inspirations 
de  l'équité  naturelle  ;  s  ils  négligent  de  chercher  des  Inductions  et  des  analogies  dans  les 
hypothèses  indiquées  par  le  législateur,  ils  se  privent  d'un  guide  précieux,  ils  usent  d*un 
droit ,  et  leur  décision  dès  qu'elle  est  basée  sur  la  conscience  reste  é  l'abri  delà  cassation. 
L'équité  du  droit  d'accession  se  fonde  sur  l'imprudence  on  l'usurpation,  causes  de  so« 
existence,  et  sur  le  système  d'indemnité  qui  lai  sert  de  compensation.  Voir  au  mot 
Allovion. 

ACCESSOIRE. 

,  Le  root  accessoire  exprime  une  idée  relative;  ce  n'est  jamais  que  par  comparaisoo  qo^uno 
chose  peut  être  considérée  comme  l'accessoire  d'une  autre. 

.  Une  chose  est  accessoire  d'une  autre  origine  lorsqu'elle  «  n  est  le  produit.  Les  arrérages 
de  renlf'S,  les  intérêts  et  les  dépenses  ne  sonl  con^ldérés  que  comme  des  accessoires, 
quoiqu'ils  puissent  remporter  de  beaucoup  en  valeur  sur  le  capital  qui  leur  a  donné  cours 
ou  sur  Tobjet  en  litige.  Une  chose  est  accessoire  d'une  autre ,  natura ,  lorsqu'elle  ne  peut 
subsister  indépendamment  de  celte  chose.  Ainsi  le  sol  est  toujours  considéré  comme  la 
chose  principale  comparativement  aux  constructions  qu'il  supporte  ,  bien  que  le  bâtiment 
vaille  ordinairement  plus  que  le  terrain  qu'il  occupe  et  auquel  il  s'est  réuni  par  accession. 
La  raison  a  fondé  la  maxime  :  Accessorium  êortemrei  principatiê  sequitur^  et  de  ce  principe 
Universollemeut  reçu  résultent  deux  conséquences. 

La  première,  que  la  chose  accessoire  participe  à  certaines  qualités  de  la  chose  principale. 
Ainsi  le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  arrérages  a  le  droit  d'être 
colloque,  mais  pour  deux  années  seulement  et  pour  l'année  courante,  au  même  rang  d'iiy- 
potbèque  que  pour  le  capital. 


bien  que  non  mentionnes  dans  le  titre,  passent  au  nouveau  propriétaire  avec  les  choses  dont 
ils  dépendent. 

Lorsque  quelqu'un  aprè^  avoir  fait  son  testament  ajoute  de  nouveaux  dévelo;pements  à 
la  chose  léguée,  c'est  par  induction  et  par  interprétation  <iu1l  faut  prononcer  sur  la 
propriété  de  ces  accroissements. 

S'agit-il  de  l'agrandissement  d*un  parc  ou  d'une  cour?  La  maxime  aceessorium  sequitur  est 
applicable;  le  fonds  acquis,  bien  ou'il  soit  joignant  le  fonds  légué,  est-il  d*une  autre  nature, 
un  pré,  par  exemple,  tandis  que  1  objet  du  legs  serait  un  bois  :  l'acquisition  ne  proGte  point 
au  légataire.  La  loi  de  Ugatis^  H,  n'hésite  pas  à  décider  que  la  maison  ronslruiie  sur  une 
place  vide  postérieurement  au  testament  doit  être  délivrée  au  légataire  à  qui  appartenait  la 
place  avant  de  léguer. 

ACCIDENT. 

.  On  appetie  accidents  non-seulement  les  cas  forloils ,  mais  encore  les  événements  fàcbeux 
auxquels  la  vo.ontè  de  l'homme  n'a  pas  eu  de  part  dans  le  moment,  mais  indirectement 
dans  la  cause.  Ainsi  ceox  qui  le  pt^oraot  auront  refasé<>u  négligé  de  faire  les  travaux,  le 
service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  reffuls  dans  les  citconstancei  d'accidents, 
tumultes,  naufrages  ,in««idations,  incendies  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de 
brigandages,  pillages,  flagrants  délits ,  clameur  publique  ou  d'exécution  judiciaire;  ceux 
^uiaDronLcMsélesmêmcsacetdettts^arlaTétostéiJadégraâationy  le  délao'  de  répar^rtioii 


7*  ACC  ACC  74 

oo  d'entrelien  des  maisons  ou  édifiiDes,  on  par  rettcdutbfeiiisnt  ou  rexeafalioft*  on  leU«s 
autres  €s«?r«8»  daos  on  prèê  des  rues,  ehemiDs^  f  laces  au  ?  oies  pobliqaes.  saos  les  préca»* 
tiooeoa  sigsaas  ordonnés  d*iisiq(e,seroBt,  $q  for  exiéneur,  passibles  d'amende»  d'emprison- 
Mcnenlt  do  domimages^intéréu  ;  el  an  for  iiuérieiir,  tenus  à  re&iiluer  le  dommage 
qui  a  été  la  suiio  de  leur  imprudeaGe.  si  vniimoiii  H  j  a  eu  faute  grave  Ihéolog ique. 

ACCOUCHEMENT. 

Ca«-  Tî/ifl,  qui  esU  son  lerme,  va  mourir  là  mort  de  cet  enfant,  et  qu'il  fallail  s'en  tenir 

si  on,  ne  tire  par  force  spn  enfant^  ce  qui  4  celle  maxime  de  saint  Ambroise  :  Si  alteri 

donnera  la  iijo^l  à  cet  enfant.  Le  p^ut>on  ?  $ubveniri  non  pouu  nisi  aller  lœdatur,  eom-- 

On  suppose  I  eofatit  baptisé.  modiu$  eit  neutrum  juvari.  Ils  ajoalérent 

R.  Le»  docteurs  de  Sorbonne  et  déNavâîrrb  .qu'an  prêtre  qui  donnerait  ce  conseil  bomi^ 

répondirent,  en  16M,  que  cela  ne  se  pouvait  cide  tomberait  dans  rirréenlarité. 

pus,  parce  que  c'était  tODdrrdireolcmettt  à  . 


i    '        '  '.      •       .  n^ 


ACCROISSEMENT. 

An  nMlment  dero«r«rturod*onesuecessîon,  la  propriété  des  biens  se  fixe,  par  la  seole 
|Hiissaiiee<de  ia  lofi,;>sur  la  iéle  dçs^riMcrs  non  renonçanit  et  capables  de  reeueUHr-.  Ce  n'est 
pas  par  drolrd'aœroisiemeiiii  o'esi  par  droit  de  rétention  que  leor  part  s*enricbft  de  celle 


qtf .    .  _„__ . , 

socoessien.une  d'elles^  soit  çléoédée,  ou  que  depuis  eflê  ait  perdu  son  aptitude  par  renoncia- 
Mon  ott  par  indignité»  son  droit  indivis  vienara  se  perdre  dans  celui  de  ses  colégataires. 
Dans  ce  cas,  c'e^t  la  volonté  du  t(  staieur  qui  s'bppose  à  ce  qfue  la  partie  devenue  vacante  s« 
réunisse  à  ia  succession  qb  inteèiat  qui  forme  le  droit  comnran  des  héritages.  Les  survivants 


meut  au  proilt  aes  légataires  aans  le  cas  ou  le  legs  est  tau  a  plusieurs  conjointement  ;  et  le 
legs  est  réputé  fait  conjointement  quand  une  chose  qui  u*ést  pas  susceptible  d'être 
divisée  saus  détérioration  a. été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs  personnes,  même  sépa- 
rément. 

ACCDSATEUR. 

L'accusateur  est  celui  qui  impute  à  un  individu  un  crime  nu  un  délit,  et  qui  en  poursuit 
la  réparation*  Kn  France  le  droit  d'accuser  n'appartient  qu'au  minisitére  public;  les 
particuliers  ont  seulement  la  faculté  d^agir  concurremment  avec  lui  pour  obtenir  une  répa*- 
ration  civile. 

Cas  L  ApoU0mM$  sait  qo*Arnoul  a  commis  .  juiliciablé  au  bien  public  :  c'est  à  peu  près  ce 
no  grand  crime;  est*il  obligé  de  L^accuser  ?     qu'enseigne  saint  Thomas,  St,  2,  q.  68,  art.  L 

R.  Si  ce  crittio  tend  à  la  raine  du  publie»  r"  "  ^  ^  ^**^"  .?^«  ^?«  ?*  **  correction  se- 

eomme  la  Crahisoa  d'une  vHa  »  l'hérésie  ré-  crête  serail  inulile  ;  d  attires  ou  elle  ne  ser- 

pandae,  elo.,  ApollMloaostoMigéeuoott^  ^T»»^  <!«**  faire  que  le  coupable  cachlt 

sdenee  de  f  accuser,  ea  cas  qu'il  puisée  ao»*  «"^cî*»  »on  J«^.'  Sjlvius  remarque  qu'on  n  on 

tenir    sou    accusation    par    des    preuves  peut  presquenen  attendre  des  hérétiqncs,  qui 

aoSsautes  ;  autroment  II  n'y  est  pas  tenu-  Si  comme  dit  saint  Léon  :  Molltter  hgani,  latent 

nonfueriltalepeecalumquodinmttUiludinem  ^^^^^^Ywm^a'ji'      -.  •   •    .  ^x^i    x^    . 

redundtff,  dit  saint  Thomas,  ce/  etiam  tifuffi-  .  Cas  111.  iiiirjf/iiis,  qui  s  est  dédaré  âteust- 

titntemprobationemadhierenonpossit.non  leur  contre  Çassius,  reco>iaa  t,  durant    a 

itnttar  wl  it^entandam  aeeusationetn  ;  quia  procédure  qui  se  fait  contre  1  accusé,  qu'il 

ad  hoc  nuilHS  leuefur  quod  non  poteat  débita  »  e^t  trompé  par  une  ignorance  de  laU.  Oue 

«»/tW/i  «^Si*#r#  doit-4l  faireî 

tnaaoperfcrc,  ^^  j^  ^^.^  ^^  désister  de  son  accusatfbn,  eC 

-*  Sans  accuser  en  forme,  on  peut  et  I  on  prendre  ses  mesures  pour  parvenir  à  un 

doit  avertir  les  supérieurs  de  vcillej  en  telle  .^i.i^  accommodement  avec  l'accusé  :  1-  parce 

oc^loA.  Si  je  savais  da  science  certaine  que  ^^^  ç.^j^  j^  ^^^1  ^^y,.^  j^  réparer  l'injure 

la  ville  dAt  être  livrée  à  l  ennemi,  ou  le  ^^^j,  j,,.,  ^  jj^^e;  2*  parce  qu'il  pourrait  in- 

priaoe  assassiné,  uadirais-je  mot,  parceque  i^rvenir  une  senence  injuste  contre  laccusé, 

je  sais  seul  aie  savonr7  j^^p^  H  lerail  la  principale  cause,  et  à  quoi 

Cas  11.  Otymne  a  des  preuves  sofEsanies  du  son  désistement  peut  remédier, 

crime  d'un  soldai.  Feut-ileaeonscleaoel'ac-*  Cas  IV.  Marcellin^  poussé  par  l'esprit  de 

ca4er  sant  ravoir  averti ,  aia  qa'il  -wt  tiut^  vengeance ,  a  faussement  accusé  Briaod  d^un 

rige  t  crime  atroce,  qu'il  p'a  pu  prouver  en  justice* 

R.  Si  Olympe  n'a  en  vue  que  le  seul  bien  A  quelle  peine  le  juge  est-Il  obligé  de  la 

de  la  justice,  il  loi  est  pere^is  d'aGCtiser  ce  aondamocr? 

soldat-  sans  être  obligé  a  une  préalable  oor-  R.  Saint  Tbpniast&td.  répand  que  la  iugo 

rectianfhilt'niellc}  il  y  est  même  obligé  s'il  doit  aondamnpr,  la  fapx  accusateur  a  \^ 

est  à  er^ÎMtris^oe  eearime  ne  devieuM  pré*  peine  4a  talioUy^îd r<<   4  ff^Ue  ((u'il  voulait 

|)|CTi03ifiAiaB  Dt  Cas  ok  «o^rsciaacB.  I.  9 


^ 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE, 


•  •  • 

Taire  'souffrir  à  celui  qu*il  n  faussement  ae- 
easé  :  Oculum  pro  oeulo^  denttm  pro  dente  ^ 
€st-îidit.  Exo<l.  XXI.  Cette  loi  n*est  plus  eu 
osâge;  d^aîlleurs,  cen*est  pas  à  nous  à  dicter 
aux  ju<*es  co  qu'ils  ont  à  faire. 

Cas  V.  Titiui  a  accusé  M<evîus  en  justice 
d*af  oirtué  Jean.  Jean  aélé  vérilableiueot  tué  ; 
ma  s  Titîus^nepouvanten  fournir  des  preuves 
sTufOsanlcs,  est  en  dnnger  d'être  condamné  à 
mort  comme  faux  accusateur.  Lucius«  qui  a 
connaissance  de  l'a!isassînat,  est-il  obligé  de 
le  déclarer  pour  délivrer  Mœvius  f 

11.  Non,  poiï^aoe  Tilius  ne  doit  imputer 
qu'à  son  imprudence  le  danger  où  il  s*est 
suis  :  .St  immineat  periculum  aceusatori^  dit 
saint  Thom.  2, 2,  q.  70,  art.  3,  non  est  euran» 
ttum^  quia  in  hoc  periculum  sponte  se  ingeait, 

-^  Cette  décision  est  bien  dure;  et  d*abord 
Sjlvius  la  modifie  pour  le  cas  où  un  homme 
ne  s*est  porté  pour  accusateur  que  parce 
qu'il  y  était  obligé  en  conscience;  pu^a  parce 
qu'il  s'agissait  du  bien  public.  2*  Je  croîs 
qu*il  budrait  encore  la  modifier  pour  le  cas 
eu  un  homme  se  serait  cru  de  bonne  foi,  quoi- 
que mal  à  propos,  obligé  d'accuser  le  cou- 
pable. 3*  Je  n'oserais  jamais  dire  qu'il  ne  faut 
pas  se  mettre  en  peine  si  un  innocent  périt, 
quand  il  a  élé  imprudent:  Non  eiieurandum  ;. 
«tje  lâcherais  de  lui  s.iuver  la  vie  selon  Tor- 
dre de  la  cbarilé,  qui  veut  qu*un  innocent 
soit  préféré  à  un  assassin.  En  France  »  une 
accusation  qni  se  trouve  fausse  par  l'événe* 
ment  n'est  point  réputée  calomnieuse  lors- 
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qu'elle  est  fondée  sur  on  devoir  de  piété  et  der 

grands  indices  ;  et  l'accusé,  en  ce  cas.  B*a  ni 
ommages  ni  intérêts  :  ainsi  jugé  le  90  Inart 
169V,  Perrière,  y.Acciuaieur.  D  où  il  suit  que 
la  remarque  de  Pontas  au  mot  suivant  est 
fansse,  et  c'est  pour  cela  que  je  l'ai  retran- 
chée. V.  Cas  Uermocrate 

Cas  VI.  Jfertoud,  juge  criminel,  peut-il  ad- 
mettre un  accusateur  notoirement  e\commu« 
nié,  noté  d'infamie,  «u  accusé  lui-même  de 
quelque  grand  crime? 

R.  Non ,  parce  que  les  lois,  tint  civile» 
qu*ecclésias tiques,  rendent  ces  sortes  de  gens 
inhabiles  i  Tormeraucuue  accusation,  »elon 
ce  mot  de  saint  Thomas,  %  2,  q.  68,  art.  I  : 
Aliqui  propter  pfceatum  redduntur  inhabiiei 
adaccuêandumfêicui  excommunictdi^  infamet^ 
tt  un  qui  êuni  de  majoribue  eriminibui  ac^ 
cusati^  priusquam  innoxii  demonstreniur^ 
Voyez  les  lois  ^,  8,  16.  ff.  de  Aeeutai.  lib. 
XLTUI,  tit.  2. 

Cas  vil  Léopold  a  fontié  nne  arcnsation 
en  justice  contre  son  propre  supérieur.  L'a- 
t-il  pu  ? 

R.  Oui,  pourvu  qu'il  ait  les  qualités  re- 
ouises,  et  qu'il  agisse  dans  le  sincère  dessein 
de  procurer  le  bien  de  TEglise  ou  de  TEtat. 
C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  2, 2.  q.  70. 
Et  quel  mal  ne  ferait  pas,  dans  la  doctrine 
ou  dans  les  mœurs,  un  prélat  qui  se  Saurait  à 
couvert  d'une  juste  accusât  on? 

Voyez  Accusé,  Criuixel,  Ténoi.t. 


ACCUSÉ. 

On  appelle  accusé  celni  qni  est  déféré  an  jufi^e  comme  coupable  d'un  crime.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer,  1*  que  tout  accusé  qui  est  juridiquement  interrogé  par  son  juge  légitime  est 
obligé  de  loi  déclarer  la  vérité,  hors  le  cas  que  nous  marquons  dans  les  décisions  suivanles, 
et  ou  néanmoins  il  ne  lui  est  jamais  permis  de  mentir,  pas  même  pour  sauver  sa  vie  ;  2*  que 
régulièrement  parlant,  on  ne  reçoit  point  en  justice  d'accusation  contre  les  impubères  ;  3*  que 

égal 
être  io«-^ 
,  sur- 
tout lorsqu'il  a  causé  du  scand^ile,  auquel  cas  néanmoins  tons  les  fruits  de  sa  core 
ne  peoTent  pas  être  adjugés  au  prêtre  commis  à  desservir  son  bénéfice,  mais  seulement  une 
portion  convenable. 

justice  des  lois,  ainsi  que  la  vigilance  des 

J«g^s- 
Cas  n.  Hermoeratet  accusé  d'un  homicide 

par  un  seul  témoin,  a  toujours  fortement 
soutenu  ans  juges  qu*îl  en  était  innocent.  Ce 
mensonge  ,  sans  lequel  il  ne  pouvait  sauver 
sa  vie,  est-il  mortel? 

R.  Quoi  qu'en  aient  pensé  quelques  habiles 
docteurs,  ce  mensonge  fait  après  serment  de 
dire  la  vérité  est  un  mensonge  mortel,  parce 
ou'il  est  injurient,  1*  à  Dieu,  que  Taccusé  a 
1  impie' é  de  prendre  pour  témoin  delà  faus- 
seté qu'il  avance;  2*  au  juge,  qui  est  trompé 
dans  un  point  où  11  a  droit  d'interroger;  dr  ù 
raccosateor*  qu'il  expose  à  subir  la  peine 
du  talion.  Tout  ceci  est  de  saint  T.  ibid.  q.  63, 
art.  1«  Ce  qui  confirme  la  difficulté  que  jai 
proposée  au  cas  V  du  titre  précédent. 

Cas  IIL  Thiodemar^  accusé  d'un  vol  do- 
mestique par  Louis ,  contre  qui  il  n'a  rien 
A  reprocher,  s*ovi^iftlit  A  ^iKodeair  ûtvtoX  le 


•  CasL  B!aiê0t  coupable  d*un  crime  capital. 
Ta  nié  au  juge  pour  sauver  sa  Tie.  Quid 
juris  f 

R.  11  faut  dire  avec  saint  Thomas,  2,  2,  q. 
C9,  a.  1 :  1*  qoe  Biaise  n'était  pas  tenu  à  dé- 
clarer la  vérité  au  juge  s'il  l'interrogeait 
contre  les  formes  de  la  justice,  et  qu'il  a  pu  la 
lui  cacher,  pourvu  qu'il  l'ait  fait  par  un 
moyen  licite;  2'  ou'il  n'a  pu  le  faire  par  un 
mensonffe;  3*  qu  il  était  obligé,  sous  peine 
de  péché  mortel,  de  confesser  son  crime ,  si 
ce  juge  procédait  juridtquémetit  contre  lui 
et  avait  droit  de  l'Intorroger.  Or  le  juge, 
selon  le  même  saint  Thomas,  a  ce  droit , 
quand  l'accusé  est  prévenu  d'infamie  sur  le 
fait  de  son  accusation,  ou  au'il  y  a  une  demi- 
preuve,  on  des  indices  très-violents  contre 
lut.  Soutenir  le  contraire,  c'est  favoriser 
le  parjure,  où. lés  criminels  ne  sont  déjà 
que  trop  disposés;  c'est  ouvrir  la  porte  A 
rimpanité:  C'est  foaloir  rendre  inutile  la 
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{agequ*ileslinn0ceiityfachaiilbienqQ*on9fnl 
léoioiD  oe  sofOl  pas  pour  le  faire  condamner 
à  mort.  Le  confesseur  peut-il  Tabsoudre, 
quoiqu'il  soit  résolu  de  persévérer  dans  le 
DlPn^ong<*  peur  saoyer  sa  vie. 

R.  Non,  parce  que  quand  un  magistrat  dît 
juridiquement  :  Da  gloriam  Domino  Deo 
Israël,  ei  confitere^  Josué,  ?ii ,  on  ne  peut  le 
tromper ,  sans  mentir  à  Dieu  dan«  une  ma* 
tière  irès-grave.  Le  confesseur  doit  donc  at- 
tendre la  fln  du  jugement.  Si  Taceusé  est 
renvoyé  absous,  il  lui  fera  faire  pénitence  de 
ses  parjures.  S*il  est  condamné,  il  n'aura  pas 
de  peine  A  déclarer  ce  qu'il  oe  nierait  p!us 
qu'en  pure  perte. 

— Ces  dernières  paroles  i nsinuent,  mais  trop 
faiblement,  qu'un  accusé,  après  son  arrêt  de 
mort,  doit  confesser  son  crime;  et  quoi  qu'en 
aient  pensé  de  bons  théologiens  ,  il  faut  s'en 
teniràcesentiipenl,qui  est  celui  de  Messieurs 
de  Sorbonne,  Voy.  ce  que  j*cn  aï  dit  au 
i.  Vl  de  ma  grande  Morale,  p.  448.  Vojcs 
aussi  ci-dessous  iRBécuLiER,  cas  Théodore. 

Cà^  IV.  iV^ponVn,accuséen  justice  d'un  vol 
considérable  et  d'un  adultère,  a->t-il  pu  et  e 
légitimement  pourvu  d'une  dignité  ecclésias* 
tique,  nonobstant  cette  accusation  ;  ou  pour- 
rait-il y  éire  é'u  canoniquement  par  le  cha- 
pitre»  supposé  qu'elle  fût  él  xtive? 

—  R.  M.  P.  dit  que  celte  accusation  serait 
on  empéi  bernent  canonique  à  sa  promotion, 
mais  non  à  son  élection;  à  moins  qu'elle 
n'eût  été  précédée  ou  suivie  de  quelque  infa- 
mie. Sans  suivre  cet  auteur,  (|ui  est  très-ob- 
scur dans  cette  décision,  je  dis  1*  qu'il  serait 
fort  indécent  de  conférer  ou  d'élire  à  ta  dignité 
dont  i)  s'agit  un  bomme  si  sérieusement  ac- 
cusé, à  moins  qu'on  ne  voulût  faire  connaître 
le  mépris  qu'on  fait  avec  tout  le  publie  de 
l'accusateur  et  de  l'accusation;  â*  qu'il  faut 
donc  attendre  que  l'accusé  se  soit  purgé;  3* 
qu'en  cas  d'infamie,  il  faut  beaucoup  avo'r 
égard  à  cette  règle  du  Seite,  n.  S1:Infamibu$ 
porlœ  non  pateant  dignitatum;  mais  qu*on 
regarde  quelquefois  comme  infamant  ce  qui 
no  l'est  pas  inrigorejuris.  C'est  ce  qu*on  fera 
voir  en  parlantde  VlrrégularUi^  et  ce  que  j'ai 
expliqué  fort  au  long  dans  le  Traité  des  Dis- 
penses, liy.  II,  part.  6,  chap.  2,  \  6. 

Cas  y.  Epiphane^  accusé  d'un  assassinat  et 
condamné  à  mort  par  contumace,  se  trou- 
vant surpris  par  trois  arcbers  qui  avaient 
ordre  de  le  prendre,  a-t-il  pu,  sans  péché»  sa 
défendre  contre  eux  pour  sauver  sa  vie  ou 
pour  éviter  la  prison? 

.  R*  Quoiqu'il  soit  permis  à  un  bomme  jus- 
tement condamné  de  prendre  la  fuite,  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  se  défendre,^  parce  que 
ce  serait  de  aa  part  une  guerre  injuste.  Mais 
s'il  est  condamné  injustement,  il  faut  rai- 
sonuer  d'une  manière  opposée  :  iVttî  forie^ 
dit  saint  Thomas,  S,  2,  q.  69,  art.  4,  propter 
Bcnndalum  ei/andum,  cum  ex  hoc  ali/ua  ^rô- 
tis turbaiio  timerelur. 

—  Sylfios  ajoute,  d'après  saint  TbomaSf 
qu'un  innocent  pisut  alors  so  défendre, 
comme  il  le  pourrait  contre  un  voleur.  Cette 
eipressioB  est  bien  forte,  et  je  ne  sache  ao« 
pun  Buartjr  q^ni  lût  suivi  ce  sentiment.  Ce* 
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peu^ant  les  archers  qu'on  enrovail  après  eux 
ne  valaient  pas  mieux  que  leurs  m;ittres,  au 
lieu  que  ceux  qu'un  juge  fait  courir  après 
un  criminel  vrai  ou  faux  sonl  f.irt  innocents. 

Cas  Vl.  Cesselius,  sous-diacre,  décrété  d'a- 
journement personnel  sur  raccttsation  d'un 
crime  capital,  a  avoué  à  rofflcial  qu'il  en 
était  coupable.  L'official  peut-il  sur  ce  sim- 
ple aveu  le  condamner  contre  cette  maxime 
de  droit  ;  Ifemo  audilur  perire  volensf 

R.  Le  juge  séculier  ne  le  ferait  pas,  parce 
qu'il  regarderait  Cesselius  comme  un  bomme 
qui  de  désespoir  veut  périr.  Le  juge  d'é- 
glise le  peut ,  parce  que,  comme  il  ne  cher* 
che  que  l'amendement  du  coupable,  il  ne  re- 
garde l'aven  qu'il  fait  de  son  crime  quo 
comme  une  preuve  du  désir  qu'il  a  de  so 
corriger. 

Cas  VII.  Brigitte^  coupable  et  accusée  d'à* 
dultère  par  son  mari,  est-elln  oblieée  ,  sous 
peine  dépêché  mortel,  de  le  confesser  au* 
juge  qui  l'interroge? 

B  •  No  n ,  si  son  rri  me  est  entièrement  occulte  t 
mais  s'il  est  tellement  notoire  qu'il  j  ait  unO' 
infamie  publique,  parce  qu'il  y  a  des  signée 
évidents,  ou  de  violents  soupçons,  ou  une 
demi-preuve  contre  elle,  le  juge  est  en  droit 
d'exiger  son  serment,  et  elle  est  tenue  de  lui 
déclarer  la  vérité.  Saint  Thom.  quodi.  5,  q.  8, 
art.  16. 

Cas  VlU.  Chrétien^  berger,  appliqué  à  la 
question  pour, cause  de  sortilège*  s'avoue 
coupable  quoiqu'il  soit  innocent.  Son  <  onfes- 
seur  peut-il  Tabsoudre  si ,  dans  la  crainte 
d'un  nouveau  tourment ,  il  refuse  de  se  ré- 
tracter? 

R.  Quoiqu*on  nombre  de  savants  docteurs 
croient  qu'on  peut  en  cf^  cas  absoudre  un 
homme  de  basse  condition,  le  sentiment 
contraire  est  bien  plus  probable;  car  un 
homme ,  tel  qu'il  soit ,  n'est  maître  ni  de  sa 
vie  ni  de  ses  membres.  Si  donc  le  désaveu  de 
Chrétien  lui  peut  être  utile  pour  sauver  l'an 
ou  l'autre,  il  est  obligé  de  le  faire. 

—  L'auteur  insinue  q^i'uu  homme  vil,  qui 
verrait  que  son  désaveu  ne  servira  de  rien , 
ne  serait  pas  obligé  k  se  rétracter.  Mars  cela 
est  (aux  lorsque  le  désaveu  peut  diminuer 
une  grande  partie  de  l'opprobre  dont  un 
crime  honteux  couvre  une  &mtlle.  Un  berger 
peut  en  avoir  une  fort  nombreuse.  On  peut 
même  douter  si  cela  est  jamais  vrai ,  parce 
que  continuer  dans  son  aveu  c'est  fortiOer  un 
arrêt  injuste.  An  reste,  tortura  m  est  firagilîM 
et  perieulosa  :  j'en  ai  rapporté  d*après  Cba-* 
rondas  un  triple  exemple.  Un  mari  confessa 
A  la  question  qu'il  avait  brûlé  sa  femme  dans 
un  four  t  ei  elle  se  présenta  vivante.  Ftd. 
Moralis  nostr«  tom.  VI,  pag.  IW,  440,  4S0. 

Cas  IX.  Anioine  est  accusé  injustement 
d'avoir  assassiné  Claude.  René,  qui  est  cer-» 
tain  d^  son  innocence,  n'est  point  appelé  eu 
témoigosge,  et  II  ne  peut  pas  déposer  en  sa 
faveur.  Est-il  d'ailleurs  obligé  de  travailler* 
la  justification  de  ^accusé ? 
.  R.  Oui  ;  f  Ecriture  y  est  formelle  :  Prov.  I« 
Brue  ea$  gm  ducuntur  ad  aiorlsm.  C'asi 
trahir  riDooceâre«t  couseniir  au  malouada 
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ftc  laire  quand  on  paol  rampéchcr.  ftenA     aulre  penofin^  qui  puisia  Ira? ailier  à  la  di« 
doit  donc  s^adrpsaer  pu  au  jof  e  on  à  toute     Ut «atn»  de  l'aeauéé.  . 

ACHAT. 

Uachal  subsUtaéaux  échao^es  qui  étaient  aulrefoit  eo  u^age,  mais  souvent  difficiles, 
est  la  conTeation  que  Fonl  deux  personnes  :  l'oyiie,  de  donner  un  cerlaîn  prix  pour  uuo 
chose;  Taulre»  de  la  lui  livrer.  Le  prix,  qui  est  UDO-somoie  d'argent  proporUonnée  à  la  v^atenr 
de  la  chose  qu^ou  achète^ dépeqd  quelquefois  dfr.resli«iaiioa  commune,  et  quelquefois  il  c^l 
fixé  par  raulorité  du  prince  et  du  m^gi&irat,  et  alors  le.  vendeur  «^  peut  Tex^céder,  lotrsqu'il 
est  juste 

La  bonne  foi  el  réqulté  sont  nécessaires  dans»  ees  aortes  deeoalr>its  $  cependant  la  boaou 
foi  jointe  à  Terreur  n  exemple  pas  de  resti(utiou« 

Uachat  devient  parfait  des  rînslanl  que  racheteor  al  le  vendeur  sont  convenus  du  prix , 
quoique  le  paiement  ne  soit  pas  encore  fait.  L'acheteur  a  droit  de  contraindre  le  vendeur  à 
.  lui  délivrer  la  chose  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  dont  Tnn  et  Taulre  sont  conveous.  Si  qoeU 
'^ue  défaut  caché  lui  rend  la  chose  inutile,  il  a  son  recoora  contre  son  vendeur.  Il  ne  doit 
jpimais  se  prévaloir  de  la  nécessité  du  vendeur  pour  acheter  les  choses  au-dessous  de  leur 
naleor.  Il  ne  peut  devenir  matlre  de  la  chose  achetée  qu*apcèa  en  avoir  pavé  le  priv  dans  le 
t  emps  et  dans  te  lien  portés  p*ir  la  convention,  ou  au  moins,  après  avoir  donné  une  sûrelé 
(Jont  le  vendeur  soit  content.  Et  si  la  conrenlioB  ne  porte  ni  Je  temps  ni  le  lieu»  le  paiemenl 
doit  élre  fait  comptant*  à  moins  qnè  l'acheteur  n'en  soii  excusé  par  une  Juste  cause  :  autre* 
ment ,  s*il  ne  paye  pas ,  il  do  t  l'Inlérét  du  prix ,  soii  après  la  d^m^uMle  foUe  eu. jostice  par  le 
Tendeur,  ou  par  la  nature  de  ta  ehose  tendue  i{tiaiideUe  est  fructifiante*  telles  aue  sont  une 
ler^e ,  une  charité  et  une  maison.  Il  doit  même  eu  ce  cas  porter  la  perte  eu  la  détérioration 
delà  chose  qu'il  a  achetée  et  qu'il  n^a|>as  payéO'  11  eo-eslde  même  du  dommage  aue  le  ven- 
deur pourrait  souffrir,  on  des  frais  qu'il  toi  faudrait  faire  pour  la  conservation  de  la  chose 
▼endue.  Enfin  racheteor  est  tenu  envers  le  vendeur  de  prendre  soin  de  la  chose  qo^il 
a  achetée  et  qui  lai  a  été  délivrée  dans  tous  les  cas  où  la  vente  peut  être  résolue^  et  do  té* 
pondre  de  la  détérioration  où  un  fonds  se  trourerait  par  sa  faute  lors  de  là  résoiolionde  la 
Tente.  Comme  acAal  et  vente  sont  deux  termes  eorrébilifs,  pour  omoux  entendre  ce  que  nous 
disons  dans  ce  titre,  il  est  nécessaire  de  voir  eelui  de  F<nlf .  H  est  bon  encore  de  voir  le  titre 
de  Contrait  et  principalement  celui  de  Meeiitulim^^  dans  lequel  il  se  trouve  un  grand  nombre 
dedècifious  qui  regardent  les  contrats  d'achat  et  de.  vente.  Ne  peurent  se  rendre  adjudica* 
laires  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux-^mes  ni  par  personnes  interposées  ;  les  tuteurs 
des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre ,  les  ado^inklratears  de  ceux  des  communes  on  des 
^établissements  pub  ics  confiés  à  leurs  soins,  les  officiera  publies  des  biens  nationaux  duot 
les  ventes  se  font  par  leur  mijoistère. 

Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  remplissant  le  miaistère  public,  les  greffiers  t 
-huissiers,  avoués,  détensenrs  ollcieux  et  notait  es  ne  peuvent  devenir  cessfonnatres  des 
procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sent  de  la  eempéience  du  tribunal  dans  le  ressort  do- 
quel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  oulMé  et  des  dépens,  dommases  el  intérêts. 

Cas  I.  Tetradiuê  a  acheté  de  Ratmond  dix     et  Ferrière,  qu'une  vente  de  vin  n*est  c^i 


fuutds  de  vin ,  et  est  conrenu  par  écrit  avec  parfaite  que  quand  l'acheteur  l'a    godté  ; 

lui  qu*il  les  ferait  enlever,  et  en  paierait  le  -r  que  si  le  vendeur  n'airait  pas  fait  une  juste 

prix  convenu  le  premier  juin  ;  mais  u*a jant  di  igenee  pour  empêcher  la  détérioratioo  de 

pas  alors  payé  ce  prix ,  Raimond  a  été  con-  son  vin ,  H  devrait  se  Timpuier.  Fidt  Trorf. 

traint  de  garder  son  vin,  qui  s'est  trouvé  sur  nof/«  de  Coniraet.  p.  2,  c.  1,  p.  BS2. 

la  fin  du  mois  dé  érioré  d*on  tiers,  à  cause  de  Cas  il.  Théagène  a  acbeté  pour  200  Kv.  on 

la  chaleur  excessive.  On  demande  si  ce  n*est  cheval  de  Florent.  Le  contrat  fait  entre  eux 

pm  à  Raimond  à  en  porter  le  dommage  ,*  n'est  que  verbal,  et  Tfaéogène  ne  doit  pa}icr 

puisque  la  vente  n*avait  pas  reçu  son  accom-  que  dans  boit  jours,  quoiqu'il  puisse  actuel* 

pHssement  parfait  perle  paiement  duprix.  lement  emmener  le  .cheval.  II.  te  demande 

SL  C'est  a  l'acheteur  à  porter  cette  perte  :  deux  Jours  après,  mais  il  le  trouve  mort 

parce  que,  quand  la  vente  est  absolue  et  par-  d'une  maladie  purement  naturelle,  et  sans 

faite,  raccroîssement  on  le  dépérissement  de  qu'il  f  ail  de  la  faute  de  Florenl.  Est-il 

la  chose  vendue  regardent  uniquement  l'a-  obligé  à  payer  à  Florent  les  900  liv.  dont  II 

;eheteur  -:  Pott  perfeetnm  vendiihnem^  ùmm  fiait  convenu  avec  lui? 

' eoiftinedum  el  tneommodum  quod  rei  nenditœ  K.  Il  suittlu  texte  de  iietittien  qu'on  a  cité 

eontingit^  ad  tmptarem  pertinet.  (L'*g.  1 ,  dans  le  cas  précédent ,  que  l'achat  de  Théo- 

God.  de  perle,  et  corn,  etc.)  Or  la  vente  de-  gène  étant  parfait,  c'est  à  lui  à  porter  la 

vient  parfaite  par  le  consentement  muf  net  perte.  Ce  serait  antre  chose  si  la  coutume*  du 

do  vendeur  et  de  l'acheteur,  quoique  l'ache-  pays  oà  ils  ont  contracté  ne  regardait  le 

leur  n'en  ait  pas  encore  payé  le  prix,  selon  contrat  de  vente  comme  parfait  que  quand 

ees  paroles  de  Juaiinien  (tib*  mlaslit.,  tit.2l^.  l'acheteur  a  donné  des  arrhes. 

fi)  :  Bmptio  ett&ndiHo  contrahitur  ffmui  «^  H  y  a  des  pays  où  l'acheleur  en  est 

tttque  de  pretio  eomnenerii,  quam^U  nondum  quitte  pour  perdre  les  arrhes.  SI  les  partiea 

prslvum  nuoierulutn  si7|  ac  n»  arrkaqnidem  égalent  convenu»  de  faire  le  contrat  sous 

dmfifumt.  Donc,  etc.  seing  privée  ou  de  le  passer  devant  m^aires, 

.  -«  U.  P«  aurait  pu  ajouter,  i«  avc<  Cejas  il  serait  suspendu  jus^u^i  ce  que  l'un  ou 
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raolre  fût  fait.  4r20tt,  L  IJ,  p.mQn  no 
fustifle  poiul  ijar  lémoîns  là  vctite  d'iirio 
iljose  qui  excédé  100  Uv-tes  coosàfs  peu- 
yrmi  cepeod  ml  admettre  celle  preuve  gi  bon 
leur  semble.  Voy^x  Perrière  sur  les  InsUtot. 
deJustinien,  tom  V,,p,  iQl 
.  Cas  HL  Angilbtrt ,  marchand  de  blé ,  en  a 
ach  té  pour  3000  li?.  après  la  moisson,  où  11 
est  à  roeiUeor  marché ,  dans  le  dessein  de  !e 
franler  jusqu^au  mois  d'avrif»  où  il  est  beau- 
coup plus  cher.  Est-il  coupable  en  cela? 

K»  Il  ne  Test  pas;  parce  qô'nn  marchand 
fietit  Tôntoir  Taîre  nn  gain  hoiinéie»  et  pren- 
dre des  mcsorcs  pour  y  réussir.  Ce  sproît 
antre  chose  h*\  se  proposait  de  mettre  la 
eherti^  dans  lé  pajs  pour  en  proUter.  Celle 
décision  est  toiUe  de  saint  Antonio.  2  part. 
Ifi.2,c.25  '     ^ 

Cas  IV.  Geâouin ,  marchand  drapier,  de- 
mande ènn  onrricr  deui;  pièces  d'un  drap» 
<onl  lep!us  bas  prix  est  de  10  lirres  lanne. 
L'ouvrer,  qui  nVn  a  pas  acinellemeni»  les  loi 

F  promet  pour  deux  mois.  Gedouin  ofTre  de  les 
ui  payer  d'arance  s'il  renl  rabattre  vingt 
8  Is  par  aune»  à  quoi  rouvrier,  qui  a  besoin 
d*espdces«consenl«Get  achat  est-il  légitime? 
R.  Une  Test  pas,  parce  que  ce  paiement 
anticipé  est  un  prêt  implicite,  dont  un  ache- 
teur ne  peut  pas  plus  tirer  d'întérél  qu'un 
marchand  (joi  vend  à  crédit.  Ce  serait  autre 
chose,  1*  SI  Gedonin  prévoyait  que  le  drap 
qu'il  demande  baissera  de  prix  dans  cet  in- 
IcrvaUe*  ou  qu'il  en  doutât  avec  raison  ; 
2*  si  ce  paiement  anticipé  faisail  ton  â  son 
commerce,  parce  qu'il  n'est  pas  obligé  de 
perdre  poor  Faire  da  ttien  à  un  tiers. 

Cas  y.  Cœlius^  ayant  deux  beaux  chevaux, 
mais  d'one  valeur  fort  inégale,  Théodore  en 
achète  un  vingt  pialôles ,  sans  spéci6er  le- 
quel des  deux.  Cœlius  loi  a  envoyé  le  moin- 
dre. Théodore  le  refuse ,  et  soutient  qn'ii  est 
en  droit  de  choisir.  Qui  a  raison? 
^  R.  C'est  an  vendeur  à  choisir,  parce  qu'il 
tient  liro  de  débitear,  et  que  le  débiteur  est 
luilte  en  donnant  le  moindre.  La  loi  3ï,  IT. 
econtrali.  empt.  y  est  formelle;  mais  il  ThuI 
qu'en  ce  cas  le  moindre  des  deux  chevaux 
vaille  le  prix  qui  en  a  été  payé. 

—  Ko  ta.  Si  te  Second  cheval  était  mort, 
CœIIos  devrait  le  meilleur.  S'ils  étaient  inorts 
tous  deux,  Théodore  ne  laisserait  pas  de  de- 
voir le  prix  convenu,  s'il  ne  Tavait  pas  payé; 
Çourvo  que  Cela  fût  arriva  par  cas  fortuit, 
/oyez  la  loi  citée. 

Cas  Vf.  Cafliêlrate,  homme  riche,  doit  500 
livres  de  rente  A  Paul  par  on  contrat  de 
consiitQtion  de  8000  livres  de  principal.  Paul, 
qui  ne  peut  agir  contre  Callistrate,  homme 
paissant,  ayant  beaucoup  de  peine  à  être 
payé,  est  sollicité  par  Antoine,  qui  saura 
bien  se  faire  payer,  de  lui  vendre  son  con* 
Irai  pour  7000  livres.  Cet  achat ,  où  Callis- 
trate perd  100  pîstoles,  est-fl  légitime  ? 

R.  Il  n'y  a  point  id  d'égaUlé  entre  le  prix 
el  la  chose  vendue.  Ce  contrat  ne  pent  oone 
être  juste  f  A  moins  qu'il  n'}  ait  quelque 
canse  qui  justifie  Tinégalilé  qui  s'y  tronve. 
Celte  cause  ne  peut  être  que  le  d«>mmage  que 
souffrirait  Antoine  en  âouslrayant  ses  7000 
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livres  à  un  Commerce  légitime ,  on  la  peine 
qui  aurait  â  se  faire  payer,  ou  rindlfférenca 
qnll  aarait  pour  un  contrat  offert  i  plu- 
sieurs, et  dont  personne  ne  veut,  ou  ne  veut 
on  à  vil  prix.  Or  on  suppose  tout  le  conïrairc 
dans  1  exposé.  Ajôotex  qne  cette  dernière 
raison  doit    s'entendre    ctim   grano   ialii  '' 

comme  on  te  dira  plus  dune  fois  dans  la 
st3ile. 

—  On  pent  acheter  des  billets  ou  des  créan- 
ces à  nn  prix  moindre  que  leur  valeur  nu- 
mérique, de  ravis  de  Ions  les  docteurs,  quand 
Il  s'ajril  de  créances  plus  ou  moins  périlleu- 
ses, dont  le  remboursement  offre  plus  on 
moins  de  difBcnltés,  lors  même  que  le  rem-' 
boursement  en  deviendrait  facile  pour  Ta- 
cheteor  à  raison  de  certaine»  circonstances 
qui  lui  seraient  particulières.  On  le  peut 
encore  quand,  à  raison  de  cet  achat,  il  y  a 
lucre  cessant  on  dommage  naissant  ponr 
l'acheteur.  "^ 

En  est-il  de  mdme  si  les  créances  sont 
bien  assurées  el  d'un  paiement  facile?  Les 
théologiens  ne  s'accordent  pas.  Les  uns  pen- 
sent qu*on  ne  peut  sans  injustice ,  sans  une 
nsure  palliée,  acheter  ces  créances  i  un  prix^ 
moindre  que  leur  valeur  numérique  :  c'est 
le  sentiment  le  plus  commun.  Les  autres,  en 
assrz  grand  nombre,  se  déclarent  ponr  le^ 
seniinnent  contraire,  que  saint  Liguori  ne  re- 
garde pas  comme  improbable.  Quoi  qu'il  en, 
suit,  comme  ce  sentiment  a  ponr  lui  la  prar 
tique  générale,  du  moins  en  France,  nous 
n'oserions  condamner  ccu^  qui  le  sniteni, 
vu  surtout  que,  si  on  veut  assimiler  la  veole 
dont  il  s'agit  au  simple  prêt,  ils  peuvent  in- 
voqner  jusqu'à  un  certain  point  la  loi  gui 
autorise  le  prêt  à  Intérêt,  à  raison  de  six 
pour  cent  en  matière  de  commerce.  Tcllo 
est  l'opinion  de  Gousset.  Bouvier  dit,  ev 
parlant  des  effets  de  commerce,  que  cetti 
opinion  lui  pnralt  assez  probable,  et  qu'il  no 
voudrait  pas  inquiéter  ceux  qui  la  suivent* 
Cas  vil  Edouard,  ayant  acheté  une  mai^ 
son,  peut-il  mettre  dehors  un  locataire  qui 
a  rncore  quatre  ans  de  bail,  ou  augmenter 
son  loyer? 

R.  Avant  la  révolution,  cela  se  faisait  en 
conséquence  d'une  ancienne  loi ,  de /ocala. 
Le  code  civil  a  décidé  la  chose  différemment. 
Si  le  bailleor  vend  la  chose  louée,  l'acqué*» 
reur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  lo- 
cataire qui  a  un  bail  authentique,  ou  dont  la 
date  est  cert^iine,  A  moins  quM  ne  se  soit 
réservé  ce  droit  p  r  le  contrat  à  bail.  S'il  a 
été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente 
l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou 
le  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  sti- 

Colatioo  sur  les  dommages  et  intérêts,  le 
allleor  est  tenu  d'indenuûser  le  fermier  ou 
le  locataire  de  la  manière  prescrite  par  le 
code,  art.  1745  H  suivants.  Par  la  m^me 
raison,  Edouard  ne  peut  pas  augmenter  1> 
prix  du  loyer.  Yoyes  BéiL^  Lona. 

Cas  TIIL  i4ii6tn  a  deux  diamants t  il  es 
lend  un  à  Laurent,  qui  se  réserfo  la  facolt^ 
de  choisir  dans  quinze  jours  lequel  des  d<ux 
H  voudra.  Dans  cet  intervalle  les  deux  dia-* 
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usants  iont  roIés  à  AaMo.  Laorcnl  est- il 
obligé  de  loi  pajer  le^  500  Hvrca? 

R.  Oui  :  1*  parce  qae  le  droil  y  est  Tormel  : 
Si  pariier  deceiserunê  Stîchas  et  Pamphilus» 
AaleqDam  alterntcr  Iraderetur  emplori,  pre- 
Hum  ab  eo  debebilur.  Idem  dieendum^  si  emp' 
iGfis  fuit  arbitrium^  quem  tel  têt  habere^  lib. 
xixiT»  ff.  de  Coiitr.  empt.;2*  parce  que  Aubin 
aurait  pu  se  défaire  de  ses  diamants,  ou  de 
Tan  des  deux,  s*îl  D*rût  été  obligé  d'attendre 
te  terme  que  Laurent  avait  prescrit  pour 
faire  son  choix. 

Cas  IX.  Catsiodore  a  tendu  quelques  ar- 
pents de  Tignes  àBalthasar;  peot-ii  eiilerer 
les  écbalas  qui  y  sont  en  pile  et  qui  ont 
delà  serti,  sous  prétexte  qu'il  n'en  a  point 
clé  fait  mention  dans  le  contrat  de  tente? 

R.  I!  ne  le  peut,  parce  que  tout  ce  qui  bit 
parie  de  la  cbose  tendue,  ou  oui  en  est  ac- 
cessoire, entre  dans  la  vente,  a  moins  qu'il 
ne  soit  expressément  réservé.  Tels  sont  les 
arûrrs  planlés  dans  une  terre  achetée,  les 
^uifs  pendants,  !•  s  clefs  d*une  maison,  les 
tuyaux  qui  conduisent  Pcad  d'une  fontaine,, 
Fa  cnrde  et  le  sceau  d^un  puits  à  l'usage  du- 
quel ils  sont  attachés  pour  toujours.  11  en 
est  de  même  de  l'accessoire  d 's  choses  mo- 
bilières ,  lorsqu'il  nVn  cat  pas  séparé , 
comme  qnand  on  expose  en  vente  un  chetal 
sellé  el  bridé.  Or,  des  écbalas  qui  ont  déji 
servi  dans  une  tîgne,  et  qui  y  sont  encore, 
en  sont  l'accessoire,  selon  la  loi  17«  ff.  de 
Aet.  empr.,  etc.,  lib.  xix,  tit.  1. 

Cas  a«  Gerundiui  a  ac:heté  de  bonne  fol 
une  montre  qui  avait  été  volée.  Ne  peut-il 
pas  exiger,  de  Jacques  qui  la  réclame,  le 
prix  qu  il  en  a  donnée 

R.  Un  voleur  ne  peut  donner  sur  aucun 
bien  un  droit  qoll  n  a  pas.  Donc  la  montre 
^n  question  appartient  toujours  à  Jacques; 
<>r«  personne  n>st  obligé  d'acheter  ce  qui 
lui  appartient.  Néanmoins,  s'il  s'agissait 
d'une  cbose  fructinanle,  celui  qui  l'aurait 
achetée  de  bonne  foi  d'un  voleur  ne  serait 
pas  obligée  en  restituer  les  fruits  uu'll  au- 
rait perçus  pendant  sa  bonne  foi,  a  moins 
qu'il  n'en  fût  devenu  plus  riche.  Leg.  1,  C'^d. 
de  pet.  hœred.  On  peut,  de  plus,  repéter  les 
dépenses  qu'on  a  faites  pour  améliorer  la 
chose f  ou  seulement  pour  la  conserver, 
comme  le  dit  Alex.  III,  c.  11 ,  de  in  integr. 
f^eetit. 

Cas  Xi.  JV^rma^ene,  ayant  acheté  de  bonne 
Ibi  une  montre  dérobée,  en  a  fait  présent,  ou 
l'a  revendue,  ou  enfin  elle  a  péri  entre  ses 
mains  par  un  cas  purement  fortuit.  Est-41 
obligé  a  en  restituer  la  valeur? 

R.  Non,  pourvu  que  tout  cela  se  soit  fait 
pendant  que  sa  bonne  foi  durait  encore.  SI 
cependant  il  avait  gagné  en  revendant  cette 
montre  pins  cher,  il  serait  obligé  de  rendre 
le  surplus,  parce  que  comme  il  n'est  pas 
juste  qu'un  possesseur  de  bonne  foi  devienne 
pins  pauvre  pour  faire  le  profit  d'un  tiers.  Il 
n'est  pas  juste  qu'il  devienne  plus  riche  du 
bien  d*un  tiers. 

—  Il  faut  ajouter  :  1*  que  si  Hermogène  a 
iaU  présent  de  cette  montre,  il  doit  en  aver- 
tir le  maître,  aQn  qu'il  la  recoatre;  3*  qjfk'i* 


tant  obligé  de  garantir  sa  tente,  il  doit,  s'il 
le  peut,  résoudre  celle  qu'il  a  faite  d'un  biea 

âui  ne  lui  appartenait  pas  ;  3*  que  si  le  pro- 
t  qu'il  a  fait  aur  la  montre  est  le  prix  de 
son  industrie,  il  a  droit  de  le  garder  pour 
lui.  Voyez  mon  Traité  de  Jure  et  injuria^  t>ù 
il  y  a  mille  cas  semblables ,  qu'un  Diction- 
naire abrégé  n'admet  pas. 

Cas  XIL  Cleomine^  qui  a  acheté  de  bonne 
foi  une  pendule  que  Josse  avait  dérobée» 
ayant  reconnu  huit  jours  après  qu'elle  ap- 
partenait i  Claude,  est-il  tenu  à  la  li|l  ren- 
dre, ou  ne  peut-il  pas  la  remettre  à  Josso 
pour  retirer  son  argent  ? 

H.  11  le  peut,  en  I  avertissant  de  restituer  : 
1*  parce  que  le  droit  naturel  veut  qu'on  pr^ 
fère  son  propre  intérêt  à  celui  du  prochain  ; 
2*  parce  que  ce  contrat  est  absolument  nul» 
et  du  côté  de  l'acheteur,  qui  était  dans  l'er- 
reur sur  le  vrai  maître  de  la  chose;  et  du 
côté  du  vendeur,  qui  n'a  pu  transférer  le 
domaine  d'un  tiiea  qui  ne  lui  appartenait 
pas.  Ainsi  pensent  Navarre,  Cabassut,  et 
chez  lui  plusieurs,  tant  canooisles  qtte  théJ^ 
logiens. 

Quoique  cette  décision  ait  un  grand  air 
de  vraisemblance.  Je  crois  avec  Cajetan, 
Médina,  Solo,  Sylvius ,  etc.,  qu'elle  est 
fausse,  eicepté  lorsque  je  suis  sûr  d'eiiga^ 
ger  le  voleur  à  restituer,  ou  d'avertir  le 
maître  si,  à  propos  qu'il  ^ai  ira  son  bien 
entre  les  mains  du  coupable  :  1*  il  est  tien 
trai  que  je  puis  préférer  mon  bien  à  celui 
du  prochain;  mais  cela  m'est  défendu,  quand 
je  ne  le  puis  qu'aux  dépens  du  prochain  ; 
2*  il  ne  me  serait  pas  permis  de  vendre  cette 
pendule  à  un  tiers  :  pourquoi  me  sera-t-îl 
permis  de  la  rendre  à  un  voleur,  qui  n'y  a 
pas  plus  de  droit  qu^un  étranger  ?  3*  il  C5t 
trai  qu'en  rendant  cette  pendule  au  «oleur^ 
je  ne  la  mets  que  dans  l'état  ou  elle  était 
atant  que  j'en  eusse  fait  l'emplette;  maia^ 
je  la  mets  dans  un  état  bien  plus  dangereux 
que  celui  où  elle  est  entre  mes  mains.  Or, 
ce  bon  état  de  la  chose  appartient  au  maî- 
tre, cooime  la  chose  même,  etc.  Comme  je 
ne  pois  donner  ici  à  ces  preuves  le  jour 
dont  elles  auraient  besoin ,  vovez  mon 
Traité  de  jure,  part.  2,  ch.2,  pag.332. 

Cas  XllI.  Bertrand^  pour  obliger  Pierre  à 
qui  l'on  avait  volé  un  diamant  de  200  liv., 
la  acheté  dix  écus  :  peut-il  les  exiger  de 
Pierre? 

R.  11  le  peut,  parce  qu'il  lui  a  rendu  un 
service  utile.  Par  la  même  raison  on  peut 
répéter  les  dépenses  qu'on  a  faites  pour 
conserver  le  bien  d'un  autre.  S.  Raimond, 
lih.  Il,  Snm.  lit.  de  rapt.^  %  22. 

Cas  XIV.  Jf^dard,  homme  fort  solvable, 
doit  iOOO  liv.  à  Martin  par  une  obligaiion  à 
six  mois  de  terme.  Martin  qui  se  trouve 
forcé  avant  le  terme  expiré  de  payer  800  lit. 
à  Maurice,  lui  offre  son  obligation  sur  Mè- 
dard  pour  la  somme  de  900  lit.  Maurice 
peut-ii  en  conscience  l'accepter,  lorsqu'il  ne 
court  point  de  risque? 

K.  M.  de  Sainte*Bente,  lom.  ill,  cas  144» 
dit  qu'il  le  peut,  pourvu  qu'il  n'ait  d'autre 
intention  que  celle  d'obliger  Martin,  et  non 
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rinteotioa  ntoraire  de  gniirr  100  lîr.  à 
caute  dû  temp9  poar  lequel  il  le  prive  de 
f on  argent. 

'  —  Ce  €89,  ainsi  qne  le  saivant,  et  le  \l% 
ii*esl  ici  que  pour  Caire  nombre.  On  en  par-- 
fera  ▼•  if  sure.  On  peut  toujours  dire  :  1* 
YfuMi  serait  bien  plus  chrétien  de  ne  pas 
profiter  de  rembarras  où  se  trouve  un  mal- 
nenreox;  2*  q^ie  cette  décision  s'accorde 
mal  arec  la  suivante. 

Cas  XY.  Farulfe ,  ayant  une  rente  de  900 
liv.  facilement  exigible ,  offre  à  Guillaume 
de  lui  en  Tendre  les 'quatre  premières  an- 
nées prochaines  900  lit.  argent  comptant. 
Parce  qu*ll  en  a  besoin.  Guillaume  a-t«il  pu 
acheter  è  ce  prix  ? 

R.  Ce  cas  ajant  été  proposé  en  Sorbonne» 
on  y  répondit  le  37  août  l673,  que  ce  con- 
trat était  une  véritable  usure,  palliée  sous  le 
nom  d'achat.  C*est  que  le  revenu  d'une 
rente  assurée  et  facilement  exigible  équi- 
vaut toujours  à  son  capital,'  qu^md  II  est 
juste.  Ce  serait  autre  chose  :  1*  s'il  s'agissait 
du  revenu  d'une  terre,  parce  que  les  an- 
nées ne  sont  pas  égales  ;  2'  si  l'acheteur  en 
avançant  900  liv.  en  souffrait  un  vrai  dom- 
mage; 3*  si  la  rente  n*élait  ni  bien  sûre,  ni 
eisément  exigible. 

Cas  XVI.  Uracilien^  joaillier,  après  quel- 
ques débats  sur  le  prix,  a  acheté  90  liv.  un 
saphir  qu'il  jugeait  en  valoir  200,  et  que  le 
vendeur  lui  disait  avoir  coû'é  quatre  ou 
cinq  cents  liv.  Il  l'a  fait  retailler,  et  Ta  re- 
vendu 330  liv.  à  un  autre  joaillier.  On  lui 
en  fait  du  scrupule;  mais  il  lépônd  :  1*  que 
ces  sortes  de  marchandises  n'ayant  de  prix 
que  celui  qu'elles  tirent  de  la  vaine  estima- 
tion des  hommes,  on  peut  les  vendre  aussi 
cher  qne  l'on  peut;  2*  que  ces  marchandises 
sont  sujettes  a  baisser,  ou  même  à  tomber 
tout  à  fait;  3*  qu*une  marchandise  offerte 

Ïiar  on  homme  qui  en  sait  à  peu  près  la  va- 
eur  perd  beaucoup  de  son  prix  j  4*  que  ce 
saphir  avait  été  offert  à  d'autres  et  nom- 
mément à  son  voisin  ;  5"*  qu'il  est  chargé 
d'un  loyer  considérable  et  de  bien  des'  dé- 
penses qu'il  ne  pourrait  soutenir  si  ces  pro- 
lits étaient  condamnés  ? 

R.  Tout  contrai  pour  étrejuste  demande  de 
régalité.  Or,  il  n'y  en  a  point  dans  le  cas  de 
Gracilien,  et  toutes  ses  raisons  n'y  en  met- 
tent point,  puisqu'il  est  vrai  qu'il  a  acheté 
bcauconp  au-dessous  du  plus  bas  prix  et  re- 
vendu au-dessus  du  plus  haut,  surtout  par 
rapport  à  un  marchand  qui  n'achetait  que 
pour  revendre.  Car  enfin,  le  prix  d'un  dia- 
mant, d'un  tableau,  elc,  n'eçt  pas  tellement 
arbitraire  qu'il  ne  dépende  que  de  la  volonté 
des  marchands.  Les  gens  du  métier,  quand 
ils  sont  instruits,  savent  à  peu  près  à  quoi 
t'en  tenir.  Il  faut  donc  que  Gracilien  en 
consulte  un  ou  deux,  qui  estimeront  son 
saphir,  le  travail  qu'il  y  a  fait  ou  fait  faire, 
le  proflt  aoouel  il  a  droit;  et  sur  cette  esii- 
mation,  H  oédbmmagera  le  vendeur  et  l'a- 
rbetenr  :  le  premier,,  en  le  payant  au  plus 
bas  prix,  le  second,  en  lui  vendant  a  un 
prif  mitoyen ,  puisqu'il  n'achète  que  pour 
nfTCttdre  et  qu'il  faut  qu'il  gagne. 


Acn  <t; 

.  Cas  XVII.  Clément  est  diargé  par  ses  amia 
de  beaucoup  de  commissions.  Pour  se  dé- 
dommager de  t^  peines  et  de  ses  pertes,  il 
Î grossit  les  mémoires  de  ses  emplettes,  sans 
e  faire  connaître  à  ses  commettants;  lo 
pent-il  ? 

R.  Il  ne  le  penl  :  1*  parce  que,  selon  ta 
loi  obligation  1.  ff.  mondait  ee/  contra^  une 
commission  qu'on  acceipte  et  qu'on  exécute 
sous  le  litre  d'amitié  doit  se  foire  gratuite- 
ment :  Mandàtum  originem  ex  officia  atque  ; 
amicitia  trahit.  Conirarium  ergo  e$t  officia 
merces;  2**  parce  que  si  ses  amis  connaissaient 
cette  manœuvre,  ils  pourraient  s^adresser  à 
d'autres  ;  3*  parce  qu'il  joint  le  mensonge  i 
rinjusiice,  en  grossissant  les  mémoiies  de 
SCS  commissions. 

Cas  XVIII.  Colomban,  tailleur  d'habils, 
lève  beaucoup  d'étoffes  pour  Pamphile , 
homme  de  qualité ,  chez  un  drapier.  Celul^ 
ci,  pour  se  conserver  la  cbalandise  de  Colom<^ 
ban,  qui  lui  fait  beaucoup  vendre  par  re-» 
connaissance,  et  pour  lui  procurer  quelque 
profit,  lui  donne  l'aune  de  drap  à  dix  sous 
moins  qu'aux  autres.  Colomban  peut-il  sans 
péché  compter  à  Pamphile  cette  étoffe  à  dix 
sous  par  aune  plus  qu'il  ne  l'a  payée,  étant 
certain,  comme  on  le  suppose,  que  Julien, 
ne  l'aurait  pas  fait  moins  payer  à  Pamphile 
ou  même  à  tout  autre  qui  serait  venu  l'a-^ 
cheter  en  sa  boutique  ? 

R.  11  est  dangereux  de  décider  ces  sortet . 
de  cas.  Celui-ci  à  la  rigueur  parait  juste, 
puisqu'un  marchand  peut  faire  une  gratifi- 
cation à  un  homme  qui  le  fait  beaucoup  ga- 
gner. Néanmoins ,  les  confesseurs  qui  ont 
un  peu  d'expérience  reconnaissent  qu'il  ar- 
rive rarement  que  toutes  les  circonstances, 
se  rencontrent  telles  qu'on  les  expose:  1*- 
parce  quo  le  tailleur  qui  se  flatte  d'avoir- 
meilleur  marché,  sur  l'assurance  que  lui  en. 
donne  le  vendeur/  ne  l'a  pas  très«souvent , 
et  que  celui-ci  donnerait  a  tout  autre  aoti. 
drap  aujnémeprix  ;  2*  parce  qu'on  ne  donne 
ordinairement  aux  tailleurs  ces  sortes  d'em«> 
pleltes  à  faire  qu'afin  qu'ils  aient  meilleur 
marché,  et  qu'on  ne  veut  leur  payer  que  c^ 
qu'Usent  déboursé.  Yoynx  Tailleub,  Cas  III. 

. — Sans  ronloir  diminuer  ni  outrer,  je 
crois  qu'un  tailleur  qui  prend  pour  deux 
cents  personnes  dans  le  cours  d'une  année, 
mérite  bien  d'autres  égards  qu'un  seigneur 
qui  ne  prend  qu'une  fois  par  an.  Je  crois 
encore  que  le  dessein  du  seigneur  est  de 
payer  au  prix  ordinaire.  Ainsi  le  cas  d'un 
tailleur  honnête  homme  ne  m'arrêterait 
guère  ;  mais  celui  d'un  mattre  d'hétel  dont 
lo  maître  aurait  sûrement  la  remise  que  l'é* 
picier,  le  boucher,  etc. ,  font  à  son  domes- 
tique, parce  qu'il  prend  lui  seul  autant  que 
irente  autres,  m'arrêterait  beaucoup. 

Cas  XIX.  Anceïin  doit  mille  écus  à  Qer- 
vais.  Celui-ci  fait  saisir  réellement  la  naaison 
d'Ancelia  et  la  fait  Tendre  par  décret.  Les 
enchérisseurs  n'en  ont  offert  que  10,000  li?., 
quoiqu'elle  soit  presque  neuve,  et  qu'elle  en 
ait  coulé  25,000  à  Ancelin.  Gervais  pousse 
l'enchère  à  10,300  liv.,  «1  elle  lui  est  adjugeai 
pour  ce  prisi.  Gerrait  eit-il  en  sArciê  dv 
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coiMcieooe,  à  cao-aée  l'autorité  de  là  iàs- 
tiçe,  qui  féal  qQ*ov  bien  décrété  soie  àdja^çé 
•a  dernier  eDehérisseur,  qnoiqoe  dans  la 
eirconsUnee  méaie  de  la  vente  par  décret  la 
maison  vaille  an  moins  18(MK)  IlTres  à  bon 
mnrchéî 

K.  Les  antenrs  sonl  partagés  sur  cette 
d  ncalté.  Lésons  soutiennent  qo*on  tel  aebtit 
oêi  légitime ,  anand  il  o*j  a  point  de  fraude 
de  la  part  de  1  aebeteur«  parce  que  les  choses 
ne  raient  que  ce  qu'elles  sont  estimées  selon 
la  josie  volonté  des  lois,  et  que  les  lois  ven<^ 
lent  qne  le  prix  d'une  chose  qui  se  vend  par 
licitatioo  soct  celui  que  le  dernier  enchMs- 
seur  j  met  de  bonne  foi.  D*aiilre9  prétendent 
qa*un  tel  achat  est  injuste,  1*  parce  ov'il  est 
conlratre  au  droit  naturel ,  qui  défend  de 
faire  à  «n  antre  ce  qu'on  ne  vovidrait  pas 
souffrir  de  lui;  S*  parce  que  ce  qui  est  bon 
selon  la  loi  buosaioe,  qui  se  propose  de  eoa- 
per  pied  aux  procès  •  de  pumr  la  négligence 
des  débiteurs,  etc.,  ne  raot  souvent  rien  dans 
le  for  de  la  conscience.  Ainsi ,  quoiqu'on 
il'ail  rien  à  dire  en  justice  contre  on  homme 
qui  dans  une  vente  en  alésé  on  autre,  pourvu 
que  la  lésion  ne  soit  pas  d*oulre  mott  é  : 
quoiqu'on  marchand  qui  n'a  pas  demandé 
son  dû  dans  un  an  on  moins  n'ait  pas  d'ac- 
tion contre  son  débiteur,  il  est  cependant 
sûr  que  ni  l'un  ni  l'antre  ne  sont  exempts 
de  restitution.  Il  faut  donc  dire  que  Gervais 
doit  restituer  à  Ancelin  un  supplédient  de 
7700  livres,  puisque  li  maison  oe  ce  dernier 
valait  à  bon  marché  tSOOO  livres. 
.  -*  Ce  sentiment  est  chrétien,  et  je  le  crois 

1*uste  par  rapporta  cent  qui  ont  besoin  d'un 
»len,  et  qui  rachèteraient  volontiers,  quand 
il  ne  se  vendrait  pas  à  renebère;  mais  il  pf  ut 
être  faux  en  quelques  occasions.  Si  je  n'ai 
Aucun  besoin  d'une  maison,  que  je  la  prenne 
aniqueuKent  à  cause  du  bon  marché,  ou  que 
je  n  enchérisse  de  trente  cm  quarante  pisto- 
les  que  pour  faire  plaisir  à  celui  sur  qui 
rlle  est  saisie,  n'est-il  pas  vrai  qu'il  m'a 
obligation,  et  que  le  surplus  de  mon  enchère 
est  un  bien  pour  lui  t 

Cas  XX.  Durand  a  on  calice  d'argent  pe- 
sant quatre  roarcs«  dont  la  façon  loi  a  coûté 
vingt  écus  |  et  où  il  n'y  a  que  de  forts  légers 
dîTauts.  H  le  vend  à  un  orfèvre  qui  né  te 
i>rend  qu'au  poids,  et  te  revend,  après  un 
léger  travail,  selon  le  poids  et  la  façon.  Le 
gain  de  cet  orfèvre  estril  bien  juste? 

R.  Je  dirais  volontiers  que  non  ;  mais  tes 
orfèvres  étant  en  possession  de  n'acheter  les 
vases  d'or  et  d'argent  qu'au  poids,  il  f  .ut  les 
y  laisser.  Si  cependant  la  façon  d'un  vase 
va'ait  pius  que  la  matière,  il  faudrait  néces- 
s.jrement  y  avoir  égard. 

VayeM  Hokopolb,  Vuite,  Usure 

On.  parlera  de  TAdoption  en  parlant  de 
l'empêchement  de  la  parenté  légale. 

CâS  XXI.  On  demande  :  t*  si  on  peut  arhe-» 
ter  une  chaise  le  tiers  moins  qu'elle  ne  vaut, 
quand  on  ne  la  demande  pas,  qu'on  n'a  pas 
4*nvie  de  l'acheter,  et  au'dle  est  Offerte;  et  si 
cela  se  peut  tant  pour  le»  t(*rres  que  peur  les 
dearèL'k  et  autres  biens; 2* s'il  est  permis  d*a« 


ebeter  tes  terres  un  prit  côminiin,  qooiuu'il 
soit  au-dessous  dn  revenu  qu'elles  proaoi- 
sent?  3*  Qvand  un  Homme  achète  one  terre 
moins  qu'elle  ne  vaut,  et  qa*tl  ne  là  paie  paa 
entièrement,  peut-il  en  retenir  tOut  le  reiçenu 
sans  te  partager  avec  le  vendeur,  en  se  con* 
tentant  de  loi  pajer  le  reste  du  prix  dont  H 
est  convenu,  qùotou'il  ait  joui  plusieurs  an* 
nées  des  fruits  de  la  terre?  h"  Ces  acheteurs 
étant  dans  la  bonne  foi  et  ne  se  croyant  pas 
obligés  à  aucune  restitution,  le  confesseur 
petit-il  les  absoudre  en  cet  état  pour  ne  paa 
troubler  leur  conscience 1 5*  Cette  maxime» 
qu'on  pput  acheter  une  chose  qui  est  offerte 
le  tiers  moins  qu'elle  ne  vaut,  regarde<-t-eUe 
les  pauvres  que  la  nécessité  contraint  sou- 
vent de  vendre  te  peu  qu  ils  ont?  6*  Regarde- 
t*-elle  aiMSi  les  pauvres  qui  se  trouvent  daut 
un  bes(dn  très-pressant  et  dans  restrémo 
nécessité  T 

R.  Les  docteurs  de  Sorbonne  firent  eu  1700 
la  réponse  suivante  à  eette  demande  * 

1*  On  peut  acheter  une  chose  le  tiers  moins 
qu'elle  ne  vaut ,  quand  elle  est  offerte  sans 
qu'on  la  demande  et  qu'on  n'a  pas  grande 
envie  de  l'acheter.  Cette  maxime  s'étend  aux 
terres  comme  aux  autres  choses.  2*  Quand  le 
prix  n'est  point  fixé  par  le  magistrat,  il  faut^ 
suivre  l'estimation  commune  selon  laquelle' 
on  juge  du  prix  d'une  Chose  i  en  sorte  ou'uno' 
terre  qui  sera  affermée  dix  ou  douze  irancs 
pir  an  peut  sans  inju^rce  s'acheter  cent' 
vingt  francs,  parce  que  Ta  rareté  de  l'argent  ou 
celle  des  acheteurs  diminue  beaucoup  le  prix' 
des  choses.  3*  L'acheteur  n*est  point  obligé 
de  restituer  les  fruits  de  te  chose  achetée , 
parce  qne  l'achat  n'étant  point  nul  dans  le 
fend,  n  en  a  le  domaine;  en  sorte  que  si  la 
chose  était  venue  à  périr,  ^aurait  été  à  sa 
perte.  C'est  une  chose  tout  à  fait  juste  qtie^ 
quand  une  terrea  été  achetée  la  moitié  moins 
ffn^lle  ne  vaut,  on  soit  obligé  de  restituer 
lintérét  ou  les  fruits  A  proportion  de  la 
somme  qui  restait  à  payer,  hr  Ceux  qui  con- 
fessent les  acheteurs  doivent  les  avenir  de 
l'injustice  qu'ils  font  au  vendeur  en  retenant 
ce  qui  lui  appartient,  et  quih  sont  obligés 
de  loi  restituer;  et  quand  on  douterait  qu  ils 
proAassent  de  cet  avis,  on  doit  néanmoinà 
le  donner,  parce  que  dans  le  donte  on  ne 
doit  pas  présumer  qu'ils  veuHlènt  se  damner 
en  ne  faisant  pas  leur  devoir.  S*  Le  besoin  où 
est  te  paurreue  vendre  ne  doit  rien  diminuer 
du  juste  prix  de  la  chose  qullvend;  ct^pen- 
daut  quand  un  bien  est  offert  et  qu'il  ne  nous 
est  poîiit  utile ,  ou  qu'on  ne  se  soucie  point  ^ 
de  l'acheter,  il  diminue  de  prix  quand  même 
ce  serait  un  pauvre  qui  le  vendrait ,  en  sorte 
qu'où  pourrait  Tacheter  moins  que  son  juste 
prix.  u*'D'aprèsce  principe  on  ne  htesserait 
point  tes  règles  de  la  justice  si  on  achetait 
moins  cher  le  bien  d'un  pauvre  dans  une 
grande  nécessité  ;  mais  il  serait  de  la  charité 
de  ne  pas  Tacheter  beaucoup  au-dessou  de 
sa  valeur  si  on  savait  que  c^esl  Textrému 
nécessité  qui  contraint  ce  pauvre  de  l'offrir 
à  Tacheteur  et  de  le  donner  pour  ce  qu'il 
\oudra. 


'm  ACT  ACT  W 

ACTE. 

C>ût  été  condamner  les  hommes  qui  se  trouvent  éloignés  de  leur  pnlrie  A  ne  pas  nt(rr^ 
que  de  1rs  soumettre  à  des  formalités  dont  Us  n'auraient  rencontré  m  les  éléments  ni  les 
urgents  nécessaires  sur  la  terre  étrangère.  Cesl  donc  la  nécessllé^  la  raison^rutilité  r  nbliçue 
qui  Tenlent  que  les  actes ,  c^est-àdire  les  contrats,  soient  revêtus  des  formalités  firescrites 
pr  les  lois  et  par  les  usages  particuliers  du  lieu  où  ils  sont  passés.  De  là  cette  maxime  : 
torut  rt'^it  actum.  Peux  conséquences  ressortent  de  i  elte  règle  qui  forme  une  maxime  iaconi* 
lestée  du  dr^t  des  gens. 

La  première,  qui  intéresse  le  for  intérieur  comme  le  for  extérieur ,  que  Kacte  passé  suir 
▼ant  la  forme  usitée  dans  le  lieu  où  il  a  été  fait,  doit  avoir  son  exécution  partout»  à  moins 

3ue  la  loi  municipale  de  la  situation  ne  résiste  a  l'etécutiouMiç  Tacle.  Ainsi,  par  un  statut 
e  la  ville  de  Parme,  tout  acte  était  déclaré  nul  entre  les  citoyens  de  cette  viHe,  s*il  n'étail 
passé  devant  notaires ,  encore  que  ce  fût  hors  du  Parmesan*  Dans  ce  cas  la  maxime  deve«* 
U'il  inapplicable. 

La  seconde  conséquence  de  la  règle  Iochm  régît  actym  «  qui  n'est  que  la  contre«partie  de 
la  première,  c*est  que,  lorsque  la  forme  étrang  re  a  été  invoquée,  on  doit  partout  regarder 
comme  nul  t*acle  qui  n*a  pas  été  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  toi  du  lieu  où  il  a 
été  passé  ;  cette  noUité  est  certaine  pour  le  for*  extérieur,  mais  douteuse  et  graodeinénl 
controversée  pouir  le  for  intérieur,  v.  FormalitAs* 

Si  cependant,  A  part  les  solennités  exigées  par  le  pajs  étranger  pour  li  ? alidité  de  Tact^^ 
on  T  reiroutail  encore  les  conditions  de  validité  déterniinées  par  ta  loi  du  domicile ,  que] 
faudrait-il  décider?  Par  exemple,  que  faudrait  il  penser  en  France  d'un  acte  soua  seing 
privé  passé  entre  deux  Français  dans  une  ville  où ,  comme  A  Parme  .  on  ne  reconnaîtrai! 

Eur  valides  que  les  actes  authenliiiues?  Un  pareil  acte  serait  sans  authenticité;  mais,  pour 
nnoler  en  France  ,  il  faudrait  prêter  A  l'axiome  du  droit  des  gens  un  caractère  exclusif 
ofi  dominateur  qu'il  serait  difRcile  de  lui  prêter 

C'est  une  grave  question  que  celle  de  savoir  si  l'on  doit  regarder  comme  valable  un  testa-^ 
meot  olographe  fait  dans  un  pavs  où  cette  manière  di^  tester  n^est  pas  reçue.  Quid  juris  ?  si 
on  testament  olographe  admis  dans  ie  pays  où  il  est  écrit  ne  l'est  pas  dans  le  pays  de  smi 
auteur  T  V.  Tbstahbnt. 

Un  mariage  contracté  par  on  Français  en  pays  étranger  peut  maintenant  éiro  célébré  , 
à  regard  d*un  militaire,  oans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  que  ce  Français  n'ait 
poinl  contrevenu  au  statut  réel ,  etBOurro  que  le  mariage  ait  été  précédé  de  pub  icatlons 
liiîtes  en  France  au  domicile  de  ce  Français.  Cette  publication  était  le  seul  moyen  de  pré- 
Tenir  la  clandestinité  ;  il  a  été  jugé  qn^eile  était  prescrite  A  peine  4e  nullité.  Cest  lA  le  d^oil 
commun 

Alors  même  qu^nn  acte  passé  entre  on  Français  et  un  étranger  est  ailthen'ique ,  d*aprèa 
la  loi  du  pays  où  il  est  int«*rveno,  il  n'a  pas,  par  cela  seul,  la  puissance  de  conférer  fiypo-k 
Ihèque  sur  des  immeubles  situés  en  France.  Il  faut  em  ore  qu'il  ait  été  déc'Aré  exécutoire 
par  un  tribunal  français,  sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dan^ 
les  luis  publiqu<>s  et  dans  Ifs  traités. 

AcTK  AI1THBNT1QUB.  Le  fodc  le  définit  :  celui  qni  a  é*é  reçu  perdes  otOcicrs  publics  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  U  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  et  avec  les  solennités  requises.  Oti 
reaarde  comme  non  authentiques  les  actes  dépourvus  des  formalités  indispensables ,  d<T 
relies  que  la  loi  exige  expressément  A  p  ine  de  nullité.  Sont-ils  nuls  au  for  intérieur? 
QNuestion  grave  que  nous  eiamlnerons  au  mot  FoniiAUTés. 

AcTK  sous  SEING  ^BivÉ.  Celte  expression  désigne,  par  orposUion  aux  acles  authentiques,^ 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  roços  par  un  oflicier  public  compétent,  avec  les  solennités  re-* 
qoises  "■  •-        -        ,   .  j  , 

On 
quel 
•otière , 

Îalefneôl  leno  pour  tél.  Mais  U  est  obligatoire  au  for  intérieur,  A  moins  que  Tâcte  ne  soft 
u  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  notariés,  A  peine  de  nullité. 

H  y  a  lien  de  traduire  en  justice  celui  qui  a  souscrit  un  acte  sous  seing  priré  lorsqull  re« 
Hue  de  le  reconnaître  et  de  i*exécnter.  Devant  les  tribunaux  il  doit  avouer  ou  désavouer 
formellement  l'écriiureon  la  signature  qu'on  lui  oppose.  Reconnu  ou  légalement  tenu  poui* 
tecooon,  l'acte  sous  seing  privé  a  la  même  foi  que  Tacle  notarié  entre  ceux  qui  l'ont  sous- 
crit et  les  héritiers  ou  ayant*caose.  Quant  A  la  date,  elle  ne  peut  être  opposée  à  des  tiers 
que  du  jour  où  l'acte  a  été  enregistré ,  du  jour  du  décès  de  l'un  de  ceux  qui  l'ont  sootcril  || 
ou  do  jour  où  sa  substance  a  été  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  ofBcîers  publics. 
Ces!  un  des  principaux  inconvénients  de  Tacte  privé 

En  général  les  actes  sous  seing  privé  ne  sont  soumis  A  aocuue  forme  spéciale;  il  siifBt  qoe 
les  parties  y  énoncent  clairement  leurs  pensées.  Quelques  conditions  sont  néanmoins  exi« 
gées  dans  certains  cas.  Ainsi,  lorsque  ces  actes  renferment  des  conditions  sjfnaUagmaliquesi 
ils  doivent  être  faits  eu  autant  d'orizinaux  qu'il  y  a  de  parties  ayaut  un  intérêt  distinct,  afin 
que  chacun  puisse  exiger  de  son  coté  l'exécution  de  l'engagement.  Toutefois,  qu'on  te  ro 
marque  bien,  t*inobservation  de  celle  formalité  ne  rendrait  pas  nulle  la  convention  expri- 
mée dans  l'acte •  seulement  celui-ci  serait  nou  valable*  et  il  faudrait  avoir  recours  A  d  au- 
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1res  prcores  pour  constater  le  conieotement  des  parties.  La  loi  a  d&  préfoir  le  cas  où  Terne 
des  parties  Tiendrait  à  supprimer  Toriginal  remis  entre  ses  maîns^  et  à  prétendre  en  con* 
séquence  que  Tacte  n*est  pas  Talable.  C'est,  pourquoi  elle  exige  que  sur  ciiaque  original  ou 
mentionne  le  nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits.  De  cette  manière  la  fraude  est  impos- 
sible. Lorsqu'on  a  omis  de  mentionner  le  nombre  des  originaux,  Pacte  est  sans  râleur,  liait 
ce  défaut  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  aurait  exécuté  de  sa  part  la  convention. 

Une  autre  précaution  que  le  législateur  a  jugée  nécessaire  concerne  le  billet  on  la  pro-» 
messe  sous  «eing  privé.  Peu  importe  en  principe  qu'un  acte  soit  ou  non  écrit  en  entier  de 
la  raaiu  qui  le  souscrit ,  pourvu  que  la  signature  atteste  le  consentement  des  parties.  Mais, 
pour  éviter  les  surprises,  si  le  billet  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  l'a  soas^ 
crit ,  il  faut  du  moins  qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé^ 
portant  en  toutes  lettrés  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose.  Ceci  est-il  exigé  à  peine  de 
nullité  de  l'acie?  Question  laissée  indécise  par  le  texte  de  la  loi.  La  cour  de  cassation  a  dé* 
cidé  qu'un  billet  sans  bon  ou  approuvé  pouvait  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Tout  le  monde  convient  qu'il  ne  sérail  pas  valable ,  en  ce  sens  qu'il  ne  ferait  nas  foi 

{pleine  et  entière.  Quelques  personnes  sont  seules  exemptes  de  l'accomplissement  de  cette 
brmalité,  ce  sont  les  marchands,  détaillants  on  négociants»  les  artisans,  les  laboureurs  ^ 
les  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service. 

S'il  arrivait  que  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  fût  différente  de  colle  exprimée  aa 
bon ,  Tobiigation  serait  présumée  n*étre  que  de  la  moindre  somme,  lors  même  que  l'acte  et 
le  bon  seraient  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s^est  obligé. 

Si  Ton  considère  qu'il  est  controversé  si  les  actes  déclarés  nuls  par  la  loi  le  sont  au  for 
intérieur,  on  comprendra  combien  il  importe  à  un  prêtre ,  à  un  confesseur,  d'être  fixé  sur 
ce  point  d'une  pratique  de  chaque  jour,  et  qui  n'est  pas  moins  du  ressort  de  la  théologie 
que  de  la  jurisprudence. 

Il  est  certains  écrits  non  signés  qui  font  aussi  preuve  complète,  tels  sont  :  les  registres, 
ft  les  livres  des  marchands  ,  les  registres  et  papiers  domestiques,  les  écritures  qui  sont  à 
la  .^uite  ou  du  dos  d'un  acte.  La  pnuve  résultant  de  ces  sortes  d'écrits  a  é:é  restieînte  à, 
ceux  qui  se  livrent  au  commerce.  Ils  ne  font  pas  preuve  contre  les  personnes  non  mar« 
chaudes  des  fournitures  qui  y  sont  portées.  Le  juge  pourrait  seulement  y  voir  un  commen-' 
rement  de  preuves  sufGsant  pour  déférer  le  serment.  Lorsqu'on  les  invoque  contre  les  com- 
merçants ils  font  preuve,  mais  celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser  en  ce 
qu'ils  contieanent  de  contraire  à  sa  prétention  ' 

Quant  à  l'écriture  ni>n  signée  ni  datée,  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge,  ou  an 
dos  d'un  acte,  une  distinction  est  nécessaire.  On  il  n'y  a  qu'un  original ,  on  Tacte  a  été  fait 
double.  S'il  n'y  a  qu'un  original  qui  soit  toujours  resté  entre  les  mains  du  créancier,  récri- 
ture dont  il  s'agit  fait  foi  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur.  Dans  le  cas  où 
le  titre  serait  passé  en  la  possession  de  celui-ci,  la  preuve  n'en  aurait  que  plus  de  force: 
car  alors  le  dessaisissement  du  titre  fait  en  sa  fareur  prête  un  nouveau  poids  à  l'écrit uro 
qui  s'y  trouve  ajonlée.  Si  au  contraire  il  y  a  plusieurs  originaux,  pour  que  l'écriture  mise 
par  *e  créancier  au  dos  ou  en  marge  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance  fnsse  foi  contre 
rji,  il  faut  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  Il  pourrait  arriver  que  celul*ci 
eût  remis  son  litre  au  créancier  pour  obtenir  quittance  de  tout  ou  d'une  partie  de  la  somme, 
et  qu'après  «voir  exprimé  sur  l'acte  même  la  libération  du  débiteur,  le  créancier  n'eût  pas 
reçu  le  paiement.  La  remise  du  titre  entre  les  mains  du  débiteur  ne  donne  plus  lieu  à  cette, 
présomption.  ... 

^  Acte  notarié.  On  appelle  ainsi  tout  acte  passé  devant  notaire.  Ces  actes,  à  peine  de  nul- 
lité, doivent  être  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins.  Quand 
l'acte  est  reçu  par  deux  notaires,  la  loi  exige,  sous  peine  de  nullité,  qu'ils  ne  soient  ni  pa- 
rents ni  alliés  en  ligne  directe,  à  quelque  degré  que  ce  soit;  en  ligne  collatérale,  jusqu  au 
degré  d'oncle  et  de  neveu  inc  usivement.  Les  témoins  noii  plus  ne  peuvent,  à  peine  de  nul- 
lité, être  parents  ni  du  notaire  ni  des  parties  contractantes  à  aucun  degré  en  lisne  directe, 
et  jusqu'au  troisième  inclusivement  en  ligne  collatérale;  ils  ne  peuvent  être  ni  les  clercs  ni 
les  serviteurs  du  notaire.  Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent  être  écrits  qu'en  marge,  et  ils 
doivent  être  signés  ou  paraphés,  autrement  ils  seraient  nuls.  Au  reste,  lanullitè  d'un  renvoi 
n'entraîne  celle  de  l'acte  que  lorsqull  contient  un  fait  sutislantiel.  Les  mots  surchargés-. 
Inierlîghés  ou  ajoutés  dans  le  corps  de  l'acte  sont  nuit;.  Si  l'addition ,  la  surcharge  ou  l'in- 
terligne tombe  sur  quelque  chose  d'esjientiel ,  l'acte  est  nul. 

Actes  de  foi,  d'espérance  et  de  charité.  tempore  (ènetur  elicere  actum  fidei ,  spM  et 

Cas.  Claudius  a  passé  trois  mois  sans  faire  cariiatis.  2*  Satis  est  actum  fidei  semel  in  vita 

les  actes  de  foi ,  d'espérance  et  de  charité  :  elicere. 

a-l-il  péché?  —  Le  même  pnpe  a  condamné  cette  autre 
R.  Oui.  Nous  sommes  obligés  de  faire  de  proposition  :  n  11  est  probable  que  le  pré- 
temps en  temps  des  actes  de  foi,  d  espérance  ccpte  de  l'amour  de  Dieu  par  soi  n'oblige 
et  de  charité  ;  ce  n'est  même  pas  assez  de  pas  même  â  la  rigueur  tous  les  cinq  ans.  » 
faire  une  ou  deux  fois  ees  actes  pendant  la  Tous  conviennent  qu'on  est  obliffé  de  faire 
vie.  Le  clereé  de  France  a  condamné,  d'après  ces  actes  de  foi ,  d'espérance  et  de  cbari<é , 
Alexandre  vil  et  Innocent  XI,  ces  deux  pro-  l' quand  on  est  parveou  i  l'usage  parfait  de 
l»osi*ions  :  i^Jfeiie  nullo  unquam  vitœiuœ  la  raison  et  qu'on  est  suffisamment  instruit 
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des  Térllés  de  )a^  religion  ;  Sh  lorsqu'on  est 
dâDS  un  péril  évident  de  mort  ;  3*  lorsqu'on 
est  tenté  contre  ces  verlos  ;  b*  quand  ou  est 
obligé  de  professer  extérieurement  la  foi  ; 
V  on  doit  encore  faire  ces  actes  de  temps  en 
temps  pendant  la  «ie.  On  ne  pourrait,  à  noire 
avi«,  dit  Mgr  Gousset^  excuser  celui  qui  pas- 
serait un  temps  considérable  y  on  mois  en- 
tier, par  exemple»  sans  faire  aucun  acte  de 
f«M  ni  explicite  ni  implicite;  ce  qui  aurait 
lien,  si  pendant  tout  ce  temps  il  ne  faisait 
alisoloment  aucun  acte  de  religion.  Il  en  est 
de  même  pour  ce  qui  regarde  Tespérance  et 
la  charité. 

L'omission  des  actes  de  foi,  dVspéranee  et 
de  tliarité  esi  donc  en  diverses  rencontres  on 
pécbé;mais,  disent  les  Conférences  d'An- 
gers, ce  péché  n'est  pas  ton  jours*  morf  et;  il 
n'est  souvent  que  yéniel.  Nous  ne  sommeil  pas 
toujours  obligés  d'expliquer  directement  et 
expressément  ce  péché  en  confession;  il  suffit 
de  le  confesser  Indirertement ,  en  exprimant 
les  péchés  d'omission  qui  le  renferment  :  par 
exemple,  si  on  s'accnse  d*ayoir  négligé  de 
prier  Dieu. 

Même  pou^  prévenir  les  inquiétudes  des 
âmes  timorées  ,  nous  dirons  avec  saint  Li- 
guori,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  réciter 
les  formules  qui  contiennent  lesactes  de  foi, 
d'espérance  et  de  charité.  Celui  qui  fait  le 
signe  de  la  croix,  qui  entend  la  sainte  messe, 
qui  adore  Jésus-Christ  dans  rCucharislie, 
fait  par  lé  même  autant  d'actes  de  foi.  Celui 
qui  a  recours  à  Dieu  par  la  prière,  par  les 
sacrements  fait  un  acte  d'espénince.  S*il  n'es- 
pérait pas,  ti  ne  prierait  pas.  Kn  disant  :  Que 
votre  nom  soit  sancttHé,  on  fait  un  acte  d'a- 
mour de  Dieu.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'é- 
noncer le  motif  de  ces  actes. 

«  Si  donc,  dit  le  P.  Palavicini,  en  s'adr es- 
saut  aux  confesseurs,  vous  trouvez  que  le 
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pénitent  sache  le  Credo  ,  le  Pater  et  VAve  et 
l'acte  de  contrition,  ignorft(-il  d'ailleurs  le^ 
formules  maintenant  en  usage  des  vertus 
théologales,  ne  le  renvoyez  pas  comme  in- 
digne d'absolution.  Ces  formules  n'étaient 
point  usitées ,  il  y  a  quarante  ou  soixante 
ans;  aoi'un  de  ceux  qui  sont  nés  avant  1720 
n'en  a  jamais  entendu  parler.  Voudries-vous 
donc  pour  cela  condamner  tous  ceux  qui 
ODt  vécu  avant  cette  époque,  ainsi  que  tous 
les  pasteurs,  comme  ayant  négligé  une  chose 
essentielle  à  la  justification  et  au  salut?  Ce- 
pendant je  ne  puis  assez  louer  l'usage  actuel 
de  ces  formules  qui  expriment  si  bien  les  ma* 
tifs  et  les  choses  concernant  la  foi,  l'espé- 
rance et  la  charité  et  qui  sont  d^une  si  grande 
utilité  pour  les  fidèles.  Ne  négligez  donc  rien 
pour  engager  vos  pénitents  à  les  bien  ap- 
prendre et  é  les  réciter  souvent.  » 

Les  curés  et  les  catéchistes,  dit  Mgr  Goussett 
exhorteront  les  fidèles  à  retenir  de  mémoire 
ces  pieuses  formules,  et  à  les  répéter  dévote- 
ment tous  les  jours,  ou  au  moins  tons  les  di- 
manches; mats  ils  le  feront  en  évitant  avec 
soin  tout  ce  qui  pourrait  leur  faire  croire  que 
ci'S  formules  sontobligatoires.  Ils  leur  rappel- 
leront que  le  pape  Benoit  XIV  a  accordé  une 
indulgence  plénière,  perpétuelle  et  appli^ 
cable  aux  âiLes  du  purgatoire,  pour  ceux 

3ui  feraient  tons  les  jours  avec  dévotion  pen- 
ant  un  mois  les  actes  de  foi,  d'espérance  et 
de  charité,  en  remplissant  les  conditions  or- 
dinaires; de  plus  une  indulgence  plénière  à 
l'article  de  la  mort  pour  ceux  qui  auraient 
été  fidèles  à  cette  pratique  pendant  la  vie. 
Il  acconia  en  même  temps  une  indulgence 
de  sept  ans  et.  de  sept  quarantaines  pour, 
chaque  fois  qu'on  formerait  ces  actes»  soit 
à  différents  jours,  soit  dans  le  même  jour, 
également  applicable  aux  flmcs  du  purga- 
toire. Nulle  formule  déterminée  n'est  pres- 
crite pour  ces  actes. 


ADJURATION 

C'est  l'invocation  de  Dieu,  des  saints  et  des  choses  saintes,  afin  d'engager  quelqu*uo  i 
faire  ou  à  omettre  une  cbose. 


Cas.  Un  faux  mendiant  adjureavec  tous  les 
efforts  imaginables  et  au  nom  des  plaies  sa- 
crées de  Jésus-Christ  les  passants  de  lut  faire 
l'aumône  :  pèche-t-il  grièvement? 

R.  Palaiis,  Tamburin  et  même  saint  Li- 
guori  disent  que,  dans  cette  adjuration,  ra- 
rement y  a-t-il  plus  qu'un  péché  véniel. 


Hais  Collet  leur  dit  :  «  Je  crois  qu'un  scé- 
lérat qui  se  sert  des  plaies  de  Jésus-Christ 
pour  tromper  indignement  le  public ,  leur 
fait  un  outrage  sanglant  et  qu'il  semble 
même  prendre  implicitement  le  Sauveur  à 
témoin  de  la  réalité  de  son  indigence,  n 


ADOPTION. 

On  l'appelle  parenté,  alliance  ou  alfinité  légale,  parce  que  l'adoption  a  été  introduite  par 
les  lois  civiles,  dont  l'Eglise  a  confirmé  les  dispositions  relativement  au  mariage. 

L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'on  ou  de  l'autre  sexe,  âgées  de  plus  de 
50  ans  ,  qui  n'auront,  à  l'époque  de  l'adoption  ,  ni  enfants  ni  descendants  légitimes,  et  qui 
auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles  se  proposent  d  adopter. 

Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs  si  ce  n'est  par  deux  époux.  Si  le  tuteur  officieux  , 
après  cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  ma- 

Î'orîié do  pupille,  lui  conrère  l'adoption  par  acte  testamentaire,  celte  disposition  sera  va- 
able,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d'enfanis  )égilimcS|  hors  ce  cas»  nul 
époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentement  de  l'autre  conjoint.  .  . 

La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers  l'individu  à  qui  l'on  aura,  dans  si 
minorité  el  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  Interrem* 
pus,  ou  envers  uelui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant ,  soit  dans  on  combat ,  soit  en  le 
retirant  des  flammes  ou  des  flots.  Il  sufiBra  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit  mejeuri 


»  tMCriONNAIRC  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  96 

ptm  Igé  i|ii6 Tadopié,  flans  enraota  oi  desceodaiita  ligtlioiei  ;  et  s*il  est  marié,  que  aoA  eon^ 
jmat  «ansenta  à  Tadoptioii. 

'L*aiiopHoo  oe  pourra  dans  aocnii  cas  afoirlieo  a?aiii  la  majorité  de  Tadopté.  SI  Tadoptét 
ayant  eneore  set  père  et  mère  oo  l'iiii  des  deox«  n'a  point  arcoinplf  sa  Yfnft^nqolème  ae^ 
née,  îl  sera  leno  de  rapporter  le  consentement  donné  à  Fadoption  par  ses  père  et  mère  ou 
par  le  s«rriTanl«  et  s'il  est  majear  de  TÎn^-eioq  ans,  de  reouérir  lear  conseil. 

L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  i  1  adopté  en  Vajontant  an  nom  propre  de  ce 
dernier. 

L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle  et  y  conserrera  tons  ses  droits  :  néanm<rins  le 
nmriafe  est  problM  entre  Tadoptant,  l'adopté  et  ses  descendants  ;  entre  les  enfants  adoptifs 
du  même  indlfidn  ;  entre  Tadopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant  ;  entre 
Fadopté  et  le  conjoint  de  radojHant,  et  réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  eoajo'nt  de  Ta* 
depté.  On  deii  an  for  ecclésiasliqce  se  conformer  à  cette  disposition  do  code  clf  il  ;  toutefois 
l^adoptionneformenn  empéchementdirimantjinant  au  lien  qu'en  tertn  d'une  loi  de  l'Eglise. 

L'obligation  naturelle,  qvi  continuera  d'exister  entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère,  de  f  e 
fboroir  drs  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera  considérée  coosme  commune  à 
Tadoptant  et  à  Padoplé,  l'un  enrers  l'autre.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successi- 
bilité  sur  les  btena  des  parents  de  Tdoptant;  mais  il  aura  sur  la  succession  de  l'adoptanl 
les  mêmes  droirs  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y  aurait 
d'antres  enfants  de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  Tadopiioo.  Si  l'adopté  meurt  sans  dee- 
cendaiils  légitimes,  les  eboses  données  par  l'adoptant  ou  recueillies  dans  sa  succession ,  et 
qui  existeront  en  nature  lort  du  dceès  de  l'adopté ,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  des- 
cend nts,  à  la  cbarge  de  oontribuer  aux  dettes  et  sans  préjudice  des  oroits  d^'S  tiers.  Le 
surplus  des  biens  de  l'adopté  apfiartiendra  à  ses  propres  parents,  et  ceux-ci  excluront  tou- 
jours, pour  les  objets  même  spécîOés  au  présent  article,  tous  hè.iiiers  de  l'adoptant  autre» 
que  ses  descendants.  SI  du  Tirant  de  l'adoptant  et  après  le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou 
desetudants  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  postérité,  l'adoptant  succédera 
aux  cbo*es  par  lui  données  comme  il  est  dit  précédi-mmenl  ;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à 
la  personne  de  l'adoptant,  et  non  transroissible  à  ses  bériliers,  même  en  ligne  descendante. 

L'adoption  aj^ant  été  renoufclée  et  autorisée  par  nos  loi-i ,  il  s'ensuit  un  empêchement 
au  mariage  qui  ne  pourrait  a? oir  lieu  au  degré  prohibé  sans  une  dispense  de  l'Eglise. 

Un  prêtre  peut-il  adopter? 

L'adoption ,  dit  Delrîncoort,  établissant  entre  Tadoplant  et  l'adopté  certains  rapports  de 

Kternité  et  de  iliation,  Il  parait  inconvenant  qu'elle  ait  lieu  de  la  part  d'une  pfrsonne  à 
gard  de  laquelle  les  rapports  sont  censés  ne  pooroir  subsister.  Je  pense  donc  que  le 
prêtre,  qui,  aux  termes  de  la  loi  clrile,  ne  peut  se  marier,  ne  peut  darantage  adopter.  Du 
fres*e,  les  lois  de  l'Eglise  le  lui  défendent,  comme  étant  essentiellement  contraire  a  l'esprit 
du  sacerdoce.  • 

ADORATION. 

'  Aote  de  religion  par  lequel  nous  rendons  un  culte  à  Dieu  comme  au  tréatenr  et  au  son* 
terain  seigneur  de  toutes  choses.  Ce  culte  qu'on  appelle  de  latrie  neconrient  qu'à  Dieu. 
Noos  sommes  obligés,  sous  peine  de  damnation,  d'adorer  Dieu  en  esprit  et  en  ? érité,  nous 
livrant  aux  mourements  de  noire  cœur,  qui  réclament  le  secours  de  la  parole,  des  canti- 
ques, des  larmes  et  des  proslemements. 

Les  catholiques  se  servent  de  cette  expression  :  adorer  la  croix  ,  adoration  de  la  croix; 
€*est  pourquoi  les  protestants  leur  reprochent  d'être  idolâtres  :  n'ont-ils  pas  raison T 

H.  Non,  assurément;  car  ce  n'est  ni  à  la  croix,  ni  à  la  pierre,  ni  au  bois,  ni  au  fer  dont 
elle  est  composée  que  se  rapportent  ces  hommages  que  les  catholiques  appellent  adoration» 
mais  bien  i  Jésus-Christ  mort  sur  cette  croix. 

—  Une  jeune  demoiselle  née  à  Londres,  de  parents  protestsnts,  dit  qu'elle  avait  une  anii« 
palhie  contre  Henri  VIII,  parce  qu'il  n'aimait  pas  les  crucifix.  Choqué  de  cette  déclara  ton, 
ce  père,  quoique  rempli  d'amour  pour  sa  fiile,  lai  dit  d'un  ton  sévère  s  Serait-ee  quelque 
Français  ou  votre  institutrice  qui  vous  aurait  inculqué  ces  sentiments?  La  jeune  Anglaise 
répondit  que  non,  et  ajouta  avec  toute  la  candeur  de  son  flge,  elle  était  alors  dans  sa 
ilixiême  année  :  Ecoutez,  mon  père;  je  m'ennuyais  beaucoup  hier  en  votre  absence  ;  ma 
mère  n'était  pas  bien,  je  me  disais  :  Si  mon  bon  père  était  ici,  je  m'amuserais;  en  lerant  les 
yeux  j'aperçus  TOtre  portrait ,  je  le  pris  et  je  l'embrassai  avec  reconnaissance  ;  il  me  vint 
tout  à  coup  dans  la  pensée  que  telles  étaient  sûrement  les  idées  des  catholiques ,  quand  ils 
embrassaient  arec  amour  le  crucifix  ;  qu'il  était  sûr  que  ce  n'était  ni  la  peinture ,  ni  la 
dorure  ou'its  baisaient,  mais  le  portrait  de  Notre-Seigneur,  parce  qu'il  leur  rappelait  tout 
ce  que  Jésos*Christ  avait  souffert  pour  eux.  Mon  cher  père,  ajouta-t-elle,  Jésus-Christ 
est  mort  pour  les  protestants  comme  pour  les  catholiques  ;  ie  veux  aussi  avoir  un  crucifix. 
Qtioiques  années  après,  celte  jeune  demoiselle  se  converlit  a  la  foi  catholique. 

Les  protestants  reprochent  aussi  aux  catholiques,  aux  cardinaux  d'adorer  le  pape  :  ont** 
ils  raison? 

R.  Les  catholiques,  les  cardinaux  adorent  le  pape,  comme  David  adorait  Jonatham  * 
prtmut  in  Hrram  adoravii  tertio  ;  comme  les  Anglais  et  d'antres  peuples  adorent  leur  rei , 
c'esl^è-dire  qu'ils  se  mettent  A  geooru  devant  eux,  afin  de  leur  témoigner  leurs  bommagei 
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de  ioumUftioQ  et  de  reapecl;  c*e9t  ce  que  Ton  appelle  une  adoration  civile  que  Ton  r«nd  aaK 
to\$f  aux  princes  et  â  ceux  qai  toot  consUlués  en  dignité.  C*est  dans  ce  sens  qnc  Ton  doit 
prendre  cette  expression  d'ocforaMe  que  Ton  donne  quelquefois  à  4ine  personne  oue  Tan 
chérit. 

Noos  a'adMans  ni  les  an^t«  ni  la  sainte  Vierge*  ni  les  saints;  les  honneurs  que  nous 
le ir  rendons  se  rapporteni  a  Dieu,  auteur  de  tous  les  biens  dont  ils  ont  été  comblés. 

ADVERTANCE. 

Cest  Vatleution  par  laquelle  celui  qui  agit  remarque  la  qualité  morale  de  son  action ,  sa 
bouté  ou  sa  maliee.  U  ne  faut  pas  confondre  Tignorance  arec  l'inadf  ertanoe.  Une  personne 
mange  de  la  rlande  le  vendredi  parce  qu'elle  ne  se  rappelle  pas  que  c'est  un  jour  d'abs'.i- 
nence»  elle  ne  pèche  point}  c'est  l'inadvertance  et  non  riguorance  qui  Tescuse. 

On  distin;^e  Tadveriance  actuelle,  Tadvertance  virtuelle  et  l'advertanœ  interprétative, 
L*advertance  nar  rapport  au  péché  esl  actuelle ,  lorsqu'on  agissant  on  sait  bien  qu'on  fait 
un  mal,  et  qu  on  y  fait  actuellemenl  réflexion.  L'adverlance  est  virtuelle  lorsque,  saos.étre 
bien  instruit  de  la  malice  d'une  action  ou  sans  faire  actuellement  assez  de  réflexion  à  ce 
<|u*on  en  eaii»  on  sent  néanmoins  en  soi  quelque  scrupule,  quelque  doute,  quelque  soupçon 
qui  fait  craindre  qu'elle  ne  soit  pas  permise;  ou  bien  encore  lorsqu'on  en^ntrevoH  oonfu-* 
•ément  la  malice  ou  les  mauvaises  suites.  La  première  caractérise  le  volontaire  direct,  la 
seconde  le  volontaire  indirect.  L'advertance  Interprétative  n'est  autre  chose  que  la  faculté 
de  remarquer  la  malice  de  l'acte,  que  l'on  remarquerait,  en  effeti  si  la  pensée  s'en  présentait 
è  l'esprit,  liaia  cette  adverlaace  n'est  point  une  advertance  proprement  dite,  car  elle  nà 
suppose  aucune  attention ,  aucune  idée  même  confuse  de  la  malice  de  l'acto.  Pour  pécher 
mortellement,  une  advertance  actuelle  à  la  malice  de  l'action  ni  même  un  doiUe  posiîif  à 
cet  égard  ne  eonl  pas  absolument  nécessaires.  Car  il  peut  arriver ,  conune  il  arrive  en  eCTcf , 
qu'une  aeliou  soit  formellement  mauvaise  et  imputable  â  péché  sans  que  celui  qui  en  est 
l'auteur  la  reconnaisse  présentement  comme  telle:  quand,  par  exemple,  on  viole  uno  loi  par 
suite  ou  d'une  ignorance  vincible  et  coupable»  ou  d'une  passiou,  d'une  habitude  volontaire 
dans  sa  cause,  ou  de  la  légèreté  avec  laquelle  on  se  porte  à  un  acte,  nonobstant  le  doute  ou 
le  soopçen  au'oa  a  sur  la  malice  de  cet  acte.  L*advertance  virtuelle  su£Qt  pour  pécher  mor* 
tdleaieat  ;  radvertance  interprétative  ne  suflUt  pas 

Doit-on  regarder  comme  véritablement  coupables  des  péchés  qu'ils  commettent,  même 
sans  s'en  apercevoir ,  1*  ceux  qui  n'y  tombent  que  parce  qu'ils  négligent  de  s'instruire  do 
leurs  devoirs  ou  de  s'en  retracer  le  souvenir  ;  2*  ceux  qui»  vivant  dans  U  dissipatioD,agissent, 
parlent  au  hasard  et  sans  réflexion,  souvent  mémo  dans  les  choses  qui  en  mériteoi  davan- 
tage ;  3*  ceux  qui,  avant  d'agir,  ne  savent  point  examiner  si  ce  qu'ils  font  est  bon  ou  mao<« 
vaH,  permis  ou  dièfendu  ;  i*  ceux  <|ui,  de  peur  de  se  troubler  on  pour  quelque  antre  moiif, 
négligent  de  propos  délibéré  d'éclaircir  et  d'approfondir  des  vues  confuses  et  imparfaites  du 
mal  qui  peut  se  rencontrer  dans  une  action,  détournent  leur  esprit  do  cette  idée  inquiétante 

3 ni,  quoique  encore  obscure,  avec  plus  d'attention»  les  eût  conduits  à  une  connaissance  plus 
tstincie;  o*  ceux  qui  se  conduisent  par  humeur,  par  passion,  se  laiseent  séduire  par  de 
bnx  pr^ugés,  et  ne  savent  point  se  faire  violence;  6*  ceux  qui ,  emportés  d'ab^Mrd  par  les 
premiers  mouvements  d'une  passion  involontaire  qui  s'allume  tout  A  coup  A  la  présence 
d'un  objet,  néglicrent  de  les  réprimer  aussitôl  qu'ils  s'en  aperçoivent;  7*  ceux  qui  aaissenl 
en  conséquence  o'une  mauvaise  habitude  qu'ils  se  sont  formée,  et  ne  font  pas  asseï  d  efforts 
pour  s*en  corriger. 

H.  Dans  tous  ces  cas  H  y  a  péché  ;  il  est  plus  ou  moins  grief  selon  que  la  matière  est  plue 
on  moins  considérable,  et  la  négligence  plus  ou  moins  grande,  le  principe  de  rinsidvertance 
plus  ou  moins  coupable.  C'est  pourquoi  la  faculté  de  Loovain  a  très-juftement  censuré  uno 

EroposUion  qui  enseigna*t  qu'une  action  n'est  ni  bonne  ni  mauvaise  quand  celui  qui  la 
lit  ignore  absolument  ou  ne  pense  pas  en  la  faisant  qu'elle  est  défendue. 
On  convieot  qu'une  advertance  entière  et  parfaite  est  nécessaire,  qu'une  advertance  im« 
parfaite  ne  suffit  pas  pour  un  péché  mortel.  L'enseignement  sur  ce  point  esl  ananioM*  Mais 
quand  l'advertance  estrolle  parfaite  et  entière,  quand  ne  l'estrelle  pas  assez  pour  consommer 
un  péché  mortel?  c'est  sor  quoi  les  casuistes,  quoiqu'ils  conviennent  en  général  et  dans 


ressèntlel,  ne  s'explionent  pas  d'une  manière  uniforme.  Pour  expliquer  d'une  manière  sen^ 
sible  la  diOéreoca  de  1  une  et  de  l'autre  advertance*  on  ne  peut  pas  en  donner  une  pkis  juste 
idée  qu'en  la  comparant  à  celle  d'un  homme  qui  est  parfaitement  éveillé  ou  qui  ne  l'est  qu*A 
demi.  Quand  on  est  parfaitement  éveillé,  on  voit  bien  alors  ce  que  l'on  fait,  on  est  entierr-* 
ment  A  soi.  Quand  on  n'est  éveillé  qu'A  demi,  le  sommeil  dont  on  n^esi  pas  entièremeni  tiré 
répand  des  nuages  dans  l'esprit  qui  ne  voit  les  choses  qu'à  travers  une  sorte  d'obscurité  ; 
les  idées  sont  encore  enveloppées  »  on  entrevoit  plutôt  les  choses  qu'on  ne  les  voit  vérité-* 
blement.  Nous  disons  donc  que  l'advertance  est  parfaite  lorsqu'on  est  parfaitement  A  sol , 
qu'on  voit  bien  on  qu'on  est  en  état  de  connaître  ce  que  l'on  (ail,  si  c'est  nn  mal  on  s'il  y 
a  lien  de  le  soupçonner. 

L'advertance  est  Imparfaite  lorsqu'on  n'a  pas  un  usage  de  la  raison  enlièrensenl  libre,  et 
qu'en  se  trouvant  dans  cet  état  on  ne  voit  les  choses  qu'A  demi  et  confusémeol,  et  que  l'Ame  ne 
peut  exercer  pleinemenl  tontes  se»  facultés.  C'est  pourquoi  on  peut  présnnier  quecenx  quf 
ne  faisant  que  sortir  du  sommeil  éprouvent  des  tentaUona.fàcbenses»  qu*ila  ratent  aussb 
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X6''  qu'ils  sont  pleinement  rercnusà  eui-mém^s  ;  qnc  ccax  même  qoî  doutent  si  d«in8  cri 
occasions  ils  étaient  pleinement  éveillés,  ne  sont  pas  coupables  de  péché  mortel,  quelque-- 
fois  môme  d'aucun  péché,  faute  d*avoir  eu  alors  un  usage  assez  libre  de  la  raison  oour  uno 
adveriance  au  moins  pleine  et  parCailc. 

Ce  n'est  pas  le  sommeil  seul  dont  on  ne  fait  que  de  sortir  qui  peut  occasionner  une  adver* 
tance  imparraite  :  d*atttre^  causes  également  Innocentes  peuvent  produire  le  même  effet, 
comme  un  accident  subit  di  auquel  on  ne  s'allend  pas,  une  application  forte  à  un  autre 
objet  qui  occupe  tontes  les  facultés,  de  Tâme ,  un  accès  de  folio,  de  frénésie,  de  délire  dont 
On  ne  commence  qu*à  revenir;  une  ivresse  de  surprise,  une  profonde  mélancolie  dont  on 
n\!St  pas  maître;  un  défaut  de  raison  qui  n'est  pas  assez  développée,  etc. 

Au  reste  il  ne  faut  pas  adra(*ttre  légèrement  Texcuse  de  Tadverlance  imparfaite.  Dans 
l'usage  ordinaire,  cent  qui  jouissent  du  libre  usage  de  la  raison  «*n  agissant  o6  peuvent 
guère  être  etcusés  à  ce  titre.  La  chose  faite  et  mieux  examinée,  Us  peuvent  bien  se  flaller 
qu'ils  auraient  agi  différemment  s'ils  avaient  aussi  bien  connu  le  mal  qu'ils  ont  commis; 
mais  ils  en  connaissaient  assez  pour  les  arrêter  et  les  en  détourner.  Quoi  qu'il  en  puisse 
être,  il  faut  abanJonner  au  jugement  do  Dieu  ce  qu'on  ne  peut  bien  juger  »oi--méiiie.  Les 
saints  eux-mêmes  ont  tremblé  par  leurs  advertances  et  leurs  méprises,  et  les  personnes  les 
plus  vertueuses  éprourent  encore  les  mêmes  sentiments. 

ADDLTÈllE. 

G'eU  la  yiolation  delà  foi  conjugale. 

Le  mot  adultère  désigne  à  la  fois  le  crime  et  le  coupable.  L*adul(ere  est  simple  s!  l'un  des 
deux  coupables  seulement  est  mar.é;  il  est  double  si  tous  deux  sont  engagés  dans  les  liens 
du  mariage.  '   * 

La  loi  de  Moïse  rouait  à  la  mort  l'adultère,  quel  que  fât  son  sexe.  Chez  les  Hahométans, 
In  femme  enterrée  jusqu'il  la  ceint  re  était  lapidée.  La  loi  de  Lycurguc  punissait  l'adulte  o 
delà  peine  des  parricides.  A  Home,  dans  les  premiers  temps,  la  femme  accusée  par  le  mari 
et  jugée  par  la  famille  subissait  une  peine  arbitraire,  et  c'était  quelquefois  la  mort.  Ce  n'est 
pas  par  Angusto,  comme  quelques-uns  l'ont  atanré,  mais  par  Constantin,  que  la  peine  ra* 
pitale  fot  portée  tant  contre  la  femme  que  contre  son  complice.  Jastinien  envoya  la  femme 
a>iultère  pleurer  dans  les  clpttres  et  son  complice  sur  I  échafaod.  Chez  h'S  Anglais,  la 
flammé  nue  jusqti'à  la  ceinturé  était  frappée  de  verges  de  ville  en  ville  jusqu'à  ce  que  la 
mort  s'ensuivIl.Les  anciens  Saxons  brûlaient  la  femme  adultère,  et  sur  sa  cendre  èlevaleiit' 
un  gibet  à  son  complice.  Les  Gaulois,  plus  tolérants,  n'imposaient  aux  coupab  es  q  e  d  •» 
réparations  pécuniaires ,  et  l'on  ra  voir  que  nos  lois  ont  à  peu  près  adopté  la  molle  indul-* 
gence  de  nos  aïeux. 

Aujourd'hui,  en  France  et  dans  presque  toute  l'Europe,  l'adoUêrc,  puni  de  simples  peines, 
est  descendu  au  rang  des  délits.  La  peine  que  Parti  337  prononce  contre  la  femme  adultère, 
c'est  la  détention,  dont  le  minimum  est  fixé  à  trois  mois,  et  le  maximum  à  trois  ans;  peine 
dont  au  surplus  le  mari  est  toujours  le  matire  d'arrêter  le  cours  en  consen'anl  à  reprendre 
avec  lui  la  condamnée.  Le  complice  de  la  femme  est  puni,  d'après  l'art.  338,  de  l'emprison- 
nement pendant  te  même  espace  de  temps,  et  en  outre  d  une  amende  de  100  a  2,000  francs. 

Si  la  loi  civile  se  montre  indulgente  au  crime  de  la  femme.  Il  faut  dire  que  la  loi  crimi- 
nelle  ferme  aussi  quelquefois  les  yeux  sur  la  vengeance  du  man\ 

Chez  les  Romains ,  le  père  qui  surpre  ait  en.  flagrant  délit  sa  fille  encore  soumise  a  sa 
personne  pouvait  donner  la  mort  aux  deux  coupables  ;  mais  il  fallait  qu'il  les  frappât  tous 
deux  et  qu'il  payât  pour  ainsi  dire  de  son  propre  sang  le  droit  dé  verser  celui  d'en  étran- 
ger. Lé  mari ,  loi,  ne  pouvait  immoler  que  son  imprudent  rival.  En  France  aujourd'hui  •  le 
meurtre  commis  par  1  époux  sur  Tépouse,  ainsi  que  sur  le  complice  qu'il  surprend  dans  là 
maison  conjugale,  est  une  action  que  la  loi,  par  un  texte  formel,  a  pris  soin  de  déclarer 
excusable,  art.  32^,  code  pénal.  Ainsi,  les  profanateurs  du  foyer  domestique  s>nt  aban- 
donnés par  la  société  à  la  merci  do  hasard  et  de  la  colère;  et  l'oit  peut  drre  que  dans  cette 
maison  qu'ils  souillent  de  leurs  excès  la  mort  plane  sur  eux.  * 

Mais  ce  meurtre  est-il  permis  en  conscience?  Non.  Non  licei  ehristiano  ,  dit  saint  Aa**- 
gustin,  iêxorem  adulUram  oeeidere^  sed  iantum  dimiUere  eam.  De  téméraires  casuistes  ayant 
enseigné  le  contraire,  Alexandre  VII  censura  leur  proposition  conçue  en  ces  termes  :  Non 
peccal  maritus  occidem  propria  auctoritate  uxoremin  adulUrio  deprehenêam^  et  défendit, 
sous  peine  d*excommnnication,  ipso  facto^  de  l'enseigner  ou  de  la  mettre  en  pratique. 
'  La  maxime  qui  ne  permet  qa*au  mari  seul  de  publier  la  honte  de  son  lit  a  passé  dans  nos 
mœurs  et  dans  nos  lois.  C'e^t  une  des  règles  les  plus  certaines  du  droit  français.  «  L'adultère 
de  la  femme,  dit  l'art.  336,  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  le  mari.  »  L'initiative  n'appar-^ 
tient  donc  pas  au  ministère  public;  mais  dès  que  le  mari  a  cru  devoir  se  plaindre  ,  l'aciioa 
publique  cesse  d'être  enchaînée. 

L'expression  restrictive,  employée  par  l'art.  336  do  code  pénal,  donne  l'exclasion  aon^ 
seulement  aux  étrangers,  mais  encore  aux  héritiers  qui  ne  peuvent  ni  du  vivant  de  mari  , 
ni  même  après  sa  mort,  meittre  au  grand  joar  des  crimes  qoHI  a  pardonnes  ou  du  moine 
laissés  dans  l'ombre. 

L^action  ouverte  au  mari  dans  tous  les  cas  ne  l'est  à  la  femme  que  dans  une  rircon-» 
atance  déterpainée;  et  yu  les  femmes  ne  se  plaignent  pas  des  rtgueiirs  de  la  loi  <  t  1)4 u' 
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m  toof  les  temps  et  dans  toas  ics  pays,  a  dit  madame  Necker ,  les  Temmcs  ont  été  prépotées 
«  à  ia  garde  des  mœarsé  et  plus  on  croit  te  dépôt  sacré»  plus  on  surreille ,  plus  oo  asserrit 
«  le  dépositaire.  » 

11  est  cependant  ano  circonstance  où  l*oga!ilé  devant  la  justice  est  reconnue. 

La  femme  romaine  avait  le  droit  d^envoyer  le  libelle  de  répudiai  on  lorsque  le  mari  avait 
rendu  la  maison  conjugale  le  théâtre  d*u ne  scène  de  débauche;  l'épouse  françaUo  peut , 
d*après  nos  loi:),  demander  la  séparation  pour  cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsqu'il  aura 
tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune^  arl.  230.  Il  ne  suffit  pas  d'une  scène  de  désor-^ 
dre«  il  faut  un  état  permanent,  et  si  la  femme  accusée  avdil  sa  place  marqruée  dans  le  do* 
mictie  des  époux  par  un  travail,  par  un  service,  il  ne  serait  pas  permis  d  incriminer  faci- 
lement une  présence  justiGée  par  un  motif  innocent.  Toutefois,  s'il  est  démontré  qu'une 
servante,  qu'une  femme  de  chambre  n'est  maintenue  près  de  la  maltresse  qu'elle  outrage 
qu'à  cause  de  ses  criminelles  complaisances,  il  devient  possible  d'appliquer  la  loi. 

Des  arrêts  émanés  de  la  cour  régulatrice  et  rapportés  par  M.  Favard  au  mot  adultère  ont 
(ugé  que  par  les  mots  la  maison  commune  le  législaieur  a  entendu  désigner,  non  pas  la  mai- 
son que  de  fait  habitent  les  époux,  mais  celle  où  se  trouve  de  droit  leur  résidence  ; 
qu'ainsi  la  femme  est  recevable  à  se  plaindre  alors  même  que  le  domicile  conjugal  n'aurait* 
-été  souillé  que  depuis  qu'elle  avait  cessé  d'habiter  avec  son  mari. 

Ce  n'est  pas  comme  objet  principal,  mais  comme  accessoire  do  la  demande  en  sépara-^ 
tion,  que  l'adultère  du  mari  peut  être  poursuivi  et  condamné.  Mats  par  le  fait  de  cette  cou** 
damnation  le  mari  perd  l'espoir  d'une  odieuse  rcprésaille.  Celte  faculté  d'accuser  que  la  loi 
réserve  à  Tépoox  outragé  cesse  pour  celui  que  la  femme  a  convaincu  d'adultère  caracté^ 
risé.  C'en  est  assez  d'un  si  granJ  scandale,  et  le  temple  de  la  justice  est  désorm;iis  fermé  à 
ces  infâmes.  Au  for  intérieur,  pas  plus  qu'au  for  extérieur,  le  mari  ne  peut  se  séparer  da 
ta  femme  pour  cause  d'adultère,  s'il  s'est  rendu  cou,  able  du  même  crime.  11  ne  le  peut  pas 
davantage  quand  il  â  coopéré  à  sa  prostitution,  ou  qu'il  a  continué  d'habiter  avec  elle  après 
avoir  eu  connaissance  de  ses  désordres.  En  morale,  l'adultère  involontaire,  commis  paf 
tuile  de  la  violence,  de  l'erreur  ou  de  la  surprise ,  ne  serait  point  une  cause  de  sép:h« 
ralion. 

Mais  si  l'adultère  peut  devenir  une  C!n3é  suffisante  de  separat'on  aux  yenx  delà  con- 
science comme  aux  yeux  de  la  loi  civile,  il  ne  peut  pas  être  une  cause  do  divorce  propre* 
tiieni  dit.  L'indissolubilité  du  mariage  pour  les  chrétiens  est  un  dogme  de  la  relgio.i  ;  elio 
lie  dépend  pas  de  la  fidélité  des  époux,  parce  qu'elle  est  établie  comme  une  des  conditions 
de  leur  union  par  un  pouvoir  qui  domine  leur  volonté.  La  sèparaii  ^n,  quant  aux  effets 
Icmporelsi  ne  peut  avoir  lieu' parmi  nous  que  lorsqu'e.le  est  prononcée  par  les  tribunaux 
civils. 


Cas  I.  YiUllius^  ayant  su  que  sa  femme 
était  tombée  en  adultère ,  s'est  séparé  d'ell**, 

Iuant  an  lit,  et  ne  veut  plus  lui  rendre  U 
evoir  conjugal.  Le  peutil  en  conscience? 

R.  Il  le  peut  de  l'aveu  de  tout  le  monde. 
Il  a  le  même  droit  pour  les  crimes  d'impu* 
reté  plus  énormes  où  la  femme  s  rait  tom« 
bée»  le  mot  de  fornication  comprenant  toute 
sorl^  de  connaissance  charnelle  illicite. 

Cas  il  Mais  sa  femme  a-t*^'le  le  même 
îlroK^  si  son  mari  est  tombé  dans  la  mémo 
faute? 

R.  Elle  Ta,  quf)i  qu'en  pense  Cajet^n.  Au 
reste,  cette  décision  n  a  lieu  que  quand  l'adul* 
1ère  est  formel.  Si  l'on  faisait  A  uu  mari  la 
surprise  qui  fui  faite  A  Jacob,  il  ne  pourrait 
Aire  coupable.  Il  eu  serait  de  mémo  si  sa 
feaime  é  ait  forcée  ou  trompée  par  un  étran* 
ger.  Un  malheur  n'est  pas  un  crime. 

Cas  m.  Ambroi$e  sait  que  sa  femme  a 
commis  un  adultère.  Peut-il  en  conscience 
se  séparer  d^elle,  quant  au  lit,  lorsqu'il  e^t 
lui-même  coupable  du  crime  ? 

R.  Saint  Augustin  décide  que  non.  U  faut 
dire  la  même  chose  d'un  mari  qui,  étant 
d*abord  Innocent,  refuse  iusteme'ut  le  devoir 
conjugal  A  sa  femme  qu'il  a  surprise  dans 
.uu  adultère,  et  tombe  ensuite  lui-m^me  dans 
le  même  péché.  Car  aprf  s  jia  chute  il  ne  peut 
plus  eu  Gonsciencj^  le  lui  .irefuser.  A  plus 
lorle  raison,  celui  qui  est  coupable  d'uu 
adultère  9  quoique  secret,  ne  peut  obtenir 
«na  sentence  de  séparation  eontre  l'autre 


qui  a  commis  le  même  crime,  encore  qtfil 
puisse  le  prouver  ;  et  quand  il  .'aurait  obte*» 
nue,  il  serait  obligé  en  conscience  de  re« 
prt'ndre  sa  femme,  s'il  en  ét?iil  déjà  sé^jaré, 
comme  le  déclare  Innocent  lll. 

Si  un  mari  peu  patient  se  rendait  sospect 
d'adultère  en  dissimulant  le  scandale  de  su 
femme,  il  pourrait  s'en  séparer  pour  on' 
temps  et  la  reprendre  ensuite  ,  en  se  c:)m* 
portant  en  homme  qui  pardonne  une  injure 
publique 

Cas.  IV.  Eloi  est  tombé  dans  un  adultéra 
secret  :  est^il  déchu  par  là  du  droit  de  de* 
mander  le  devoir  à  sa  femme,  surtout  lors- 
qu'il a  expié  son  péché  pir  la  pénitence? 

R.  Comme  perst^nne  n'est  oblige  à  décla* 
rer  sa  turpîtuue,  ni  à  se  punir  soi-même  au-> 
trement  que  par  la  pénitence,  si  BIbi  ne  peut 
exiger  le  devoir  conjugal  comme  un  acte  do 
justice,  avant  qu'il  ait  expié  son  crime,  ains 
que  l'enseignent  saint  Anton  n,  saint  R<iy« 
mond,  il  peut  le  demander  comme  un  droit 
d'amitié. 

.  Cas  V.  Marcel  n'ayant  pu  obtenir  le  devoir 
conjugal  de  sa  femme,  est  tombé  dans  un 
adultère.  Sa  femme,  q  i  le  sait,  est-elle  en 
droit  de  se  séparer  de  loi  quoad  thorum  T 

R««  Il  n'vst  pas  juste  que  celui  qui  est  la 
cause  d'un  crime  en  tire  avantage.  Or,  la 
femme  de  Marcel  a  été  la  cause  de  l'Incoott- 
nence  de  son  mari ,  par  le  refus  injuste  et 

(plusieurs  fois  ré  téré  qu'elle  lui  a  faU.  C'est 
e  senriment  de  saint  Thomas. 
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Cas  VL  Spbimuêf  homme  trèi-paoTre,  a 
coiueQti  qae  aa  letnine  ae  livrât  à  un  liooime 
ri(*b(*  ;  mais  voyant  que  ce  commerce  corn* 
mence  i  édatoTt  et  voulant  faire  croire  qu'il 
n*3  a  ancaoe  part^  il  lot  refuse  le  devoir  du 
ipariage.  Le  peut-il? 

R.  n  est  v#ai  que  celte  femmoi  malgré  le 
csonsentemeni  de  son  mari ,  est  coupable 
d*an  véritable  adulte,  e;  maïs  comme  c'est 
son  mari  qui  l'a  portée  au  crime  ^  H  ne  peut 
a'ea  prévaioir  pour  faire  divorce  avec  tUe» 
ni  quant  à  l'habitatiou»  ni  quant  au  lit. 

Le  consentement  do  maii  produirait  le 
même  eiïet ,  parce  que  qui  lacet  eonêeniire 
videiur. 

.  Mais  il  ne  serait  pas  censé  consentir  »  s*il 
ne.  le  faisait  que  par  une  crainte  griéve.  Je 
crois  aussi  qu'un  mari  pourrait  enfin  en 
venir  à  cette  séparation,  si,  touché  de  sa 
faute,  et  après  avoir  plusieurs  fois  averti 
ion  épouse,  elle  continuait  son  désordre. 

Cas  VII.  riftuf,  ajaot  injustement  chassé 
•a  femme,  elle  est  tombée  dans  l'adultère 
popr  subsister.  Titius  peut-il  ne  la  pas  re- 
prendre? 

R.  Quoique  cette  femme  soit  très-coupa- 
ble devant  Dieu  9  cependant  comme  el.e  ne 
s'est  livrée  au  mal  que  par  la  vioh;nce  et 
rinjustice  de  son  mari,  il  ne  pool  profiter 
d*an  crime  dont  il  est  la  véritable  cause. 
C'est  lui  qui ,  en  quelque  façon ,  a  prostitué 
son  épouse.  Or«  dans  ce  cas,  un  mari  ne 
peut  se  dispenser  ni  de  recevoir  sa  femme 
ni  de  lui  fournir  son  nécessaire.  Si,  selon 
saint  Cbrysostome,  (can.  2^,  xxvii,  q.2,)  on 
mari  qui,  voulant  garder  la  continence  mal- 
gré sa  bmme,  lut  donne  lien  de  tomber,  est 
participant  de  son  crime,  celui  qui  la  chasse 
injustement  en  est  bien  plus  coupable. 

Cas  VIII.  Marianne^  étant  tombée  dans  l'a- 
dultère  avec  Alexandre,  par  les  menaces 
qu'J  lui  faisait  de  la  tner,  Luc,  sou  mari, 
lui  a  refusé  le  devoir  du  mariage.  Le  peut-il 
en  conscience? 

R.  11  le  peut,  parce  que  son  crime  est 
suffisamment  volontaire,  et  que  la  crainte  la 
plus  griève  ne  peut  servir  d^excose  à  une 
aciîott  qui  de  sa  nature  est  péché  mortel.  Il 
est  cependant  de  la  charité  de  Luc  d*user 
d*indulgence  envers  sa  femme,  si  elle  lui 
téfnoîgoe  un  sincère  regret  d'avoir  eu  la 
faiblesse  de  succomber  â  la  crainte  dont  il 
^'agit  dans  l'espèce  proposée. 

Cas  IX.  Biatrix^  ajant  été  violée  malgré 
elle,  son  mari  qui  se  voit  deshonoré  par 
cette  action,  quoiqn'involontaire,  s'est  sé- 
paré de  lit  et  ^habitation  d'avec  elle.  L'a- 
t-il  pu  en  conscience? 

R.  Non,  parce  que  personne  ne  peut  être 
pnoi  ni  privé  de  son  droit  sans  être  coupa- 
ble :  Sint  eulpa ,  nisi  subsit  caoja,  non  est 
aliguis  puniendut^  dit  Boniface  Vlll.  Or, 
poursuit  saint  Jérôme  :  Corpui  mùlieris  non 
rtJ  maciUai^  $ed  volunlas^  et  encore  :  A  vio^ 
lento  stupratore  eripi  née  ipsa  pote$t  pudici-^ 
tia^  Can.  6,  xxxv,  q.  5. 

Cas  X.  LitUa  peut-elle  se  séparer  de  lit 
|iotir  toujours  d'avec  son  mari,  parce  qu'il 
est  tombé  dans  l'adultère  ei  que  même  il  en 


a  contracté  on  mauvais  mal  qu'il  lui  a  com- 
muniqué dans  le  temps  qu*elle  ignorait  sa 
débauche?  Le  peut-elle,  dis-je»  quand  elle 
sait  qu'il  s'est  converti? 

R.  Eslios,  Lajman  et  quelques  aotrea 
croient  qu'elle  ne  le  peut  pas,  1*  parce  que 
saint  Augustin  vent  que  l'époux  innocent  so 
comporte  envers  le  coupable  comme  Jésus* 
Christ  se  comporta  envers  la  femme  adul- 
tère; 2*  parce  que  quelques  anciens  canons 
disent  que  Tinnoeent  doit,  en  ce  cas,  traiter 
le  criminel  avec  indulgence  :  Débets  sednom 
iœpe^  recipere  peeeatrieem  (cap.  3,  de  adui^ 
teriis^  etc.)  ;  3*  parce  que  si  Lœlia  persiste 
dans  son  refus,  elle  se  rendra  coupable  des 
incontinences  de  son  mari. 

Saint  Bonaventure,  saint  Thomas,  saint 
Aniouin,  soutiennent  le  contraii^,  et  il  faut 
s'en  tenir  là,  1*  parce  que  le  droit  que  fin- 
nocenl  a  dans  ce  cas  est  perpétuel  de  sa  na- 
ture, et  ainsi  il  ne  peut  être  limité  à  uu  cer- 
tain temps,  et  même,  après  qne  le  juge  ecclé- 
siasiiqne  a  prononcé  une  sentence  juridique 
de  divorce,  il  est  en  droit  d'embra  ser  l'état 
religieux  ou  de  recevoir  les  ordres  sacrés, 
et  de  priver  par  là  pour  toujours  la  partie 
coupable  du  devoir  du  mariage;  2*  parce 
qu'un  ancien  canon  dit  expressément  :  Posl 
êepiemannoif  ncmitenlia  peraeta^  dinUittre 
eam  pet  apjnrohateun  cautam  poteroi^  si  re- 
Iwsse»:  occidere  l€nnen  nullatenus  debuisii: 
3*  parce  que  les  preuves  de  l'opinion  con- 
traire ne  sont  pas  bien  décisives.  Comme 
Jé^tts-Christest  mort  pour  ses  ennemis,  sans 
nous  obliger  A  en  Caire  autant,  il  a  pu  par- 
donner à  une  adultère,  sans'  faire  une  loi  à 
son  mari  de  la  reprendre.  La  charité  envers 
on  pénitent  n'oblige  pas  à  s'eiposer  i  oa 
mal  contagieux.  Le  bon  usage  de  la  grâce  el 
des  sacrements  peut  garantir  un  homme  de 
toute  incontinence»  et  il  n'y  a  point  de  mal  à 
lui  faire  porter  devant  les  hommes  la  peine 
d'un  crime  dont  l'idée  n'est  jamais  bien  effa- 
cée devant  eux.  Les  canons  qu'Estius  ob- 
jecte, on  sont  apocryphes,  ou  doivent  «Va- 
tendre  avec  la  Glose  de  débita  honestatis  ei 
non  necessitatii. 

*  Je  erois  même  que  ce  devoir  de  bien- 
séance n'aurait  p<is  lieu  dans  le  cas  d*n0 
mal  honteux,  à  moins  qu*il  ne  fût  très-par- 
faitement guéri. 

Cas  XI.  Théophraste  et  sa  femme,  étanl 
tous  deux  tombes  dans  l'adultère,  le  mari  se 
corrige,  et  la  femme,  qui  le  sait,  continue 
de  vivre  dans  le  crime.  Le  mari,  en  ce  cas, 
a-t-il  droit  de  refuser  le  devoir  à  sa  femme? 

R.  Il  Ta  sans  doute  :  saint  Antonin  le 

Brouve  par  quatre  canons  cités  par  Gratien. 
•'ailleurs,  il  est  clair  que  sa  pénttepce  le 
fait  rentrer  dans  son  premier  droit,  à  l'égard 
d'une  femme  qui,  de  jour  en  jour,  continua 
A  perdre  le  sien.  Voyez  5y/r jus,  suppl.  q.  62, 
arU  2. 

Cas  XII.  Jean  a  commis  un  adultère;  sa 
femme,  qui  le  sait,  n'a  pas  laissé  de  lui  de- 
mander ou  de  lui  rendre  une  ou  deux  fois  le 
devoir  conjugal  :  mais  s'éiant  brouIHée  avec 
lui  pour  une  affaire  domestique,  elle  le  lui 
refuse  dans  la  suite.  Le  peut-elle? 
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R..Naa«  pareâ  qae  quand  oa  a  pardcmiié 
QDC  injure»  on  D*est  plus  ea  droit  d'en  exi- 
ger la  punition.  Cette  décision  est  aussi  con* 
slaole  par  les  lois  ffue  par  l'autorité  de 
saint  Antonin  et  des  autres  tbéolofiions.  Ce 
qu'on  dit  ici  de  la  femme  doit,  selon  saint 
Tbomas»  s'entendre  du  mari  :  Semcl  remiêsa 
ptmitio  récidiva  dolor$  non  debei  itératif  dt- 
vinœ  ecilieet  imiiatione  cUmentiœ^  quœ  di^ 
wisea  peeeata  in  uliionem  redire  non  palUur, 
Gelas,  can.  29,  xiiii,  q.  k. 

Cas  XII L  Àrtemiee^  ayant  pardonné  à  son 
mari  pénitent  ses  adultères,  est  tomMe  dans 
ee  crime;  est-il  fin  droit  de  lui  reruser  le  do- 
foir  du  mariage? 

R.  11  y  est  à  la  rigueur,  parce  qu'elle  est 
déchue  de  son  droit,  après  qu'il  était  rentré 
dans  le  sien.  Mais  il  doit  se  sourenîr  du  re- 
proche que  ie  père  de  famille  fait  à  celui  qui 
atait  usé  d'une  trop  grande  durelé  onvers 
son  compagnon  :  Serve  nequam^  omne  debi- 
tum  dimiei  tibi^  quoniam  rogaeti  me  :  nonne 
€rgo  oportuii  et  le  mUereri  conservi  tui  eicut 
ei  ego  tui  misertus  sum?  Matth.  xvui,  32. 

Cas  XIV.  AdéUiide  a  commis  un  adultère 
Il  y  a  dix  ans  ;  son  mari  qui  Ta  appris  depuis 

Jeu,  est-il  recevable  après  un  sj  long  temps 
la  poursuivre  en  séparation? 
R.  Quoique,  selon  los  lois  romaines,  on  ne 

Raisse  demander  la  punition  de  radultèrc,  ni 
I  réparation  du  dommage  qu'il  a  causé* 
après  cinq  ans  passés,  on  pent  toujours 
poursuÎTre  celui  qui  en  est  coupable,  par 
rapport  au  divorce,  parce  que  c'est  un  droit 
accordé  iodéûniment.  Mais  il  faut  des  preu- 
ves bien  plus  certaines  que  ne  seraient  des 
lettres  d'amour,  des  embrassements,  des  pri- 
vautés indécentes  :  comme  serait  nudum  cum 
nuda  in  eodem  tecto  jaeentem  videre,  cap.  12, 
de  Prœsumpt.f  lib.  ii.  tit.23. 

Cas  XV.  Antoine  ayant  accusé  Rose  sa 
femme  d'adultère,  Berlin  déclare  publique- 
ment que  c'est  lui-même  qui  a  commis  le 
crime  avec  elle.  Lé  juge  doit-il  se  servir  de 
cette  déclaration? 

R.  11  ne  le  doit  pas,  selon  cette  maxime 
d'un  ancien  canon  (Qn.  xv»  q.  3.)  :  Nemini^ 
jfrœterquam  de  erimxne  lœ$œ  majeetatii.  de  se 
eonfesso  credi  pôlest  super  crimen  alienum. 
Sans  cela  il  ne  faudrait  qu'un  scélérat  pour 
perdre  la  personne  du  monde  la  plus  inno- 
cente. Si  cependant  il  venait  à  l'appui  de 
cette  déposition  des  soupçons  violents,  on  y 
aurait  égard,  et  la  femme  serait  obligée  de 
se  justifier. 

Cas  XVI.  Sylvestre^  qui  sait  certainement 
que  sa  femme  est  tombée  en  adultère,  peut^ 
il,  sans  péché  mortel,  n'étant  pas  coupable 
du  même  crime,  se  séparer  davec  elle  de 
sa  seule  autorité,  même  quant  à  l'habita- 
lion? 

R.  Il  ne  le  peut  ordinairement,  ni  quand 
l'adultère  est  secret,  parce  qu'il  ferait  alttrs 
un  éclat  scandaleux  ;  ni  quand  il  est  public, 
parce  qu'Alexandre  III  (cap.  3,  de  Ditortiis) 
défend  le  divorce  d'autorité  privée,  dans  ie 
cas  même  où  il  y  aurait  un  empé  hement 
dirîiijint  pqblic  et  notoire  :  quoiqu'alors  les 
parties  ne  puissent  ni  exiger,  ni  rendre  le 
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devoir.  ^Cependant  si  un  tel  mari  pouvait 
sa^is  scandale  quitter  sa  femme,  v.  g.  sous 
prétexte  d*aller  à  la  guerre,  oo  d'exercer 
i^ne  commission  dans  un  pays  étranger,  il 
ne  paratlrait  pas  répréheosibit  dans  le  pre- 
mier cas.  Il  ne  le  serait  pas  non  plus  dans  le 
second,  si  l'adultère  était  tellement  public, 
que  personne  n'en  doutât,  comme  si  le  cou- 
pable demeurait  publiquement  avec  sou 
adultère,  on  s'il  était  déjà  intervenu  unet 
sentence  par  laquelle  il  fût  convaincu  de 
ce  crime,  ou  qu'enfin  il  l'eût  lui-môme  con- 
fessé en  justice.  Ces  trots  exceptions  sont  de 
saint  Antonin,  de  la  Glosse,  etc. 

Cas  XVII.  Renaud^  dont  la  femme  vit  dans 
la  débauche  avec  un  de  ses  voisins,  au  scan- 
dale de  tous  les  habitants  do  lieu,  est-il 
obligé  en  conscience  à  se  séparer  d'elle, 
même  quant  à  l'habitation,  n'éiant  pas  en 
son  pouYoir  de  remédier  à  ce  désordre? 

R.  Saint  Augustin  s'est  rétracté  sur  co 
point,  et  il  a  reconnu  que  quand  il  avait  dit 
que  le  divorce  était  permis  A  cause  de  fa 
fornication,  sans  être  commandé,  il  n'avait 
pas  fait  attention  h  ce  passage  de  TEcriture'; 
Celui  qui  relient  une  femme  adultère,  est  on 
insensé  et  un  impie.  Vbi  diri^  hoe  permisêum 
esse^  nonjuêêum^  non  attendi  aliam  Striptu* 
ram^  dicentem  :  Qui  tenet  adutteram  itnUïue 
et  impiue  est.  Cela  est  si  vrai ,  que  f'ancicnne 
discipline  de  l'Eglise  était  d*or:fonner  trois 
ans  de  pénitence  à  celui  qui,  sachant  que  sa 
femme  persévérait  dans  son  crime,  ne  se  se* 
parait  pas  d'elle  :  Si  quit  uxorem  euam  seU 
adulteranif  et  non  vult  dimittere  enm^  sed  in 
matrimonio  habere:  tribus  annis  pœniteai^  et 
quandiu  pœnittt^  abstineat  se  ab  ilta.  Can.  6, 
XXXII,  q.  J. 

—  il  faut  entendre  cette  dernii^re  décision 
dans  le  sens  de  la  précédente;  c'est-à-dire, 
que  cette  séparation  ne  peut  se  faire  que  par 
autorité,  k  l'exception  des  cas  que  nous 
avons  marqués. 

Cas  XVIll.  Lambert^  étant  solllcifé  par  son 
confesseur  de  faire  divorce  avec  sa  femme, 
parce  qu'elle  yit  dans  un  adultère  public,  et 
qu'il  passe  pour  fauteur  de  sa  débauche, 
s'en  est  excusé,  1*  parce  qu'il  a  besoin  du 
travail  de  sa  femme  pour  subsister;  â*  parce 
qu'il  ne  peut  se  séparer  d'elle,  sans  s'expo«* 
ser  à  un  péril  très-évident  dincontinence; 
n'ayant  jamais  pu  garder  la  chasteté  avant 
son  mariage,  ni  même  depuis,  quand  II  a  été 
éloigné  de  sa  femme.  Que  penser  de  ces  rai- 
sons? 

R.  Un  mari  doit  en  pareil  cas  quitter  sa 
femme,  1*  parce  que,  selon  les  Pères,  ces 
paroles  :  Qui  tenet  adutteram,.»  impius  erf, 
renferment  un  vrai  précepe;  ^  parce  que 
tout  ce  que  cet  homme  peut  dire  pour  faire 
croire  qu'il  condamne  les  excès  de  sou 
épouse  paraîtra  démenti  par  sa  cohabita*  f 
tion  avec  elle  ;  3"  parce  que  les  enfanis  qui 
Tiennent,  eons^finle  mnfrttitonto,  étant  répu- 
tés légitimt^,  il  pourrait  arriver  que  les  fils 
de  Tadullère  eussent  part  à  un  bien  qui  ne 
Jeur  appartiendrait*  pas;  4**  parce  que  Ici 
raisons  de  Lambert  ne  sont  pas  soKdes.  Car 
il  est  rare  qu'un  homme  soil  réduit  à  ne 
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pooToir  ▼!? r«'  que  du  (r;i?ail  de  sa  femme  : 
et  il  peut  par  la  prière  obtenir  le  don  de  la 
continence.  Il  serait  sans  duutc  obligé  à  la 
garder,  si  sa  femme  étnll  malade,  si  one 
force  majeure  le  séparai!  d  elle,  etc.  Cette  dé- 
cision est  de  S.  Bonavenlure,  tn-^,  disi.  35. 
—  De  graves  auteurs,  comme  Solo,  Syl- 
vestre, Navarre,  Tolet,  etc.,  sont  d'un  avis 
difTérent.  Je  crois  qu'ici,  comme  dans  bien 
d'autres  occasions,  on  peut  proGter  des  deux 
sentiments.  Il  est  très-rare,  dit-on,  qu'un 
homme  ne  puisse  vivre  sans  le  travail  de  sa 
femme  :  mais  enCn  cela  peut  arriver,  et  fau- 
drn-t-il  alors  l'envoyer  à  l'hôpital?  Il  peut 
vaincre  les  tentations  par  la  prière;  cela  est 
vrai  :  mais  avec  cela  il  cédera  toujours  à  la 
mauvaise  habitude.  Un  confesseur  sage  doit 
examiner  tout  à  loisir^  n'aller  pas  tout  d'un 
coup  aux  dernières  extrémités:  et  ne  trou- 
bler la  bonne  foi  de  son  pénitent,  que  quand 
il  le  faut  absolument  pour  son  salut.  Un 
mari,  dont  la  femme  serait  plus  méchante 
que  celle  de  Job,  n'en  souffrira  point  aux 
yeux  du  public  raisonnable,  quand  on  le 
verra  vivre  d'une  manière  solidement  chré- 
tienne. Si  ses  enfants  en  souffrent,  c'est  aux 
coupables  à  les  dédommager.  Pour  empê- 
cher un  mal  involontaire,  on  n'est  pas  obligé 
à  courir  les  risques  d'un  mal  plus  considé- 
rable. 

Cas  XIX.  Berte  a  un  mari  qui  vit  depuis 
plus  d'un  an  dans  un  adultère  très-public; 
est-elle  obligée  à  faire  divorce  avec  lui  en  se 
retirant  de  la  maison? 

R.  Non  ;  car  de  ce  côté-là  il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  les  deux  conjoints,  et  1*  on 
.  ne  présume  pas  qu'une  femme  soit  complice 
de  la  débauche  de  son  mari  ;  et  elle  ne  scan- 
dalise personne,  pourvu  qu'elle  fasse  con- 
naître qu'elle  la  condamne,  et  qu'elle  n'y 
donne  pas  lien  par  sa  faute;  3*  l'on  ne  peut 
loi  imputer  l'incertitude  des  enfants  légiti- 
mes; 3*  les  canons  n'ordonnent  au  mari  de 
faire  divorce  avec  sa  femme  adultère,  que 
pour  la  punir  et  la  corriger  par  ce  moyen. 
Or«  ce  n'est  pas  le  propre  devoir  de  la  femme 
de  corriger  son  mari,  puisqu'il  lui  est  supé- 
rieur. Elle  doit  donc  se  borner  ft  pleurer,  à 
gémir,  à  demander  à  Dieu  la  conversion  de 
son  époux.  Ce  sentiment  est  si  reçu,  qu'il  ne 
peut  souffrir  de  difXit  ulté. 

Cas  XX.  Pamphilt  sait  que  sa  femme  a 
commis  un  adultère;  niais  il  ne  peut  ^e  prou- 
ver que  par  des-conjecidres  violentes  :  peut- 
Il  néanmoins  sans  péché  poursuivre  une 
sentence  de  divorce? 

R.  Alexandre  111  et  S.  Thomas  répondront 
pour  nous  à  cette  difficulté.  Voici  les  paro- 
les du  dernier,  in-4,  dist.  35,  q.  un.,  art.  3  : 
Si  de  fado  isto  non  eonstai^  poêsunt  eêse  vto- 
leniœ  sutpicionet  fornicaiionis  ^  quibui  pro^ 
baiis  videiur  fomicatio  ase  prooala.  Ut  it 
invmiaiur  iolu$  cumsola^  horis  et  locis  su*- 
epectiifet  nudus  cum  nuda.WoàW  soit  qu'une 
violente  présomption  sulGi  en  ce  cas.  voyez 
le  chap.  12,  de  Prœsumpt^  lib.  n,  lit.  23. 

Cas  XXI.  Alexandre  et  sa  femme  ont  tous 
denx  commis  l'adultère.  Ce  dernier  est  pu- 
blic. Celui  d'Alexandre  ne -peut  être  prouvé 


dans  le  for  extérieur.  Peui-il  en  conscience 
se  séparer  de  sa  femme,  en  vertu  de  la  sen- 
tence de  divorce  qu'il  a  obtenue  contre  elle? 

R.  S.  Thomas  et  S.  Bonaventore  disent 
formellement  qu'il  le  peut  devant  les  hom- 
mes, ma^s  qu'il  ne  le  peut  devant  Dieu,  aux 
yeux  duquel  son  infidélité  l'a  privé  du  droit 
de  se  plaindre  de  l'infidélité  de  sa  femme.  Bt 
cela  est  vrai,  quand  même  l'un  n'aurait  com- 
mis qu'un  seul  adultère,  et  que  l'autre  en 
aurait  commis  plusieurs,  ou  même  qu'il  se- 
rait tombé  dans  l'inceste  :  parce  qu'on  dé-* 
choit  du  droit  d'accusation,  et  même  de  re- 
fuser le  devoir  conjugal,  dès  qu'on  est  tombé 
dans  l'adultère ,  de  quelque  nature  qu*ll 
soit.  Voyez  la  remarque  sur  le  Cas  IV. 

Cas  XXII.  PaUadiuêt  ayant  convaincu  sa 
femme  d'adultère,  a  obtenu  du  juge  une  sen- 
tence de  divorce;  et  après  s'être  séparé 
d'avec  elle,  il  est  tombé  lui-même  dans  ce 
crime.  Est-il  obligé  de  reprendre  sa  femme? 

R.  Il  n'y  est  pas  obligé  a  la  rigueur,  si  son 
crime  est  secret  :  Propter  adulterium ,  quod 
«îr,  priuB  innoeens^  committit^  dit  S.  'fho- 
mas,  m-^,  dist,  35,  ç.  un,^  art.  6  ad  h^  leeim- 
dum  rigoremjuris  non  débet  cogi  ad  recîpten- 
dum  uxorem  adulteram.  Mais  s'il  est  public, 
il  y  a  alors  une  sorte  de  compensation,  qui 
remet  les  choses  dans  le  premier  état. 

—  Au  fond,  un  homme  séparé  de  sa  femme 
lui  doit  toujours  la  fidélité  conjup^ale,  parce 
qu'elle  lui  est  imposée  par  une  loi  qui  ne  dé- 

Î>end  point  des  conventions  humaines,  et  de 
à  je  conclurais  volontiers  que,  même  dans 
le  premier  cas,  il  est  fort  à  propos  qu'il  se 
réconcilie  avec  elle,  pourvu  qu'elle  ait  changé 
de  conduite. 

Cas  XXIII.  Léandre^  qui  n'a  point  en  d'en- 
fants pendant  huit  ans  d'un  premier  ma^ 
riage,  a  épousé  Barbe  en  secondes  noces» 
avec  laquelle  il  a  encore  passé  quatre  an-* 
nées  sans  en  avoir  eu  aucuns  enfants.  Aprèa 
cela  Barbe  tombe  tous  les  jours  en  adultère» 
et  voit  néanmoins  son  mari  à  l'ordinaire. 
Elle  devient  enceinte,  sans  savoir  si  c'est  de 
la  part  de  son  mari  ou  de  celui  avec  qui  elle 
pèche.  S'élant  convertie,  elle  demeure  en- 
core quinze  ans  avec  son  mari,  sans  en  avoir 
d'enfants.  On  demande  sur  cela,  si  l'enfant 
qu'elle  a  eu  doit  être  censé  légitime,  et  si 
par  conséquent  la  mère  peut  lui  laisser  la 
portion  de  bien  que  son  mari  lui  a  léguée  eu 
mourant»  sans  être  obligée  d'en  faire  aucune 
part  à  ceux  qui,  au  défaut  de  l'enfant,  au- 
raient droit  d'hériter  de  lui? 

La  raison  de  douter  est,  que,  selon  toutes 
les  apparences,  cet  enfant  est  né  d'adultère, 
puisque  Léandre  n'a  point  eu  d'enfants  pen- 
dant vingt-cinq  ans.  D'un  autre  côté  Barbe 
assure  qu'il  était  parfaitement  potens  ad  co^' 
pulam^  quam  singulis  ftre  noeUbue  iu^ebat 
cum  ipsa^  et  que  si  elle  n'a  pas  eu  d'enfants 
de  lui  les  quatre  premières  années ,  c'est 
peut-être  qu'elle  était  trop  jeune,  n*ayant 
que  quatorze  ans  quand  elle  l'épousa,  fille 
ajoute,  que  si  elle  n'a  pas  eu  d'enfants  de- 
puis son  accouchement,  cela  peut  provenir 
de  ce  qu'elle  se  blessa  étant  |;rosse,  et  ((h'elle 
fut  raaiadeà  la  mort  en  accouchant;  et  que^ 
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selon  les  apparences»  elle  devint  par  cet  as- 
cîdent  inhabile  à  concevoir  dans  la  suite 

R.  Cet  enfant  doit  élre  regardé  comme 
légitime,  1*  parce  que,  selon  le  droit,  Pater 
it  est  guem  nupiiœ  denwnstrant:  à  moins,  dit 
la  loi  Fi/jum,  ff.  de  hiê^  qui  smî,  etc.«  qu'il  ne 
soit  certain  que  Tenrant  est  né  d'adultère, 
comme  si  le  mari  a  été  absent  pendant  dii 
ans,  oo  que  ses  infirmités,  ou  d*autres  rai- 
sons raient  empêché  de  Yoir  sa  femme; 
2*  parce  que  dans  les  cas  douteux,  il  faut 
prendre  le  parti  le  plus  favorable,  selon  celte 
règle  9  du  droit  :  Semptr  in  dubiis  frent- 
gniora  prœferenda  suni  ;  3*  parce  que  ce  sen- 
timent est  le  plus  reçu. 

—  Quand  on  aurait  retranché  de  ce  cas  la 
drcoQstance  de  la  jeunesse  de  Barbe,  et 
celle  de  sa  maladie  en  accouchant,  le  plus 
grand  nombre  des  docteurs  aurait  donné  la 
même  décision.  Pour  mol,  qui  veux  que  dans 
un   doute  très-bien  fondé  on  partage  pro 


rata  dufttï,  je  m  puis  souscrire  A  èo  senti«- 
menl.  Mais  comme  je  ne  ferai  changer  d*idéè 
A  personne ,  j'aurais  tort  de  m*arréter  id 
plus  longtemps. 

Cas  XXIV.  Théodebert,  ayant  surpris  sa 
femme  in  flagronti  adu//sWe,  l'a  tuée  8ar4eif 
champ.  L'a-l-il  pu  sans  péché  mortel?    *";] 

R.  11  ne  l'a  pu  :  Non  licei  Chriiiian^^iii 
S.  Aufffislin  {tib.  ii,  de  Adult.  conjug.)  uxo* 
rem  adulteram  occidere^  sed  tantum  dimittere. 
De  téméraires  casuisies  ayant  enseigné  le 
contraire,  Alexandre  VU  censura  leur  pro* 
position  conçue  en  ces  termes  :  Non  peceai 
maritus,  occidens  propria  auctorifate  uxorem 
in  adulterio  deprehentamf  et  défendit,  sons 
peine  d'excommunication  ipso  faeto^  de  ren- 
seigner, ou  de  la  mettre  en  pratique. 

Voyez  Accusé,  Cas  VII  ;  Devoir  gon jdgal^ 
DivoRCB,    Restitution,  EmpAghbiibnt   dv 
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adultArb,  cause  bb  restitution. 
S*it  survient  un  enfant,  les  deux  coupables  sont  tenus  conjointement,  solidairement,  do 
réparer  le  dommage  causé  au  mari  de  la  femme  adultère,  lequel  élève  cet  enfant  adulté- 
rin et  lui  laisse  son  patrimoine,  comme  s'il  lui  appartenait. 

Cas  I.  Constaniine  a  un  enfant  né  d*adul-         —  Toutefois,  saint  Alphonse  de  Lignori  et 
tère,  lequel  passe  pour  légilime,  ainsi  que     plusieurs  autres  théologiens  pensent  que  la 


ses  autres  enfants.  Son  confesseur  doit-il 
l'obliger  de  déclarer  la  vérité  à  son  mari  ou 
A  cet  enfant,  afin  de  remédier  à  l'injustice 
que  les  autres  en  souffriront  \  ou  sous  quelle 
condition  la  doit-il  absoudre? 

R.  Constantine  n*est  obligée  à  déclarer  son 
|>éché,  ni  A  son  mari,  ni  à  son  enfant  illégi- 
time, ni  A  d*autres  ;  car,  régulièrement  par* 
lant,  on  n'est  pas  tenu  de  restituer  les  biens 
d'un  ordre  inférieur,  quand  on  ne  le  peut 
faire  sans  oerdre  un  bien  d*un  orire  supé- 
rieur. Or,  le  bien  de  la  réputation  est  d*un 
degré  beaucoup  supérieur  aux  biens  tempo« 
rels  et  domestiques.  Le  confesseur  ne  doit 
donc  pas  engager  Constantine  A  déclarer  son 
crime.  Dailleurs,  comme  l'enfant  adultérin 
serait  toujours  jugé  légilime  dans  le  for 
extérieur,  celte  déclaration  serait  inutile  et 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  déshonorer  celle 
qui  la  fait,  de  faire  tomber  sa  boute  sur  son 
mari  et  sur  sa  famille,  et  de  produire  la 
discorde,  la  haine,  la  jalousie  et  d'autres 
maux  semblables.  Voici  les  réflexions  de 
Collet  sur  celte  décision  de  Pootas  :  Ponlas 
devait  ajouter  que  cette  femme,  pour  réparer 
son  injustice,  doit  redoubler  son  travail  et 
ses  soins,  épargner  sur  ses  habillements  et 
%^  autres  dépenses  d'ailleurs  honnêtes,  et  si 
elle  a  des  biens  dont  elle  puisse  disposer 
selon  la  loi,  en  avantager  ses  enfaats  légiti- 
mes au  préjudice  de  l'adultérin.  Je  n'ai  point 
rapporté  ce  que  dit  saint  Antonin,  qu'uue 
femme  d'ailleurs  violemment  soupçonnée 
pourrait  avouer  sa  faute  à  un  mari  vertueux. 
FoDtas  a  raison  de  dire  qu'un  confesseur  ne 
doit  jamais  prescrire  ni  conseiller  une  pareille 
démarche.  Uiie  inlidélilé  certainemcnl  con- 
nue aigrit  la  vertu  la  plus  pure  ;  nous  savons, 
dit-il,  ce  qu'il  en  a  coûié  A  des  femmes  im- 
prudentes pour  avoir  trop  compté  en  ce  cas 
sur  la  prétendue  vertu  de  leurs  maris. 


femme  doit  avouer  son  crime  toutes  les  fois  que 
le  dommage  que  souffre  son  mari  et  ses  ea« 
fants  légitimes  l'emporte  sur  les  inconvénients 
qu'elle  peut  craindre  pour  elle.  Mgr  Gous- 
set trouve  celte  opinion  de  saint  Lignori 
difficile  dans  la  pratique,  et  il  se  range  A  Ta- 
vis  des  Conférences  d  Angers,  qui  n'est  autre 
que  celui  de  Pontas  pour  le  fond;  le  Toici  : 
«  Si  la  mère  ne  peut  rien  faire  pour  réparer 
led<)mm«igequ'elle  cause  Ason  mari, é ses  au* 

tresenfaniSyOuAleurs  héritiers  légitimes,  elle 
n'est  en  aucune  manière  obligée  de  découvrir 
son  crime,  ni  A  son  mari,  ni  A  son  enfant 
adultérin,  ni  à  ses  autres  enfants  ;  on  ne  doit 
jamais  lui  conseiller  de  faire  cetledéclaration, 
sous  prétexte  de  remédier  an  tort  qu'elle 
leur  cause  :  ce  serait  l'exposer  à  perdre  son 
honneur  et  peut-être  sa  vie,  ce  serait  trou* 
bler  la  paix  du  mariage  et  causer  un  grand 
scandale  aux  parents.  Il  suffit  que  la  mère 
fasse  pénitence,  et  on  ne  doit  pas  lui  refuser 
Tabsolution  de  sa  faute;  car  personne  n'est 
obligé  de  découvrir  sa  turpitude,  ni  A  se  pu- 
nir soi-même  autrement  que  par  la  péni- 
tence. )» 

Mais  si  elle  a  qucloues  biens  dont  elle 
puisse  disposer,  elle  uoit  s*en  servir  pour 
réparer  les  dommages  qu'elle  a  causés  A  son 
mari  et  à  ses  enfants .  Si  elle  n'a  rien,  ou  qu'elle 
ne  puisse  disposer  de  rien  sans  de  grares  iu« 
convénients,  elle  emploiera  les  moyens  que 
nous  venons  d'indiquer  ;  que  si  elle  voit 
dans  l'enfant  adultérin  des  dispositions  A 
rester  dans  le  célibat,  elle  doit  les  entretenir. 
Elle  doit  aussi  s'efforcer  de  persuader  son 
mari  de  favoriser  ses  enfants  légitimes,  %oX 
par  testament,  soit  par  contrat  de  mariage. 

Cas  11.  Dans  le  doute  si  l'enfant  est  légi- 
time ou  adultérin,  ceux  qui  ont  couimis  le 
crime  sont-ils  obligés  A  restituer  ? 

R.  Plusieurs  théologiens  distingués ,  entre 
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antres  saint  Antonin,  saint  Lignori,  pansent 
que  dans  ce  donte  les  coupables  ne  sont 
tenus  à  rien.  Man  ici,  Mgr  Gonsset  n*est 
pas  d'accord  avec  saint  Ligoori  ;  c  11  nons 
paraît,  dil-il,  plus  probable  qa*ils  sont  obli« 

Î;ës  de  restituer  an  prorata  du  doute.  D'ail- 
eurs,  si  le  doute  suffirait  pour  dispenser 
rbommeet  la  femme  adultères  de  toute  oblî« 

Î cation  de  restituor»   il  s'ensuivrait  que  la 
emme,  q  ut  eodem  tempore  patravit  adulterium 
ettmduobuê,  serait  seule  tenue  de  réparer  le 


tort  qui  en  résulte  pour  sou  marit  si  on  dou- 
tait lequel  des  deux  est  le  père  de  rénfant 
adultérin;  ce  qui  cependant  nous  parait  pea 
conforme  à  la  justice.  Nous  supposons  que  le 
crime  qui,  de  sa  nature,  rst  cause  damniG- 
cative,  a  été  certainement  consommé;  s'il 
y  aTditdonteà  cet  égard,  nous  adopterions 
dans  la  pratiaue  le  premier  sentiment,  parce 
qu'on  peut  alors  présumer  en  faveur  de  la 
légitimité  de  l'enbnt.  » 


ADCLTÉBINS   (  KflFAUTS  ,. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  les  aliments,  la  conscience  les  exi^e.  Ces  aliments  sont  régléSg 
eu  égard  aux  facultés  du  père  on  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  di*s  héritiers  légiti- 
me».  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  liii  auront  fait  apprendre  nn  art  mé- 
canique, on  lorsque  Ton  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son  Tirant,  l'enfant  n« 
pourra  élever  aucune  réclamation  contre  leur  succession. 

Cas  L  Claude^  enfant  adultérin,  a  reçu  de     aliments.  La  recherche  soit  de  la  paternité» 


son  père,  par  donation  entre-Tifs,  une  somme 
de  quatre  mille  francs  outre  les  alimenis  que 
la  loi  lui  accorde.  On  demande  s'il  est  obli- 
gé de  tes  restituer  ? 

R.  Il  y  est  obligé.  D'après  Tart.  908  du 
code  civil,  les  enfants  naturels  ne  peuvent 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament 
rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  ac- 
cordé, au  titre  des  successions.  Or,  il  n'est 
accordé  aux  enfants  adultérins  que  les  ali- 
ments. Ces  dispositions  de  la  loi  civile  obli- 
gent en  conscience  de  mémi»  au 'au  for  exté« 
rieur.  Ctando  est  donc  obligé  a  restituer  les 
quatre  mille  francs  qu'il  a  reçus  de  son  père, 
relul-ci  ne  pouvant  disposer  de  ses  biens 
d'une  manière  contraire  aux  lois:  la  dona- 
tion qu'il  a  faite  à  son  flls  est  frappée  de 
nullité  comme  immorale^  et  doit  être  regar- 
dée comme  non  avenue. 

—  Toutefois,  rillusion  sur  celle  matière 
étdnt  fort  commune,  un  confesseur  prudent 
se  gardera  bieo  d'aborder  trop  facilement 
celte  question  à  l'égard  d'unenf;int  Illégitime 
qn*il  croira  dans  une  certaine  bonne  foi,  et 
dn  reste  fort  peu  disposé  à  renoncer  à  la  do- 
nation frauduleuse  que  son  père  d  faite  en 
sa  faveur.  Si  l'enfant  adultérin  ne  peut  rien 
recevoir  de  son  père  ou  de  sa  mère,  il  peut 
néanmoins  recevoirce  que  lui  donneraient  ses 
autres  parents  ou  toute  autre  personne:  il  est 
à  remarquer  qu'un  enfant  adultérin  ne  peut 
être  reconnu  légalement  ni  par  son  père,  ni 
par  sa  mère,  à  I  effet  d'aToir  droit  à  la  suc- 
cession» mais  seulement  pour  obtenir  des 

AFFOUAGE. 

On  donne  ce  nom  au  bois  de  chauffage  qui  se  délivre  annuellement  pour  Tnsage  des  habi<» 
lanls  dans  les  forêts  où  ils  jouissent  de  ce  droit.  Le  parlage  des  affouages  se  règle  par  le 
conseil  municipal  qui  tt\e  le  rôle  de  répartition.  Le  partage  des  bois  doit  se  faire  par  fêa . 
s*il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison,  ayant  son 
domicile  réel  et  Oie  dans  la  commune.  On  exige  comme  condition  substantielle  de  ce  droit 
d'affouage,  le  paiement  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière ,  signe  caractéristique 
dn  ménage. 

11  se  frtit,  dans  les  répartitions  du  bois  d'affouage  nn  grand  nombre  dinjustices  ;  les  mai- 
res et  les  membres  du  conseil  municipal  ont  examiné  s'ils  ont  en  ceci  suivi  exactement 
les  rélea  des  contributions,  et  s^ils  ne  se  sont  pas  laissé  dominer  par  des  passions  partlcu* 
lièfes  et  entraîner  à  des  acceptions  de  personne. 

Le  droit  d'affouage  ayant  été  établi  dans  le  seul  but  de  subvenir  aux  besoins  des  nsagers» 
la  loi  et  les  convenances  interdisent  également  de  vendre»  d'échanger,  en  un  mot,  de  faire 
spéculation  sur  les  bois  qu*ils  ont  reçus  à  ce  titre  ;  ceux  qui  emploient  les  bots  reços  en 


soit  de  la  maternité  leur  est  interdite.  Toute* 
Ibis  leur  naissance  pourra  être  constatée  par 
la  loi,  soit  1*  data  le  cas  d'enlèvement,  lors- 
que l'époque  de  cet  enlèvement  se  rappor- 
tera à  celle  de  la  conception  ;  alors  le  ravisa 
seur  pourra  être,  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant» 
code  civ.  ZkO;  soit  2*  quand  le  mari  a  ob- 
tenu, suivant  l'arU  312.  un  jugement  qui 
déclare  que  l'enfant  n'est  pas  le  sien.  Mais 
tout  cela  est  dilQcile  à  constater,  selon  la  jo* 
risprudence  actuelle,  qui  porte  très-  oin  In 
défense  de  la  recherche  de  la  paternité,  afin 
d*éviter  les  scandales  qui  naîtraient  d'nae 
pareille  inquisition. 

Cas  II.  On  demandes!  nn  fils  est  tenu  de 
croire  sa  mère  qui  le  déclare  illégitime. 

R.  Les  théologiens  disent  communément 
qu'il  n'y  est  pas  obligé,  à  moins  que  la  mère 
n'en  fournisse  des  preuTcs  irrécusables.  Per- 
sonne n'est  tenu  à  croire  au  témoignage 
d'un  seul,  qui  témoigne  à  son  préjudice,  sur* 
tout  quand  il  aToue  sa  propre  turpitude. 
D'autres  cependant  prétendent  qo'il  derrait 
en  croire  sa  mère,  si  elle  est  femme  de  pro- 
bité et  de  bonne  foi,  d'une  conscience  droite^ 
et  quand  elle  afCrme  arec  serment  et  au  mo« 
ment  de  la  mort.  Mais  si  le  fils  se  croit  rral- 
men'  adultérin,  soit  à  raison  de  la  déclara- 
tion de  sa  mère,  soit  pour  d'antres  circon- 
stances, il  me  parait  certain,  dît  Botivipr , 
qu'il  ne  peut  en  sûreté  de  conscience  parla-* 
ger  ou  retenir  la  succession.   Foy.  BhpA« 
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affouage  à  une  destloatioa  aatre  que  celle  qui  a  été  fixée  par  la  loi  et  Pasane  ftonl  patai- 
^itB  d*une  amende  et  peoTent  quelquefois  se  mettre  daas  i^oblîgation  de  restitatioD. 

AGE. 

L*âge  commence  â  la  naissance  ;  l*acie  de  naissance,  dit  le  code  civil,  doit  contenir  Tenon- 
cl  tion  do  jour,  deThenre,  du  Heo  delà  naissance.  Si  c'est  on  enfant  troofé,  le  procès- 
Terbal  doit  contenir  en  outre  l*énonciation  de  son  âge  apparent.  D*après  Ips  lois  romaines, 
aosqnelles  le  droit  canon  est  en  ceci  conforme,  Tàge  de  puberté  était  pour  le$  hommes  à 
quatorze  ans  accomplis  et  pour  les  Slles  à  douze  ans  accomplis.  Notre  législation  a  fixé  la 
pobertèchez  Thomme  à  dix-huit  ans  réTolus  et  chez  la  femme  à  quinze  ans  révolus  ;  ce  n*est 
qu'A  cet  âge  qu'elle  leur  a  permis  de  eontracler  mariage.  Cependant  elle  a  réservé  au  goa- 
vernement  le  droit  d'accorder  des  dispenses  d*âge  pour  des  motifs  gcaves. 

Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qoi  n'avaient  point  encore  l'âge  requis  ou 
dont  l'on  des  deox  n'avait  point  atteint  cet  âge  ne  peut  plus  être  attaqué,  1*  lorsqu'il  s'est 
écoulé  six  mois  depuis  qoe  cet  époux  on  les  époux  ont  atteint  Tâge  compétent  ;  9r  lorsque 
la  femme  qoi  n'avait  point  cet  âge  a  conçu  avant  l'éeliéance  de  six  mois. 

La  majorité  est  flxée  à  vingt  et  un  ans  accomplis.  A  cet  âge  on  est  capable  (^e  tons  les  actes 
de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  an  sujet  du  mariage;  car  le  fils  qui  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille  qoi  n'a  pas  atteint  l^âge  de  vingt  et  un  ans  ao- 
complis  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur  père  et  mère  :  en  cas 
de  d'Ssealiment  le  consentement  du  père  suffit.  Les  anciennes  ordonnances  avaient  fixé  la 
majorité  relativement  an  mariage  A  l'â^e  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  l'un  et  l'autre 
aexe.  Le  droit  canon  n'ayant  rien  régie  A  cet  égard,  il  paratt  qu'on  peut  pour  le  mariage 
ecclésiastique  se  conformer  aux  dispositions  du  code  civil.  Quoique  les  enfants  de  famille 
aient  atteint  l'âge  de  la  majoriié  pour  le  mariage,  ils  ne  peuvent  le  contracter  sans  deman- 
der le  'conseil  de  leor  père  et  mère  par  un  acte  respectueux  et  formel,  les  fils  jusqu'à  l'âge 
de  trente  ans,  et  les  filles  jusqu'à  1  âge  de  vingt-cina  ans  accomplis 

Le  mineur,  quel  que  soit  son  sexe,  ne  peut  être  émancipé  par  son  père,  on  A  déthot  de 
pèrç  par  sa  mère,  qn'à  çiuinze  ans  révolus,  et,  s'il  n'a  ni  père  ni  mère,  qu'à  dix-neuf  ans 
révolus,  lorsque  le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

.  La  loi  interdit  au  mineur  la  donation  entre-vifs.  Lorsqu'il  a  atteint  sa  seizième  année 
elle  ne  lui  laisse  la  faculté  de  disposer  que  par  testament  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  moitié  des  bien*)  dont  il  pourrait  disposer  s'il  ^tait  majeur  (art.  902  à  907}  ;  toutefois 
elle  établit  une  exception  en  faveur  du  mariage,  et  l'article  1095  du  code  civil  porte  que  le 
m  nenr  pourra,  comme  l'époux  majeur,  donnera  son  conjoint  avec  le  consentement  et  l'as- 
aislance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage 

A  quel  âge  peut-on  être  témoin?  Il  faut  distinguer  les  actes  civils  it  juridiques  dans  les- 
ouels  le  citoven  peut  être  témoin*  Pour  quelques-uns  la  majorité  est  de  rigueur;  pour 
d'autres,  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  l'âge,  par  conséquent  la  puberté  est  surG'>ante.  f^es 
témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments  doivent  étro  mâles,  majeurs,  sujets 
da  roi,  jouissant  des  droits  civils,  Ils  doivent  donc  avoir  vingt  et  un  ans  accomp  is.  Il  en  est 
de  même  des  témoins  produits  aux  actes  de  Tétat  civil.  Dans  les  enquêtes,  le  témoin  doit 
être  Agé  au  moins  de  quinze  ans  ;  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  peuvent  néan^ 
moins  être  entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  If^gard  que  de  raison.  Ils  sont  dono 
entendus  par  forme  de  déclaration  et  font  prestation  de  serment. 

La  loi  a  déterminé  l'influence  que  l'âge  des  accusés  doit  avoir  sur  le  genre  de  peine  qu'ils 
encourent  ;  ainsi  quand  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  la  loi  ordonne  de  rechercher  s'il  a  agi 
avec  ou  sans  discernement;  et  dans  ces  deox  cas,  elle  modifie  la  peine  qo*il  aurait  encourue 
A  l'âge  oà  le  discernement  est  présumé,  c'est-A-dire  à  seize  ans  accomplis.  Pour  les  indw 
vidns  âgés  de  soixante-dix  ans  accomplis  an  moment  du  jui^ement,  les  peines  de  mort,  de 
travaux  forcés  et  de  la  déportation  sont  remplacées  par  celles  de  la  réclusion. 

Le  concile  de  Trente  n'a  pas  déterminé  d'â({e  pour  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs;  mais 
c'est  une  coutume  et  il  a  été  décidé  par  plusieurs  synodes  diocésains  de  ne  pas  donner  la 
tonsure  avant  l'âge  de  quatorze  ans.  Pour  les  onlres  mineurs,  on  ne  les  donne  guère 
en  France  que  lorsque  les  sujets  approchent  du  temps  fixé  pour  les  ordres  sacrés* 
Or,  il  faut  pour  le  sous-diaconat  vingt-deux  ans  commencés  ou  vi(*gt  et  un  ans  accomplis; 
pour  la  prêtrise  vingt-cinq  ans  commencés  ou  vingt-quatre  ans  accomplis.  Le  concordai  de 
1801  a  fixé  l'âge  de  trente  ans  pour  l'éptscopat;  celui  de  Léon  X  et  de  François  1*'  n'exige 
qoe  vingt-sept  ans,  11  n'v  a  que  le  souverain  pontife  qui  puisse  dispenser  de  l'âge  prescrit 
pour  les  ordres  sacrés.  (ïelui  qui  se  fait  ordonner  frauduleusement  avant  l'âge  prescrit  en- 
court la  suspense  ipso  facto. 

Ponr.  la  première  communion  l'âge  le  pins  convenable  et  prescrit  par  divers  statuts  diocé- 
sains est  celui  d'environ  dou^e  ans.  Le  plus  ou  moins  de  discernement,  de  disposition  dans 
Tenfiint»  fait  quelquefois  devancer  on  passer  cet  âge. 

AGENT  DE  CHANGE. 

Les  agents  de  change  sont  dns  personnes  établies  dans  les  villes  de  commerce  pour  faei* 
liter  la  négoce  des  lettres  de  change  et  autres  effets  cotés  A  la  bourse  ou  commerçables.  La 
toi  reconnaît  y  pour  les  actes  de  commerce,  des  agents  intermédiaires,  savoir  :  les  agents  de 
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change  et  Ica  eoarUers.  Ils  sont  nommés  par  le  roi  et  places  sons  la  sarTcillance  immétlFale 
do  ministre  des  finances.  II  7  en  a  dans  tontes  tes  villes  qui  ont  nne  boorse  de  commerce. 
Gonsliloés  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  les  agents  de  change  ont  senls  le  droit  de 
faire  les  négociations  des  effets  publics  et  antres  susceptibles  d'être  cotés»  de  faire  pour  le 
compte  d*aulrui  les  négociations  des  lettres  de  change  on  billets,  de  tons  papiers  commer* 
cables  et  d'en  constater  le  cours.  Un  agent  de  change  ne  peut  dans  aucun  cas  et  sous  au- 
cun prétexte  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banqne  pour  son  compte,  ni  à*inté- 
resser,  directement  ni  indirectement,  sous  son  nom  ou  sous  un  nom  supposé  ou  inter- 
posé, dans  aucune  entreprise  commerciale.  Il  ne  peut  receroir  ni  payer  pour  le  compte 
de  ses  commettants  ;  et  la  loi  punit  comme  banqueroutier  tout  agent  de  change  tombé 
en  faillite  en  manquant  à  ses  ofiligations.  Les  agents  de  change  répondent  de  l'identité 
des  personnes  avec  lesquelles  ils  annoncent  avoir  traité;  celte  responsabilité  dure  cinq 
ans  s*il  s'agit  de  rente  sur  l'état.  La  fraude  serait  facile  et  commune  dans  cet  état  si  le  légis- 
lateur n'avait  pas  pris  ces  diverses  précautions  et  surtout  si  l'agent  de  change  n'était  pas 
retena  par  sa  coosâence.  C'est  pourquoi  les  confesseurs  y  regardent  de  très-près  quand  ila 
ont  à  interroger  sur  cette  matière. 

AGRESSEUR. 

Il  est  des  agresseurs  delà  vie»  de  la  fortune,  de  la  pudeur  et  de  Thonnenr. 

Est-il  permis  de  tuer  un  injuste  agresseur  pour  conserver  sa  vie?  Assurément,  poirvu 
qu'on  ne  dénasse  pas  les  bornes  d'une  juste  défense  :  l'article  du  code  pénal  déclare  le 
meurtre  et  les  blessures  excusables  s'il  ont  été  provoqués  par  des  coops  ou  violences  gra- 


ve nuire. 

Dans  les  mêmes  circonstances  il  est  pcrm's  de  tuer  celui  qui  atUiqno  notre  prochain  ; 
mais  est-on  obligé  de  le  faire?  Non,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  défense  d'un  père,  d'uo 
frère,  d'une  épouse  ou  d'une  personne  éminemment  utile  an  bien  public. 

Peut-on  tuer  un  foleur  quand  on  ne  peut  conserver  ses  biens  qu'en  le  tuant? 

R.  On  ne  le  peut  pas,  1"  s'il  s'agit  de  la  conservation  d*nn  bien  de  peu  d'importance;  2* 
si  la  chose  de  quelque  prix  qu'elle  soit  peut  être  conservée  ou  recouvrée  autrement  qu'en 
tuant  te  voleur,  par  exemple,  en  criant,  en  frappant  ;  alors  même  il  ne  serait  pas  permis  de 
mutiler  un  voleur  :  saint  Liguo'ri,  contrairement  à  Antoine,  Collet,  Billoart,  pense  quon 
peut  le  tuer  quand  on  ne  peut  pas  conserver  autrement  sa  fortune  ou  on  bien  d'une  grande 
Taleor.  Il  reaarde  ce  sentiment  comme  très-probable.  Messeigneurs  Bouvier,  Gousset  sont 
de  cet  avis.  Selon  eux  on  peut  même  tenter  de  reprendre  la  chose  volée,  de  se  la  faire  ren- 
dre, au  risque  de  tuer  Tinjuste  détenteur;  car,  s'il  oppose  de  la  résistance,  il  devient 
agresseur.  Mais  ce  serait  un  crime  de  tuer  celui  qui  même  injustement  nous  empêcherait 
d^btenir  une  succession,  on  établissement  ou  quelque  autre  avantage. 

n  n'est  pas  permis  de  tuer  ni  même  de  mutiler  gravement  celui  qni  attente  à  la  pudeur^ 
lorsqu'on  peut  le  repousser  par  d'autres  moyens,  par  des  coups  on  par  des  cris.  Mais  si  00  ne 

Couvait  le  repousser,  il  serait  permis  de  le  tuer  :  c'est  le  sentiment  de  saint  Antojiin,  de  saint 
iguori  et  celui  qui  est  le  plus  commun.  Bien  plus,  une  personne  doit  exposer,  sacrifier  sa 
propre  vie,  si  elle  craint  avec  raison  de  consentir  au  péché. 

Il  est  certain  qu'il  n'est  permis,  pour  quelque  mépris,  quelque  injure  que  ce  soit»  de  tuer 
quelqu'un,  parce  qu'il  a  dit  par  exemple  à  un  personnage  honorable:  Vous  mentez.  L'injure 
peut  être  reparée  on  repoussée  différemment;  de  plus  elle  n'a  aucune  proportion  avec  la 
vie  de  l'agresseur  :  et  il  n'est  permis  à  personne  de  se  venger  soi-même;  pour  celte 
raison  il  est  défendu  de  rendre  injure  pour  injure,  calomnie  pour  calomnie^  soufflet  pour 
soufflet. 

Si  Tagresseur  avait  tenté  de  donner  un  soufflet,  un  coup  de  canne  â  un  homme  émi- 
nemment distingué  et  qu'on  ne  put  le  repousser  qu  en  le  tuant,  serait-il  permis  de  le  luer^ 
ou  devrait-on  prendre  la  fuite? S'il  n'est  pas  honteux  de  fuir,  assurément  on  devrait  fuir. 
Hais  si  cette  fuite  ne  pouvait  se  faire  sans  encourir  beaucoup  de  hon;^,  il  parait  à  saint  Ll- 
goori  qu'Userait  permis  de  tuer  l'agresseur.  D'autres  en  plus  grand  irbmbre  ne  sont  pas  de 
cet  avis.  Il  pourrait  se  faire  que  la  bonne  foi  excusât  de  péché  celui  nul  tuerait  ainsi  son 
agresseur. 

ALÉATOIRE. 

Le  contrat  aléatoire  est 
et  aux  perles  soit  pour  toutes 
dent  d*un  événement  incertain 
le  jeu  et  le  pari,  le  contrat  de  rente  viagère.  Nous  parlons  sous  leurs  différents  titres  ûi 
ehacun  de  ces  contrats* 

ALIMENTS. 
Dans  le  langage  législatif  ce  mot  ne  désigne  pas  seolemenl  la  nourriture,  mais  encore  K 
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logcmeDly  l6  vâteroeiUp  tout  ee  qui  c$l  né£c»air«  à  la  fie.  Los  épous,  même  tépnrés 
corps  90  doivent  réciproquement  des  alimeuts  ;  le  plus  ricbe  les  fournit  à  celui  qui  est  dans 
lo  besoin.  Par  le  seul  fait  du  mariage,  ils  contractent  Tobligation  de  nourrir,  en(re(<nir  et 
élever  leurs  .enfanis.  Celle  obligation  leur  est  commune  et  solidaire;  à  leur  défaut  elle 
passe  aox  ascendanls  supérieurs. 

En  cas  de  parenté  naturelle  légalement  constatée  par  la  reconnaissance  des  enfants,  Vo" 
bligation  des  aliments  ne  subsiste  pas  entre  aïeuls  et  petits  enfants,  mais  seulement  entre 
Tcnfant  el  ses  père  et  mère  naturels;  ceux-ci  doivent  en  conscience  suivre  la  mémo  rè*^ 
gle  envers  leurs  enfants  naturels,  lors  m^me  qo*il  ne  les  auraient  pas  reconnus. 

c  La  distinction  que  font  les  anciens  théologiens  entre  les  trois  premières  années  qu'ils 
mettent  à  la  charge  de  la  mère  et  les  années  suivantes  pendant  lesquelles  ils  veulent  que  le 
père  soit  chargé  seul  de  Téducation  de  Tenfant.  paraît  ne  pouvoir  plus  être  admise.  En  vain 
voudrait-on,  dit  Gousset,  alléguer  Tusage  en  faveur  de  celte  opinioui  puisque  les  principes 
de  la  jurisprudence  paraissent  contraires,  j» 

L*enfantn*a  pas  d'action,  c'est-à-dire  ne  peut  pas  recourir  aux  tribunaux  pour  obliger  ses 
père  et  mère  à  le  nourrir.  Les  gendres  cl  belles-filles  doivent  égalen>ent  et  dans  les  mêmes 
circonstances  des  aliments  à  leurs  beaux-péres  et  belles-mères;  mais  cette  obligation  cesse  1* 
lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces;  car  alors  c*est  à  son  époux  à  lui  fournir 
le  nécessaire;  mais  il  en  serait  autrement  si  c'était  le  beau-père  qui  convolât  à  de  secondes 
noces;  2  lorsque  ce'ni  des  époux  qui  produisait  raffinité,  et  les  enfants  issus  de  son  union 
sont  décédés,  les  beanx-pères  et  belles-mères  doivent  des  aliments  à  leurs  gendres  et  brus^ 
dans  les  mêmes  circonstances.  Enfin  le  donataire  doit  des  aliments  au  donateur,  à  moins 
qu'il  ne  se  libère  de  cette  obligation  en  renonçant  au  bienfait.  Le  refus  de  fournir  des  ali- 
ments est  en  effet  considéré  comme  une  marque  d'ingratitude  qui  entraîne  la  révocation  de- 
la  donation. 

Les  obligations  qne  nous  Tenons  d'énumérer  n'ont  d'effet  que  dans  le  cas  où  la  rosi* 
tion  réciptoque  des  parties  les  rend  naturellement  exigibles.  11  faut  qne  l'un  soit  dans  le 
besoin  et  que  l'autre,  it  la  faculté  de  subvenir  à  ses  besoms. 

En  principe,  les  aliments  doivent  être  fournis  au  moyen  d'une  somme  d'argent  annuelle 
qui  prend  le  nom  de  pen5Îon  alimentaire*  Toutefois,  si  le  débiteur  justifie  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  payer  une  pension,  Il  peut  être  autorisé  à  recevoir  son  créancier  dans  sa  mai- 
•on  el  à  lui  fournir  des  aliments  en  nature.  Quand  les  alinients  sont  dûs  par  plusieurs^ 
par  exemple  par  des  enfants  à  leurs  pères,  l'obligation  est  solidaire  et  indivisible.  De  sorte 
qne  la  condamnation  prononcée  contre  un  seul  enfant  est  de  soi  exécuioire  contre  tous  et 
chacun  des  autres.  Les  aliments  ou  pensions  alimentaires  sont  de  leur  nature  inaccessibles 
et  insaisissables,  si  ce  n'est  toutefois  pour  cause  d'une  antre  dette  alimentaire. 

Toutes  ces  dispositions  do  code  civil  sont  d'obligation  au  for  Intérieur,  c'est-à-dire  en 
conscience  et  avant  la  sentence  du  juge.  Enfin  il  y  a  obligation  ponr  le  créancier  de  four« 
nir  des  aliments  an  débiteur  qu'il  fait  emprisonner. 

ALLUVIONS. 

Les  attérissements  et  accroissements  qui  se  forment  successivement  et  imperceptible- 
neni  aox  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'appellent  alluvions.  Le  droit  ro« 
main  accorde  ces  accroissements  de  terre  au  propriétaire  du  terrain  adjacent.  Qnod  per 
mlluviontm  agro  iuo  pumen  adjeeit^  jure  gentium  tibi  adquiritur.  Selon  l'ancien  droit,  en 

tinsienrs  provinces  de  France,  cette  maxime  faisait  loi  :  «  La  rivière  de....  ne  toile  ni  ne- 
aille;  c'est  à  savoir  que,  est  permis  à  celui  qui  perd  de  suivre  sa  possession.  »  Mais  le  code 
dvll,  arl.  556^  a  sanctionné  les  principes  dû  droit  romain.  L'allnvion  profite  au  proprié- 
taire riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flot'able  ou  non,  i 
la  charge,  dans  le  premier  qas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage,  conformé- 
ment aox  règlements.  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qni  se  retire 
insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  :  le  propriétaire  de  la  rive  dé- 
oonverte  profite  do  l'allnvion,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer 
le  terrain  qu'il  a  perdu.  Ce  droi^  u'a  pas  Heu  à  l'égard  des  relais  de  !a  mer,  ils  appartien- 
nent A  l'Etat.  L'allnvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étanps  dont  le  propriétaire  conso'  ve 
toujours  le  terrain  qne  l'eau  couvre,  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  déchar:;e  de  Tétang^ 
encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer.  Réciproquement,  le  propriétaire  do 
I  étang  n'acqniert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  A  couvrir  dans  de.** 
crues  extraordinaires. 

Ponr  l'application  de  ces  articles  du  codot  on  ne  doit  pas  avoir  égard,  dit  Hennequin,  ii, 
la  quantité  du  terrain,  mais  à  la  manière  dont  il  a  été  ajouté  au  fonds,  l.iquelle  manière 
est  Indiauée  par  ces  paroles  :  qui  se  fortnent  successivement  et  imperceptiblement...,  qui  se 
retirent  insensiblement.  «Pour  que  l'alluvion  existOi  dit  Faure,  il  faut  que  l'accroissement 
ait  été  successif  et  imperceptible  :  ces  deux  conditions  sont  absol**ment  indispensables,  n 

Jl  faut  que  cet  accroissement,  dit  Proudbon,  se  fasse  par  la  force  de  la  nature  seule»  et 
non  par  le  travail  de  l'homme.  Si  les  particules  de  terre  qui  viennent  s'adjoindre  à  mon 
fonds  ont  été  divisées  par  vous,  l'alluvion  ne  m'en  profkera  pas  moins;  mais  si  c'est  moi 
qui  ai  formé  ces  accroissements,  il  est  manifeste  qu'ils  ne  peuvent  m'être  attribués.  Lors- 
que l'alluvion  est  causée  parles  travaux  du  gouvernement^  par  exempli^  pour  la  naviga* 
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qu'elle  ne  soit  plus  couverte  par  les  eaux,  ou  du  moins  qu'elle  ne  le  soit  plus  qa'accidenleN 
lenient. 

Par  propriétaire  riverain,  on  entend  ceux  seulement  qui  sont  immédiatement  conltgus  i 
la  rive  du  fleuve  ;  s'il  coule  Ke  long  de  la  voie  publique ,  raccrotssemeiit  appartient  oo  aa 
gouvernement,  ou  à  la  commune,  selon  que  la  route  appartient  à  l'un  oo  à  l'autre.  €VsC 
le  sentiment  qui  a  été  soutenu  par  Chardon,  Proudhcm ,  Henneqain ,  contratremenl  i  ane 
décision  de  la  cour  royale  de  Touloose. 

ALTERNATIVE. 

Obligation  ci\i!o  qui  laisse  le  pouvoir  de  choisir  l'alternative  que  Ton  aime  le  mieux  dans 
un  traité.  Je  vous  pronets  de  vous  donner  mon  cheval  ou  quatre  cents  francs  :  voilà  une 
obligation  alternative.  Si,  de  deux  conditions  alternatives  insérées  dans  une  disposittiMi , 
fuoe  vient  à  manquer  avant  que  eelui  au  profit  de  qui  on  a  disposé  ait  fait  son  choix,  l'im- 
possibilité défaire  choix  actuellement  n'empêche  pas  que  la  condition  restant  à  accomplir 
ne  produise  son  effet.  En  fait  de  legs,  le  droit  d*opter  appartient  à  rhérilier  ;  mais  lecboil 
foil,  il  ne  peut  revenir  contre.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par  la  dé* 
lîvrance  de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  Tobll^tion.  Le  choix  appar- 
tient au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressément  accordé  au  créancier.  Le  débiteur  penc  ie 
libérer  en  délivrant  l'une  des  deux  choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier 
à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie  de  Taulre.  Lorsque  la  dette  est  périodique,  par 
exemple,  je  vous  donnerai  chaque  année  100  mesures  de  blé  ou  500  francs,  je  puis  chaque 
année  renouveler  mon  choix,  et  le  porter  Janlôt  sur  le  blé,  tantôt  sur  la  somme  d'argent, 
parce  qu'à  chaque  terme  l'obligation  e&t  alternative. 

L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  contractée  d'une  manière  alternative,  si  l'une 
des  deux  choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obigation-;  par  exemple,  si  voua 
m'aviez  promis  sous  une  alternative  doux  choses,  dont  l'une  m'appartenait  déjà,  tous  n'a«<« 
rtex  pas  la  faculté  de  me  donner  celle-ci  au  lieu  de  l'autre,  quoique  depuis  la  convenliott 
rite  eât  cessé  de  m'appartenir;  au  moment  du  contrat,  elle  ne  pouvait  pas  être  l'objet  de 
l'obligation,  elle  ne  peut  donc  devenir  l'objet  du  paiement,  car  on  ne  peu!  forcer  lecrèau^ 
cier  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  était  due. 

L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple  si  Tune  des  deux  choses  promises  périt  et 
ne  peut  plus  être  livrée,  même  par  la  faute  du  débiteur;  le  prix  de  cette  chose  ne  peut 
plus  être  offert  à  la  place.  Si  toutes  deux  ont  péri  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard 
de  l'une  d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière,  lors  même  qireUe 
eût  péri  sans  la  faute  du  débiteur.  11  sufQt  pour  cela  que  la  première  ait  péri  par  se 
faute. 

Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le  choix  avait  été  déféré  par  la  con« 
Yention  au  créancier,  ou  Tune  des  choses  seulement  est  périe,  et  alors  si  c'est  sans  la  faute 
du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste;  ai  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier 
peut  demander  la  chose  qui  reste  ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe  ;  ou  les  deux  sont  péries, 
et  alors  si  le  débiteur  est  en  faute  à  1  égard  des  deux,  ou  même  à  Tégard  de  Tune  d'elles 
seulement,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix. 

Si  les  deux  choses  sont  pcriessansia  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure»  l'ebli* 
gation  est  éteinte.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  choses  com- 
prises dans  l'obligation  aUernative.  e  Par  exemple,  dit  Gousset,  si  j*avais  contracté  uneobli^ 
ffalion  alternative  qui  comprit  trois  choses,  le  choix  m'appartenant,  et  que  l'une  d'elles  rlnt 
B  périr,  l'obligation  serait  toujours  alternative,  mais  elle  ne  pèserait  plus  que  sur  une  des 
«Ipux  choses  restantes.  Si  Tune  d'elles  périt  encore,  l'obligation  retombe  sur  la  dernière. 
Si  la  dernière  périt  aussi,  et  qu'il  y  ait  de  ma  faute  à  Tégard  ou  de  la  première,  ou  de  la 
beconde.  ou  de  la  troisième  chose»  je  devrai  le  prix  de  la  dernière.  » 

AMBITION. 

C'est  on  désir  déréglé  de  s'élever  par  les  honneurs  et  les  dignités,  qu'on  recherche  alors 

F.incipalement  en  vue  de  l'autorité  et  de  la  considération  qui  y  sont  attachées.  On  a  dit  de 
arab.tiun  que  c'est  la  passion  des  grandes  âmes  ;  il  fallait  ajouter  que  c'était  aussi  celle 
qui  a  causé  le  plus  de  ravage  dans  l'univers  et  fait  le  plus  de  mal  aux  hommes. 

Ce  n'est  pas  toujours  un  péché  de  chercher  à  s'élever  au-^iessus  de  sa  condition  natu- 
relle. On  peut,  dans  celte  élévation,  avoir  des  intentions  droites  et  honnêtes.  Si  elles  ne 
sont  pas  absolument  pores,  ce  peut  n'être  qu'une  faute  vénielle;  par  exemple ,  de  se  laisser 
un  peu  trop  flatter  do  rang,  de  la  considération,  de  l'autorité  que  donnent  les  grandes 

Îdaces,  lorsque  ce  motif  n'est  qu'accessoire,  et  qu'on  est  d'ailleurs  en  état  et  dans  la  réso- 
ution  d'en  remplir  les  obligations.  Mais  si  vous  n'avez  recherché  les  dignités  et  les  emplois 
que  pour  vous  élever  au-dessus  des  autres,  à  raison  de  l'honneur  qu'on  peut  se  faire  en 
les  possédant,  et  non  dans  la  vue  d'en  remplir  les  fonctions  et  d*y  servir  le  public  ;  si,  pour 
l'emporter  sur  vos  concurrents  vous  avez  employé  rintriguey  la  cabale  et  mille  autres  ma* 
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oœaTrcs  injastesy  sourdes  oa  pabli^ocs;  si  par  là  vous  arci  écarté  les  prétendants  qui  étaient 
les  plus  propres  à  les  remplir  ;  si  voas  arez  acheté  les  lolx  à  prix  d'arj^cnt  ;  si  vous  avez 
eiïrayë  par  des  menaeeSy  eorrompo  par  des  promesses  ceux  qui  ont  droit  de  Suffrage  dans 
les  élections  :  il  y  a  péché  mortel,  non-seulement  pour  ceux  qui  recherchent  les  dignités 
par  ces  Indignes  roies,  maïs  encore  pour  tons  ceux  qui  servent  leur  ambition,  vendent  leur 
^oix,  achètent  les  suffrages  ;  pour  ceux  mémoqni^  entraînés  par  la  briffue,  donnent  leur 
Toix  avec  connaissance  à  des  incapables  ou  aux  moins  dignes»  lorsqu'il  s  agit  de  ces  places 
qui  doivent  être  données  an  mérite  et  à  la  supériorité  du  mérite. 

Il  n'est  pas  besoin  d'avertir  que  s'il  est  des  dignités  qui  doivent  être  moins  l'objet  de  Tam- 
bltion  9  ce  soivt  les  dignités  ecclésiastiques  et  surtout  l'épiscopat. 

Cas.  Pierre,  qui  est  d'une  famille  méiiîocre,     s'agit. 

Kant  amassé  de  gramls  bif*ns  par  des  voies  R.  Si  le  greffier  dont  il  s'agit  est  capable 
jitimcs,  s'est  fait  çrefâer  d'une  cour  royale  de  remplir  sa  charge,  s'il  a  le  dessein  d*eti 
par  un  pur  motif  d'ambition.  A-t-il  commis  remplir  tous  les  devoirs  en  Tachetant,  il  n'a 
on  péché  mortel  ?  Est-il  vrai  qop  Tambition  certainement  pas  péché  mortellement.  Il  a 
n'est  de  sa  nature  qu'un  péché  véniel,  et  péché  en  y  entrant  par  ambition ,  mais  ce 
qu'elle  ne  devient  mortelle  que  quand  el2e  péché  n'a  été  que  véniel.  Voyez  Sylvius, 
est  jointe  à  des  circonstances  étrangères  vous  trouverez  les  cas  où  l'ambition  devient 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  celui  dont  il     péché  mortel. 

AMENDE. 

Peine  pécnniaire  à  laquelle  un  juge  condamne  celui  qui  l'a  méritée  par  quelque  délit. 
Quand  l'amende  a  été  prononcée  pour  une  faute  volontaire,  celui  qui  y  e^t  condamné  est 
tenu  en  conscience  à  la  payer,  quand  il  le  peut.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un 
même  crime  ou  pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidairement  des  amendes.  (Art.  55,  code 

pénal.) 

La  loi  ne  distingue  point,  comme  les  anciens  Interprètes  du  droit  romain,  entre  les  différents 
degrés  d'nnc  faute.  «  Toutes  les  pertes,  dit  Domai,  tous  les  dommages  qui  peuvent  arriv<*r 
par  le  fait  do  quelques  personnes ,  isoit  imprudence,  légèreté,^  ignorance  de  ce  qu*on  doit 
savoir  ou  autres  fautes  semblables,  si  légères  qu'elles  puissent  être,  doivent  être  réparées 
par  celui  dont  l'imprudence  ou  antre  faute  y  a  donné  lieu.  C'est  on  tort  qu'il  a  fait,  quand 
même  il  n'aurait  pas  eu  l'intention  de  nuire.»  Mais  au  for  intérieur,  on  n'est  point  obligé 
en  conscience  de  réparer  le  tort  ou  le  dommage  qui  résuite  d'un  fiiit  ou  d'une  nésiigence 
qui  oe  serait  pas  criminelk  devant  Dieu.  Mais  comme  il  est  souvent  impossible  de  juj^er  si 
telle  négligence  est  criminelle  ou  non,  les  parties  n'ont  point  d'autre  moyen  qu'uu  arran* 
gement  à  l'amiable. 

Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'emportant  pas  mort  civile,  peuvent  sq 
poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf  la  récompense  due  à  la  femme  ;  celles 
cneonrues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  per- 
sonnels. Cette  récompense  dont  parle  la  loi,  ou  plutôt  cette  indemnité,  est  due  en  conscience 
par  le  mari. 

Cas  L  Lévius  surpris  à  frauder  les  droits  fbrle  amende  pour  contravention  à  l'octroi; 
rénnis,  les  impês  indirects,  a  été  condamné  sa  voiture,  ses  chevaux  étaient  saisis.  Mais 
A  une  amende  de  cinq  cents  francs;  mais  il  il  a  séduit  les  administrateurs  par  des  pré- 
a  su  s'en  faire  exempter  par  des  moyens  sents,  il  les  a  intimidés  perses  menaces;  par 
injustes.  A-t-il  péché,  est-il  obligé  de  rcsii-  ces  moyens  injustes  il  a  réussi  à  ne  pat 
tuer?  payer  l'amende.  Y  eut-il  obligé? 

-  R.  Il  a  péché  morleUemenl  contre  la  jas-  ,J-  '•.';?*  *!S"S$L'lrA"r"]ï.?S"inf^" 
i:^^  <i  -w-i  ^kii^A  A  .«<.i:i..i;^r.  /in  ^.i  ia»ii  joge  naît  pas  prononce  sur  cette  ameniie,. 
lice,  il  est  obligé  à  restilttlion.  On  est  tenu     J,  »     .^^  ^  ^  ,    .    j.  ,    dérobant 

en  conscience  de  se  soumetUre  a  une  con-     "  "  v^.  Z,)I.""«  ;":i",l?  • 

«itt»»««i:^»  ^..'^^  .  ^A.siA^  P^"^  des  moyens  injustes,  et  il  est  tenu  de 

damnation  qu  on  a  méritée.  jj^^^^  ^  P^  J,  ^j  Tamende  à  laquelle  il  s'est 

Cas  II.  Paul  allait  être  condamne  a  une     exposé. 

AMENDEMENT. 

Pient*on  absoudre  un  pécheur  qui  ne  montre  aucun  amcndemcut?  Le  confesseur  qui  lui 
donnerait  rabsolution  encourrait-il  la  condamnation  portée  par  le  pape  Innocent  XI  contre 
la  proposition  soivante  :  Pœnitenti  habenti  eontuetudinem  peeeandi  contra  legem  Deit  naturœ 
aut  S€de$iœ^  etsi  emendationis  tpes  nulla  appareat,  née  est  deneganda  nec  di[ferenda  abso'^ 
lutio^  dummodo  are  proférât  se  dolere  et  proponere  emendationem. 

R.  On  ne  doit  pas  absoudre  on  pécheur  recidif  en  qui  on  ne  voit  ni  amendement,  ni  espé* 
rance  d'amendement,  comme  nous  l'expliquerons  lorsqu'il  sera  question  des  pécheurs  réci- 
dlls  et  des  babttndinaîres  ;  mais  celui-^Ià  seulement  irait  contre  le  décret  du  pape  inno- 
cent XI,  qui  absoudrait  ceuK  en  qui  il  n'y  aurait  aucune  espérance  d'amendement,  lors 
même  qu'ils  affirmeraient  avoir  la  douleur  de  leurs  péchés.  Quant  au  pécheur  d'habitude 
qui  doBue  quelque  espérance  d'amendemVnl,  il  peut,  selon  saint  Liguori  et  le  bienheureux 
Léooard  de  Fort-Maurice  être  absous,  pourvu  que  cette  espérance  &oit  solide  et  fondée. 

AMBUBLISSEMENT. 
Lorsque  les  époux  ou  Tun  des  deux  font  entrer  en  communauté  tout  ou  une  partie  de 
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leurs  immeobles  préseoU  oo  futurs,  cette  clause  s*appelle  ammblisament.  La  clause 
d*ameublisseinenl  est  opposée  à  celle  de  réalisation  ou  de  stipulation  propre;  celle-ci  res- 
treint la  communauté,  raraeubllssement  Tetend.  Quand  ialoi  parle  de  rameublissement  des 
immeubles  future  des  époux,  îl  est  clair  qu'il  ne  s*agit  que  des  immeubles  acquis  à  titre 
gratuit,  puisque  les  immeub'es  acquis  à  titre  onéreux,  pendani  la  communauté,  y  tombent 
de  plein  droit,  L'ameublissemenl  peut  être  déterminé  ou  indéterminé.  Il  est  déterminé 
quand  Tépoox  a  déclaré  ameublir  et  mcUre  en  communauté  un  tel  immeuble  en  toutou 
jusqu'à  concurrenco  d'une  certaine  somme.  L'effet  de  l'ameublisscment  déterminé  est  di* 
rendre  Timmeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés  biens  de  la  communauté,  comme 
les  meubles  mêmes.  Lorsqu<*  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont  ameublis  en 
totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la  communauté, et  les  aliéner 
en  totalité.  Si  l'immeuble  n  est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme,  le  mari  ne  peut 
l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme  ;  mais  il  peut  l'hyrotbéquer  sans  stu  con«- 
•entoment,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  ameublie.  L'ami'ublissemeul  indéterminé  ne 
rend  point  la  communauté  propriétaire  des  immcublea  qui  en  sont  frappés;  son  effi't  se 
réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti  à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par 
lui  promise.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  a,  lors  du  partage,  la  faculté  de  la  retenir 
en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  uu'il  vaut  alors,  et  ses  héritiers  ont  le  mémo 
druil. 

AMICT. 

On  Terbe  omirtre,  couvrir  ;  ornement  sacerdotal  introduit  au  viu*  siècle  pour  couvrir  lo 
cou  de  ceux  qui  servaient  à  Tautel  ;  car  alors  clercs  et  laïques  avaient  le  cou  découvert,  ce 
qui  p.^rut  iiidéct*nl  à  l'autel.  Bientôt  après,  l'amict  fut  un  ornement  à  l'instar  de  Téphud  des 
prêtres  de  l'ancienne  loi,  parce  qu'il  enveloppait  le  cou  et  les  épaules.  A  Rome,  et  dans 
plusieurs  autres  E<;lises,  on  le  mettait  sur  la  té(e,  et  les  prêtres  s'avançaient  couverts  ào 
cet  amict  comme  d*un  casque  pour  se  défendre  des  embûches  du  démon.  Cet  usage  de  por- 
ter l'amict  sur  la  tête  est  encore  parmi  quelques  religieux,  les  dominicains ,  par  exemple , 
et  dans  quelques  églises  pendant  l'hiver. 

^  Maintenant,  d'après  le  Missel  romain,  l'amict  est  placé  d'abord  sur  la  tête,  et  descendu 
ensuite  sur  le  cou,  afln  de  couvrir  le  collet  de  la  soutane. 

Il  doit  être  fait  de  toile  de  lin  ou  de  chanvre,  avoir  une  Cioix  au  milieu  et  deux  cordons 
aux  extrémités.  Le  prêtre  le  prend  par  ces  extrémités,  le  baise  au  milieu  où  se  trouve  la 
croix  et  le  pose  sur  sa  tête.  Mais  en  le  mettant  il  ne  doit  pas  faire  le  signe  de  la  croix  de  la 
main  et  de  l'amict  ensemble,  comme  quelques-uns  le  font,  mais  de  la  main  seulement.  S'il 
s'agissait  de  célébrer  la  me^se  pour  pouvoir  administrer  le  saint  vii tique  à  un  moribond, 
ou  pour  procurer  la  messe  à  une  paroisse  entière  ua  jour  de  dimanche  ou  de  fête  de  corn- 
mandement,  nous  pensons qu*on  pourrait  le  faire  sans  l'amict,  si  on  était  dans  l'impossi- 
bililé  de  se  procurer  ces  ornements.  Mais  hors  le  cas  de  nécessité  y  aurait-il  péché  mortel 
à  célébrer  sans  amict?  Les  uns  disent  que  oui  et  les  aulres  disent  q*ue  non;  ce  second  sen* 
timent  est  asscx  probable;  l'omission  de  cet  ornement  ne  nous  parait  pas  matière  grave,  ni 
en  elle-même  ni  dans  ses  résultats.  Les  ûdèles  n'en  seraient  pas  scandalisés ,  on  ils  ne  ke 
seraient  que  faiblement. 

AMOUR  DK  DIEn. 

Nous  sommes  obligés  d'aimer  Dieu  d'un  amour  de  préférence  ;  c'est-à-dire  qne  nous 
devons  préférer  Dieu  a  toutes  les  créatures  et  à  nous-mêmes,  tout  souffrir,  mourir  plutôt 
que  de  l'offenser. 

Aimez-vous  quelque  créature  plus  on  autant  que  Dieu,  vous  plaisez-vous  en  quelque 
créature  que  ce  soit  autant  qu'en  Dieu?  Vous  péchez  mortellement. 

Avez-vonsj)our  certaines  personnes,  pour  les  biens,  les  distinctions,  les  plaisirs  de  la 
terre  autant  d'attachement  que  pour  Dieu?  Vous  commettez  un  grand  péché.  Les  avares, 
les  ambitieux,  les  yoluptueux  s'en  rendent  souvent  coupables.  On  le  commet,  selon  Spbrer, 
formellement  quand  on  aime  d'un  amour  réel  quelque  objet  plus  ou  autant  que  Dieu;  tm- 
plicitement  lorsque  l'attachement  que  l'on  a  aux  honneurs  ,  aux  richesses  on  aux  plaisirs 
nous  fait  violer  la  loi  do  Dieu  en  matière  grave,  et  négliger  considérablement  notre  sàlut. 

Nous  est-il  commandé  d*aimer  Dieu  autant  qu'il  est  aimable,  ou  avec  la  plus  grande  ar- 
deur qu'il  est  possible  d'aimer?  Non.  Il  est  impossible  d*aimer  Dieu  autant  qu'il  est  aimable; 
il  l'est  infiniment,  et  la  capacité  de  la  créature  est  très-bornée.  H  ne  nous  est  pas  non  plus 
commandé  de  l'aimer  avec  la  plus  grande  véhémence  qu'il  est  possible.  Dieu  sans  doute 
mérite  bien  d'être  aimé  de  cette  manière,  mais  il  est  trop  bon  pour  vouloir  causer  tant  de 
peines  aux  consciences  qui  seraient  toujours  dans  l'Inquiétude  de  ne  pas  avoir  ce  fervent 
degré  d'amour.  Cet  amour  ne  convient  c^u'anx  bienheureux  qui  jouissent  de  la  présence  de 
Dieu.  L'amour  de  Dieu  doit  être  souveram,  il  peut  l'être  sans  être  aussi  fort,  aussi  ardent , 
aussi  Intense  qu'il  peut  l'être  absolument.  U  est  encore  susceptible  d'accroissement  même 
lorsqu'il  est  parfait. 

Nous  dirons  ici,  paur  la  consolation  des  âmes  pieuses,  qu'elles  ne  doivent  pas  se  persoa^ 
der  être  sans  amour  pour  Dieu  ,  lorsqu'elles  s'aperçoivent  que  les  affections  pour  les  choses 
de  ce  monde  font  des  impressions  plus  sensibles  sur  leur  ceeur  que  celles  qu'elles  ont  p<»ar 
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Dleg.  La  grande  Mniibilité  dans  let  aflections  çoor  les  eréaCorcs  vient  de  ee  qae  leur  objet 
étant  sensible,  frappe  plus  vivement  l*imagina(ion  qu'un  objet  spirituel  tel  que  Dieu;  mais  ' 
il  sufGt  que  Timpression  que  Tamour  de  Dieu  fait  dnns  le  cœiir  soit  la  plus  forte  quoique 
moins  sensible,  et  on  doit  juger  qu'elle  est  la  plus  forte  quand  on  est  intérieurement  dans 
la  disposition  de  renoncer  pour  Dieu  à  toutes  les  affections  sensibles,  s*il  était  nécessaire; 
quand  on  s'abstient  de  toute  action  mauvaise  par  le  désir  de  plaire  à  Dieu;  quand  on  est 
xélé  pour  rhonneur  el  la  gloire  de  Dieu,  et  qu'on  n'est  point  indifférent  à  ce  qui  peut  les 
bWssor. 

Mais  menez- vous  une  vie  molle,  oisive  et  délicieuse  dont  le  jeu  et  le  divertissement  fassent 
le  capital?  ne  songez- vous  qu'au  monde  el  rarement  à  Dieu?  ne  vous  ocropez-vous  que  des 
honneurs  et  des  grandeurs  du  monde,  sans  en  considérer  la  vanité  et  sentir  en  vous  aucune 
inclination  qui  en  retire?  ne  sentez-vous  en  vous  que  de  l'aversion  pour  les  humiliations  p 
pour  les  souffrances,  pour  toutes  les  pratiques  de  la  pénitence?  C*est  une  marque  trop  cer- 
taine que  l'amour  de  Dieu  n'est  point  dans  votre  cœur. 

Avez-vous  eu  soin  de  rapporter  toutes  vos  actions  à  Dieu?  Soil  que  nous  buvions,  .dit 
saint  Paul,  soit  que  nous  mangions,  soit  que  nous  fassions  quelque  autre  chose,  nous  de- 
TOUS  le  faire  pour  In  gloire  de  Dieu.  Le  commandement  est  formel.  Nous  ne  pouvons  ,  dit 
aaint  Thomas,  remplir  le  précepte  de  la  charité  envers  Dieu  qu'en  lui  rapportant  nos  actions 
comme  à  notre  Gn  dernière. 

—  Toutefois  ,  quand  le  précepte  de  faire  des  actes  d'amour  de  Dieu  n'urge  pas,  il  n'est 
,as  nécessaire  de  lui  rapporter  chaque  action  par  un  acte  formel  et  explicite.  11  suffit  que 
e  désir  d'obéir  à  Dieu,  de  lui  plaire,  soit  virtuellement  le  principe  de  nos  actions,  qu'il  n'ait 
{.oint  été  rétracté  par  aucun  amour  qui  lui  soit  opposé,  de  sorte  que  nous  agissions  en 
vertu  du  désir  que  nous  avions  formé  de  plaire  à  Dieu  en  tout.  Cela  fait  que  nos  pensées, 
nos  paroles,  nos  actions  sont  dans  l'ordre,  et  se  rapportent  à  Dieu  directement  on  indirec* 
tement. 

Avez-vous  eu  contre  Dieu  des  sentiments  de  haine?  Haïr  Dieu  est  un  très-grand  péché, 
et  cependant  beaucoup  plus  commun  qu'on  ne  pense;  car  encore  qu'on  ne  haïsse  pas  Dieu 
considéré  en  lui-même  comme  le  souverain  bien,  on  le  hait  pourtant  à  cause  de  ses  juge- 
ments et  de  sa  justice,  quand  on  le  considère  comme  vengeur  des  crimes  ou  comme  auteur 
de  quelques  maux  que  l'on  souffre.  On  reconnaît  souvent,  par  expérience  ,  q[ue  plusieurs 
pécheurs  considérant  que  leurs  péchés,  pour  lesquels  ils  ne  peuvent  concevoir  d'aversion, 
déplaisent  à  Dieu,  et  qu'il  les  en  punira,  haïssent  Dieu ,  puisqu'ils  voudraient  qu'il  n'j  eût 
point  de  Dieu,  ou  que  Dieu  ne  punit  point  leurs  péchés.  Souvent  ces  misérables  accompa- 
gnent de  paro!es,  de  murmures,  ces  détestables  sentiments;  ils  se  plaignent  que  Dieu  les 
traite  trop  sévèrement  et  qu'il  leur  commande  des  choses  trop  difSciles,  et  ils  rejettent  leur 
faute  sur  Dieu.  C'est  de  ces  hommes-là  que  saint  Augustin  dit  :  Qut*  ce  sont  des  misérables 
qoL  voulant  être  méchants,  ne  veulent  pas  qu'il  y  ait  une  vérité  qui  les  condamne,  ils  no 
Teulent  pas  qu'elle  soit  ce  qu'elle  est,  au  lieu  qu'ils  devrdent  vouloir  ne  pas  être  ce  qu'ils 
•ont. 

Me  TOUS  êtes-vous  point  laissé  dominer  par  le  dégoût  des  choses  spirituelles?  C'est  un 
ennui,  une  tristesse,  un  éloigncment  du  service  de  Dieu  qui  le  font  paraître  trop  pénible, 

3ui  font  çu'on  omet  ses  devoirs  envers  Dieu  plutôt  que  de  se  faire  violence,  qui  donnent 
e  l'aversion  pour  la  parole  de  Dieu,  qui  causent  de  la  répugnance  pour  la  piété,  qui  rendent 
insupportables  les  personnes  qui  travaillent  à  procurer  la  gloire  de  Dieu.  Quand  ce  dégoût 
est  considérable  il  éteint  en  nous  la  charité,  dont  le  propre  est  de  nous  rendre  fervents  et 
zélés  pour  le  service  et  la  gloire  de  Dieu  ;  par  conséquent,  c'est  un  péché  mortel  de  sa  na- 
ture; ce  dégoût  peut  n'être  que  sensible  et  involontaire»  alors  il  n'e&t  pas  un  véritable  pé- 
^ux        z        ■         .         r_.ut  -        .  **_  "  n  de  victoire  et  de  vertu;  mais 

laisse  aucune  affection  pour  le 
il  est  peu  considérable»  et  qu'il 
caase  seulement  une  pesanteur  d'esprit  qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  fasse  son  devoir,  quoi- 
qu'avec  quelque  négligence,  il  n'est  qu'un  péché  véniel,  mais  très-dangereux  parce  qu'il 
conduit  insensiblement  à  un  déplorable  état. 

Avez- vous  passé  un  temps  considérable  sans  faire  des  actes  d'amour  de  Dien?(  Voyez  le 
mot  AcTB.)  Nous  ajouterons  avec  saint  Liguori ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes 
d'amour  de  Dieu  soient  faits  avec  l'iittenlion  expresse  d'accomplir  le  précepte;  on  peut  les 
faire  dans  un  autre  but,  comme,  par  exemple,  pour  chasser  une  tentation  »  pour  faire  un 
acte  de  contrition  ;  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  les  actes  d'amour  de  Dieu  soienl- 
formcls.  Celui  qni  dit  dévotement  :  Que  votre  nom  soit  sanctifié^  que  votre  volonté  toit  faite 
êur  la  terre  comme  au  ciel^  fait  un  acte  d'amour  de  Dieu. 

Cas.  Saiile^  jeune  enfant  de  douze  ans,  Oui,  puisque  la  pratique  du  précepte  de  Ta- 
étant  ioferi'ogé  par  son  confesseur  s'il  a  fait  mour  de  Dieu  oblige  indispensablement  ceux 
quelque  acte  d'amour  de  Dieu,  après  qu'il  a  qui  ont  atteint  l'usage  de  la  raison,  et  aussi*» 
ea  atteint  l'usage  de  la  raison,  répond  qu'il  tôt  qu'ils  l'ont  atteint.  Cette  décision  est  vraie 
n'j  a  pas  pensé  et  qu'il  ne  s'en  est  pas  en-  pour  le  fond;  cet  enfant  devait  faire  un  acte 
çore  confessé.  Le  confesseur  doit-il  1  obliger  d'amour  de  Dieu  quand  il  a  eu  l'usage  de  la 
à  s'accuser  de  celte  omission?  raison  ;  mais  d'après  le  principe  établi  plu» 

R.  Pontes»  Collet  répondent  nettement  :     haut  et  développé  au  mot  ocre,  si  cet  entant 
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a  réctlé  déf  Mcmcnt  Toraison  ttomloicale  il  a  n  est  pas  nécessaire  qQ*il  Taceose  4e  boi^- 

falt  un  acte  d*amour  Ue  Dieu  ;  si  c*e$t  pour  la  yeaa. 

première  fois  qu*il  se  confesse  et  qQ*il  ait  — On  distingue  ramoor  parfait  et  Tamoiir 

▼érîtablemenl  omis  de  faire  cet  acte  d'amour  imparfait;  le  premier  nous  fait  aimer  Dien 

de  Dieu ,  qu'il  accuse  celle  omission  positi-  pour  lui-même;  il  appartient  à  la  cbarilé;  le 

Tement  ;  mais  s*il  s*esl  confessé  déjà  d'à? oir  second  nous  fait  aimer  Dieu  plutét  pour  noua 

cmiis  ses  prière»,  celte  aicusalion  renferme  que  pour  lui-même,  et  se  confond  a?ec  l'es* 

celle  do  l'omission  de  Tamour  de  Dieu,  il  pérance.  (  Voyez  Chaait6.) 

AMOUR  DU  PROCHAIN. 

C'est  une  errenr  de  croire  que  Tamoor  du  prochain  soit  seulement  de  conseil  ;  il  e%l  de 
la  pins  étroite  obligation;  il  y  a  un  précepte  d'aimer  Dieu  de  tout  notre  cœur,  et  un  autre 
d*aimer  le  prochain  comme  nou^-mémes.  Pour  satisfaire  au  commandement  que  Dieu  nous 
a  fa«t  d'aimer  le  prochain,  ce  n*est  pas  assez  de  ne  pas  haïr  le  prochain,  il  faut  joindre  Taf- 
feclion  A  reffct,  et  l'œu? re  eilérieuro  doit  être  faite  par  une  afiTeclion  intérieure  du  cœur 
pour  le  prochain.  Nous  ne  satisfaisons  donc  pas  à  l'obligation  d*aimer  le  prochain  en  lui 
faisant  seulement  du  bien  ou  temporel  on  spirituel  sans  aucun  mouvement  Inlèrienr  d'a-> 
mour.  Les  bons  ofGces  extérieurs  qu'on  rend  au  prochain  peuvent  procéder  d'un  autre  motif 
que  de  Tamour  de  charité  :  l'orgueil,  selon  la  remarque  de  saint  Augustin,  en  peut  être  la 
eausc. 

A%ez-TOus  aimé  votre  prochain  d'un  amour  inférieur,  par  des  motifs  surnaturels  et  comme 
vous -même?  Sinon,  vous  n*avez  pas  eu  la  véritable  charité.  L'assemblée  du  clergé  de  France 
a  censuré  ces  deux  propositions  :  Nous  ne  sommes  pas  obligés  d'aimer  le  prochain  par  un 
acte  intérieur  et  formeL  nous  pouvons  satisfaire  par  les  seuls  actes  extérieurs  au  commande^ 
ment  qui  nous  a  été  fait  tVaimer  le  prochain.  H  est  difQcile  de  déterminer  le  tempsdans  lequel 
le  précepte  de  Tamour  du  prochain  nous  oMige  diroctemenl  et  par  lui-même  a  en  produire 
des  actes.  La  difOcutlé  n*est  pas  touchant  l'amour  i  CTecttf;  car  il  est  rerta  n  que  nous  sommes 
obligés  de  faire  sontir  cet  amour  au  prochain,  c'est-à-dire  de  l'assister  toutes  ie<  fois  que 
nous  sommes  en  état  de  le  faire  et  qu  il  est  dans  le  besoin.  Quant  à  Tamour  affectif,  on 
peut  le  considérer  pur  rapport  à  deux  commandements,  Tun  négatif  qui  défend  d'avoir  au- 
cune mauvaise  afTectton  contre  le  prochain;  l'autre  affîrmatirqui  nous  ordonne  d'avoir  de 
la  bienveillance  pour  le  prochain.  Jamais  il  n'est  permis  d^avoir  de  i'avcrsion  pour  te  p^o-* 
chain,  on  duit  être  toujours  disposé  à  l'aimer,  et  si  quelqu'un  était  un  moment  sans  cette 
di^poMiion,  il  sérail  en  état  de  péché.  Mais  nous  ne  sommes  pas  pour  cela  obligés  d'aimer 
à  tout  moment  notre  prochain  d'un  amour  actuel.  Cela  n*est  pas  possible  ;  cependant  nous 
sommes  obligés  de  produire  des  actes  d'amour  du  prochain  :  en  plusieurs  occasions  la  pre- 
mière est  lorsque  nous  nous  sentons  vivement  piqués  d'une  injure  que  nous  avons  reçue  do 
quelqu'un  ;  alors,  de  crainte  de  concevoir  de  la  haine  contre  lui,  ou  d'entrer  dans  un  esprit 
de  vengeance,  il  faut  s'efforcer  de  l'aimer  et  pratiquer  ce  que  l'Évangile  nous  ordonne:  Pnes 
pour  Cfux  qui  vous  persécutant  et  qui  vous  calomnient.  Votre  prochain  vous  maltraite  ,  dit 
saint  Augustin ,  priez  pour  lui  ;  il  tous  bail,  ayez  pitié  de  lui.  La  seconde  e»t  lorsque  nous 
sommes  agités  par  dos  tentations  violentes  de  haine  et  de  vengeance,  auxquelles  on  ne 
peut  résister  que  par  des  actes  contraires  d'amour,  et  que  notre  prochain  a  besoin  de  notre 
secours,  et  que  nous  sommes  en  état  de  l'aider,  et  que  bien  loin  de  penser  à  le  faire  nous 
nous  trouvons  dans  une  disposition  contraire.  La  troisième  est  lorsque  nous  prévoyons  que 
notre  ennemi  cessera  d'avoir  de  la  haine  pour  nous,  si  nous  lui  donnons  quelques  marques 
singulières  de  bienveillance,  et  qu'autrement  il  conservfra  son  aversion  contre  nous. 

Ayant  reçu  une  injure  de  quelqu'un,  avez- vous  dit  que  vous  vous  contenterez  de  l'aimer 
chrétiennement,  c  est-à-dire  fort  peu,  que  tous  ne  lui  vouliez  pas  de  mal  î  Ce  n'est  point 
assez  de  ne  pas  vouloir  de  mal  à  son  prochain,  il  faut  lui  vouloir  du  bien.  Le  précepte  de  la 
charité  est  po'^i.if:  aimer  chrétiennement  son  prochain,  comme  Dieu  le  commande,  ce  n'est 
pas  l'aimer  fort  peu,  c*est  loin  de  lui  souhaiter  ou  de  lui  procurer  aucun  mal  ;  lui  souhaiter 
et  lui  procurer  tout  le  bien  qu'on  peut,  tant  à  l'égard  4ie  son  Ame  que  de  son  corps,  c'est 
supporter  ses  défauts,  excuser  ses  faib'esses,  le  traiter  en  toutes  choses  comme  nous  avons 
droit  de  souhaiter  qu'on  nous  traite  en  pareilles  circonstiinces. 

Avez-%ous  entretenu  en  vous-même  des  sentiments  de  haine  contre  quelqu'un?  Péebé 
véniel,  si  ces  haines  sont  légères;  mais  péché  mortel,  si  elles  sont  graves  :  alors  elles  étei- 
gnent la  charité. 

^  On  distingue  une  bafne  d'Inimitié  qui  n'est  autre  chose  qu'une  aversion  pour  la  personne 
du  prochain  qui  déplaît  et  à  qui  on  veut  du  mal,  qui  fait  que  sa  personne  est  insupporta- 
ble :  celte  haine  est  de  sa  nature  un  péché  mortel:  11  y  a  une  autre  haine  d'abomination 
qui  a  en  horreur  le  péché  du  prochain  sans  avoir  de  l'aversion  pour  sa  personne;  c'est  de 
cette  haine  parfaite  que  David  dit  qu'il  haïssait  ceux  qui  haïssaient  Dieu.  Cellt*->ci  n'est 
point  péché,  à  moins  qu'elle  ne  renferme  de  Farersion  contre  la  personne  du  pécheur;  ce 
qui  peut  arriver  et  arrive  même  souvent. 

Avez-vous  refusé  de  rendre  service  à  votre  prochain  en  des  choses  importantes,  en  em- 

[ léchant,  par  exemple,  qu'il  ne  lui  arrivftt  quelque  mal  considérable,  pouvant  aisément 
'empêcher?  Péché  grave  contre  la  cbarilé. 
A  vez-vous  désiré  qu'il  arrivAt  du  mal  à  Totre  prochain?  Si  ce  mal  est  considérable  et  qtio 
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le  désir  ail  été  consenti  et  pleioement  délibéré,  péché  mortel  ;  mais  péché  féniel  ai  c*eat  en 
matière  légère  on  si,  quoique  en  matière  grave,  il  n'y  a  pas  eu  un  plein  consentement  ou 
une  entière  advertance.  Quelques  théologiens  enseignent  qu*il  sufGt  en  confession  de  dire\ 
qu^on  a  souhaité  an  prochain  on  grand  mal,  sansqull  soit  nécessaire  d'exprimer  la  nature 
du  ntal  qu'on  loi  a  souhaité.  D'autres  estiment  avec  plus  de  fondement  quV>n  est  obtigé  de 
spécifier  le  mal  qu'on  a  souhaité,  si  c'est  la  mort,  ou  la  pauvreté,  l'ignominie  ou  quelque 
semblable  malheur. 

On  peut  désirer  à  un  pécheur  pour  quelque  peu  de  temps  un  mal  comme  l'adversité,  ou 
la  maladie,  afin  qu*il  revienne  par  ce  moyen  à  loi  et  qu'il  se  corrige  de  ses  %îces,  et  dans 
ad'esprit  de  charité,  Voy.  Charité. 

Dans  la  haine  que  vous  avez  conçne  contre  une  personne,  vous  éloignez-vous  d'elle, 
la  prirez-vous  de  votre  conversation?  Si  c'est  seulement  pour  ne  pas  lui  donner  ce  plaisir 
et  lui  causer  du  chagrin,  vous  tombez  dans  le  péché  d'inimitié  et  de  vengeance;  mais 
si  c'est  parce  que  son  caractère  ne  s'accorde  pas  avec  le  vôtre,  c'est  un  péché  d'aversion 
beaucoup  plus  léger  que  l'autre;  ce  ne  sera  pas  même  un  péché,  si  cette  personne  que 
vous  fuyez  est  notablement  incommode  et  fâcheuse,  pourvu  que  cela  se  fasse  sans  mépris, 
sans  scandale  et  sans  passion. 

Avez-vous  causé  à  quelqu'un  de  grands  chagrins,  de  grandes  peines,  avec  délibéra* 
lion?  Péché  nutriel. 

Vous  étes-voos  affligé  des  succès  de  votre  prochain,  réjoui  de  ses  malheurs?  avez-vous 
traversé  ses  entreprises  ?  élicz-vous  content  quand  on  en  disait  du  mal,  fâché  quand  on  en 
disait  dn  bien?  avez-vous  cherché  à  lui  nuire  en  quelques  manières?  Dans  tous  ces  cas, 
s'il  y  a  consentement  et  que  le  mal  souhaité  ou  fait  soit  grave,  il  y  a  péché  mortel. 

Avez-voa*  intenté  des  procès  à  quelqu'un  par  esprit  de  chicane,  par  envie  ou  nar  ani* 
mosité?  Dans  cent  livres  de  procès  il  n'y  a  pas  une  once  de  charité,  disait  saint  Franço's 
de  Sales.  Que  voos  reste-l-il  après  ces  combats  dispendieux?  de  pauvres,  papiers,  une  haine 
implacable,  le  courroui  et  les  vengeances  du  ciel.  Faut-il  donc  laisser  perdre  son  droit? 
non;  mais  plaidez  d'abord  à  un  tribunal  où  il  ne  vous  coûtera  rien,  au  tribunal  de  votre 
conscience.  Si  vous  êtes  forcé  de  plaider  ailleurs,  que  ce  soit  honnêtement  et  avec  droiture. 

N^étes-vous  pas  la  cause  de  ta  désunion,  de  la  discorde  qui  règne  dans  celte  famille?  S*il 
j  a  matière  grave,  péché  grave  contre  la  cbcirité.  Souvent  tel  se  dit  chrétien  qui  vil  sans 
ménagement,  sans  retenue,  sans  douceur  envers  son  prochain,  qui  se  livre  à  toutes  les  sail* 
lies  de  sa  mauvaise  humeur,  à  toutes  les  bizarreries  de  sa  propre  volonté,  qui  est  piquant 
dans  ses  paroles,  fier  dans  ses  commandements,  emporté  d;ins  ses  colères,  fâcheux,  et  im* 
portun  dans  toute  sa  conduite.  Ëst-ct)  là  être  chrétien?  Foy»  Caloumb,  Médisancb,  Jucé* 

MLBUT  TisiÉAAlIlB. 

ANÂTOCISME. 

Espèce  d'usure  qui  consiste  à  faire  payer  les  intérêts  des  Intérêts.  On  demande  si  on  peut 
tirer  intérêt  des  intérêts,  les  capitaliser,  par  exemple,  faire  de  plusieurs  années  d'arrérages 
de  rente  constituée  un  contrat  de  constitution  sur  son  même  débiteur? 

R.  Les  anciens  canonistes  défondaient  un  tel  contrat  comme  funeste  aux  familles.  Le 
code  civil  a  déterminé  les  cas  où  les  intérêts  échus  peuvent  être  capitalisés  cl  produire  des 
intérêts  :  «  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  Intérêts,  on  par  une  de- 
mande judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  que  soit  dans  la  demande,  soit 
dans  la  convention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière.  On  peut  en 
conscience  se  conformer  à  cet  article,  lorsque  le  créancier  souffre  réellement  du  dommage 
à  raison  du  retard  que  le  débiteur  met  à  payer  les  intérêts  échus.  Les  revenus  échus,  tels 
que  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  on  viagères,  produisent  intérêt  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

ANGLICAN. 

Dn  prêtre  de  l'Eglise  anglicane,  marié,  s'est  converti  de  bonne  foi.  Il  désire  se  consacrer 
«mièrenient  au  service  de  Dieu  ;  mais  il  doute  que  son  ordination  quoique  illicite  soit 
nulle,  parce  que  plusieurs  auteurs  prétendent  que  la  légitime  succession  des  évéques 
d'Angleterre  a  subsisté  jusqu'à  présent,  quoiqu'ils  soient  hérétiques  et  schtsmatiqoes,  et 
que  par  conséquent  les  ordinations  qu*ils  font  ne  sont  pas  invalides,  non  plus  que  celles 
qui  se  font  dans  l'Eglise  grecque.  Sa  femme,  voulant  demeurer  dans  l'hérésie  et  en  Angle* 
terre,  consent  qu'il  se  fasse  prêtre  oo  religieux  dans  l'Eglise  romaine,  elle  est  prête  à  lui 
envoyer  son  consentement  en  bonne  forme.  Peut-il  avec  cet  acte  être  admis  à  faire  profes- 
sion dans  un  ordre  religieux?  Un  évêque  catholique  peut-il  l'ordonner  dans  l'incertitude  de 
la  validité  de  sa  première  ordination  ? 

R.  Il  y  a  plusieurs  raisons  pour  lesquelles  les  personnes  mariées  peuvent  se  séparer: 
rfaérésîe  en  est  une;  de  sorte  que  quand  l'une  des  parties  v  est  tombée,  celle  qui  est  innor 
cente  n'étant  plus  obligée  de  demeurer  et  de  vivre  avec  1  autre,  peut  entrer  en  religion  eA 
y  faire  profession  ;  si  1  homme  est  la  partie  innocente,  il  peut  prendre  les  oidrçs  sacrés  ; 
mais  ce  ii*est  pas  précisément  en  vertu  du  consentement  de  sa  femme,  mais  i  cause  de  son 
hérésie  el  du  danger  de  perversion  où  il  pourrait  se  trouver.  C'est  le  cas  où  il  jMîUt  se 
bire  religieux  ou  prêtre. 
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2'  L*usage  est  que  Ton  ordonne  ceox  qoi  ont  été  faits  prêtres  on  éré.|oei  de  la  commii 
mon  anglicane,  paroe  que  Ton  préiend  que  la  saceession  de  Tépiseopal  a  entièrement  cessé 
parmi  eux.  Cela  parait  certain  par  le  témoignage  des  catholiques  d'Angleterre»  et  on  croit 
pareilleoicnt  en  France  que  depuis  longtemps  il  n*y  a  plus  dans  TKglise  anglicane  ni  évé- 
oues  ni  prêtres.  On  les  regarde  ici  comme  simples  laïques*  Cest  pourquoi  on  les  ordonne 
de  nooreaa  quand  ils  se  conrertissent»  et  qu'ils  Teuteut  entrer  dans  les  ordres  sacrés. 

ANIMAUX. 

Noos  ne  donnerons  ici  que  les  règles  générales  do  droit  ciril  et  criminel  rclatiye^  à  cet 
objet.  I^ous  renyoyons  aur  mots  qui  indiquent  certains  animaux  pour  leiquels  des  lois  spé- 
ciales ont  été  Caites.  Les  habitudes  des  animaux  et  les  usages  auxquels  ils  sont  propres  les 
ont  fait  diviser  en  trois  classes  :  1*  Les  animaux  sauvages^  ceux  qui  Ti?ent  en  état  de  liberté 
et  d'indépendance;  2*  les  animaux  domestiques^  ceux  que  l'homme  a  le  plus  facilement 
accoutumés  à  virre  près  de  lui  ;  3*  les  animaux  privés,  qui  participent  des  deux  autres  es- 
pècesy  et  qui  ne  quittent  point  ordinairement  l'homme  sans  esprit  de  retour. 

Ceux  de  la  première  espèce  sont  ce  qu'on  appelle  niUliui  rei^  qui  u'apparliennent  à  per- 
sonne, pas  môme  au  maître  do  fonds  sur  lequel  ils  se  trouvent  :  car  ils  ne  sont  pas  encore 
à  sa  disposition,  et  ils  ne  peurent  devenir  siens  que  par  l'occupation  ou  la  capture  :  or 
tout  autre  que  lui  peut  s'en  emparer  de  cette  manière;  faculté  néanmoins  qui  reconnaît  des 
bornes,  celle  de  la  loi  par  eiemple  ponr  la  chasse  ou  la  pèche. 

Les  animaux  domestiques  et  privés  sont  rangés  par  notre  droit  civil  dans  la  classe 
des  meubles  et  immeubles  selon  diverses  circonslances  spéciGées  par  la  loi.  Cependant  les 
animaux  que  le  propriétaire  livre  pour  la  culture  des  terres  sont  censés  immeubles  tant 
quils  demeurent  attachés  au  fontls  par  l'effet  de  la  convention.  De  même  sont  immeubles 
par  destination  quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  ponr  le  service  et  Texploilation 
des  fonds,  les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins  de  ga- 
renne, les  ruches  à  miel»  les  poissons  des  étangs.  Il  ne  faut  entendre  par  immeubles  par  des* 
linalion,  en  Esil  d'animaux  attachés  à  la  culture,  que  ceui  qui  y  sont  rigoureusement  né« 
cessaires.Nesont  pas  immeubles  pardestination  les  animaux  que  le  fermier  a  placés,  en  exé- 
cution d'une  convention  expresse  de  son  bail,  pour  l'exploilation  du  fonds  affermé.  Ils  peu- 
vent en  conséquence  faire  l'objet  d  une  saisie-exécution. 

Les  animaux  peuvent  souvent  commettre  des  délits  ou  des  dommages  ;  ceux  quiles  possèdent 
devaient  donc  être  astreints  à  la  responsabilité  de  ces  dommages  et  délits.  Le  propriétaire 

dom- 


ou 
domes- 
tiques, privésou  sauvages.  Un  préjudice,  quel  qu'il  soit,  commis  par  eux,  même  lorsqu'ils  agi»- 
sent  contra  no^uram,  c'est-à-dire  en  s'écariani  de  lenrs  mœurs  ordinaires,  engendre  aussi  une 
action  en  réparation,  il  n'y  a  d'cxcepiion  à  cette  règle  que  dans  le  cas  où  l'un  doit  imputer 
les  accidents  à  la  faute  persoundle  de  ceux  qui  en  ont  été  victimes  ou  qui  les  ont  provoqués 
par  leur  imprudence  ou  leur  malire. 

Si  le  dommage  a  été  causé  par  suite  d'un  fait  commis  par  une  autre  personne;  si  par 
eiemple,  on  passant  a,  par  imprudence  ou  aulreminl,  frappé  un  cheval  emplové  par  un 
autre  individu,  et  que  ce  coup  ail  fait  avancer  le  cheval,  qui  par  suite  a  cause  quelq*  e 
dommage,  celui  qui  a  donné  le  coup  en  devient  rcspooi^able.  Pare.llement,  celui  qui  en 
excitant,  irritant  ou  provoquant  un  animal,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  s'attire  an 
coup  dont  il  est  blesse,  n'est  pas  admis  à  porter  plaiu:e  contre  le  propriétaire.  Ainsi,  celui 
qui,  par  exemple,  a  été  blessé  par  un  cheval  qu'il  a  frappé,  n'a  pas  d'action  contre  le  maître 
de  ce  cheval. 

Pour  ce  qui  concerne  le  for  intérieur,  nous  forons  remarquer  que  celui  doat  l'animal  a 
causé  quelque  dommage  n*est  obligé  de  le  réparer  avant  la  tenleace  du  juge,  que  lorsquM 
y  a  de  sa  part  faute  Ihéo logique. 

ANNULATION. 

La  cassation,  l'irritation,  l'annulation  des  vœux  en  fait  cesser  l'obligation.  Irriter  un  vœu, 
comme  disent  les  théologiens,  c'est  le  rendre  nul.  Ce  droit  d'annuler  les  vœux  appartient 
aux  supérieurs,  à  l'égard  des  inférieurs  qui  sont  sous  leur  puissance;  quant  à  leur  personne 
ou  quant  à  leur  volonté,  ou  quant  à  Tobjet  du  vœu.  Si  donc,  le  supéiieur  refuse  de  donner 
son  consentemenl  au  vœu  qu'a  lait  celui  qui  lui  est  soumis,  le  vœu  est  annulé,  l'obligation 
de  Taccomplir  cesse  eniièr.ment.  Les  vœux  de  ceux  qui  sont  sous  la  poissanee  d*aalrui 
renferment  esseutielleoie.tt  celte  condition  :  si  le  supérieur  y  consent,  il  peut  s'y  opposer 
sans  raison  et  même  alors  sans  péché  grave. 

Cas.  Anilène  a  deux  enfants,  un  Gis  Agé  de  deux  enfants  cesse  et  ne  les  oblige  plus,  il 

treize  ans  et  une  fiile  de  onze  ans;  ces  deux  était  censé  fait  sous  cette  condition  :  si  notre 

enfants  ont  fait  vœu  de  passer  trois  heures  père  ne  s'y  oppose  pas.  11  en  est  de  même  des 

de  la  nuit  en  prières  et  en  méditation.  Le  vœox  des  religieux  profès,  leurs  supérieure 

père  s'y  oppose;  quidjuritf  ont  le  droit  de  les  irriter,  annuler  tous,  ex-- 

R.  Le  père  a  le  droit  de  s'opposer  au  vœu  cepté  le  vœu  d'entrer  dans  un  ordre  plus 

de  ses  deux  enfants  et  même  do  les  annuler  sévère.  Quant  aux  vœux  des  noviceSp  ils  ne 

entièrement.  Dès  lors»  le  vœu  qo  ont  fait  ces  peuvent  être  que  suspendus. 
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ANTICHRESB. 
C*ctt  une  conTention  par  laquelle  le  débiteur  consent  que  son  créancier  jouisse  d'un 


1  tgiens,  à  moins  qu'il  n*y  ait  du  c6té  des  créanciers  un  vrai  lucre  cessant.  Le  code  civile  réglé 
les  conditions  de  ce  contrat.  Le  créancier  n'acquiert  parce  contrat  que  la  faculté  de  percevoir 
les  fruits  de  rimmeuble,  à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  Intérêts,  s*il  lui 
eu  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  la  créance.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autre^ 
nient  convenu,  do  payer  les  contribulions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il  tieol 
eu  antichrèse.  11  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  pourvoir  à  1  entretien 
et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes 
les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objels.  Si  les  fruits  ne  suffisent  pas  pour  le  paiement  de 
toutes  les  dépenses,  le  créancier  peut  répéter  re\cédaQt,à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce 
droit.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  i  entier  acquiltemenl  de  la  deite,  réclamer  la  jouissance  de 
l'immeuble  qu'il  a  mis  en  antichrèse  :  mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  otîliga- 
tlons  exprimées  en  Tarlicle  précédent,  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit, 
contraindre  le  débiteur  A  reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble.  Le  créancier  ne  devient 
point  propriétaire  de  l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu;  toute 
clause  contraire  est  nulle.  Ainsi  le  code  civil  a-t-il  déterminé  la  nature  de  l'antichrèse.  Or, 
la  loi  ayant  Gxé  le  taux  des  intérêts  qu*on  peut  percevoir  d'un  prêt,  on  ne  peut,  par  suite 
de  rantichrèse,  exiger  eu  conscience  les  fruits  sans  restriction  lorsqu'ils  excèdent  le  taux 
légal. 

Malgré  ces  dispositions,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le  créancier  ne  poisse  prendre  les 
mesures  cjui  tenoenl  à  conserver  ses  droits  et  à  maintenir  sa  garantie;  il  a  été  décidé  que 
ce  créancier  a  le  droit  dlntervenir  dans  l'instance  en  nullité  de  la  vente  de  Timmeuble  donné 
en  gage.  Il  a  encore  été  décidé  que  l'antichrèse  continue  de  subsister,  en  cas  d'expropriation 
forcée,  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  postérieurement  au  contrat  d'antichrèse;  relative-* 
ment  A  ses  créanciers,  l'antichrésiste  conserve,  malcçré  la  saisie,  le  droit  de  aercevoir  tes 
frui  s. 

ANTIDATE. 

L'anhoate,  ou  date  antérieure,  peut  tomber  sur  un  acte  judiciaire,  ou  sur  on  acte  privé, 
comme  est  une  leUre.  L'une  et  l'autre  sont  un  mensonge  par  écrit  :  mais  l'antidate  d*un  acte 
public  est  un  péché  beaucoup  plus  grief,  soit  qu'elle  soit  faite  par  un  ofDcier  public,  ou  par 
une  personne  particulière. 

Cas  1.  Gerfroi  ayant  fait  son  testament  le  même  jour  à  Antoine,  qui  Ta  acceptée  de 

olographe  le  1*'  juin,  et  l'ayant  antidaté  de  vive  voix  seulement,  et  lui  a  promis  de  lui 

trois  mois,  Jean  et  Jacques,  ses  héritiers,  payer  les  3,000  livres  au  jour  porté  par  l'o* 

mécontents  des  gros  legs  qu'il  y  faisait  aux  bligation.  Peu  de  jours  après,  les  créanciers 

pauvres  et  A  ses  amis,  en  ont  demandé  la  de  Gilles  ont  fait  saisir  entre  les   mains 

cassation  après  sa  mort,  ofTrant  d'en  prou-  d'Antoine  tout  ce  qu'il  pouvait  lui  devoir. 

Ter  par  plusieurs  témoins  sans  reproche,  la  Le  banquier,  qui  ignorait  cette  saisie,  est 

nullité  A  cause  de  l'antidate.  Sont-ils  receva-  allé  trouver  Antoine  au  terme  échu,  pour 

blés  dans  leur  demande?  recevoir  de  lui  la  somme  portée  par  l'obliga- 

H.  Jean  et  Jacques  ne  sont  pas  recevables  tion  qu'il  avait  faite  A  Gilles.  Antoine  a  re- 
dans leur  demande,  et  ils  doivent  même  être  fu>é  de  le  payer  A  cause  de  la  saisie  qui 
condamnés  aux  dépens,  comme  il  fut  jugé  avait  été  faite  entre  ses  mains.  Le  banquier 
à  Rouen  par  un  arrêt  rendu  en  1622.  La  rai-  lui  a  soutenu  qu'il  le  devait  payer  non- 
son  eât,  1*  que  les  héritiers,  par  un  tel  pro-  obstanl  toute  saisie,  parce  que  l'acceptation 
cédé,  font  injure  A  la  mémoire  du  défunt ,  et  verbale  qu'il  avait  faite  de  la  cession,  conçue 
qu'ils  se  rendent  par  lA  indignes  des  biens  en  forme  de  lettre  de  change,  était  anté- 
qu'il  a  laissés  par  sa  mort.  2*  Parce  qu'il  rieure  A  la  saisie;  et  que  par  conséquent  la 
n'e^t  pas  absolument  nécessaire  qu'un  testa-  dette  ayant  changé  de  nature  par  lA,  les 
ment  olographe  soit  daté  pour  être  valide,  3,000  livres  n'appartenaient  plus  A  Gilles, 
comme  il  a  été  jugé  A  Paris  en  1661.  £n  mais  A  lui  banquier,  puisqu'une  accepta- 
e.Tet,  la  date  d'un  tel  testament  ne  sert  de  tion  tenait  lieu  de  signification,  et  qu  elle 
rien  pour  en  prouver   la  venté,  ni  pour  saisissait  tellement  le  cessionnaire,  que  les 

Ï trouver  l'intention  du  testateur.  D'après  nos  créanciers  du  cédant  n'y  avaient  plus  aucun 

ois  actuelles  le  testament  même  olographe  droit.  Mais  enfin,  a-t-il  ajouté,  puisque  vous 

n'est  pas  valable  s'il  n'est  daté.  faites  difficulté  de  me  payer,  je  vous  de- 

Cas  IL  iinfdtfie  devait  A  Gilles  3,000  livres  mande  an  moins,  que  conformément  A  la 

par  une  obligation  passée  par-devant  deux  promesse  que  vous  me  fîtes  le  3  do  mnt^ 

notaires,  datée  du  2  janvier,  et  payable  au  dernier,  de  me  payer  aujourd'hui,  vous  ré* 

1**  juin  suivant.   Gilles    ayant    eu  besoin  digiez  par  écrit  cette  promesse  au  pied  de  la 

d'argent  avant  Téchéance  du  terme,  a  négo-  cession,  et  que  vous  datiez  votre  acceptation 

cté  cette  obligation  le  3  mai  avec  un  ban-  du  même  jour  que  vous  me  la  fîtes  verbale- 

qufer,  A  qui  il  en  a  fait  cession  en  forme  de  ment.  C'est  ce  que  l'éiiuité  naturelle  ne  vous 

lettre  de  change.  Le  banquier  l'a  présentée  permet  pas  de  me  refuser.  Antoine  demande 
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s'il  peut  en  conscience  accorder  au  banquier 
l'acte  <|u*il  lui  demande? 

R.  M.  de  Sainte- Beu?e,  tome  I,  Cas  XGVII» 
répond  à  ce  Cas,  qu'Antoine  ne  peut»  sans 
blesser  sa  conscience,  pajer  au  banquier 
cessionnaire  de  Gilles ,  les  3,000  livres  por- 
tées par  roblîgation  qu'il  en  a  falie  à  Gilles, 
pendant  que  la  saisie  faile  sur  lui  par  les 
créanciers  de  Gilles  subsistera  ;  parce  que  4a 
promesse  verbale  qu'il  a  faite  an  banquier 
de  le  payer  au  jour  de  l'échéance,  ne  l'en- 
gage a  lui  payer  les  trois  mille  livres,  qu'en 
cas  qu'il  le  puisse  Taire  avec  sûrelé,  et  sans 
courir  aocon  risque  d'élre  inquiété.  Or,  il  ne 
pourrait  sans  risque  les  payer  au  terme  ûxé, 
parce  que  racc<*plation  verbale  d'une  lettre 
qe  clionge  ne  saisit  pas  celui  au  profit  do  qui 
une  dette  est  cédée  par  une'  telle  lettre,  et 
qu'il  est  nécessaire,  pour  avoir  cet  effet,  qu'elle 
soit  faite  par  écrit  ;  d'où  II  sait  que  le  cédant 
en  demeure  toujours  leyérilable  propriétaire, 
ci  que  par  conséquent  la  saisie  faite  par  ses 
créanciers  sur  la  cho«>e  cédée  est  légitime,  et 
leur  donne  droit  d'élre  payés  préférablemcnt 
an  cessionnaire. 

Tout  ce  que  penl  donc  faire  Antoine  dans 
cette  occasion,  c'est  de  donner  un  acte  au 
banquier,  par  lequel  il  reconnaisse  qu'il  lui 
|>romit  le  3  mai  de  lui  pnyer  les  3,000  livres 
au  jour  de  Téchéance;  mais  il  ne  peut  dater 


cet  acte  que  du  même  jour  qu'il  l'écrira ,  et 
non  pas  du  3  mai  ;  car,  outre  qu'il  ferait  une 
fousse'é  par  l'antidate,  il  commettrait  encore 
une  injustice,  en  ce  que  cet  acte,  s'il  était  an- 
tidaté, serait  préjudiciable  au  droit  des  créan- 
ciers, dont  la  saisie  est  postérieure  au  3  mai, 
et  qu'il  rendrait  par  l'antid.ite  le  banquier 
saisi  et  propriétaire  des  3,000  livres,  et  par 
conséquent  la  saisie  des  créanciers  nulle  : 
ce  qui  ne  se  peut  faire  sans  une  injustice 
manifeste.  A  quoi  il  faut  ajouter,  qu'Antoine, 
pour  soutenir  sa  date  en  justice,  serait  obligé 
de  faire  un  faux  serment.  En  un  mot,  toute 
antidate  est  illicite  en  soi,  et  injuste  lors* 
qu'elle  est  préjudiciable  à  un  tiers.  Ainsi ,  par 
exemple,  si  j'ai  emprunté  cent  écus  deTitius 
le  premier  j.invier,  sans  billet,  et  que  quel- 
que temps  après  m  s  créanciers,  à  qui  je  dois 
2,000  livres  que  j'ai  empruntés  d'eux  par 
billets,  vienneul  à  faire  saisir  tous  mes  biens, 
qui  ne  sont  pas  suffisants  pour  les  payer,  jo 
ne  puis  en  ce  cas  donner  aujourd'hui  àTi- 
tins  un  biilel  daté  dudit  jour,  premier  jan- 
vier, quoiqu'il  soit  vrai  que  cette  dette  soit 
antérieure  aux  autres.  La  raison  est  que  je 
ferais  tort  aux  créanciers  saisissants,  qui,  en 
qualité  de  chirographaires,  ont  se  ils  droit 
d'être  payés  par  préférence  à  tous  les  autres 
qui  n'ont  ni  obligation,  ni  billet. 


APOSTASIE. 

Selon  les  Conférences  d'Angers  et  le  Rituel  de  Toulon,  c'est  un  abandon  entier  qn*oiio 
personne  baptisée  fait  de  la  foi  de  Jésus- Christ  pour  professer  le  judaïsme,  le  paganisme, 
le  mabométisme,  l'athéisme  ou  le  déisme.  L'hérétique  ne  nie  que  qu^  Iques  articles  de  la  foi, 
l'apostat  les  nie  tous.  L'apostasie  entraîne  les  mêmes  peines  canoniques  que  l'hérésie;  or, 
puisque  les  impies  qui  professent  le  déisme  ou  l'athéisme  doivent  être  rangés  parmi  les  apos« 
tats,  il  faut  reconnaître  qu'ils  encourent  l'excommunication  et  les  autres  peines  canoni- 
ques portées  contre  les  hérétiques.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  étant  indifférents 
en  matière  de  religion  ne  professent  ni  la  vérité,  ni  l'erreur. 

APOTHICAIRE,  Voyez  PaARMACiER. 

APPEL. 

L'appel  est  la  plainte  qu'on  forme  de  l'injustice  d'un  jugement,  dont  l'appelant  demande 
la  réfo  malien  au  juge  supérieur.  Selon  notre  usage,  Tappel  qui  ne  se  fait  que  verbalement, 
ne  suffit  pas.  Il  faut  le  faire  signifier  à  la  partie  adverse  dans  le  temps  requis,  et  observer 
les  formalités  prescrites. — On  n'appelle  jamais  d'un  arrêt  de  cour  souveraine;  mais  on  peut 
en  demander  la  réformation  par  d'antres  voies,  comme  en  se  poorvovant  contre  par  redoéle 


et  tons  les  actes  qu  il  a  passés  depuis  son  appel  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  avant  la  conOrnsa- 
Uon  de  la  sentence,  sont  valides,  à  moins  qu'il  ne  soit  de  ceux  à  la  mémoire  desquels  on 
fait  le  procès.  Mats  si  la  sentence  de  condamnation  vient  à  être  confirmée  avant  que  le  cri- 
minel meure,  tous  les  actes  qu'il  a  passés  deviennent  nuls,  et  si  dans  ce  temps  intermédiaire 
il  lut  est  échu  quelque  succession ,  il  n'en  profile  pas,  et  elle  appartient  au  fisc. 

Il  y  a  un  appel  qu'on  nomme  a  mtnima,  qui  n*a  lieu  que  dans  les  matières  criminelles,  ou 
il  peut  échoir  quelque  peine  afllictive ,  et  alors  le  procureur  du  roi  appelle  à  la  cour  royale, 
quand  il  ju^eque  la  peine  ordonnée  par  le  juge  n'est  pas  proportionnée  au  crime,  et  oue 
ses  conclusions  n'ont  pas  été  suivies  dans  la  sentence.—  Ënun,  il  y  a  encore  un  appel  qu  on 
nomme  comme  d'ubut^  qui  consiste  à  se  pourvoir  par-^devant  les  princes  souverains.  Tel 
est,  par  exemple,  celui  qu'on  interjette  de  I  exécution  d'un  rescrit  de  Rome  (car  on  n'appeilo 
pas  du  rescrit  même,  pour  ne  pas  blesser  le  respect  d&  au  pape,  et  afin  de  ne  blâmer  que 
ceJui  qui  i'a  obtenu),  ou  delà  sentence  d'pn  oflicial  qui  a  outrepassé  son  pouvoir,  ou  de 
qoelf|u'autre  contraire  à  la  jurisprudence  qui  s'observe  dans  le  royaume.— L  appel  »  commo 
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d  abus  des  rescrits  de  Rome»  il  liea  dans  tous  les  cas  oà  eeUe  cour  entreprend  sur  (es  droit» 
du  roi|  on  du  royaume,  par  exemple,  si  le  pape  ordonnait  quelque  levée  de  deniers,  etc. 
Les  articles  organiques  du  concordat  de  1801,  sanctionné  par  la  loi  de  1802,  ont  atlribuéau 
conseil  d*Etat  la  connaissance  de  tout  appel  comme  d*abus  contre  les  supéiricurs  et  autres 
1  personnes  ecclésiastiques.  Les  cas  d*abus  définis  par  cette  loi  sont  Tusurp.'^tion  ou  Texcës 
du  pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  règlements  du  royaume,  Tinfraction  des  règles 
consacrées  parles  canons  reçus  en  France,  Tattcnlataux  libertés,  franchi-ses  et  coutumes 
de  rEgHse  gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l*exercice  du  culte,  peut 
compromettre  Thonneor  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  conscience  ,  dégénérer 
contre  eux  en  oppression  ,  ou  en  injures,  ou  en  scandale  public.  Il  y  a  pareillement  recours 
en  conseil  dlStat^s'il  est  porté  atteinte  à  rexercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois 
it  règlements  garantissent  à  ses  ministres.  Un  décret  de  1813  réformant  la  loi  de  serminal 
aTait  déféré  aux  cours  royales  toutes  les  affaires  connues  sous  le  nom  d*apper  comme 
d'abust  ainsi  que  toutes  celles  qui  résulteraient  de  ta  non-exécution  des  lois  et  concordats. 
Maffs  Qnet>rdonnancedu  â9  juin  tôH  investit  de  nouveau  le  conseil  d*E'.at  des  appels  comme 
iTabus. 

Le  conseil  d*Elat  emploie  dans  celte  matière,  suivant  le  cas,  diverses  formules  de  solution  : 
1*  il  déclare  qn*il  y  a  simplement  abus  ;  2*  il  déclare  Tabus  avec  suppression  de  récrit  abusif; 
3*11  déclare  Tabus  avec  injonction  au  prêtre  de  s*abstenir  du  refus  de  sacrement  dans  les 
eas  semblables  ;  ^^  il  déclare  l'abus  et  autorise  les  poursuites  à  0ns  criminelles  ;  5"  il  déclare 
l'abus  et  autorise  les  poursuites  à  fins  civiles  seulement  ;  6*  il  déclare  l'abus ,  et  admettant 
l'excuse,  n'autorise  pas  la  poursuite;  7*11  déclare  qn*il  n'y  a  pas  d'abus;  8*  il  écarte  le 
recours,  sauf  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  supérieure  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  ; 
9*  Il  dédare  l'appel  incompétent  ou  non-recevablé;  10*  il  déclare  l'abus  sur  un  point  et 
pourvue  personne,  et  sur  un  autre  point  et  pour  une  autre  personne,  ou  qu'il  n  y  a  pas 
d'abus,  on  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux  on  devant  le  supérieur  ecclésiastique. 
Si  l'article  incriminé  constitue,  soit  injure  envers  un  particulier,  soit  un  délit  d'usurpation 
civile  ou  potilique,  soit  un  cas  de  responsabilité  spirituelle  ou  disciplinaire  dans  l'ordre  da 
la  hiérarchie,  le  conseil  d*Etat  peut  renvoyer  devant  les  tribunaux  compétents  ou  devant 
le  supérieur  ecclésiastique* 

En  matière  spirituelle,  les  parties  ont  le  droit  de  recours  au  pape ,  mais  à  la  condition 
de  s'adresser  préalablement  au  métropolitain.  Les  appels  au  pape,  omi^ta  mr/to,  sont 
sévèrement  défendus.  Le  pape,  en  cas  d'appel  devant  lui,  délègue,  pour  juger  l'affaire,  des 
commissaires  pris  sur  les  lieux  ou  dans  les  diocèses  voisins.  La  partie  lésée  peut  se  pour- 
voir contre  leurs  décisions  et  obtenir  de  nouveaux  juges,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  trois  sen- 
tences conformes. 

Les  bulles,  brefs,  rescrits»  mandats,  signatures,  provisions,  constitutions^  décrets  el  antres 
expéditions  de  la  cour  de  Rome,  à  Texception  de  celles  concernant  le  for  imérijeor  seule- 
ment et  les  dispenses  de  mariage,  ne  peuvent  être  reçus  ni  publiés  sans  avoir  été  préalable^ 
tnent  tus  et  vérifiés  par  le  gouvernement. 

Une  grave  question  est  eelle-ci  :  les  prêtres  peuvent-ils  être  poursuivis  devant  les  tri* 
bunaux  sans  autorisation  préalable  du  conseil  d'Btat?  Avant  1890  la  cour  de  eassàlion  et 
le  conseil  d'Btat  se  réunissaient  pour  la  négative.  Depuis  1890  piosieors  cours  royales  et  la 
cou/  de  cassation  ont  jugé  que  les  crimes  et  délits  commis  par  les  prêtres  dans  le  sens  des 
lois  pénales  devaient  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  sans  rautorisatiou  du  gourei*- 
nement. 

M.  de  Cormeuia ,  chercbaut  A  résoudre  la  dilBcullé,  distingue  entre  le  cas  où  il  s'agit 
d'attaque  contre  le  gouvernement  dans  ses  droits  et  son  autorité,  et  le  cas  où  le  délit  serait 
commis  contre  les  particuliers.  Dans  le  premier  cas»  il  veut  que  le  goorernement  ait  la 
facuHé.d'empêchcr  les  poursuite»  on  de  les  autoriser,  an  gré  de  sa  prudence,  en  consultant 
l'intérêt  de  la  religion  et  de  l'Ëlat,  la  situation  des  esprits,  les  lieux,  les  temps,  les  personnes, 
sans  l'autorisation  du  conseil  d'Etat.  C'est  ouvrir  nne  large  porte  à  l'arbitraire,  et  ou 
s*étoonede  rencontrer  M.  de  Gormcuin  dans  cette  voie.  Dans  le  délk  privé ,  le  même  auteur 
est  d'avis  qu'on  renvoie  devant  les  tribunaux  sans  recourir  au  cons«>il  d'Etat,  par  le  niotif 
que  le  prêtre  ne  peut  être  assimilé  aux  fonctionnaires.  Noos  estimons  qu'il  y  a  toute  éoa- 
veoance  et  aucun  inconvénient»  dans  le  dernier  cas,  A  soumeUre  les  poursuites  dirigées 
contre  le  prélre  à  l'autorisation  du  conseil  d'Etat,  et  nous  trouvons  qu'il  n'y  a  nulle  raison 
dVnlever  cette  garantie  au  clergé  dans  le  cas  d'attaque  contre  les  droits  et  l'autorité  du  goa- 
vernement.  Si  to  prêtre  ne  doit  pas  être  assimilé  aux  fonctionnairesi  ce  n'est  pas  pour  être 
placé  an-dessous  d'eux  devant  la  loi»  mais  pour  reccToir  d'elle  une  proteotioo  encore  plus 
marquée,  A  raison  de  l'excellence  de  son  ministère. 

Le  rcCas  d'administrer  le  baptême  A  un  enfant,  sur  le  motif  que  la  conduite  de  ta  per- 
!»onne  par  qui  il  est  représenté  est  eonlraire  aux  mœurs,  peut  dans  certaines  circonstances 
Ji»nner  lieu  A  porter  dcvaut  le  conseil  d'Etat  un  appel  comme  d'abus.  Arrêt  du  conseil  d'Etat, 
il  janvier  1829. 

Lorsqu'un  curé  refuse  pour  cause  dIrréKgion  d'admettre  comme  parrain  et  marraine  des 
personnes  que  lui  présente  le  père  de  l'enfant  è  baptiser,  la  déclaration  d'abus  peut-eiie 
étm  proooncéaî  La  question  a  été  por  ée  devant  le  conseil  d'Btat,  qui  ne  l'a  point  décidée 
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qaani  au  fond;  il  a  seulement  déclaré  qae  Pappel  ne  ponrailélré  (bnné  que  par  le  jrarrain 
et  la  marraine  et  non  par  te  père,  fanle  d*intérét  (avril  1825  ). 

Une  décision  do  16  décembre  1830  a  antorisé  le  refus  de  la  commnnbn  (foi  fut  fait  à  ane 
jcnne  Glle  an  diocèse  de  Besançon,  par  le  motif  que  «  le  refus  public  de  sacrement  n*a  él  > 
accompagné  d'aucune  réflevion  de  la  part  du  desseryant,  et  que  dès  lors  ce  bit  np  peut  éiie 
déféré  qirà  Tautorité  ecclésiastique  supérieure.  « 

Le  même  conseil  d'Etat  en  1831  a  décidé  que  le  refus  de  coofession  qui  ne  dégénère  point 
en  injures  ni  en  scandale  public  ne  peut  donner  lieu  à  un  appel  comme  d'abus.  De  même 
quand  un  curé  enjoint  publiquement  à  un  Gdèle  pendant  rofBce  des  Tépres,  de  quitter  la 
place  quMI  occupe  dans  l'église  et  le  costume  qu'il  portait  comme  membre  d'une  confrérie 
formée  dans  la  paroisse.  Décidé  en  1829  quil  n'y  a  pas  abus  de  la  part  du  prêtre  qui  » 
appelé  pour  administrer  les  sacrenoents  à  un  malade ,  se  fait  remettre  Yoloolaireoient 
diyers  lirres,  parce  qu'il  les  trouve  mauvais  et  dangereux* 

Cas  I.  Jérôme  f  accusé  d*an  vol  dont  il  est .  ^qQcment  eondansné  à  une  prison  de  éeux 


véritablement  coupable,  est  condamné  par 
nu  juge  subalterne  à  la  peine  qu'il  a  méri- 
tée ;  m.iis  parce  qu'il  est  assuré  qu'il  n'y  a 
point  d(ï  preuves  suffisantes  contre  lui,  il  . 
appelle  de  la  sentence  de  ce  juge  par-devant 
le  juge  supérieur,  à  dessein  de  se  faire  dé* 
clarer  innocent.  Le  peut-il  en  conscience? 

R.  Tout  homme  ^rcvé  par  un  jusement 
en  peut  appeler  au  juge  supérieur.  Or,  un 
bomme  peut  être  grevé  en  trois  manières 

Sar  un  jugement  :  1®  Quand  il  a  été  con* 
amné  comme  coupable  lorsqu'il  est  inno« 
cent  aux  yeux  de  Dieu;  2»  quand  étant  vé- 
ritablement coupable  devant  Dieu,  il  ne  Test 
pas  à  regard  du  juge  qui  le  condamne,  en 
ce  que  ce  juge,  qui  doit  juger  seeundum  alte-- 
gâta  et  probata,  n'a  pas  de  preuves  suffi- 
santes pour  le  condamner;  3^  enfin,  quand 
étant  coupable  aux  yeux  de  Dieu  et  à  l'égard 
du  juge,  ce  juge  le  condamne  à  une  peine 
trop  rigoureuse.  B'où  il  suit  que  Jérôme 
a  droit  d  appeler  de  la  sentence  rendue 
contre  lui  an  juge  supérieur,  pour  la  faire 
réformer,  parce  que,  quoiqu  il  soit  cou- 
pable aux  jeux  de  Dieu,  il  ne  l'est  pas  néan- 
moins dans  lo  for  extérieur,  on  les  juge- 
Bients  ne  sont  légitimes  que  lorsqu'ils  sont 
rendus  sur  des  preuves  suffisantes.  Mais 
cela  n'empêche  pas  i|i|'il  ne  soit  obligé  à  la 
restitution  du  vol  <|u'il  a  fait,  et  son  confes- 
seur doit  l'en  avertir. 

Cas  il  Arckelaiie^  religieux,  étant  t;)mbé 
dans  nn  péché  scandaleux,  et  ayant  été  con- 
damné par  son  supérieur  et  par  le  chapitre 
à  une  prison  do  six  mois,  en  a  appelé  au 
supérieur  majeur  régulier.  Son  appel  doil-il 
suspendre  l'exécution  do  la  sentence? 

U.  Si  on  a  procédé  contre  ce  religieux  se- 
lon la  forme  prescrite  par  le  droit  et  par  les 
statuts  de  l'ordre,  il  n'a  ru  aucun  dioîi  d'ap- 
peler de  cette  sentence,  1°  parce  qu'on  ne 

parce 
Il  des 
mœurs',  le  coupable  ne  peut  appeler  du  jor 
gemenl  qui  le  condamnet  lorsqu'il  n'est  pas 
grevé.  Or,  on  ne  peut  pas  dire  qu'Archelaùs 
soit  grevé  dans  le  cas  qu'on  propose,  pois* 
qu'il  est  coupable  d'un  crime  très-considé- 
rable :  c'est  pourquoi  l'appel  qu'il  a  inter- 
jeté est  non-seulement  injuste,  mais  il  ne 
suspend  pas  même  la  sentence. 

Cas  111.  Nicandre^  religieux  d'un  monas- 
tère non  exempt,  étant  tombé  dans  on  désor* 
dre  considérable,  son  supérieur  l'a  juridi- 


ans  et  à  un  jeâne  continuel.  Ce  religieux 
f  qui  ^ù  4|>peter  à  révêque.  A-t-il  ce  droit,  cl 
la:  wi|t-U  faire^enconseionce? 

lu  Les  8t|^)6rienrs  réguliers  ont  le  droit  île 
ppnir.  leuTi  retifeieax  qui  l'ont  mérité;  et 
i^nsqna  Jes  pein#«  qu'ils  leur  infligent  sont 
conformes  'aux  statuts  de  l'ordre,  l'évé- 
que  diocésain  n'a  ancon  pouvoir  de  les 
modérer»  ni  les  religieux  qui  y  sont  coït- 
damnés,  d'en  appeler  à  son  tribunal ,  ainsi 
que  l'a  décidé  Alexandre  Ul ,  eap.  26  da 
Appellat.  D'où  il  s'ensuit  que  si  Nicandre  so 
trouve  dans  ce  cas,  il  n'a  aucott  droit  d'ap- 
peler du  jugement  rendu  contre  loi  par  son 
supérieur  légitime;  et  s'il  en  appelait,  son 
supérieur  ne  serait  aucunement  obligé  do 
déférer  à  son  appel.  Maïs  si  ce  religieux  a 
été  vérilablcmeat  grevé  par  le  jugement  do 
son  supérieur,  et  que  les  statuts  de  l'ordrie 
portent  une  moindre  peine  contre  U  désor- 
dre dont  il  est  coupable,  il  peut  en  appeler 
à  révéqae  diocésain,  le  droit  naturel  per- 
mettant à  un  chacun  de  Se  défendre  conire 
l'injustice  qu'on  lui  fait.  Voyez  saint  Thomas 
S,  â,quiB»t.  69,  art.  3. 

Cas  IV.  GobiniuSf  qui  a  volé  c  nt  écus  à 
Mœvios,  ayant  éié  joridiquement  convaincu 
de  ce  larcin,  a  é;é  condamné  i  la  prison. 
Peut41  s  ins  péché  appeler  de  cette  sen  euco 
i  une  oour  souveraine,  pour  o.tenif  un  jih* 
gement  phis  doux? 

R.U  le  peut ,  parce  que  les  lois  ecclésiasti- 
ques et  civiles  l'y  aotorisent.  Kt  même  ces 
dernières  permettent  d'appeler  pour  loi,  sans 
qu'il  le  sache,  et  même  malgré  iui.  Voyez 
le  can.  âO,  2,  q.  6,  et  la  loi  6,  ff.  de  Appela 
lat. 

Cas  V.  Louii  a  obteaii  une  senlenee  f^oii— 
tre  Laurent  sur  un  proe^^s  qu'ils  étaient  en- 
semble. Le  driHt  de  Lan  eut  est  néanmoins 
probable,  quoique  celui  de  Louis  le  soit  da* 
vantage,  Laurent  peut-il  en  coostience  ap* 
peler  de  cette  sentence? 

R.  Si  le  procès  est  criminel,  Laurent  peut 
appeler,  comme  il  paraît  par  la  décision  pré- 
cédente* Mais  s'il  s'agit  d'une  cause  pure- 
ment civile  f  par  exemple,  de  la  propriété 
d'une  terre  dont  Louis  soit  déjà  en  posses- 
sion ,  Laurent,  qui  n'a  pour  lui  qu'une  opi- 
nion probable  contre  one  frfua  probable,  ne 
peut  en  appeler,  parce  que,  /n  pari'  delifto\ 
vel  causa  poiior  est  eondUio  posêidentis  ; 
maxime  qui  est  pareillement  autorisée  par 
les  lois  civiles,  Que  si  Louis  n'était  pas  en 
possession  de  la  chose  contestée,  Lanrcnt 
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pourrai!  en  ce  cas  interjeter  appel  4e  la  sen- 
tence gai  lai  est  désâTautigeutc. 

—  Il  faut  dans  les  matières  donleascs 
consalter  des, personnes  éclairées.  Puisque, 

'  malgré  la  possession^  on  déguerpit  tous  les 
jours,  on  ne  peut  la  regiarder  comme  un  litre 
péremptoIre«  D*allieur8|  qui  ne  peut  obtenir 
le  tout  ne  pent-il  pas  prétendre  une  partie 
proportionnée  à  ses  raisons? 

Câs  VI.  Pablit^  i^ant  perdu  un  procès 
qu^il  avait  injustement  suscité  à  Claude,  en 
a  appelé  au  juge  supérieur.  L'appel  n*étant 
pas  encore  jugé,  Publias  s'est  accusé  à 
Pâques  de  son  injuste  appel.  On  demande  si 
cet  nomme  refusant  de  s  en  désister,  son  curé 
a  pu  Tabsoudre? 

R.  Quoi  qu*en  pense  Sainte-Beuve,  ce 
curé  ne  peut  absoudre  Publius.  Car,  quoi- 
que le  jusement  d^un  appel  appartienne  au 
juge  supérieur,  et  qu'il  doive  condamner 
aux  dépens  celui  qui  Ta  formé  mal  à  propos, 
il  est  vrai  cependant  que  Publius  est  cou- 
pable d'une  injustice  volontaire,  puisqu'il 
peut  se  désister  de  son  appel.  Il  est  vrai  en- 
core qu'il  expose  son  adversaire  à  bien  des 
faux  frais  qui  n'entrent  point  dans  la  taxe 
drs  dépens.  Il  est  vrai  enfin  que  son  pro- 
cédé marque  un  fonds  oo  du  moins  un  reste 
de  haine.  Or.  qui  peut  absoudre  un  homme 
dans  une  telle  position? 

Cas  Vlï.  S^mpronius  9  jur'diquemcnt  ac- 
cusé d*Qn  délit  dont  il  est  coupable,  a  inter- 
jeté appel  de  quelques  procédures  faites  par 
le  juge  dai^s  le  seul  dessein  de  tirer  Taffalre 
en  longueur,  et  pour  chercher  des  amis , 
aln  d*obtenir  un  Jugement  pins  avantageux. 
L'a-twl  pu  sans  péché? 

R.  Si  les  procédures  dont  Sempronius  a 
interjeté  appel  ont  été  faites  dans  les  formes 
juridiques,  il  n'a  pu  sans  péché  former  cet 
apoel,  parce  qu*il  a  fait  injure  au  juge  dont 
il  appelle,  et  qu*il  a  empêché,  autant  qu'il 
était  en  soi ,  que  la  justice  ne  fût  rendue 
au  prochain  :  Appeilaiionii  remedium^  dit 
Innoccni  111 ,  non  est  àd  deftn$ionem  ini^ 
quiCalist  serf  m  prœiidium  innoctntiœ  insti- 
tuium.  Et  safnl  Bernard,  lib.  ix  de  Consid. 
n.  7  :  Iniqun  omnis  appellation  ad  quamjmii- 
tim  inopia  non  coegit.  Appetlare^non  ui  grcn 
weâ:  $ea  $i  graverit^  lictê^  etc.  Cependant, 
ajoute  ce  saint  docteur  :  Quantoê  novimus 
appeliaêse  ptdM/af ,  quo  intérim  lieeret  quod 
nunquam  hceil  nonnidUe  etiain,  quoad  rixe- 
runl,  tieuisse  appellationie  iufptagio  nefwria^ 
êcimui* 

Cas  Vill.  SibatHen  se  trouvant  en  Tur- 
quie, a  été  condamné  par  un  juge  chré- 
tien Â  nue  amende  do  mille  lif.,  pour  avoir 
prévariqné  dans  son  commerce ,  en  peut-il 
appeler  au  juge  supérieur  qui  est  infidèle? 

R.  Saint  Paul,  1  Cor.  VI,  défend  aux  chré- 
tiens de  plaider  devant  les  infidèles ,  et  un 
concile  de  Gartfaage,  tenu  en  898,  veut  ({oe 
ceux  qui  en  agissent  autrement ,  soient 
excommoniés  :  CuthoKcut^  ([ai  eauiem  euam^ 
site  juslam^  tite  injastam^  ad  judicium  a/-> 
terius  fidei  judicis  provocJ  ^  excommuniée^ 
iur. 

—  Cependant,  comme  il  jr  a  de  mauvais 
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juges  chei  les  fidèles ,  et  de  bons  chez  ceux 
qui  ne  croient  pas,  un  chrétîrn  indigne- 
ment vexé  pourrait  en  appeler  à  ce  der- 
nier, à  peu  près  comrr.e  sain  Paul  en  appela 
à  César. 

Cas  IX.  L^évéquc  d*Osera  avant  procédé 
contre  un  de  ses  curés  •  accnse  d'un  crime 
énorme,  avéré  par  huit  témoins  sans  repro- 
che; et  ce  curé  ayant  saim  aucune  juste 
raison  appelé  au  métropolitain,  Tévéque  ou 
son  officiai  n'a  pas  laissé  de  prononc  r  contre 
lui  une  sentence  d'excommunication.  Son 
appel  loi  e^t-il  inutile? 

R.Cc  curé  n'est  pas  excommunié,  parce 
que  le  juge  qui  a  porté  la  sentence  contre 
lui  avait  les  mains  liées  par  l'appel,  quoi- 
quNnjosto  et  mal  fondé  :  Sententia  hta  per 
in/eriorem  prœhtumy  postqwim  appellatum 
fuit  ad  superiorem.  non  solum  injusta^  ted 
jetiam  nuUa  est  ex  defectu  poieslatiSf  dit  Ca- 
bassut,  lib.  v  Theor.,  etc.,  cap.  10,  d'après 
Alexandre  III,  cap.  16  de  Àppellat. 

On  doit  raisonner  de  même  quand  la  sei^ 
tence  d'excommunication  n'est  que  déclar»»- 
toire;  c'est-à-dire  que  par  elle  le  juge 
ecclésiastique  ne  fait  que  déclarer  que  quel- 
qu'un a  encouru  par  un  tel  fait  une  excom- 
munication portée  par  le  droit  ou  par  «me 
ordonnance;  car  l'appel  qui  en  serait  inter- 
jeté empêcherait,  non  que  le  coupable  eût 
encouru  la  censure ,  mais  qu'on  pût  le  dé- 
noncer excommnnié,  parce  que  la  dénon- 
ciation est  l'effet  de  la  sentence  déclara- 
toire,  lequel  est  défendu  par  l'appeÛ  Ce 
sont  les  termes  des  Conférences  d'Angers  du 
mois  de  juin  1711,  q.  3  .*  Voyez  le  cas  13. 

Cas  X.  Isidore  étant  dans  l'église,  près  du 
grand  autel,  dan^  une  posture  fort  indé- 
cente, et  son  curé  qui  administrait  la  com- 
munion, l'ayant  prié  de  se  retirer,  il  a  ré- 
pondu d'une  manière  fort  méprisante  qu'il 
n'en  voulait  rien  faire.  Le  curé  s'en  étant 
plaint  à  l'offlcial,  cet  homme  a  été  poursuivi 
criminellement  à  la  requête  du  promoteur; 
mais  l'ofOcial  lui  ayant  fait  signifier  un 
aioumement  personnel,  il  en  aappekfe  comme 
d^abns  par-devant  le  juge  royal.  L'official 
peut-il,  nonobstant  l'appel,  continuer  la 
procédure? 

R.  L'official  peut  continuer  à  procéder 
contre  I«idore,  et  même  le  condamner  A  la 
peine  qu'il  niérite.  La  raison  est  que  lo 
scandale  qu'il ,  a  causé  doit  être  considéré 
c  )mme  un  trouble  du  service  divin,  qui  est 
un  cas  dont  la  connaissance  apparllent  a 
l'offlcial,  privativement  A  tout  autre  jugç,  co 
crime  étant  purement  spirituel  et  ecclésias- 
tique. C'est  pourquoi  un  tel  appel  ne  peut, 
selon  l'ordonnance  de  1539,  art.  1,  2,  etc  • 
suspendre  le  pouvoir  du  juge  d'Bglise,  ni 
l'empêcher  d'agir. 

Il  est  bon  d'observer  :  i^  que  l'usage  des 
appels  comme  d'abus  ne  s'est  introduit  en 
France  qu'au  commencement  du  règne  de 
Charles  VIII,  n'en  étant  fait  aucune  mention 
avant  ce  temps-là,  ni  dans  l'ancien  style  du 
parlement  de  Pari»,  ni  dans  les  auteurs  qui 
ont  écrit  avant  l&U;  2- que  cet  usage  n'eti 
reçu  aujourd  huî  iu*en  quatre  cas  :  le  pre« 
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mler,  lorsque  l'appelant  peut  prou? er  que 
le  juge  ecclésiastique  a  renda  no  jugement 
epntraire  aux  ordonnances  des  rois;  le  se- 
cond|  quand  il  a  jugé  contre  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  constîluHons  canoniques  ;  le 
iroisième ,  quand  son  jugeaient  blesse  les 
droila^  de  TÈglise  gallicane;  le  quatrième 
enfin,  quand  il  a  passé  les  bornes  de  sa 
.  propre  juridiction,  el  qu*ll  a  uiurpé  la  ju^ 
-.  ridiction  royale.  3**  Lorsque  la  sentence 
4*UD  officiai  est  abusive  dans  un  chef,  elle 
est  censée  Télre  à  l'égard  de  tous  les  au- 
tres, quoiqu'ils  ne  soient  pas  abusifs  d'eux- 
mêmes,  parce  que  cotisa  judicali  est  <ndi* 
Mdua,etque  tout  ce  que  prononce  un  juge 
est  nul  quand  il  passe  son  pouyoir.  Voyez 
le  cas  XI. 

Cas  XI.  Julien^  prêtre,  demeurant  à  La- 
gny,  diocèse  de  Pans,  ayant  appelé  à  Rome 
d'une  sentence  de  l'ofOcial  rendue  contre 
loi,  le  pape  a  commis  pour  Juge  de  l'appel 
Kéfdqoe  de  Biuis  ou  son  officiai*  La  partie 
aéTorse  de  JuUen  cst-^lle  tenue  de  se  sou^ 
mettre  à  ce  juge  délégué? 

R*  Si  la  sentence  dont  est  appel  a  été  ren- 
due contre  JuUen  par  rotCcial  de  Paris, 
l'appel  est  nul,  parce  qu'on  ne  peut  en 
France  interjeter  appel  à  Romeomùso  ine- 
dto,  ainsi  qu^il  est  porté  par  le  concordat 
entre  Léon  X  et  François  I".  M<iis  si  la  sen- 
tence a  été  rendue  par  Tolficial  de  Lyon,  qnl 
est  le  juge  imméiliat  de  celui  de  Paris»  l'ap- 
pel eat  a  la  vérité  légitime,  mais  la  partie 
ad? erse  de  Julien  n'est  pas  néanmoins  obli- 
gée à  (irocéJer  par«devant  Tévéque  ou  l'offi- 
ctaldeBlois;  parce  que,  suivant  le  même 
co»cord»t,  le  pape  n'a  pas  droit  de  commet- 
tre en  France  un  juge  qui  soit  éloigné  do 
ploe  do  deux  journées  de  l'extrémité  du  dio- 
cèse on  les  parties  sont  domiciliées,  exira 
duaê  légales  dielas^  ni  i'évêque  uu  roflicial 
délégué,  de  procéder -en  vertu  de  sa  com- 
mission. Comme  donc  Blets  est  éloigné  de 
plus  de  deux  journées  de  Lagny  et  de  Lyon, 
l'intimé  n'est  pas  tenu  en  conscience  de  se 
soumettre  à  ce  juge. 

JVela^  i"*  que  les  journées  se  comptent 
suivant  l'usage  du  pays ,  et  qu^ainsi  elles 
sont  en  France d^environ  dix  lieues;  2»  que 
si  le  défendeur  consent  de  se  transporter 
plus  loin,  le  reseril  y  peut  être  exécuté; 
h^  que  si  l'ofdcial  délégué  par  le  pape  Teut 
bien  se  transporter  à  une  distance  requise, 
•oit  à  ses  propres  frais  ou  â  cent  du  deman- 
deur, le  défendenr  ne  peot  refueer  de  se 
rendre  an  lieo  marqué  i  k*^  que  )e  juge  délé- 
gué, ne  f6t-ll  qu*à  deux  lieuea,  serait  in- 
compétent s'il  était  hors  du  ressort  du  par- 
lement dont  les  parties  sont  justiciables, 
ainsi  que  le  prouve  Fetret  par  plosiears 
arrêts. 

Cas  Xn.  PamelitM,  évêqne  en  Franc<>, 
ayant  prononcé  par  son  officiai  une  sen- 
tence d'exeommunicathin  contre  Joseph , 
curé  de  son  diocèse,  ce  -coréen  a  appelé 
comme  d'abus,  soutenant t]o'ii  y  avait  des 
nullités  évidentes,  et  a  obtenu  un  arrêt  qui 
déclare  la  sentence  abusive ,  et  ordonne  à 
l'évéaue  de   l'absoudre  sous   peine  de  la 


saisie  de  son  temporel.  Un  curé  qui  eon-» 
fesse  quatre  ou  cinq  des  principaux  conseil- 
lers qui  ont  été  juges  de  l'affaire  demanda 
s'il  peut  les  absoudre,  quoiqu'ils  persistent 
dans  la  ré>olution  d'opiner  dans  une  pareille 
cause^  comme  ils  ont  fait  en  celle-là  7 

R.  Quoique  les  princes  ni  leurs  officiers 
n'aient  aucun  droit  sur  la  juridiction  spi- 
rituelle de  l'Eglise»  et  que  par  conséquent 
Ils  ne  puissent  lever  une  censure  protioncéo 
par  un*  évéque  ou  par  son  offlcial,  ils  ont 
néanmoins  droit  de  s'opposer  à  ceux  qui 
abusent  de  leur  pouvoir,  en  fulminant  trop 
légèrement  des  excommunications  injustes 
qui  jettent  souvent  le  Ironb'e  dans  Tliglise 
et  dans  i*Ëtat.  D'où  il  suit  que  si  Pameiius 
est  dans  le  cas,  on  ne  peut  regarder  comme 
coupables  les  juges  qui  ont  déclaré  sa  sen- 
tence abusive. 

—  Un  afficial  habile  évite  aisément  les 
nuUllés.  Si  ces  nullités  étaient  frivoles,  la 
censure  ne  laisserait  pas  de  subsister  devant 
Dieu. 

Cas  XIII.  Hugue,  prêtre,  a  été  déclaré 
suspens  par  une  sentence  de  l'oflicial,  apiés 
quoi  il  en  a  appelé  au  métropolitain  ou  au 
pape.  Son  appel  suspendit  l'elTet  de  la  cen- 
sure? 

R.  Non,  et  Hugue  ne  peut  en  ce  cas  conti- 
nuer l'exercice  de  ses  lonctions  sans  péché 
mortel  et  sans  tomt>er  dans  l'irrégularité.  L^ 
raison  est ,  l*'  que,  comme  le  dit  Innocent  111^ 
c.  43,  deAppellat.^  etc.»  exsecutionem excoffh* 
municatio  secum  trahit;  2^  que  Tappel  n^esC 
qo^une  plainte  de  celui  qui  a  été  condamné 
et  qui  demande  au  juge  supérieur  d*êtra 
absous.  Or,  la  plainte  d'un  coupable  ne  suffit 
pas  pour  rabsoudre,el  on  n*est  point  absom 
par  cela  seul  qu'on  demande  a  l'être.  Na- 
varre, Gabassu^  Conrérences  de  Condom» 
d*Angers,  etc. 

CAi  XiV.  Lucien^  évoque,  ayant  fait  la  vi- 
site d'une  église  collégiale,  où  il  y  avait  pla- 
sieurs  désordres  à  réformer,  a  fait  une  or- 
donnance pour  y  remédier.  Neuf  des  cha*- 
noines  en  ont  interjeté  appel,  prétendant  que 
leur  église  ne  dépend  point  de  l'évéque 
diocésain,  et  n'en  ont  rien  exécuté*  Cet  ap« 
pel  est-il  légitime  et  suspensif? 

R.  Ces  chanoines  n'ont  pu  sans  péché  re-* 
fuser  d'obéir,  parce  qu'en  matière  de  vi-» 
site  et  de  correction  des  mcBurs,  il  n'y  a  ni 
exemption,  ni  défense,  ni  appel  iaierjet**» 
même  au  pape,  qui  puisse  suspendre  ou  em« 
pêcher  l'exéculion  de  ce  qui  a  été  jugé  par 
l'évêque,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  eoncile  do 
Trente ,  sess.  2<h,  cap.  10  de  Reformât.^  dont 
le  décTCt  est  autorisé  par  les  ordonnances  de 
nos  rois,  et  surtout  par  la  déclaration  de 
Louis  XiV  du  mois  dt  mars  1066.  El  cela 
était  bien  juste,  puisque  la  correction  des 
mesurs,  la  décence  des  égllaes  et  le  bon  or- 
dre dans  l'office  divin,  etc.,  sont  des- choses 
qui  ne  peuvent  souffrir  de  retardement  san4 
que  l'Rglise  en  souffre  on  notable  préjodirow 
Cas<  XV.  Les  chanoines  de  deux  églises 
collégiales,  de  Saint-Juste  et  de  Saint-Pau^ 
ayant  eu  une  contestation  pour  la  préséance 
dans  les  processions,  Téréque  a  prononcé  en 
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hveur  d«  ceni  do  Saint-Jusie,  et  leur  a 
adjugé  le  pas.  Ceux  de  Saint-Paul  en  ont  in- 
terjeté appel  au  roélropoliiaiii,  et  prétendent 
t\\\f  cependant  Us  ne  sont  pas  tenus  de  défé- 
rer au  jugement  de  l'évéque.  Leur  appel  et 
leur  prétention  sont-ils  bien  fondés? 

IL  Ces  chanoines  sont  mal  fondés  dans 
leur  appel,  et  ils  ne  peuvent  pas  le  pour- 
suivre sans  désobéissance,  parce  que  Té- 
f  éque  diocésain  peut  terminer  de  plein  droit 
ces  sortes  de  contestations  et  statuer  ce 
qu'il  juge  être  plus  A  propos  sans  que  rap- 
pel poisse  suspendre  Tenet  de  son  ordon- 
nance» ainsi  qu^il  est  porté  par  un  décret 
exprès  du  concile  de  Trente  sur  cette  ma- 
tière, lequel  est  reçu  et  en  usage  en  France. 
Trid.,  sess.  25  de  Regular.y  etc.,  cap.  13. 

II  est  à  observer  qu'aucun  ecclésiastique 
n'est  reçu  A  appeler  des  crnsures  portées 
par  le  droit,  parce  qu'une  loi  portée  par 
le  droit  est  toujours  censée  juste ,  comme 
ayant  été  faite  pour  le  bien  commun ,  et  que 
par  conséquent  personne  n'a  droit  de  s'en 
plaindre. 

Cas  XVI.  Sextiti^n^  curé,  ayant  été  con- 
'damné  par  rofQcial  dans  un  procès  qu'il 


avait  avec  nn  curé  voisin,  en  a  appelé  au 
métropolitain,  et  ensuite  au  primat  qui  l'ont 
aussi  condauiné.  Peut-il  encore  appcîer  sim- 
plement ou  comme  d'abus  de  celle  troi- 
sième sentence? 

B.lln'ja  plus  d'appel,  ni  simple,  ni  comme 
d'abus,  après  trois  sentences  conformes,  se* 
Ion  celte  loi  du  concordat  entre  Léon  X  et 
François  I"  :  Volumus..,  tertiam  definitivam 
senientiam,  * .  conformem  {omni  mora  ees- 
santé)  exseeutioni  debitœ  demandari  dehere: 
quacumque  appeltatione  inlerposita  non  ob- 
stante.  Cela  a  été  plusieurs  fois  jugé  au  par-* 
lement  de  Paris.  Néanmoins,  si  ces  trois 
sentences  conformes  étaient  manifestement 
injustes,  et  qu'il  s'agtt  d*une  usurpation  do 
la  juridiction  ecclésiastique  sur  la  sécu- 
lière, comme  si  elles  avaient  été  rendues 
par  les  juges  d'église  pour  des  dîmes  inféo* 
dées,  pour  le  possessoire  d'un  bénéflce,  pour 
un  droit  de  patronage  laïque  ou  autre  sem- 
blable matière  dont  la  connaissance  appar^ 
tint  inconleslablement  au  juge  royal,  alors 
un  tel  appel  serait  légitime,  comn^e  le  disent 
Chopin,  Rebutfe et  Fevret. 

Foyejs  CniniNEL,  Jlge,  RAsiosfàTiOR. 


APPRENTI ,  APPRENTISSAGE. 

L'apprentissage  est  le  temps  pendant  lequel  celui  qui  veilt  apprendre  un  métier  s'oblige 
A  demeurer  chez  un  mattrc  aux  conditions  convenues  entre  eux. 

Le  maître  doit  in>truire  Tapprenli  en  lui  donnant  de  bonne  foi  la  connaissance  de  son 
art;  il  doit  veiller  sur  sa  conduite  et  avoir  pour  lui  les  soins,  la*  surveillance  et  la  biei^^* 
▼cillance  d'un  père  envers  son  fils.  L'apprenti  de  son  cAté  doit  obéissance  au  maître,  il  doit 
^tre  soumis  envers  lui  comme  envers  ses  père  et  mère.  Il  se  commet  en  ce  genre  une  fouie 
d'injustices  sur  lesquelles  les  apprentis  et  leurs  maîtres  se  font  aisément  de  fausse  conscience. 

Les  contrats  d'apprentissage  consentis  entre  majeurs  ou  par  des  miueufs  avec  le  coq- 
coors  de  ceux  sous  l'autorilé  desquels  ils  sont  placés  ne  pourront  être  résolus,  sauf  Tin- 
demnité  en  faveur  de  Tune  ou  de  I  autre  des  parties,  que  dans  les  cas  suivants  :  1"  D'incxé-» 
cution  des  engagements  de  part  on  d'autre;  2*^  des  mauvais  traitemens  do  la  part  du 
maître;  S*  d'inconduite  de  la  part  de  l'apprenti;  4»  si  l'apprenti  s'eat  obligé  à  donner,  pour 
tenir  Ihea  de  rétribution  pécuniaire,  un  temps  de  travail  dont  la  valeur  serait  jugée  excéder 
le  prix  ordinaire  des  apprentissages. 

Le  maître  ne  peut,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  retenir  Tapp^enti  au-delà  deaon 
temps,  ni  lui  refuser  un  congé  d'acquit  quand  il  a  rempli  ses  engagements.  Les  doamiages- 
lotéréls  seront  au  moins  do  triple  du  prix  des  journées' depuis  la  Qn  de  l'apprentissage.  Nul 
individu  employant  des  ouvriers  ne  pourra  recevoir  nn  apprenti  sans  congé  d'acquit,  sons 
peine  de  dommages-intérêts  envers  son  maître. 

Les  antres  engagements  peuvent  être  résolus  par  l'apprenti  ou  par  ses  parents,  ou  tu-» 
Icnrs,  sans  indemnité.  Lorsque  le  maître,  i''  use  de  mauvais  traitements  envers  l'af  prentî  ; 
2" lui  refusela  nourriture  nécessaire;  S^  lui  donne  dis  exemples  dangereux  par  sa  mau* 
valse  conduite;  &<^eiige  de  lui  un  travail  au-dessus  de  ses  forces;  S*'  Ini  commande  des 
choses  contre  la  probité  et  les  moeurs;  6"*  l'occupe  à  un  travail  étranger  à  la  profession 
qu'il  doit  lui  apprendre  ;  7"  enfin  lorsque  l'apprenti  s'enrôle  pour  le  service  militaire. 

Le  maître  est  responsiiblo  du  dommage  causée  autrui  par  son  apprenti,  à  moins  qo*il 
ne  prouve  qu'il  n'a  pu  «mpéclter  le  fait.  L'apprenti  venant  à  la  succession  de  ci  loi  qui  a 
payé  les  fra  s  d*apprenlissnge  n'est  pas  tenu  d  en  faire  le  rapport.  Ces  frais  se  prescrivent 
par  on  an  contre  le  maître  à  qui  ils  sont  dos.  L'action  de  l'apprenti  salarié  contre  sou 
maître  se  prescrit  par  six  mois. 

APPROBATION- 

n  y  a  dans  l'Eglise  deux  sortes  de  puissances:  l'une  de  l'ordre,  l'autre  de  la  juridic- 
tion, et  c'est  ce  oue  l'on  appelle  les  clefs  de  TEglise.  Tout  prêtre  a  reçu  la  puissance  de 
l'ordre  par  son  ordination ,  mais  non  pas  celle  de  la  juridiction  quant  à  l'nsage«  â  l'égard 
du  sacrement  de  pénitence.  —  La  juridiction  est ,  ou  ordinaire ,  ou  déléguée.  Les  évéqoes 
dans  leurs  diocèses  ,  et  les  curés  dans  leurs  paroisses,  ont  la  juridiction  ordinaire,  chacun 
dans  son  genre  ;  les  autres  n'ont  que  la  juridiction  déléguée,  quand  ils  sont  approuvés. 
L'approbaiioii  est,  ou  absolue  ,  ou  sous  la  condition  de  consemu  parochorum ,  etc.  —  Les 
évéquos  ont  pouvoir  de  limiter  à  un  certain  temps  ,  à  un  certain  lieu  et  à  de  certaines  per<« 
•onnei  les  approbations  qu'ils  donnent,  ils  peuvent  aussi  les  révoquer  quand  ils  le  jugent 
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à  propoi  9  tant  élra  obligés  d*eii  rendre  compte  qu'à  Dieu  seul.  *  Quand  ils  révoqaeot  les 
puufoirs  ,  on  ne  peut  plus  sVii  servir,  même  pour  finir  une  coufession  commcocée  dans  le 
temps  de  Tapproba' Ion.  Cela  résotte  de  l'art.  2de  Pédit  de  1695.  —  L*approba(îoo  d*uo 
é?éqoe  ne  donne  à  on  prêtre  aucun  pouvoir  de  confesser  dans  on  autre  diocèscy  sans  Tap- 
probation  de  T^véquede  ce  second  diocèse.  Len  religieux  ppuvent,  avec  la  seule  permission 
«ie  leur  supérieur  régnl  cr ,  confesser  les  autres  religleui  de  leur  monastère,  sans  avoir  be- 
soin de  Tapprobatiott  de  Tévéque  diocésain.  C'est  un  privilège  qui  ne  leur  est  contesté  par 
personne. 


Cas  1.  Vincent  a  donné  Tabsolution  à  Gil- 
bert, sur  lequel  Il  n*avait  aucune  juridiction. 
Cette  alMOlution  est-elte  invalide  ? 

R.  Elle  est  très-invalide  :  Persuasum  iem- 
fftr  in  Ecdesia  Dei  fmi^Aïi  le  concile  de 
Trente,  sess.  H,  c.  7»  et  veriesimum  tsn  Su- 
nodut  hœe  confirmât, nuUiuê  momenli  absolu- 
tionem  eam  es$e  debere^quam  âoeerdo»  in  eum 
profert,  in  quem  ordinariam  aut  subdelega^ 
tam  non  Ikabet  juri$diet%onem.Longiemp%  au- 
paravant, saint  Thomas,  in  i,  dist.  17,  avait 
dit  :  Sicut  i7/e,  qui  non  est  sacerdos,  non  po" 
test  hoe  eacramenium  con ferre  ^  ita  nec  ille 
qui  non  habet  jurisdictionem. 

Cas  II.  Gilbert  y  ajant  plus  de  2000  paro's- 
siens ,  qo'il  lui  est  impossible  de  confesser 
tous  dans  la  quinzaine  de  Pâques,  se  fait  ai- 
der dans  son  église  par  deux  curés  voisins , 
qui  ont  très-peu  de  paroissiens.  Peut-il  se 
servir  d*eui ,  quoiqu'ils  ne  soient  point  ap- 
prouvés pour  confesser  hors  de  leurs  parois- 
ses ;  et  la  seule  permission  que  leur  donne 
Gilbert ,  suflit-el!e  ponr  rendre  légitimes  les 
confessions  de  ceux  qu'ils  entendent  ? 

R.  Gilbert  ne  peal  inviter  à  son  secours 
que  les  curés  eu  vicaires  qui  ont  une  appro- 
bation générale  pour  confesser  dans  tout  le 
diocèse,  ou  au  moins  une  particulière  pour 
confesser  dans  sa  paroisse.  Sans  cela,  il  fau- 
drait dire  que  Gilbert  donnerait  pouvoir  de 
confesser,  ce  q^ii  est  manifestement  contraire 
au  concile  do  Trente  qui ,  ayant  résolu 
qu'aucun  prêtre  ne  peut  entendre  les  confes- 
sions des  séculiers,  s'il  n*a  un  bénéQcc-cure, 
ou  sMI  n'e4  approuvé  par  Tévêque,  a  consé- 
qnemm^nt  déterminé  qu'un  curé  ne  peut , 
sans  l'approbation  de  son  évêque,  confesser 
d*autre8  personnes  que  ses  paroissiens, puis- 
que le  litre  de  son  bénéfice  ne  lui  donne  ju- 
ridiction que  sur  eux  seuls,  et  non  sur  ceux 
des  autres  curés.  Néanmoins  lorsque  Tévêque 
a  fait  connaître  qu'il  approuve  que  les  curés 
«n  usent  de  la  sorte ,  son  consentement  tient 
lieu  d'une  approbation  suffisante  en  ce  cas. 
*  Et  c'est  pour  cela  qu'il  nstreint  à  leurs 
propres  paroissiens  les  curés  dont  il  n'est  pas 
content. 

Cas  111,  Antonin^  curé  primitif  de  Saint- 
Benoit  ,  prétend  pouvoir  confe>ser  les  habi- 
inats  decett*  paroisse;  le  vicaire  perpétuel 
soutient  que  ce  droit  ne  lui  appartient  pas. 
Lequel  a  raison  ?  * 

il.  Les  curés  primitifs,  c'est-i-dire  les  bé« 
néficicrs  ,  qui ,  d'une  portion  de  leurs  reve- 
nus ont  doté  des  paroisses  ,  qui  dans  la 
suite  ont  clé  démembrées  de  leurs  bénéfices, 
n'ont,  sur  ces  paroisses,  que  les  droits  hono- 
rifiques ,  tels  que  sont  ceux  d'y  présenter 
quand  elles  vaquent,  et  d'y  célébrer  la  messe 
1rs  quatre  fé>es  annueles  et  le  jour  du  pa- 
tron ;  mais  ils  ne  peuvent  ni  par  euX'tnémfs , 


Ht  par  autres  personnes  par  eux  députées , 
prêcher t  conhsser^  administrer  les  sacrements^ 
publier  les  CanSy  qui  sont  toutes  fonctions  en- 
riates ,  si  premièrement  ils  n*ont  été  pour  cet 
effet  approuvés  par  Vévéque  ou  par  son  grand 
rtcaire.  Mémoires  du  clergé  »  tom.  I ,  tîl.  14, 
ch.  1^.  Ainsi  Antonin  ne  peut,  en  qua'ité  de 
curé  primitif ,  administrer  d^oCQce  aucun  sa- 
crement dans  l'église  de  Saint-Beoolt,  sans  le 
consentement  du  titulaire  *  et  sana  appro- 
bation de  l'ordinaire. 

Cas  IV.  Martin  ayant  reçu  ordre  de  l'èvê- 
quc  d'aller  confesser  dans  une  paroisse  Yoi* 
sine ,  le  curé  s'y  est  fortement  opposé;  mais 
il  n'a  pas  laissé  de  passer  outre.  Los  absolu« 
tiiius  qu'il  a  données  sont-elles  valides  ? 

11.  Elles  le  sont  :  et  saint  Thomas  ,  quoéU. 
12,  (jr.  19,  art.  30,  assure  qu'on  ne  peut  sans 
erreur  soutenir  le  contraire  ;  parce  que,  dit- 
il,  Episeopus  habet  immediatam  iurisdictio- 
nem  in  omnes  sui  £piscopatus.  Unde  poteet 
omnium  confessiones  audire^  etiam  contra  ro- 
tuntatem  presbyteri  paroehialis ,  et  similiter 
etiam  ille  cui  episcopds  committit. 

Cas  y.  Dtlphius,  chanoine  d'une  collégia- 
le, où  il  y  a  une  cure,  dont  il  est  curé  primi- 
tif en  qualité  de  plus  ancien  chanoine ,  s'est 
fait  approuver  purement  et  simplement  par 
un  grand  vicaire  pour  y  confesser,  sans  qull 
foit  fait  aucune  mention  du  curé  dans  son 
approbation. Peut-il  confesser  validement  les 
paroissiens  qui  se  présentent  à  lui ,  même 
dans  la  quinzaine  de  Piques,  sans  avoir  re- 
quis le  consentement  du  curé? 

K.  il  le  peut ,  parce  qu'il  est  approuvé  par 
le  supérieur  légitime  du  curé ,  c'est-à-dire 
par  un  grand  vicaire ,  qui ,  à  cet  égard  ,  esi 
censé  n'être  qu'une  seule  et  même  personne 
avec  l'évêquc,  et  que  son  approbation  o'esl 
pas  limiiée  par  la  clause  de  consensu  paro- 
chorum. 

Cas  VI.  Potybi  «,  appelé  p  'Ur  secourir  ub 
malade  qui  se  trouve  à  l'artirle  de  la  mort , 
peut- il  l'absoudre,  quoiqu'il  ne  soit  pas  a^ 
prouvé  ? 

R.  Il  le  peut ,  et  il  le  doit  faire ,  selon  ce 
mot  du  concile  de  Trente,  sess.  H,  cl  ;  In 
ecclesia  custoditum  semper  fuit,  ùtnulla  sit 
reservatio  in  articula  mortis  :  algue  ideo  om- 
nes sacerdotts  quoslibet  pemitenles  a  quibus-- 
vis  peccatis  et  censuris  absolvere  possunt. 
D'où  il  suit  que  ce  prêtre  est  alors  approuvé 
par  toute  TEglise. 

—  Il  le  pourrait  même ,  quand  il  aérait 
nommétnent  excommunié ,  comme  on  l'a  4it 
y .  Absolution,  cas  KXXIV. 

Cas  Vil.  Hubert ,  ayant  été  approuvé  pour 
trois  ans,  a  continuel  après  ce  terme  expiré, 
de  confesser  «-omme  auparavant,  sans  avoir 
fait  renouveler  son  approbation.  Les  abso- 
lutions qu'il  a  données  après  les  trois  aju  ao 
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ftoot-elles  pas  ralides  à  cause  de  Terreor  pa- 
fklîqac.et  qo*fl  û>  a  point  d'empêchement  dé 
droit  naturel  ou  oivin  dans  ce  confesseur? 

R.  Ces  absolutions  sont  nulles  par  le  du- 
rant de  luridiction;  Terreur  publique  ne  peut 
les  valider,  parce  qu'elle  n*e8t  pas  jointe  a  un 
titre  au  moins  coloré ,  celui  qu'il  arait  ne 
subsistant  plus. 

Cas  VIII.  Sidoniui,  ami  particulier  de  Té- 
Téque  diocésain ,  se  trouvant  A  la  campagne 
ches  un  curé  au  temps  de  Pâques,  swrit  A 
lui  pour  l'aider  dans  là  confession  »  étant 
moralement  eertain  que  Tévéque  ne  le  trou- 
verait pas  mauvais.  Cette  approbation  {^ré- 
sumée rendit-elle  valides  les  absolutions 
qu'il  donna? 

R.  Non ,  sans  doute.  Pour  confesser  vali- 
dement  il  faut  une  approbation  présente  : 
eeUe^i  ne  se  donne  que  par  une  volonté  ac« 
luellè»  telle  que  ne  peut  être  une  volonté  pré- 
sumée ;  autrement  tout  Tordre  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  serait  renversé.  L'ami 
d*un  curé  pourrait  assister  à  un  mariage , 
sous  prétexte  que  ce  curé  ne  le  trouverait 
pas  mauvais.  Un  prédicateur  prêcherait  sans 
mission.  Un  confesseur  absoudrait  des  cas 
réservés ,  sous  prétexte  une  Tévéque  lui  en 
donnerait  le  pouvoir,  s'il  te  lui  demandait. 

CkfT  IX.  Andréa  ficaire  d'un  bourg  distant 
de  huit  lieues  delà  ville  épiscopale,  s'étant 
ressouvenu,  le  samedi  saint ,  que  le  temps 
pour  leaoel  il  avait  été  approuvé ,  expirait 
ce  jour-lâ  même ,  a  envoyé  en  diligence  un 
exprès  au  grand  vicaire ,  dont  il  était  fort 
connu  et  qui  l'avait  déjà  approuvé  deux 
fois ,  et  Ta  prié  de  renouveler  son  approba- 
tion. Dans  la  persuasion  où  il  était  que  celte 
grâce  lui  serait  accordée,  comme  elle  Ta  été 
en  effet, Il  a  confessé  cinq  ou  six  heures 
avant  le  retour  de  son  exprâ.  On  demande , 
l*s'il  a  péché  ;  3*si  les  conGessions  qu'on  lui 
a  faites  sont  valides  ? 

R.  1*  Il  est  sûr  qu'il  a  péché,  puisqu'il  s'est 
exposé  A  confesser  sans  pouvoir)  parce  qu'il 
pouvait  arriver  que  le  grand  vicaire  eût  des 
raisons  de  loi  refuser  cette  approbation  ,  ou 
que  Texprès  qu'hl  lui  avait  envoyé  n*eût  pas 
encore  pu  lui  parler;  auquel  cas  les  confes- 
sions qu'il  aurait  entendues  seraient  certai- 
nement nulles ,  n'y  ayant  pas  de  défaut  plus 
essentiel  dans  un  confesseur  que  celui  de 
juridiction.  Mais,  supposé  même  que  le 
grand  vicaire  eût,  àèê  le  samedi,  donné  Tap- 
probation,  André'  serait  toujours  coupable, 
parce  qu'il  devait  toujours  se  considérer 
comme  n'ayant  point  de  pouvoirs,  puisque 
son  approbation  n*était  pas  encore  parvenue 
jusqu'à  lui.  C'est  pourquoi,  encore  qu'il  soit 
probable  que  les  confessions  qu'il  a  enten- 
dues sont  valides ,  il  faut ,  pour  plus  grande 
sûreté,  que  dans  le  doute  il  ordonne  S  ceux 
qui  1rs  lui  ont  faites  de  les  réitérer. 

-—  Une  approbation  qui  n'est  point  noti- 
fiée ne  diffère  pas  ou  diffère  bien  peu  de 
celle  qui  est  purement  intérieure.  Or  celle-ci 
ne  peut  suffire ,  comme  l'enseigne  Silviu^ , 
parce  que  non  conferiur  modo  humano. 

CasX.  {/r6offi,  prêtre  séculier  ou  régulier, 
natif  de  Basas  ,  ayant  ét^  appronté  par  Té-* 


vêqne  de  Fréjus ,  seulement  pour  confesser 
les  hommes  d'un  certain  village,  a  aussi  con- 
fessé quelques  femmes  le  jour  de  Pâques,  et 
deux  hommes  d'une  paroisse  voisine  qui  est 
d'un  autre  diocèse.  Ce  qui  lui  fait  croire  qu'il 
Ta  pu,  c'est  qu'outre 4'approbation  de  Tévê- 

Sue  de  Fréjus  ,  il  en  avait  encore  une  autre 
e  son  évêq^ue  d'origine;  laquelle  étant  sans 
aucune  limitation  de  temps,  de  personnes,  ni 
de  lieu  ,  semble  suffire  pour  rendre  valides 
les  absolutions  qu'il  a  données. 

R.  Les  absolutions  qu*Urbain  a  données  A 
ces  femmes  et  aux  deux  hommes  sont  cer- 
tainement nulles,  parce  que  Tévéque  de  Fré- 
jus ne  l'avait  approuvé  que  pour  les  hom- 
mes, et  que  Tévéque  de  Bazas  n'avait  pu 
l'approuver  pour  des  hommes  qui  n'étaient 
pas  de  son  diocèse ,  et  qu'il  n'aurait  pu  con- 
fesser loi-même.  C'est  sur  ce  principe  que 
quelques  réguliers  ayant  soutenu ,  1*  que 
pour  entendre  les  confessions  des  séculiers  , 
lis  n'avaient  pas  besoin  de  Tapprobation  de 
l'ordinaire;  3*  que  quand  ils  voulaient  pren- 
dre une  approbation,  Tévéque  ne  pouvait  ni 
la  limiter  ,  ni  la  révoquer  ;  8*  que  de  plus  , 
lorsqu'ils  auraient  été  une  fois  approuvés 
dans  un  diocèse,  ils  devaient  être  censés  ai  - 
prouvés  pour  tous  les  autres;  Alexandre 
VII,  par  son  bref  du  26  février  1659,  confirma 
la  censure  qui  avait  déjà  été  faite  de  cette 
mauvaise  doctrine.  Oà  en  serait  un  évêque , 
si  des  religieux,  quelquefois  ignorants,  quel- 
quefois pensant  fort  mal ,  confessaient  mal- 
gré lui  ? 

Cas  XL  Dominique ,  confessant  dans  une 
cathédrale  sans  être  approuvé  »  Tévéque  Ta 
vu  et  Ta  laissé  faire.  N^est-il  pas  censé  par 
la  être  tacitement  approuvé  ,  suivant  cette 
rèsle  de  droit  :  Qui  lacei^  eon$entire  vidiiurt 

R.  Non,  parce  qu'on  doit  présumer  que  si 
Tévéque  ne  Ta  pas  repris  sur-le-champ ,  ce 
n'a  été  une  pour  ne  le  pas  diffamer,  en  ren- 
dant public  son  péché  qui  était  occulte ,  et 
dans  le  dessein  de  le  punir  ;  d*oA  il  suit  que 
les  absolutions  qu'il  a  données  depuis  que 
Téfêque  Ta  vu  en  fonction  ne  sont  pas 
moins  nulles  que  celles  qu'il  avait  données 
auparavant.  C'est  pourquoi  il  faut  opposer 
à  la  règle  qu'on  objecte  cette  autre  qui  dit  : 
1$  qui  iaeet  non  fatetur ,  sed  nec  tUique  ne- 
gare  videtur.  Que  s'il  manque  de  lui  faire  la 
^réprimande  qu'il  mérite,  soit  par  oubli,  soit 
pour  quelque  raison  humaine ,  Il  restera 
toujours  un  doute  certain  de  Tintention  de  ce 
pilfciat ,  et  il  faudra,  s'en  tenir  à  cette  autre 
maxime  de  droit  :  Quœ  contra  iui  fiunt^  dfi^ 
béni  uiique  nro  infeetie  haberi^  Reg.  64,  In  Q. 

Cas  aII.  Théodulphe^  non  approuvé  pour 
la  confession,  confesse  quelquefois  ses  con^ 
frères ,  uui  n'ont  que  des  péchés  véniels ,  on 
qui  ne  s  accusent  en  outre  que  de  quelques 
péchés  mortels,  dont  ils  se  sont  déjà  confes- 
sés à  des  prêtres  approuvés.  Les  absolutions 
qu'il  leur  donne  sont-elles  valides? 

R.  La  coutume  et  un  consentement  tacite 
des  premiers  pasteurs  ont  longtemps  permis 
à  un  prêtre  non  approuvé  de  confesser  dans 
le  cas  dont  il  s'agit;  mjiis  cette  coi>tUDie  n'a 
jamais  été  générale ,  et  elle  Test  moins  au- 
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Jourd^hoî  que  jamaU.  Si  ^one  Tbéodulpbe 
est  daas  un  diocèse  où  elle  ne  soil  pla.s  lolé- 
rëe  ,  comme  elle  ne  Test  plas  dans  celui  de 
Paris,  où  elle  l'était  il  ▼  a  quaire-ringU  ans, 
il  ne  peut  sans  péclié  mortel  entendre  les 
confessions  de  ses  confrères,  quoiqu'ils 
n'aient  que  des  péchés  vénie's  »  etc. ,  et  ses 
absolutions  sont  nulles.  Mais  8*il  est  dans 
un  diocèse  oà  un  tel  usage  connu  des  supé- 
rieurs subsiste  encore ,  il  faut  dire  le  con- 
traire. 

—  Je  doute  beaucoup  que  cette  mauvaise 
coutume  subsiste  encore;  parce  que,  outre  le 
décret  du  concile  de  Trente ,  sess.  23  •  car>. 
15,  avoc  lequel  elle 8*acco;*de  fort  mal,Inno- 
cent  XI  l'a  très^ortement  défendue  en  1679  : 
Non  permillanl  eplscopi,  dit-il,  ut  venialium 
eonfeaio  fiai  simplici  iaeerdoli  non  approbato 
ab  episcopo  auf  ordinario.  Si  confenarii, 
tiiam  regulares  {eliam  Socieiatii  Jeêu)  aut 

Îuiciun^ue  atii  ieciu  egerinlp  sciant  se  Deo  O. 
f .  rationem  reddiiuroi  ent.  Combien  de  fois 
un  prêtre  ignorant  on  vicieux  prendrait-il 
pour  jpécliés  véniels  des  pécbéi  très  - 
griefs  f  etc. 

Cas  XUi.  Le  chapitre  de  Novaf re  est  en 
possession  depuis  longtemps  d'instituer  des 
curés  en  dix  paroisses  du  diocèse,  et  d'ap- 
prouver les  prêtres  qui  y  confessent,  sans 
que  l'évêque  ,  qui  le  sait  et  qui  le  yoit ,  ré* 
clame  contre  cet  usage.  Seulement  quelques* 
uns  de  ces  prêtres  se  sont  quelquefois  fait 
approuver  par  Tcvêque ,  sans  s'adresser  au 
chapitre.  Sur  quoi  on  demande,  l*si  ce  pou- 
voir du  chapitre  est  sufGsant  pour  l'institu* 
tion  canonique  des  curés  et  pour  l'appro- 
bation des  prêtres  de  ces  paroisses  ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire!  d'avoir  recours  à  l'évê- 

3ue  ;  2*  si  les  curés  des  autres  raroisses  qui 
épendent  de  Tévêque ,  et  les  prêtres  qu'il  a 
approuvés  pour  y  confesser,  peuvent  admi- 
nistrer Talidement  le  sacrement  de  la  péni- 
tence dans  ces  dix  paroisses, sans  le  consen* 
.tement  du  chapitre,  ou  bien  en  confesser  les 
habitants  dans  leurs  propres  églises ,  lors- 
,qu'ils  le  demandent  ? 

R.  11  >  a  tout  lieu  de  croire  que  la  pos- 
session du  cha  itre  est  fondée  sur  on  privi- 
lège canonique,  puisque  Tévêque  ,  qui  en  a 
une  pleine  connaissance ,  n'v  forme  aucune 
opposition  .  et  que  même  if  ne  s'en  plaint 
pns.0r,Pru;/7e^ta  eecUsiarum  et  sacerdoluin 
intemerata  et  tntiolata  eunctis  decernimuê 
manere  temporiOus^  dit  un  ancien  canon  (can. 
1,  XXV,  q.  12).  Il  faut  donc  laisser  ce  chapi*- 
Ire  dans  sa  possession ,  jus<^u'à  ce  qu'il  en 
soit  privé  par  un  jusemenl  juridique.  Néan- 
moins, si  l'évêque  défendait  aux  (^rétres  ha- 
bitués simplement  en  ces  paroisses  de  con- 
fesser, ils  seraient  obligés  de  lui  obéir,  jus- 
qu'à ce  qu'il  les  eût  approuvés. 

A  l'égard  de  la  seconde  demande,  nous 
estimons  que  les  curés  et  les  prêtres  approu- 
vés des  Eglises  qui  dépendent  de  l'évêque 
peuvent  absoudre  validement  et  licitement 
les  habitants  des  dix  paroisses,  saps  l'appro- 
bation do  chapitre,  celle  de  Tévêque  leur 
h«<ffi$nnt,  soit  dans  les  églises  mêmes  de  ces 
paroisses,  ou  dans   leurs  propres   églises, 


pourvu  néanmoins  qoe  ce  soit  do  consente* 
ment  des  curés  de  ces  mêmes  dix  paroisses^ 
et  non  autrement. 

—  Pour  juger  de  la  justesse  de  ces  deux 
dernières  remarques,  il  faudrait  savoir  et 
peser  ce  que  porte  le  privilège  en  qbestlon. 

Cas  XIV.  Didier,  ofOcîal  ou  grand-archi- 
diacre de  i\r.,  a  confessé  sans  approbation  de 
l'évêque.  Ne   Ta-t-il    pis    fait  validement, 

f»uisqu'en  qualité  d'ofBcial  sa  juridiction  est 
a  même  que  celle  de  Tévêque? 

R.  Puisque  le  concile  de  Trente  s'eipKquo 
en  termes  généraux  et  absolus  sur  la  néces* 
site  de  l'approbation,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction <  ntre  les  simples  prêtres  et  ceux 
qui  sont  revêtus  de  quelque  dignité,  on  n'en 
doit  pas  faire  non  plus,  suivant  cette  maiime 
d'un  ancien  canon  :  Qui  non  excipit,  omnia 
éomprehendit.  Donc«  les  archidiacres  ni  le» 
oRiciaux  n'étant  point  exceptés  de  la  règle 
générale,  ils  ne  peuvent ,  non  plus  que  tous 
les  autres  prêtres,  absoudre  validement 
sans  une  approbation  expresse.  Au  reste, 
un  officiai  n'a  que  la  juridiction  eontentieute, 
qui  ne  lui  donne  aucun  pouvoir  de  confesser, 
ni  d'exercer  aucunes  fonctions  de  celles  qu*on 
appelle  volonlaireê. 

tàS  XV.  Archambaudf  relirieux,  a  con- 
fessé sans  l'approbation  de  l'évêque  diocé- 
sain les  autres  religieux  de  son  monastère, 
et  même  quelques  séculiers  qui  demeurent 
dans  le  couvent  où  il  est,  tels  que  sont  um 
portier  et  un  jardinier  i  gages,  et  ceux  qui 
se  présentent  pour  être  novices  et  qu'on 
éprouve  pendant  quelque  temps  avant  que  do 
leur  donner  l'habit.  L'a-t-il  pu  f  lire  7 

R.  Ce  religieux  a  pu  confes.-ier.  1*  ses  con- 
frères, parce  que  le  com  ile  de  Trente  n'o- 
blige les  réguliers  à  prendre  l'approbation 
des  évêques  que  pour  la  confession  des  sécu* 
tiers;  2*  les  postulants,  parce  que  l'usage 
reçu  les  regarde  comme  novices,  et  qu'ils  ne 
pourraient*  sans  un  très-grand  inconvénient 
aller  chercher  un  confesseur  ailleurs; 3* les 
séculiers,  pourvu  qu'ils  soient  attachés  à  la 
maison  pour  toute  leur  vie, et  non  autrement. 
Voyez  le  cas  suivant. 

Cis  XVI.  L'ancienne  coutume  de  Pabbayo 
de  iV.  est  que  l'abbé  régulier  approuve 
quelciues-nns  de  ses  religieux  pour  confesser 
les  séculiers  qui  y  demeurent,  soit  domcsti* 
ques  ou  autres,  sans  approbation  de  l'évê- 
que diocésain.  Ces  confessions  sont-elles  vit- 
lides  ? 

R.  Ce  cas  a  été  fort  aeité  â  l'occasion  d*un 
privilège  de  Ctteaux.  Mais  comme  tous  cet 
privilé  es  ont  été  révoqués  par  le  concile 
de  Trente,  sess.  23,  cap.  ii ,  de  Befor.^  on 
n Vu  peut  plus  rien  conclure.  Il  fatil  donc 
s'en  tenir  a  la  bulle  Supemap  où  Clément  X 
8*explîque  ainsi  :  Decernimuê  in  monaiteriis 
ac  eliam  coUegiis,  tibijuxta  regularia  in«rf- 
Inta  vivitur^  posfe  tam  prœlatos  regulares 
quam  confesevres  regularium  eorumdem  mo^ 
nasteriorum  eei  coilegiorum  audire  confes- 
siones  iilorum  sœcularium  qui  inibi  $unt  vero 
de  familia  et  continui  commensalrs^  non  au^ 
temilloruui  qui  inibi  tanlum  desertiunt,  iom. 
V,  bull.  p.  WV'.Ces  mo's:  Vbi  juxta  Itegufa 
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ri  f  In$iMiuia  tiviiur^  font  voir  qo  nne  mat* 
ffOQ  où  Ton  viTrait  sans  règle  aurait  perda 
ce  privilège.  Il  est  bon  de  remarquer  que  la 
fléilaratioB  dea  cardioau^,  que  Ton  objecte 
contre  ee  aenliment,  ne  se  trouve  que  dans 
Jean  Gallemarf ,  dont  Toovrage  a  été  con* 
damné  par  deui  décrets  de  la  congrégation 
du  concile  ,  Tua  du  29  avril,  et  Tautre  du  6 
jsin  lest. 

Câs  XVII.  Agaihange^  religieux  d'un or're 
mendiaiilv  approuvé  par  son  évéque  pour 
confesser  les  séculiers,  ayant  été  diffamé 
dans  Tesprit  de  son  supérieur,  celui-ci  lui  a 
défendu  ae  confesser  à  l'avenir  aucuns  sécu- 
liers. On  demande  si  ce  religieux,  qni  a  été 
très- injustement  noirci,  ne  peut  pas  confes- 
ser comme  aupararant,  ou  du  moins  s*it  ne 
le  pourrait  pas  à  la  campagne  ? 

R.  11  ne  le  pourrait  pas  licitement  à  la 
▼ille,  parce  que  sa  désobéissance  donnerait 
on  nouveau  scandale,  et  que  l'approbation 
n'est  donnée  par  Tévéque  que  sous  la  clause 
de  eonsen$u  superiorum.  Mais  il  le  pourrait  à 
la  campagne  avec  Tagrément  du  curé,  parce 
que  la  permission  de  son  supérieur  ne  lui 
est  nécessaire  que  dans  son  couvent. 

—  Tout  cela  e>t  dit  en  l'air.  Il  peut  arri- 
ver qu'un  évoque  en  faisant  dépendre  l'exer- 
cice de  ses  pouvoirs  de  la  Tolpnté  du  supé- 
rieur, veoiltc  in  erdire  celui  que  le  supé-» 
rieur  interdira  ;  et  ators  celui-ci  ne  pourra 
confesser  validement  ni  à  la  ville  ni  à  la 
campagne.  D'ailleurs  en  supposant  qn'Agat- 
bange  alt.été  cal<  mnieusement  noirci  comme 
séduisant  ses  pénitentes,  peut-on  croire  que 
la  défende  du  supérieur  n*ait  pas  été  pour  la 
campagne  comme  pour  la  ville?  Enfin  est- 
il  vraisemblable  qu  un  supérieur  qni  regarde 
son  religieux  comme  indigne  d'eiercer  le  sa- 
rré  ministère,  lui  permette  de  l'exercer  à  la 
campagne?  Au  reste,  M.  Ponlas  supposera 
dans  le  cas  suivant  que  l'approbation  des 
réguliers  ne  se  donne  pas  toujours  sous  la 
clause  de  eontensu  superiorum.  Et  dans  ce- 
lui-ci il  aurait  an  moins  dû  aTcrtlr  que  ce 
religieux,  confessant  malgré  son  supérieur, 
n*attrail  aucun  des  pouvoirs  que  le  sâlnt-sié- 
ge  a  accordés  aux  ré  uliers,  parce  que  ces 
pooyoirs  ne  vont  aux  inférieurs  que  par  le 
canal  de  leurs  supérieurs. 

Càs  XYIII.  Landri^  religieux  d'un  monas- 
tère exempt  de  la  juridiction  de  Tévéque, 
ayant  été  nommé  confesseur  des  religieux 

Far  l'abbé  régulier,  et  avant  aussi  obtenu 
approbation  pure  et  simple  de  Tévéque  pour 
confesser  les  séculiers  du  diocèse,  est  devenu 
sourd ,  ce  qui  a  obligé  l'attbé  d*en  établir  un 
autre  pour  confesser  lesreliKieux  du  monas<^ 
tère,  avec  défense  à  tout  autre  de  faire  cello 
fonction.  Trois  mois  après,  LandrI  se  trou- 
.vant  entièrement  guéri  de  sa  surdité,  a  con- 
fessé quelques  sécu  iers  et  deux  religieuses 
du  même  ordre  et  soumises  à  la  juridiction 
lin  même  abbé.  LVt-ii  pu  validement? 

B.  11  a  pu  confesser  les  séculiers,  parce 
qae  réyéque  rarait  approuvé  purement  et 
simpli  mf*ot,  sans  la  clause  de  çon$en$u  stipe- 
riori*.  .liais  il  n'a  pu  confesser  les  religieuses, 
p4ree*tu  ii.n*était  point  approuvé  four  elles 
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par  son  supérieur^qui  seul  a  droit  de  donner 
celte  approbation,  l'évoque  n'ayan'  aocun 
pouvoir  sur  des  personnes  qui  sont  exemp«- 
tes  de  sa  juridiction.  Sylvius^  rteol.  tar.  o. 
confessio  fc,  ad  8. 

Cas  XIX.  Une  religieuse  d'on  monastère 
esempt  par  un  privilège  dont  Tévéque  pré- 
tend cause  d'ignorance  a  prié,  selon  la  per- 
mission qu'elle  en  avait,  un  préire  séculier 
de  la  confesser.  Celui-ci  s'est  enfin  laissé 
persuader  qu'il  le  pouvait,  et  Ta  confessée. 
L'a-t*il  pu  faire  validement,  quoiqu'il  ne  lût 
pas  approuvé  par  son  évéque  pour  les  relî* 
gieuses  7 

R.  11  Ta  pn,  parce  que  l(S  religieuses 
eiemptes  n'ont  besoin  que  de  l'approbation 
de  leurs  supérieurs,  tant  qu'elles  sont  en  pos- 
session de  leurs  privilèges.  Or  le  supérieur 
avait  suffisamment. approuvé  le  prêtre  en 
question,  en  permettante  la  religieuse  de  le 
cboisir.  Sainte-Beuve,  t.ll,  cas  177. 

Cas  XX.  RutiUuê,  religieux  d*une  piélè 
et  d*une  science  rare,  a  été  approuvé  par  son 
supérieur  pour  confesser  les  religieut  de  la 
mnison,  et  même  les  séculiers,  ne  le  peut-il 
pa«,  puisque^  selon  le  concile  de  Trente,  sess. 
23,  cap.  15,  il  suffit  qu'un  prêtre  app^obo" 
iionem  obtineai^  ani  fdias  idoneu$  judieeturT 

B.  Cette  exception,  aut  cdiae  idoneusjudi* 
eelur^  ne  peut  favoriser  en  aucune  maniera 
Buiilius,  ni  la  prétention  de  son  supérieur 
régulier,  ces  Irrmcs  ne  signifiant  autre 
chose,  sinon  qu'il  est  libre  A  l'èvêquod'exa* 
miner  on  confesseur  avant  que  de  l'approu- 
ver, ou  de  lui  accorder  son  approbation  sans 
le  soumettre  à  Texamen,  s'il  est  d'ailleurs 
assuré  de  sa  capacité  Le  saint  pape  Pi  !  Y 
Ta  ainsi  décidé  en  1571,  et  après  lui  Urbain 
VIII,  le  12  septembre  1628,  par  sa  bulle  92, 
oàil  rasse  tous  (es  privilèges  qui  avaient  été 
accordés  sur  ce  point  aux  jésuites  et  aux 
autres. 

Cas  XXI.  Nicaist^  de  Taris,  est  allé  exprès 
à  Meaux  se  confesser  à  un  religieux  qui  y 
réside,  et  est  approuvé  par  l'évéque.  L'abs  >•> 
lution  qu'il  en  a  reçue  esi-elle  valide? 

B.  Cette  absolution  est  nulle.  Car  un  prê- 
tre de  Meaux  n'a  aucune  juridiction  sur  les 
diocésains  de  Paris,  Tévêque  de  Meaux  ne 
Tajant  pas  lui-même  et  ne  pouvant  par  con«> 
séqucnt  la  communiquer  à  personne.  Vide 
Trid.  êeês.  12,  c.  7.  Et  cette  décision  serait 
vraie,  quand  même  ce  religieux  anrail  ci- 
devant  été  approuvé  à  Paris,  parce  que  son 
approbation  est  censée  finie  par  sa  retraite 
du  diocèse  de  Paris. 

—  On  religieux  peut  cependant  confesser 
les  sujets  d'un  autre  diocèse,  où  il  n'a  jamais 
été  approuvé,  quand  ils  sont  limilropbes,  rt 
que  cet  usage  est  introduit  au  vu  et  au  sn  de 
I  évéque.  Ce  que  dit  M.  P.  que  l'approbation 
d'un  prêtre  finit  par  sa  retraite  du  lieu  où  il 
était  approuvé,  est  vrai  quand  son  approbo«» 
lion  est  donnée  sous  la  condition  :  Qiêandht 
huie  loeoaffixus  fueris.  Maisje  le  crois  faux^ 
quand  elle  est  donnée  indéfiniment  et  géné^ 
ralemcnf.  Au  molds  est-ce  ainsi  que  pensait 
le  âage  M.  Bégon,  évêquo  et  Toul. 

Cas  XXil.  Un  religieux  approuvé  par  l'é» 
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vèque  diocésain  ponr  eonfesier  les  sécoliert 
est-il-cenfté  par  U  approuvé  pour  le»  rell- 
{*iou»es  de  on  ordre,  oobien  étant  approuvé 
iMiur  confesser  les  religieuse*  d*un  monas- 
1ère,  est-il  censé  Tétre  pour  les  autres  ? 

R.  L'approbation  de  ce  religieux  ou  celle 
de  (oui  autre  confesseur,  portant  seulement 
la  permission  d'entendre  les  confessions  des 
séculiers,  il  ne  peut  confesser  les  religieuses 
mêmes  de  son  ordre  sans  une  permission 
spéciale,  soit  de  Tévéque,  si  elles  sont  sous 
sa  juridiction,  soit  de  leur  supérieur  régu- 
lier, si  elles  en  sont  exemples,  etc.  Clément 


X  Ta  décidé  par  c«s  paroles  it  lalolIt.Stt. 
perna.  §  4  :  Decernimus  generalUer  approba-- 
tos  ab  epitcopo  ad  personarum  êœcularium 
eonfestiones  audiendas^  ne'fuaquam  eenseri 
approbatoi  ad  audiendis  eonfeêsionei  wionith 
iium  sibi  iubjeetarum  ;  sed  egere  quoad  hoe 
ipeciali  epiicopi  approbaiione  ;  aique  appro* 
batos  proaudiendiâ  confe$$ionibus  moniaiimm 
unius  mona^terii,  minime  potse  audireconfe$^ 
$ione8  monialium  alterius  monoêUriù 

Voyez  Absolution,  Cas  V.  Cas  nisaiivia. 
CoNFESSBuas.  i'Cas  IX.  Coxfession^ Caa VU, 
IX,  XVII  et  XXXUi.  JuBxé. 


ARBITRAGE,  aebitrb. 

L'arbitrage  est  une  juridiction  que  les  parties  ou  la  loi  confèrent  à  de  simples  particuliers 
pour  juger  une  contestation  spéciale.  Les  personnes  investies  de  cette  juridiction  s'appellent 
arbitres,  et  Ton  appelle  compromis  la  convention  par  laquelle  les  parties  inslitueot  les 
arbitres. 

L'arbitrage  est  volontaire  ou  forcé.  Il  est  volontaire  lorsque  les  parties  ayant  capacité  à 
cet  cITet  soumettent  une  alTaire  à  des  arbitres  qu'elles  choisissent,  au  lieu  de  la  porter  aux 
tribunaux  ordinairek.  L'arbitrage  est  forcé  dans  les  matières  de  sociétés  commerciales  pour 
lesquelles  on  ne  pourrait  procéder  devant  les  tribunaux. 

L'arbitrage  volontaire  se  divise  en  arbitrage  légal  et  en  arbitrage  d*équité^  da^nsTarbî- 
Irage  légal,  les  arbitres  remplacent  les  juges  ordinaires  et  doivent  décider  d'après  les  règles 
du  droit.  Dans  l'arbitrage  d'équité,  ils  jugent  au  contraire  comme  amiables  compositeurs  et 
se  décident  d*après  des  considérations  de  justice  naturelle. 

Le  compromis,  c'est-à-dire  la  convention  par  laquelle  les  |>arties  renoncent  à  la  jnridio- 
11  n  établie  par  la  loi  et  consentent  à  être  jugées  par  des  arbitres  est  un  véritable  contrat, 
par  conséquent  est  soumis  à  tous  les  principes  qui  régissent  les  contrats  en  général,  et 
oblige  an  for  iutérienr. 

Au  terme  de  l'article  lOOG  do  code  de  procédure,  le  compromis  doit  désigner ,  à  peine  da 
nullité,  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  ai  bitres.  Celte  désignation  leur  donne  un  titre  et 
détermine  leur  compétence.  Les  parties  peuvent  fixer  par  le  compromis  le  délai  dans  le* 
quel  les  arbitres  seront  tenus  déjuger;  mais  le  compromis,  sans  cette  Gxation  n'en  est  pas 
moins  valabl<*.  Svulement  le  dé  ai  est  limité  à  trois  mois.  On  peut  dans  le  compromis  insé- 
rer toute  espèce  de  clauses,  pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux 
lois,  ni  aux  bonnes  mœurs. 

Les  arbitres  n'ont  droit  à  aucun  honorairei  car  le  mandat  est  gratuit.  Cependant  si  l'ar- 
bitrage a  donné  lieu  à  des  frais  et  à  des  déboursés,  il  est  bors  de  doute  (ju'ils  ont  une  action 
pour  se  faire  rembourser  de  leur^  avances.  Dans  aucune  circonstance  ils  ne  peuvent  con«* 
damner  les  parties  à  une  amende. 

Les  fonctions  d'arbitres  étant  entièrement  libres,  les  arbitres  peuvent  se  démettre  de  ces 
fonctions  ;  mais  du  moment  que  les  opérations  de  l'arbitrage  sont  commencées,  il  ne  lear 
est  p!us  permis  de  donner  leur  démission,  parce  que  leur  retraite  serait  nuisible  aux  inté-^ 
f  éts  des  parties.  Il  faut  observer  cependant  que  si  une  maladie  ou  des  motifs  graves  ne  leur 

^rmettaient  pas  de  continuer  l'arbitrage  commencé,  la  démission  serait  valable  et  légitime. 
n'existe  aucun  mojen  de  forcer  un  arbitre  à  exécuter  la  mission  qu'il  a  acceptée;  mata 
comme  dans  le  cas  de  refus  non  motivé,  ii  contrevient  i  une  obligation  qu'il  a  volontaire* 
ment  contractée,  il  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 

En  matière  d^arbitrage  forcé,  les  arbitres  ne  sont  assujettis  à  aucune  formalité.  Les  par- 
ties remettent  simplement  leurs  mémoires  et  leurs  pièces.  Dans  Tusage,  c'est  l'arbitre  le 
plus  Hgé  qui  est  dépositaire  des  pièces.  Le  plus  jeune  est  chargé  du  rapport. 

Les  arbitres  dans  t«>us  les  cas  doivent  prononcer  suivant  leur  conviction,  sans  considé- 
ration de  personnes;  ils  sont  arbitres  de  toutes  les  parties,  et  non  pas  seulement  de  celle 
qui  a  pu  les  nommer.  La  partie  condamnée  au  fond  doit  supporter  les  dépens,  à  moias 
que  le  procès  n'existe  entre  proches  parents.  Pour  éviter  qu'il  y  ait  motif  de  haine  enlreeux, 
la  loi  permet  de  compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie.  Quoique  les  arbitres  n'aient 
droit  ,à  aucun  honoraire,  ils  ont  une  action  solidaire  contre  chacune  des  parties  pour  le 
paiement  des  avances  par  eux  faites. 


Cas  I.  Alexis  et  Jourdan  étant  en  procès 
sur  la  propriété  d'un  héritage,  ont  (ail  un 
compromis  par  lequel  ils  ont  nommé  Gau- 
tier pour  leur  arbitre.  Gautier  est-il  obligé 
de  juger  leur  différend  selon  la  rigueur  des 
lois? 

R.  Quoique  les  juges  soient  obligés  de  pro- 
céder selon  la  disposition  des  lois  ou  de  la 
coutume^  sans  Qouvoici'aa  départir*  les  ar* 


bitres  ne  sont  pas  tenus  d'observer  la  même 
rigueur;  mais  ili  peuvent  y  apporter  quel- 
ques tempéraments,  autant  que  Téquilé  le 
leur  peut  permettre,  parce  que  les  parties 
leur  font  assez  entendre  par  leur  compromis 
qu  elles  ne  les  ont  pas  choisis  comme  des 
iuges  de  rigueur,  puisqu'ils  se  déparient  pjvr 
là  de  ceux  qu'ils  avaient  auparavant,  maie 
comme  d*amiaMes  eomposlteors  entre  les 
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mains  detqoeU  ib  reroelteai  une  partie  de 
leurs  iotéréiSv  pour  s'épargner  les  peine»  et 
les  frais  inséparables  des  procès  qu'on  fait 
juger  selon  la  rigueur  des  lois. 

Cas  II.  Briand  et  Antoine  arant  été  jo^és 
par  deux  arbitres,  en  conséquence  d'un 
compromis  portant  une  peine  de  mille  li? rrs 
payables  par  celui  des  deux  qui  refuserait 
d'acquiescer  à  la  sentence  arbitrale»  Briand 
peut-il  ne  s'en  pas  tenir  au  jttgt'ment  des 
arbiirest  en  payant  les  mille  livres!  An- 
toine? 

K.  11  le  peot,  et  alors  la  sentence  demeure 
aaos  effet,  selon  ce  mot  de  la  loi  2  dé  Receptis^ 
ete.  Ex  eompromiisù  plaeei  exeepiianem  non 
noscî,  <sd  pcmcs  p^tUionem.  Saint  Antonio 
ajoute  que,  quand  même  la  peine  aurait 
été  stipulée  ei  opposée  avec  serment ,  on  no 
tomberait  pas  dans  le  parjure  en  re  cas  : 
Qui  jurât  store  dicio  arbitri  iub  pomo, 
evadit  pérsolvendo  pœnam,  III  part.  lit.  9, 
cap.  6.  Je  crois  que  pour  en  décider,  il  faut 
examiner  rintention  de  celui  qui  a  juré. 

Cis  III.  Chriseuil  ayant  été  choisi  pour  ar- 
bitre entre  Paul  et  Barnabe»  ces  deux  hom- 
mes sont  convenus  parleur  compromis  que 
celui  qui  n'acquiescerait  pns  au  jugement  de 
l'arbitre  payerait  à  l'autre  la  somme  de  500 
lir.  avant  que  d*en  pouvoir  appeler.  Paul , 
en  conséquence  de  celte  convention ,  a 
déposé  eoire  les  mains  de  Chriseuil  500 
Ht.  pour»  en  cas  qu'il  refusât  d'acquiescer 
à  la  sentence  arbitrale,  être  délivrées  à  Bar- 
nabe; et  Barnabe»  qui  n'avait  point  d'ar- 
gent comptant,  lui  a  mis  entre  les  mains  un 
billet  de  change»  s  gnéde  sa  rrain  et  payable 
à  vue,  portant  qu'il  devait  500  liv.  à  Paul 
pour  argent  prêté»  et  lui  a  déclaré  qu'il  con- 
sentait qu'il  le  détivrAl  à  Paul»  en  cas  qu'il 
appelât  du  jugement  qu'il  prononcerait. 
Après  cela  Chriseuil  a  rendu  sa  sentence  ar* 
bitrale,  par  laquelle  Barnabe  est  condamné. 
Barnabe  en  interjette  appel»  sur  quoi  Chri- 
seuil délivre  le  billet  à  Pciul»  conformément 
au  consentement  que  Barnabe  lui  en  avait 
donné.  Peut-on  condamner  en  ce  cas  la  cou* 
duile  de  Chriseuil? 

R.  On  le  peut  et  on  le  doit,  J<*  parce  qu'il 
y  a  dans  le  billet  de  Barnabe  un  exposé  faux» 
que  Chriseuil  ne  pourrait  certifier  sans  par- 
jure; 2*  parce  qu'un  arbitre  n'étant  qu'une 
personne  privée»  ne  peut  par  lui-même  exé- 
cuter 1.1  sentence  qu'il  a  rendue  :  rcxécutton 
de  ces  sortes  de  sentences  devant,  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  1619,  être  renvoyée  aux 
jtigf^s  à  oui  Paul  devait  présenter  reauête  » 
tendant  a  ce  que  l'appelant  fût  condamné 
à  loi  payer  la  peine  stinuléc,  avant  que 
d*être  ouï  dans  son  appel; 3*  parce  que  Bar- 
nabe peut  avoir  une  très-juste  cause  d'appe- 
ler, auquel  cas  l'arbitre  n'a  aucun  pouvoir 
de  décider  lui-même  de  ce  qu'il  a  bien  ou  mal 
jugé,  ce  qu'il  a  fait  néanmoins  en  riécutant 
éa  sentence  et  en  s'exposaul  d'aill*  urs  A 
faire  porter^  contre  la  justice»  A  Barnabe  la 
peine  qu'il  ne  devrait  pas  subir,  et  dont  il 
ne  pourrail  plus  se  relever  sans  un  nouveau 
|>rocès.  D*après  te  code  civil^  dans  aucune 


etrcooslance  les  arbitres  na  peuvent  cou-- 
damner  les  parties  à  une  amende. 

Cas  IV  et  V.  EuHate  et  Narcisse,  plaidant 
ensemble  depuis  cinq  ans  »  ont  enfin  résolu 
de  terminer  i«*ur  procès  par  l'avis  de  Folfo- 
nios,  de  Mœvins  et  de  Caius,  qu'ils  ont  choi- 
sis pour  arbitres  par  un  compromis  passé 
par-devant  notaires.  Fullonius  a  cru  devoir 
juger  en  faveur  d'Eustate;  mais  Caius  et  Hœ- 
vius  ont  rendu  leur  sentence  arbitra*e  en  fa- 
veur de  Narcisse.  Cette  sentence  peut-elle 
subsister  comme  juridique? 

B;  Si  Fullonius  était  absent,  la  sentence 
des  deux  antres  ne  vaut  pas.  Mais  s'il  était 
présent,  elle  est  juridique.  C'est  la  décision 
de  saint  Antonin  part.  UI,  lit.  9,  et  elle  est 
fondée  sur  la  loi  17,  (T.  de  Rejudie.  liv.  xui* 
ilii,  qui  à'ii  iCelsns  seribit ,  si  in  très  fuerit 
compromissum ,  sufficere  quidem  duorum  con- 
sensum^  si  prœsens  fuerit  et  tèt-tius,  alioquin^ 
absente  eo^  licetdno  consentiant^  arbitrium 
non  vtdere.  La  raison  est  que  le  troisième  qui 
est  absent  aurait  peut-être  pu  les  faire  re- 
venir A  son  avis  :  Etpotuit  prœsentia  ejus 
trahert  eos  in  suarn  sententiam.  11  faut  pour- 
tant observer»  1*  que  l'absence  d'un  arbitre 
qui  s'absenterait  de  mauvaise  foi»  et  après 
avoir  été  requis  de  se  trouver  présent,  n'enri- 
pécherait  pas  la  validité  de  la  sentence;  2' 
que  s'il  n'y  avait  que  doux  arbitres,  la  sen- 
tence serait  nulle»  quand  même  l'un  deux  se 
serait  absenté  par  malice;  9* que  si  le  com- 
promis portail  que  la  sentence  ne  pourra 
être  légitimement  prononcée  qu'en  cas  que 
tous  lesi'irbitrcs  soient  d'un  mêmeavis,  alors 
deux  seuls  ne  i  ourrnient  porter  une  sentence 
légitime;  4*   que  si  des  trois  arbitres    le 

Sremier  condamnait  un  des  compromettants 
cinq  livres»  le  second  A  dix,  et  le  troi- 
sième A  quinze»  l'avis  du  premier  l'em- 
porterait» parce  que  d*un  côté  :  Plus  jem- 
per  in  sê  eondnet  quod  est  minus;  et  de  Tau- 
tre  :  Semper  in  obscuris  quod  minimum  est 
srquimur. 

Il  résulte  de  cette  décision  que  si  de  quatre 
arbitres  qui  ont  été  choisis  pour  terminer 
un  différend,  trois  prononçaient  en  faveur 
d'un  parti»  en  l'absence  du  quatrième  qu'ils 
sauraient  être  de  leur  avis,  la  sentence  se- 
rait nulle,  parce  que»  selon  la  loi  1*2,  ff.  de 
ReceptiSf  etc.  tous  doivent  juger»  on  personne» 
aut  omhes^  aut  nullus  ;  et  que  si  celui  qui, 
pour  cause  de  maladie,  ne  s'est  pas  trouvé 
avec  les  autres,  s^y  était  trouvé,,  il  aurait  pu 
par  une  nouvelle  discussion  changer  d'avis 
ou  en  faire  changer  les  autres. 

Câs  VI.  Fiacre  et  Julien,  simples  bour- 
geois» ont  été  nommés  arbitres  par  Jean  et 
Paul,  sur  un  différend  que  ceux-ci  avaient 
au  sujet  d'un  compte  de  société.  Paul  a  pro- 
duit des  pièces  fausses  et  s*est  servi  de  deux 
faux  témoins.  Ces  arbitres  avant  convaincu 
de  faux  Tant  et  ses  deui  témoins»  les  ont 
condamnés  avant  que  de  juger  le  procès. 
N'ont- ils  point  excédé  leur  pouvoir? 

H.  Us  l'ont  excédé  :  parce  que  de  simples 
citoyens  n'ayant  aucune  iuridiction»  ne  peu- 
vent décerner  de  peine.  11  faut  donc  que  la 
sentence  arbitrale  soit  homologua  par  l9 
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Jage  rojaU  avant  an'elle  pfuUse  areîr  son 
exécQtlon,  romme  le  disent  Uornae  et  tous 
!!'>•  autres  jiirisconsaltes  français. 

'Cas  VII.  Georges  et  André  étant  en  contes- 
tation, ont  nommé  ]osse  pour  leur  arbitre, 
avec  pouvoir  de  les  juger  dans  le  terme  de 
quarante  jours.  Josse,  malgré  tout  son  tra- 
vail» n'a  pu  rendre  son  jugemeat  que  deux 
jours  après  le  terme  eipiré.  André  refuse 
d*acqu'escer  à  la  sentence.  Le  peut-il? 

IV.  Il  le  peut  :  parce  que  le  pouvoir  des 
arbitres  finît  précisément  à  l'échéance  du 
Xernps  ûxé  par  le  compromis,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  encore  prononcé  leur  jogement  : 
Si  ultra  diem  compromitio  compr^hensum 
jndieatum  eW,  sententianuUa  e$t^  dit  la  loi  1, 
S. de  Reeepl^nrbit.^  ntc  uUampœnam  commit» 
tUq'ii  ei  non  parueriL  Ce  serait  autre  chose 
si  Georges  et  Andréavaieul  donné  pouvoir  à 
losse  |.*ar  leur  compromis  de  proroger  le 
temps  ;  car,  en  ce  cas,  son  pouvoir  dorerait 
pendant  le  temps  delà  prorogation.  L.  33,  ff. 
de  Mectpiîê^  etc. 

Cas  VIII.  Slanisloê,  élu  arbitre  par  Marc 
et  Antoine,  a  rendu  sa  sentence  dans  letemps 
porté  par  le  compromis. Mais  ayant  reconaa, 
quatre  jours  après  le  temps  expiré,  qu'il 
8^é<ait  trompé  dans  son  jugement, il  Paré'- 
formée.  Ne  I  a-t-il  pas  po  et  même  d A  faire 
en  conscience? 

R.  Dès  qu'un  arbitro  a  jugé  définitivement, 
il  ne  peut  plus  varier,  selon  ce  mol  de  la 
oi20,  ff.  eod.  Arbiter^ttti  erraterit  in  senien" 
tia  dicenda,  eam  corrigera  non  poiezL  k\n%\ 
tout  ce  que  Stanislas  peut  faire,  c'est  d'a- 
vertir les  compromettants  de  l'injustice  de 
son  jugement,  afin  que  celui  qni  se  trouve 
lésé  se  pourvoie  par  la  voie  d'appel,  s'il  le 
juge  à  propos,  et  que  ra«tr,e  refuse  de  lui 
lai  ro  justice. 

Cas  IX.  Came  et  Damien  ont  pria  pour 
seul  arbitre  de  leur  différend  Aulbime,  reli- 
gieux, fort  entendu  dans  la  matière  sur  la- 
quelle ils  étnienl  en  conlrstation.  Ce  reli- 
gieux peut-il  être  leor  arbitre? 

H.  Un  religieux  ayant  entièrement  re- 
noncé au  monde,  doit  se  tenir  dans  son  cloî- 


tre et  y  rivre  dans  la  solitude  et  la  prière, 
sans  se  mêler  des  affaires  sécôlières  :  Qtita, 
dit  le  pape  Eugène,  c.  8,  xvt,  q.  1,  sicul  pttcîa 
iine  aqua  carei  vîfa,  ita  sine  monasterio  mv* 
nachus,  Cepeodanl  comme  il  peut,  avec  la 
permission  de  son  aupérieor,  exécuter  qn 
testament,  ci»p.  2,  de  teêiam.  in  (î,  il  pour- 
rait avec  la  même  permission  accepter  an 
arbitrage. 

Cas  X  et  XI.  Pàlladius  et  Ju  vénal  ayant 
agréé  d'être  arbitres  entre  Antoine  et  Jean , 
Ju  vénal  qui  a  reconnu  qu'il  ne  pourrait 
s'exempter  de  condamner  Jean,  son  ami  lu- 
tine, a  renoncé  à  sa  qualité  d*arbitre  ;  mais 
Antoine  l'a  fait  assigner  devant  le  juge,  à  te 
qu'il  eût  à  prononcer  sa  sentrnce.  Antoine 
peut- il  en  conscience  le  forcer  A  cela? 

R.   Antoine    peut    poursuivre   Jovénal , 

Earce  que  quand  on  a  une  fois  accepté  Tar- 
Itrage,  on  ne  peut  plus  y  Irenoncer,  comme 
il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  à  moina 
1*  que  les  parties  n'y  consentent,  oil  S*  ^n'il 
ne  survienne  des  causes  légitimes  de  désiste- 
ment :  Vt  si  inimieitiœ  capitales  inter  eum  et 
litigaioreê^  aut  altemm  ex  litigatoribus  tu- 
teroesserint  ;  aut  si  œlas,  aut  vaietudo^  quœ 
postsa  eoniigit^  id  ei  munus  remiltatt  aut 
occupaiio  negotiorum  propriorum^  vtl  pro- 

('ecîio  urgenSf  aut  munus  aliquodreipubiieœf 
.  XV,  ff.  de  Recept.  Ajoutons  qu'on  com- 
promis devient  résolu  par  le  décès  de  Tun 
des  arbitres,  selon  Grégoire  IX,  cap.  fiu. 
de  Àrbitris. 

II  est  bon,  pour  résoudre  deux  nouveaux 
cas,  de  remarquer,  1*  que  les  mineurs  de 
vingt  ans  ne  sont  capables  ni  de  compro* 
mettr  *,  ni  d'être  arbitres;  2*  que  le*  femmes, 
licet  summœ  atque  optimœ  optnioms,  comme 
dit  Jostinien,  c.  fin.  cod.  de  Bec»  arb.  ne  le 
l^envcnt  être  non  plus.  Cependant  une  prin- 
cesse pourrait  faire  cette  fonction,  les  papes 
mêmes  s'en  étant  quelquefois  rapportés  A 
elles.  Quelques-uns  disent  la  même  chose 
d*une  duchesse.  Mais  en  1602,  la  sentence 
d'une  maréchale  de  France,  quoique  très- 
juste,  fut  rejetée  comme  nulle.  Voyez  Jcgç. 
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ARBRES. 

Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  ré- 
k'mcnis  particuliers,  actuellement  existants,  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus;  et  A 
éfauldc  règlements  et  usages,  qu'A  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des 
di*ux  héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige,  comme  les  chênes,  les  cerisiers,  les  oliviers,  et 
à  la  distance  d*un  dcminnèire  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives. 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés  A  une  moindre  dislance  soient  ar- 
rachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres  do  voisin,  peut  contraindre 
c  lui-d  à  couper  sts  branches;  si  ce  sont  les  raclRes  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  In 
droit  de  les  y  couper  lui-même.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont 
mitoyens  comme  la  haie,  et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit  de  requérir  qu'ils  soient 
abattus.  Les  fruits  pendants  aux  branches  qui  avancent  sur  le  t  rrain  du  voisin  apparlien- 
n4*nt  toujours  au  propriétaire  de  l'arbre.  Le  voisin  n'a  que  le  droit  d'exiger  rébranchement; 
mais  si  le  champ  voisin  était  clos,  le  propriétaire  de  l'arbre  n'aurait  pas  le  droit  d'y  en- 
trer pour  cueillir  son  fruit;  il  cueillera  de  chez  lui  tout  ce  qu'il  pourra. 

Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne  peuvent  pas,  pour  l'êlagafi^e  des  lisières 
desdits  bms  et  forêts,  se  prévaloir  de  Tarticle  6  cité  ci-dessus,  lorsque  les  arbres  des  Jisièrf»^ 
Oui  plus  de  trente  ans.  Tous  ces  articles  du  code  obligent  en  conscience  :  celui  qui,  en  les 
violiinl,  aurait  causé  du  dommage  à  quelqu'un,  serait  tenu  à  restitution  avant  la  sentence 
du  juge. 
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L*arbro  llmilrapbe  appartient  aa  fonds  oà  se  (rooTe  le  principal  tronc,  qoand  même  i( 
se  noerriratt.  par  reilension  de  ses  racines,  aoi  dépens  da  fonds  voisin.  Tant  que  l'arbre 
limitrophe  est  sur  terre,  ses  fruits  appartiennent  par  moitié  à  chacan  des  deai  Toisîns. 
CVst  une  cooséqaenee  de  la  propriété  commune. 

Nul  ne  peut  planter  sur  le  bord  des  chemins  ricinaui»  même  sur  sa  propriété,  sans  leur 
conscryer  la  largeur  qui  leur  aura  été  prescrite  par  radminislralion. 

Les  arbres  plantés  sur  les  chemins  publics  autres  que  les  grandes  routes  nationales  sont 
censés  appartenir  aux  propriétaires  rirerains  ;  ceux  sur  les  placca  publiques  des  villes, 
bourgs  ou  villages,  ou  dans  les  marais»  sont  censés  appartenir  sux  communes. 

Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits  résultant  de  la  propriété.  Cepen- 
dant Us  sont  tenus,  hors  le  cas  de  besoins  personnels  pour  réparations  et  constructions,  de 
ffiire  six  mois  d'avance,  à  la  sous-préfreture,  la  déclaration  des  arbres  qu'ils  ont  Tinleii- 


à  dater  du  jour  de  la  déclaration,  elle  sera  considérée  comme  non  avenue,  et  ils  seront 
tenus  d'en  faire  une  nouvelle.  Ceux  qui,  dans  les  cas  de  besoins  personnels  pour  réparations 
ou  constructions,  voudront  faire  abattre  des  arbres  sujots  à  la  déclaration,  ne  pourront 
procédera  l'abattage  qu'après  avoir  fait  préalablement  constater  ces  besoins  par  le  ma  ire 
de  la  commune.  Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans  motifs  valables,  donné,  en  tout 
ou  en  partie,  à  ses  arbres  une  des  ina lion  autre  que  celle  qui  aura  été  énoncée  dans  lo 
procès-verbal  constatant  les  besoins  personnels,  sera  passible  de  l'amende  portée  pour  lo 
défaut  de  déclaration. 

Il  est  défendu  d'attacher  aux  arbres  plantés  le  long  des  chemins  aucuns  cordages  pour 
sécher  le  linge  ou  d'autres  objets,  et  d'étendre  lesdits  objets  sur  les  haies  vives.  Quand  on 
tue  on  endommage  un  arbre,  Varbre  doit  être  estimé  comme  s'il  était  dans  son  plus  grand 
accroissement.  En  conscience  on  doit  faire  an  arrangement  à  l'amiable. 

ARCHEVÊQUE. 

Prélat  métropolitain  qui  a  sous  lui  plusieurs  suffragants*  Le  -nom  d*archevéque  n'était 
guère  connu  en  Occident  avant  Cbarlemagne.  Par  rapport  à  l'ordre  et  au  caractère,  nn  ar- 
chevêque n'est  pas  plus  qu'un  évê(|ue,  ils  ont  l'un  et  l'autre  la  même  puissance  spirituelle; 
Tarchevéque  cepeuoant  a  les  fonctions  d'un  ministère  plus  étendu,  plus  honorable  que  Té- 
▼éque.  Les  droits  d'un  archevêque,  l*relativemeut  aux  sujets  de  son  propre  diocèse  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  évêques;  2**  par  rapport  aux  évêques  suffraganls,  ['archevêque  a  par 
les  ranons  le  droit  de  confirmer  1  élection  des  évêoues;  en  France,  les  ar  icles  organique^ 
ne  leur  ont  laissé  que  le  droit  de  les  consacrer  et  de  les  installer.  Nous  y  lisons  :  «t  Les  ar- 
cbevêques  consacreront  et  installeront  leurs  suffragants.  L'archevêque  doit  faire  observer  à 
ses  suiTragan  s  les  canons  et  les  constitutions  synodales  de  la  province.  L'article  ik  or- 

I;anique  prescrit  aux  archevêques  «  de  veiller  au  maintien  de  la  foi  et  delà  disciplinn  dans 
es  diocèses  dépendant  de  lci>r  métropole.  L'archevêque  a  le  droit  de  convoquer  le  concile 
provincial  dont  il  est  lo  principal  juge.  Il  doit  vei. 1er  à  ce  que  les  évêques  fassent  leurs  de- 
voirs. Ils  connaîtront,  dit  l'article  organique  15,  des  réclatrations  et  plaintes  portées  contra 
l»condliite  et  les  décisions  des  évêques  suffragants.  »  Los  archevêques  sont  donc  juges, 
mais  d'appel  simple  et  non  d'appel  comme  d*abus. 

Càs.  Êrmiêf  succursaliste,  a  été  interdit  15  de  ladite  loi,  les  archevêques  connais- 

de  ses  fonctions  par  son  évêque,  il  en  a  ap-  sent  des  plaintes  et  réclamations  contre  les 

pelé  au  conseil  d'Etat.  Etait-ce  à  ce  conseil  décisions  de  leurs  suffragants,  et  qu'il  s*agit 

d'Etat  qu'il  devait  s'adresser  ?  dans  l'espèce  d'une  décision  prise  par  l'é- 

R.  Non,  ce  n'était  point  au  conseil  d'Etat  véqoe  Iui<*même,  sans  le  concours  (te  Tolfl- 

qo'ir  devait  soumettre  son  affaire,  par  un  cialité  diocésaine,  que  c'était  donc  devant  les 

appel  comme  d'abus,  mais  au  métropolitain  vicaires  généraux  capitul  Jres  exerçant  col- 

par  kl  vote  d'appel  simple.  activement  pendant  la  vacance  du  siège,  la 

—  Un  fait  qui  eut  lieu  é  Aix,  en  1835,  juridiction  métropolitninc  que  l'appel  de  cette 

trouve  ici  naturellement  sa  place  et  montre  décision  pouvait  être  porté,  et  qu'un  seul 

comment  le  gouvernement  entend  la  ques-  desdits  vicaires  généraux  n'a  pu    dès  lors 

tien.  «  Louis-Philippe,  etc.,  Vu  le  rapport  de  sans  abus   statuer  sur  ledit  appel ,  nonobr 

notre  ministre  de  l.i  justice  et  des  cultes,  stant  ion  titre  (Toflieial  qui  ne  loi  donne  per- 

tendant  à  ce  qu*îl  soit  déclaré  qu'il  y  a  abus  êonnellement    aucune  juridiction   reconnue 

dans  la  décision  en  date  du  13  juillet  18  5,  par  la  loi.  «Notre  conseil  dEfat  entendu,  nous 

par  laquelle  le  sieur  Abel,  vicaire  général  avons  ordonné  :  Art.  1''  Il  y  a  abus  dans  la 

capitulaire  du  diocèse  d'Aix,  annulle  comme  décision  retnioe  par  le  sieur  Abel,  en  j^a  qua« 

offlcial    métropoMain   une   ordonnance  do  lité  d*ofRcial.  Art.  2.  Cette  décision  sera  cou* 

révéqoe  de  Digne,  portant  destitution  du  sidérée  cotnme  nulle  et  non  avenue.  »  On 


sieur  Isnard ,  curé  de  Gastellano  (curé  de  remarquera  facilement  que  cette  décision 
canton).  Vu  ladite  décision,  vu  la  loi  orjj^a*  n'a  été  annulée  que  parce  qu'elle  a  été  don- 
Bique  :  considérant  qu'aux  termes  de  l'articlo     née  par  un  ricairc  général  en  sa  qualité  d'of* 
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fidal;  fi  elle  fAi  émanée  de  rarchcféque 
?if  ant  ou  des  vicafres  généraux,  le  siège  va- 
cant, la  décision  conforme  aoi  arlicles  or- 
ganiqocs  n'eât  pu  être  annulée. 

On  demande  ce  Qu'auraient  à  faire  des 
évéques  dans  le  cas  ou  leur  métropolitain  ne 
leur  rendrait  pas  justice? 

G  est  une  question  que  les  artîc'es  orga- 
niques n'ont  pas  prévue,  ou  qu'ils  laissent 
insoluble.  C'est  de  quoi  se  plaignait  le  car- 
dinal Caprara  :  «  A  quel  tribunal,  disait-il, 
les  évéques  en  appelleront-ils  de  ta  ronduile 
des  archevêques  a  leur  égard?  Pourquoi  ne 
pas  ajouter  que  le  souverain  pontife  peut 
ah)r8  connaître  par  voie  d*appellaUon  et 


prononcer  définiiivement  sur  les  différends, 
suivant  ce  oui  est  enseigné  par  les  saints 
canons?  »  11  serait  piquant  de  voir  uo  caa- 
seil  d'Etat  se  poser  comme  juge  entre  un  ar- 
chevêque et  un  évéqnc. 

3*  Les  archevêques  n'ont  aucune  juridic- 
tion sur  les  sujets  de  ces  sùlTragants. 

Les  archevêqtes  peuvent  porter  le  man* 
teau  violet  sur  leur  rochet  par  toute  leur 
provinre;  ils  y  peoyent  bénir  la  mnin  élevéa 
«iavec  le  signe  de  la  croix,  même  eu  des 
lieux  exempts  ;  ils  peuvent  y  célébrer  avec 
Boleaoité  in  poniifiealibus:  mais  ils  ne  peu- 
vent y  exercer  aucniie  juridiction  oi  office 
sans  le  conseDlemcat  des  propres  évéques. 

ARCHIDLVCRE. 

L*archidincre  est  de  droit  commun  le  premier  en  dignité  dans  les  cathédrales,  après  l'évé-* 

Î|ue.  Les  archidiacres  avaient  autrefois  des  pouvoirs  très -étendus  et  ils  étaient  inamovibles. 
in  Frnnce  la  révolution  Kur  a  ôlé  tous  leurs  privilèges.  Les  articles  organiques  ab(4issafU 
tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la  juridiction  épiscupaie,  les  évéques 
peuvent  bien  donner  le  no  n  d'archidiacre  aux  prêtres  en  qui  ils  placent  leur  conflance,  ils 
peuvent  leur  aixorder  certaines  prérogatives,  leur  donner  les  pouvoirs  de  vicaires  généraux  ; 
mais  les  arohidiacrcs  n'ont  plus,  du  moins  en  France,  ces  prérogaiivos  et  ces  pouToirs  par 
leur  litre,  ils  ne  li*s  pos^sèdent  qu*en  vertu  d'une  concession  particulière  et  révocable  à  vo- 
lonté. Ils  (brm^'nt  la  partie  active  du  conseil  épiscopal,  et  reçoivent  leur  qualîGcation  du 
nom  de  Téglisc  ou  de  la  ville  à  laquelle  l'usn^c  l'a  attaché.  Tels  sont  à  Paris  les  archidiacres 
de  Noire-Dame,  de  Sainte-Geneviève,  de  Saint-Denis  :  à  Bordeaux  les  archidiacres  de  Li- 
bourn  ',  de  Baz3s.  Le  maintien  de  ce  tiire  n'est  donc  plus  qu*un  hommage  rendu  aux  an- 
ciennes coutumes. 

aRCBIPRÊTRE. 

C'était  autrefois,  comme  le  mot  l'indique,  le  premier  des  prêtres;  ce  n'est  pins  aojoord'liot 
qu'une  di'ini!é  purement  nominale  que  prennent  encore  certains  curés  de  quelques  villes  ou 
de  quelques  cantons;  mais  ce  litre  non  plus  que  celui  d'archidiacre  n'est  plus  qu'une  déno- 
mination honorifique  qui  ne  donne  aucun  droit  ni  aucune  juridiction.  Quelquefois  les  évé- 
ques les  chargent  de  transmettre  les  mandements,  les  saintes  huiles  aux  curés  de  leurs 
cantons.  Les  articles  organiques  ont  supprimé  tout  privilège  portant  attribution  de  la  ju* 
ridiciiou  épiscopale;  les  archiprêtres  n'ont  aucune  juridiction  proprement  dite  ni  an  for 
intérieur  ni  au  for  extérieur  sur  les  paroisses  de  leurs  archiprétrés.  Ils  peuvent  être  privés 
de  leur  titre  aussi  facilement  qu'ils  en  ont  été  pourvus  par  la  seule  volonté  de  l'évéque;  ils 
ont  besoin  par  conséquent  de  la  permission  du  curé  pour  quelque  fonction  que  ce  soit  dont 
révêque  ne  leur  a  pas  donné  une  commission  spéciale  :  pour  prêcher  par  exemple,  pour  con- 
fesser ou  pour  administrer  d'autres  sacrements. 

ARCHITECTE. 

.  Les  architectes  tantAt  se  bornent  à  préparer  ou  i  diriger  les  ouvrages  dont  la  confeetioa 
leur  est  confiée,  soit  en  traçant  un  plan,  soit  en  surveillant  l'exécution  de  ce  plan  ;  tantôt 
ajoutant  au  litre  d  stinclif  de  leur  profession  celui  d*entrep'^eueurs,  ils  se  chargent  de  four* 
njr  aux  propriétaires  qui  les  emploient  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  nécess«iirc8  pour 
les  constructions  et  les  réparations  auxquelles  ils  doivent  présider.  Dans  Tun  et  Tautre  cas 
les  architectes  sont  soumis  A  des  règles  qui  sont  indiquées  par  le  code  civil|  et  qui  les  obli- 
gent en  conscience.  Si  l'architecte  no  fournit  que  son  travail  ou  son  iuduslrie,  et  que  la 
chose  vienne  à  périr,  il  ncst  tenu  que  de  sa  faute.  S*it  n'y  a  pas  de  faute  de  sa  pa: t  et  que 
la  chose  périsse  avant  que  l'ouvrage  u'ait  été  reçu  et  sans  que  le  maître  fùl  en  demeure 
de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri 
par  le  vice  de  la  matière.  Si  l'arcbiiecie  fournil  la  matière  et  que  la  chose  vienne  à  périr, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perte  i  n  est  pour  lui  A  moins  que  le 
maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose.  S'»l  a  construit  l'édifice  A  prix  f  lit  et  qu'il 
vienne  à  périr  en  tout  on  en  partie  par  le  vice  de  la  constructioa,  même  par  le  vice  du  sol, 
il  en  est  responsable  pendant  dix  ans.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé 
de  la  construction  à  lorfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  pro- 
priétaire du  sel,  il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de 
l'augmenatîon  delà  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou 
d'augmentations  hits  sur  ce  plan,  si  ces  changements  on  augmentations  n'ont  pas  été  auto- 
risés par  écrit  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire.  Le  m  Itre  peut  résilier,  par  sa  seule 
vo'onté,  le  marché  à  forlait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  'dédommageant  l'ar- 
chilecle  do  toutes  ses  dépen:>es,  de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
dans  cette  entreprise.  Le  contrat  de  louage  est  dissous  par  la  mort  de  l'architecte  ou  de 
l'antreprencur.  Mdis  le  propre  aire  est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prix  porté  par  la 
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eonveiitioiit  à  lear  soecesslon,  la  valeur  de»  ouvrages  fait»  el  celle  des  matériaux  prépiarés» 
lors  seulement  qae  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui 'être  utiles.  L'architicte  ré- 
pond du  fait  des  personnes  qu'il  emploie. 

Les  archtiertos  sont  mis  par  la  loi  au  nombre  des  créanciers  qui  ont  privilège  sur  les 
Immeubles*  pourvu  néanmoins  que  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  Iribtinal  de  prc* 
mière  instance  dans  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalable- 
ment un  procès*verbai  à  TefTet  de  constater  Tétat  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que 
le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été  dans  les  six 
mois  au  plus  (te  leur  perfection  reçus  par  un  expert  égalemeôl  nommé  d'office.  Mais  le 
montant  du  privilège  ne  peut  excéder  le.^  valeurs  constatées  par  le  second  procès-verbal, 
et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existant  à  l'époque  de  ratiénalion  de  l'immeuble  et  résultant 
des  travaux  qui  ont  été  faits.  Aux  termes  du  même  article,  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers 
pour  payer  les  arcbiiecles  et  entrepreneurs  jouissent  du  même  privilège,  pourvu  qu'il  soit 
autbentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt  que  la  somme  était  dest  née  à  cet  usage,  et 
par  la  quittance  des  architectes  ou  entrepreneurs,  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers 
empruntés. 

Les  architectes  ou  les  préteurs  de  deniers  qui  leur  sont  subrogés  conservent  leur  privi- 
lège en  faisant  inscrire  sur  le  registre  du  bureau  des  hypothèques  les  deux  procès  men- 
tionnés pl^s  haut.  Le  privilège  date  de  Tinscripiion  du  premier  procès*  ver  bal.  Voy.  Eictab- 

ARMATEUR. 

Ce  mot  a.  eu  plusieurs  significations  :  la  première  désignait  une  personne  qui  navigne 
•or  un  bâtiment  fourni  par  elle  de  tout  ce  qui  lui.  était  nécessaire  pour  prendre  la  mer.  La 
seconde  a  désigné  et  désigne  encore  le  négociant  qui  cquippe  un  navire  et  le  charge  do 
marchandise^  pour  rexpédier  à  un  port  de  commerce.  Quant  A  la  iroisième,  elle  a  vieilli  ; 
c'était  la  qualification  que  prenait  l'aventurier  faisant  la  course  sur  un  navire  où  il  avait 
one  part  et  qui  lui  était  confié  par  sa  famille. 

Cas»    TM0gm9t^t  voyant  la  guerre  dé-        R.  Il  est  défendu   parle  droit  et  les  or- 

etarée  entre  Ja^  France  et  l'Angleterre,  a  ar-  donnances  de  la  marine  A  qui  que  ce  soiC 

mé  àses^fr^is.  et  de  sooautonlé  seule  deux  d'armer  vaisseau  en  mor  sans  la  permission 

frégales^itioiirialler  en  course  sur  les  enne-  d  •  l'amiral,  et  même  aucun  vaisseau  ne  peut 

mis,  ^l4ixaiit  feil.trois^  prises  sur  eux^il  sans  congé  exprès  sortir d'<)ucun  port; on  ne 

s*estjporîclii^ii  peu  de  temps.  Le  bien  qu'il  doit  donc  considérer  le  bien  que  Théogn  *sie 

a  acqitis.pa^  celle  voie  lui  est-il  lèfçitimement  a  pris  que  comme  celui  qu'aurait  ac«]uis  un 

acquis^,  n'ayant  armé  qu'en  conséquence  de  pirate.  La  permission  générale  portée  par 

la  déclaration  de   guerre  qui  permettait  A  la  publication  de  la  guerre  ne  doit  s  en'eiidro 

tous  les  Français  de  courir  sus  aux  ennemis?-  que  servaiis  set  tandis. 

ARRHES. 

Ou  ctiiend  par  arrhes  une  sorte  de  gage  que  Tune  des  parties  donne  A  TauTre  pour  assu« 
rer  la  couchision  ou  Texéculion  d'une  convention.  Il  est  donc  deux  sortes  d'arrhes,  les 
unes  qui  se  donnent  après  un  contrat  seulement  projeté,  les  autres  qui  se  donnent  après 
on  contrat  conclu  et  arrêté. 

Les  arrhes  de  la  première  espèce  forment  la  matière  d'un  contrat  particulier  par  leauel 
celui  i(ui  te»  donne  consent  A  les  perdre  el  A  en  transférer  la  propriété  A  l'autre  partie  dans 
le  cas  où  il  refuserait  de  conclure  le  marché  propoNé,  et  relui  qui  les  reçoit  s'oblige  A  les 
rendre  aa  double  en  cas  d*on  pareil  refus  de  sa  part.  L'obligation  réciproque  étiibfie  dans 
ce  cas  à  la  charge  de  chacun  des  contractants  existe  par  le  seuhfait  de  la  remise  des  arrhes 
lors  d'un'marclié  proposé  et  non  encore  arrêté;  il  n*est  pas  nécessaire  qu'il  intervienne  A 
cet  égard  one  convention  etpresse.  Celui  qui  donne  les  arrhes  ne  contracte  ordinairement 
aurune  obligation  :  il  transfère  seulement  A  l'autre  pnrtie  la  propriété  des  arrhes  qu'il 
donne  pour  le  cas  où  il  refuserait  de  conclure  le  marché  proposé.  Cependant  si  la  choso 
livrée  par  forme  d^arriies  n'appartenait  pas  A  celui  qui  Ta  livrée,  il  serait  tenu  vis-A-vIs  la 
personne  qui  a  reçu  les  arrhes  A  l'obligation  de  la  garantie.  Quant  A  celui  qui  a  reçu  les 
arrhes,  nous  devons  ajouter  que  si  tes  arrhes  consistaient  non  en  une  somme  d'arvenl. 
mais  en  eSTets  mobiliers,  la  personne  nantie  des  arrhes  serait  obligée»  en  cas  de  r  fus  de  sa 
part,  de  conclure  la  convention,  de  rendre  la  chose  A  elle  remise  et  en  outre  la  valeur  de 
cette  chose,  A  dire  d'experts.  Les  principes  que  nous  venons  de  faire  connaître  s'appliquent 
aussi  aux  promesses  d'actieer  et  de  vendre  sans  réciprocité,  avec  les  différences  que  com- 
porte la  diversité  des  espèces.  Ainsi,  si  je  vous  ai  promis  d'acheter  une  chose  sans  que  vous 
vous  soyei  obligé  de  votre  côté  à  me  la  vendre,  et  que,  pour  garantie  de  ma  promesse,  je 
vous  aie  donné  une  certaine  somme  à  titre  d'arrlics,  je  pourrai  me  dé^iarlir  ae  rengage* 
ment  que  j*ai  contracté  envers  vous  en  perdant  les  arrhes  que  je  vous  ai  données;  mais 
vous  n'êtes  point  obligé  de  me  restituer  les  arrhes  dans  le  cas  où  vous  ne  voudriez  pas  me 
vendre  la  chose  qui  a  été  l'objet  de  ma  promesse,  puisque  vous  n'avez  contracté  envers  moi 
aucune  sorte  d'engagement.  On  peut  dire  la  même  chose»  en  sens  inverse,  si  c'est  vous  qui 
m*aves  lait  une  promesse  de  vente  simplement  nnila<'érale. 

Les  arrhes  qui  se  donnent  aorès  un  marché  conclu  et  arrête  ont  seulement  pour  but  de 
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l^roairer  rexisteiice  du  contrat  et  d'en  astarer  reiAcntion  ;  alors  rengagement  des  parttea 
est  Irrévocable  el  le  conlr  it  ne  peot  plqs  être  anéanti  par  le  seul  effet  de  leur  folonté. 
Ainsi,  si  celai  qui  a  reçu  les  arrhes  voulait  le  rompre.  Il  ii*en  serait  pas  (|aUle  pour  offrir 
la  résiliation  des  arrhes  au  double,  de* même  que  cettii  qui  les  a  données  ne  serait  pas  dé* 
chargé  par  l'offre  qu'il  ferait  de  les  perdre. 

On  éprouve  quelquefois  des  incertitudes  pour  décider  si  le  conirat,  lors  duquel  il  a  été 
donné  des  arrhes,  est  un  contrat  conclu  et  arrêté,  ou  si  c'est  seulement  un  contrat  projeté. 
La  su!  tt  lion  dépend  des  circonstances.  SI,  romme  ledit  Pothier,  ce  qui  a  été  donné  pour 
arrhes  est  quelque  chose  de  nulle  considéralion,  on  ne  peut  guère  regarder  celte  espèce 
d*arrh es  comme  des  arrhes  d'un  marché  purement  ptojeié;  on  doit  au  contraire  les  eo« 
▼isager  comme  des  arrhes  de  la  seconde  espèce  qui  ont  été  données  pour  servir  de  preuve 
d*un  marché  conclu  et  arrêté. 

ASSIGNATS.   . 

Papier  qui  servit  de  monnaie  en  France  pendant  près  de  six  ans,  de  1790  à  1796.  Or. 
ceux  qui  dans  ce  temps-là  ont  fait  des  acquisitions  ou  des  remboursements  sonMls  tenus  à 
restituer?  Monseigneur  Gousset  tranche  la  question  en  ces  termes  1 1  sans  aucune  distinc* 
lion  :  c  Nous  pensons  qu'on  ne  doit  point  inquiéter  ceux  qui ,  pendant  la  révolution  ,  oui 
payé  leurs  dettes  en  assignats ,  soit  que  li's  assignats  aient  élé  reçns  en  paiement ,  soit 
qu'ils  aient  élé  achetés;  les  assignats  étaient  devenus  une  monnaie  courante  en  Fraoro 
dont  chacun  pouvait  se  servir  pour  Tacquittemenl  de  ses  obligations.  Funeste  on  non  ,  la 
loi  qui  donnait  cours  au  papier-monnaie ,  pouvant  être  invoquée  par  tous  ,  cessait  d'être 
injosle  à  Tégard  de  ceux  envers  lesquels  elle  reoevait  son  application.  » 

Ce  sentiment  est  bien  le  plus  commode ,  mais  il  n'est  pas  le  plus  commun.  Si  tous  nos 
théologiens  modernes  les  p!us  distingués,  Bouvier,  Vernier,  Carrière,  AsselinOi  évêque  de 
Boulogne,  Bastel,  Tauteurdc  V Examen  raisonné ^  et  plusieurs  autres,  confiennent  que  ces 
assignats,  quand  ils  avaient  toute  leur  valeur,  et  de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  acquit, 
pouvaient  être  légitimement  employés  pour  faire  des  acquisitions  on  des  reipboorsements» 
presque  tous  aussi  admettent  une  distinction  relative  à  la  valeur  numérique  de  ces  assi- 
f;nats  :  cette  valeur,  assignée  d'abord  par  la  loi,  n'éiail  pas  assez  reçue  dans  la  pratique  • 
elle  était  même  refusée  par  la  commune  estimation  des  hommes  devant  laquelle  la  loi 
elle-même  fut  obligée  de  céder  et  d'admettre  une  dépréciation;  te  fut  presc^ne  dès  le  com- 
mencement, et  à  dater  du  1^'  janvier  1791,  qne  les  assignats  furent  assujettis  à  une  échelle 
de  proportion.  «  C'est  une  singularité  digne  d'annotation ,  dit  Foarnel,  que  les  rembourse* 
menls  en  assignats,  à  l'époque  de  leur  décadence,  se  trouvent  qualiGés  par  la  loi  de  vol  (ait 
aux  créancieri.  Le  conseil  des  clna^cents^  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'arrêter  le  cours 
des  vois  auejont  journellement  à  leurs  créanciers  des  àébileurs  de  mauvaise  foi.  etc.  »  (3  dé« 
<*crobre  i79o).  Or,  des  rembour>emrnts  gualiOés  de  vol  par  la  loi  de  ce  temps-la  pourraient- 
ils  être  aujourd'hui  regardés  comme  légitimes?  Los  créanciers  avaient-ils  le  pouvoir  de  se 
défendre  delà  violence,  le  droit  d'exi.;er  qu'on  suivit,  en  les  payant  arec  des  assignats  » 
réchelle  de  proportion?  C'est  ce  qu'il  faudrait  d'abjrd  déterminer  dans  cette  question. 

Nous  distinguons  donc ,  avec  la  plupart  des  théologiens  ,  deux  époques  ;  la  première  où 
€cs  assignati  étaient  à  pea  près  aa  pair  du  numéraire ,  el  nous  disons  avec  eux  que  les 
remboursements  faits  alors  en  assignats  étaient  légitimes;  la  seconde  époque  où  les  assi- 
enals  étaient  notablement  dépréciés,  et  nous  disons  que  les  dettes  payées  alors  sann  égard 
a  l'échelle  de  proportion  n'ont  pas  été  légitimement  acquittées  ,  et  que  ces  débiteurs  sont 
tenus  à  res'i^uion  envers  leurs  créanciers  an  prorata  de  la  dépréciation  qu'épronvaient 
alors  les  assignats  dans  l'estime  da  peuple.  Car,  comme  le  dit  le  jud.cieux  auteur  de  VExu- 
men  raisonné  :  «  Dès  quela  commune  estimation  des  hommes  commeaça  à  donner  au  papier- 
monnaie  une  vaictir  inférieae  à  sa  valeur  nominale ,  la  loi  qui  l'avait  créé  coinmeiiça  i 
tomber  en  désuétude  :  c'est  un  principe  que  les  lois  n'obligent  que  comme  elles  ont  été  re- 
çues; par  conséquent  le  papier-monnaie  n'avait  réellement  alors  de  valeur  que  celle  que 
lui  donnait  l'opinion  publique.  » 

Une  loi,  dit  Carrière,  appuyant  le  même  sentiment,  ne  peut  être  appUqaée  que  selon  le 
sens  dans  lequel  elle  a  été  reçue  communément.  Or  la  loi  snr  les  assi.nats  n'a  pas  élé  reçue 
«communément  d.ms  le  sens  qu'ils  garderaient  toute  leur  valeur  nujiériqae,  puisque  celte 
valcor diminua  bientôt  dans  l'opinion  commune;  donc,  ainsi  qne  ces  assignats  purent,  par 
le  fait,  perdrç  le  privilège  de  monnaie  courante,  de  même  paraissenl-ils  cire  tombés  de  leur 
valeur  numérique  ou  légale;  donc  ceux  qui  ont  payé  leurs  dettes  selon  celte  valeur  légale 
^ont  tenus  à  resli  ution.  C'est  là  le  sentiment  le  plus  probable,  celui  qu*6nt  suivi  plusieurs 
furtscoasnlles  et  même  plusieurs  tribunaux,  entre  autres  la  cour  royale  de  Grenoble,  et 
celui  qu'on  conseille  généralement  dans  la  pratique. 

Dans  ees  cas,  où  il  y  reste  toujours  quelque  incertitude,  tous  conviennent  que  le  mieun  tc- 
ratt  d*en  venir  i  un  accommodement. 

ASSOCIATION. 

(/i^ioctolton  d'tin€  fitls  à  un  monastère.) 

Une  fille  qui  veut  quiiter  le  monde  et  qui  n*a  pas  asset  de  santé  pour  garder  la  règle  des 
CUirisses  propose  de  faire  un  contrat  avec  un  monastère  de  cet  ordre,  par  lequel  elle  s*ea- 
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gagera  d*y  lirre  jusqu'à  la  mort  en  qualité  d^associée  »  d*y  garder  la  pauTreté,  la  chasteté  et 
Tobéissance,  et  d'observer  la  ràgie  aataot  que  ses  supérieurs  jugeront  qu'elle  le  peut.  L'ab* 
besseel  la  communauté  promettent  de  recevoir  ccil0  fille  en  qualité  d'associée  «  ol  de  la 
traiter  comme  une  religieuse^  à  condition  qu'elle  n'en  portera  point  l'habit  et  qu*eUe  n'aura' 
point  de  voix  dans  le  chapitre.  Pour  qu'elle  ne  soit  poini  à  charge  au  monastère,  un  parent 
de  cette  demoiselle  s'engage,  par-devant  notaire^  de  payer  chaque  année  la  pension  viager; 
q  ii  a  été  convenue  entre  la  communauté  et  lui.  On  demande  si  ce  traité  ne  renferme  rien 
contre  les  lois  de  l'Ë^lise? 

R.  L'engagement  ci-dessus  rapporté  ne  doit  point  s'exécuter  parce  qu'il  renferme  quelque 
chose  d'opposé  aux  règles  do  TEglise  :  1*  en  recevant  celte  fille  aux  conditions  marquéis, 
en  fait  dans  ce  monastère  un  tiers  ordre  de  filles  qui  ne  sont  ni  professes  ni  novices,  <  i  qiii 
ont  les  avantages  des  unes  et  des  autres;  ce  qui ,  dans  la  suite,  est  capable  â*y  mettre  la 
confusion  :  2r  ces  sortes  d'engagements  sont  contraires  aux  règles  de  l'Kglise  ;  car  l'Eglise 
ne  permet  pas  que  des  personnes  séculières  demeurent ,  après  un  certain  temps  ,  dans  les 
maisons  religieuses;  3*"  la  personne  dont  il  s'agil  est  novice  ou  séculière;  si  elle  est  novice, 
lorsque  son  noviciat  sera  fini,  elle  doit  faire  profession  ou  sortir.  Si  elle  est  séculière,  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  passer  sa  vie  dans  le  monastère.  Le  pape  Pic  Y  défend  de  recevoir 
dans  les  monastères  des  filles  qui  n'y  fassent  pas  des  vœux  solennels  et  qui  puissent  sortir 
quand  elles  le  voudront. 

ASSURANCB 

Où  le  triple  contrat  se  compose,  1*  d'un  contrat  de  société;  2""  d*un  contrat  d'assurance 
pour  le  capital;  3*  d*nn  contrat  d*as.<urance  pour  un  certain  profit  déterminé  moindre  que 
le  profit  qu'on  espère  tirer  du  contrat  de  société.  Par  exemple,  je  fais  un  coatral  de  société 
avec  Léandre,  auquel  je  donne  un  fonds  de  200,000  fr.»  espérant  pouvoir  lîrer  de  ce  pre« 
tnier  contrat  un  profit  d'environ  30,000  fr.  ;  je  fais  aussitôt  un  second  contrat  avec  moli 
associé ,  en  lui  offrant  sur  ce  profit  une  remise  de  10,000  fr.,  à  condition  qu'il  m'assurera 
le  capital,  se  chargeant  des  risques  et  périls*  Puis,  par  un  troisième  contrat,  je  lui  fa*s  en- 
core une  remise  de  10,000  francs,  à  charge  par  lui  de  m'assurer  Faotre  partie  du  profit  qui 
•e  trouve  réduite  à  10,000  fr.,  de  sorte  que  Léandre  se  charge  de  tout  et  m'assure  un  piofit 
net  de  5  pour  100,  et  de  me  rendre  mon  capital. 

Ce  contrat  n'est  plus  guère  en  usage  dans  la  pratique,  ce  n'est  à  peu  près  qu'un  prêt  avec 
hypothèque.  On  demande  si  ce  contrat  est  permis.  Gomme  on  tolère  quasi  le  prêt  â  intérêt 
au  5  pour  100,  du  moins  provsoirement,  comme  nous  le  dirons  en  son  lieu,  on  tolère  éga- 
lement le  contrat  que  l'on  appelle  contrat  d'assurance ,  bien  différent  de  celui  dont  nous 
allons  parii  r. 

AssLRANCBs  MARITIMES.  Cc  grand  contrat  d'assurances  maritimes ,  source  de  tous  les 
principes  sur  cette  matière  vraiment  originale,  peut  se  définir  en  lui-même  et  dans  son  ac- 
ception la  plus  générale  ,  un  contrat  par  lequel  une  ou  plusieurs  personnes  se  déchargent 
complètement  df s  risques  auxquels  une  chose  qui  leur  appartient  peut  être  exposée,  sur 
une  ou  plusieurs  autres  personnes  qui  s*engagent  moyennant  une  somme  convenue  à  la  ga- 
rantie de  ces  risques. 

Le  caractère  essentiel  du  contrat  d'assurance  est  d'être  &  la  fols  conditionnel  et  aléatoire^ 
n  est  conditionnel  dans  son  existence  et  dans  son  exécution.  Son  existence,  dépend  da 
voyage  qui  doit  faire  commencer  le  risque  à  courir  par  le  navire.  Si  donc  le  voyage  est 
rompu,  le  contrat  d'assurance  s'évanouit.  Son  exécution  dépend  des  événements  Incertains 
du  voyage  :  robligation  des  assureurs  est  subordonnée  an  résultat  des  risques  courus,  elle 
est  déliée  par  une  route  heureuse.  Elle  les  soumet  au  contraire,  en  cas  de  malheur*  à  la  ré-i- 
paralîon  des  dommages  soufferts. 

L'assurance  est  donc  aussi  un  contrat  aléatoii^e ,  dans  l'essence  duquel  le  risque  d jii 
entrer. 

Outre  le  risque,  nous  trouvons  encore  deux  choses  da'ns  l'essence  de  ce  contrat.  La 
ehoie  oisurée  dont  la  valeur  doit  être  fixée  par  la  convention ,  et  la  somme  désignée  sous  la 
nom  deprîme,  promise  aux  assureurs. 

Sans  la  prime^  impossible  d'obtenir  une  garantie  ;  sans  la  chose  assurée f  point  de  risque  ; 
fans  le  r^s^tie  point  d'assurance. 

Avec  ces  (rois  choses  le  contrat  est  légitime.  Otez-cn  une  seule  ,  il  se  trouve  un  engage- 
aient sans  cause  ou  sans  objet ,  ou  bien  une  simple  gageure  prohibée  par  le  code  de  com- 
nerce. 

L'assurance  présente  encore  le  caractère  d'un  contrat  synallagmatiquc.  Il  produit  des 
oUîgations  réciproques.  L'assureur  s'engage  à  garantir  l'assuré  des  fortunes  de  mer  ;  et  Tas- 
aurè  s*engage  à  payer  la  prime  convenue.  Une  fois  le  contrat  signé,  les  deux  parties  sont 
lié^.  L'ordonnance  et  le  code  de  commerce  déclarent  que  ce  contrat  doit  être  rédigé  par 
écrit;  sinon  il  est  frappé  de  nullité.  Le  dol  et  la  fraude  vicieat  l'assurance  ,  elle  est  nulle  à 
l'égard  de  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable.  La  fraude  la  plus  ordinaire  des  assurés  con- 
siste à  diminuer  par  des  réticences  et  de  fausses  déclarations  les  apparences  du 'risque  au- 
quel doit  être  exposé  le  navire  assuré ,  afin  d'être  soumis  à  une  moindre  prime.  L'assu-- 
rance  est  nulle  dans  ce  cas,  même  au  for  intérieur-  au  for  extéricar,  c*est  à  l'assureur  4 
prou  fer  la  frawuie.  * 

DlCTIO!f?IAlRB  DB  CaS   DS  CONSClBrtCK.   L 
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Tel  est,  en  abrégé,  le  contrat  d'assarance,  qae  Von  peut  appeler  le  plus  Deuf,  le  plos 
beaa,  le  plos  atîle  des  contrats  qu'ait  Inventés  te  génie  du  commerce. 

Assurances  terrestres.  On  a  appliqué  Tassurance  aux  risques  de  terre  ,  cVst-à-dtrc  à 
toutes  les  chances  de  perte  ou  de  détérioration  dcB  propriétés  uiobilières  et  immobilièref. 
Aucune  loi  n*a  déterminé  les  règles  de  ces  sortes  d'assurances;  les  procès  autqsels  elles 
donnent  lien  ne  sont  décidés  que  par  des  analogies  ;  ce  n'est  non  plus  que  par  celle  ?oie 
que  Ton  peut  décider  aa  for  intérieur  les  nombreuses  difGcultés  qui  naissent  chaque  *our  de 
ces  assurances  si  variées 

ASTROLOGIE  JUDICIAIRE. 

Il  y  a  oeox  sorles  d  astrologie  :  Tune  naturelle,  par  laquelle  on  prédit  les  éilipset  du  ro« 
leil  et  de  la  lune,  la  pluie,  les  orages;  Tuulre,  judiciaire  «  qui  laît  dépendre  tontes  les 
choses  créées  de  la  disposition  des  astres,  et  qui  rend  tous  les  événements  nécessaires  d*ose 
nécessité  inévitable.  Celle-ci  a  toujours  été  condamnée  par  TEglise  et  par  les  Pères. 


Cas  I.  Léger  fait,  en  observant  les  influences 
des  astres,  des  prédictions  même  sur  ce  qui 
semble  ne  dépendre  que  de  la  volonté  de 
l'homme ,  et  les  croit  certaines  à  cau<ie  do 
plusieurs  événements  qui  se  sont  trouvés 
fonformes  aux  jugements  qu'il  a  faits.  Peut- 
on  le  condamner  en  cela  de  péché  mortel? 

R.  Les  astres  peuvent  produire  différents 
effets  sur  les  corps  sublunaires;  et  ainsi  les 
Uiboureurs  qui  choisissent  un  certain  temps 
pour  faire  leurs  semences ,  les  nautonniers 
qui  évitent  la  navigation  en  la  pleine  lune  , 
et  un  métiecin  qui  observe  les  jours  critiques 
pour  la  cure  d'une  maladie,  ne  sont  point 
condamnables.  Mais  dans  toutes  les  cho8(*s 
qui  regardent  la  liberté  de  l'homme  ,  on  ne 
peut,  sans  un  péché  grief,  prendre  pour 
règle  rinfluence  des  astres;  parce  que  notre 
volonté  n'y  peut  être  assujettie  :  autrement 
le  libre  arbitre  serait  détruit,  et  il  n'y  aurait 
par  conséquent  dans  l'homme  aucun  moyen 
de  mériter  ou  de  démériter.  D'où  il  s'ensuit 


que  dans  ce  cas  cette  science  est  inutile  « 
vainB,  fausse  et  condamnable,  comme  elle  a 
été  en  effet  condamnée  par  Siite  V,  dans  sa 
dix-septième  bulle  ,  par  plusieurs  conciles, 
par  les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois»  et 
par  le  Parlement  de  Paris  en  1%93« 

Cas  11.  Pourçain^  qui  se  pique  d^étre  sa- 
vant dans  la  connaissance  des  astres,  assure 
qu'un  enfant  qui  lui  est  né  sons  la  planète 
de  Vénus,  sera  un  jour  fort  adonné  aux 
femmes.  Ne  pèche*t-^il  point  en  celaf 

R.  Il  n*y  a  que  Dieu  seul  qui  puisse  con« 
naître  les  événements  de  cette  nature;  et 
rhomme  ne  peut,  sans  une  présomption  cri- 
minelle, s'attribuer  une  telle  connaissance  : 
Soius  (  Deus)  in  œternilate  tidet  ea  quœ  futura 
iunt,  quasi  prœsentia^  dit  saint  Thomis,  ^ 
2,  q.  95,  art.  1,  Si  qnis  ergo  hujusmodi  fuXura 
prœnuntiare  quoeumque  modo  prœsumpserit  • 
nisi  Deo  révélante^  manifeste  usurpai  siM 

quod  Dei  est tloe  aute/n  eonslat  esse  pec- 

catum.  Unde  divinatio  semper  est  veecatum» 


ATERMOIEMENT. 


L'atermoiement  est  un  traité  fait  entre  un  débiteur  et  ses  créanciers  ,  rar  lequel  ils  loi 

ues  sommes  qu'il 
leur  doit. 


—  —  _-  _  —  -_,  —  -  — —  _     —    —  __^  —  ^ — _-_  —  , 

accordent  des  délais  pour  paj^er,  et  quelquefois   la  rrmise  d*uue  partie 


L'atermoiement,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  concordat ,  diffère  de  celui-ci  en  ce 
qu'il  n'engage  que  les  créanciers  qui  l'ont  souscrit  ou  consenti,  tandis  que  le  concordat  lei 
oblige  tous,  et  soumet  parfois  la  majorité  à  la  minorité. 

Dans  le  contrat  d'atermoiement  le  débiteur  conserve  ,  i  cause  de  la  bonne  foi  qu*on  lui 
suppose,  la  possession  et  l'administration  de  ses  biens;  le  délai  et  la  remise  qui  loi  sont  ae* 
cordés  profitent  même  à  ses  codébiteurs  solidaires.  Mais  si  le  débiteur  n'exécute  pas  les 
conditions  de  l'atermoiement,  ce  traité  peut  être  résolu. 

ATHÉISME. 

C'est  le  système,  non  seulement  de  ceux  qui  n'admettent  pas  de  Dieu,  mais  encore  l'opi- 
nion de  ceux  qui  nient  la  providence;  c'est  une  fureur,  un  délire  ;  c'est  une  dégradation  de 
la  nature  humaine*  L'athée  encourt  la  peine  de  l'excommunication,  de  même  que  l'hérétique 
et  l'apostat.  Voyez  Apostasie. 

ATTENTION 

L'attention,  généralement  parlant,  est  une  application  volontaire  de  l'esprit  à  l'action 
qu'on  fait.  Elle  est  ou  externe,  quand  on  est  seulement  attentif  à  la  prononciation  exté« 
rieore  des  mots  ;  ou  interne,  quand  on  l'est  au  sens  des  paroles.  On  distingue  quatre  tortee 
d'attentions;  savoir,  l'actuelle»  la  virtuelle,  l'habitaelle  et  l'interprétative.  L'attention  ac- 
tuelle est  celle  par  laquelle  on  est  actuellement  appliqué  à  ce  qu'on  fait,  par  exemple,  aoK 
paroles  de  la  prière  et  à  leur  sens.  L'attention  virtuelle  est  celle  qui,  quoique  nonactuelle^ 
est  censée  subsister  en  vertu  de  l'attention  qu'on  a  eue  actuellement  au  commencement 
de  l'action,  et  qu'on  n'a  pas  révoquée  ou  interrompue  volontairement  depuis.  L'attention 
habituelle  est  la  pente  ou  la  disposition  qu'on  a  à  être  atientif ,  et  qu'on  a  contractée  par 
de  fréquents  actes  d'attention  précédents.  Enfin  ,  l'attention  interprétative  est  celte  qa'on 
e$t  censé  avoir  à  une  action,  comme  étant  l'effet  ordinaire  ou  une  suite  de  celle  qu'on  a  à 
une  autre;  toile  qu'est,  par  exemple,  celle  qu'a  celui  qui ,  en  priant,  est  censé  avoir  atien 
tiott  au  sens  des  paroles,  quand  il  les  prononce  distinctement  et  attentivement  :  AKeniio 
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Urpffiaiiva ,  dit  PoUnaii ,  ett  Qppïieatio  animi 
timenU  »  tel  eouia 

Cas  I.  CtaudiuSf  bénéfic'er,  n*a  que  la 
simpte  attention  à  prononcer  exactement 
tontes  les  paroles  de  son  office,  sans  s*appli- 

3nec:>  au  sens*  Gela  suffit-il  pour  l'esempter 
e  péché? 

R.  La  seule  attention  aux  paroirs  ne  suffit 
pas  pour  exempter  Ciaudi us  ('e  péché;  parce 
qu'il  faut  entrer  dans  les  sentiments  qu'ex- 
priment les  paroles ,  selon  ce  mot  de  saint 
Augustin, Enar. in  psal.  XLiSioratpsalmuSf 
oraiâ  :  et  ri  gemitr  gemite  :  et  $i  gratulatuff 
gaudeUztl  ri  ipêratf  $perate  :  ei  ri  tim$i^ 
timeie.  On  ne  peut  cependant  condamner 
ceux  qui»  pendant  Tofficei  n'ont  qu'une  at- 
tention générale  à  Dieu ,  ou  s'occupent  l'es- 
prit de  quelques  autres  pensées  de  piété 
qu'expriment  les  paroles  qu'ils  prononcent; 
puisque  saint  Thomas,  2-2,  q.  83,  art.  13, 
approuve  fort  cette  manière  de  prier.  *  Ajou- 
tez que  l'attention  au  sens  des  paroles  n'est 
possible  ni  à  un  grand  nombre  de  jeunes 
clercs,  ni  aux  religieuses. 

Cas  il  Aleœii ,  en  commençant  son  bré- 
viaire »  forme  d'abord  l'intention  actuelle  de 
louer  Dieu»  et  de  loi  demander  ses  besoins  : 


ad  opuf  »  non  in  m,  itd  in  aiio  Umjtum  con* 

mais  il  lui  survient  souvent  des  distractions, 
qui  durent  un  temps  considérable,  pendant 
lequel  il  n'a  aucune  attention  à  Dieu ,  ni 
même  aux  paroles  qu'il  prononce.  N'est-il 
point  obligé  à  répéter  ce  qu'il  a  récité  durant 
ces  distractions? 

R.  Si  Alexis  rejette  ces  distractions  quand 
il  s'en  aperçoit,  et  qu'elles  ne  soient  volon- 
taires ni  en  elles-mêmes,  ni  en  leur  cause , 
sa  prière  est  méritoire,  el  il  n'est  pas  tenu  à 
la  répéter,  puisque,  comme  dît  saint  TRo-' 
mas,  à  peine  peut-on  dire  on  Pater  sans  dis- 
traction. Hais  si  la  distraction  est  volontaire, 
ou  dans  sa  cause ,  comme  lorsqu'au  sortir 
d'une  conversation  dissipante  on  commence 
son  office,  ou  en  elle-même,  comme  lors- 
qu'on s'amuse  à  des  actions  extérieures,  à 
regarder  ceux  qui  entrent  et  qui  sortent: 
alors  on  pèche,  et  même  le  péché  serait  mor- 
tel, si  la  distraction  durait  pendant  une  par- 
tie notable  d'un  office  qu\  serait  d'obligation. 
Car  alors  ce  n'est  pas  prier  Dieu,  c'est  l'ho- 
norer du  bout  des  lèvres  et  l'insulter. 

♦  Voyez  y.  Office,  et  le  Traité  que  j'ai 
donné  sur  cette  matière^ 


ATTERRISSEMENT. 

C'est  un  amas  de  terre  qui  se  forme  par  la  rase  ou  le  sable  que  la  mer  ou  les  rivières 
apportent  le  long  des  rivages  par  succession  des  temps.  Si  un  fleuve,  une  rivière,  navigable 
ou  non ,  enlève  «  par  une  force  subite ,  une  partie  considérable  d'un  champ  riverain  ,  et  la 
porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée ,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée 
peut  réclamer  sa  propriété;  mais  il' est  tenu  de  lormer  sa  demande  dans  Tannée  :  après  ce 
délai  il  n'v  sera  plus  recevable,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la  partie  en- 
levée a  été  unie  n'eût  pas  encore  pris  possession  de  celle-ci.  Les  Iles  et  atterrissements  qui 
se  forment  dans  les  rivières  non  navigables  et  non  flottables  appartiennent  aux  proprié- 
taires riverains  des  deux  cêtés,  à  partir  de  ta  ligne  qu'on  suppose  tracée  an  milieu  de  la 
rivière. 

Si  une  rivière  ou  nn  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  te  champ 
d*uo  propriétaire  riverain,  et  en  fait  une  Ile,  le  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son 
champ,  encore  que  l'Ile  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigabte  ou 
Ootlable. 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non  ,  se  forme  un  nonvean  codrs  en 
abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à 
titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a 
été  enlevé. 

ATTOUCHEMENT  ET  BAISER. 

Noos  ne  parlons  ici  que  des  attouchements  qui  se  font  entre  les  fiancés  ou  entre 
les  personnes  mariées,  dont  les  uns  sont  mortels,  les  antres  véniels,  les  au  res  exempts 
de  tout  péché.  *  Nous  v  ioiodrons  ce  que  dit  l'auteur  v.  i^arter,  pour  ne  pas  revenir  à 
cette  matière. 


Cis  L  Ftrmt'ti,  rendant  de  fréquentes  vi« 
•ites  è  sa  fiancée,  la  caresse  souvent,  en  lui 
touchant  le  visage,  les  mains  et  les  bras,  et 
en  lui  donnant  même  des  baisers  avec  quel- 
que délectation  de  peu  de  durée,  mais  sans 
avoir  aucune  intention  criminelle  :  peut-on 
dire  qu'il  pèclie  mortellement  en  cela  ? 

R.  On  est  partagé  sur  ce  cas.  L'opinion  la 
plus  sévère  est  U  seule  qui  soit  sâre  ;  et  un 
c^onlessenr  sage  ne  doit  point  se  relAcher  sur 
ce  pomt.  Car  la  faiblesse  humaine  est  si 
grande,  qu'il  est  toujours  fort  à  craindre  que 
ces  sortes  de  personnes  ne  tombent  enfin 
dans  use  tentation  plus  violente,  et  qu'elles 
«l'y  soccombeatf  en  se  permettant  des  iiber- 
téa  qui  y  conduisent  d'elles-mêmes  è  grands 
pat,  et  qu'elles  s'imaginent  avoir  di*oit  de 


se  donner  sous  le  spécieux  prétexte  de  San- 
cailles.  La  longue  expérience  que  nousavon) 
du  confessionnal  depuis  plus  de  cinquante- 
cinq  ans,  et  les  mauvaises  snites  que  nous 
avons  vues  arriver  de  ces  caresses  prématu- 
rées, nous  obligent  de  donner  cet  avis  aux 
confesseurs,  qui,  faute  de  lumières,  passent 
trop  légèrement  sur  une  matière  si  délicate 
et  si  importante. 

Cas  11.  FnoDCLrans  qusrit  a  confessaria, 
an  oscula,  tactus  et  aspectus  impudici,  et 
morosœ  deleclaliones  sint  peccata  mortalia 
inter  conjuges,  quid  ei  respondendum  ? 

R.  Conjujalus  qui  libidinosa  oscula  i  vcl 
tactils  impudicos  erga  conjugcm  habct,  le- 
thaliter  peccat,  quotiej  ex  lis  poUutio  extri 
vas   debitum    accidit;    illiusve    ppriculiiia 
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proxînr.nm  slbl,  aoteomparlî  imminel: 
cas  rero,  uterqae  venialiier  duiitaxat  ofTt*o- 
dil  ;  ac  D6  ▼enialiU*r  qnidem,  qui  cilra  libi^ 
dInU  appelîlum  laiia  conjugi ,  ad  actum 
conjugalem  eo  modo  se  coinparanlî|  in  se 
permîlUt;  cam  hujoamodi  taclus  et  oscula, 
qaasi  prœladia  licita  aînt^  iliius  saitcin  res- 
peetu,  qui  cilra  volantariam  libidiaem  iila 
patilor  ;  dumaiodo  mensura  débita  ac  mo- 
dus  convf  nirns  observetur.  Ralio  est,  quia 
eum  licilas  est  finis,  iicila  sunt  et  média, 
et  oui  lict^l  opcris  consnmmalio,  licet  et  ojus 
închoalio.  Gain  ergoactus  conjugalis  liciius 
sit,  prœladîa  iila  pariter  censenUa  sunt  esse 
Iicila.  lia  S.  Anton,  p.  3,  lit.  ii,  cap.  20. 
*  Noia  quod  8ponsus  ae  futura  copula,  cnoi 
sponsa  habenda,  sine  peccato  morose  dclec- 
tari  nequity  uli  nec  YÎdua  de  prœlerila  olim 
rum  viro  habita.  Vide  qusB  dixi  tom.  VI,  de 
noiio  Decalogi  praeceplo. 

De  oscuiis  tria  inquirit  Ponlasius^  1*  An 
qui  ssepius  fcminam  deosculalur,  carnalis 
deiectaiionis  captandœ  cao»a,  at  sine  uila 
ulierius  progrediendi  inlentione,  ac  citra  ul- 
lam  poUulionis  periculum,  peccet  mortaii- 
1er  :  2*  An  vir,  qui  oxorem  soam  oscalando, 
véhémentes  carnis  motus  sentit ,  lelhaliter 
reus  sit  :  3"  An  idem  sit  de  eo  qui  desponsa- 
tam  soam  amplectilur,  eo  quidem  solo  Gne, 
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«t  affectom  rjos  sibi  conciliet ,  sed  intérim 
carnales  motus  in  se  excitari  sentit.  Respon* 
det  porro  : 

Ad  i,  in  eo  casa  subesse  lethalem  noxam» 
tam  quia  juYtaD.Tliomam,ofCu/a/i6i</tfiosa 
sunt peecaiamor. alla:  tom  quia  Alexaodec 
Vil  proposiiiont*m  banc  n.  ii^O,  proscripsii 
an.  1666  :  Ett  probabilis  optnto,  quœ  dieii  essê 
tanlum  venicUe  osculum  habiium  ob  delêcta^ 
tionem  carnalem  ei  sensibilem^  qtug  ex  oteul^ 
oritnr^  seeluso  perieulo  consensus  ulierioris 
et  poliulionis. 

Ad  2,  oscula  virom  inter  etnxorem,  dam 
etiam  illiciUi  sunt,  excusari  a  mortali,  se- 
eluso pollationis  peûcolo.  Quod  et  probaiex 
Merbesio,  viro  laxioribus  senteotiis  infen- 
sissimo. 

Ad  3,  oscula  haec  ex  hon^sto  fine  excu- 
sari. Duotamen  addit  auctor  serio  ponderan- 
da ,  1*  cavendum  sponsis,  ne  ullam  carnale  u 
delectationem  inquirant,  et  ne  in  eam  qui* 
dem  consentiant  quas  ex  ipso  solo  osculo 
oritar,  ne  forte^  inqoit,  in  noxam  mortalem 
impingant  :  2*  ne  clancolum,  sed  praBsenti-* 
bus  solom  honestis  personis^  sponsas  osca- 
lentur;  quia  furtiva  oscula  inlibidinem  faci- 
lius  dégénérant.  De  fais  adi  quœdixi  tom.  Vi, 
cap.  3,  art.  7,  sect.  1,  per  totam.  Vide  supra 
V.  Absolution,  notulam  ad  casum  21. 


AVAL. 

L'aval  est  une  snscription  mise  an  bas  d*one  lettre  de'change  ou  billet  à  ordre,  par  l.i- 
quelle  on  en  garantit  le  paiement.  Ainsi  un  aval  est  proprement  un  cautionnement  qui  dure 
autant  que  l'effet  sur  lequel  il  est  apposé.  Celui  qui  a  fait  une  lettre  de  change  ou  billet  et 
celui  qui  a  donné  son  aval  sont  donc  obligés  solidairement.  Le  donneur  d'aval  est  tena 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions 
différentes  des  parties.  L'aval  peut  être  donné  par  la  simple  signature  de  celui  qui  s'oblige; 
ma 'S  il  est  Tort  dangereux  d'employer  ce  mode,  parce  qu'il  est  facile  alors  de  confondre  la 
signature  en  blnnc,  qui  n'est  qu'un  endossement  imparfait,  avec  l'aval:  il  est  donc  plut 
convenable  de  faire  précéder  la  signature  de  ces  mots  :  pour  avaL 

Ji  s'agit  ici  des  avantages  que  les  pères  et  mères  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  se  faire  à  Tua 
ou  à  l'autre,  ou  à  l'un  de  leurs  enfants  aa  préjudice  des  antres. 

Cas  l.  Benoîte^  qui  demeure  à  Paris  avec      bre  d'arrêts.  Voyez  Perrière  sur  l'art.  52^ 


•on  mari,  ayant  des  biens  à  Poitiers  et  à  Pa* 
ris,  et  voulant  donner  à  son  mari  des  preu- 
vrs  de  sa  tendresse,  lui  a  fait  une  donation 
«nbsolueenlre-vifsde  ses  acquêts  et  conquêts- 
iinmeubles,  avec  la  troisième  partie  de  ses 
propres,  situés  en  Poitou.  Cette  donation  est- 
elle  légitime? 

R.  lin  toutes  cps  questions,  il  fant  se  con« 
former  au  code  civil,  tant  dans  le  for  exté^ 
.rieur  que  dans  le  for  de  la  conscience. 
^  Cas  il  Céiigne^  ayant  après  son  contrat 
do  mariage  été  fiancée  avec  Baumet,  lui  a 
fait  une  donation  de  mille  écus,  par  un  acie 
séparé  du  contrat,  signé  par  lui  et  par  elle,  et 
par  deux  notaires.  Celte  seconde  donation 
est-elle  légitime  ? 

R.  Non  :  parce  que  les  donations  ne  se 
P'Uvent  plus  faire  après  le  contrat  de  ma- 
riage entre  fiancés,  hors  la  présence  des  pa- 
rents qui  ont  assisté  au  contrat  de  mariage; 
telles  iloiiaiions  élant  considérées  comme  des 
contre-lettres  qui  détruisent  les  conventions 
matrimoniales  auxquelles  les  parties  ont 
bien  voulu  s*a*>suieltir,  tant  à  leur  égard 
qu'A  l'égard  de  leurs  parents  do  part  et  d'au- 
tre. Gela  a  été  atuai  jugé  par  uu  grand  nom- 


lit.  13  de  la  coutume  de  Paris. 

Cas  111.  Balthazar^  bourgeois  de  Paris  » 
voyant  sa  femme  malade,  la  sollicite  de  con- 
sentir à  la  vente  d'une  métairie  qui  lear 
appartient,  afin  qu'il  puisse  profiter  du  prix 
de  celte  vente;  la  femme  y  consent.  Baltba« 
xar  reçoit  le  prix  de  la  ferme:  mais  le§ 
héritiers  de  sa  femme  prétendent  qu'il  esl 
obligé  de  le  rapporter.  Ont-ils  raison  T 

R.  Ces  héritiers  sont  bien  fondés  à  deman- 
der en  justice  à  Baltbazar  la  restitution  do 
cctle  somme  «  puisque  la  vente  de  la  métai- 
rie n*a  pas  été  faite  de  bonne  foi  de  sa  part, 
mais  qu'il  l'a  faite  eu  fraude  de  la  coutuopo 
de  Paris,  qui  défenJ  aux  conjoints  de  s'avan- 
tager Tun  l'autre,  directement  ou  indirecte^ 
ment^  comme  le  défendent  aussi  celli^s  d*A- 
miens,  de  Troyes,  du  Bonlotinais,  d'Artois, 
et  plusieurs  attires.  Voyez  Ricard,  part.  1, 
ch.  3,  sect.  6,  et  les  arrêts  rapportés  sur  ce 
sujet  par  Brillon,  v.  Avantager^  n.  fc,  et  par 
JUonlholon,  num.  57  et  105. 

Ca9  IV.  Aquilin  et  Pauline,  sa  femme,  éta- 
blis à  Paris,  mariant  leur  fille,  stipulent  par 
le  contrat  que  le  survivant  d'eux  jouira,  sa 
vie  durant^  des  biens  immeubles  et  des  ceo* 
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quéU.  cesl-à-dire,  des  immcaUes  acquis 
pt*ndant  le  mariage,  et  non  de  ceux  que  le 
prédécédé  aoraît  acquis  auparavant ,  sans 
que  leur  Blie  ni  son  mari  les  puissent  obli- 
ger à  faire  aucun  inventaire  des  biens  délais* 
»és  par  le  défunl,  ni  à  leur  en  rendre  compte. 
C^lte  stipula  ion  n'emporie-t-elle  pas  uu 
avaulage«  en  faveur  des  deux  époux  Aquilio 
cl  Pau'ine,  défendu  par  la  coutume  ? 

K.  O'tle  stipulation  est  permise  par  l*ar(. 
281  de  la  coutume  de  Paris. 

Cas  VI.  Barthéiemi  qui  a  trois  enfants,  eh 
a  marié  un  en  loi  donnant  plus  qu'il  ne 
pourra  donner  «nux  deux  autres.  A-t-il  pu 
1  avnutajser  ainsi? 

tt.  Il  r«i  pu,  pourvu  que  Tavantage  qu'il 
lui  a  fait,  n'excède  pas  la  p.irtie  disponible, 
qui  e^i  le  quart  puisqu'il  a  trois  enfants.  Que 

AVARICR. 

L'avarice  est  un  amour  désordonné  des  biens  de  la  terre,  et  un  allachement  excessif  ik 
les  garder.  Ce  vice,  qui  est  mis  au  nombre  des  sept  capita  jt,  est  toujours  poché  mortel:  1' 
quand  il  est  contraire  à  la  justice  en  ronlière  importante  ;  2**  quand  il  porto  un  bommo  i. 
préférer  les  biens  de  la  terre  h  Tamour  qu'il  doit  à  Dieu  et  à  son  prochain. 

Cas  I.  Gralien  ayant  des  biens  suffisants,     Augustin.  J'espère,  ajoute-il,  qu'il  me  naîtra 


si  Barthélemr  en  agissait  ainsi  par  ungt  in- 
juste aversion  contre  les  au'res,  oii  qu'il 
prévit  que  cette  inégalité  dût  causer  de  la 
iiaine  ou  des  procès  entre  ses  enfants,  il  ne 
pourrait,  sans  pérher  contre  la  charité,  en 
avantager  l'un  plus  que  l'autre.  Car,  dit  l'A- 
pôtre: Omnia  mihi  licent^  sed  non  omnia 
exp^diunt^  I  Cor.  12. 

Cas  Vil.  Lœiius  ayant  un  garçon  et  unefllle». 
n'a  dépensé  pour  l'éducation  de  celle-ci  que 
500  livres,  et  une  fois  plus  pour  Téducatioik 
de  son  frère.  Ce  dern'er  esl-il  tenu  en  cou  - 
science  à  donner  500  livres  à  sa  sœur  par 
forme  de  déilommagcmeni? 

A.  Non  ;  il  n*y  est  pas  tenu  si  ces  SOO  fr. 
n'oxcèdent  pas  ce  que  la  loi  lui  laissé  de  dis- 
oonible. 


met.tout  en  œuvre  pour  en  acquérir  d'auirps 
par  des  voies  néanmoins  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  justice.  Peut-on  dire  que  son 
péché  soit  mortel. 

K.  A6n  que  l'avarice  ne  soit  point  péché 
mortel,  ce  n'est  pas  assez  qu'elle  exclue  Tin- 
{ustlce;  car  il  faut  encore  qu'elle  n'exclue 
pas  la  charité.  C'est  pourquoi,  si  la  pasbion 
de  Graticn  est  si  grande,  qu'il  soit  disposé  à 
violer  le  précepte  de  la  charité  qu'il  doit  à 
Dieu  et  au  prochaiii,  pour  les  acquérir,  il 
n'y  a  nul  doute  qu'il  ne  soit  coupable  de 
péché  mortel.  Voyez  saint  Thomas,  2  2,  q. 
118,  art.  k. 

Cas  II.  Philumène  n'a  plus  aucun  désir  dé- 
réglé d'amasser  des  biens  ;  mais  il  conserve 
avec  un  attachement  extraordinaire  une 
somme  de  plus  de  cent  mille  livres  qu'il  a, 
•ans  y  vouloir  toucher,  ses  revenus  ordinaires 
pouvant  lui  suftire  pour  ses  propres  besoins, 
et  pour  ceux  de  toute  sa  famille.  Il  se  croit 
en  sûreté  de  conscience  :  i*  parce  qu'il  a 
deux  ou  trois  enfants  pour  qui  il  conserve 
cet  arffent;  2*  parce  qu'il  espère  en  avoir  en- 
core d'autres  dans  la  suite;  3*  parce  qu*il 
peut  arriver  mille  accidents  dans  la  vie,  ou 
Ton  a  besoin  d'argent  comptant,  tels  que 
•ont  les  maladies  longuest  la  famine,  etc.-,  V 
parce  que  d'ailleurs  il  fait  les  aumônes  ordi- 
naires aux  pauvres.  Que  lui  dire  ? 

R.  Selon  saint  Augustin,  serm.  107  :  Non 
êolum  avarus  est  qui  rapii  aliéna  ;  »ed  et  ille 
avarui  est  oui  cupide  servat  stia.  Or  c'est  lA 
le  cas  de  Philumène.  Il  est  comme  rassasié 
de  bien,  et  cependant  il  met  toute  sa  ioie 
dans  la  possession  de  la  grosse  somme  d  ar- 
gent dont  il  se  peut  aisément  passer,  et  de 
laquelle  il  pourrait  et  devrait  faire  un  usage 
légitime,  en  soulageant  plus  abondamment 
ceux  qui  gémissent  sons  le  poids  de  l'indi- 
gence et  de  la  misère.  Du  reste  ses  excuses 
•ont  frivoles.  II  a  deux  ou  trois  enfants,  dit*il: 
c'est  à  la  vérité  l'amour  paternel  qui  parlo  ; 
mais  c>St  l'iniquité  qui  s'excuse,  dit  saint 


encore  de  nouveaux  enfants.  Mais  lui  est-il 
permis»  sous  un  prétexte  si  douteux,  do  gar- 
der, peut-être  même  inutilement  pour  eux, 
une  somme  si  exorbitante  ?  Car,  que  sait- 
il  si  ces  enfants  qu'il  espère,  naîtront ,  ou 
si  étant  nés,  ils  vivront  assez  longtemps 
pour  en  jouir? 

—  Il  faudrait  néanmoins  raisonner  autre- 
ment, si  Philumène  avait  des  enfants  prêts  è 
marier,  et  que  cent  mille  livres  ne  fussent 
point  de  trop  pour  leur  dut,  eu  ega'd  à  leur 
condition.  Mais  en  général  Taumôiie  n*a  ja- 
mais ruiné  personne» 

Lcdésirdes  richesses  vous  possède-t-il  jus- 
qu'à vous  les  faire  préférer  à  l'amour  de 
Dieu  ou  du  prochain?  Vous  pèches  mortel- 
lement. 

Etes-vous  tellement  attaché  à  Pargent  et 
aux  biens  de  la  terre  que  vous  soyei  disposé 
à  commettre  un  péché  grave  plutôt  que  de 
supporter  une  perte  ou  de  manquer  un  pro- 
Ot  ?  Péché  mortel. 

On  peut  être  avare,  dit  saint  Thomas,  oir 
dans  ce  que  l'on  donne,  ou  dans  ce  que  l'on 
reçoit. 

1*  Dans  ce  que  Ton  donne  :  En  donnant 
trop  peu  ou  vivant  avec  trop  d'épargne.  Vont 
refusez«vous  la  subsistance,  le  nécessaire  à 
votre  famille?  Péché  mortel  s'il  en  résulte  nn 
tort  notable  ou  un  grand  désordre. 

2'  En  ne  donnant  rien  ou  presque  rien. 
Avez-vous  enfoui  on  caché  votre  argent  dan^ 
la  crainte  de  le  dépenser  ;  avez-vous  refusé 
l'aumône,  de  payer  vos  ouvriers,  vos  domes- 
tiques et  vos  créanciers?  Dans  la  crainte  de 
faire  quelques  dépenses  et  de  vous  dessaisir 
de  quelques  revenus,  avez-vous  refusé  de 
marier,  d'établir  vos  enfants,  de  les  habill'*'* 
selon  leur  condition  ?  Avez-yous  pris  pou. 
des  travaux  pénibles  de  petits  et  faibles  do- 
mestiques, dans  la  crainte  de  donner  un  g;ige 
plus  considérable  à  un  domestique  fort,  vi«- 
goureux  et  robuste?  Il  mourut,  il  y  a  quel- 
ques années»  à  Paris,  un  particulier  célîba* 
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taire*  âgé  de  quatre-vingts  ans,  qui  habitait 
le  même  logement  depuis  quarante  ans,  avec 
une  vieille  gouvernante.  Cet  homme  vivait 
d'une  manière  misérable,  mal  vêtu  et  mal 
nourri,  se  refusant  même  le  nécessaire, 
allant  quelquefois  dans  un  café  voisin  pour 
«'épargner  ia  dôpenye  du  chauffage*  Ses  bé- 
riliors  étaient  de  petits-neveux  qui  ont  été 
appelés  à  rrconnattre  sa  succession.  Ouver- 
ture a  été  faite  en  leur  présence,  par  un  ser-* 
rurier,  d'un  vieux  coffre  fermé  dont  on  ne 
soupçonnait  pas  I'n8age,d*après  le  genrede  vie 
du  propriétaire.  On  y  a  trouvé  plus  de  deux 
millions  en  or  que  cet  avare  y  avait  entas- 
sés. Il  possédait  plus  de  soixante  mille  francs 
de  rente. 

AveX'Vous  Diit  acheter  chèrement  le  peu 
que  vous  avez  donné,  et  croyez-vous  faire  un 
irr.iud  eiïorl  en  donnant  peu  de  chose  ?  Avez- 
vous  mal  récompensé  les  services  qu'on  vous 
n  rendus,  les  ouvrages  qu'on  vous  a  faits , 
vous  persuadant  qu*on  est  bi-n  payé  par 
rhonncur  de  vous  servir?  Péché  véniel t  à 
moins  qu'il  n'y  ait  injustice  ou  scandale  grave. 


Sa'nt  Thomas  compare  les  avares  aux  ven- 
deurs de  cumin,  qui  s'imaginent  rendre  an 
grand  service  aux  autres  en  leur  prtseDtant 
si  peu  de  chose.  Pour  amasser ,  vons  éles- 
TOUS  occupé  à  des  ouvrages  trop  bas,  indi- 
gnes de  votre  condition  ?  Par  exemple,  étant 
riche  ou  à  voir*  aise ,  vous  ètes-vous  occupé 
à  glaner  après  des  moissonneurs?  Attentif 
h  toute  sorte  de  minutie ,  avez-voas  exigé  le 
paiement  des  moindres  choses  que  vous  avez 
faites,  des  moindres  services  que  vous  avec 
rendus  ?  Une  si  basse  économie  Qétrit  votre 
réputation  qui  doit  être  pour  un  bomme  qui 
n'est  pas  avare  plus  chère  que  les  richesses. 
N'avez  vous  p<'is  exigé  avec  trop  de  dureté 
le  paiement  de  ce  qui  voos  était  dû  ?  Si  vous 
avez  par  là  gravement  con'risté  votre  pro« 
chain,  péché  mortel.  Quand  il  voos  e^t  arrivé 
quelque  perte,  n'en  avez  vous  pas  été  affligé 
au  point  de  devenir  malade  ou  d'éclater  en 
murmures  contre  (a  Providence?  Si  ces  mur« 
mures  ont  été  graves,  péché  mortel.  O  insensé, 
vous  dit  Jésus-Christ,  cette  nuit  on  va  vous 
redemander  votre  âme. 


AVENTURE  (Grossk). 

La  grosse  aventure  est  un  ternie  de  mer,  qui  signifle  l'iirgeot  donné  au  risque  delà  mer, 
et  dont  l'intérêt  se  paie  a^rès  le  retour  du  navire.  CVst  un  contrat  aléatoire,  une  espèce  de 
société  faite  entre  deux  particuliers,  dont  Tun  envoie  des  marchandises  par  iter,  et  l'autre 
fournit  une  somme  d'argent,  à  condition  de  la  retirer  avec  un  certain  profi:  en  cas  que  le 
voyage  ail  un  heureux  succès,  et  de  la  perdre  si  les  effets  périssent.  On  engage  au  prêteor 
le  corps  et  quille  du  vai:>seau,  ses  agrès  et  apparaux  ,  armements  et  victoaiUes,  conjointe- 
ment ou  sépirémeut,  ainsi  que  sur  tout  ou  sur  une  partie  do  chargement  pour  un  voyage 
entier  ou  pour  un  voyage  limité.  Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait  pour  une  somme  exeéclant 
la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté»  peut  être  déclaré  nul,  à  la  demande  du  pré- 
teur, s*il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur;  s'il  n'y  a  fraude,  le  contrat 
est  valable  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  effets  affectés  à  l'emprunt,  d'après  l'es- 
timation qui  en  e>t  faite  ou  convenue.  Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  ffemt>pursé 
avec  iutérôl  au  cours  de  la  place.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  anx  matelots  ou  gens 
de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages.  Si  lo^  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu 
5ont  entièrement  perdus  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le 
lieu  des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée.  On  peut  voir  dans  le  code  un  grand 
nombre  de  dispositions  relatives  à  ce  contrat. 


Cas.  Un  marchand  veut  traQqucr  j>ar  mer, 
il  prend  d'un  autre  la  somme  de  mille  écu.«y 
dont  il  promet  de  rendre  trente  pour  cent^ 
pourvu  que  le  voyage  soit  heureux;  mais  si 
le  vaisseau  périt,  ce'.ui  qui  a  fourni  les  mil!e 
écns  perd  et  son  principal  et  ses  intérêts,  et 
celui  qui  a  reçu  cet  argent  ne  doit  rien  rendre. 
Ce  contrat  est  juste  a  cause  du  risque  de  la 
mer.  Mais  i  elui  qui  a  mis  les  mille  écus  à  la 
grosse  trouve  un  autre  assureur  qui  lui  ga- 
rantit cetargent  en  prenant  seulement  quinze 
pour  rent;  de  sorte  que  si  le  vaisseau  est 
perdu,  le  marchand  ne  perd  que  les  quinze 
pour  conl  qu'il  a  donnés  à  son  assureur  qui 
est  obligé  de  lui  en  payer  cent.  Au  contraire, 
si  le  vaisseau  vient  à  bon  port,  ce  second 
assureur  gagne  quinze  pour  cent  et  le  mar-- 
chand  reçoit  les  au  res  quinze  des  trente 
ijour  cent  qu'il  doit  à  celui  qui  a  fourni  Tar- 
Kent  du  profit  de  la  grosse  aventure.  Ce  con- 
trat parait  juste  du  côté  de  l'assureur  qui 
risque  de  payer  cent  pour  quinze;  mais  n'esi- 
11  pas  injuste  du  côté  du  marchand  qui  ne 
risque  que  quinze  pour  cent  que  l'assureur 
lui  doit  paye,  en  cas  que  le  vaisseau  périsse? 

R.  Il  peut  y  av'ir  de  l'injustice  dans  le 


premier  contrat,  si  celui  qtri  fournit  les  mille 
écus  prend  trop  par  rapport  au  péril  où  il 
s'expose  de  perdre  le  principal  et  los  intérctf. 
C'est  aux  marchands  à  décider  s'il  y  a  de 
l'excès  dans  le  gain  qu'il  exige  en  niettaet 
son  argent  à  la  grosse  aventure.  Mais  il  peut 
en  conscience  prendre  les  voies  permises, 
pour  ne  pas  perdre  autant  qu'il  ferait  s'il  ne 
prenait  pas  un  assureur  qui  lui  garantit  une 
partie  de  son  argent,  moyennant  un  profit 
qu'il  lui  accorde  sur  une  partie  do  gain  qu'il 
espère  de  son  vaisseau.  Au  reste  on  jne  peut 
jamais  di  e  que  ce  marchand  se  délivre  en- 
tièrement du  risque,  puisque  son  assureur 
peut  lui  manquer,  auquel  uns  il  perdrait 
les  mille  écus  qu'il  met  sur  le  vaisseau.  Toate 
la  difficulté  se  réduit  donc  à  savoir  en  quoi 
consiste  l'excès  du  profit.  Car  s'il  y  a  excès, 
celui  qui  a  fourni  l'arj^ent  serait  obligé  à  le 
restituer.  Mais  cette  Injustice  ne  serait  pas 
une  usure,  puisque  le  prêt  n'entre  pointdans 
ce  commerce,  supposé,  comme  on  l'a  dit,  que 
celui  qui  a  pris  l'argent  en  premier  ne  soit 
point  obligé  à  en  rendre  ni  le  principal  ni  l'in- 
tcrêt,  en  cas  que  le  vaisseau  vienne  à  périr; 
d'où  il  est  clair  qu'il  ne  peut  y  ar oir  d'usure. 


iSl  km  AUB  Ht 

AUBAINE. 

I^  droit  d'aobaine  rendait  les  étraofcers  incapabl^8  de  saccéder  el  de  recevoir  en  France  y. 
et  faisait  passer  aagoQ ver nemeol  les  biens  qu'ils  laissaient  à  leor  mortsar  le  territoire 
français.  Une  loi  de  1819  a  aboli  cet  ancien  droit. 

AUBR. 

Ornemenl  sacerdotal.  Son  nom  Tient  de  sa  couleur  :  alba. 

Les  personnages  les  plas  distingués  de  Rome  avaient  cootome  de  porter  ce  genre  de  vête- 
ment qui  fat  employé  par  les  clercs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  plus  tard  dans  Tu- 
sage  de  la  vie  civile.  Enfin  il  leur  fut  défendu  par  le  concile  de  Carthage  de  s'en  servir  hors 
Texercice  de  leur  ministère.  Elle  est  par  sa  blancheur  le  symbole  de  l'innocence  que  les 
ministres  du  Dieu  de  pureté  doivent  4>orter  an  saint  autel.  Elle  doit  être  de  lin  ou  de  chan- 
vre, et  non  de  coton,  à  plus  forte  raison  ne  doit*ellepas  être  de  laine;  en  ce  cas,  ce  ne  serait 
plas  de  la  toile*  Elle  doit  être  bénite  par  l'évéque  ou  par  le  prêtre  à  qui  l'évéque.  en  adonné 
le  pouvoir.  On  ne  peut  dans  aucun  cas  célébrer  le  saint  sacrifice  sans  ^re  revêtu  do  l'aube; 
Cous  conviennent  que  le  téméraire  qui  se  le  permettrait  serait  coupable  de  péché  mortel. 

AUBERGISTES. 

II  leur  est  défendu  de  donner  à  boire  et  à  manger  aux  gens  de  Tendroit  pendant  les  offices 
divins,  surtout  pendant  la  célébration  du  saint  sacrifice,  lis  ne  peuvent  le  Taire  sans  se  rendre 
coupables  d*une  faute  grave»  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  d'ailleurs  tenus  d'assister 
eux-mêmes  à  la  messe.  Ils  sont  é|2:alcment  coupables  de  recevoir  les  jeunes  gens,  même  hors 
le  temps  des  offices  ,  favorisant  ainsi  les  querelles ,  les  blasphèmes,  les  jurements,  Tivro- 
gnerie  et  autres  désordres^  Gousset. 

«  Les  caharetiers,  dit  l'auteur  de  VExamen  raisonnéf  peuvent  donner  à  boire  et  à  manger 
aux  voyageurs  à  toute  heure  du  jour,  pourvu  qu'eux-mêmes  ne  manquent  pas  les  offices  : 
c'est  alors  nécessité.  Quant  aux  domiciliés  ou  gens  de  l'endroit,  i's  ne  peuvent  pas  les  re- 
cevoir durant  le  temps  des  olfices  divins  sans  grande  néeessité  :  le  péché  serait  sans  doute 
mortel,  si  par  là  ils  leur  donnaient  occasion,  sans  raison  grave  ,  de  manquer  la  messe.  Ils 
peuvent  encore  souvent  se  rendre  très-coupables  en  les  retenant  chez  eux  la  nuit,  favorisant 
ainsi  les  querelles,  les  blasphèmes,  les  jurements,  l'ivrognerie  et  autres  crimes.  » 

«  Les  cabaretiers,  dit  le  Rituel  de  Toulon,  ne  peuvent  recevoir  personne  chez  eux  pendant 
le  service  divin  du  matin  et  du  soir,  si  ce  n'est  des  voyageurs  par  nécessité ,.  tttsi  ex  causa 
mcessaria  ei  pro  viatoribus  ^ranfeunttftus,  dit  le  concile  de  Chartres.  Ils  doivent  observer 
que  si  les  voyageurs  passants  n'étaient  pas  assez  pressés  pour  ne  pouvoir  pas  attendre  que 
le  service  divin  fût  fini,  ils  sont  tenus  de  les  engager  à  diiférer  leur  repas  jusque-là*  Ces 
termes  ex  causa  nectêsaria  semblent  marquer  que  si  un  habitant  do  lieu  avait  une  affaire  de 
conséquence  et  très-pressante  à  terminer  ajvec  un  voyageur  passant,  le  cabaretier  ne  serait 
pas  obligé  de  l'empêcher  de  manger  avec  ce  vovageur  qui  l'exigerait  pour  trouver  le  tcrop;» 
de  conférer  ensemble.  Hais  il  faot  prendre  garde  que  ce  cas  ne  tourne  en  abus.  » 

«  Les  curés,  dit  l'auteur  des  Conférences  d'Angers,  doivent  s'oppo«er  fortement  à  ce  que 
les  cabaretiers  donnent  à  boire  ou  à  manger  aux  habitants  de  la  paroisse  les  jours  de  di- 
manche et  de  fêle  pendant  les  heures  du  service  divin.  Les  cabaretiers  et  les  maîtres  de 
jeux  publics  (billard),  ainsi  que  ceux  qui  boivent  dans  les  cabarets  qui  jouent  dans  les  jeux 
publics  à  quelque  jeu  que  ce  soit  pi^ndant  les  heures  du  service  divin,  pèchent  très-griève- 
ment. Cet  abus  a  paru  si  grand  et  si  criant,  que  plusieurs  évêques  en  ont  fait  défenses  sous 
peine  d'excommunication  aux  cabaretiers  el  à  lou<  ceux  qui  tiennent  dos  jeux  publics.  » 

Pontas  el  Collet  posent  le  cas  suivant  :  Frobcrt,  aubergiste,  donne  à  boire  les  dimanciies 
et  fêtes,  non-seulement  aux  voyageurs,  mais  encore  aux  gens  du  lieu  ,  el  il  croit  pouvoir  le 
faire  parce  que  l'évéque  de  son  diocèse  non  plus  que  la  police  n'ont  rien  statué  sur  cela. 
Ces  deux  casuistes  répondent  :  Frobert  est  très-ioupable  en  donnant  à  boire  aux  gens  de 
l'endroit  pendant  les  offices,  parce  qu'il  aide  à  profaner  les  jours  de  fê  e ,  et  qu'il  viole  les 
ordonnances  de  l'Eglise  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  renouvelées  par  chaque  évêque.  Quant 
aux  voyageurs,  un  aubergiste  peut  leur  donner  à  boire  et  à  mangera  quelque  heure  que 
ce  soit,  parce  qu'il  doit  supposer  qu*ils  ne  le  demandent  pas  sans  une  juste  nécessité. 

Une  loi  de  181&  faisait  cette  défense  :  «  Dans  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous 
de  cinq  mille  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et  les  villages,  il  est  défendu  aux  cabaretiers, 
.  débitants  de  boisson,  traiteurs,  limonadiers ,  maîtres  de  paume  et  de  billard  de  tenir  leurs, 
maisons  ouvertes  et  d'y  donner  à  boire  rt  à  jouer  lesdiis  jours  pendant  les  offices.  »  Gette^ 
loi  ne  reçut  presque  nulle  part  son  entière  exécution,  bientél  elle  ht  abrogée  par  un  usage 
contraire,  et  elle  est  aujourd'hui  entièrement  abolie.  Que  fera  donc  un  prudent  confesseur  à 
l'égard  de  cette  multitode  de  cafetiers,  aubergistes,  maîtres  de  billard  oui  ont  à  toute  heure- 
do  dimanche  leor  maison  garnie  d'habitants  du  lieu,  jeunes  et  vieux?  11  fera  tous  ses  efforts, 
pour  diminuer  oo  faire  cesser  col  abus.  M.iis  il  ne  peut  pas  refuser  Tabsolution  pour  la  vio«^ 
lation  de  cette  loi  dolSlik,  ni  pour  la  prohibition  faite  par  TEglise,  car  il  n'existe  à  cet  égard 
aucune  défense  générale  de  l'Ëglise.  S'il  existe  dans  son  diocèse  quelques  statuts  particuliers 
el  non  encore  abrogés,  qu*il  les  fasse  observer  de  sou  mii*ux  ;  qu'eu  tout  il  règle  sa  direc^ 
lion  selon  les  circonstances,  eu  égard  an  scandale  qui  résulte  <ie  tels  abus  d*unc  part,  et  de 
l'autrei  au  dommage  qu*éprou\era;ent  les  aubergistes  et  cafetiers,  et  surtout  à  la  difficulté 
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qu'ils  ont  de  $*abs(cDir  d'une  semblable  tente  :  souvent  on  peut  absoudre  la  femme,  tes  fils 
uu  les  filles 9  mais  non  le  mattre  de  la  mnîson.  Au  point  oà  en  sont  le«  choses  aujourJ'Iiiii 
même  d<iiis  lès  moindres  villages»  cet  avis  du  sav;int  et  judicieux  évéque  du  Mans  nous  pa- 
raît le  plus  sjige  e(  peut-être  le  seul  qu'on  poisse  suivre  dans  la  pratique» 

Cas.  I.  Fulgent,  aubrrgHie,  snil  par  expé-     s'ils  servent  du  maigre  en  assez  grande  qnan 


rienceque  dcui  hommes  qui  rréquenteiil  son 
établissement  onicoulume  de  s'enivrer  lors-- 
qu*il  leur  donne  une  certaine  quantité  de  vin  ; 
pput^il  la  leur  donner?  Cet  aubergiste  pèrhe 
grièvement,  puisque,  par  un  esprit  d'jntérét 
011  par  une  lâche  complaisance  ,  il  coopère 
an  péché  mortel  que  ces  deux  hommes  corn- 
meitent  en  s'enivranl.  C*est  la  décision  de 
saint  Antonin  ou  p  u(6t  de  la  simple  raison. 

C'est  aussi  uue  pratique  qui  porte  en  elle- 
même  sa  condamnation  que  de  mêler  dans  le 
vin  des  drogues  capables  d'en  augmenter  1  et- 
ficacité  et  d'enivrer  plus  promptoment;  indé- 
pendamment des  motifs  de  religion ,  c^st 
violer  le  droit  des  gens,  et  dans  ces  deux  <*ds, 
lorsque  l'ivresse  s'ensuit ,  le  cabaretior  ou 
toute  autre  personne  en  est  responsable  de- 
vant Dieu. 

Cas.  II.  Les  aubergistes,  maîtres  d'hêtel , 
les  restaurateurs  peuvent-ils,  les  jours  d  ab- 
stinence, donner  de  la  viande  aux  voyageurs 
qui  leur  en  di'mandent,  même  à  ceux  qui  ne 
leur  en  demandent  pas?  Pt^uvent-ils  servir  en 
même  temps  gras  ei  maigre  aux  voyageurs , 
sans  leur  demander  comment  ils  désirent  être 
servis? 

l^lls  peu?ent  en  servir  aux  voyageurs  qui 
en  demandent.  La  charité  doit  vous  faire  pré- 
sumer, dit  Billuard,  qu'ils  ont  des  raisons 
légitimes.  «  Quand  les  étrangers  demandent 
à  faire  gras ,  les  aubergistes  ne  sont  pas 
obligés  de  s'informer  des  raisons  qu'ils  ont.» 
Rituel  de  Belley. 

â"  Les  aubergistes,  dit  l'auteur  de  V Examen 
raiêonnéf  pèchent  mortellement,  si  les  jours 
défendus  ils  servent  en  gras  les  étrangers  qui 
ne  le  demandent  point ,  ou  si ,  sans  raisons 
graves,  ils  donnent  de  la  viande  aux  gens  du 
pays  qui  leur  en  demandent ,  quand  ils  sa* 
vent  qu'ils  n'ont  point  de  raison  qui  les  dis- 
pense de  l'abstinence.  Quant  aux  étrangers 
inconnus,  ajoute  le  même  auteur,  ils  peuvent 
les  servir  en  gras  »  sans  s'informer  des  rai- 
sons qu'ils  ont  :  ils  doivent  présumer  qu'ils 
en  ont  de  légitimes,  s'ils  ne  sont  pas  sûrs  du 
contraire. 

Les  maîtres  d'hôtel,  dit  Mgr  Gousset,  com- 
promettraient probablement  leur  établisse- 
ment dans  les  ?illes  et  dans  les  endroits  ou 
il  y  a  un  certain  nombre  d^auberges  dont  les 
maîtres  servent  les  yoyageurs  à  leur  gré.  Le 
refus  dans  le  cas  dont  il  s'agit  serait  d'ail- 
leurs sans  résultat  pour  la  religion. 

2*  c(  Les  aubergistes  ne  peuvent  pas  en  con- 
science servir  en  gras  les  étrangers  qui  ne  le 
di^mandent  pas;  ce  serait  évidemment  leur 
fournir  l'occasion  de  pécher.  »  Belhy.  A  pins 
forte  raison  pécheraient-ils mortellemenf  s*ils 
donnaient  du  gras  à  ceux  qui  veulent  faire 
maigre, 

3*  Quand  ils  servent  gras  et  maigre  anx 
voyageurs  sans  leur  demander  comment  ils 
drsirenl  être  servis:  «t  Nous  pensons,  dit  en- 
eoie  Bfgr  Gousset ,  qu'on  peut  les  absuudrej 


lité  pour  ceux  qui  observent  rabsiineoce. 
Ils  sont  excusables  parce  qu'ils  savent  par 
expérience  qu*un  certain  nombre  de  voya- 
g'iirs  tiennent  à  faire  gras,  même  les  jours 
défendus.  » 

D'après  le  code  civil  et  la  conscience  leg 
aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables  , 
comme  dépositaires  ,  des  effets  apportés  par 
le  voyageur  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de 
ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé  comme 
un  dépôt  nécessaire.  Il  se  forme,  dit  Do  >  at^ 
entre  l'hôtelier  et  le  voyageur  uneconvcntioa 
par  laquelle  l'hôtelier  s'oblige, envers  le  der- 
nier, de  le  loger  et  de  garder  ses  bardes,  che- 
vaux et  autres  équipages,  et  le  voyagear 
de  sa  part  s'oblige  de  payer  sa  dépense. 

Cet  engagement  ,  dit  Gousset ,  se  forme 
sans  convention  expresse*,  parla  seule  entrée 
du  voyageur  dans  Thôtel  et  par  le  dépôt  des 
bardes  et  autres  effets  mis  entre  les  mains 
de  l'hôtelier,  ou  de  ceux  qu'il  charge  du  soia 
de  l'hôtel.  Car  il  n*e4  pas  nécessaire  que  te 
vovagenr  re  •  ette  ses  effets  au  maître  lui- 
même,  qui  répond  de  ses  domestiques ,  des 
gens  qui  font  le  service  de  sa  maison  ,  selon 
les  fonctions  qui  leur  sont  commises.  Ainsi  » 
lorsqu'un  voyageur  donne  aux  domestiques 
qui  le  conduisent  dans  les  chambres  une  va« 
lise  ou  autres  effets,  ou  lorsqu'il  remet  son 
cheval  à  la  garde  du  valet  d'écurie,  le  maître 
en  répond  comme  si  la  remise  lui  en  avait 
été  faite  à  lui-même.  Il  les  reçoit  par  le  mi- 
nistère de  ses  préposés  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  un  voya- 
geur imprudentremettail,  hors  de  la  présence 
du  maître  ,  des  effets  à  un  enfant  ou  à  une 
autre  personne  qu'il  trouve  à  la  porte,  et 
qu'il  a  crue  par  erreur  domestique  de  la 
maison  :  dans  ce  cas,  le  maître  n'en  répon- 
drait pas,  il  n'est  responsable  du  vol  ou  du 
dommage  des  effets  du  voyageur  que  lors- 
que le  vol  a  été  fait  ou  que  le  dommage  a  été 
causé  par  les  domestiques  et  préposés  do 
rhôtellerie,  on  par  des  étrangers  allant  et 
venant  dans  l'hôlelierie.  Les  ma'tresd*hôtel 
ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec 
force  armée  ou  antre  force  majeure  qu'ils 
n'ont  pu  prévoir  ni  empêcher. 

Cas  111.  Mariuê  reçoit  dans  son  auberge 
des  gens  de  tous  les  métiers  ,  quelquefois 
même  des  enfants  de  famille ,  on  y  chante 
des  chansons,  on  y  tienldes  propos  quelq-ie* 
fois  impies  et  souvent  dissolus.  Il  fait  biea 
quelques  observations,  mais  faiblement  et 
parce  qu*il  craml  de  perdre  ses  pratiques. 
Son  confesseur  ne  veut  absoudre  ni  lui  ni  sa 
femme. Marins  a-t-il  raison  de  s'en  platndrel 

R.  Les  aubergistes  ne  répondent  pas  sea«> 
lement  des  e\cès  de  vin  qui  se  fout  chez  ea\ 
par  leur  faute  ,  mais  en!ore  de  ce  qui  en  est 
la  suite,  les  blasphèmes,  les  jurements, 
les  paroles,  les  chansons  dissolues,  la  viola* 
tion  de  la  sanctiQcatiou  dos  fêtes  ,  la  ruiuc 
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âo!i  râinnieSy  les  débauches  des  enfants 
malgré  leurs  p  renls.  Marîus  donc  est  ros- 
ponsablo  des  niaavrîs  propos  qui  se  tiennent 
dans  son  auberge  ;  comme  il  ne  les  réprime 
que  faiblement  et  sans  succès,  il  ne  peut  être 

absous. 

Si  sa  femme  participe  très-roiontiers  A  ces 
désordres 9  si  elle  s*y  prête  facilement, 
quVIIe  ne  fasse  rien  pour  éloigner  ces  en- 
fants de  f  mille  ;  si  comme  son  mari  elle 
aime  UD  commerce  utile  à  sa  fortune,  et 
qu'elle  sait  être  préjudiciable  â  son  salut , 
celte  femme  ue  peut  être  absoute  non  plus 
que  sou  mari. 


Mais  si  elle  ne  participe  qu'indirectement 
et  très-peu  aux  désordres  de  la  profession  de 
son  mari,  si  elle  les  déplore,  si  rintérét  ne  la 
lui  fait  pas  aimer  malgré  les  dangers  aux- 
quels elle  expose ,  si  elle  évite  arec  prudence 
ces  dangers  en  ce  qui  la  regarde ,  on  peut 
l'admettre  aux  sacrements  sans  exiger  dVIle 
qu^elie  fatigue  son  mari  en  le  pressant  de 
quitter  cette  profession.  Elle  n  est  pas  1 1 
maîtresse  delà  communauté,  l'autorité  est 
entre  les  mains  du  mari;  elle  n'a  que  la  voix 
de  rinsiuuatiofi  ;  trop  d'importunités  et  d'ins- 
tances pourraient  occasionner  un  mauvais 
ménage  et  troubler  la  paix  domestique. 


ACGURE. 

Ce  terme  signifle  la  divination  par  le  chant  ou  le  cri  des  oiseaux. 

Cette  espèce  de  divination  faite  avec  un  pacte  exprès  ou  seulement  tacite  avec  le  démon 
est  un  péché  mortel ,  et  TEglise  a  iugé  ceux  qui  en  sont  coupables ,  dignes  de  l'excommu^ 
nicalton  :  Auguriis  velineantalionihus  servientem...  a  conventu  Ecclesiœ  $eparandum  (prœci* 
pimns),  disent  les  Pères  du  quatrième  concile  de  Carthage,  can.  12,  xxvi,  q.  5.  il  fautcepen- 
dadt  avouer  que  l'observation  du  chant  de  certains  oiseaux  n'est  pas  toujours  superstitieuse  ; 
et  qu'on  peut  quelquefois  sans  aucun  péché  prédire  le  beau  ou  le  mauvais  temps  qu'il 
fera,  lorsqu'on  les  entend  chanter.  C*est  en  quoi  les  matelots  et  les  autres  gens  de  mer  no 
se  trompent  guère. 

Voyez  V.  Superstitioh,  cas  dernier. 

AUMONE. 

L'aumône  est  une  aciion  extérieure  de  miséricorde  pour  soulager  le  besoin  d'aulrni. 
Il  y  a  une  aum  ne  spirituelle  qui  consiste  A  donner  au  prochain  de  bons  conseils,  A  le  re- 
prendre, A  le  consoler,  etc.  H  y  en  a  une  corporelle  ,  qui  tend  A  lui  fournir  les  besoins  da 
corps.  Quoi  qu'en  aient  pensé  quelques  maudits  casuistes,  qui  ont  soulenn  qu'à  peine  les 
rois  eux-mêmes  sont  obligés  à  l'aumône ,  parce  qu'à  peine  peut-on  trouver  du  superflu  chex 
enx,  il  est  sûr ,  et  nous  le  prouverons  bientôt,  que  Taumône  est  de  précepte  rigoureux  pour 
eux  et  pour  bien  d'autres. 


Cas  I.  I?arfia6^ne  fait  jamais  l'aumône,  par 
celte  seule  raison  que  l'aumône  n'oblige  pas 
sous  peine  de  péché  mortel.  N'est-il  pas  dans 
l'erreur? 

B.  11  est  dans  une  grande  erreur,  parce 
que, selon  I  Evangile  et  tous  les  rères,  le  su- 
perflu des  riches  est  le  nécessaire  des  pau- 
vres :  Superflua  divilum  $unt  neeessaria  pau- 
pertim,  Aug.  in  ps.  cxlvii,  et  qu'il  en  est  d'un 
riche  comme  d'un  trésorier,  A  qui  Dieu  a 
donné  une  somme  d'argent  pour  soulager 
les  besoins  de  Tindigont,  après  avoir  pourvu 
aux  siens  :  Accepinli  plura  cœUris,  non  til  ea 
êolus  eomumas^  sed  ut  cœttri$  bonus  fias  di$^ 
pcntfo/or,  Chrysost.  Co'nc.  I,  de  Lazaro. 

Cas  II.  Barnabe  convient  qu*il  a  du  su- 
perflu; mais,  dit-il,  ce  qui  est  superflu  au- 
jourd'hui peut  devenir  nécessaire  dans  une 
maladie  ou  un  procès  à  soutenir.  Cette  raison 
n'est-elle  pas  légitime? 

R.  Ces  sortes  d'excuses  sont  inutiles  de- 
▼aiit  DieUt  pa'rce  qu'on  ne  doit  regarder  une 
chose  comme  néci  ssnire  ou  superflue  que 
par  rapport  à  ce  qui  arrive  ordinairement 
ou  A  ce  qui  doit  proliahlement  arriver,  et 
qu'autrement  ce  serait,  sans  raison  légitime, 
se  mettre  en  peine  du  lendemain,  ce  qui  est 
rentre  la  défense  expresse  de  Notre-Seigneur. 
Ssaint  Thom.,  2-2,  q.  32,  art.  5. 

Cas  III.  Ferdinand  dhèpense  depuis  long- 
temps près  de  25,000 ècus  paran,  à  tenir  table 
ouverte,  A  acheter  des  tableaux  originaux,  et 
A  jouer,  de  sorte  qn'il  n'a  jamais  de  superflu 
pour  Ï£%  pauvres-.  Son  confesseur  d  )it-il  lui 


refuser  l'absolution,  s'il  ne  reutpas  changer 
de  conduite,  sous  prétexte  qu'il  est  maître  de 
son  bien? 

R.  On  ne  peut  excuser  Ferdinand  de  péché 
mortel,  puisqu'il  emploie  tout  le  superflu 
qu'il  pourrait  aisément  épargner,  en  bonne 
chère,  en  curiosités  et  au  jeu,  pendant  que 
les  pauvres,  A  qui  le  secours  nécessaire  est 
dû  par  le  droit  naturel  et  divin,  n'en  tirent 
aucun  de  lui  ;  et  qu'ainsi  on  peut  très-juste* 
ment  le  comparer  au  mauvais  riche,  qui  in^^ 
duebatur purpura  et  byeso ,  et  epulabalur  quoti* 
die  fplenaide^  sans  donner  aucun  secours  au 
pauyre  Lazare.  Il  est  vrai  qu'un  homme  ri- 
che est  le  maître  dé  ses  biens  quant  A  la  pro* 
priété;  mats,  dit  saint  Thomas,  comme  ils  ne 
lui  ont  Y)as  été  donnés  pour  lui  seul,  il  n'en 
est  pas  absolument  le  maître,  quant  A  l'usage 
qu'il  en  doit  faire,  les  pauvres  ayant  une  es* 
pècede  droit  au  moins  sur  le  superflu  qu'il 
doit  mettre  A  part,  pour  leur  fournir  les  se««> 
cours  nécessaires.  Saint  Thomas,  2-2,  a.  32, 
art.  5. 

Cas  IV.  Baeile  a  8,000  livres  de  rerenn, 
mais  comme  il  a  une  femme,  un  enfant  et 
deux  domestiques,  il  doute  s'il  doit  en  con« 
sidérer  une  partie  comme  superflu.  Quel 
conseil  son  confesseur  doit-il  lui  donner? 

K.  Il  est  certain,  1*  que  le  nécessaire  ne 
consiste  pas  dans  un  point  indivisible;  2* 
que  hors  le  cas  où  la  nécessité  des  pauv^  ce 
serait  extrême,  on  peut  regarder  comme  né« 
ccssaire  ce  qu'on  ne  pourrait  retrancher  sans 
déchoir  d'un  état  légitime.  Sur  ces  principes^ 
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un  confesseur  doit  porter  son  pénitent  à  ne 
faire  aucune  dépense  îonliie ,  et  â  se  con- 
tenter de  celloqne  la  prudence  chrétienne  lui 
persuadera  être  nécessaire  par  rapport  à  sa 
condition,  en  lui  représentant  néanmoins 
f|u*il  doit  se  considérer  comme  le  dépositaire 
<les  biens  que  Dieu  lui  a  donnés  »  et  qu'il  lui 
rondra  un  compte  fort  exact  de  l'usage  qu'il 
en  aura  tait. 

—  Cela  peut  suffire  pour  un  homme  qui 
craint  Dieu  ;  mais  11  faut  entrer  dans  une  plus 
grande  discussion  avec  celui  qui  a  peu  de 
vertu»  et  qui  pourrait  bien  prendre  le  cri  de 
la  cupidité  pour  la  voix  de  la  prudence  chré- 
tienne. 

Cas  V.  Paul  a  près  de  mille  livres  de  su* 
perflu.  Esl-il  obligé,  sous  peine  de  péché,  de 
donner  l'auméne  à  tous  les  pauvres  qui  la 
lui  demandent,  jusqu*à  ce  que  loule  cette 
somme  soit  distribuée? 

K.  Saint  Thomas,  quodllbeto  8»  art.  12, 
répond  à  cette  question  en  ces  termes  :  Quam^ 
vis  dives  ieneaturdanesuperflaumpauperibus^ 
non  iamen  ienelur  omnibus  dare,  née  huio 
dore  f  sed  ienelur  distiiburre  secundum  quod 
sibi  visum  fuerii  opportunum.  Il  n'y  a  que  le 
cas  de  l'extrême  nécessité  qui  Tobligerait 
à  soulager  sans  délai  celui  qui  la  soulTrirail. 
Jl  y  a  des  pauvres  que  leur  vie  déréglée  et 
la  fainéantise  rendent  comme  indignes  de 
pitié.  Voyez  pourtant  le  cas  8. 

CasVI.  érerratf,qui  a  beaucoup  do  superflu, 
est  dans^  un  lieu  où  il  ne  connaît  point  de 
pauvres.*  F.s(-il  obligé  à  en  chercher,  sous 
peine  de  violer  le  précepte  de  Taumône? 

R.  Il  faut  dire  avec  saint  Tiiomas  :  Non  te- 
netur  inguirere  :  quia  hoe  esset  nimis  grave^ 
quod  de  omnibus  pauperibus  inquirerei,  MaU 
gré  cela,  un  riche  ne  peut  accumuler  son 
supeiOu;mais  il  doit  le  donner  aux  hôpitaux 
ou  aux  maisons  religieuses  qui  sont  dans  le 
besoin,  ou  en  faire  quelque  autre  bon  usage, 
suivant  l'avis  d*un  pasteur  ou  d'un  confes- 
seur éclairé. 

Cas  Vil.  Frambour  confesse  quelques  pau- 
vres à  qui  il  fait  souvent  pari  de  ses  aumônes. 
N'a-t-il  pas  raison  de  les  préférer  aux  autres, 
dont  il  ne  connaît  pas  bi  certainement  les  be- 
soins? 

K.  Un  confesseur  est  si  souvent  trompé  par 
de  faux  pénitents,  qui  ne  s'adressent  à  lui 
que  pour  lui  dérober  des  aumônes,  «n  allé- 
guant tantôt  qu'ils  ont  été  sur  le  point  de  se 
donner  la  mort,  tantôt  de  succomber  à  de 
mauvaises  sollicitations,  etc.,  qu'il  doit 
prendre  de  justes  mesures  pour  o'étre  pas 
dupe  d'un  indigne  el  sacrilège  artifice.  Le 
meilleur  parti  pour  lui  est  donc  de  ne  pas 
commencer  par  l'aumône,  et  de  se  faire  bien 
instruire  de  l'état  et  de  la  vertu  de  ceux  qui 
s'adressent  à  lui.  Après  quoi  il  peut  les  pré* 
férer  aux  autres,  ccpterûportias,  c'esl-à-dire,  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  dans  un  besoin  plus 
pressant,  ou  que  la  proximité  du  sang  ou 
une  piété  plus  solide  ne  rendent  pas  plus  di- 
gnes de  sa  charité. 

Cas  Vlll.  Spiref  qui  peut  aisément  donner 
200  liv.  par  an,  ne  connaît,  dans  tout  son 
voisinage,  que  deux  ou  trois  pauvres  qui. 


Snoiqoe  déjà  foK  vieux  «mènent  one  vie  fort 
éréglée.  Est-il  obligé  i  leur  faire  Taumône, 
surtout  lorsqu'ils  sont  dans  une  griève  né 
cessité? 

R.  II  y  est  obligé  :  parce  qu*on  chrétien 
doit  aimer  comme  soi-même  tons  les  hommes, 
amis  ou  ennemis,  bons  ou  méchants,  fidé!e« 
ou  infidèles,  et  leur  faire  du  bien  :  Benefacii 
his  qui  oderunt  vos^  Maith.  v.  C'est  ce  qa 
nous  apprend  saint  Paul  quand  il  dit,  Rom.  I 
Si  esurierii  inimieus  luus^  ciba  illumzsisiiii^ 
^lum  da  illi;  hoc  enim  faciens,  carbones 
ignis  congerts^  super  caput  ejus.  Rien  n'est 
plus  propre  â  tuucher  un  mauvais  pauvre 
que  la  bonté  avec  laquelle  on  soulage  sa  mi- 
sère et  on  lui  remontre  ses  écarts.  Que  si 
on  ne  peut  rien  gagner  auprès  de  lui ,  on 
gagne  toujours  auprès  de  Dieu  ;  Eleemosyna 
a  morte  libérât^  Tob.  iv. 

Cas  IX.  Toussaint  demande  si  ne  pouvani 
soulager  qu'un  panvre,  il  doit  préférer  son 
parent  à  un  étranger  qui  a  plus  de  ^oin  ci 
de  vertu  que  lui? 

R.  Quand  tout  est  égal  de  part  et  d*autrr, 
on  doit  préférer  un  «parent  à  celui  qui  nu 
l'est  pas;  mais  dans  le  cas  dont  il  s*agit,  ou 
doit  s'en  tenir  à  cette  règle  de  saint  Thomas  , 
2-2,  q.  32,  art.  9  :  Multo  sanctiori^  magis 
indigentiam  paiitnlij  et  magis  utili  ad  eom^ 
mune  bonum ,  est  magis  eietmosyna  àanda , 
quam  personœ  propinquiori ;  maxime^  si  non 
sit  mu//ttm  eonjunela^  eujus  cura  speciaii$  nw 
bis  immineatf  et  si  magnam  nectmtatem  non 
patitur. 

Cas  X.  Fargeau  rencontre  sonrenft  des 
pauvres  valides,  qui  aiment  mieux  iivre 
dans  l'oisiveté,  que  de  travailler  pour  gagner 
leur  vie,  quoiqu'on  leor  offre  du  travail. 
Est-il  obligé  de  leur  donner  Taumône  quand 
ils  manquent  de  pain? 

R.  On  peut  refuser  l'aumône  à  des  pauvres 
qu'on  sait  certainement  n'être  dans  la  ousèru 
que  parce  qu'ils  refusent  d'en  sortir,  et  leor 
dire  avec  le  Sage  :  Vade  adformicam^  o  piger ^ 
et  dises  vias  ejus.  Cependant,  comme  tel  qui 
parait  vigoureux  est  quelquefois  dans  l'im* 
puissance  de  travailler,  soit  à  cause  d'une 
infirmité  qui  ne  parait  pas,  soit  à  cause  de  sa 
naissance,  le  plus  sur  est  de  suivre  le  con« 
scil  de  saint  Chrysostome,  c'est-à-dire,  do 
n'examiner  point  trop  scrupuleusement  la 
qualité  de  celui  à  qui  .on  fait  l'aumône,  et 
surtout  de  ne  commencer  jamais  par  l'acca* 
bler  d*injures. 

Voyez  Restitution,  cas  Yinebaud 

Cas  XI.  Fabien  fait  quelquefois  des  au- 
mônes modérées  du  bien  de  son  père,  et  1 1 
servante  en  fait  aussi  quelques-unes.  Lr 
peuveni-ils  sans  péché  ? 

R.  Les  domestiques  ne  doivent  point  sr 
trop  flatter  du  consentement  tacite  de  leurs 
maîtres  ;  et  en  général  ils  ne  peuvent  donue. 
sans  sa  permission  que  quelques  morceaux 
de  pain,  quelques  fruits  qui  vont  se  gâter,  il 
semblables  choses  de  pietite  conséquence, 
encore  faut-il  qu'ils  s'arrêtent  quand  leur 
maître  résiste.  Les  enfants  de  famille,  quoi- 
qu'un peu  moins  gênés,  doivent  se  souvenir 
qu*ils  ne  sont  pas  i».altres,  a  luuiAS  qu'on  ue 
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leur  Ait  laissé  la  libre  disposition  d*une  chose, 
ou  qu'ils  aient  de  ces  biens  que  le  d'oit  ap- 
pelle castrensia^  et  quasi  castrensia.  Vojoz  le 
premier  tome  de  notre  Morale ,  les  Inslruc-- 
tiong  pour  les  domesUques,  et  le  cas  sui- 
vant. 

Cas  XII.  Marthe  fait  souvent  raumâne  à 
l'fnsu  de  son  mari,  et  queiquefofs  même 
contre  sa  défense.  Pèche-t-elle  en  cela? 

R.  SI  la  nécessité  du  paorre  était  eitféme» 
Marthe  devrait  la  soulager,  quand  même  son 
mari  le  lui  aurait  défendu,  vi  il  en  serait  de 
même  d'un  domestique.  Mais  si  la  nécessité 
do  pauvre  est  commune  et  ordinaire,  elle  ne  le 
peutquedanslescasoùellealieu  de  juger  que 
•on  mari  ne  le  trouvera  pas  n^auvais,  à  moins 
qo'eHe  n'ait  d«s  biens  propres,  ou  qno  son 
«ari  la  laisse  maîtresse,  ou  d'une,  certaine 
sovnmeparan,  ou  du  gouvernement  delà 
maison»  Kn  général  »  on  bumme  qui  ne 
donne  point  d'ordres  contraires  est  censé 
approuver  l'aiim6ne  des  choses  qui  ne  sont 
pas  de  eonséquence*  £tceux  qui  ont  de  la 
vei^o  sont  charmés  de  voir  une  sage  et  sainte 
libéralité  dans  leurs  femmes. 

Cas  XIII.  Théophile^  religieux ^t  sacristain 
d'un  couvent,  a  fait  l'aumône  A  un  pauvre 
qu'il  voyait  dans  l^itréme  nécessité,  quoi- 
que aoii  supérieur  eât  défendu  à  tous  ses  re« 
ligieuxde  faire  aucune  aumône  particulière. 
L*a-t^il  pu  sans  péché? 

R.  Il  l'a  pu  et  il  Ta  dû,  parce  que,  comme 
dltNafarre^  une  telle  nécessité  rend  en  quel- 
que manière  tous  les  biens  conununs;  do 
sorte  qu'elle  oblige  tous  ceux  qui  n'y  sont 
pas  réduits,  àsecourir  ceux  qui  s'y  trouvent,  et 
même  à  les  secourir  du  bien  d^autrui ,  lors- 
qu'ils ne  le  peuvent  faire  de  leur  propre 
bien. 

Cas  XiV*  Justin  ayant  beaucoup  de  bien 
mal  aoquia  veut  eu  faire  des  aumônes.  Esi*ce 
U  le  parti  qu'il  doit  prendre? 

R.  Si  Justin  a  acuuis  son  bien  injustement. 
Il  doit  le  restituer  a  ceux  à  c|ui  il  l'a  pris  par 
larcin,  usure,  etc.}  et  ainsi  il  n'en  peui  faire 
d'aumônes  que  dans  le  cas  où  il  ne  connaî- 
trait pas  ceux  k  qui  il  a  fait  tort,  ou  que,  les 
connaissant,  la  toi  lui  défendrait  de  leur  res- 
tituer, comme  en  malrère  de  simonie.  Mais 
si  Justin  n'a  point  fait  d'injustice  en  acqué- 


rant son  bren,  quoiaue  d'ailleurs  il  ne  l'ait 
pas  acquis  sans  pèche,  comme  en  travaillant 
les  dimanches,  en  faisant  le  métier  de  comé- 
dien dans  un  lieu  où  la  comédie  est  tolérée, 
il  peut  et  doit  faire  r0umône  de  son  superflu. 
Savoir  si  les  femnles  prostituées  peuvent 
garder  le  prix  de  leur  crime,  ainsi  que  l'en- 
seigne saint  Thomas,  c'est  un  point  sur  le- 
quel on  n'est  pas  d*accord  pour  la  France^  où 
elles  ne  sont  pas  souffertes;  ce  qui  sera  too-< 
jours  bien  sûr,  c'est  qu'elles  ne  peuvent 
mieux  faire  que  de  racheter  iours  péchés  par 
de  grandes  aumônes,  quand  elles  peuvent  en 
fai^e,  et  qu'un  confesseur  leur  en  doit  faire 
une  loi,  si  elles  ne  se  la  font  pas  à  elk^'s 
mêmes. 

Cas  XV.  Albert  ayant  acquis  trois  mille 
livres  par  des  usures  quHl  a  exigées  de  quatre 
personnes,  en  a  donné  deu,x  pistoles,  par 
forme  de  restitution,  à  un,  pauvre  réduit  à 
une  nécessité  extrême,  qu^il  ne  pouvait  se- 
courir autrement.  Est-il  obligé  d'en  tenir 
compte  à  ces  quatre  personnes,  lorsqu'illeUr 
fera  restitution  ? 

R.  La  nécessité  extrême  rendant  les  biens 
communs,  Albert  a  dû  faire  celle  aumône  du 
bien  d'aulrui,  et  il  peut  la  dé<luire  sur  la 
somme  osurairo  qu'il  doit  restituer..  C'est  la 
décision  formelle  de  saint  Tbouiai,  in  %, 
dist.  15,  q.  2. 

Cas  XVI.  Marie ^  temmc  très-pauvre,  quoi- 
qu'elle ne  le  paraisse  pas,  ayant  été  chargée 
de  distribuer  dix  écus  à  quatre  do»  pauvres 
de  son  village  qu'elle  jugerait  à  propo<>,  en 
a  retenu  une  bonne  parue  pour  elle.  L'a* 
t*elle  pu  en  conscience? 

R.  Elle  ne  l'aurait  pu,  si  on  lui  avait  dési- 

f[né  les  pauvres  en  particulier,  parce  qu'a- 
ors  elle  enlèverait  à  un  autre  ce  qui  lui 
était  donné.  Mais  puisqu'on  a  laissé  l'au- 
mône à  son  choi:&.,  elle  a  pu  se  rappliquer 
comme  aux  autres,  pourvu  qu*elle  ne  »e 
rende  point  suspecte  d'infidélité.  Saint  Tbo« 
mas,  2-2,  q.  32^  art.  9,  ad  2.  Foy.  Etcou-* 
BiuNiGATioN,  Cas  XXXI,  SiMONiB,  cas  LXIV. 

AUMONIER  DU  ROI. 
Yoy.  SiHONtc,  Cas  XLlil. 

AUMONIER  D'ÊVÊQUE. 
Vvy.  EvfeQUE,Cas  Vif,  VIll,  XI. 


AVOCAT. 

La  principale  attoUiion  d'un  avocat  doit  avoir  pour  objet  l'examen  de  la  cause  dont  on 
veut  le  charger.  Il  en  est  de  droit  le  premier  juge.  Avant  deTentreprendre  il  doit  s'ériger 
dans  sou  cabinet  un  tribunal  où  il  en  examine  avec  soin,  sans  intérêt  et  sans  prévention,  la 
nature  et  les  raisons  dont  on  peut  l'appuyer.  On  ne  pourrait  trop  blAmer  les  avocats  qui 
iruseraîent  en  cela  d'aucun  discernement  et  se  chargeraient  indIQéremment  et  sans  examen 
de  toutes  sortes  d'affaires,  parce  qu'ils  trouvent  tout  procès  bon,  et  que,  soit  qu'ils  le  ga- 
gnent ou  qu'ils  le  perdent,  il  leur  est  également  lucratif.  Un  bon  avocat  n'e^t  pas  celui  qui 
d'une  mauvaise  affaire  en  fait  une  bunne.  Ce  n'est  point  là  être  avocat,  mais  pluiôt  un 
habile  sophiste  et  on  adroit  imposteur. 

Trois  sortes  de  causos  peuvent  être  portées  devant  les  tribunaux  :  des  causes  injustes, 
des  causes'  justes  et  de^  causes  douteuses.  1*  Les  causes  injustes,  connues  pour  telles,  ne 
doivent  point  trouver  de  protection  parmi  les  avocats.  Ils  sont  obligés  par  leur  serment  à 
ne  pas  s'en  charser,  quand  même  ils  sauraient  que  quelques-uns  de  leurs  confrères  n'au- 
raient pas  cette  délicatesse,  et  leur  enlèveraient  leurs  pratiques  ordinaires.  S'ils  se  char* 
geaient  d'une  pareille  cause,  ils  seraient  parjures,  deviendraient  injustes  eux-mêmes,  et 
obligés  à  restitution  envers  la  partie  adverse,  dans  le  cas  de  la  perte  de  son  procès.  Ils  sont 
même  tenus  à  restituer  par  préférence  i  leur  partie  q  i  profite  du  gain  du  procè^t,  puisque 
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ces  procédaros  sont  leur  ouvrage.  Un  arocat  qui  se  charge  avec  connaissance  d*un  maa- 
vais  procèi  n*est  pas  seulement  tenu  à  la  restitution^  par  rapport  à  la  partie  adverse^mais 
encore  par  rapport  à  sa  propre  partie,  qu'il  a  dû  avertir  de  la  nature  de  son  affaire. 

2*  Dans  les  affaires  doutcnses,  l'avocat  n'est  plus  si  gêné  par  la  cniinte  de  blesser  la 
justice.  Il  peut  alors,  pour  rendre  la  condition  de  sa  pailie  meîlleurei  faire  valoir  rincer^ 
titude  des  jugements  humains  et  proposer  des  accommodements. 

Cas.  Ciilui  plaide  pour  des  causes  dont  le  tentions.  La  raison  en  est,  dit  saint  Liguer i, 

ain  ou  la  justice  lui  paraissent  moins  pro-  qu'une  opinion  moins  probable  peut  de%e~ 

ables  que  celles  de  la  pirlie  adverse.  Le  nir  plus  probable  avec  le  temps,  soit  encore 

peut-il  ?  parce  que  souvent  une  opinion  qui  paraît 

U.  La  chose  est  controversée.  Les  uns  sou-  moins  probable  à  un  avocat,  parait  plus  pro« 

tiennent  qu*il  ne  le  peut  pas;  d'autres  pré-  bable  au  juge.  Si  la  probabilité  de  la  justice 

tendent  qu'il  le  peut,  pourvu  qu'il  prévienne  de  la  causeéiait  au  moins  probable,  il  faudrait 

son  client  du  peu  de  probabilité  de  st9  pré-  raisonner  différemment. 

On  demande  si  un  avocat  peut,  en  matière  criminelle,  prendre  la  défense  d'un  accusé 

Îu'il  sait  certainement  être  coupable?  Il  le  peut.  Car  ce  n'est  point  le  crime  qu'il  se  charge 
e  justifler,  mais  celui  qui  l'a  commis,  en  cherchant  à  faire  valoir  les  circonstances  qui 
peuvent  atténuer  sa  faute.  Du  reste  un  criminel  n*est  pas  tenu  à  la  peine  tant(][u'il  n'esl 
pas  convaincu;  il  peut  donc  oar  lui-même  ou  par  son  avocat  éloigner  autant  qu'il  le  peut 
d'être  convaincu. 

3*  Si  la  cause  est  juste,  l'avocat  doit  employer  tous  ses  moyens  pour  la  faire  réussir.  81, 
par  ignorance  ou  par  négligence,  il  laisse  perdre  cette  cause,  il  est  obligé  d'indemniser  son 
client  de  la  perle  de  son  procès.  Mais  il  faut  que  cette  négligence  soit  une  bute  grave. 
Quelquefois  cependant  un  avocat  peut  être  tenu  d  une  faute  très-légère. 

Un  avocat  ignorant  ne  peut  pas  en  conscience  se  mêler  d'exercer  une  profession  dans 
laquelle  il  n'est  pas  assez  versé. 

Un  avocat  doit  respecter  la  vérité,  soit  dans  les  faits,  sans  en  retrancher  aucune  des 
circonstances  essentielles  et  décisives,  sans  y  en  ajouter  défausses  et  de  controuvées  ,  soit 
dans  les  autorités  qu'il  allègue,  les  lois  qu'il  cite,  rinterprétation  qu'il  en  fait 

Il  doit  s'abstenir  de  tout  ce  qui  peut  blesser  la  réputation  du  prochain,  de  l'injurier  par 
des  paroles  outrageantes;  il  y  a  en  cela  péché  mortel,  lorsque  l'injure  ou  la  médisance  sont 
considéra bie.<.  L'injure,  la  médisance,  ne  sont  employées  comme  moyen  de  défense  que  par 
les  avocats  médiocres.  Les  avocats  doivent  plaider  pour  leur  partie  et  non  les  uns  cuotre 
les  autres.  La  justice  est  chaste,  les  avocats  la  déshonoreraient  si  dansées  sortes  d'affaires 
ils  s'expliquaient  d'une  manière  licencieuse. 

Les  avocats  p  ur  leurs  honoraires  doivent  s*en  tenir  aux  règlements.  «  A  défaut  de  rè- 
glement, dit  un  décret  de  1810,  et  pour  les  objets  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les  règle« 
mcnts  existants,  les  avocats  taxent  eux-mêmes  leurs  honoraires  avec  la  discrétion  que  l'on 
doit  attendre  de  leur  ministère.  Dans  le  cas  où  la  taxation  excéderait  les  bornes  d'une  juste 
modération,  le  conseil  de  discipline  la  réduira,  eu  égard  à  l'importance  de  la  cause  et  à  la 
nature  du  travail.» 

Un  avocat  doit  plaider  pour  le  riche  comme  pour  le  pauvre. 

Avocats,  avez-vous  donné  vos  avis  au  plus  près  de  votre  conscience?  Avez-vous  engagé 
sciemment  vos  clients  dans  de  mauvais  procès?  Vous  êtcs-vous  serris  de  moyens  iniques  de 
défense,  comme  calomnies  ou  manifestations  de  crimes  vrais,  mais  qui  ne  peuvent  aider 
la  cause?  Avez-vous  ensagé  é  un  arrangement  dans  une  cause  évidemment  injuste?  Ne 
vous  êtes-vous  point  chargés  de  trop  , de  causes?  Avez-vous  refusé  de  communiquer  les 
faits  et  les  pièces  ?  Avez-vous  tout  embrouillé  pour  vous  tirer  d'une  cause  dont  vous  vous 
êtes  imprudemment  clia  gés  ?  Aycz^vous  trahi  le  s<  cret  ?  Avez-vous  plaidé  avec  trop  de 
passion  et  indisposé  les  juges?  l 

^  Dans  tous  ces  cas  il  y  a  péché  plus  ou  moins  grave,  selon  la  gravité  du  dommage  qae 
l'avocat  pourrait  avoir  causé. 

Cas  l,  Camille  a  cn'repris  purement  par  dédommager  la  partie  adverse  à  qui  il  a  fait 

ignorance  la  défense  d'une  cause   Injuste,  tort? 

Esi-il  coupable  devant  Dieu  ?  R.  Il  est  obligé  à  tout  cela,  s'il  continue  A 

R.  Si  1  ignorance  de  cet  avocat  est  crasse  soutenir  l'injustice;  parce  qu'il  est  la  cause 

ou  affectée,  elle  ne  sert  qu'à  le  condamner  ;  des  frais  que  fait  son  client  et  des  dommages 

niais  si  elle  regarde  une  matière  fort  difG-  de  sa  partie  adverse, 

elle  et  qui  passe  la  portée  du  commun  des  —  S'il  lui  en  avait  coûté   pour  se  bien 

avocats  ,  rt  qu'il  ait  apporté  tous  ses  soins  mettre  au  fait  de  la  question,  il  serait  juste 

pour  s'éclaircir  de  la  justice  de  la  cause,  il  que  son  client  v  eût  égard, 

doit  être  excusé  de  péché.  Cas  III.  Sallusle  ayant  été  d*abord  Irês- 

Cas  il.  rri6onrn,  avocat,  ayant  entrepris  per^^uadè  que  la  cause  dont  il  s'était  chargé 

une  cause  qu'il  croyiiit  d'abord  juste,  mais  était  juste,  a   reconnu  qu'il  éldit  fort  pro* 

qu'il  a  reconnue  comme  injuste  dans  la  suite  bable  qu'elle  était  injuste  ;  et  cela  dans  le 

du  procès,  doit-il  y  renoncer?  et  s'il  continue  temps  même  au'elle  était  en  état  d'être  jugée, 

de  la  défendre,  est-il  tenu  de  restituer  à  son  Est-il  obligé  a  l'abandonner,  ou  peut-il  ;ii- 

client  l'argent  qu'il  ci  i  reçu,  et  même  de  der  de  ses  avis  la  partie  adverse,  afin  de  ré« 
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parer  le  lort  qo*il  lai  a  causé  par  les  écri- 
tores  qD*il  a  faites  on  par  les  plaidoyers 
qo^il  a  déjà  faits  ? 

R«  Le  conseil  qu'on  peut  donner  à  cet 
avocat  est  qn*il  porte  sou  client  à  s*accom« 
moder  avec  sa  partie  adverse  d*Qiie  manière 
fuî  soit  juste;  et  sur  son  refus,  il  est  obligé 
de  se  désister  de  la  défense  de  cette  cause  ; 
mais  il  ne  peut  en  conscience  en  trahir  le 
secret  9  en  aidant  de  ses  avis  la  partie  adverse. 
C'est  la  décision  de  saint  TbomaSy  2-2,  q.  71  » 
art.  2. 

Cas  IV.  Scévole  plaidant  pour  Jean  contre 
Jacques  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  rendre 
Jacques  odîeax  aux  juges,  en  lui  imposant 
plusieurs  faits  qui  lui  sont  Injurieux»  et  qui 
étaient  étrangers  A  la  cause.  1*  A-t-il  péché 
iDortelleœeni  ?  3*  Est-il  obligé  à  quelque 
i^slitotion  ? 

R.  Scévole  n'a  pa  sans  un  grand  péch^ 
contre  la  charité  et  la  justice,  diffamer 
Jacques,  on  lui  Insulter  par  des  termes  offen- 
sants» sons  prétexte  d'indisposer  les  juges 
contre  lui,  à  moins  qu'il  ne  s'j  trouvât  in- 
dispensablement  obligé  par  la  nature  même 
de  la  cause  qu'il  défendait.  D'où  il  suit  quM 
est  obligé  à  la  réparation  qui  est  légitime- 
ment due  A  Jacaues,  comme  tout  autre  chré- 
tien y  est  obligé;  et  cela  d'autant  plus  que 
ce  procédé  est  défendu  aux  avocats  par  plu- 
sieurs ordonnances  de  nos  rois,  et  nommé- 
ment par  celles  de  13ifc,  de  1435,  art.  S%  ;  de 
1507,  art.  22,  etc. 

Cas  y.  Mainbeuf^  très-pAuvro,  prie  Elpi-> 
dîus  de  défendre  sa  cause.  l£lpidius  le  re!use, 
parce  qu'il  n'jr  a-rien  à  gagner.  Pécbe-t-il  ? 

R.  Cet  avocat  pèche,  comme  pécherait  un 
riche  qui  pouvant  faire  aisément  l'aumône 
la  refuserait  A  un  pauvre  réduit  A  une  ex- 
trême ou  Irès-griève  nécessité  ;  et  dans  ce  cas 
le  juge  doit  Vj  contraindre,  comme  cela  se 
fait  A  Grenoble»  selon  Guipape,  qui  y  était 
consei.ler.  Au  parlement  de  Provence,  il  y  a 
un  avoi!at  stipendié  pour  les  pauvres;  appa- 
remment qull  y  a  aussi  des  règles  pour 
empéchprles  abus  qui  pourraient  en  naître. 

Cas  VI.  Lenluluê  ayant  un  procès  d*une 
longue  discussion  a   promis  A  son  avocat 


cent  pistoles  pour  ses  peines  s'il  lo  gagnailt 
et  cinquante  seulement  en  cas  qu'il  le  per- 
dit. Six  mois  aprè-  il  s'est  accommodé  avec 
sa  partie.  L'avocat  soo(ient  que  Lentulus 
lui  doit  les  cent  pistoles,  tant  parce  qu'il  a 
déjA  beaucoup  lravaillé,que  parcequ'il  n'a  pas 
tenu  A  lui  qu'il  n'en  ait  eu  tout  le  bon  succès 
qu'il  s'en  promettait.  Lentulus  est-il  obligé 
en  conscience  A  donner  cette  somme  ? 

B.  Si  Lentulus  s'est  accommodé  avec  sa 
partie,  en  fraude  de  la  promesse  qu*il  avait 
laite  à  son  avocat,  et  pour  avoir  un  prétexte 
de  ne  la  pas  accomplir,  il  est  tenu  de  lui 
payer  toute  la  somme  qu'il  lui  a  promise  ; 
parce  que  Fraui  et  doius  alicui  palrocinari 
nondebent.  Maiss*il  s'est  accommodé  de  bonne 
foi  et  croyant  qu'il  lui  était  avantageux 
ponr  son  intérêt  et  pour  son  repos  de  le 
faire ,  il  sufGl  qu'il  pa;e  Tullius  A  propor- 
tion du  travail  qu'il  a  fait  jusqu'alors.  C'est 
le  sentiment  de  saint  Antooin. 

Cas  Vil.  Pomponius  ayant  entrepris  de 
défendre  la  cause  de  Thibaud  l'a  laissé 
perdre  par  malice,  par  ignorance  ou  par 
imprudence,  quoiqu'elle  fût  très-juste.  Est-il 
tenu  en  conscience  A  la  réparation  de  tout 
le  dommage  qu'en  a  sojfifert  Thibaud  ? 

R.  11  y  est  obligé,  selon  cette  maxime  si 
rebattue  de  Grégoire  IX  :  Si  culpa  iua  da- 
tum  est  damnum,  vet  injuria  irrogata.,,.  aut 
hœe  impen'iia  tua  $ive  negligentia  evenerunt^ 
jure  super  his  salisfacere  ie  oporM  :  neo 
ignoraniia  U  exeuiat^  si  scire  debuisii^  ex 
facto  luo  injuriam  verisimiliter  posse  contins 
gère  vel  jactwram.  Au  reste,  ce  que  nous  di- 
sons ici  d*un  avocat  se  doit  entendre  aussi 
des  procureurs,  des  greffiers,  des  notaires^ 
des  médecins,  des  chirurgiens,  des  apothi- 
caires, et  de  tous  les  autres  maîtres,  de  quel- 
que profession  que  ce  soit,  qui  sont  tous 
obligés  a  réparer  le  dommage  qu'ils  ont 
cause,  non-'seulement  par  une  fiute  notable» 
mais  encore  par  celle  que  le  droit  appelle 
légère;  parce  que  ceux  qui  s'adressent  A 
eux  ne  lo  font  que  dans  la  confiance  qu'ils 
ont  dans  leur  capacité  et  leur  exactitude. 

Voy.  Ecclésiastique,  Cas  Berman;  Irrégu- 
LAiuTÉ,Cas  Luciia;KBSTiTUTioif,  Cas  Amable. 


AVORTEMENT. 


L'avorlement  est  la  délivrance  prématurée  du  fruit  que  porte  une  femme.  —  Celui  qui 
procure  volontairement  un  a  vertement,  soit  que  le  feius  soit  animé,  ou  qu'il  ne  le  soit  p:ts, 
pèche  mortellement;  il  commet  même  un  homicide,  et  contracte  par  conséquent  l'irrégula- 
rité, si  le  fétus  est  animé.  -*  Il  n'est  pas  certain  parmi  les  médecins,  ni  Tes  philosophes, 
en  quel  temps  précis  \e  fétus  devient  animé. 


Cas  L  Magdeleine ,  fille  de  qualité ,  se 
croyant  enceinte,  veut  prendre  un  breuvage 
pour  procurer  l'évacuation  de  son  fruit  avant 
qu'il  soit  animé;  parce  qu'autrement  elle 
perdrait  son  honneur  et  sa  fortune.  Le  peut* 
elle  sans  péché  mortel? 

R.  Elle  ne  le  peut,  sans  renverser  tontes 
les  lois  divines  et  humaines.  Son  péché  se- 
rait même  an  cas  réservé;  et  quand  il  s*agi« 
rait  de  sa  vie,  elle  ne  pourrait  lo  commettre, 
comme  il  parait  piir  la  censure  qu'Inno- 
cent XI  Ot  en  1679,  de  cette  abominable  pro- 
position :  Lieet  procurnre  abortum  ante  nnt- 
WMtionem  fétus»  ne  puella  gravida  occidatur 


aut  infametur.  Il  faut  ajouter  ici,  1*  que  l'a- 
vorlement du  fétus  inaninrà  ne  renl  pas 
irrégulier  ;  2*  que  quoique  Hippocrale  ait  cru 
qu'un  garçon  a  vie  an  bout  de  trente  jours 
et  une  fille  après  quarante-deux,  l'opinion  la 
plus  reçue  aujourd'hui  est  qu'un  garçon  est 
animé  A  quarante  jours,  et  une  fille  A  quatre- 
vingts;  et  quoique  cela  soit  fort  incertain,  il 
faut  s'y  tenir  en  fait  dHrrégnIarilé. 

Cas  il  Miwa  étant  dans  an  danger  très- 
évident  de  mort,  son  médecin  lui  propose 
une  médecine  qui  probablement  lui  sauvera 
la  vie,  mais  qui  d'un  autre  côté  lui  fera  ccrto 
moraliter  perdre    son  fruit.  Peut -elle  la 
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ajaiit  daasé  ^1  saoié  p*ir  eicèa,.  même  avec 
qtiplqae  scrapole  à  caoae  de  TéUt  où  elle 
élail,  mais  sans  croire  néanmoins  qu'il  lai 
en  pût  arriver  aaean  accident  ttcheox»  est 
accouchée  peu  de  jours  après  d^un  enfant 
mort.  Esl-^lle  coupable  de  la  mort  de  son 
enfant?  Adrien  en  est-il  aossi  coupablet  pour 
avoir  donné  par  promptîlade  un  coup  de 
pied  à  sa  femme  qui  en  a  fait  une  faosso 
couche  d*un  enfant  mort? 

II.  Ils  sont  coupables  tous  les  deo^  :  Adrien, 
parce  qu'il  a  fait  une  action  brutale  et  mau- 
vaise par  elle-même  ;  Julienne,  parce  qu'elle 
a  fait  une  action  qui,  quoique  innoeenle 
en  soi,  était  dangereuse,  et  par  conséqvent 
illicite,  eu  égard  à  sa  situation  :  Verberai 
quii  mutierem  prcegnaniem...  vel  mti/ter  prm* 
gnanê  ioitat»  .  quondo  in  aliquo  pr^Utf^rum 
etuuum  iequitur  homicidium^  impuMur  et  ad 
mortale^  dit  saint  Anlonin,  part.  1,  til.T.c  3. 

Foyex  Irhéoularitr*  ex  aboriu. 


prendre  sans  péché  mortel,  dans  la  seule 
iotenlîoii  de  sauver  sa  vie? 

R*  Kotre  sentiment  est,  1*  que  si  Mœvia 
sait  ou  mène  doute  que  son  fruit  soit  animé, 
elle  ne  peu!  pas  user  do  remède  que  le  mé- 
decin lui  propose,  puisqu'il  est  moralement 
certain  qu'il  lui  ferait  perdre  son  fruit; 
2*  qu'il  est  même  bien  plus  probable  qu'elle 
ne  le  peut  pas  prendre,  encore  qu'elle  sache 
que  son  fVuit  n'est  pas  encore  animé,  étant 
d'ailleurs  beaucoup  plus  sûr  pour  sa  con- 
science d'abandonner  sa  vie  à  la  divine  Pro» 
vidence,  que  de  la  vouloir  conserver  par  un 
moyen  qui,  dons  le  sentiment  de  plusieurs 
h«ibiles  d  ictenrs,  est  illicite,  et  que  par  con- 
séquent elle  ne  peut  mettre  en  usage  sans 
s'exposer  au  danger  de  pécher  très-griève- 
ment.  Ainsi  pensent  le  cardinal  de  Lugo, 
Sylvius,  Cabassut  et  plusieurs  autres  contre 
saint  Antonio,  dont  l'auteur  de  la  Morale  de 
Grenoble  aurait  dû  abandonner  le  senliment. 

Cas  1H.  Julienne^  enceinte  de  quatre  mois, 

AVOUÉ. 

Les  avoués  ont  succédé  aux  procureurs  de  l'ancien  régime;  leurs  devoirs,  qui  ont  beau- 
coup de  rapport  avec  ceux  des  avocats,  rrssortent  naturellemmt  des  fonctions  qn'Hs  exer-^ 
cent.  Ils  sont  tenus,  en  leur  oualité  d'ofBciers  ministériels,  de  prêter  leur  ministère  aux 
personnes  qui  le  sollicitent,  a  moins  que  la  demande  pour  laquelle  on  le  réclame  soit 
illégale  ou  qu'elle  soit  dirigée  contre  un  de  leurs  proches  parents.  Ils  sont  responsables  des 
titres  qui  leur  sont  conGés  pnr  les  clients;  ils  n'en  sont  déchargés  que  cinq  ans  apréi  l'ex- 
piration du  procès,  ils  sont  tenus  d'avoir  un  registre  timbré,  coté  et  paraphé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  auquel  \U  sont  attachés,  sur  lequel  ils  doirent  inscrire  toutes  les  sommes 
qu'ils  reçoivent  de  leurs  clients.  Comme  tous  les  otOciers  ministériels,  les  avoués  ne  sont 
responsables  que  des  fautes  grossières  ou  des  manœuvres  frauduleuses  dont  ils  pourraient 
se  rendre  coupables.  I!s  ne  peuvent  en  général  exiger,  soit  de  la  partie  condamnée  aux 
dépens,  soit  de  leurs  clients,  que  le  remboursement  de  leurs  avances  et  les  émoluments  8xès 
par  le  tarif.  En  matière  criminelle,  ils  ont  le  droit  de  réclamer  des  honoraires  qui  ne  sont 
pas  alors  considérés  comme  frais  de  justice.  Les  fonctions  d'avoué  sont  incompatibles  avec 
toute  autre  espèce  de  fonctions.  La  loi  leur  défend  d*élre  cessionnaires  des  droits  de  leuri 
clients. 

Avonés,  avez-voos  sans  nécessité  obtenu  des  délais,  empêché  frauduleusement  de^  accom- 
modements raisonnables,  formé  sans  le  consentement  de  vos  clients  des  demandes,  ou  fait 
tout  autre  acte  qui  dépend  d'eux  et  n'appartient  pointa  l'instruction  ordinaire  de  l'instance? 
Avcz-vous  négligé  d'enregistrer  les  sommes  reç  es  dans  le  cours  du  procès,  augmenté  les 
rôles  après  le  jugement,  arraché  des  présents  par  des  longueurs  affectées,  égaré  les  pièces, 
retenu  celles  de  la  partie  adverse  pour  traîner  l'affaire  en  longueur?  Vous  étes-vous  fait 
payer  au  delà  de  la  taxe  Gxée  par  le  président  du  Iribunnl  ou  par  le  procureur  du  roi? 
Péché  plus  ou  moins  grave,  en  proportion  do  dommage  causé  aux  clients  ou  à  des  tiers. 

AUTEL 

Un  autel  est  la  table  sur  laquelle  le  prêtre  offre  le  saint  sacrifice.  Il  doit  élre  de  pierre, 
bénit  et  consacré  avec  le  saint  chrême  par  l'évéque  seul,  et  l'on  doit  y  mettre  quelques  saintes 
reliques.  Le  lieu  qui  les  renferme  s'appelle  sépulcre.  11  y  a  des  autels  stables  et  d'autres 
portatifs  :  on  autel  perd  sa  consécration,  q«and  il  vient  à  être  détruil  ou  notablement  rompu* 
et,  selon  Pontas,  quand  le  sépulcre  qui  contenait  les  reliques  est  brhé  (Voyez  le  Cas  7). 

Cas  L  La  pierre  d'autel  d'une  chapelle     pas  consacrée  s*en  est  servi,  parce  que  sans 
ayant  été  consacrée  sans  reliques,  peut-on 
s'en  servir    sans    péché  pour  célébrer   la 
messe? 

R.  Le  plus  sûr  dans  ce  cas  serait  d'avoir 
recours  à  la  décision  du  pape;  mais  comme 
cela  ne  se  peut  guère,  nous  croyons  avec 
Sainte-Beuve  que  le  sentiment  qui  regarde 
les  reliques  comme  non  nécessaires  est  assez 
probable  pour  être  mis  en  pratique  sans  pé« 
elle.  Je  n'oserais,  dit  Collet,  suivre  ce  senti- 
ment que  dans  un  très-pressant  besoin. 

Cas  il  Méderie,  nouveau  curé,  étant  ar- 
rivé la  veille  de  Noël  en  sa  paroiss  %  et  n'y 
ayant  trouvé  qu'une  pierre  d'autel  qui  n'était 


cela  son  peuple  aurait  manqué  la  messe  le 
jour  de  Noël  et  les  suivan:s.  L'a-t-il  pu  sans 
péché? 

R.  Quoiqu'on  puisse  dans  une  pressante 
nécessité  célébrer ,  avec  la  permission  de 
révêquo,  dans  un  lieu  non  consacré,  on  ne 
peut  jamais,  dit  saint  Thomas,  part.  3,  q.  83, 
art.  3,  célébrer  sans  une  pierre  d'autel  con- 
sacrée. Ainsi  Méderic  n'a  pu  le  faire  sans  un 
péché  grief,  et  il  valait  mieux  que  ses  pa- 
roissiens manquassent  la  messe. 

Cas  111.  Léporiui  ayant  acheté  une  maison 
de  campagne,  où  il  y  a  une  chapelle  domes- 
tji|ue,  le  curé  du  lieu  a  examiné  la  pierro 
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d'aa'ei,  qui  a'élait  trouvée  dnns  un  eoln  d6 
celte  chapelle;  mais  n'y  ayant  pu  rejnarquer 
ni  croix  gravées,  ni  reliques,  ni  aucun  autre 
aignede  consécration,  il  n*a  pas  osé  s'en  servir. 
Pcu«-il  le  faire  à  Ta  venir  sans  scrupule? 

R.  Sainte-Beuve  et  Pontas  pensent  qu*il  le 
peut.  Je  crois  qu'il  fera  mieux  de  n'en  rien 
faire.  En  effet,  le  droit  veut^  can.  18,  de 
Contée,  dist.  1,  qu*eccle$iœ  vel  altaria^  quœ 
ambigua  suni  de  eoneeoratione,  contecfeniur. 
Or  on  a,  ce  semble,  très-grand  lieu  de  douter 
de  la  consécration  d'une  pierre  qu'on  trouve 
djns  un  coin  d'une  chapelle  et  non  sur  Tau* 
tel,  et  qui,  contre  l'usage  constamment  ob* 
serve  depuis  plusieurs  siècles,  n'a  ni  cruix 
ni  reliques. 

Cas  iV.  Gemenius  a  célébré  dans  one  cha- 
pelle  domestique,  dont  l'autel  n'était  que  de 
bois.  L'a-t-il  pu  faire  sans  péché? 

R.  11  De.  l'a  pa  sans  pécher  grièvement, 
puisque,  selon  une  très-ancienne  lof  de  l'E- 
glise, il  est  défendu  de  consacrer,  ni  de  bénir 
aucun  autel,  et  par  conséquent  d'y  célébrer, 
s'il  fi'est  lie  pierre.  AlUiriaf  si  non  fuerint 
lapidea^  chrUaufiisunetione  non  conseerenlur^ 
dit  le  concile  d'Epaone,  tenu  en  517,  dont  le 
décret  est  observé  partout. 

Cas  V.  L'église  éeN.  ayant  été  démolie,  lo 
curé,  poar  faire  l'ofiice  de  la  Pentecôle,  a 
érigé  un  autel  dans  le  cimetière,  él  y  a  célé- 
bré. Un  de  ses  voisins  lui  a  dit  qu'il  avait 
mal  fait  et  qu'il  était  même  tombé  dans  l'ir- 
régularité, parce  que  l'église  étant  devenue 
pollue  par  sa  démolition,  le  cimetière  était 
aussi  poilu,  suivant  cette  règle  de  droit  :  Ac- 
tessorium  naturam  seifui  congruU  principalis* 
Ce  sentiment  est-il  bien  fondé? 

R.  Ce  curé  est  condamnable,  1**  pour  avoir 
démoli  son  église  sans  l*aven  de  son  évéquej 
2*  pour  avoir,  sans  rautorilé  du  même,  érigé 
un  autel  hors  de  l'église,  ce  qu'il  n  aurait 
même  pas  pu  faire  de  son  propre  chef  dans 
l'église.  Mais  il  n'a  pas  pour  cela  encouru 
l'irrégalarité,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  canon 
qui  la  décerne  en  pareil  cas.  D'ailleurs,  il  est 
faux,  i*"  qu'une  église  soit  pollue  par  sa  dé« 
molItioD ;.  S"  qu'on  devienne  irrégulier  pour 
célébrer  dans  un  lieu  poliu.  Voyez  lecti.  18 
de  Sent,  excomm.  in  6. 

Cas  VI.  Une  grande  pierre  d'autel  ayant 
été  séparée  de  sa  base,  et  l'autel  ayant  été 
rétabli,  le  curé  y  a  célébré  sans  que  cette 
pierre  ait  été  consacrée  de  nouveau.  On  de- 
mande 1*  si  cet  autel  a  perdu  sa  consécra- 
Uod;  2*  si,  supposé  qu'il  l'ait  periluo,  il  ne 
d#it  pas  être  censé  consacré  à  cause  de  la 
messe  que  le  curé' y  a  célébrée,  comme  le 
serait  uu  ealice  non  consacré  avec  lequel  on 
aurait  célébré? 


R.  Cet  au'el  a  perdu  sa  consécration  , 
comme  le  dit  saint  Charles,  part.  4,  Aei. 
Eecl,  MedioLf  et  il  ne  la  recouvre  pas  , 
comme  fait  un  calice,  qui  l'aurait  perdue,  et 
avec  lequel  on  aurait  célébré. 

—  Nous  dirons  au  mot  Calice^  qu'un  calice 
ne  devient  pas  consacré  par  l'usage  qu'on 
en  fait.  Noos  disons  ici  qu'un  autel,  comme 
celui  dont  il  s'aiçit ,  perd  sa  consécration» 
parce  que  ce  n'est  pas  la  table  seule  qu'on 
consacre,  mais  la  table  en  tant  qu'appuvée 
sur  sa  base,  comme  il  parait  en  ce  que  l'é- 
vêque  fait  les  onctions  sur  les  quatre  join- 
tures qui  unissent  ces  doux  parties.  Si  la 
table  n'était  pas  attachée  à  demeure  aux 
pieds  qui  la  soutiennent,  ou  pourrait  l'en 
séparer,  sans  qu'elle  perdit  sa  bénédiction, 
parce  que  ce  ne  serait  alors  qu'un  autel  por- 
tatif, plus  grand  qu'on  n'a  coutume  de  les 
faire. 

Cas  Vif.  Le  sépulcre  d'une  pierre  d'aule' 
ayant  été  rompu,  et  les  reliques  perdues , 
peut-on  encore  y  célébrer? 

R.  Non  :  parce  qu'il  est  aujourd'hui  d'ua 
usage  très-risoureux  de  ne  célébrer  que  sur 
un  autel  où  il  y  ait  des  reliques. 

—  Si  ce  malheur  arrivait  la  veille  d'une 
grande  solennité,  je  n'oserais,  à  cause  des 
autorités  contraires,  condamner  un  curé  qui 
célébrerait  en  pareil  cas,  et  moins  encore  s'il 
le  faisait  avec  la  permission  de  l'évêque.  Lo 
meilleur  serait  d'en  mettre  d'autres,  si  on  en 
avait  d'authentiques.  L'auteur  dit  qu'il  y  a 
plusieurs  théologiens  qui  croient  qu'une 
pierre  d'autel  perd  sa  consécration  par  la 
rupture  du  sceau.  FI  aurait  pu  ajouter  que 
cette  opinion  n'est  fondée  ni  sur  le  droit,  ni 
sur  un  usage  certain.  J'en  conclus  qu'eu  ce 
ca^  il  faudrait  mettre  un  nouveau  sceau,  do 
peur  que  1rs  reliques  ne  se  perdissent,  et 
célébrer  à  l'ordinaire,  si  la  discipline  con- 
stante du  lieu  ne  s'y  opposait  pas. 

Cas  VllI.  Patrice  n'ayant  en  son  égli>6 
qu'une  seule  pierre  d'autel  qui  est  écornée» 
en  sorte  qu'une  des  croix  qui  étaient  aux 
quatre  coins  est  rompue,  demande  s'il  peut 
s'en  servir  pour  célébrer? 

R.  Il  le  pent^  ipourvu  que  cette  fracture 
ne  soit  pas  énorme;  et  on  ne  la  regarde 
comme  telle  que  quand  elle  ne  peut  contenir 
rhosiie  et  le  calice.  Dans  le  doute  il  faut 
consulter  l'évêque  :  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier ce  mot  de  Nugno  in  3  part.  S.  thomge, 
q.  83  :  St  frangatur  tapis  per  médium^  etiamsi 
quœcumque  pars  ad  hoc  esset  suffieiens^  ut  in 
itta  possit  calix  et  hostia  eonsecrari,  nulla 
manet  consecrata,  etc. 


B 

BAGUETTE  DIVINATOIRE. 

Branche  de  coudrier  fourchue  par  le  moyen  de  laquelle  on  prétendait  découvrir  les  mines 
et  les  sources  d'eau  cachées  sous  la  superficie  du  sol.  11  y  a  cent  ans,  on  écrivait  beaucoup 
sur  la  baguette  divinatoire.  Jacques  Aymar,  paysan  de  Saint- Véran  en  Daophiné  s'est 
rendu  célèbre  par  l'usage  de  cette  baguette,  à  l'aiue  de  laquelle  on  a  cru  qu'il  découvrait 
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les  eaux  so  (errâmes,  les  mêtaox  enterrés,  et  même  les  assassins.  A  la  Toirede  Beaacaire» 
en  1692,  il  dislingaa,  soil  par  h<isard,  soit  par  des  renseignements,  entre  dou^e  prisonniiTs^ 
l'un  des  meurtrirrs  qui  ayaient  tué  un  cabaretier  de  Lyon  avec  sa  femme.  La  réputation 
de  la  baguette  divinatoire  se  répandit  dans  toute  rEoropc;  il  n*y  eut  pas  un  pays  où  elle 
ne  fût  en  usage. 

Les  opinions  ont  été  longtemps  parlap[ées  sur  la  baguette  divinatoire;  les  uns  contes- 
taient l'eiactitudc  des  faits  dont  ils  niaient  la  possibilité;  ies  «lutres  les  expliquaient  par 
des  raisons  physiques  et  naturelles  de  mouvement  et  de  transpiration.  D'autres,  comme 
Maltebranchc  et  Lebrun,  les  attribuaient  au  démon.  Le  P.  Menestrier  a  fait  là*-dessus  uue 
longue  dissertât  on.  Le  P.  Kircher  fait  observer  qu'aucune  .explication  naturelle  ne  peut 
rendre  raison  des  phénomènes  de  la  baguette;  et  les  mairistrats  de  Lyon  condamnèrent 
comme  meurtrier  du  cabaretier,  un  bossu  accusé  de  ce  crime,  malgré  Tindicalion  contraire 
de  la  b«igoette  de  Jacques  Aymar 

La  réputation  qu'il  s'était  acquise  dans  sa  province  éinnt  parvenue  à  Paris,  Henri  de 
Bourbon,  ûls  du  grand  Gondé,  le  6t  venir  dans  son  hôtel  où  il  le  nourrit  et  l'hébergea;  il 
lui  Gt  faire  plusieurs  épreuves  qui  furent  infructueuses;  Aymar  fut  renvoyé,  et  la  baguette 
perdit  presque  entièrement  sa  considération.  Elle  so  trouve  aujourd'hui  reléguée  dans  les 
m<':ins  des  pâtres  de  la  basse  Bretagne  et  des  bergers  normands  qui  A  son  aide  rançonnent 
souvent  encore  la  crédulité  do  peuple  par  de  prétendues  découvertes  de  sources. 

Tous  les  théologiens  conviennent  qu'il  y  a  de  la  superstition  à  s*en  servir  pour  dé- 
couvrir un  voleur,  un  homicide,  même  pour  trouver  un  trésor  caché,  des  bornes  perdues; 
mais  qu*il  peut  y  avoir  des  relations  entre  la  baguette  et  les  sources  d'eau.  Je  ne  voudrais 
pas,  dit  Bouvier,  condamner  l'usage  de  la  baguette  pour  découvrir  des  eaux;  mais  je 
pense  qu'on  doit  condamner  l'usage  superstitieux  qu'on  en  fait.  D'antres  soutiennent  qu  il 
n'est  permis  en  aucun  cas  de  se  servir  de  la  baguette  divinatoire;  que  l'usage  en  est  maa« 
vais  ou  du  moins  suspect.  C'est  A  ce  dernier  sentiment  qu'il  est  prudent  de  s  eu  tenir,  pour 
ne  s'eiposer  ni  A  offenser  Dieu,  ni  A  so  faire  moquer  du  public. 

Nous  défendons,  sous  peine  d'excommunication,  dit  le  Rituel  de  Belley,  de  faire  toornef 
la  baguette  divinatoire,  pour  connaître  l'avenir,  pour  découvrir  des  voleui^  ou  des  bornes, 
et  nous  nous  réservons  l'absolution  de  ceux  ou  de  celles  qui  se  rendent  coupables  de  pa- 
reils crimes. 

BAIL. 

Le  mot  bail  ne  se  dit  que  du  l<»aage  des  choses.  On  appelle  bail  à  oyer  le  bail  des  mai- 
Kons  et  celui  des  meubles;  bail  à  fèrme^  celui  des  héritages  ruraux;  bail  à  cheptel^  ce'ai 
des  animaux  dont  le  proOt  se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  A  qui  il  les  confie. 

Avant  la  révolution,  les  actes  contenaient  souvent  deux  espèces  de  baux  dont  l'une  est 
rejetée  de  la  législation  nouvelle,  et  dont  Taulre  est  d'un  usage  qui  devient  •  haqlie  jour  plus 
rare  :  nous  parlons  du  bail  A  rente  et  du  liail  emphytéotique.  Le  bail  A  n  nte  consistnit  dans 
la  concession  d'un  héritage,  sous  la  réserve  d'une  rente  annuelle,  laquelle  s'  ppelait  rente 
foncière  et  constituait  non  une  simple  créance  affectée  sur  ce  fonds,  mais  un  droit  réel 
jttt  m  re.  Le  preneur  ne  pouvait  s'en  libérer  que  par  le  dégoerpissement.  Le  bail  emphy-t 
léotique  était  sous  l'ancien  droit  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds  en  cédait 
A  un  autre  la  propriété,  soit  A  perpétuité,  soit  pour  un  temps,  A  la  charge  que  le  preneur 
bAiirait  ou  am*éliorerall,  et  qu'il  payerait  une  redevance  annuelle.  Dans  la  législation  ac* 
tuelle,  si  le  bail  emphytéotique  n'avait  pas  une  durée  limitée  A  un  certain  temps,  on  ne  pour^ 
rail  le  con^^idérer  que  comme  une  vente  ordinaire;  alors  la  substance  en  porterait  le  nom. 

On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  on  immeubles,  les  denrées  exceptées. 

Trois  éléments  composent  la  substance  d'un  bail  :  la  chose  louée,  le  prix  en  argent  oa 
en  fruit,  et  le  consentement. 

1*  iUgles  communes  aux  bauT  den  maisonê  et  des  biens  ruraux,  ^On  peut  louer  par  écrit 
ou  verbalement,  car  le  louage  est  parfait  par  le  seul  consentement  des  parties  dès  qu'elles 
•ont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Quand  on  veut  employer  l'écriture  pour  constater 
le  bail,  on  a  le  choix  de  la  forme  authentique  ou  de  la  forme  privée  :  dans  ce  cas  il  faut 
avoir  soin  de  faire  deux  originaux.  Quoique  le  bail  n'ait  pas  besoin  de  l'intervention  de 
l'écriture,  il  est  d'une  sage  précaution  de  I  écrire  dans  l'intérêt  du  preneur;  si  le  bail  est 
verbal  et  que  l'exéculion  n'en  ait  pas  commencé,  l'art.  1715  s'oppose  A  ce  que  le  preneur 
le  poisse  prouver  autrement  qu'en  déférant  le  serment  dérisoire  au  bailleur.  Lorsque  la 
contestation  s'élève  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé  el  qu'il  n'existe 
point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire 
demander  leslimalion  par  experts.  La  loi  s'est  rangée  en  faveur  du  propriétaire  dont  la 
droit  est  certain,  contre  le  locataire  qui  avance  une  simple  allégation.  La  décis  on  serait 
encorela  même,  y  eût-il  un  commencement  de  preuve  écrite.  Mais  la  preuve  testimoniale 
est  admise  au  profit  du  locataire  qui  veut  prouver  le  commencement  d'exécution  du  baîL 

Le  bailleur  est  tenu,  par  la  nature  du  contrat,  de  délivrer  et  de  maintenir  pendant  le  bail 
la  chose  louée  en  bon  état  et  propre  A  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée.  Il  garantit  le 
preueur  des  vices  qui  lempécheraient  d'en  user,  il  doit  l'indemniser  des  pertes  occasion* 
nées  par  ces  vices.  Les  réparations  locatives  sont  seules  au  compte  du  preneur  ;  le  bailleur 
est  chargé  de  faire  les  autres  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires.  Le  preneur  doit 
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let  souffrir  ;  mais  si  cHes  dorent  plus  de  ^oaraole  joars,  le  prix  du  bail  sera  diminaé  A  pro« 
portion  do  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  dont  il  aura  été  pri?é;  il  pourra  même  pro«- 
▼oquer  la  résiliation  du  bail,  si  les  réparations  le  privent  do  logement  nécessaire  à  lui  eC 
à  sa  famille. 

Le  preneur  a  deux  obligatioiiis  principales  :  1*  d'user  de  là  chose  louée  en  bon  père  de 
famille  et  sniTant  la  deslioaiionotli  lot  a  été  assignée  par  le  bail  ouque  les  circonstances  |  A  dé- 
faut  de  convention,  per:neltent  de  présqmer  ;  autrement  le  bailleur  pourrait  faire  résilier  le 
bail  si  le  niéjudiieavaitde  la  gravité:  il  est  obligé  de  rendre  la  chose  en  bon  état,  ou  suivant 
Félat  dea  li  ux,  s'il  en  a  été  fait;  9*  dé  paver  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  Il  a  le 
droit  dé  sous-loifer  et  même  de  céder  son  bail  A  un  autre,  si  cette  faculté  ne  loi  a  pas  été  in- 
terdite. Il  répond  pendant  sa  jouissance  des  dégradations  ou  des  pertes,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute»  ni  celles  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses 
aous-locataires.  H  répond  de  l'incendie»  A  moins  qu'il  ne  prouve  qiïe  l'incendre  est  arritè 
par  cas  fortuit,  ou  de  force  majeure»  ou  par  vicede  construction,  ou  que  le  feu  a  étécommo-* 
nique  par  la  maison  voisine.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  responsables  solidaire* 
ment  de  l'incendie»  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'il  a  commencé  dans  Thabitation  de  VvLa 
d'eux» auquel  cas  celoi-IA  seul  en  est  tenu;  ou  qoe  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incen- 
die n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-!A  n'en  sont  pas  lenus.  Maïs  la  loi  cessé 
fie  pré>umer  contre  la  faute,  si  le  propriétaire  hab  te  la  maison,  parce  qu'il  es(  lA  pouf 
clercer  sa  surveillance  ;  elle  ne  la  présume  pas  entre  voisins  ni  entré  locataires. 

Le  bail  Gnitde  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé,  si  le  bail  a  eu  lieu  par  écrit;  si 
le  bail  était  verbal  et  qu'il  s'agit  de  maisons,  il  serait  nécessaire  de  signfficr  un  congé  au 
preneur.  Le  bail  verbal  de  biens  ruraux  cesse  de  plein  droit  sans  congé.  La  résiliation 
du  bail  est  encore  produite  de  pleiù  droit  par  la  vente  de  la  chose  looéie,  si  la  convention 
a  prévu  éet  événement.  Le  bail  finit  judiciairement  par  le  défaut  respectif  du  baflleùr  et 
du  preneur  dé  remplir  leurs  engagements;  Il  se  termine  encore  paria  perte  de  là  chose 
louée  et  par  une  résiliation  amiable 

Riglei  parlicuHêrti  aux  baUx  à  hyér.  Us  obligent  le  locataire ,  à  peine  d'expulsion  ,  de 
garair  la  maison  louée  de  meiibles  suffisants»  ou  de  donner  des  sûretés  capables  de  répoudre 
lia  lojer  ;  de  faire  les  réparations  locatives  :  le  code  civil  en  contient  rénumératfoù.  Le 
bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  Tannée  quaùd  il  a  été  fait  A  tant  par  an;  au' 
mois»  s'il  a  é:é  fait  A  tant  par  mois  ;  au  jour,  s'il  a  été  f^i^it  A  tant  par  jour.  Si  rien  ne  consté 
que  la  location  soit  faite  A  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jodr»  elle  est  censée  faite  sni* 
vaut  Tusage  du  pays  De  même»  A  l'expiration  d'un  bail  écrit»  si  le  locataire  continué  sa 
jouissance»  et  que  les  conditions  n'en  soient  pas  réglées  par  une  convention  nouyellé»  ft 
est  censé  demeurer  aux  mêmes  conditions  ;  mais  il  ne  pourra  d'i  sortir  ni  être  expulsé  aiî'a- 
prèa  DU  congé  donné  Suivant  l'usage  des  lieux.  Le  bail  des  meObles  non  limité  e^t  censé  fait 
pour  la  durée  ordinaire  des  baux  oés  maisons»  boutiques  »  on  antres  appartéAienU  qifé  leé 
meubles  sont  desiiùés  A  garnir. 

Règles  partieuliirei  des  baux  à  firme.  Le  ferfnier  a  colonie  parliaire»  c'est-A-diré  moyen-* 
nanl  un  partage  des  fruits,  n'a  pas  la  faculté  de  sous-louer  ou  de  céder  sdn  bail  A  un  autre» 
lors  même  qoe  dans  le  bail  la  clause  prohibitive  n'aurait  pas  été  insérée.  Dans  un  bail  A 
ferme,  renonciation  de  la  contenance  du  fonds»  moindre  ou  plus  grande  que  la  réalité»  au-> 
loriae  une  augmentation  4>u  une  diminution  do  prix  de  ferme.  Le  preneur  etft  tenu  de  plu- 
sieurs  obligations  spéciales  ;  la  principale  est  de  payer  le  prix  de  ferme;  mais  si  un  cas  for- 
tait  lui  enlevé  le  fruit  de  son  travail»  il  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  remplir  son  enga- 
gement. Dans  ce  cas»  il  n'est  pas  tenu  de  fournir  au  propriétaire»  à  titre  de  fermage^  des 
fruits  qu'il  n'a  pas  retirés.  Mais  il  fantque  le  cas  fortuit  lui  ait  enlevé  la  moitié  de  la  récolto 
an  moins,  et  qu'il  n'ait  pas  été  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes;  une  perte  moins 
considérable  ne  l'autoriserait  pas  A  demander  une  remise  du  prix.  Si  le  bail  a  une  ou  pTu-^ 
sieurs  anùées  A  courir  encore»  on  doit  attendre  son  expiration  avant  d'accorder  Tindemnité» 
pour  voir  si  les  années  suivantes  n'auront  pas  compensé  la  perte.  Cependant  le  juge  peut 
provisoirement  dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie  do  prix»  en  raison  de  la  perte  e»- 
soyée.  Une  stipulation  exptessé  peut  charger  le  preneur  dea  cas  fortuits  prévurs  et 
imprévus. 

A  début  de  convention  sur  la  durée  du  bail  sans  écrit  d'un  Tiuds  rural  »  il  est  censé  fait 
pour  le  temps  qui  est  nécessaire  au  preneur  afln  de  recueillir  tous  les  fruHs  de  l'héritage 
affermé  ;  si  les  (ei^res  se  divisent  par  soles  on  saisons,  il  est  censé  fait  pour  autant  d'années 
qu'il  y  a  de  suies.  Ce  temps  expiré,  le  bail  sans  écrit  finît  dé  plein  droit»  A  moins  que  le  pre- 
neur ne  soit  laissé  en  possessfon ,  au(^uel  cas  un  nouveau  bail  s'opère  par  tacite  récouduc** 
tion,  et  sa  durée  se  détermini  de  la  même  manière  (fûe  pour  le  premier  bail. 

Du  bail  à  cheptel.  C'est  un  contrat  par  lequel  une  des  parties  donne  A  l'autre  un  fonds  de 
bé*ail  pour  le  aarder,  le  nourrir  et  te  soigner  sous  les  conditions  convenues  entre  elle^.  Il  j 
a  plusieurs  sorfei  de  cb'eplel  ;  lé  bail  A  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  a 
un  aoire  des  bestiaux  A  (tarder»  nourrfr  et  soigner»  à  condition  que  le  preneur  profilera  de 
la  moitié  du  croit,  et  qu^l  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte.  Le  cheptel  A  moitié  est 
une  société  dans  laquelle  chicun  des  contractants  fournil  la  moitié  des  bestiaux  ^uî 
deiueurcot  communs  pour  le  profil  ou  pour  la  perle.  Le  cheptel  donné  au  lèffflsiar,  quon 
appelle  aussi  cheptel  de  fer»  est*  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  ht  donne  U 
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leroiCy  à  la  charge  qu*à  l'eipiralioa  du  bail  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'uae  f  aleur 
égale  au  prix  de  L*es(iinÀioa  de  ceux  qu^il  aura  r  jçus.  Eo6a  le  cheptel  improprement 
«ommé  a  lieu  lorsque  plusieurs  vaches  sont  donnéci  pour  les  loger  et  les  nourrir,  sous  la 
coudiliôn  d'en  avoir  tous  les  proQts ,  excepté  les  veaai ,  qui  appartiennent  au  bailleur»  qui 
-conserve  aussi  la  propriété  des  vaches.  La  loi  déclare  nulles  les  clauses  qai  tendent  à  priver 
le  cheptelier  de  la  juste  et  modeste  récompense  de  ses  soins. 

BAINS  PUBLICS 

Xes  baigneurs  pnbtics  sont,  comme  les  hdtellers,  dépositaires  nécessaires  des  effets  ap* 
portés  chez  eux  par  les  personnes  qui  vont  s'y  baigner.  Le  fail  de  l'oubli  de  ces  effets  peut 
être  établi  par  des  orésomptioiis  abandonnées  à  la  prudeàce  du  magistrat,  encore  bien  que 
la  valeur  eicéde  150  firancs. 

Ces  principes  sont  communs  aux  cafetiers,  limonadiers,  traitcur«. 

FANCS  DANS  LES  ÊGLISEtï. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  sur  les  fabriques  renferme  les  dispusîlions  suivantes 
relatives  aux  bane$  :  Le  bureau  dos  marguilliers  pourra  être  autorisé  par  le  conseil ,  soil  à 
régir  la  location  des  bana ,  soit  à  la  mettre  en  ferme.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de 
places  dans  l'église  ne  pourra  être  Taite ,  soit  par  bail  pour  une  prestation  annuelle,  soit  au 
prli  d'un  capital  ou  d'un  immeuble,  pour  un  temps  plus  long  que  la  vie  de  ceux  qui  l'auront 
obtenue,  sauf  l'exception  ci-après.  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti  une  église  pourra  re- 
tenir la  propriété  d'un  banc  ou  d*une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille ,  tant  qu'elle  existera. 
Tout  donat(>ur  ou  bienfaiteur  d'une  église  pourra  obtenir  la  même  concession  sàr  l'avis  du 
conseil  de  fabrique ,  approuvé  par  l'évéqne  ou  par  le  ministre  des  cultes.  Le  fondateur  qui 
retient  un  banc  peut  le  retenir  où  il  veut,  même  dans  le  chœur;  mais  il  appartient  à  la 
fabrique  de  régler  la  place  de  tous  les  bancs  concédés  même  aux  bienfaiteurs  de  l'église.  Les 
privilèges  ne  devant  pas  s'étendre ,  le  droit  de  banc  ou  de  chapelle  n'appartiendrait  pas  de 
droit  au  réparateur*  constructeur  pour  partie,  ou  bienfaiteur  de  l'église. 

Les  droits  honorifiques  de  bancs  autrefois  attribués  à  titre  de  privilège  personnel  ont  diic- 
p^ru  avec  le  système  politique  dont  ils  étaient  la  conséquence  ;  une  décision  du  9  août  1805 
porte  que  les  anciens  propriétaires  de  bancs  n'ont  pas  le  droit  de  faire  revivre  ces  anciennes 
servitudes,  à  moins  qu'ils  ne  les  acqaièrent  par  un  nouveau  titre  de  concession.  Quant  aux 
prétentions  qui  seraient  élevées  par  le*  corps  d'habitants  d'une  paroisse  qui  aurait  fait 
construire  l'église  de  jouir  chacun  d'un  banc  dans  cette  éalise,  elles  ne  pourraient  être  ac- 
cueillies. Si  le  décret  accorde  la  Jouissance  d'un  banc  ou  d'une  chapelle  à  celui  qui  aurai! 
entièrement  bâti  une  église  ou  qui  en  aurait  été  bienfaiteur,  il  ne  parle  que  d'un  bienfaiteur 
eld*un  seul  banc:  il  est  donc  évident  que  si  la  construction  de  l'église  avait  eu  lieu  au  moyen 
de  souscriptions  volontaires  ou  d'une  Imposition  qui  aurait  pesé  sur  la  généralité  des  habi- 
tants, chacun  de  ses  habitants  ne  pourrait  prétendre  à  la  jouissance  d'un  banc.  Il  convient 
oncore  de  distinguer  le  bienfait,  don  libre  qui  est  un  titre  à  la  reconnaissance,  des  sacrifiées 
faits  en  commun  et  dans  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  les  supportent ,  et  lorsque  d'ailleurs  la 
charge  leur  en  est  imposée. 

BaNQUBRODTE. 

La  lai  donne  le  nom  de  banqueroute  i  tous  les  torts  par  lesquels  on  eémmarfunt  se  nsM 
dans  rimpuissaace  de  faire  honneur  à  ses  engagements.  EHe  distingue  cepeedam  la  iMinqee- 
rente  simple  de  ta  banqueroute  fraudoleitte»  La  première  est  mû  délit,  la  seoosde  eel  um 
crime. 

BAirouBROirrB  siiiflx. 

Des  dépenses  jugées  excessives,  la  perte  de  sommes  notables,  des  achats  de  marcbandisea 
faits  par  le  failli  pour  les  revendre  au-dessous  du  cours  ;  des  emprunts  ruineux  contractée 
dans  l'intention  d'ajourner  sa  faillite,  le  payement  d'une  créance  au  préjudice  de  la  masse  » 
tels  sont  les  faits  qui  constituent  un  commerçant  failli  en  état  de  banqueroute  simple.  Quand 
ils  sont|adiciairement  constatés,  les  tribunaux  correctionnels  sont  dans  la  nécessité  de  dé- 
clarer la  banqueroute,  et  d'appliquer  la  loi  qui  la  pOnit. 

BANQumooTB  niAiym7Lin»B. 

La  loi  de  1828  déclare  banqueroutier  frauduleux  le  commerçant  failli  qui  soustrait  ses 
litres,  détourne  ou  dissimule  une  partie  de  son  actif,  et  se  reconnaît  frauduleusement  débi- 
teur de  sommes  qu'il  ne  doit  pas.  La  simple  indication  des  farts  constitutifs  de  la  banqueroute 
en  montre  toute  la  gravité.  Les  banqueroutiers  frauduleux  sont  punis  de  la  peine  aes  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

En  matière  de  banqueroute  simple,  la  loi  ne  reconnaît  ni  tentative  ni  complicité;  tandis 
que,  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  ,  la  tentative  est  assimilée  au  fait  lui-même  ; 
les  complices  sont  punis  comme  l'auteur  principal.  La  loi  considère  comme  complices  du 
banqueroutier  frauduleux,  et  frappe  des  mêmes  peines  :  l'Ies  individus  convaincus  d*avoir» 
dans  l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  qu  partie  de  ses  biens,  meubles  et 
immeubles;  2^  ceux  qui  ont  frauduleusement  présenté  dans  la  faillite  et  affirmé,  soit  eu  leur 
noUi  soit  par  interposition  de  personnes,  des  créances  supposées.  Il  y  a  de  plus  cette  diffé* 
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r«nC6  entre  le  banqueroutier  simple  et  le  banqueronlier  fraudulenz ,  qne  le  premier  peut 
être  admis  à  la  réhabilitation  quand  il  a  subi  sa  peine»  et  que  le  second  ne  peut  jamais  larer 
ta  souillure  que  lui  imprime  la  condamnation. 

Quand  un  débiteur  ne  peut  satisfaire  à  tous  ses  créanciers,  étant  insolvable  et  ne  pouvant 
mettre  ordre  A  ses  affaires  «  il  doit  déclarer  sa  faillite,  et  ne  payer  personne  en  particulier. 
S'il  paye  nn  créancier  qui  n*a  point  de  titre  de  préférence,  il  fait  tort  A  ceux  qui,  selon  la  loi* 
doivent  être  payés  avant  lui.  Voyez  Failu,  FiiLuTn. 

fiANQDE  ET  BANQUIER. 

On  entend  par  banque  le  commerce  qui  consiste  à  ouvrir  des  crédits,  à  recevoir  des  fonds 
é  intéréls,  à  échanger  des  elTels,  ou  à  les  escompter  avec  des  espèces  moyennant  une  prime 
%m  bénéfice  qu'on  nomme  change  dans  le  premier  cas  et  agio  dans  le  second. 

Les  banquiers  donnent  cours  A  des  biUets  ou  promesses  de  payer  en  les  endossant,  ou  ils 
les  reçoivent  directement  et  en  avancent  le  montant ,  ce  qu'on  uppelte  escompter.  Pour  ces 
diverses  opérations,  les  t>anquiers  font  payer  leur  utile  intervention  au  moven  d'un  léger 
prétèvemient  qui  reçoit  le  nom  de  cemmimen.  Les  banquiers  jouent  donc  le  rôle  de  certillca- 
leurs  des  valeurs  commerciales,  et  le  commerce  de  la  banque  consiste  dans  l'échange  de  ces 
Tal(*urs  qui  tiennent  lied  d'argent.  Rien  de  plus  justement  acquis  que  le  profit  qui  advient  aux 
banquiers  par  suite  de  leurs  opérations,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  excessif,  et  qu'il  soit  déter» 
lainé  ou  par  ta  loi  ou  par  la  coutume  et  le  jugement  des  hommes  prudents. 

BANQUES  PUBLIQUES. 

On  les  appelle  ainsi  parce  qu^elles  sont  fondées  sous  le  patronage ,  avec  rjtutorisation  on 
sons  la  direction  immédiate  des  gouvernements. 

Ces  iMnques  se  livrent'  A  deux  sortes  d'opérations  ^  qui  sont  souvent  confondoes  aujour* 
dlmi  dans  les  tnémes  établissements ,  mais  qui ,  distinctes  A  l'origine,  ont  fait  donner  aux 
banques  le  nom  de  banque  de  dép^t  et  celui  de  banque  de  circ«/a/ton.  Les  Imuques  de  dépôt  ont 
d'abord  été  fondées  dansdes  villesqui  se  livraient  A  un  grand  commerce  avec  les  Etats  étrangers. 
Les  iransactîOBs  qui  s'y  opéraient  avec  un  grand  nombre  de  pays  y  faisaient  affluer  toutes 
sortes  de  monnaies  de  titre,  de  poids  et  de  valeurs  différentes  :  ce  qui  rendait  les  payements 
difficiles  et  compliquait  les  échanges.  On  imagina  de  former  des  établissements  où  toutes  ces 
monnaies  étaient  reçues  en  dépôi^  suivant  la  valenr  réelle  du  métal  considéré  comme  lingot 
On  payait  aussi  en  faisant  circuler  les  certificats  de  dépAt  qui  étaient  délivrés  A  chaque  cor- 
respondant. Le  résultat  de  cette  combinaison  fut  d*abord  «rassurer  A  la  monnaie  de  banque 
et  aus  certificats  de  dépôt  une  supériorité  marquée  sur  l'argent  monnayé,  A  cause  de  leur 
valeur  constamment  certaine  et  de  la  facilité  de  la  circulation  et  des  escomptes.  Les  lettres 
de  change  sti|»ulées  payables  en  monnaie  de  banque  se  négociaient  plus  facilement  que  les 
autres ,  et  le  cours  du  change  s'établit  A  taux  constamment  favorable  aux  places  qui  possé- 
daient des  banques  de  dépôt.  Les  banques  s'enrtchissiaient  d'ailleurs  au  moyen  du  droit  de 
transfert  d'un  compte  A  Pautre ,  minime  pour  chaque  opération ,  mais  très-fréquemment 

répété. 

Lès  banques  de  dépôt  conduisirent  A  la  formation  des  banques  i'eitompte  ou  de  cirei^ation. 
Célles-tA  ne  se  contentèrent  pas  d^ouvrir  des  comptes  courants  garantis  par  un  dépôt,  et 
d'dimeftre  des  certificats  égaux  en  valeur  aui  sommes  déposées  :  elles  reçurent  aussi,  comme 
garantie,  des  lettres  de  change ^  des  billets  de  commerce,  qui  obtenaient  la  confiance 
pniriique,  bien  qu'ils  ne  fussent  payables  qu'A  terme.  Elles  prirent  ces  effets  A  l'escompte , 
c'est-A-dire  quelles  retinrent  riaterét  de  la  somme  du  jour  du  dépôt  A  celui  de  l'échéance, 
et  uo  drdt  de  commission  ;  en  échange  elles  donnèrent  de  leurs  propres  billets,  rembour* 
sables  A'rue  et  A  tome  réqnisKion.Ces  billets,  étant  garantis  par  les  dépôts  d'argent  et  par  les 
Taléurs  commerciales  A  échéance ,  circulèrent  comme  de  la  monnaie,  qu'ils  purent  exacte- 
nevt  remplacer  puisquMls  pouvaient  A  tout  instant  être  échangés  sans  frais.  Ainsi  les 
banques  ont  réellement,  dans  le  lieu  de  leur  établissement,  triplé  la  masse  des  moyens  de 
circulation. 

En  France,  la  loi  a  décidé  qu'aucune  banque  ne  pourrait  se  former  dans  les  départements 
que  sous  Pautorisation  du  gouvernement.  La  loi  ajoute  que  les  billets  ne  pourront  être  fa- 
briqués qii*A  Paris,  et  que  la  moindre  coupure  sera  de  250  francs.  Malgré  la  peine  des  ga- 
lères A  perpétuité  portée  contre  les  contrefacteurs,  les  billets  de  banque  do  France  n'ont  pas 
cours  légal  ;  on  ne  peut  être  forcé  do  les  recevoir  en  payement.  La  conséquence,  c'est  que, 
malgré  son  privilège,  la  banque  n'est  pas  obligée  de  remplacer  les  billets  Jaux. 

Tant  que  ces  banquiers  ne  perçoivent  que  le  taux  déterminé  par  l'usage  et  entravé 
souvent  par  les  concurrences ,  ils  sont  parfaitement  en  sûreté  de  conscience  plus  qu'en  sû- 
reté de  numéraire. 


Cas  I.  Galiriuif  banquier,  reçoit  quelque 
profit  dt^  son  commerce,  ouuiqu'tl  ne  Tasse 
antre  chose  que  d'écrire  a  sou  correspoo- 
danl«de  délivrer  la  somme  qui  lui  a  été  re- 
mise. Ce  profit  est-il  légitime? 

R.  Ce  profit  est  juste,  1*  parce  que  le  saint 
pape  Pie  V  l'approuve ,  dans  sa  bulle  lt8^ 


comme  fondé  sur  l'utilité  publique;  3*  parce 
qu'il  ne  se  lire  pas  de  l'argent  même,  qui  de 
sa  nature  e^l  stérile,  mais  et  dei  risques 
que  court  un  banquier,  puisque  c'est  A  lui 
A  répondre  de  la  somme  qu'il  a  reçue  si  elle 
vient  A  périr  ou  qu'elle  ne  su  l  pas  rendno 
dans  le  lieu  convenU|  et  des  dépenses  qu'il 


S07 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENGE. 


tos 


est  obligé  de  faire,  soit  pour  a?oîr  toojoars 
de  l'argent  prêt,  qaMI  pourrait  faire  proGler 
légitimemf'iit,  soit  poor  le  lojer  d^une  mai- 
son, la  nourriture  et  les  gages  de  ses  com- 
mis, etc.  Cependant,  pour  obvit*r  à  toote 
u^nre ,  Pie  V  demande  deux  conditions  : 
Fone,  que  le  banquier  ne  prenne  pas  on 
plus  grand  proGt  qoand  celui  qui  lui  de- 
mande une  ietlre  de  change  ne  le  paye  pas 
sur-le^cbamp;  l'autre,  qu*il  ne  s  oblige  pas  i 
payer  rinlérét  de  l'argent  qu*il  a  reçu  en  cas 
que  son  correspondant  n'acquitte  pas  la 
lettre  de  change  au  temps  marqué.  Ce  serait 
recevoir  ou  donner  au-dessus  du  capital , 
propter  diiUam  <o/a/tonem,  ce  qui  «st  osa- 
raire,  comme  on  le  prouvera.  Voyez  Dsurb. 

Cas  II. Cu/rtn,ayant  besoin  décent  ducats, 
les  a  demandés  à  un  banquier  de  Florence, 
qui  les  lui  a  donnés  à  condition  qu'il  les  lui 
rendrait  dans  dii  jours  sur  le  pied  qu'ils 
%audraient  alors  à  Venise,  et  que,  s'il  les 
gardait  plus  longtemps,  le  banquier  lui  pro- 
longerait te  terme  de  mois  en  mois  par  une 
nouvelle  lettre  de  change  sur  le  même  pied. 
Or  il  est  arrivé  qu'à  la  fin  du  temps  convenu, 
ces  cent  ducats  en  valaient  six  de  plus  i 
Venise  qu'ils  ne  valaient  à  Florence.  Ce  pro- 
fit est-il  légitime? 

R.  Ce  commerce  est  asnraire,  parce  que  le 
bauqu  er  ne  fait  qu'un  pur  prêt  avec  inten- 
tion d'en  tirer  du  profit,  quoiqu'il  puisse  arri- 
ver, contre  son  attente,  qu'il  n'en  retire  pas. 
Voy,  saint  Antonio,  2*  part.,  tit.  1 ,  c.  7,  §  i& 
Toutes  ces  décisions  sont  évidemment  trop 
sévères  ou  hors  de  temps.  Elles  reposent  sur 
ce  principe,  que  l'on  ne  peut  pas  reUrer  d^nn 
prêt  l*intérêt  légal  :  Adhuc  iub  judice  lit  esl^ 
et  e.le  y  sera  longtemps. 

Cas  m.  Berard ,  banquier ,  exerce  le 
change  qu'on  nomme  de  terme,  qui  est  celui 
que  fait  un  marchand,  par  exemple,  k  la 
place  de  Lyon,  en  donnant  mille  liyres  poor 
trois  mois ,  à  deux  ou  trois  pour  cent  de 
profit;  et  ainsi  à  coniinuer  de  trois  mois  en 
trois  mois.  Ce  change  est-il  permis? 

R.  Cette  espèce  de  change  renferme  une 
véritable  usure,  pui!»que  ceux  qui  l'exercent 
ne  prennent  ce  profil  qu'à  cause  du  retarde- 
ment du  payement,  et  par  conséquent  en 
?ertu  du  prêt.  Néanmoins  Bérard  peut  être 
cxcu*>é  a  raison  du  gain  cessant ,  on  du 
dommage  naissant  qu  il  peut  souffrir.  Mais 
afin  qu'eu  ce  cas  l'intérêt  qu'il  prend  ne  soit 
pas  usuraire,  il  faut,  1*  qu'en  donnant  ainsi 
son  argent  à  terme  il  n'ait  pas  l'intenllon 
principale  de  gagner  davantage  par  ce  né- 
goce, mais  de  faire  plaisir  à  ceux  à  qui  il 
prête  de  celte  manière;  2*  qu'il  soit  dans  le 
dessein  d'exposer  an  négoce  l'argent  qu'il 
prête,  et  qu  il  n'en  ait  point  d'autre  qu*il 
puisse  prêter  sans  Caire  tort  à  son  com- 


merce, car  autrement  il  ne  pourrait  ffàê  ?éri- 
tablement  dire  qu'il  manque  à  gagner  à 
cause  du  prêt  qu'il  fait;  3*  que  l'occasion  de 
faire  valoir  son  argent  soit  présente,  et  qu'il 
en  avertisse  l'emprunteur,  afin  qu'il  se  pour- 
voie ailleurs,  s'il  le  juge  à  propos. 

Cas  IV.  Lombard»  banquier,  s'étant  chargé 
de  faire  de  grandes  avances  à  l'Etat,  et  étant 
d'ailleurs  cmligé  de  faire  plusieurs  autres 
affaires  importantes  pour  Futilité  de  sa  ban- 
que, n*en  peut  Tenir  à  bout  quVn  faisant  des 
emprunts  considérables  à  diyers  partico* 
liers,  à  qui  il  en  paye  l'intérêt  au  denier  de 
l'ordonnance,  et  le  roi  lui  paye  les  inléréis 
de  ses  avances  à  raison  de  dix  poor  cent. 
Son  confesseur  lui  a  dit  qu'il  ne  le  pouvait 
faire  sans  usure,  et  que  s*il  ne  pouvait  sou- 
tenir autrement  sa  banque,  il  é' ait. tena  do 
la  quitter  sous  peine  de  damnation.  Lombard 
lui  a  répondu  qu'il  y  allait  du  bîeD  de  l'Etat 
et  de  l'intérêt  do  public;  qu'il  entrrtenait 
par  sa  banque  le  commerce,  on  qu'au  moina 
il  le  facilitait  dans  le  royaume  ;  qu'il  courait 
de  grands  risques,  ainsi  que  ceux  qui  loi 
prêtaient;  et  qu'enfin  le  toui  se  faisait  d'un 
commun  agrément  et  sans  aucune  ombre  de 
contrainte.  Ces  raisons  suffisent-elles  pour 
l'exempter  de  péché  et  de  restitulioi»? 

R.  Lombard  n»  peut  en  consricttee  enk* 
prunier  à  intérêt,  sons  prétexte  de  la  néces- 
sité on  il  est  de  soutenir  sa  banque,  parce 
que,  selon  saint  Thomas,  2  *-â,  q.  7S,  art.  4, 
en  ne  peut,  sans  péché,  emprunter  à  intérêt 
sur  un  simple  billet,  et  pour  un  temp«  déter- 
miné, que  lorsqu'i  y  a  une  juste  nécessité 
de  le  faire.  Or  on  ne  peut  pas  dire  que  Lom- 
bard fasse  ces  emprunts  par  une  juste  néces- 
sité, puisqu'il  est  évident  qu'il  ne  tes  fait  que 
pour  retirer  un  plus  grand  profit  par  les 
avances  dont  il  retire  un  intérêt  plus  consi- 
dérable que  celui  qu'il  paye  aux  particu- 
liers. D'où  il  suit  que  si  Lombard  ne  peut 
faire  subsister  sa  banque  autrement,  il  est 
tenu,  sous  peine  de  péché  mortel,  d'y  re- 
noncer pour  toujours,  sans  que  l'usage,  ai 
la  commodité  publique,  ni  Tuiiliié  particu- 
lière, ni  le  consentement  de  ceux  qui  payent 
ou  qui  rfçoi<veot  les  intérêts,  ni  enfin  aucune 
raison  le  puisse  excuser  devant  Dieu 

—  Je  crois  que  si  Lombard  élait  charg6 
par  une  espèce  de  force  majeure  de  faire  ces 
avances  à  i'£tat,  il  pourrait  emprunter  à  in- 
térêt,  quoique  ceux  qui  lui  prêteraient  oo 
pussent  en  exiger  (|ue  dans  le  cas  du  lucre 
cessant,  etc.  Je  crois  encore  qu'il  pourrait 
recevoir  une  espèce  d'intérêt  do  prince ,. 
parce  que  le  roi  peut  gratifier  ses  sujets, 
dont  le  bien  redevient  le  sien  dans  les  be- 
soins du  royaume.  £t  c'est  ainsi  que  cela  fut 
décidé  à  l'occasion  de  la  loterie  royale  do 
17...  Voyez  Changeur,  Usurb,  Restitutio!! 


BANS  DE  Mariage. 

Les  bans  sont  une  déclaration  publique  faite  au  prône  de  la  messe  «os  jours  de  dîmancbe 
on  de  fête,  par  laquelle  on  fait  savoir  au  peuple  que  deux  personnes,  qu'on  dénomme,  sont 
dans  le  dessein  de  se  marier,  afin  de  connaître  s'il  n'y  a  point  quelque  cause  légitime  qui 
les  eu  empêche. 

Cette  publication  se  doit  faire  par  trois  jours  différents,  ou  au  moins  une  foîs,  en  obte- 
naut  de  révêque  diocésain  la  dispense  des  deux  autres  bans,  quoique  la  dispense  des  trois. 
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bans*  accordée  poor  une  cause  légitime»  ait  été  tolérée  par  plusieurs  arrêts,  tels  que  sont 
ceux  du  13  juin  1634  et  du  17  août  1638«  tous  deux  rapportés  par  Bardet.  On  examinera, 
cas  7y  si  cette  publication  se  doit  nécessairement  faire  inlra  missarum  solemnia,  Soirant  la 
déclaration  du  roi  du  6  février  1682,  enregistrée  au  parlement  le  28  du  même  mois,  les 
dispenses  de  mariage  et  les  publications  de  bans,  ou  les  dispenses  que  Tév-éque  en  a  àccor^ 
dées,  doivent  élre  énoncées  dans  Tacte  de  la  célébration  du  mariage,  ainsi  que  rinsinualioo 
qui  en  aura  été  faile»    . 

Lorsque  quelqu'un  forme  par  écrit  une  opposition  à  la  célébration  d'un  mariage,  le  curé 
ne  peut  passer  outre, et  les  parties  doivent  se  pourvoir  par-devant  l'orCcial,  quand  Toppo- 
sant  allègue  que  Tune  des  parties  a  promis  mariage  à  une  autre;  mais  s1l  s'agit  d'uq  autre 
fait,  comme  de  celui  de  parenté,  c'est  au  juge  séculier  à  en  connaître,  selon  Fevret,  Uv..  v, 
cb.  2,  n.  33. 

dit  Tauleur  des  Remarques  sur  Fcvret,  I.  v, 
C.2,  que  la  publication  des  bans  est  seuler 
ment  de  necessiiate  prœcepli^  non  de  nccessi" 
tate  saeramenti;  2*  qu^uue  dispense  accordée 
à  des  mineurs  à  Tinsu  de  leurs  parents  se- 
rait déclarée  abusive  par  le  juge  séculier. . 

Cas  111.  Eparchius  peut-il  épouser  Lydie 
en  vertu  d'une  publication  de  bans  faite  trois 
mois  auparavant  ? 

R.  Le  curé  doit  suivre  Tusage  de  son  dio« 
case.  Si  on  y  suit  le  rituel  roniain,  la  publi- 
cation devient  inutile  après  deux  mois;  et 
ainsi  il  faut  la  réitérer, ou  obtenir  de  révétfue 
la  permission  de  passer  outre  à  la  célébration 
du  mariage.  *  A  Bordeaux  il  faut  trois  mois, 
et  six  à  Paris,  pour  être  obligé  à  une  nou--- 
velle  publication  do  bans. 

Cas  IV.  Fhur  et  Cécile  ont  deux  domiciles 
différents,  parce  qu'ils  demeurent  l'hiver  à 
la  ville  et  l'été  à  la  campagne,  ou  que  l'un 
demeure  dans  la  paroisse  de  Saint-Pîcrre,  et 
l'autre  dans  celle  de  Saint-Paul.  Est-il  né- 
cessaire que  les  bans  soient  publiés  dans  les 
églises  de»  deux  domiciles? 

R.  Comme  la  publication  des  bans  ne  se 
(ait  que  pour  découvrir  les  empêchements  du 
mariage,  il  faut  qu'elle  se  fasse  dans  l'une 
et  l'autre  paroisse,  et  l'on  ne  peut,  sans  pé- 
ché mortel,  les  omettre  dans  l'une  ou  dans 
l'autre,  non  plus  que  daus  toutes  les  deux. 

Mais  si  les  deux  parties  demeurent  dans 
une  même  paroisse  pendant  l'hiver,  et  dans 
une  autre  l'été,  et  qu'ainsi  ils  aient  un  doublo 
domicile,  on  peut  dire,  ce  semble,  à  moins 
que  la  loi  du  diocèse^  quSl  faut  toujours  sui- 
vre, n'y  soit  contraire,  qu'il  sufQt  que  la  pu^ 
blication  des  bans  se  fasse  en  la  paroisse  où 
ils  demeurent  une  plus  grande  partie  de  l'an* 
née;  ou,  si  le  temps  est  égal,  dans  celle  où 
ils  demeurent  actuellement,  parce  qu'il  est 
vrai  dédire  alors  que  les  bans  ont  été  publiés 
dans  le  vrai  domicile  des  parties. 

—  Une  personne  qui  a  deux  domiciles, 
peut  avoir  contracté  dans  l'un. un  empêche- 
ment qui  soit  inconnu  dans  l'autre.  Ainsi  il 
vaudrait  bien  mieux  que  les  bans  fussent  pu- 
bliés dans  tous  les  deux.  L'auteur  des  Con- 
férences de  Paris,  tom.  III,  p.  310,  regarde 
même  cette  publication  comme  nécessaire, 
elGiberl  va  encore  plus  loin.  Voy.  le  Traité 
des  Dispenses,  liv.  ii,  oart.  1,  chap.  13,  n.  8. 

Cas  V.  Miroelit^  Qls  de  famille.  Agé  da 
24  ans,  ayant  un  domicile  différent  de  celui 
de  son  pèrci  ou  de  son  tuteur  ou  curateur, 
est-il  obligé  de  faire  publier  ses  bans  et  dans 


Cas  L  Âihinoiore  et  Julienne  se  sont  ma- 
nés  sans  avoir  /aîi  publier  les  bans  de  leur 
mariage  et  sans  en  avoir  obtenu  dispense* 
1*  Ont-ils  péché  mortellement  par  cette  omis- 
sion? 2*  Le  curé  qui  les  a  mariés  l'a-t-il  pu 
faire  sans  péché  mortel? 

R«  Ces  trois  personnes  ont  péché  mortel- 
lemeol,  1*  parce  qu'elles  ont  violé  là  loi  des 
deux  conciles  généraux  de  Latran  et  de 
Trente;  2"  parce  que  ces  sortes  de  mariages 
étant  déclarés  non  valablement  contractés 
par  plusieurs  édits,  ce  qui  s'entend  par  rap- 
port aux  effets  civils,  les  contractants  s'ex* 
posent,  eu\  et  leurs  enfants,  à  de  fâcheux 
inconvénients,  ce  qu'ils  no  peuvent  fai.o 
sans  un  péché  très-grief,  non  plus  que  le 
coré,  qui  en  est  la  principale  cause,  en  les 
mariant  contre  les  règles  de  l'Eglise  et  con- 
tre les  lois  des  souverains.  Et  même, dans  le 
cas  oà  il  y  a  une  forte  raison  d'omettre  la 
proclamation  des  bans,  on  ne  doit  jamais 
procéder  à  la  célébration  du  mariage  qu'a- 
près en  ayoir  obtenu  la  dispense  de  l'ordi- 
naire, c'est-à-dire  de  l'évêque  diocésain,  à 
qui  seul  il  appartient  de  la  donner,  ou  do 
son  grand  vicaire,  qui  est  compris  sous  le 
Bom  d'ordinaire,  ainsi  que  le  déclare  Inno- 
cent IV,  cap.  3,  de  Appel. ^  in  6,  lib.  i,  tit.  15. 

—  Il  y  a  des  doyens^  comme  celui  d*Au- 
rillac,  qui  sont  en  possession  de  dispenser 
de  la  puhlica  ion  des  bans.  J'ai  expliqué 
dans  le  Trai'é  des  Dispenses,!,  n,  p.  2,cb.2, 
n.  ft,  les  misons  pour  lesquelles  on  {;eut 
dispenser  des  trois  bans 

Cas  il  Gui  et  Antoinctie  se  sont  mariés 
•ans  publication  des  bans,  en  ayant  produit 
un  faux  certificat.  Leur  mariage  est-u  inva- 


R.  Ce  mariage  est  valide,  parce  que  le 
eonf-ile  de  Trente  ne  l'a  point  annulé,  et 
qu'il  permet  même  en  certains  cas  de  ne  faire 
ui  publication  des  bans  qu'après  le  mariage 
Falifié,aYani  néanmoins  qu'il  soit  consommé, 
oa  même  de  n'en  faire  aucune,  lorsque  l'évê- 
que le  juse  -à  propos,  quoique  en  France  il 
•oit  défendu  de  célébrer  aucun  mariage  sans 
aycir  fait  aa  moins  la  première  proclama- 
tion. A  Paris,  toute  fausseté  en  matière  de 
mariage  est  un  cas  réservét  et  ceux  qui  s'en 
rendent  coupables  encourent  l'excommuni- 
cation îpte  faeto. 

—  Il  est  bon  de  remarquer,  1*  que  Louis 
XIII  fit  dédarer  aa  clergé  de  France  que  le 
mol  de  non  valablement  contreieté^  dont  se 
S4irt  Tordonnance  de  1^,  ne  doit  s'entendre 
nue  du  contrat  civil  :  d'où  il  suit,  couime  le 
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1:1  parcNsse  oà  il  demeure,  et  en  celle  où  de- 
meure son  père  on  soB  tateor? 

R.  Il  doit  tes  faire  publier  et  dans  le  do- 
micile de  fait^  qoi  eet  eeloi  où  il  réside,  et 
dans  le  domicile  de  droite  qui  est  eeloî  de  son 
père  on  de  son  lotear.  C  est  ainsi  qae  l'or- 
donne  Pédtt  du  mois  de  mars  1697,  aprèi  plo- 
sieors  antres,  et  cela  sons  des  peines  très- 
sévètes^ 

Il  est  à  propos  d'observer  sur  cette  matière» 
t*  i|M,  par  l^it  do  mois  de  décembre  1681» 
art!  19,  on  est  tenn  de  faire  insinuer  les  dis- 
penses de  bans  dans  le  mois,  à  compter  do 
lour  de  la  date,  à  peine  de  oollité;3*qoe»  par 
la  déclaration  du  16  H^rrier  1692,  les  curés  et 
vicaires  sont  tenus  d'énoncer  dans  les  actes 
de  la  célébration  dea  mariages,  qui  doivent 
être  écrîls  dans  un  registre,  les  bans  qui  ont 
été  publiés  ou  la  dispense  qui  ea  a  été  ob* 
tenue  avec  rinstnnatloa  faite  ;  3*  que  !•  cou* 
tréle  des  bans  on  des  dispenses  d'ieeos  or* 
donné  par  l'édit  de  1697  a  été  révoqué  par 
le  roi,  sur  les  remoalrances  do  cierge. 

Cas  YI.  Quand  les  contractaals  sont  de 
deux  diocèses,  la  dispense  de  deux  bans  ac* 
cordée  à  Tun  d'eux  par  son  propre  évéquo 
sulBt-elie  pour  l'autre  7 

R«  Non,  1*  parce  que  l'évéque  ne  peut  dis* 
penser  que  celui  sur  qoi  il  a  juridiction»  et 
qu'il  n'en  a  point  sur  le  diocfeain  d'un  au- 
tre; 2*  parce  qo*il  n'enteaJ  permettre  à  son 
diocésain  d*épooser  une  personne  d'un  notre 
diocèse,  qu'en  laut  que  colle-ci  n'aura  aucun 
empèchemenitCt  c'e^lceqo'il  ne  peul  savoir 
si  Ica  bans  de  cette  dernière  n'ont  pas  été 
publiés  dans  le  lieu  de  son  domicile.  En  vain 
diraii-on  que  chacun  des  deux  évéqoes  peut 
marier  les  deux  contractau's»rar  il  ne  ie  peut 
lici  emeni  qu  en  ver  u  de  la  permission  que 
rentre  lui  en  donne  au  mojren  de  la  publi* 
ration  des  baos  qui  a'csl  faite  dans  son  dio- 
cèse. 

—  Cas  VII.  ifarot^  ayant  oublié  de  faire  à 
la  grand'messe  la  troisième  poblicaiion  des 
bans  de  Pierre  et  de  Jeanne,  qui  devaient  se 
marier  le  lendemain.,  l'a  hite  à  vêpres  :  ceU 
suffit-il? 

R.  La  publicaliondes  bans  se  doit  faire  mfra 
Nitf fomm  so/emnifl,  comme  le  dît  Je  concile 
de  Trente.  Le  parirmeni  de  Toulouse  ré- 
prouva en  I6U1  une  publication  faite  hors  de 
la  messe;  et  FevreC,  liv.  v,  ch.  2,  n.  25,  dit 
qu'en  ce  cas  il  j  aurait  abus.  L*auteor  des 
Nouvelles  Remarques  sur  Perret,  tom.  IL 
p.  329,  coU  1»  en  doute,  surtout  s'il  s*agissail 
de  mariage  entre  majeurs.  Giliert  est  encore 
plus  décisif,  et  il  regarde  comme  valide  la  pu- 
blication faite  à  vêpres.  Il  y  a  des  diocèses  où 
reia  ne  tait  point  de  difficulté.  Mais  le  meiU 
lenr  est  toujours  d'aller  au  plus  sûr,  pour  Aler 
tout  sujet  de  plainte  el  dlnquiétude. 

—  Cas  YIIi.  Luciefi,  étant  allé  avec  tout 
f  on  peuole  à  l'ermitage  de  Saint-Biandio,  où 
il  a  dit  la  messe  paroissiale»  y  a  publié  desi 
bans,  L'a-t-il  pu  hors  de  sa  paroisse? 

R.  Dès  que  cette  messe  éuiit  vraiment  sn 
mes»e  do  poroissf,  et  que  son  peuple  y  as- 
sistait, il  ra  pu.  Ce  n'est  pas  te  lieu  matériel 
qui  légitime  la  publication  en  baos. 


Cas  IX.  PantMon  a  marié  Amand  et 
aille  le  jonr  même  de  la  troisième  publication 
de  leurs  bans.  L*a-4-il  pu  hire  sans  pécbé, 
s'il  y  avait  quelque  cause  juste  de  no  pas 
différer  la  célébration  du  mariage? 

R.  RégolièremenC  parlant ,  un  curé  doit 
laisser  un  Jour  d'intervalle  entre  la  Imisièmo 
prodamation  des  bans  et  le  jour  dn  mariage, 
afin  qoe  ri  quelqu'un  veut  s'y  opposer,  il  ait 
le  temps  de  le  flaire.  Néanmoins  saint  Chartea 
Borxomée  déclare  qu'un  curé  peut,  en  parmi 
cas,  procéder  au  mariage ,  I*  si  l'évéque  In 
lui  permet;  2*  si  la  dernière  publication  av^ 
rive  lo  jour  qui  précède  immédiateosent  lo 
mercredi  des  Cendres  ou  le  premier  dimaucbe 
de  l'a  veut  >  9*  lorsque  le  curé  a. averti  le 
peuple,  en  faisant  la  seconde  pubHcâtioa,  que 
le  mariage  sera  célébré  le  jour  même  de  In 
troisième  publication,  afin  qoe»  si  quelqu'un 
a  droit  de  s'v  opposer,  H  te  fasse  aussilét. 

Câs  X.  tf/minnu  publie  des  bans  de  ma* 
riage  en  certains  jours,  qui  ne  sont  point  des 
flStes  chômées  par  le  peuple.  Ne  pècbe-l»H 
point  mortellement  en  cela? 

R.  Lé  concile  de  Trente  a  ordonné  qne  lea 
bans  se  publieraient  les  jours  de  fêle,  et  II 
Ta  ordonné  pour  de  très-justes  r«iisons;  c'est- 
à-idire  afin  qoe  tout  le  peuple ,  étant 
du  futur  mariage,  pût,  s'il  y  a  quelque 
pêchement,  s'opposer  à  la  proEsnation  dn 
crement.  On  ne  peut  donc  excuser  de  péché, 
mortel  un  curé  qui  transgresse  une  ordon* 
nance  de  l'Eglise  si  sainte  et  si  importante  , 
puisque  d'ailleurs  il  ne  le  peut  mire  sans 
causer  du  scandale,  et  que  le  mauvais  exem* 
pie  qn'il  donne  fend  an  renversement  du  la 
discipline  de  l'Eglise. 

Cas  XI.  Goseelin  est-il  oMigé  de  déférer  à 
Topposition  que  Jean  lui  bit  signifier,  le  di- 
manche matin  de  la  Quinquagésime,  à  un 
mariage,  quoiqu'il  soit  IrèsHcertain  qu'il  ne 
l'a  fait  que  par  malice  et  pour  obliger  les 
parties  a  diflèrer  leur  mariage  jusqu'après 
Pâques  ? 

R.  Ce  curé  ne  peut  faire  la  ti'oisième  pu-* 
Uicnlion  de  bans,  ni  A  plus  foHe  raison  cé- 
lébrer le  mariage  dans  le  cas  proposé,  sana 
désobéir  é  l'Eglise,  qui  défend  aux  curés  de 
rien  faire  contre  une  opposition  faite  dans 
les  formes ,  1*  parce  qu'un  curé  n'est  paa  juge 
d'une  opposition  qui  lui  n  été  signifiée,  qoeê-^ 
qu'il  soit  certain  qu'elle  est  injuste;  2*  piaree 
qu'il  ne  doit  jamais  rien  risquer  dans  une 
matière  où  il  s'agit  de  la  validité  ou  de  In 
noililé  d'un  sacrement,  et  du  saint  de  ceon 
qoi  le  reçoivent.  Il  y  a  même  des  dioeèsee  oà 
un  curé  qoi  passerait  outre  en  pareH  cas  se« 
rait  suspens  ip$9  faeio.  àiwm  Gesselin  dok 
donner  aux  parties  copie  de  l'opposition  qui 
loi  a  été  signifiée,  afin  qu'elles  se  pourvoient 
devant  le  juged'Bglise,  el  s'abstenir  de  toute 
fonction  à  cet  égard  jusqu'à  ce  qoe  ie  supé^ 
rieur  ait  porté  sou  jogement. 

—  Il  faut  ajouter  qne  lorsque  Toppuayien 
est  portée  au  foc  contentieux,  un  suaple  dé- 
sistement par-devant  noiaife,  quoiqoe  sulfr- 
sant  en  d'antres  occasions,  ne  aufflrait  pas  en 
celles  ;  mais  qn'il  faut  encore  une  signifiée- 
tiou  de  la  seuteuce  qui  donne  uiaîn4evée  du 
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1  opposition.  Il  roaimAoïe  qoe  cetio  seiUenee 
9oil  »lgni6éo  aa  procareor  de  la  partie  oppo« 
saute,  aGn  qu'elle  voie  s'il  loi  convient  de  se 
poorvdir  parLi  voie  d*appel.  Ainsi  ce  qn^  dit 
M.  de  Mérinvitle,p.  27  de  ses  SujeUde  Conf.^ 
qu'il  faut  sans  délai  passer  i  la  célébration  du 
mariage,  surtout  quand  on  craint  quelque 
appel  7rivo1e«  peut  être  fort  dangereux.  Tel 
appel  qui  paraîtra  frivole  à  un  curé  peut  pa* 
rallre  fort  sérieux  au  juge  d'appel. 

Cas  XII.  Siran  el  Barbe  étant  prét«  de  se 
ftHirîer,  Landri,  qui  sait  certainement  que  Si- 
ran  a  pécbé  avec  la  sœur  de  Barbe,  le  déclare 
an  curé,  sans  néanmoins  lui  en  donner  an- 
cmf<*s  preuves.  Ce  curé  est-il  tenu  de  surseoir 
la  célébration  do  mariage  sur  cette  simple 
déclaration  de  Landri,  qui  ne  veut  pasmétnie 
paraître  opposant,  ni  être  nommé,  parce  qa  il 
oepent  prouver  ce  qu'il  avance? 

il  .Ce  curé  ne  peut  marier  Siran,  parce  que, 
selon  Alexandre  III,  cap,  13  deSpotwa/tfr.,  un 
seol  témoin  suffit  pour  suspendre  la  célébra- 
tion d'un  mariage,  quoique  ce  témoin  refase 
même  de  paraître. 

—  U.  Dacasae  croit  qu'une  opposition  sim* 
plement  verbale  ne  doit  pas  arrêter  un  curév 
et  le  parlemenlde  Paris  a  sembla  le  jiiger 


ainsi,  lorsqu'il  ordonna  que  les  oppositions 
fussent  signées  de  ceux  qui  les  font.Ene0cti 
si  personne  ne  se  nomme,  il  faudra  que  les 
contractants  prennent  le  cnré  à  partie,  et  il 
n*est  pas  même  sûr  qu'il  fût  reçu  à  prouver 
Topposition  par  témoins.  YoyesL  les  Confér. 
d'Angers  sur  celte  matière,  p.  269  et  2T0,  et 
mon  XIV*  vol.  de  Morale,  ch.  3,  n.551,  oà  j'ai 
remarqué  que  Topposition  verbale  d'un  père, 
d^i ne  mère, d'un  tuteur.  Ile  les  mainsau  cure. 
Ainsi  Jitgré  par  arrêt  A  Paris  en  1691. 

Cas  Xlli.  Maeeélûniuê  et  Olympia  ayant 
commencé  à  faire  publier  leurs  bans  de  ma- 
riage, on  aTertit  le  curé  que  le  bruit  commun 
est  que  Macedonius  a  autrefois  péché  avec 
la  sœur  d'Olympia.  Ce  cnré  doit-il  suspendre 
la  preeiamaCion  ôe%  bans  à  sause  de  ce  seul 
bruit  commun  ? 

R.  Selon  la  glose  fondes  sur  plusieurs  <lé« 
erétalos,  êolafoma  tmpedil  malrimonmm.Qe^ 
pendant,  si  les  parties  nient  le  fait  aveeser« 
roent,  ou  que  celui  qui  dénonce  ce  bfnii 
commun  soit  d'une  condition  vilet  et  qu'il  f 
ait  pf'u  de  fond  à  faire  sur  son  raaport,ro 
cnré  à  qui  ce  bruit  m  paraltra^pap  soiklemenl 
établi  peut  célébrer  le  mariage,  ainsi  que  la 
décidé  Innocent  III,  eap.  87  as  SpwfiÊiib. 


BAPTÊME. 

Le  baptême  est  un  sacrement  qui  remet  le  pécbé  ongtnel  et  tons*  les  péeliéé  aetoefsf, 
quant  à  la  côulpe  et  quant  à  la  peine.  On  distingue  trois  sortes  de  baptême,  ftumini»^  fia*- 
miniitîtanguiniSf  e'est-à-dire  celui  de  Teatt;  celui  qui  est  inspiré  par  le  Saint-Gspril,  erqui 
consiste  dans  une  sincère  convetsion  du  ccsur,  accompagnée  d'un  vrai  bon  propos  de  ris^ 
revoir  le  sacrement  quand  on  le  pourra  j  et  celui  qu'on  nomme  baptême  de  sang,  qui  e#t 
le  martyre.  Il  n'y  a  que  le  premier  qui  soit  sacrement  i  mais  les  deux  autres,  qu'on  n^ap- 
pelle  baptêmes  que  par  métaphore,  opèrent  la  même  grâce  que  lo  sacrement  mAeso,  dont 
ils  suppléent  le  défaut.  La  matière  du  baptême  proprement  dit  est  l'eau  milii^lle  et  é\è^ 
mentaire,  dans  laquelle  on  plonge  Teofant,  oti  qu'on  répand  sur  la  personne  que  Ton  ba|^ 
lise.  La  forroci  consiste  en  ces  paroles  :  Bgo  te  bapHMo  iûnôminB  Patft$^  ei  FHii,  e$\Wf(4nÊ 
Mtmefu  Toute  autre  forme  ne  peut  jamais  être  suffisante,  comme  on  lé  p^overa  daasia 
suite.  Le  ministre  ordinaire  de  ce  sacrement  est  le  prêtre;  mais  toute  personne,  telle  qu'elle 
soit,  le  peut  conférer  validement,  et  même  licitement  dans  le  cas  de  netessHé,  soit  ehrétle«, 
juif,  infidèle,  etc*,  pourvu  qu'il  ait  rintentlon  de  faire  ce  que  fait  l'Eglise  èu adminié'- 
traol  ce  sacrement.  ^On  ne  peut  réitérer  le  baptême  sur  une  même  personne  sans  un 
lrèi*^and  crime,  et  sans  tomber  dans  rirrégularité  ;  mais  eeU  ne  se  doit  entendre  que  de 
ceui  qui  le  font  d'une  manière  absolue,  et  qei  savent  que  la  personne  a  déjà  été  valide^ 
ment  baptisée  ;  car  à  l'égard  de  ceux  qui,  dans  un  doute  bien  fondé,  rebaptisent  sons  cette 
condition,  si  non  n  bapti%atu$^  ils  n'encourent  pas  l'irrégularité,  quoi  quen  dise  l'auteur 
du  Catéchisme  du  concile  de  Trente,  qui,  sur  cet  article,  s'éloigne  de  le  doitrine  commune, 
de  tous  les  autres,  sans  même  apporter  aucune  prenve  deson  opinion.. 

Ge  sacrement  produit  deux  eSèts,  savoir,  le  caractère  de  chrétien  et  la  grâce  Justiflanteb^ 
Le  baptême  esl  absolnment  nécessaire ,  nece$$Uate  midi\  A  tous,  soit  enfants  on  adultes, 
sans  aucune  distinction,  c'esl-è-^re  soit  quYls  aient  pris  naissance  de  parents  tdèlrs  ou 
iuMèles  :  Si  qvis  dixerit  baptismum  libirum  esM,  hùe  estt  non  neeei^afiwn  iidsttfufem, 
analhema  sil^  dit  le  concile  de  Trente,  sess.  7,  cnn.  S  si  5  ;  et  on  ne  peut  suppléer  è  celte 
nécessKé  i|ue  par  le  martyre  ou  par  le  sincère  désir  de  recevoir  le  sacrement,  aecompagnê 
d'une  véritable  conversion  de  cosor. 

Il  n*est  permis  à  aucun  curé  ni  à  un  autre  prêtre  d'administrer  le  baptême  aillenrs  qnp 
dans  régtise,  hors  le  cas  d'une  nécessité  pressante,  ou  sans  une  ipermission  expresse  de 


..  baptême  reçu c  .  .  -        *.  - 

et  on  appelle  ce  parrain,  l*"  piUtinw,  parce  que  spirituatis  pairie  onut  implere  débet  erga 
fllfattrum  ;  â*  sponeor,  quia  spondet  et  re$pondet  pro  baptixatOf  quod  Stttanœ^  pompis  ejus 
omnibuique  operibus  abrcnuntiqbit;  3"  smseeptor^quia  de  manu  baptizantis  baplixatum  fùsci^ 
pii  in  Mdtm  euramque  ttiam.  C'est  pourquoi  ou  ne  peut  admettre  à  cette  fonction  les  infl^ 
dètcs,  les  hérétiques,  les  excommuniés  dénoncés  et  les  pécheurs  publics  el  scandaleux,  ni. 
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même  4es  reKgicox  ou  reiigleiiiei,  parce  qu'ils  ne  iont  pai  en  état  oe  ?eilier  sûr  an 
enfant. 

On  peut  baptiser  Talidement  en  trois  manières  :  1*  par  immersion;  SI*  car  infoston  ; 
S'  par  aspersioD.  La  première  manière  a  été  longtemps  en  usage*  On  a  de  très-forlcs  con- 
jcclures  qne  la  seconae  a  éié  pratiquée  par  les  apôtres,  qui  baptisaient  jusqu'à  trois  mille 
et  cinq  mille  personnes  en  pu  jour,  Act.  u  et  i?.  Aujourd'hui  on  baptise  par  Tinfuston  de 
Teau  faite  sur  la  tète  de  t'isnfant. 

•  ' 

Le  curé  est  obligé  A  tenir  un  regiaire ,  coté  nt  paraphé  par  premier  et  dernier  feuillel 
par  le  juge  roTal»  de  tous  les  baptêmes  qui  se  font  dans  sa  paroisse ,  et  en  doit  fournir  six 
semaines  après  chaque  année  expirée  un  autre  pareil,  signé  et  certifié  réritable  au  greffe 
du  juge  rojal  du  lieu  où  l'égUse  est  située,  pour  tenir  lieu  de  grosse  ;  tout  cela  conformer- 
ment  A  Tordonnance  de  1667,  qui  veut  en  outre  qu*il  y  soit  bit  mention  du  jour  de  la  nais* 
sauce  de  Tenfant,  ei  qjoe  le  curé  ou  le  vicaire  qui  baptise  signe  l'acte  du  baptistère, 
conjointement  avec  le  parrain  et  U  marraine  »  et  arec  le  père  de  reniant ,  s'il  est 
présent. 


Cas.  L  Oeteetf a  se  trouvant  dans  la  né- 
cessité de  baptiser  un  enfant  prêt  A  mourir, 
et  ne  trouvant  pas  de  Teau  pure,  s'est  servi 
d'une  eau  qu'il  a  exprimée  ne  lH>ue.  Ce  bap- 
tême est-il  valide,  et  le  serait-il  en  se  servant 
d'une  eau  qui  tAt  mêlée  d'une  autre  liqueur, 
comme  du  jus  de  U  viande  qui  y  aurait 
bouillit 

R.  On  peut  validement  adminisCrer  le 
baptême  avec  toute  sorte  d'eau ,  pourvu 
qu-elle  soit  naturelle,  soit  de  fleuve,  de  fon*" 
taine«  de  mer,  de  marais,  de  lac,  de  pluie, 
de  citerne  ou  de  puits«  ou  enfin  de  ^lace  on 
de  neige  (sndue,  eucore  qu'elle  soit  mêlée 
d'une  autre  liqueur  ou  d'une  autre  matière, 
pourvu  qu'elle  conserve  sa  natuve  d'eau^  et 
que»  par  le  mélange  d'une  trop  grande  quan- 
lité  de  matière  étrangère,  elle  ne  cesse  pas 
d'être  de  véritable  eau.  D'où  il  suit  que  si 
l'eau  dont  Octavien  s'est  servi  était  coulante 
et  conservait  sa  nature  d'eau ,  le  baptême 
qu'il  a  administré  est  valide  :  ce  qu'il  faut 
4iro  do  toute  eau  naturelle,  quoique  mêlée 
de  soc  de  viande  on  de  quelque  autre  corps 
^ranger»  dont  la  mixtion  ne  loi  fasse  point 
perdre  sa  nature  d'eau*  Saint  Thomas,  part. 
3-4»  64,  art.  4,  O. 

Cas  II  et  UI.  Métrodore^  voyant  son  en- 
fant prêt  A  mourir,  rt  n'ayant  cbei  lut  que 
do  l'eau  minérale  ou  de  la  lessive,  s'en  est 
servi  pour  le  baptiser.  Le  baptême  estait 
ralider 

R.  Il  l'est,  si  cette  eau  minérale  était  na-^ 
turelle  ;  et  il  l'est  aussi  avec  de  l'eau  de 
Jessive,  parce  qne  ni  l'uup  ni  l'autre  ne  perd 
sa  qualité  d'eau.  Mais  il  ne  le  serait  pas 
avee  de  l'eau  minérale  artificielle^  ainsi 
que  l'enseigne  saint  Thomas,  3  part.,  q.  66^ 
art.  4. 

—  Le  baptême  avee  de  l'eau  de  lessive  bien 
/btif  seraitaussi  douleui  ques'ilétait  donné 
avec  de  l'encre  bien  épaisse.  Dans  le  cay  de 
nécessité,  je  ne  manquerais  pas  de  me  servir 
d'rsu  de  i^igne,  d'eau  rose,  et  aqtres  expri- 
mées des  plantes  par  le  moyen  de  l'alambic , 
parce  que  ces  eau^  ne  diiïèfent  de  Tcan  nar 
turelle  que  par  l'odeur  tout  au  plus.  Ainsi 
pensent  d'habiles  IhéolpgienSt  que  j'ai  cités 
et  suivis,  tom.  Vil,  ch.3,  de  BapL  Par  la  mê- 
me raison  on  peut  dans  un  pressant  besoin  se 
servir  d'eau  mêlée  avec  une  quantité  consi- 
fiérable  d'une  autre  liqueur ,  parce  que,  dans 
1^  nécessité,  il  faut  se  serrir  d'une  matière 


douteuse,  quand  on  n'en  pont  avoir  d'antre , 
comme  le  dit  l'auteur,  cas  3. 

Cas  IV.  Un  curé  a-t-il  pu  bapt^ST'r  A  la  mai- 
sou  l'enfant  dn  seigneur,  en  attendant  qu'on 
le  porte  A  l'église  pour  y  recevoir  les  céré- 
monies du  baptême? 

R.  Si  l'enfant  n*étaît  pas  en  danger  do 
mort,  le  curé  n'a  pu,  sans  un  péché  grief,  le 
baptiser  A  la  maison  de  ce  seigneur. C^ir  c'est 
une  règle  de  l'Eglise,  dont  le  rçi  seul  el  les 
princes  souverains  sont  exceptés,  que  le 
oaptéme  soit  toujours  administré  dans  Té- 
glise,  et  noo  ailleurs,  hors  le  cas  d'une  pres- 
sante nécessité,  comme  il  a  été  ordonné  par 
Clément  V  au  concile  général  de  Vienne,  en 
1311.  Clément  unie,  de  Bapt.,ete.  :  loi  qui  a 
été  reçue  avec  respect  par  tous  les  évêqaes, 
et  prescrite  par  quelques-uns  sous  ^leino 
d'eicomm.  ipio  facto. 

Cas  V.  Epipluine^  s'étant  aperçu  que  ce 
qui  restait  d'eau  bapti>male  dans  les  fonts 
ne  pourrait  suffire  pour  le  reste  de  l'année, 
y  en  a  ajouté  de  commune  pour  suppléer 
au  défaut  de  l'autre.  N'a-t-il  point  péché  en 
le  faisant  ? 

R.  Point  du  tout;  puisque,  selon  saint 
Charles  Borromée ,  si  un  curé  s'aperçoit 
que  l'eau  bap!t<male  aoit  entièrement  cor- 
rompue, ou  ou'il  n'y  en  ait  plus  dans  les 
fonts  de  son  eglis<>,  il  doit  en  aller  quérir 
dans  l'église  métropolitaine,  ou  dans  quelque 
paroisse  voisine,  et  qu'il  peut  y  ajouter  d'an- 
tre eau  ;  ce  qu'il  peut  pareillement  faire»  sf  I 
ne  lui  en  reste  pas  assez  pour  jusqu'A  Pâ- 
ques. Mais  il  faut  que  la  quantité  de  l'eau 
commune  qu'il  mêlera  avec  celle  qui  est 
dans  les  fonts  soit  beaucoup  moindre,  /on^e 
poucîor,  ainsi  que  le  dit  ailleurs  le  mènto 
saint  cardinal. 

Cas  VI.  Géroiùne^  voyant  qu'il  lui  restait  A 
PAques  encore  suffisamment  de  chrême  et  du 
lainte  huile,  a  négligé  d'en  prendre  qui  aient 
été  nouvellement  copsacrés  par  l'évêquc,  et 
s'est  servi,  toute  l'année  suivante,  du  reste 
qu'il  avait  de  l'un  et  de  l'autre.  L'a-t-il  pu 
faire  sans  péché  ? 

p.  Ce  curé  est  fort  coupable,  puisqu'il  a 
violé  les  règles  de  l'Eglise  dans  une  matièro 
importante.  Car  A  l'égard  du  chrême»  on  est 
obligé  de  consumer  par  le  feu  ce  qui  en  reste 
A  Paques.ct  de  se  pourvoir  de  celui  qui  a  été 
nouvellement  consacré  le  jeudi  saint  par 
ré\êque,  sans  poqvoir  se  servir  d'aucun  au* 
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Ire.  lien  est  de  ménie  par  rapport  à  riiolle, 
comme  H  parait  par  les  ritaels,  qoi  contien- 
nent le  droit  aoquel  toQl  curé  C8t  obligé  en 
conscience  de  se  conformer. 

C\sVlI.  KaWiî, Toyant sonenfant dans  un  pé- 
ril évident  de  mort|Va  baptisé  en  le  plongeant 
dans  reau,et  en  prononçant  ces  seules  paroles, 
Au  nômduPire^et  du  Fih,etduSain(-EfprU. 
Cet  enfant est-il  valîdement  baptisé?  Le  serait- 
il  si  Valér!  avait  i'ii:  Je tebaptiifi  au  nom  de  la 
Mainte  Trinité^  ou  au  nom  d-  Jésus-Christ  f 

R.  Aucune  de  ces  formes  n'est  suffisante. 
La  première  ne  l'est  pas,  parce  qu'il  est  de 
l*essence  de  la  forme  du  baptême  d'exprimer 
Taction  de  celui  qui  baptise,  et  la  personne 
à  qoi  on  donne  le  baptême,  en  disant  :  Je  te 
baptise.  La  seconde  ne  l'est  pas  non  pl\is  , 
parce  que  Jésus-Christ  ayant  lui-même  pres- 
crit à  ses  apéires  de  baptiser  au  nom  du  Père, 
et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit,  il  est  au  moins 
!r.ès-douleux  si  l'invocation  expresse  des  trois 
personnes  n'est  pas  essentielle  :  d'où  11  suit 
qja*on  ne  peut  compter  ^ur  un  baptême 
Qonné  au  nom  seul  de  Jésus-Christ. 

—  Pontas  dit  que  ce  dernier  baptême  a 
été  admis  par  saint  Ambroise.  Mais  on  peut 
venger  le  saint  docteur,  comme  nous  avons 
fait,  tom.VII,ch.  k,  arl.l. 

Cis  Vin.  Oldrade.  jepnc  écolier,  voulant 
baptiser  son  frère  qui  se  mourait, a  cru  mieui 
faire  que  les  antres  en  disant  :  Ego  te  bap-^^ 
tixo  m  nominibus  Patris.  et  Filiif  et  Spi- 
ritusianetù  Ce  baptême  est-Il  valide? 

R.  Ce  baptême  est  nul,  parce  que  le  chan* 
gement  du  mot  nomine  en  celui  de  nomini-- 
Ottf  est  essentiel,  en  ce  qu'il  détruit  le  sens 
des  paroles  do  la  forme,  et  qu*il  ne  signifie 
pas  Tunité  d'essence  d^ns  les  trois  personnes 
divines,  dont  l'expression  n*est  pas  moins 
nécessaire  pour  la  validité  du  baptême  que 
rinvocation  des  trois  personnes  de  la  sainte 

Trinilé. 

Cas  IX.  Uarsilius  a  fait  par  ignorance  un 
changement,  même  essentiel,  dans  les  paro- 
les de  la  forme  du  baptême.  A-t-il  commis 
en  cela  un  péché  mortel  ? 

R.  Si  Uarsilius  est  ecclésiastique  et  minis- 
tre ordinaire,  ou  délégué,  du  baptême,  son 
rgooraoce  ne  le  peut  pas  exposer  de  péché 
mortel  f  parce  qu'elle  doit  être  censée  volon- 
Viire,soivant  le  principedesaintTbomas,  qui 
dit  que  l'ignorance  d'une  chose  qu'on  peut  et 
qu'on  doit  savoir  est  toujours  voIontaire.Mais 
si  Marsilius  était  un  laïque  qui  se  fût  trouvé 
dans  la  nécessité  de  baptiser  cet  enfant,  son 
ignorance  l'excuserait  ae  péché,  à  mo  ns 
qn'il  ne  fût  obligé  par  sa  profession  de  savoir 
la  maotèred'adnrnistrer  le  baptême,  comme 
s'il  était  chirurgien-accoucheur,  et  il  en  serait 
de  même  d'une  sage-femme  ,  ces  sortes  Ah 
personnes  étant  indispensablcment  obligées 
de  savoir  la  forme  du  baptême. 

C.s  X,  Ctotilde,  sage-femme  mal  instruite, 
a  baptisé  un  enfant,  eu  disant  par  ignorance, 
tu  nomine  âtalris,  au  lieu  de  dire  :  in  nomi^ 
ne  Patrie,  etc.  Ce  baptême  est-ii  valide  ? 

R.  Ce  baptême  est  nul,  parce  que  ce  chan- 
geynent  détruit  absolument  le  sens  catholique 
fie  la  forme  de  ce  sactcmeul. 


Cas  Xf.  Maixentf  homme  grossier,  a  bap- 
tisé on  enfant  qui  était  en  péril  de  mort,  en 
disant:  £go  teoaptizo  in  nomine  Patria^  et 
l^flia,  et  Spiritun  sancta^  croyant  prot.oncer 
la  véritable  forme.  Ce  baptême  est-il  valide? 


primer  une  erreur,  mais!  mention  de  dire  et, 
df  faire  ce  que  dit  et  fait  l'Eglise,  et  que  PalriaJ 
chez  nn  h^^mme  qoi  parle  mal  une  langue, 
signifie  ce  qi^e  signifie  Palris  chez  un  homme 
qof  la  parte  bien.  Il  faut  cependant  remar- 
quer avec  «^aint  Thomas,  part.  3,  q.  60,  art, 
8,  que  la  corruption  qui  se  fait  au  commen- 
rement  d*un  mot  en  chan]çeant  le  sens,  que 
l'intention  ne  supplée  pomi ,  détruit  la  for- 
me, comme  on  l'a  vu  dans  le  cas  précédi  nt. 

Cas  XiL  Que  dire  du  baptême  conféré  à 
Liège  par  une  pauvre  femme,  avec  cette  for- 
me :  Enfant  ;>l  bnptise  à  nos  des  Pire^  et  des 
Fiis,  et  des  Saint-Esprit  ? 

R.  Un  tel  baptême  donné,  par  un  homme 
accoutumé  à  bien  parler ,  serait  suspect  ; 
parce  que  le  pluriel  dejr,  appliqué  à'  chaque 
personne,  change  le  sens  de  la  forme.  Mais 

3uand  il  est  donné  par  une  femme,  chez  qiil 
ês  ne  signifie  que  ce  que  signifie  de  chez  les 
autres,  il  est  aussi  bon  queceluiqui  est  donné 
in  nomine  Pafria^  etc. 

Cas  XllL  On  enfant  étant  prêt  A  expirer, 
un  homme  lui  a  versé  de  l'eau  sur  la. tête,  et 
la  sage-femme  a  prononcé  les  paroles  de  la 
forme,  que  cet  homme  ne  savait  pas.  Ce  bap*» 
tême  est-il  valide  ? 

R.  Nun  :  car  la  femme  qui  a  prononcé  la 
forme  sans  l'appliquer  h  la  matière  a  signi- 
fié qu'elle  bapljsaii,  quoiqu'elle  ne  baptisât 
pas,  puii^qu'elle  n'api*liquait  pas  l'eau,  sans 
laquelle  il  ne  p(  ut  y  avoir  de  véritable  bap- 
tême. De  mime,  l'homme  qui  a  versé  seule- 
inent  l'eau  sans  rien  dire  n'a  pas  non  plus 
conféré  le  sacrement,  puisqu'on  ne  le  peut 
confcrer  qu'en  prononçant  la  forme  et  en 
appliquant  cq  même  temps  la  matière  ;  c'est 
par  cette  raison,  comme  dit  saint  Antonin, 
que  l'ordination  serait  nulle  si  févéque  im« 
posait  les  mains  tandis  qu'un  prêtre  récite* 
rait  la  forme* 

Cas  XIV.  Justin  et  Andri^  voyant  qy'un 
enfant  était  prêt  ^  expirer,  l'ont  tous  <leux 
baptisé,  en  disant  chacun  en  particulier  les 
paroles  de  la  forme,  et  en  versant  <  n  niême 
temps  l'eau  sur  son  corps.  Ce  baptême  esl-it 
valiae  ? 

*  R.  Ce  baptême  serait  illicite;  mais,  pour- 
vu que  les  deux  ministres  ne  voulussent  pas 
que  l'action  de  l'un  dépendit  de  celle  del'au-' 
tre,  il  serait  va'lde,  parce  qu'il  n'y  manque- 
rait ni  matière,  ni  forme,  ni  intention  de 
faire  ce  que  fait  l'Eglic. Foy.  le  tom.  VU-  de 
ma  Morale,  chap.  G,  à  la  fin.  Au  reste,  si 
l'un  des  deux  achevait  la  forme  avant  i'iiutre, 
celui-ci  devrait  aussitôt  s*arrêter. 

Cas  XV.  Ranutfe  a  bapltisè  un  enfant  en 
lui  versant  d'abord  l'eau  sur  la  tête,  et  en 
prononçant  les  paroles  delà  forme  immédia- 
tement après.  Le  baptême  est-il  valide? 
R.  Comme  les  sacrements  sont  un   être 
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moral,  il  sQflBt  qoll  y  ait  une  liaison  morale 
entre  la  matière  et  la  forme  ;  *  à  Vexceplion 
(te  l'eochariêtie,  où  le  met  em  demande  une 
présence  pfaysiqne  *.  Or  cette  onion  morale 
^e  trouve  dans  le  cas  présent.  Cependant  Taa* 
leur  croit  que,  puisooe  tous  les  théologiens 
ne  sont  pas  d^accord  sur  ce  point,  et  qu'on 
ne  saurait  prendre  trop  de  précaution  pour 
assurer  le  salut  d*un  enfant,  il  est  à  propos 
de  réitérer  ce  baptême  sous  condition. 

Cas  XVI.  Maelou^  ajMt  déjà  prononcé  c^ 
paroles  de  la  forme  :  Ego  te  baptixo.  est 
allé  secourir  une  personne  qui  tombait  en 
apoplexie  deyant  loi,  après  quoi  il  a  aeheré 
la  forme  en  disant  in  nommt  Patries  etc.  Ce 
baptême  estait  bon  ? 

R.  Une  interruption  de  peu  de  durée,  telle 
quVIle  serait  si  le  prêtre,  après  a?oir  pro- 
noncé ces  paroles  :  Ego  le  bapiizo ,  impetait 
silence  A  ceux  qui  feraient  du  bruit,  et  qu'il 
achevât  ensuite  innomine  Patrig^  etc.,  n'em« 
pécherait  pas  la  Talidilé  du  sacrement.  Mais 
une  interruption  notable,  et  qui  rend  Tac- 
tioii  du  ministre  discootlnuéet  comme  dans 
-le  cas  présent,  rend  le  sacremi*nl  oui , 
comme  dit  saint  Thomas,  part.  3,  quest. 
60,  art.  8. 

Cas.  XVII.  MilanU  a  baptisé  un  enfant 
avanl  qu'il  fût  sorti.  Cet  enfant  doit-il  être 
baptisé  de  nouveau  ? 

R.  Saint  Isidore,  cité,  eau.  115,  disl.  k.  de 
Consecr,^  dit  qu'un  enfant  ne  peut  renaître 
en  Jésn^-Chrisl,  s'il  n*est  déjA  né.  Puis  donc 
que  celai  dont  il  s*agit  n'était  pas  encore 
né,  le  curé  le  doit  baptiser,  et  même  en  ter* 
mea  absolus. 

—  J'aurais  bren  do  la  peine  A  regarder  ce 
baptême  comme  nul,  s'il  était  bien  sAr  que 
l'eau  eût  été  }usqu*A  la  tête  de  l'enfant  : 
mais  je  me  donnerai  bien  de  garde  de  cea* 
snrer  ceux  qoi  croient  devoir  le  réitérer. 
Voy.  mon  VII*  tome  de  Morale,  c.  3,  de 
Mat.  bttvt.^  ark  2. 

Cas  XVIII.  Mais  que  dire  si,  la  tête  ou  le 
pied  de  Tenbul  paraissant  an  dehors,  on 
avait  versé  Feau  sur  ces  parties,  en  prooon* 
çant  la  forme  î 

R.  Si  Teao  avait  été  versée  sur  la  tête,  le 
baptême  serait  valide  ;  mais  si  elle  n*avait 
été  versée  que  sur  le  pied,  la  main,  etc.,  il 
serait  donteui,  ei  il  faudrait  le  réitérer  sous 
condition.  C'est  la  décision  de  saint  Thomas 
et  de  saint  Charles.  Sainte-Beuve  croit  néan- 
moins qu'il  faut  le  réitérer  sous  condition, 
même  dans  le  premier  cas. 

^  Je  n'en  crois  rien  :  mais  je  ne  blâmerai 
point  un  excès  de  précaution.  Je  remarque* 
rai  seulement,  1*  que  Ton  doit  baptiser  un 
enfant  partout  oè  l'on  peut  atteindre  avec 
de  l'eau,  tant  qu'il  n'est  pas  sâr  qu'il  soit 
mort  ;  S^  que  s'il  a  beaucoup  de  cheveux,  il 
faut  avoir  soin  que  l'eau  les  perce,  et  aille 
jusqu*A  la  chair,  comme  l'observe  le  rituel 
de  Strasbourg,  etc. 

Cas  XIX.  Le  père  d'un  enfant  qui,  A  cause 
do  danger  a  été  baptisé  à  la  maison ,  est-il 
obligé  sous  peine  de  péché  mortel ,  de  le 
porter   A  l'église ,  après  qu'il  est  hors  de 


péril,  pour  Cai^  auppléet  les  cérémonies  do 
baptême. 

K.  Quoique  les  cérémonies  du  baptême  no 
soient  pas  si  pressantes  que  le  baptême 
même«  on  no  ncut  cependant,  sans  nu  péché 
considérable!  les  diflerer  un  temps  notable, 
A  moins  qu'il  n'v  ait  une  juste  cause.  Le  pé- 
ché pourrait  mime  devenir  mortel  si  le  re- 
tardement venait  du  mépris  de  ces  saintes 
cérémonies,  ou  qu*il  en  arrîvAt  un  grand 
scandale. 

—  Ce  qu'ajoute  Pontas ,  que  l'Eglise  ne 
supplée  pas  les  cérémonies  du  baptême  A 
ceux  qoi  abjurent  l'hérésie,  est  très-faux  en 
plusieurs  diocèses.  Yoyex  mon  Vit*'  tome, 
cap.  10,  où  j'ai  prouvé  au  long,  contre  M.  le 
cardinal  le  Camus,  qu'il  faut  suppléer  toutes 
les  cérémonies,  sans  en  omettre  aucune. 

Ca^XX.  F/amtnia,  sase-femme,  ayant  une 
dévotion  particulière  A  la  sainte  Vierge,  n 
coutume ,  lorsqu'elle  baptisé  les  enfants  qui 
sont  en  péril  de  mort,  de  se  servir  de  cette 
forme  :  Enfant^  je  te  baptise  au  nom  du  Pire^ 
et  du  Fils  ^  et  du  Saint-Esprit ,  et  de  la  sainlo 
vierge  Marie.  Ce  baptême  est-Il  valide? 

R.  Si  Flaminia  a  intention,  en  prononçant 
cette  forme,  de  baptiser  les  en  fants  au  nom  de  fa 
sainte  Vierse,  aussi  bien  qu'au  nom  des  trois 
personnes  do  la  sainte  Trinité^  le  baptême 
est  nul,  parce  qu'en  ce  cas  l'addition  an'ello 
fait  est  contraire  A  la  foi  catholique.  Mais  si 
elle  no  fait  cette  addition  que  pour  mettre 
l'enfant  sous  la  oroteclion  de  la  sainte  Vierg<"^ 
sans  croireque  linvocation  de  son  nom  puisse 
contribuer  en  rien  A  l'effet  du  sacrement,  le  bap- 
tême est  valide,  quoiqu'elle  pèche,  en  ajon* 
tant  ces  mets  A  la  forme  orditiaire.  Tout  cela 
est  de  saint  Thomas;  A  quoi  UDus  ajoutons 
que,  si  on  ne  peut  bien  connaître  quelle  a  été- 
1  intention  de  cette  femme,  il  faut,  pour  plus 

grande  sAreté|  réitérer  le  baptême  sous  eon^ 
ition. 

Cas  XXI.  On  a  apporté  A  Nébridios  un  en* 
Tant  qui  avait  une  tête  bien  formée,  et  uno 
antre  très-mal  formée,  avec  deux  poitrines 
un  peu  confuses,  et  les  deux  sexes  difiSrents. 
Nébridius  a-t-il  dft  baptiser  ce  monstre,  et 
de  quelle  manière  l'a-t-il  dû  faire? 

R.  1*  On  ne  doit  pns  baptiser  un  monstre, 
quand  il  n'a  aucune  forme  ni  figure  hu- 
maine. Maissi  on  douteque  ce  soit  unhomme, 
il  faut  le  baptiser  sous  la  condition  :  Si  er 
homo.  S*  Cet  enfant  ayant  une  tête  bien  fer- 
mée, on  doit  le  baptiser  d'une  manière  abso- 
lue, en  disant  A  l'ordinaire  :  Ego  te  bapiixQ^ 
etc.  3*  S'il  avait  deux  têtes  et  deux  poitrines, 
ce  serait  une  marque  assurée  qu'il  y  aurait 
deux  personnes  différentes,  et  alors  ïl  fau^ 
drailles  baptiser  l'une  après  l'antre,  ou,  en 
cas  d*un  péril  pressant,  verser  l'eau  sur  les 
deux  têtes  en  disant  :  Ego  vos  baptixo^  etc. 

Mais,  comme  dans  l*esi}èce  proposée  tl  y  n 
un  juste  sujet  de  douter  qu*il  y  ait  deux  per- 
sonnes, pal*ce  que  le  monstre  dont  il  s'agil 
n*a  pas  deux  têtes  asses  bien  fermées,  ni 
même  deux  poitrines  assez  distinctes,  Nébr^* 
dius  doit  premièrement  le  baptiser  sur  In 
tête  qui  paraît  bien  formée,  en  se  servant  de  In 
forme  ordinaire ,   conçue  en  termes  abse* 
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lus ,  el  le  baptiser  ensuite  sur  Tastre  tétp  qui 
tsl  m;il  formée»  sous  cette  condition  :  Si  non 
es  baptîzatus,  tgo  te  bapiigo,  etc.  Cette  déci- 
sion est  de  saint  Charles  Bôrrpniée. 

Cas  XXII.  Famtinf  sous-diacre ,  ayant  été 
prié,  en  Tabsence  du  coré,  de  baptiser  «n 
cnrant  qn*on  venait  d'apporter  i  ('église ,  et 
qui  était  en  danger  ^e  mourir»  l*a  baptisé 
avec  les  cérémonies  ordinaires.  L'a-l-il  pu  ? 

R.  Faustin  a  irés^mal  fait,  parce  qu'il  a 
usurpé  un  ministère  qo'U  ne  lui  élait  pas 
permis  d'exercer;  car,  outre  l'Àvéqne,  il  n> 
a  que  le  prêtre  seul,  ç'e^^ÀHlirei  ou  le  curé» 
ou  un  prêtre  Gominis  par  loi,  qui  soit:  au|ottr- 
d'bûi  le  pijnislrc  ordinaireilu  baptême  solen- 
nel, «s'il  peut  même  administrer  en  présence 
de  révéque«  comme  le  dit  saini  Thomas, 
part.  3,  quest.  67»  art,  k. 

—  Ajostex  4|tte  ce  soos-4iaere  est  tombé 
dans  rirrégnlarité»  à  moins  que  la  bonne  foi 
ne  resense,  ee  qui  peut  arriver»  parce  qu'on 
jenne  bottoie  peut  n'i|v4»lr  point  enc  >re  tu» 
ni  M  foir  ces  màiièret .  L'auteur  a  raison 
d'afonler  qu'un  diacre  ne  peut  baptiser  so» 
lennelleiiieftl»  hors  le  cas  de  nécessité,  sans 
lu  per miasîon  de  l'évéque  :  c'est  qu'il  n'est 
qnemfaMstfeexiraordinaire  de  ce  sacrement. 

Cas  XXIII  et  XXIV.  Nieéphore, se  trouvant 
eonpable  d*un  péché  mortel,  et  ayant  été  ap- 
pelé pour  iHiptIser  un  enfant»  Pa  baptisé 
sans  s^étre  confessé»  et  même  sans  s'être  ex- 
cité auparavant  à  la  contrition  parfaite. 
A-^-il  commis  en  cela  on  nouveau  péché 
inoitei  ? 

R.  Ont  »  parée  que  fe  ministre  ordinnire 
dee  sacrements  doit  éire  en  état  de  grâce 
pour  les  administrer  licitement  »  nossi  bien 
qne  pour  recevoir  ceunqo'dn  appelle  sacra' 
msfvfâ  «feortf m  ;  autrement  fl  se  rend  cou- 
pable de  sacrilège»  puisqu'il  faut  triaiter  sain- 
tement les  choses  saintes,  et  que  c*est  les 
traiter  irfdignement  que  de  le  faire  en  état  de 
pécMnorlel.  C'est  ce  qu'enseigne  le  pape 
Adffien  VI»  et  ce  qu'avait»  avant  lui»  enseigné 
saint  Thomas»  part.  3,  q.  tk^  art.  6, 

Il  fsttdrait  raisonner  autrement  »  selon  le 
saint  docteur  »  si  ce  curé  baptisait  un  enfant 
mourant  à  la  maison  ;  car»  comme  il  ne  serait 
pas  pins  alors  ministre  de  l'Église  qoetooi  laï- 
que, qn<»dans  ee  cas»peut  foire  la  même  fonc- 
tion» il  ne  serait  pas  plus  conpable  qu'on 
laïque.  Cependant  saint  Antonin  vent  que, 
danis  ee  cas  même ,  A  s'excjte  fortement  à  la 
contrition. 

«-*leerofs  ce  dernier  sentiment  bien  mieux 
fondé  »  même  par  rapport  à  un  laYquc  » 
1*  parce  que»  s^il  n'agil  pas  oomme  liiinistre 
de  rBglise»  H  agit  comme  ministre  de  lésns- 
Cliriti  ;  S*  parce  que»  comme  la  hécessité 
n'ampéche  pas  les  choses  saintes  d*êlre  sain- 
las»  ellane  peut  empêcher  qu'on  ne  soit  obligé 
de  les  traiter  saiu'ement  ;  3*  parce  qu'un  pré- 
.va  obNgé  de  continuer  la  messe  d*un  autre 
qui  serait  mort  après  la  consécration  »  serait 
ministre  de  nécessité  »  et  cependant  il  serait 
tenu  da  faire  un  acte  de  contrif ion  avant  de 
monter  à  raotal.  Il  fienidrali  néanmoins  bien 
prendre  garde  de  manquer  a  un  enfant»  eu 
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donnant  trop  de  temps  A  lu  douleur  d*avoir 
oITensé  Dieu. 

Cas  XXV.  Marcoul^  missionnaire  à  la 
Chine ,  ayant  souvent  l'occasion  de  baptiser 
des  enfants  dont  les  pères  sont  païens»  de** 
mande  s'il  peut  ou  s'il  doit  les  baptiser  sans 
le  consentement»  ou  même  contre  la  volonté 
de  leurs  pères»  surtout  quand  ces  enfanta 
honl  en  péril  de  mort  ? 

R.  Si  ces  enfants  ont  l'usage  de  reison  »  et 
qu'ils  demandent  le  baptême ,  Marconi  peut 
les  baptiser  malgré  leurs  parents»  parce  qna 
leur  volonté  ne  dépend  pomt  de  celle  de  leurs 
pères  en  ce  qui  regarde  les  choses  qui  sont 
de  droit  divin  on  naturel.  Mais  s*iU  n'ont  pas 
encore  l'usage  de  la  raison  »  ils  sont  »  par  te 
droit  naturel»  sous  la  puissance  de  leurs 

frères  »  et  ainsi  on  ne  peut  les  baptiser  sana 
cor  aveu.  Bt  cela  est  d'autant  plus  juste»  que 
laliaisouqu'ilsontavecleursnarenls les  ferait 
aisément  retomber  dans  l'inudéliié.  Tout  ceci 
est  de  saint  Thomas,  part.»3»q,  68»  art.lO.  O. 

•—  Ces  raisons  me  toucheraient  peu  :  la 
première,  parce  qu'on  peut  douter  si  Dieu 
veut  qu'un  père  soit  maître  de  son  enfant 
jusqu'à  pouvo  r  le  damner  ;  la  éeconde , 
i**  parce  qu*on  ne  peut  savoir  si  la  grâce  du 
baptême  n'empêchera  point  cet  enfant  do 
tomber  dans  l'inOdélité  »  et  qu'en  cas  qu*il  y 
tombe»  la  profanation  du' sacrement  ne  sera 
que  matérielle;  S*  parce  que  ce  danger  est 
bien  récompensé  par  l'espérance  probable 
qu'an  peut  avoir  ijue  l'enfant  mourra* avant 
que  d'être  perverti»  puisqu'il  est  proqvé  par 
les  expériences  faites  à  Londres  el  à  Séville» 
que  de  cent  enfants  hés  à  peu  prè$  dans  le 
inêoie  temps,  il  n'en  resie  que  soixante- 
quatre  au  bout  de  sis:  ans  »  et  que  quarante 
âfprès  seize  i^ns.  Ce  qui  m  arrête»  et  ce  qui 
doit  arrêter  les  aul'-es,  c'est  que  la  congréga- 
tion du  Concile  de  Trente»  par  un  décret  ap- 
prouvé  d'Innocent  X»  a  défendu  de  baptiser 
les  enfants  chinois  »el  les  juifs  à  Avignon* 
s^ns  l'aveu  dé  leurs  pères.  Malgré  cela  »  il 
fout  dire  avec  Pontes  qu'on  serait  tenu  de 
baptiser  et  les  enfants  que  les  idolâtrée 
mettept  sur  le  b(»rd  de  la  mer  pour  j  être  •  n- 
gloutis  par' les  flots»  et  ceux  dont  ta  vie  est, 
désespérée,  poqrvu  qu'on  le  puisse  faire  sans 
violence  et  sans  olienser  personne.  Yoy^  la* 
VII*  vol.  do  ma  Morale»  chap.  7,  de  Bapi. 

Cas.  XX  Vt.  Cuertc  a  baptisé  un  de  ses  pa- 
roissiens adulte  qui  était  en  danger  de  mort, 
et  qui  dès  sa  naissance  était  privé  de  Tusage 
de  la  raison  »  ou  qui  était  devenu  fou  ou  ui« 
rieux.  L'a-t-il  dû  foire  ? 

1\.  Si  cet  homme  n*a  jamais  eu  aucun  ln« 
tervalle  de  raison»  le  curé  a  eu  raison  de  le 
baptiser  »  car  on  doit  considérer  un  hoinmo 
en  cet  état  comme  un  enfant  qui  vient  de 
naître.  SI  avant  que  d'être  tombé  dans  la  foi^ 
lie  il  a  eu  quelques  intervalles  de  raison  o<k 
il  ait  fait  connaître  le  désir  d*étre  baptisé,  le 
curé  a  encore  dû  le  baptiser»  quelque  oppo-« 
sillon  même  qu'il  parût  alors  r  apnorter^ 
Mais  s'il  n'a  jamais  témoiané  ce  désir  uans  le 
temps  qu'il  a  eu  l'usage  de  la  raison»  on  u'a 

Îas  dû  le  baptiser.  C'est  fo  décision  de  saiai 
homasi  p.  3»  q.  68^  art.  12. 
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—  S\hias  ajoute  qtiê,  si  dans  le  temps  qoo 
ces  sortes  de  personnes  témoignaient  un  cer- 
tain d^sirde  recevoir  le  baptême, -ils  conser- 
vaient la  rolonté  de  demeurer  dans  'e  conçu* 
hinige  on  dans  quelque  autre  péché  mortel, 
il  ne  serait  pas  permis  de  les  baptiser. 

Cas  XXVII  cl  XXVIil.  liasian,  turc,  s'est 
Fa  I  baptiser  par  un  païen,  qui  était  fort  pcr- 
su  de  que  ce  qu'il  Taisait  D*étaitqu*une  céré- 
QKinic  inutile.  Ce  bap'éme  est-il  yalidcT 

R.  Il  Test,  p  Tce  qne  la  foi  n'est  pas  né- 
cessaire en  celui  qui  baptise,  et  qu  il  suffit 
qu'il  ait  rinten*ion  de  faire  ce  qne  fait  rRglisc 
calho  {que.  selon  ce  mot  de  saint  Augustin  : 
Bnptiftnus  ialii  est  qaali$  ilte  est  in  eujits 
potestuie  datar,  non  qualis  est  Ule  per  cujus 
mnîsterium  datur.  Pourvu  donc  que  re  païen 
«lit  eu  intention  de  faire  ce  c^ui  ^e  fait  en  telle 
nccas  on  par  TEgl'se  catholique,  le  baptême 
qu'il  a  administré  a  produit  son  effet,  quoi- 
qu'il ne  l'ait  pas  cru.  Et  de  là  il  suit  que  le 
baptême  donné  par  un  hérétique  est  bon , 
quoiqu'il  ne  connaisse  pas  l'intention  de  l'E- 
glise» et  qu*il  croie  que  l'Eglise  catholique 
n'est  pas  la  véritable  Eglise.  La  raison  est 
qae  son  erreur  spécnlaive  sur  TEçlise  ne  dé- 
truit pas  en  lui  Tint^nlion  de  faire  ce  que 
Jésus  Christ  a  institué  »etc'csl  lA  précisément 
ce  que  veut  TEglise. 

Cas  XXIX.  Safomon^  juif,  se  vojant  prêt  à 
mourir  dans  un  dé<ert,  et  se  voulant  faire 
i^rétien.  s'est  baptisé  lui-même  en  disant  • 
E^o  te  baptizo  in  nomine  Patris,  ele.  Ce  bap- 
tême est-il  bon  ? 

R.  Ce  baptême  est  nul,  1*  parce  que  Jésus* 
Christ  en  disant  :  Àllex^  baptisez  toutes  /ta 
nations^  a  montré  que  celui  qui  donne  le  bap- 
tême doit  être  distingué  de  celui  qoi  le  reçoit; 
2*  parce  que  le  Sauveur  ne  s'est  pas  baptisé 
lui-^même;  3*  parce  que  ces  sortes  de  cas  de 
nécessité  s'étant  présentés  bien  des  fois,  la 
tradition  nous  aurait  appris  qu'un  homme 
peut  alors  se  baptiser  soi-même.  Cependant, 
si  ce  juif  était  venu  i  mourir  de  sa  maladie, 
le  désir  du  biptême,  Joint  à  une  parfaite 
contrition ,  eût  suppléé  au  riéfaul  du  sacre- 
ment. t>tie  décision  est  d'Alexandre  111, 
cap.  b,  de  Bapt.^  etc. 

Cas  XXX.  Un  hérétique  veut  se  convertir. 
Le  curé  à  qui  il  se  présente  doit-ll  le  baptiser 
pour  recevoir  son  abjuration  ? 

R.  Si  cet  hérétique  sort  d'une  secte  qui 
ne  eonfèrepas  le  baptême  avec  la  matière  et 
la  forme  usitée  dans  l'Eglise,  il  faut  le  bapti- 
ser. Mais  s'il  sort  d'une  secte  qui  suive  le  rit 
commun  de  l'Kglise,  comme  sont  aujourd'hui 
communément  les  calvinistes  et  les  luthé- 
riens, il  sufCt  de  lui  supp'éer  les  cérémonies 
do  baptême,  telles  qu'elles  sont  prescrites 
par  le  rituel. 

—  M.  Pontas  a  dit,  cas  19,  qu'on  ne 
supplée  pas  les  cérémonies  du  baptême  à 
cent  qui  font  l'abjuration  de  leur  hérésie.  Il 
dit  ici  qu'il  faut  les  suppléer.  Il  se  trompe 
dans  les  deux  endroits.  Il  faut  suivre  sur  co 
point  la  (Hsctplne  des  lieux,  qui  n'est  pas 
partout  la  même. 

Cas  XXXI.  Esther ,  née  dans  l'Jiérésie  de 
Calvin  «  s'étant  convertie,  a  fait  entendre  à 


son  curé  quelle  n'avait  pas  été  validement 
baptisée ,  1*  parce  que  les  calvinistes  ne  re- 
gardent pas  le  baptême  comme  un  sacrement 
qui  jostifle;  2*  parce  que  leurs  ministres  se 
contentent  de  tremper  leur  main  dans  l>aa 
qu'ils  jettent  de  la  chaire  où  ils  sont  sur  les 
enfants  qu'on  leur  présente ,  et  sur  lesqaels 
par  conséquent  il  pent  souvent  n'en  tomber 
que  quelques  gouttes;  3*^  parcequ'ils  ne  pro- 
Bo  cent  pas  les  paroles  de  la  forme  en  jetant 
l'eau,  mais  seulement  après  Tavotr jetée; 
k'  parce  qu'un  synode  de  Matines ,  cité  par 
Beuvelet,  et  les  statuts  synodaux  de  Nar- 
bonne,  de  l'an  1667,  (ordonnent  de  baptiser 
de  nouveau  les  calvinistes  qui  se  conver- 
tissent à  la  foi  catholique  :  ce  au'on  a  prati- 
qué en  effet  en  quelques  diocèses  de  Lan- 
guedoc, sans  même  ajouter  la  conditioii  ,  St 
non  €$  baptixatui  Sur  ces  raisons,  le  cnré  a 
baptisé  £stber..L*A*t-il  pu  sans  crime? 

R.  Le  curé  a  eu  grand  tort  de  céder  à  cet 
raisons  :  car  1*  le  baptême  conféré  par  on 
uif  et  par  un  païen  est  bon  ;  et  cependant  le 
nif  et  le  païen  ne  croient  point  du  tout  que 
e  baptême  produise  la  jusiiGcation;  S*  le 
baptême  est  aussi  valide  quand  on  le  donne 
par  aspersion  que  quand  on  le  donne  par 
immersion  ou  par  infusion  ;  3*  il  sofBt  de 
prononcer  la  forme  immédiatemenl  après 
l'application  de  la  matière;  k*  le  synode  dm 
Malin  es  a  pu  rejeter  le  baptême  de  quelques- 
unes  de  ces  sectes  dont  la  Hollande  foorniille« 
sans  toucher  à  celui  dessi  rples  calviaistae; 
5*  on  peut  opposer  aux  statuts  sjnodanik  do 
Narbonne ,  dont  on  ne  nous  cite  potnl  les 
termes,  le  concile  de  Rouen  de  15tti ,  celui 
de  Tours  de  1583,  de  Narbonne  même  de 
1609,  qui  tous  défendent  de  répéter  le  bap- 
tême ,  sous  prétexte  qu'il  avait  d'abord  été 
conféré  par  les  hérétiques. 

—  Pie  V,  a  décidé  que  dès  qo'nn  calvioiate 
a  rintenti/)u  générale  de  faire  ce  que  Jèaut- 
Christ  a  institué,  il  ne  peut  préjiàicier  à  la 
valeur  du  sacrement ,  ni  par  rinteodon  par* 
t'xulîère  qu'il  aurait  d'exclure  la  véritable 
Eglise ,  ni  par  le  mauvais  sens  dans  leqnel 
il  entendrait  les  paroles  de  la  forme»  Ainsi 
de  ce  cAté-là  point  de  difficulté  sor  le  hep* 
tême  des  calvinistes.  Cependant  Pootas  a  tort 
de  condamner  d'abord  le  curé  dont  il  s'agit  ; 
et  c'est  de  son  propre  aveu  qn'il  a  tort  » 
puisqu'il  enseigne  lui-même  <tt>'tl  est  pins 
sûr  de  répéler  le  baptême  quand  la  forme 
n'a  pas  été  unie  k  l'application  de  la  matière. 
Au  reste,  comme  on  peut  craindre  que  des 
gens  qui  ne  croient  poioi  le  baptême  aéces^ 
saire ,  n*y  regardent  p.ia  de  si.prèa,  et  qu'il 
s'est  trouvé  des  temples  où  on  dit  que  par 
honneur  on  baptisait  avec  de  l'eau  rose,ei 

au'enfin,  selon  Luther ,  on  peut,  an  délkttl 
'eau ,  se  servir  de  toute  autre  liqœor ,  je» 
croi.«  qu'on  fera  Irès-birn  de  s'informer  «le  la 
manière  dont  ou  administre  le  baptême  dans 
le  pays  de  la  personne  qui  vent  se  conver- 
tir. 

Cas  XXXn.  Junien^  Agé  de  30  ans, 
de  parents  chéttens ,  et  élevé  cbrétieonemeet 
par  eux ,  n'ayant  aucunes  preuvesd'avoir  été 
baptisé  ,  son  père  et  sa  mère  étant  morts  de- 
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pois  plus  de  20  ans  «  prie  son  eurâ  de  le  bap- 
tiser »^a  uioias  sous  condilion.  Que  doit 
liiire  le  caré? 

RJunoceni  111  résout  ainsi  cette  difficaUé, 
cap.  fin.  de  Presb.  non  bapt.  :  Cerfè  de  îUq 
gui  naiu$  est  de  ehrUiianis  paren  (but.  ei  inter 
christianoe  est  fideliter  conter satui^  iam  vio- 
(enter  prmsumUur  guùd  fuerit  baplizatuê^  ut 
hae  preMHmpiio  pro  cerlUtidine  hit  habenda. 
C*esl  pourquoi  ou  ne  le  doit  pas  baptÎAer  , 
loéme  sous  condition  »  à  moins  (}u'il  ne 
proufe  par  des  raisons  irës-cooTaîncaotes 
qu'il  n'a  pas  été  baptisé  :  comme  si  ceux  qui 
claieoi  présents  à  sa  natssauce  assurent 
qu*il  n'a  pas  été  porté  à  l'église,  et  qu'ils 
n'ont  aucune  connaissance  qu'il  ait  été  bap- 
tisé à  la  maison;  ou  si  ses  parents  faisaient 
alors  profession  de  rbérésie  de  Calvin  »  dont 
les  sectaires  ne  croient  pas  le  baptême  né- 
cessaire i  salut  ;  on  qu'ils  Técussenl  dans  le 
libertinage  9  sansgaroer  même  les  dehors  de 
la  religion.  Car I en  ce  cas»  si  l'on  ne  peut 
UToîr  aucune  preuve  certaine  du  baptême  , 
ni  par  écrit  »  ni  par  témoins ,  ce  curé  paur- 
rail  et  devrait  même  le  baptiser  sous  condi- 
tion. 

--^  €e  que  dit  ici  Pontas  ne  contredit  point 
ce  qu'il  a  dit  dans  le  cas  précédent.  Il  y  sup- 
posait une  fille  qui  ue  doutait  pas  si  elle 
avait  été  baptisée  ,  mais  si  elle  l'avait  été 
comme  U  Isnt.  H  parle  dans  celui-ci  d'un 
iiomme  qui  doute  s'il  a  été  baptisé ,  parce 
qu'il  est  né  de  gens  qui  croient  que  le  bap- 
tême n'est  pas  nécessaire. 

Cas  XXXIII.  Oerbert ,  âgé  de  8V  aus»  né 
de  parents  anabaptistes  aans  un  pajs  ou 
leur  secte  est  dominante,  a  été  élevé  dans  la 
religion  catholique  ,  depuis  près  de  30  ans, 
par  un  pareat  catholique  Son  parent,  ni  lui, 
n'ont  jamais  pu  ,  malgré  tous  leurs  soins  » 
découvrir  s'il  a  été  baptisé.  Son  curé  à  qui  il 
demande  le  baptême  doit-il  le  lui  conK- 
rprt 

U.  Il  le  doit ,  puisque  Gerbert  n'a  été  bap- 
tisé ni  rhei  ses  parents,  dont  la  secte  n'ad- 
met au  baptême  que  des  personnes  qui  ont 
Tus.ige  de  raisou ,  et  qui  croient  dej  i  nos 
mystères  ,  ni  dans  TEglise  catholique,  puis- 
que son  parant,  qui  l'a  élevé,  en  aurait  con- 
naissance. Que  s*îl  y  avait  quelque  doute 
probable  que  cet  homme  eût  été  baptisé  dans 
son  enfance,  ou  depuis ,  il  Eaudrait  lui  admi- 
nistrer ce  sacrement  seulement  sous  condi- 
tion. 

CâS  XXXI V.  Xondamt'r, infidèle,  fait  prt- 
flocmier , a  été  baptisé  par  force,  sans  avoir 
eu  aucune  intention  de  l'étf'e,  et  déclarant 
au  contraire  qu'il  ne  voulait  pas  se  faire 
chrétien.  Qoelques  mois  après  il  s'est  con- 
verti à  la  foi.  Faut-il  le  baptiser  dere- 
chef? 

K.  Selon  InnûcentIII,cap.  S^dc'fiapt.^  etc., 
le  baptême  est  nul ,  quand  celui  qui  le  re- 
çoit n'y  donne  aucun  consentement,  comme 
il  le  serait  en  cent  qu'on  baptiserait  pendant 
qu'ils  dormiraient  ou  qu'ils  seraient  en  dé- 
mence, ainsi  que  le  dit  le  même  pape,  à 
moins  qu'ils  n  eussent  consenti  avant  le 
iOinmcU  on  la  démence  a  recevoir  le  bap- 


tême. Si  doua  la  vifrience  qu'on  a  faite  à 
Kondoihir  est  telle  qu'elle  détruise  absoio- 
ment  toute  sorte  de  volonté ,*  comme,  par 
exemple ,  si  on  l'a  plongé  dans  l'eau  par 
forets,  son  baf.téme  est  cerlatnemf'nt  nul; 
mais  si ,  sans  souffrir  une  telle  violence  ,  il  a 
consenti  d'être  baptisé  seulement  pour  éviter 
les  rigueurs  d'une  dure  prison  ou  d'ctutres 
peines,  son  baptême  est  valide  quant  au 
caractère,  quoiqu'il  n'ait  pu  produire  la 
rémission  du  péché  et  la  ^race ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  apporté  l<*s  dispositions  nécessaires^ 
C'est  aussi  la  décision  do  saint  Thomas,  in  k^ 
éh\,  C,  qoe»t.  1. 

Cas  XXXV.  On  a  trou  é  un  enfant  exposé 
avec  un  billet  pendu  au  cou  ,  portant  qu'il 
avait  été  baptfsépar  la  sage-femme.  Dait-on 
néanmoins  le  baptiser  sous  condition? 

R.  Dans  l'hêpital  des  Enfants-Trouvés  de 
Paris  et  dans  les  antres  ,  la  prat  que  est  de 
baptiser  toujours  sous  condi  i  n  ces  sortes 
d'enfants,  soit  parce  que  ceu\  qui  exposent 
leurs  enfants  ne  méritent  pas  qu'on  ajoute 
aucune  foi  à  un  tel  billet  ,  soit  parce  qu'il  se 
peut  aisément  faire  que  ces  enfants  n'aieot 
pas  été  validemenl  baptisés ,  ou  par  l'igno- 
rance de  ceux  qui  leur  ont  conféré  le  bap-« 
tême ,  on  à  cause  de  la  précipitation  avec  la- 
quelle ils  Vont  fait.  Néanmoins  un  seul  té« 
moin  est  suffisant  en  ce  cas  ,  quaud  il  est 
sans  reproche,  ainsi  que  l'enseignent,  après 
la  Glose  ,  Fagnan  et  plusieurs  autres  célè«> 
bres  canonistrs. 

—  M.  Pontas  n'anrsit  pas  manqué  d* 
jouter  ici  lautorité  de  BenoU  XIV  sll  avait 

Bu  connaître  son  traité  de  Synodo  Diœces. 
lais  on  est  étonné  de  voir  qu  lut  qui  met 
tant  de  ciis  inutiles  ,  n'ait  pas  dit  ici  un  mol 
du  baptênr.e  donné  à  la  maison  parles  sages^ 
femmes  lorsauc/les  enfints  sent  en  danger. 
Pour  y  suppléer,  nous  renvoyons  r.u  traité 
du  Devoir  aes  pasteurs.  On  y  a  décidé,  ch. 
6,  n.  17,  qu'il  fini  toujours  réitérer  sous 
condition  le  baptême  qo*un  père ,  une  mère, 
une  sage-femme,  ont  donné  dans  ces  cas 
d'un  pressant  besoin  ,  et  on  croit  l'avoir 
prouvé  par  des  raisons  invincibles.  On  a  ce- 

Cendant  excepté  le  cas  où  la  légitimité  de  ce 
aplême  serait  constatée  par  deux  lémiins 
très^isnes  de  foi,  quoique  Benoit  XIV  ait 
cru  qu  un  seul  pouvait  sufGre,  pourvu  qu*il 
.  fût  au-dessus  de  toute  exception. 

Cas  XXXVl.  Une  troupe  de  vagabonds 
mendiants  de  profession  •  ont  laissé  le  soir 
dans  un  village  deoi  enfants ,  l'un  d'en;^!*- 
rott  trois  ans,  et  l'autre  de  quatre.  Le  curé 
les  doit-il  baptiser ,  au  moins  sous  condf* 
tion  ? 

R.  0:1  doit  raisonnor  de  ces  deux  enfânfi 
comme  de  ceux  qu'on  trouve  exposés,  et  p^ar 
conséquent  les  bapliser  s<mis  cotrdilion  , 
parce  qu'il  y  a  un  juste  sujet  de  douter  quts 
de  tels  vagabonds  aient  eu  soin  de  leur  faire 
recevoir  le  baptême ,  vu  qu'ils  vivent  ordi» 
nairement  dans  une  ianorance  affreuse,  sans 
faire  aucun  acte  de  religion,  ou  plutôt  comme 
s'ils  n'en  avaient  aucune  :  passant  la  vie 
dans  le  libertinage  avec  d'autant  plus  de  li*" 
cence  et  d'impunité i  qu'ils  ne  sont  jamai» 
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guère  i|a*un  joiir  ao  plus  en  eba^ite  li€a 
où  Ut  passeol.  Noos  ajouteront  cependant , 
avec  Tauteor  det  Conférences  d*  Angers ,  que 
si  cet  sortes  d'eabnls  étaient  plus  l|;és  de 
quelques  années,  le  curé  serait  obligé  de 
(i^onsulier  son  évéqne  et  de  suivre  son  avis. 

Cas  XXXVII.  David,  juif,  s'est  fait  bapti- 
scr  par  une  pure  «ue  d'intérêt,  et  sans  avoir 
aucune  foi  e  Jésus^brist.  Bst4l  ▼érileblo* 
mrnt  baptisé? 

R.  Il  Pest;  parce  que,  quoique  la  foi  soit 
nécessaire  dans  les  adultes  pour  recevoir 
avec  fruit  le  sacrement  de  baptême,  elle  ne 
Test  pas  pour  le  recevoir  valtdement  «  selon 
ce  mot  de  saint  Augustin  (can.-lSi,  dist»  h, 
de  Consecr.}:  Non  inUresî,  cum  éeêacrametkti 
iniegriiaUet  tanciUaie  truetaiur^quid  tredai^ 
€t  quali  fide  imbuius  rié  ilU  qui  aecipit  êacr^ 
meutum.  Interest  quidêm  plurimum  md  $aluti$ 
viitm^  sed  ad  sacranunti  quctêtionem  nihil  iii- 
terest.  Saint  Thomas  proure  la  même  chose, 
cit.  quaest.  à8«  art.  Û. 

Cas  XXXVin.  Florien ,  coupable  de  plu* 
sieurs  péchés  mortels ,  a  recule  baj^tême 
sans  renoncer  intérieurement  à  ses  crimes. 
Kn  peut-il  recevoir  Tentiére  rémission ,  si 
dans  la  suite  il  en  conçoit  une  véritable  dou- 
leur et  qu*il  ait  recours  i  la  pénitence  ? 

R.  On  reçoit  cette  rémission  lorsqu'on 
lève  la  fielion  ,  c*est-à  dire  ,  Tobstacle  qui 
avait  empêché  qu*on  ne  la  reçût  d*abord  , 
selon  ce  mot  de  saint  Augustin ,  lib.  i  de 
Bapt.f  cap.  12  :  Quod  antt  daium  est ,  valere 
intipit ,  cum  t7/a  ficiio  teraci  eonfessiene  re* 
€e$$erii.  Hais  les  péchés  qn*un  homme  bap« 
Usé  avec  Gction  aurait  commis  depuis  le 
baptême  ne  lui  seraient  pas  remis  par  la  verte 
de  ce  sacrement,  mais  par  celui  de  la  péni* 
tence ,  ou  par  la  parfaite  contrition  qu  il  en 
aurallfCommeVcnseigoe  saint  Thomas,  in  (►» 
dist,  4,  qusst.  3,  art.  2. 

Cas  XXXIX.  Oemjn,  turc  ,  coupable  de 
plusieurs  assassinats,  vols,  blasphèmes,  etc., 
demande  le  baptême.  Doit-on  lui  enjoindre 
une  pénitence  proportionnée  à  Ténormité  de 
ses  péchés  avant  que  de  lui  administrer  ce 
sacrement  ? 


R.  Non  ,  pcree  qn*ll  est  de  fui  que  le  bap- 
tême e  le  Yertn  d'effacer  ,  non-eeuiement  le 
péché  originel ,  mais  encore  tous  tee  péehén 
actuels,  quani  à  le  eoolpe  el  qmmnx  à  la 
peine.  Il  suffit  donc  A  Oman  de  croire  ien 
principaux  mystères  de  la  religien,  4e  eoe^ 
cevoir  une  douleur  sincère  de  ses  pédiês,  et 
de  commencer  à  aimer  Dieu ,  cen^nem  eut» 
nif  j«sltit#  /bnlffm,  comme  dit  le  cmoile  de 
Trente,  sess.  6,  cb»  6.  An  veste ,  le  beptene, 
en  remettant  i  cet  hoame  ses  péeMe ,  ne  le 
dispenserait  pas  de  réparer  le  lort  qu'il  a«- 
rait  fait  an  prochain  ;  et^eiqu'on  ne  pmsee 
l'absoudre  sacramenlellemmt ,  on  neurralt 
entendre  la  confession  ée  ses  pècnés ,  s'il 
avait  la  dérotionde  la  fnre,  pNrs'b«aH- 
lier  ,  se  disposer  à  recevoir  la  grAce  du  bap- 
tême 9  et  mareber  dans  la  Toie  sainte  de  l^ 
nouvelle  religîon  ^'U  reot  eHrt)ras8er.  Mais 
alors  on  ne  pourrait  lut  impeser  d'aaiertié 
aocnne  satisfaction ,  comme  on  le  doit  faire 
au\  pénitente  déjà  régénérés. 

Cas  XL.  Ménmidre^  âiirurgie»aooeiiciie«r, 
af  ant  vu  nne  femme  en  travail  prèle  à  ms- 
dre  le  dernier  sooplr,  lui  a  ouf  art  le  e*té 
avant  qu'elle  fût  morte  aOn  de  faire  tece» 
voir  le  baptême  i  l'enCsinl.  Son  eonrfessesr 


Ton  a  fort  bldméi  maie  il  se  justiBn  en  é^ 
sant  que  le  saint  d*nn  enfant  est  préférable  à 
quelques  moments  ée  rie  «l'ose  femme  qui 
n'avait  plus  de  connaissance,  et  qui  aYait 
reçu  tons  les  sacrements  T 

R.  Ce  chirurgien  a  très^grièvetaient  péehé , 
parce  qu'il  n'est  jamais  permis  de  faire  vn 
oial  pour  on'il  en  arrive  un  bien.  Il  devnit 
donc  attendre  que  cette  feoMne  lot  npirée» 
et  alors  TonTrir  promptement  peur  faire  re* 
cevoir  le  baptême  i  Tenfant,  s'il  Tarait 
trouvé  vivant;  étant  certain,  par  l'eapé* 
rience,  qu'un  tel  enfant  peut  survivre  à  an 
mère  dn  moins  trois  quarts  d'heure,  ainst 
<|ne  les  médecins  en  conviennent,  comme 
I  observe  Possevin,  qui  en  avait  consulté 
plusieurs  des  plus  habiles.  Cette  déosion  est 
de  saint  Thomas,  de  saint  Antonin^  et  de 
saint  Charles  Borromée.  Yoyesi  PAnaani* 


BARBIER.  T&jfex  DiaA!fCHBS  et  FAtes. 
>  BATARD.  Fèves  BêNériCK,  BénÊriciBa,  H^nman,  Illsoithii. 

BATELfiUR. 

i^es  bale»eurs  sont  des  baladins  ou  des  charlatans  qui ,  montés  sur  nne  espèce  de  théâtre 
dressé  dans  une  place  publique,  amusent  la  popn  ace  par  des  tours  de  seoplewe,  etc.,  pour 
engager  les  spectateurs  à  acheter  leurs  drogues  el  leurs  menues  curiosités.  Le  batelafe  eet 
une  profession  méprisable  et  in  ligne  d'un  honnête  h  >mme  et  surtout  d*nn  homme  ehrétien; 
aussi  ceux  qui  rczercent  sonUils  mis  an  nombre  des  personnes  infâmes  par  le  7*  eoncile  de 
Carthage,  tenu  en  ^19  :  Omnee  etiam  infamiœ  maculis  aepeni ,  id  est ,  àiaCrjenes,  etc.  On  Ya 
examiner  si  on  la  peut  exercer  sans  péché  mortel. 

des  actions  ou  des  gestes  contraires  â  la 
pudeur  et  aux  bonnes  mœurs,  son  curé  a  eu 
très-grande  raison  de  lui  refuser  l'absolu- 
tion s'il  refusait  de  renoncer  à  sa  profes^^ 
sion ,  ces  sortes  de  divertissements  éLint 
péchés  morteUde  leur  nature.  Mais  si  Kus- 
Iratenemél*.  rien  de  malhonnête  dans  ses 
piaiianteries ,  et  qu'il  ne  fasse  rien  qui 
blesse  les  bonnes  mœurs  ni  la  religion,  le 


Cas  i.  fiitfrate,  bateleur,  demande  s'il 
est  tenu  de  renoncer  â  sa  profession  pour 
mériter  l'absolution  que  son  curé  lui  a  re- 
fésée  â  Pâques,  prétendaet  que  sa  profession 
est  infime,  et  qu'il  ne  pcmt  l'exercer  sans 
péché? 

R.  Si  Bustraté  est  du  nombre  de  ces  far- 
ceurs ou  bateleurs  qui  mêlent  dans  leurs 
discourt  "des  paroles  indécentes,  ou  qui  font 


KN 
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qu*ils  ont  eue,  ii*ail  point  epcôuru  d  etcohi^ 
monicalion? 

R.  Si  Mirocle  faisait  proression  pubifqi'ic 
de  bateleur,  Jean  n'a  eocoaru  aocune  ex- 
commanîcalion  en  le  frappant»  parce  qu'il  a 

Î^erdn  lout  privilège  clérical»  en  cas  qo'i! 
'ait  faite  pendant  une  année*  ou  morns  de 
temps,  après  trois  roonilions  de  son  supé*» 
rîeor.  Mais  sH  n*a  fait  ce  jeu  qu'en  particu- 
lier et  pour  se  récréer*  Jean  n'a  pu  le  frap- 
per, sachant  qu'il  était  ecclé&iaslique,^  sans 
tomber  dans  cette  censure. 

Cas  IV.  Adrien  danse  et  voltige  sur  la 
corde,  et  se  précipite  même  sur  une  grosse 
corde  attachée  au  haut  d'un  clocher  en  bat« 
ce  qu*il  a  déjà  fait  plus  de  cent  fois  sans  se 
faire  aucun  mal.  Le  peut-il  faire  sans  péché 
mortel  t' 

R.  Le  métier  seul  de  danseur  sur  la  corde 
parnit  aux  meilleurs  théologiens  un  péché 
morteli  tant  parce  qu'il  expose  à  perdre  la 
>ie  sans  une  vraie  nécessité,  que  parce 
qu'on  ne  Texerce  guère  sans  y  mêler  des 
gestes  et  des  paroles  fort  indécentes.  Voyez 
Cou6dib 


^  «Qfé  ir'a  pas  dA  ttfi  refuser  f absolution ,  ni 
,  regarder  ee  qu'il  a  gagné  comme  (in  bien 

mal  aequis.  Toute  cette  décision  est  de  saint 

Tbomas,  S-3,  q.  108,  art.  3  et  6 
Cas.  li.  Eustttde.  clerc  tonsuré,  fort  pau^ 

vre,  fait  le  métf er  de  bateleur  pour  snbsisiér 

S  lot  aisément ,  en  vendant  une  drogue  qu'il 
il  être  oft  excellent  remède  Contre  toutes 
sortes  de  côllqoea.  Pèche«t-il  mortellement? 
R.  S'il  le  rail  sans  avoir  renoncé  à  la 
cMrfeafare,  et  en  conservant  ses  habits  ec* 
cléâiastiqfies,  on  ne  doit  pas  douter  qu'il  ne 
pèehe  mortellement ,  puisqu'un  ecclésiasil<- 
que  q«i  a  choisi  Jésus-Christ  podr  son  par- 
tage, «t  qui  est  destiné  an  service  de  l'Eglise, 
est  tovt  à  fait  inexcusable  en  exerçant  une 
profession  si  éloignée  de  la  sainteté  de  son 
étal,  et  qu'il  ne  peut  même  jamais  Texcrcer 
iait«  isauser  un  fort  grand  scandale  aux 
fidèiei. 

Cas  IIL  Miroele,  acolyte,  a  un  si  grand 
penebaiit  à  jouer  des  gobelets  et  à  faire  des 
hNiva  de  baleleor,  ou'il  se  laisse  aller  sou- 
ireat  à  ces  sortes  dé  oiTertissements.  N'a-l-il 
pat  perdv  son  privilège  clérical,  en  sorte 
if«e  Jeaov qui  la  fraoné  dans  une  ouerelle 

BATTRE. 

M.  Ponlas  ne  se  propose  que  deux  cas  sous  ce  titre  :  le  premier,  est  de  savoir  si  un  mat- 
Ira  pent  irapper  ses  domestiques  libertins;  que  ses  réprimandés  n'ont  pa  corriger.  Le 
seoond  regarda  on  mari  qui,  pour  corriger  sa  femme  adultère,  en  est  venu  jusqu'à  la  bat-^ 
Ire.  Il  rèpoûd,  d'après  saint  Thiomas,  qu'on  ne  peut  blâmer  ni  l'un  ni  raulre,  pourvu  que 
Vemporlenenl  et  la  passion  ne  soient  pas  le  principe  de  leur  correction.  La  raison  est 
qu'an  domestique  est  soumis  à  son  maître  Ciimme  bn  enfant,  et  que,  selon  le  Sage, 
Pror.  xin.  Qui  pareil  eir^or,  odit  fUium  Muum.  D'un  autre  côté,  une  femme  est  sous  la  dise!-» 

Kflio  de  son  mari.  Il  doit  donc  la  eorriger  efficacement,  el  ainsi  recourir  aux  coups,  quand 
paroles  sont  inutiles,  verbis  et  tetbere^  dit  saint  Thomas.  Il  remarque  après  cela,,  avec  le 
concile  4e  PrafttO,  de  675,  qu'une  sévérité  trop  grande  ne  prodoit  ni  ramendement  ni  le 
aalot  de  la  personne  sur  qui  on  l'exerce.  C'est  pour  cela,  ajolilo-4-ii,  que  les  ducs  de  doar-> 
gpgne  accordèrent  autrefois  aux  femmes  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  battues  par  leurs 
QMris,  en  conséquence  duquel  le  parlement  de  Dijon  rendit  un  arrêt,  le  6  mars  1597,  par 
lequel  itD  tnari  fut  condamné  à  SOOécus  d'amende  pour  avoir  frappé  la  sienne,  avec  défense 
de  récidivt*r.  C'est  M.  BrUlon,  qui  rapporte  cet  arrêt,  qui  mériterait  bien  félre  confirmé 
par  ics  aures  cours  souveraines  \>t  d'être  afficlié  à  la  porte  &^n  grand  nombre  de  ma  sons. 

BÉNÉDICTION. 

Les  bénédldlons  ont  été  en  usage  dans  rancienne  loi,  comme  on  le  voit,  Nom.  vi.  On 
m*  doute  point  que  la  coutume  de  bénir  les  choses  et  les  personnes,  qui  se  pratique  ani- 
tersellement  dans  l'Eglise,  ne  soit  de  tradition  apostolique.  Car,  selon  saint  Augustin, 
rpisl.  54,  ce  qui  n'est  point  écrit,  et  ce  qui  s'est  néanmoins  toujours  pratiqué  dans  l'Eglise 
jDiverséHe,  doit  être  censé  de  tradition  apostolique,  ou  du  moins  on  doit  croire  qu'il  a  été 
établi  par  aut  'rite  de  l'Eglise  unlyerselle.  Or,  dans  l'Eglise,  rien  n'est  plus  universellement 
•  bservé  que  l'usage  de  bénir  le^»  personnes  et  les  choses,  en  taisant  sur  elles  le  siane  de  la 
croix.  Jésus-Christ  fut  le  premier  qui  donna  à  ses  apôtres  l'exemple  de  la  bénédiction  qui  a 
toujours  été  en  usage  depuis  :  Elevatis  manibus  benedixit  eis;  ce  qu'il  fit,  comme  le  croit 
saint  Jérôme,  en  formant  le  signe  de  la  croix.  S  cette  manière  de  bénir  les  personnes  est 
si  clairement  autorisée  par  rBcriluroet  parla  tradition,  on  doit,  à  bien  plus  forte  raison, 
approuver  et  pratiquer  l'usage  où  est  l'Eglise  universelle  de  bénir  les  choses^  Foyex 
Absoldtio!!  et  sfËs&E,  cas  XXVII. 

ngNÉFICE.  BÉNÉFICIER. 

Oti  définit  le  bénéfice  ecclésiastique  un  droit  perpétuel  qu'a  un  ecclésiastique  de  perce- 
TOir  les  fruits  d'un  bien  d'église,  à  cause  d'un  office  spirituel  qui  lui  est  prescrit  par  les 
ranotts,  ou  auquel  il  est  obligé  par  la  fondation  qui  en  a  été  faite,  ou  par  l'usage.  Selon 
cette  définition,  il  n'y  a  plus  en  France  de  bénéfices  proprement  dits;  c'était  du  moins  l'opi- 
nion de  M.  Bmery,  supérieur  des  Sulpicfens.  «  L'Eglise  ae  France,  dit-il,  a  été  dépouillée  eir 
totalité  de  ses  biens;  il  n>  a  donc  plus  de  biens  ecclésiastiques  qu'on  puisse  dire  consa- 
crés A  DieUyiln'j  à  donc  plus  de  bénéfices;  si  on  reut  parler  correctement,  on  ne  peut 
plus  leur  donner  ce  nom,  puisque  le  bénéuce  est  appelé  un  droit  perpétuel.  Les  cures» 
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les  caïUNiieatSf  la*  éfécbèi  ne  doanaal  plus  un  (al  droit,  let  corét»  lai  ehanoiaaa,  laa  efè* 
qucs  lir  Dt aajourd*hoi  leor  subftist.iuce  d'una  penaioa  qua  le  goufarnenienl  lear  assigne  sar 
lo  trésor  de  l'Etat,  semblable  à  celles  t)ue  reçoivent  les  foDClionoaires  pobUcs.  » 

«  On  peut  ajouter,  d.t  Gouss4?t,  que,  tout  en  accordaul  au  clergé  catholique  an  traHeoient 


qu'IIS  aCGOraeni  aux  mmisires  protestants  et  «itii.  raoums  i  cts  q 

ce  semble, arec  le  droit  perpétuel  ou  permanent, -qui  e^t,de  faveu  de  ton»,  lahéropt  aa  bénè^ 
fice  ecclésiastique  proprement  dit.  C*es(  d'après  ces  considérations  que  noua  afons  adopté 
ropiuion  de  M.  Eitierj  dans  notre  édtîon  des  Conférencu  d'Angen.  » 

!il[af$  l'^opinlon  cunti'airea  prévalu, suflootdepuisles  décisions  de  la  aaerée  péallencerte  dn 
d  janvier  f 81$,  du  9  auûi  1821  et  du  9  janvier  1823.  Suivant  ces  décisions^  le  Irailement  <|ii6 
le  clergé  de  France  reçoit  du  gouvernement  doit  être  regardé  comme  on  refean  ecclé- 
siastique. On  se  fonde  sur  ce  que  le  pape  Pie  Vil»  en  légitimant  la  vente  des  biens  de  TEgliae 
par  le  concordat  de  1801,  ne  l'a  tait  qu'à  raison  de  l'engagement  pris  par  le  gooTernemenl 
de  procurer  un  traitement  convenable  au  clergé,  de  sorte  que  ce  traitement  doit  étra 
considé^ré  comme  une  portion  des  biens  qui  appartenaient  aux  églises  de  France  avant  û 
révolution. 

Il  n'y  nuralt  plus  de  difflcultc  si  la  pension  qa'on  accorde  aux  différents  membres  d« 
clergé  était  déterâiilnée  et  6xée,  conrorméaient  à  l'esprit  des  concordats,  de  manière  é  m 
p!us  dépendfe  du  caprice  des  chambres.  Les  décsionsde  la  sacrée  pénitenceria  soM.  fovi- 
dées  sur  rengageuiént  pris  par  le  gooTernement  de  doter  les  églises  de  France^  ott  d'assCn 
rer  au  clergé  on  traitement  con?enable  et  indépendant  des  événements.  Tandis  ifue  celle 
dotation  n'aura  pas  lieu,  il  nous  paraîtra  difficile  de  concilier  la  notion  des  biens  ecclésias- 
tiques avec  le  caractère  du  traitement  ou  de  la  pension  qae  les  évéqoes,  les  cbanoioes  et 
las  curés  reçoivent  dn  goavernement. 

De  ces  décisions  données  en  différents  temps  par  la  pénllencerie,  Mgr  Bouvier  eoocitil 

2oe  du  moins  le  plus  sûr  est  de  regarder  les  pensions  assignées  par  le  gonrernement,  à  di(> 
Brents  litres,  aux  ecclésiastiques,  comme  des  biens  vraiment  erclésiasilqoes,  et  de  aoivra 
les  règles  des  saints  canons  pour  l'usage  de  ces  sortes  de  biens.  Dans  loute  bypoîbèse,  il  est 
certain  que  les  préires  qui  i»é|sligeraienl  gravement  de  remplir  les  fonctions  annexées  à 
leur  titre  pécheraient  contre  la  justice  et  seraient  tenos  à  restitotion.  Us  n'ont  droit  au 
traitement  du  gouvernement  et  au  supplément  de  la  paroisse  qu'autant  qa^ils  remphaseat 
fidèlement  les  divers  offices  qui  lenr  sont  imposés.  Carrière  admet  les  mêmes  conséquences 
des  décisioBi  de  la  pénitencerie,  soit  par  rapport  à  l'utage  du  superflu  des  corés,  chanoines, 
évéques  ,soit  par  rapport  à  la  résidence,'  qui  doit  être  une  résidence  active,  qui  oblige  les 
ecclésiastiques  qui  reçoivent  un  traitement  du  gouvernement  à  remplir  leu^s  devoirs,  à 
peine  de  restitution.  De  plus,  d'ane  réponse  adressée  par  le  sonveraia  pontife  A  l'évéqua 
de  Versailles,  d'une  décision  donnée  par  Léon  XII  au  chapitre  du  Mans,  de  la  pveseriptioa 
faite  aux  chapitres  réorganisés  en  France  après  le  concordai  de  se  conformer  ao«  testée 
des  saiuts  canons  et  des  coticUes,  le  même  savant  théologien  conclut,  1*  qoe  la  messe  ctL^t* 
tulaire  doit  être  appliquée  aux  bienfaiteurs;  2' que  les  chanoines. sont  tenus  d'assister  aa 
thcpur  et  aux  divers  offices  éiablis  par  leurs  chapitres  respectifs  ;  3*  que  toutes  les  dispo- 
sitions do  droit  canon  relativement  aux  chanoines  et  aux  chapitres  urgent  aujourd'tiu) 
comme  arant  la  révolution  de  93,  excepté  dans  les  choses  qu'elle  a  rendues  impossibles. 

Il  n'est  donc  pas  plue  permis  aujourd'hui  qii*auirefois  à  on  curé,  à  un  évêquc,  d'enrichir 
ses  parents  avec  les  biens  de  l'Eglise.  L'évêque,  le  curé,  quri  abuse  gravement  des  revenus 
de  son  évêeM  ou  de  sa  <  ure,  est  c:oupaMe  de  péché  mortel  ;  pour  juger  de  la  gravité  de  cet 
abus  et  da  péché  qui  en  est  la  suite,  ou  doit,  selon  saint  Thomas,  s  en  rapporter  au  juge* 
ment  des  hummes  prudents. 

Cas  I.  Gratitn,  ecclésiastique  savant  et  d'un  quis ,  dit-il ,  2-2,  q.  100,  àrL  5,  pro  $e  rogat^ 
grand  mérite,  recherche  avec  empressement  ut  obtineat  curam  animarum^  ex  ip$a  prte^ 
une  prétaiare.  Le  peul-il  faire  sans  aucun  sumpiione  redditur  indignta  ;  et  sic  preces 
péché  ?  suntpro  indigno.  Licite  tatnen  patest  aliqw's^ 

R.  Il  ne  le  peut,  selon  saint  Thomas,  sans  si  $it  indigent^  pro  se  beneficium  ecelesiasti-* 
se  rendre  coupable  dinjostice  ou  d'orgeuil  :  eum  petere  sine  cura  animarum.  Saint  Anto- 
d'orgueil ,  s'il  se  croit  plus  de  mérite  qua  uin  et  saint  Raimond  enseignent  la  mémo 
n'en  ont  tous  les  autres;  dinjustice,  si,  bien  chose.  Saint  Chrjsostome  ra  encore  plus 
persuadé,  comme  il  le  doit  être,  que  les  au-  loin,  puisqu'il  compare  {liam*  3,  ta  Act. 
très  valent  mieux  que  lui  devatit  Dieu,  il  ne  apost.  )  celui  qui  a  obtenu  par  sea  sollicita^ 
laisse  pas  de  vouloir  leur  être  préféré,  lions  un  bénéfice  à  charge  d*4mes  an  pre- 
S*Thom.quodi.%art.  11,0.  mier  des  simoniaques  ;  Coj^i7a,  dit-il,  quid 

Cas  11.  Une  cure  étant  derenue  vacante,  aeaderit  Simoni,Quidenimrefert  sinondas 
Barnabe  la  demande  pour  lui  à  l'évêque.  pectmioin^  sed  pecuniœ  locoadultarix^subor-^ 
L'a4-il  pu  satis  péché?  nai,  muitoi^ne  maehinarist   Pccunia  tua  sit 

A.  8a:nt  Thomas  décide  que  non  :  Si  ati'     tecum  iu  perditionern,  ad  iilum  dictnm  es^. 


BE!I 

«I  kii  die0iur  :  AmbUio  tua  iii  leeum  in  per- 
éitionem^  quoniam  puiatli  ambitu  kumaiio  pa^ 
rqri  donum  Dei. 

^Delà  on  poorrall  cooclore  qo»  fi  le 
collaleur  était  ua  homme  peu  scrupuleux 
sur  le  chois  des  sujets,  un  ecclésiatique  en- 
gagé par  son  confesseur  à  lui  demander  une 
care  pourrait  ie  faire ,  afin  d'empêcher 
qu'elle  fût  donnée  à  un  prêtre  ignorant  on 
pen  édifiant.  Car  enfin  on  peat  quelquefois 
dire  :  iieé^  tgo^  miUe  ms.  Le  mal  est  qne  les 
ecclésiastiques  les  plus  faibles  en  tous  sens 
sont  presque  toujours  ceux  qui  ont  meit- 
Icare  idée  d'eoxHnêmes,  et  qu'ils  s'appli- 
quent ce  qui  a*est  dit  qne  ponr  d'au1r(*s. 

Cas  m.  Simortf  qni  apprend  qu'un  curé 
est  àTagonie,  ra  demander  sa  cure  au  col* 
laleur,  avant  qu^elle  vaque.  Le  collateur  la 
lui  promet.  L'un  a-t-il  pu  la  demander ,  et 
Tautre  la  promettre  7 

R.  Op  ne  pent  excuser  ni  Tafidité  de  Si- 
mon, ni  la  complaisance  du  coilateur  :  Tune 
et  l'antre  étant  réprooTées  par  le  droit , 
comme  donnant  occasion  de  désirer  la  mort 
du  titulaire,  et  faisant  que  des  sujets  moins 
dignes  et  plus  ambitieux  soient  préférés  à 
de  vertueux  ecclésiasiiques.  C'est  pour  cela 
que  par  la  vingtième  règle  de  la  chancelle- 
rie ne  Rom^y  celui  qui  a  demandé  un  béné- 
flce,  comme  vr.cant  par  mort,  dans  le  temps 
qne  le  titulaire  était  encore  en  vie^  n'en  peut 
cette  fois  être  pourvu,  quoiqu'il  vienne  ef- 
fectivement i  vac^ner  après.  C'est  encore 
ponr  cela  que  la  vingt-hùilième  règle  de  vs- 
riiimili  fio/ilta,  qui  s'observe  très-exacte- 
ment en  France,  déclare  nulles  toutes  les 
provisions  de  bénéfices,  si,  enlre  le  jour  du 
décès  des  titulaires  et  celui  de  la  date  des 
provisions,  il  n'y  a  pas  un  temps  suffisant 
pour  que  tes  coliateors  aient  pu  avoir  con« 
naissance  do  la  vacance* 

Cas  IV*  iirsaettts,  s'étant  chargé  de  demai)<> 
der  une  cure  pour  un  antre,  a  si  bien  fui(, 
qu'il  est  Venu  i  bout  de  se  la  faire  résiener 
à  lui-même»  N  est-il  en  cela  coupable  d  au-^ 
eun  péché  T 

R.  Il  est  coupable  1*  d*infidélitét  en  se  pro- 
curant un  bénéfice  qu'il  s'était  engagé  de 
demander  pour  un  autre,  et  sûrement  il  a 
violé  cette  loi  si  sainte  :  Quod  ab  alio  oderi$ 
iibi  fieri,  vide  ne  tu  aliquando  alteri  facias^ 
Matih.  vil  ;  8*  de  présomption,  en  ce  qu'il 
s'est  lui-même  jugé  digne  d'un  bénéfice  à 
charge  d'âmes.  Nous  estimons  donc  qu'Ar« 
sacius  ne  pent  ihieux  faire,  pour  mettre  sa 
conscience  en  sûreté  »  que  de  consulter  son 
évêqne,  en  lui  exposant  le  fait  avec  sincé- 
rité, et  de  suivre  exactement  ce  qu*ii  lui  or« 
'donnera. 

Cas  y.Gombertf  présentateur  d'une  cnrq, 
j  a  nommé  Pierre  et  Paul,  avec  pouvoir  ^ 
TéTéque  de  choisir  celui  des  deux  quiljo- 
gefa  être  le  plus  digne.  Pierre  est  d'une  con- 
duite fort  sage  et  Tort  réglée;  mais  il  n'a 
qu'une  science  asseï  médiocre.  Paul»  au  con^ 
traire,  est  très-savanl  théologien  ;  mais  il 
D^tit  do  retour  que  depuis  peu  d  nn  long 
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voyage  qu'il  a  fait  en  Italie,  ete«,  elH  n  est 
muni  d'<ittcon  certificat  de  vie  et  de  mœnrs^: 
sur  quoi  révê<|oa  s'est  déterminé  à  choisir 
Pierre.  A-t-il  fait  en  cela  ce  qu'il  devait  ?    •  ^ 

R.  Le  prékt  a  très-bien  fait  de  préfértt 
Pierre,  parce  que  c'eût  été  s'exposer  que  dn 
donner  ponr  pasteur  i  une  partie  de  son 
troupeau  un  nomme  de  la  probité  daquel 
il  n'a  aucune  certitude.  Ajoutes  avec  Baida 
que  les  plus  savants  ont  d'ordinaire  moînis 
.d'humilité,  et  que  cependant  c'est  l'humilité 
que  Dieu  bénit.  C'est  sur  ce  principe,  qu'au 
rapport  de  Fa^nan  :  5acra  Congregaii^ 
(Concilii)  eeneuU  prœferendum  eum  eujue 
mores  noti  probatiqtàe  lunt,  ei  cujui  viro 
ignoratur  proreus^  litet  doclior  eit.  Voyez 
BÉnéFicien,  Collation,  CoNFioeNcn,  DÉuiè* 
siON,  DÉVOLU,  Opficb  divin,  Patron,  Pnnt 

MUTATION,    RésiGNATlON,    SuiORlE,  TeaNSAC^ 

TioN,Caa3. 

Cas  VI.  Hubert,  jeune  écolier,  poorvu  d'un 
bénéfice  simple»  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité morale  de  réciter  tous  les  jours  de  classo 
le  grand  office  du  bréviaire*  Ne  lui  sufDt-U 
pas  de  réciter  l'office  de  la  Vierge? 

R.  La  première  obligation  d'un  bénéficier 
est  de  réciter  l'office,  puisque,  comme  le  dit  le 
concile  de  Constance ,  sess.  4  :  Beneficip 
propler  officia  eoneeduntur,  ei  que  Léon  X 
dit  généralement  que  quiUbet  habens  benefi-' 
cium  cum  cura  vel  eine  cura,  si  officium  di- 
vinum  non  dixerit,  fructus  suom  non  [aeiat* 
*  On  examinera,  v.  Dispense  du  bréviaire, 
si  l'évéque  ne  peut  jamais  dispenser  en  ce  cas. 

Cas  VII.  Romuald,  clerc  tonsuré*  pourvu 
d'une  chapelle,  ayant  examiné  le  titre  de  la 
fondation,  y  a  trouvé  ces  mots  :  Lequel  cAo- 
pelain  sera  tenu  de  célébrer  trois  messes  par 
chacune  semaine,  sans  qu'il  y  soit  fait  mention 
de  résidence^  ni  qne  le  titulaire  soit  tenu  de 
célébrer  ces  messes  par  lui-même^  Peul-jl 
garder  cette  chapelle,  quoiqu'il  n'ait  pas  des- 
sein de  recevoir  les  ordres  Sacrés,  en  faisant 
célébrer  par  nn  prêtre  le  numbre  des  messes 
porté  par  la  fondation  ? 

R.  II  le  peut,  pourvu  qa*il  ait  dessein  dîi 
vivre  ecclédiastiquement,  parce  que  des  chu» 
pelles  dont  la  Tondation  ne  demande  pas  une 
résidence  et  un  service  personnel^  ne  sont 

f)as  regardées  comme  saeerdotalesi  ainsi  que 
e  prouve  Fagnan  par  dix  ou  doue  déclara- 
tions de  la  congrégation  du  conciiede  Trente. 
Vide  Fagnan  in  cap.  Ut  abbates,  1,  de  JS/oi^ 
et  quai,  prctfic* 

Cas  VUI.  Feron,  diacre,  a  été  pourvu  d'one 
4Bhapelle  dont  la,,/çQ(»datiua  porte  que  le 
chapelain  sera  tenu  de  célébrer  deux  messes 
par  semaine»  et  qii'il  ré)idcra  dans  le  lieu 
où  est  située  la  chapelle*  Sa  coUation  es^ 
elle  valide,  et  suffit-il  qu'il  se  fasse  ordounar 
prêtre  dans  l'an? 

R.  Cela  lui  sniOi  i  c'est  la  jurisprudence  de 
ce  royaume,  et  on  la  soit  en  Italie»  commie 
la  prouve  PggMu  dnna.l'eudfoit  qu'on  vient 
de  citer. 

Cas  IX.  Géran,  pourvu  dfnne  cure  dont 
la  fondatÎQo  porte  que  le.litttlair«  ctlêbrei^ 

I.  • 
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«lofttre  messes  par  semaine  dans  Téf^Iise 
(l*onc  anncse»  a  cru  pouToir  les  acquitter 
dans  la  ville  où  il  fait  sa  résidence,  pour 
épargner  quarante  écas  qu*il  aurait  Tallu 
donner  à  un  autre  prêtre,  afln  qu*ii  célébrât 
^ans  le  lieu.  A  quoi  est-il  tenu? 

R.  Il  doit  à  TaTeiiir  célébrer  par  lui-même 
i)U  par  un  autre  dans  le  lien ,  puisqu'il  s*j  est 
engagé  en  accrptant  la  cure.  Il  doit  de  plus 
célébrer  ou  faire  célébrer  autant  de  messes 
dans  le  même  lieu  qu*il  en  a  acquitté  ailleurs. 
La  raison  est  que  chacun  doit  remplir  les 
obligations  de  son  contrat;  que  sans  cela  la 
volonté  écs  fondateurs  est  éludée;  que  les 
peuples  sont   privés   injostcmenl  du  droit 
qu'ils  ont  d*entendre  la  messe  dans  i*en- 
.droit»  çl  qu'ils  sont  scandalisés  en  voyant  un 
.prêtre  qui  manque  à  une  promesse  soleo- 
.iielle«  Cette  décision  est  aussi  appuyée  sur 
un  décret  de  la  sacrée  congrégaUon,  rap- 
porté par  Fagnan,  ubi  iupra% 

Cis^X.  Agathange  a  une  chapelle  dont  la 
fondation  porte  que  le  titulaire  sera  tenu  de 
célébrer  quatre  messes  par  semaine,  sans 
marquer  à  quelle  intention.  Ne  peul«»il  pas 
les  appliquer  à  ceux  qui  lui  donnent  de  fois  à 
autre  des  honoraires  pour  célébrer  pour  eux. . 

R.  On  doit  décidiT  ce  cas  par  cette  règle 
de  droit  (55,  in  6 j  :  Inspicimui  in  obscuris^ 
guod  est  verisimUius^  vel  quod  plerumqut  fieri 
consuevit.  Puis  donc  que  presque  toutes  les 
fbndations  semblables  portent  que  les  messes 
seront  dilcs  pour  les  fondateurs,  il  est  clair 
qu'Agaihange  doit  célébrer  pour  eux  et  non 
pour  d'autres.  *M.  Pontas  aurait  pu  ajouter 
iftie  cela  fut  ainsi  décidé  par  la  sacrée 
congrégation  sou^  Urbain  Vlll.  Voyez  sur 
celle  matière  le  Traité  des  saints  Mystères^ 
cb.  17,  n.  6  {Dielionn.  des  cirim, ,  etc.,  art. 
SicRiHCB,  t.  Illy  col.  231,  édit.  Migne). 

Cas  XI.  Les  titulaires  d'une  chapelle 
dont  le  revenu  est  de  400  liv.  de  renie  an- 
nuelle, ont  de  temps  immémorial  dit  trois 
messes  par  semaine  pour  les  fondateurs  dô«* 
funts.  Jules,  à  qui  ce  bénéfice  vient  d'être 
donné,  n'en  ayant  point  trouvé  la  fondation, 
A  formé  le  dessein  de  n'en  célébrer  plus  que 
deux,  persuadé  que  Texemple  de  s<  s  prédé- 
cesseurs ne  Toblige  pas  à  un  plus  grand 
nomlire.  Ne  le  peut-il  pas  en  conscience? 

A.  Non,  parce  que  la  coutume  immémo- 
riale équivaut  au  tilre  de  la  fondation,  et 
qu'on  doit  juger  que  les  anciens  titulaires 
n'ont  dit  trois  messes  que  parce  qu'ils  sa* 
vaienl  qu'ils  y  étaient  obligés  :  Invelerata 
eanuietudOf  dit  le  étroit,  pro  legs  non  imms» 
rito  custodilur.  Leg.32,  ff,  de  Legibus.  Voyex 
Sylvius,  V.  MissQ^  i. 

Cas.  XII.  Gabriel^  titulaire  d*nae  chapelle 
qui  lai  a  été  résignée  par  Michel,  en  ayant 
^examiné  tous  les  papiers,  a  trouvé  que  Luc, 

Cédécesscur  immédiat  de  Michel,  a  fait  cé- 
brer  trois  messes  basses  par  semaine  pour 
les  fondateurs,  pendant  le  temps  qu'il  a  joui 
de.  ce  bénéfice,  s'y  étant  cru  obligé  par  le 
titre  de  la  fondation,  dont  on  a  donné  à  Ga- 
briel une  copie  collationnée  à  l'original,  en 
.iâ53»  par  deux  notairçs  de  PariSi  portant 


q^e  le  titulaire  sera  tenu  A  célébrer  troh 
messes  basses  par  semaine,  i  chanter  Pot-  ; 
flce  canonial  entier,  avec  une  messe  ^olen-» 
netle  le  jour  do  patron  et  certaines  fêtes  de 
Tannée,  an  moyen  de  27  llv.  de  rente  an^- 
Duelle,  et  d'un  certain  nombre  d'arpents  de 
terre.  Sur  quoi  il  fant  remarquer,  i*  qv'ti 
se  trouve  dans  le  même  pays  deux  ou  trois 
autres  semblables  copies  collationnées  à  pea 
prés  dans  le  même  temps  qae  l'a  été  la  prfr« 
cédenle,  ce  qui  peut  servir  à  l'autoriser; 
2**  que  Gabriel  possède  encore  actueliemetR 
une  partie  des  terres  mentionnées  dans  la- 
dite copie;  3*  qu'il  est  à  présumer  que  lo 
reste  du  revenn  de  cette  ehapelle,  qui  est 
aujoard'hui  affermée  180  livres  par  an,  vleoC 
des  bienfaits  du  fondatear,  ou  de  ceux  qol 
lui  ont  succédé  dans  la  seigneurie  do  lieu; 
4*  que  ce  revenu,  eu  égara  au  pavs  où  l'on 
vit  a  bon  compte,  peut  porter  les  charges  da 
service,  ao  moins  à  l'égard  des  trois  messes 
basses  par  semaine.  On  demande  si  ces  rai-* 
sons  sont  décisives? 

R.  Elles  le  seraient ,  st  elles  ifétafent  vain* 
eues  par  des  raisons  supérieures.  Or  les  rat« 
sons  que  Gabriel  leur  oppose  nous  parais* 
sent  telles.  Car,  1*  la  copie  qu'on  lui  opposa 
n'a  été  collationnée,  ni  par  ordre  de  lâ 
justice,  ni  parties  ouïes  ;  2*  Gàbilel  ne  jouit 
potni  d'une  partie  dos  bions  énonces  dans 
cet  acte,  et  il  n'y  a  point  de  preuves  au'ouo 
métairie  qu'il  possède  vienne  des  fonda-* 
leurs;  3*  l'acte  qu'on  lui  oppose  est  faux* 
puisqu'il  met  la  fondation  plus  de  vingt- 
deux  ans  après  sa  véritable  époque,  dûrarni 
constatée  par  des  preuves  autheniiques.  On 

ficut  lire  les  autres  réponses  de  Gabriel  rhea 
'auteur.  Des  cas  uniques,  comme  celui-ci» 
De  doivent  pas  nous  arrêter  plus  longtemps. 

Cas  XIII.  Ribérius  est  tenu  par  le  titre  de 
la  fondation  de  sa  chapelle^  de  célébrer  iaî- 
même  tous  les  jours  la  messe  pour  les  dé- 
funts ;  mais  il  n'y  a  guère  de  mois  qu^il  na 
manque  quelques  jours  à  célébrer»  tantôt 
par  infirmité,  ou  parce  qu'étant  obligé  da 
faire  quelques  petits  voyages,  il  n'en  a  pas 
la  commodité,  et  queliiueroîs  aussi  parco 
qu'il  ne  croit  pas  le  devoir  faire  sans  s^êtro 
confessé  auparavant,  ce  qui  ne  lui  est  pat 
possible  en  certains  jours,  on  enfin  parce 
qu'il  désire  célébrer  quelquefois  pour  set 
propres  besoins.  Bst-îl  obligé  de  suppléer  par 
un  antre  prêtre  /  cette  omission,  ou  de  faire 
restitution  à  pr'Oortion  des  Jours  qu'il  a 
manqué  à  célébrer? 

R.  Les  fondations  doivent,  comme  le  dit 
Alexandre  III,  cap.  2,  de  Prœbendis^  s'en- 
jlendre  sous  la  condition,  Nisi  sacerdos  tn/Sr* 
\nitale  rorporali  fuerit  impeditus^  aussi  biee 
que  Salva  honestale  sua  et  débita  ievotione, 
11  serait  assorément  bien  dur  et  bien  indé- 
cent qu'on  prêtre  ne  pût  en  totite  sa  vie  iire 
une  messe  pour  lui,  pour  son  père  on  sa 
mère  morts  ou  mourants,  pour  les  besoins 
les  plus  pressants  de  PEtat,  ou  qu*tl  dAt  res- 
lituer  quand  la  maladie  Va  mis  hors  d'état 
de  célébrer  :  circonstance  ou  \c%  \géM  de 
monde  ne  dimiofueut  rien  des  gagésNfe  kura. 


dooiesliqnes,  etc.  Cabassot,  qui  nous  roarnit 
retté  ré)[K>Dse»  ne  laisse  pas  de  réduire  celte 
Indulgeûco  en  Tavcuf  du  chapelain  à  une 
seule  fois  par  mois  et  à  quinze  jours  de  ma- 
ladie; et  je  crois  qu^il  faut  s'en  tenir  là,  ou 
consulter  son  évéque» 

C'est  anssi  à  lui  qn'il  fant  s*adrrsspr  pour 
ta  rédDctlon  des  messes  ;  car,  quoiqu'on 
éorre  diminuer  les  charges  quand  les  re- 
▼enos  sont  diminués  jusqu'à  un  certain 
points  un  bénéficier  ne  peut  le  faire  de  sa 
firopre  autorité,  parce  que  personne  ne  peut 
être  jage  dans  sa  propre  cause ,  et  que  c*est 
leltement  à  Tordinaire  à  réformer  les  fonda- 
tioBS  en  les  inlerprétant,  que  le  consente- 
meiU  de  l'héritier  même  du  fondateur  ou 
eetsl  du  pairoo  n*y  suffisent  pas,  comme  le 
4ii  Sjlf  ios,  Y.  Missa,  1. 

—  Le  concile  de  Trente  Teut ,  seiîs.  S5, 
e.'^,  que  lors  même  qu'on  réduit  (es  messes, 
on  ait  soiu  de  ne  pas  oublier  les  fondateurs 
diras  les  divins  niyslères. 

Cas  XIT,  Les  fonds  de  six  chapelles,  dont 
chacune  donnait  300  livres  de  revenu,  ajant 
été  si  ravagés  pendant  deux  ans  par  les  en- 
uemis, qu'elles  n'otit  rapporté  chacune  qti'en- 
tirou  150  livtes,  on  demande  si  les  titulaires 
BV  peuvent  pas  diminuer  pour  ces  deux  an* 
oées  le  nombre  des  messes  qu'ils  sont  tenus 
H  célébrer  tons  les  joursi  suivant  Tacto  do 
leur  fondation? 

*"  R.  Comme  ces  chapelains  ne  seraient  tenus 
àrlun  s'ils  n'Avaient  rien  reçu,  ils  ne  sont 
tenus  qu*à  une  partie  quand  l'autel  ne  les 
nourrît  qu'en  partie.  Mais  il  faut  toujours 
qu'ils  aient  recours  à  l'évêque,  dont  l'auto- 
rilè  est  absolument  nécessaire  dans  ces  surics 
de  réductions.  Toute  cette  décision  est  de 
8jlvlaSb 

—  le  crois  bien  que  de  pauvres  ecclésia- 
stiques, qui,  pour  subsister  alors,  ont  besoin 
d'honoraires,  peuvent  en  recevoir;  mais  j*at 
peine  à  Croire  que  s'ils  n'en  trouvaient 
potnl,  on  que  la  double  récolte  des  années 
précédentes  les  mit  en  état  de  s'en  passer,  ils 
postent  diminuer  les  messes,  à  moins  qu'on 
M  dise  t^^st  quand  leur  bénéfice  leur  vaut 
1m  dottble,  ils  sont  tenus  de  dire  quatre  messes 
au  lieu  de  deux,  qui  sont  portées  par  la  fon- 
dation; et  c'est  ce  qu'on  ne  dira  paSk 

Câs  XV*  J/e/ef/tis,  riche  pajsan,  ayant 
lait  tort  à  son  curé  de  400  fmncs,  et  voyant 

Îi*il  loi  refusait  Tabsolniion,  l'a  prié  de  lui  en 
Ire  la  remise.  Ce  curé,  qui  est  bien  dans  «es 
tfaireSfl'a  fait  furtgraciousement.  Ce  paysan 
esl-ll  quitte  devant  Dieu  de  cette  restitut'on? 
R.  SI  le  surplus  des  biens  d*un  bénéficier 
ipparlieot  aux  pauvres,  le  curé  n'a  pu  faire 
no  homme  ricne  la  remise  dont  il  s  agit,  et 
lul-ei  ne  peut,  malgré  retie  donation  pré- 
jdiclaMei  un  tiers,  le  retenir  en  conscience» 
jsavoir  al  ou  bénéficier  n'est  qu'économe,  et 
mon  ?ral  propriétaire,  c*est  ce  qo'on  va  exa* 
niner  dans  le  cas  •ulvant. 

Câ$  XVL  Boiiht  qui  a  une  cure  de  huit 
cents  écus  de  revenu,  en  donne  tous  les  ans 
liuitcctits  livres  aux  pauvres.  Au  lUn  de  dé- 
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penser  le  reste  pour  son  honnête  entretien, 
comme  il  le  pourrait  faire,  ru  égard  a  son 
étal  et  à  ses  besoins,  il  épargne  chaque  an- 
née 400  livres  dont  depuis  dix  ans  il  gratifie 
SOS  parents  ou  ses  amis  qui  ne  sont  pas  dans 
le  besoin.  On  dem.mde,  1**  s'il  est  le  maliro 
et  le  propriéiaire  des  biens  ecclésiastiques 
dont  il  jouit  ;  2'  si  au  moins  l'épar^e  qu*it 
a  faite  pondant  ces  dix  années  lui  appar* 
tient  en  propriété,  en  sorte  qu'il  en  puisse 
disposer  à  sa  \  olonlé  ;  3*  s*il  lui  eût  été  permis 
de  tenir  une  meilleure  table,  et  dépenser  les 
seize  cents  livres  restantes ,  supposé  qu'il 
n'eût  voulu  faire  aucunes  épargnes? 

R.  Nous  sommes  bien  persuadés  que  les 
bénéficiers  ne  sont  point  maîtres,  mais  seu- 
lement dispensateurs  des  biens  ecclésiasti- 
ques :  d'où  il  suit  que  s'ils  en  usent  autre- 
ment qu*en  œuvres  pies  ou  en  auniûnes, 
comme  a  fait  celui  dont  il  s*agit  d;ins  Tcsposéy 
ils  pèchent  non-seu!emonl  contre  la  cha- 
rité, ce  qui  suffirait  pour  les  perdre,  maif 
encore  contre  la  justice.  Ce  sentiment  est 
fondé  1*  sur  les  cernons  tant  anciens  que 
nouveaux  :  Res  Ëcclfsiœ^  dit  le  canon  2Ç', 
XII,  q.  1 ,  non  quasi  propriœ^  sfdut  commune9 
et  Domino  oblulœ^  cum  summo  timoré,  non  in 
alios  quam  in  prœfuios  usus  sùnt  fideliter 
dispensandœ.  Le  37*  canon,  parmi  ceux  qu'on 
nomme  apostoliques  :  Non  lititum  est  epi- 
scopo,  dlt-il,  quidpiam  sibi  ex  rébus  eccle- 
siasticis  lanquam  pioprium  assumere;  aut 
cognatis  suis  elurgiri  quœ  t)eu  ded  cata  sont. 
Quod  si  pouper^s  ilU  suni^  ut  pauperibus  sub* 
minisiralo.  Les  anciens  concil*  ft  et  ceux  des 
derniers  temps,  comme  ceux  de  Uoucn  en 
1581,  de  Bordeaux  en  1583.  d*Aix  en  1585, 
ont  tenu  le  même  langage.  Tons  ont  adopté» 
au  moins  en  termes  éauivalents,  ce  mol  si 
connu  du  concile  d'Aix-ia-CbapelI*s  de  816  ': 
Res  Bedesiœ  toia  sunt  /îde/ium,  pretia  pec-^ 
catorum  et  potrimonia  pauperum,  2'  Ce  même 
sentiment  est  fondé  sur  l'autorité  des  Pères 
et  (les  plus  saints  et  plus  savants  docteurs  et 
théologiens  :  Quîdquid  hàbtnt  c/enci  ,  dit 
saint  Jéréme,  Ëpist.  ad  Damasum,  pauperum 
est.  Non  illa  nostra  sunt^  sed  pauperum,  dit 
saint  Angustin.  Saint  Bernard»  saint  Rai-- 
mond,  saint  Thomas,  saint  Antonio,  Alex'. 
de  Hels,  Albert  le  Grand,  rt  une  infinité 
d'autres,  qui  ont  écrit  depuis  la  division  des 
biens  ecclésiastiques  (*  si  tant  e»t  qu'elle  ait 
jamais  été  faite),  ont  si  constamment  sou« 
tenu  ce  même  senti  •  ent,  que  Navarre,  qui 
n'est  mort  qu'en  1586,  et  qui  avait  proûi* 
ffieuseinent  lu,  n'avait  trouvé  qu'un  seu) 
liiéologien  qui  eût  osé  soutenir  le  contraire  , 
quœ  faisfvel  insolens  conclusio  est^  dit  cet  il- 
lustre docteur. 

Il  suit  de  là,  1*  qu'un  bénéficier  doit  à  titre 
rigour.  ox,  à  l'Eglise  et  aux  pauvres,  tout  ce 
qui  lui  reste  après  avoir  prélevé  sun  eutre;» 
tien,  qui  doit  toujours  être  fort  modeste'; 
ât*  que  quoique  les  lois  civiles,  pour  obvier 
à  des  discussions  interminables,  adjugent  sa 
succession  à  ses  parents^  ils  ne  peuvent  la 
retenir  en  conscience ,  parce  que  les  héritiers 
u'ont  droit  à  la  succession  que  quand  lei 
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(li-i:es  sont  acquiUécs,  et  que  c*élail  uoe 
cleKe  el  un  devoir  slricl  pour  un  bénéGcicr, 
fJe  donner  aux  pauvres  ou  à  sou  église  ce 
qui  lui  restait  de  superflu. 

Mats  ce  bénéficier  ne  peut^il  pas  au  moins 
itonner  librement  ce  qu*il  a  pris  sur  ses  pro- 
}>res  besoins?  D*habiles  gens  le  pensent  ainsi; 
plusieurs  autres  le  nient»  et  nous  nous  joi- 
gnons à  eux,  parce  que  ce  bien  ne  change 
pas  de  nature,  et  qu'étant  toujours  ecclé«- 
sîastique  il  doit  suivre  la  condition  générale 
des  biens  ecclésiastiques.  Saiut  Thomas , 
bien  entendu,  ne  s*éloigne  pas  de  celte  dixi* 
sion,  puisqu'il  ne  permet  de  donner  ces  épar- 
gnes aui  parents  que  pour  les  sousiraire  à 
rindigence  :  Dt  non  indig^anif  non  autem  ut 
ditiorts  inde  fiant.  *  Cependant  l'auteur  de 
Touvrage  sur  le  Divertissement  bienséant  aux 
ecclésiastiques^  qui  permet  à  un  bénéficier* 
rnéiiic  religieux,  d'employer  quelque  chose  de 
ion  revenu  en  récréation  honnête^  ne  lui  dé- 
rendrait  apparemment  pas  de  faire  à  un  pa- 
icnt  ou  à  un  ami  quelque  présent  de  petite 
conséquence;  et  M.  Pontas  avoue  qu'à  la  ri^ 
gucur  on  ne  doit  pas  l'obliger  à  restituer. 

Quant  à  la  dernière  question,  il  est  sûr 
qu'un  curé,  au  lieu  de  vivre  de  pots  et  de  fè- 
ves, comme  il  a  fait  pour  faire  des  libéralités 
à  sa  famille,  peut  vivre  comme  font  les  gens 
de  bien  de  son  état;  mais  il  ne  doit  jamais 
oublier  celte  importante  leçon  do  concile  de 
f  icnle,  sess.  25,  c.  1  :  Sanclasynodus..,  non 
Molum  jubet  ut  episcopi  modesta  supellee- 
lile^  ae  mensa^  ac  frugnti  victu  contenii  stnl, 
terum  etiam  in  reliquo  vitœ  génère^  ae  tota 
eorûm  domo^  caveani  ne  quid  appareat  quod 
a  sancto  inslituto  sit  alienum.  Car,  si  ce 
saint  concile  parie  ainsi  de  la  table  des  évé- 
ques  el  de  l'obligation  où  ils  sont  de  vivre 
d'une  manière  frugale,  que  n'cût-il  pas  dit  de 
celte  des  simples  curés,  s'il  eût  jugé  à  propos 
de  s'en  expliquer?  (La  décision  donnée  par 
Collet  et  Ponlas  est  adoptée  par  saint  Li« 
guorit  qui  déclare  cependant  que  le  senti- 
ment contraire,  suivi  par  saint  Thomas,  est 
bien  probable  el  beaucoup  plus  commun. 
Or,  selon  saint  Thomas,  le  curé  qui  abuse 
des  revenus  de  sa  cure  au  lieu  de  les  donner 
aux  panvres,  pèche  contre  la  charilé,  mais 
lion  contre  la  justice.) 

Cas  WII.  Virgile^  bénéficier,  en  relran- 
^chant  chaqu«3  année  une  partie  de  ce  qu'il 
aurait  pu  légitimement  dépenser,  a  donné  à 
diverses  fois  la  somme  de  500  livres  à  Lu- 
cius  son  frère,  qui  est  médiocrement  accom- 
modé dans  ses  aflfaires,  mais  qui  néanmoins 
n'est  pas  riche.  N'a-t-il  point  péché  en  cela? 

R.  Fagnan  et  plusieurs  autres  décident  ce 
ras  par  ces  termes  du. Docteur  Angélique  : 
Si  de  èo  quod  usui  episcopi  vet  alicujus  cle^ 
rici  est  deputatum^  velit  aUquis  $ibi  tiiblrtf- 
here^  et  consanguineis  vel  aliis  dare^  non  pee^ 
ca(^  dummodo  iltud  faciat  moderate^  id  est  ut 
non  indigeant^  non  autem  ut  ditiores  inde 
fiant ^  2  2,  quœst.  185,  art.  7. 

—  Comme  il  j  a  quelque  dilTérence  entre 
ilonner  à  un  parent,  parce  que  sans  cela  il 
tauibcrait  dans  l'indigencei  et  lui  donner 


parce  que  sa  fortune  est  médio<ire,  la  pra« 
tique  de  celte  décision  demande  beaucoup 
d'atiention.  Au  moins  faul-il  commencer  par 
Toir  sit  pour  donner  à  un  parent  médiocre^ 
ment  accommodé,  un  curé  ne  sera  poîiilhors. 
d'état  de  secourir  ceax  de  ses  paroissiens  qui 
sont  actuellement  dans  l'indigence. 

Cas.  XVIII.  Arnout^  qui  prévoit  que  tea 
infirmités  le  mettront  bientôt  hors  d'état  de 
desservir  sa  cure,  et  qui  n'a  point  d'aatra 
bien,  s'est  fait  de  ses  épargnes  un  contrat 
de  rente,  qo  il  a  fait  pasfer  sous  le  nom  d'aa 
de  ses  parenlSi  qui  est  un  labeareur  accom- 
modé, afin  qu'il  lui  demeure  après  sa  oiort« 
L*a-t-il  pu? 

U.  Il  ne  l'a  po  sans  injustice,  poitqo*H  a 
disposé  comme  maître,  en  favenr  d'un  hom* 
me  qui  n'était  pas  dans  le  besoin,  d'ua  bien 
qui  devait,  après  sa  mort,  retourner  à  sa 
paroisse.  Cela  résulte  de  la  décision  qu'on  a 
oonnée.  Cas  16  :  Hoc  sacritegium  eif,  et  par 
crimini  Judœ  furis^  qui  sacras  oblationes  as^ 
portabat  et  furabalur^  dit  un  concifo  de 
Keims,cilé  cap.  4,  de  Picatio  cleric. 

Cas  XIX.  Eucher^  qui  n'a  de  revena  que 
celui  de  sa  cure,  ayant  joué  aux  cartes  avec 
Etienne,  celui-ci  lui  a  gagné  quinze  pistoles» 
Ce  gain  est-il  légitime? 

R.  Le  gain  qu'Etienne  a  fait  est  injostet 
parce  qu'il  est  du  bien  d'anirat;  et  tl  esl 
obligé  en  conscience  à  le  restituer,  non  à  Bu« 
cher,  qui  sVn  est  rendn  indigne,  mais  aua 
pauvres  ou  à  l'Eglise  :  Si  eum  injuria  erdî- 
niJ  ecclesiastici  quisquam  Ecelesiœ  bona^ 
quibus  pauperes  ali  oportuit^  in  lusuê  pr^fu** 
disse  coniictus  it/,  et  qui  quœstum  fecii^  rem 
pauperum  mole  partam  restiluerê  :  et  qui 
jacluram  passas  est^  lanquam  sacri  patrimo^^ 
nii  dUapidator^  graves  pœnas  exsotvere  co^ 

Îantur.  Ce  sont  les  termes  du  concile  teni^ 
Reims  en  1583. 

Cas  XX.  Sigebert^  qui  a  une  abbaye  do 
20,0)0  liv.  de  rente,  bit  une  grande  dépensé 
en  donnant  souvent  de  magnifiques  repas. 
Pèche-t-il  mortellement  en  cela  ? 

R.  Quoique  la  dépense  des  béaéficîers  na 
consiste  pas  dans  on  point  indivisible,  el 
que  la  table  d'un  évéqoe  doive  être  plus  dé- 
cente que  celle  d'un  curé,  néanmoins,  dit 
saint  Thomas,  quodl.  6,  art.  12:  Non  est 
dubium  quod  mortaliter  peceat^  gui  ^cienttr 
êuperfiuas  expensas  facit  in  voluptuosis  eon^ 
viviié^  et  aliis  hujusmodi  super fluita$ibu$  ^ 
selon  ce  motdesaint  Jér6me,incap.iticlli€h.s 
Tibit  0  sacerdos^  de  attari  vtaere,  na»  tuxu^ 
riari  permiititur;  et  c'eet  ce  qu'ont  pratiqué 
les  Athanase,  les  Basile,  les  Augustin,  etc* 
Ainsi,  quoique  Sigebert,  eu  égard  à  la  dé- 
cence de  sa  dignitéf  au  pays  où  il  demeura^ 
aux  personnes  avec .  lesquelles  il  est  obligé 
de  vivre,  puisse  sans  péché  tcpK  one  bjnno 
table,  il  est  certain  que  la  frugalilé  en  doit 
toujours  être  inséparable,  et  qu'il  ne  peut  « 
sans,  péché  mortel,  employer  le  revenu  da 
sou  abbaye  à  faire  de  fréquents  festins  oa 
d'autres  dépenses  notablement  excessives  l 
puisqu*il  ne  les  peut  taire  saùs  prker  Ici 
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pnoyrft  d*Qii  bien  qall  est  obligé  de  leur 
donner. 

'  Cas  XXI.  Mariun^  chanoine,  qoi  a  omis 
doaze  on  treize  fois  la  récitalion  de  son 
oflice*  est-il  obligé  en  conscience  à  re^^ti* 
tuer  nne  partie  des  fruits  »  même  avant  qu'ii 
j  ait  été  condamné  par  le  juge  ecciésias* 
tique? 

R.  Il  y  est  obligé  pro  rata  omiêtioniê , 
comme  dil  Léon  a  et  après  lui  saint  Pie  V, 
e^nêtiL  135  :  et  comme  cette  obligalion  est 
fondée  sur  réquité  naturelle ,  elle  ne  de- 
mande point  de  sentence  du  jnge.  C'est  pour- 
quoi Alexandre  VII  censura*  en  1665,  c(  tte 
proposition  :  ResiUutio  a  Pio  V,  imposita 

'  Qtntfieialiê  non  recUantibu»  Horas  canoni- 

.  pM$^  non  debeiur  in  conseientia  ente  ienten^' 
iiam  declaratoriam  judicis,  eoauod  ait  pœna; 
et  Tannée  s'ulTante  ceUe-cî  :  nestitutio  fruc* 
$mum  ob  omistionem  Horarum  suppleri  po^ 
i€$t  per  quasrunqut  eleemosynas^  quat  antea 
bmeficiariuê'  de  fruetibus  sut  beneftcii  feeerit. 
Au  reste  y  nn  bénéficier  qui  a  de  bons  rêve- 
nos  s'abuse  beaucoup  s'il  s'imagine  quil 
les  ffagne  par  la  simple  récitation  de  son 
bréviaire.  Les  fondateurs  n'ont  tant  donné 
qu^afin  qu'on  instruisit  1"8  peuples»  qu*on 

'  consolât  les  malades ,  qu*on  secourût  les 
pauvres. 

II  suit  de  la  décision  précédente  que  quand 
Varias  n'aurait  manqué  que  prime*  il  serait 
obligé  de  restituer  pour  cette  simple  omis- 
sion, parce  que  quœ  ratio  est  totiuê  ad  ta-' 
ium,  eadem  ett  partis  ad  partem  ;  et  c'est  ce 
que  Pie  y  a  décidé  par  ces  paroles  :  l^^i  ma-* 
tutinum  tantum^  dimidiam  :  qui  cœteras  oui* 
'  nés  Horas  intermiseritf  aliam  dimidiam  :  qui 
'  %arum  singulas  ,  sextam  parfem  fruetuum 
ejusdem  diei  amittat. 

«*  11  faut  remarquer  ici,  l*avecranteor, 

În*ane  omission  très-légère,  comme  celle 
*Ofli  verset ,  n'obligerait  pas  à  restitution, 
parce  qne ,  dit  saint  Tbomas  :  lUud  quod 
modieum  est^  ratio  quasi  nihil  apprekendit  t 
2*  avec  de  bons  théologiens,  que,  quoique 
aainl  Pie  Y  semble  priver  do  tons  les  fruits 
de  leors  bénéfices  ceux  qui  oqsettenl  lenr 
bréviaire.  Us  peuvent  en  France  en  retenir 
i  proportion  des  antres  chargea  du  bénéfice 

.  qa'ils  ont  adjuttées,  d*où  il  soit  qn'iis  peu* 
\eni  ne  devoir  quelquefois  qu'un  cinquième 
PO  moina  ;  3*  qn'nn  bénéficier  qui  a  du  pa* 
Irimoine  doit  faire,  à  ses  dépens,  la  restitua 
tion  dont  ils'agit ici  ;  que,  s'il  n'en  a  point, 

.  U  doit  se  retrancher  des  choses  môme  qu*il 
aurait  pu  se  permettre,  et  que  s*il  n'a  que 
ce  qu*il  lui  faut  pour  vivre,  il  lui  suffit  d'ex- 
pier sa  coupable  omission  par  une  vraie  pé- 
nitence, et  par  d'autres  prières  ou  des  messes 
pour  les  fondateurs. 

Cas  XXIL  II  e»t  resté  à  un  curé  300  liv. 
du  superflu  de  son  bénéfice.  Bst4i  obligé  de 
le  distribaer  actuellement  aux  pauvres,  sans 
les  pouvoir  réserver  pour  l'avenirT 

R.  Ce  curé  est  tenu  de  distribuer  hic  et  nunc 
ce  soperfln  aux  pauvres,  s'il  y  a  nne  néces- 
sité présente  de  le  taire;  autrement  il  peut  le 
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réserver  pour  être  employé  à  leur  sonlage- 
meni  dans  la  première  nécessité  qui  se  pré- 
sentera. Saint  Thomas,  2*2^  q^   185^  art.  ?• 

Cas  XXUI.  Lucain^  qui  retire,  tous  îes  ai\% 
1000  liv.  de  sa  cure,  a  en  outre  2000  liv.  de 
rente  de  son  patrimoine,  dont  il  peut  sVn- 
tretenir  très-commodément.  Est-il  obligé  A 
prendre  sa  subsistance  surces  2000  liv.,  et  à 
donner  aux  pauvres  tout  le  revenu  de  son 
bénéfice? 

R.  Les  théologien3  sont  partagés  sur  ce 
point  de  morale.  Quoique  lé  scnlimeqt  le 
plus  sévère  soit  plus  sâr  et  plus  parfait,  noiis 
croyons  qu'on  peut  suivre  l'autre  comme 
beaucoup  plus  probable,  ainsi  que  l'ont  fait 
et  le  font  encore  tous  les  jours  uno  infinité 
de  vertueux  prélats  et  aut<esecclésiasliqueS| 
qu'on  ne  pourrait  condamner  sans  témérité. 
Nos  preuves  sont  1*  que,  selon  l'Apôtre,  on 
ne  fait  point  la  guerre  à  ses  dépens,  et  que 
ceux  qui  servent  Tautel  ont  droit  de  vivre 
de  l'antel,!  Corinth,  ix.  Or  sûrement,  p^arml 
ceux  qui  font  la  guerre,  il  j  en  a  plusieurs 
quipdurraientsepasserdela  soldedu  prince^ 
et  on  aurait  peine  à  prouver  que  de  cew\, 
qui,  dans  les  premiers  tempsj  servirent  l'ciu^ 
tcL  il  n'y  en  avait  point  qoi  le  pussent  faire 
à  leors  frais.  2*  Le  concile  d'Agde  dit  en  gé- 
néral, can.  86  :  C/ertcî  omnes  qui  Ecclesim 
fideiiter  vigilanterque  observiunt^  stipendia 
sanetis  laboribus  débita  secundum  servitii  siii 
meritum  consequantur.  Or  Ton  sait  qu*il  j 
avait  alors  dans  le  clergé  des  gens  qui 
avaient  autant  de  fortune  que  de  natséance^ 
S^Saint  Thomas,  dont  rautorilé  est  si  grande 
en  morale,  soutient  bien  clairement  la  même 
opinion  :  Dicendum,  ce  sont  ses  termes,  2-2, 
q»  185,  art.  7,  quod  non  omnia  bona  eccte^ 
siarum  sunt  pauperibus  largienda»  nisi  fortfi 
in  articulo  necessitalis....  et  in  tnli  necessitats 
peecarei  clerieuSf  si  vellet  de  rébus  Ecclesim 
^  vivefCt  dummodo  haberet  patrimonialia  bona 
de  qûibus  vivere  posset.  D'où  il  soit  qu'à 
l'exception  dn  cas  où  les  pauvres  seraient 
dans  une  nécessité  extraordinaire,  cas  où, 
pour  les  soulager,  il  faudrait  vendre  Jus- 
qu'aux vases  sacrés,  un  prêtre  qui  sert 
l'Bglise  peut  vivre  aux  dépens  ite  l'Eglise. 
Panorme,  Navarre,  le  P.  Atexaiidre,  etc., 
sont  du  mémo  sentiment,  et  j*  crois  avoir 
prouvé  ailleurs  que  le  P.  Quesnel  en  était 
aussi.  Ftd.  Moral.,  tom.  V,  p.  86,  alias  83, 

GjkS  XXIV,  AnatoliuSf  religieux ,  préposé 
par  son  prieur  au  gouvernement  d'une  pa- 
roisse desservie  par  sa  communauté,  de-« 
mande  si^  n'étant  pas  titulaire,  il  est  exempt 
de  faire  Taumône  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse du  superflu  d  i  revenu  de  la  cure,  et 
si  ce  n'est  >  as  sa  communauté  qui  seule  eu. 
est  chargée? 

R.  Puisque  ce  religieux  est  révocable  ad 
nutum^  et  qu'il  ne  peut  disposer  des  fruits  de 
la  cure,  ce  n'est  point  lui,  mais  sa  eomnu- 
nauté  qui  est  obligée  d'assister  )es  pauvres 
du  lieu,  préférablement  à  tous  autres,  ànro« 

Eortion  des  charges  et  des  revenus  du  bené- 
ce  ;  et  qui  peut  aussi,  si  elle  est  vciitable- 
ment  pauvre,  s*en  appliquer  une  partie,  el  à 
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la  Tabriqoe  si  elle  ii*es(  pas  safS^amment 
accommodée.  Toy.  Sainte-Beuve,  tom.  Ht, 
Cas  H. 

Cas  XXV.  Ârs^ne^  poarvu  par  le  mo- 
naslère  où  U  est  d*un  prieuré  simple,  de- 
mande si,  après  en  avoir  acquitté  toutes  les 
ebarees,  il  peut  laisser  le  surplus  au  mo- 
nastère? H  semble  qu*il  le  peut,  1**  parce 
qu'il  en  lire  sa  subsistance  et  son  enlre- 
tien  ;  2*  parce  qu«)  ce  monastère  n*a  pas 
assez  de  revenu  pour  entretenir  tous  les  re- 
ligieux qui  y  sont,  f^aus  le  secours  qu*îl  tire 
de  ce  bénéflce  et  de  plusieuirs  autres  sem- 
))!ables  que  d'autres  religieux  possèdent; 
3"  parce  que  le  monastère  Tiil  Taumône  Ir^is 
.fols  par  semaine  à  tous  les  pauvres  qui  la 
demandent? 

fi.  On  ne  doit  mettre  aucpoe  différence 


entre  les  bénéflciers  séculiers  et  te^%  qvA 
sont  réguliers,  en  ce  qui  regavde  l*ohliga* 
lion  où  ils  sont  d*adminislrer  fldèlçment les 
liirns  ecclésiastiques,  parce  qqe  les  satnit  ca- 
nons n*j  en  mettent  aucune,  et  que  ces  biens 
sacrés  gardent  toujours  leur  nature,  par  quel- 
ques titulaires  qu'ils  soient  possédés.  D*où 
il  s'ensuit  qu'Arsène,  après  avoir  iicqullté 
les  charges  de  la  fondation  et  avoir  payé  sa 
pension  au  monastère  qui  le  nourrit,  est 
obligé  en  conscience  d'assister  les  pauvret 
du  lieu  où  les  biens  de  son  béoéflc^  soaI 
situés,  autant  que  le  reste  du  revenu  le  Itil 
pourra  permettre.  Après  quoi  il  pourra  se- 
courir le  monastère  de  ce  qui  loi  restera^ 
et  le  préférer  aux  antres  pauvres  qui  ne  se 
trouveront  p^s  dans  une  nécessité  plut  prea* 
saute.  Voy.  SAiNTa-Baiiva,  t6td. 


BIENS. 

Dt  la  disUnetion  des  biem.  Biens  H  Choses  ne  sont  pa$  iynonymêi^ 

Les  bien$  sont  ce  que  l'on  possède ,  les  choses  ce  qu  on  peut  posséder.  On  distingue  lea 
biens  corporf/5, qui  peuvent  être  aperçus  par  les  sens;  les  biens  tncorporefs ,  qni  ne  tombeel 
*^  pas  sous  nos  sens  :  tel  est  un  droit  de  succession,  de  propriété,  etc. 

I  Ou  distingue  aussi  les  biens  nieubles  et  immeubles.  Les  biens  sont  immeubles  ou  parleur 
sature,  ou  par  leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  Les  biens  meubles, 
selon  létymologie-,  sont  ceux  en  générai  que  l'on  pent  transporter.  Il  est  des  biens meo« 
blés  naturellemeiu  qui  deviennent  immeubles  par  leur  destination,  les  animaux,  par  exeoH 
pie,  que  le  propriétaire  a  placés  dans  une  ferme  pour  l'exploitation.  Voy.  Animaux,  li  est 
important,  pour  la  direction  des  consciences,  de  connaître  cette  différence  que  la  loi  mal 
antre  Ie%  bjens  meubles  et  les  biens  immeubles.  L'occasion  de  faire  usage  de  cette  connais 
iaace  se  rencontre  à  chaque  ioslani,  soit  dans  les  testaraei^ts,  soii  daiis  les  mutatioas« 
ventes,  aliénations  de  domaines  ;  le  code  est  là-dessus  très-détuillé  et  très-clair.  Voy.  Cod. 
eiv.,  517  et  suivants. 

On  distingue  encore  les  biens  patrimoniaux ,  qui  appartiennent  aux  parivcnllers  ,  et  lea 
biens  communaux,  qui  appartiennent  à  la  coipmnn^;  enQn  les  biens  ecclésiastiques  et  las 
biaus  nationaux. 

t 

a»irs  BCCLiSlASTIQOBS. 

On  demande  si  les  acquéreurs  des  biens  de  rE|1lse  pendant  la  révolution,  ceux  qui  les 
possèdent  aujourd'hui  par  droit  d'acquisition  ou  de  succession  ,  sont  tenus  à  resMiulion  T 
^on,  certainement.  Ils  n'ont  pas  à  resiituer,  mais  ils  ont  à  se  repentir,  et  se  repentir  d*un 
crime  heureux  n'est  pas  la  cho>e  du  monde  la  plus  facile  ni  ta  plus  commune.  Voie!  de 
quelle  manière  s'expriment  nos  théologiens  modernes  les  plus  distingués  :  1*  Mgr  Bou- 
vier :  %  11  est  certain  que  ceux  qui  ont  acheté  des  biens  d'Eglise  dans  le  temps  de  Ui  révo- 
lution ont  gra?emenl  péché  contre  la  justice.  Ce  n'est  pas  un  seul  péché  qu'ils  oui  commis, 
ouais  autant  de  péchés  que  de  fois  ils  ont  renouvelé  la  volonté  de  retenir  ces  biens,  avani 
le  concordat^  lis  ne  peuvent  donc  être  absous ,  s*ils  ne  se  repentent  sincèrement  de  ces 
péchés^ 

'  «  Mais  depuis  le  concordat  de  1801,  les  possesseurs  de  ces  biens  d'Ejrlise  en  sont  devenus 
propriétaires,  tellement  qu'ils  ne  sont  plus  tenus  à  les  restituer.  Touiefois  le  lèg'U  <iu  p«ipe 
exhortait  les  injustes  acquéreurs  de  ces  biens  de  pourvoir  à  leur  conscience,  et  de  n'être 
pas  trop  confiants  en  cette  faciliié  avec  laquelle  l'Kglise  les  dispensait  ;  car  celte  dispense 
n'4tait  pas  le  péché  dont  ils  s'étaient  rendu<i  coupables,  et  qu'une  sincère  pénitence  pouvait 
seule  effacer.  Nous  en  disons  autant  des  acquéreurs  de  notre  temps. 

«  Plusieurs  pensent  que  les  fondations,  les  cens  ou  antres  charades  pieuses  ne  peuvent 

être  non  plus  exi{rées,  parce  que  la  remise,  la  condonatlon  est  générale,  nb<(oloe,  s;ins  no- 

cune  restriction.  Mais  comme  cette  condonalion  n'£i  été  faite  que  par  nécessîié,  il  ne  faut 

^  pas  la  pousser  trop  loin;  il  faut  plutôt  la  restreindre  :  car  reilinrlion  de  toutes  les  eliar- 

]  ges  pieuses  n'est  pas  clairement  exprimée;  on   fera  donc  bien  à*exhor(er  ceux  qui  possè- 

,  dent  des  biens  grevés  de  ces  obligations  pieuses  à  (es  acquitter.  C'est  ce  que  porte  le  rescril 

qui  m'a  été  adressé  par  la  sacrée  pénilencerie  le  20  mars  1818. 

«  Duquel  il  suit,  1"  que  la  propriété  de  ces  biens  a  été  vraiment  accordée  même  pour  le 
for  intérieur;  2*  qu'il  est  permis  maintenant  de  vendre  et  d'acheter  ces  biens  d'Eglise  . 
8*  qoe  ceux  qui  depuis  le  concordat"  ont  acquis  ces  propriétés  à  titre  de  succession,  de  do* 
(\ation,  dir redite  ou  de  vente,  n'ont  nullement  péché;  4*  que  ceux  qui  possèdent  aojour- 


d*bQi  ces  biens  chargés  d'qblig alioois  pleoset  daivent  être  i eulemeiijl  exhortée  à  les  acqaiU 
ter,  aîbsi  que  les  premiers  acquérçars. 

c  Remarquez  i"*  que  la  concession  du  sourerain  pontîTe  n*a  pas  relevé  de  rexcomjnuni«> 
cutîon  leê  premiers  acquéreurs  qui  Tavaicnt  encourue.  Comme  ils  sool  devenus  riehea  par 
la  rôle  de  rioiquilé,  il  est  au  moins  Irès-convenabte  qu'ils  fasseoL  i'aumôno  plus  ou  moins 
aboudamroent,  selon  qu*ils  ont  plus  ou  moins  acquis  de  ces  biens  ecclésiastiques* 

n  2*  Que  Tari.  13  du  concordai  transfère  la  propriété  seulement  des  biens  qui  élaienC 
"alors  aliénés.  Donc  les  biens  qui  alors  n'étaient  pas  aliénés  n'ont  pas  été  concédés  par  le 
concordat;  d'où  il  suit  que  cens  qui  se  sont  emparés  de  biens  sans  aliénation  légale  de 
biens  meublos  ou  immeubles  de  TE^^Iise,  sont  tenus  indubitablement  à  les  n*sti(uer.  Les 
biens  qni  alors  étaient  au  pouvoir  du  gouvernemcnl  doivent  être  regardés  comme  ayant  été 
déjà  aliénés,  et  les  pariîculiers  ont  pu  licitement  les  acheter  du  gouvernement.  » 

II*  Mçr  Gousset  :  a  Nous  répondons  qu'ils  (les  acquéreurs  susdits)  ne  sont  obligés é  rien! 
racqaisilion  dçsdils  biens  ,  quoique  injuste  et  sacrilège  dans  le  principe,  a  été  ratifiée  et 
légitimée  par  le  concordat  de  1801.  Nous  trouvons  la  même  disposition  d^ns  la  bulJo  pu- 
bliée par  le  pape  Pie  VU,  le  27  juillet  1817.  Or  cet  acte  authentique  du  sainl-siége  est  pour 
le  for  intérieur  comme  pour  le  for  e&lérieur;  ceux  qui  possèdent  les  biens  dunt  il  s'agit 
peuvent  donc  en  disposer  à  volonté  comme  de  leurs  biens  patrimoniaux  ou  d'autres  biens 
iéfitimement  acquis.  H  en  est  de  même  dos  biens  ecclésiastiques  dont  le  gouvernemenl 
était  détenteur  à  Tépoque  du  concordat  de  18Q1,  et  qui  ont  été  vendus  drpuis,  comme  l'a  dé- 
claré plusieurs  fois  la  sacrée  pénitencerJe,  ainsi  que  le  pape  Pie  VU,  dans  un  bref  adressé 
A  réveque  de  Poitiers,  le  20  octobre  1821. 

«  Ni  les  possesseurs  actuels,  ni  même  les  premiers  acqu^éreurs.des  biens  ccclésîastiqaes 
fie  sont  leniis  de  remplir  les  intenlions  des  fondateurs  pour  ce  qiti  regarde  les  messes  ou 
services  religieux;  le  saint-siége  les  y  exhorte,  mais  il  ne  les  y  oblige  pas.  » 

M.  Carrière  :  «  S'il  s'af^it  de  rentes  hypothéquées  sur  ces  biens  en  faveur  des  particu- 
llers,  il  faut  raisonner  différemment  :  ceux  qui  s'emparèrent  des  biens  de  l'Eglise  commi- 
rent une  nouvelle  injustice  quand  ils  voulurent  les  vendre  francs  de  toutes  charges;  car  eo 
leur  accordant  même  le  droit  qu'iiss'attriboaient  sur  ces  biens,  ils  n'auraient  pas  pu  poui^ 
tant  déroger  aux  droits  que  les  liei*'s  y  avaien*.  Bt  quant  à  la  Volonté  eli  l'intontian  du 
saint  pontife  de  libérer  les  acquéreurs  de  ces  charges,  continue  l'auteur  cité  pas  H.  Car^ 
rière,  outre  qu'aucune  manifestation  n'en  existe  dans  aucun  acte  du  saint-siége,  outre 
qu'en  général  les  papes  ne  disposent  pas  des  fortunes  des  particuliers,  nous  apprenons  de 
la  personne  dont  il  a  été  parlé  plus  hjut,  et  qui  le  lient  encore  de  la  bouche  même  de 
'  Pie  VII,  personnellement  partie  contractante  dans  le  concordat  de  1801,  qu'il  n'a  jamais  ea 
ni  la  volonté ,  ni  le  pouvoir  de  sanctionner  la  spoliation  des  droits  financiers  de  ceux  en^ 
vers  qui  les  biens  de  l  Eglise  étaient  légalement  obligés.  » 

Quant  aux  renies  ou  cens  annuels  qui  étaient  dAs  aux  églises,  le  même  théologien  rai-> 
'  sonne  ainsi  :  «  Ceux  qui  obI  volontairement  omis  de  les  payer  ne  doivent  pas  pour  cela  se 
croire  exempts  de  les  payer;  leur  obligation  n'a  pu  être  enlevée  par  les  lois  faites  dans  le 
temps  de  la  révcrfulion»  ni  en  vertu  du  concordat,  qui  n'en  fait  aucune  mention.  11  faut  donc 
raisonner  de  ces  rentes  comme  des  biens  non  occupés  par  le  gouvernement.  Les  débiteurs 
de  ces  rentes  sont  donc  tenus  de  les  payer,  et  peuvent  être  contraints  au  for  de  la  con- 
science à  fournir  de  nouveaux  titres  qui  assurent  les  droits  de  TE^Iise.  Bien  plus ,  ils  sont 
tenus  à  payer  les  arrérages.  Cependant  quelques-uns  de  ces  débiteurs,  tandis  qu'il  était 
impossible  de  payer  ces  rentes  à  l'Eglise,  les  ont  employés  à  de  pieux  usages  de  bonne 
loi  et  de  leur  propre  autorité,  ou  ils  les  ont  dépensés  sans  en  devenir  plus  riches.  Ceux-là 
doivent  être  exempts  de  restituer;  et  lors  même  qu'ils  auraient  été  de  mauvaise  foi,  il  se- 
rait souvent  utile  de  leur  faire  quelque  remise:  sinon, en  voulant  tropexl^^cr,  on  n'obtieu^ 
lirait  rien.  Les  auteurs  qui  soutiennent  ce  sentiment  pensent  que  cette  remise  pourrait  étta 
faite  par  Tévéque  du  diocèse  ou  par  la  fabrique  de  réglise> 

€  Quelques  débiteurs  de  ces  rentes  en  payèrent  le  capital  au  gouvernement,  et  par  hk 
obtinrent  une  décharge  légale.  Sont-ils  quittes  et  en  sûreté  de  conscience?  M.  Logeroi  f;nt 
là  dessus  cette  distinction  :  celui  oui  de  lui-même  a  offert  ce  remboursement  est  tenu  à 
restitution,  car  par  sa  faute  il  a  spolié  ou  fiit  spolier  l'Eglise;  mais  celui  qui  a  été  forcé  à 
faire  ce  remboursement  n*est  tenu  à  rien,  s'il  a  remboursé  intégralement  le  capital, 
Mgr  Bouvier  admet  celte  distinction  quant  à  ceux  qui  ont  payé  depuis  le  temps  du  con- 
cordat jusqu'au  décret  du  20  juillet  1803,  par  lequel  toutes  les  rentes  non  encore  aliénées 
,  furent  rendues  aux  ïabriques.  Mais  quant  à  ceux  qui  ont  payé  avant  le  concordai,  Il  dit  pu- 
rement et  simpjement,  et  M.  Lyoïinet  dit  après  lui,  qu'en  vertu  du  conrordat  ils  paraissent 
exempts  de  restituer  ;  car  ils  pe  doivent  pa^  être  de  pire  condition  que  les  autres  acquéreurs 
de  biens  d'EglisC' 

c  Mais  il  nous  parait  fort  douteux  que  la  condooation  oxprim<^e  dans  le  concordat  puisse 
.  s'étendre  aux  délnleurs  des  rentes;  npns  ne  voudrions  donc  déclarer  absolument  exempts  4a 
Teslitotion  ceux  qui  ont  temboursé  le  capital  de  leurs  rentes  avant  le  concordat.  » 

4  Enfin,  voici  le  sentiment  de  restimable  auteur  de  VSxamen  raisonné  :  «  Quant  à  cet|\ 
Qi;i  «ni  acheté  des  bicns^ccclésiastiquos  avant  le  concordat  de  1801,  nul  doute  ([u'i  9  u'aicnt 
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commis  m  érime  eoiifre  la  jastice»  contre  la  rdfgiont  et  de  plot  un  grave  sandale,  â  moina 
que  la  bonne  foi  de  certains  ne  les  ait  excusés.  Ce  crime  est  puni  d'excommunication  par^ 
le  seul  fait.  Ces  acquéreurs  ne  peurent  donc  être  absous»  s'tta  ne  se  repentent  de  lenrf 
crime.  Cependant,  en  Tertu  du  concordat  de  1801,  ils  demeurent  propriétaires  de  tous  les 
biene  eeclésiai»liques  qu'ils  ont  acquis  du  gou?ernemenl,  pourvu  que  celui-ci  s'en  soit  em» 
paré  avao4  le  concordat,  et  que  les  acheteurs  se  soient  conformés  a  la  loi  civile  qui  existait 
on  ce  tenips-là.  On  ne  peut  en  dire  autant  de  ceux  qui»  avant  la  révolution,  payaient  éeg 
rentes  on  un  cens  annuel  aux  fabrioaes  ou  à  des  communautés  religieuses,  et  dont  le  gou- 
vernement ne  s'était  point  emparé  a  l'époque  du  concordat.  Ceux  qui  depuis  ont  négligé 
de  les  pajer  sont  tenus  à  la  restitution*  Le  concordat  ne  les  délivre  point  de  robligatlon  de 
paver  ces  rentes;  et  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  iofoquer  la  prescription  en  leur  faveur^ 
s'ils  n'ont  ni  titre  ni  bonne  foi.  )? 

BIEN»  DBS  ÉUIGRÉS 

Le  même  auteur  dit  au  sujet  des  biens  des  émigrés  :  «  Les  acquéreurs  de  ces  biens  ont 
commis  on  péché  mortel  contre  la  justice,  si  la  bonne  foi  ne  les  a  excusés  ;  car  la  vente 
de  ces  biens  n'était  qu'une  injuste  spoliation,  et  à  mon  avis  ils  ne  devaient  point  être  eu 
sûreté  de  conscience  jusqu'à  la  loi  de  l'iuilemnité,  qui  fut  donnée  en  1825;  mais  depuis  celte 
loi,  qui  a  sanctionné  une  indemnité  pour  les  anciens  propriétaires  de  ces  biens,  je  crois  que 
les  acquéreurs  ne  doivent  pas  être  inquiétés  sous  le  rapport  de  la  restitution,  pourvu  que 
l'acquisition  de  ces  biens  ait  été  faite  par  l'autorité  du  gouvernement  qui  existait  alors;  le 
bien  public  semble  demander  que  cette  grande  question  soit  enfin  terminée  par  là.  » 
«  Nous  pensons,  dit  Carrière,  que  c'est  à  ce  sentiment  qu*il  faut  adhérer.  En  effet,  presque 
tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  depuis  1825  ont  adopté  ce  sentiment,  qui  n*a  que 
quelques  adversaires.  »  «  Le  gouvernement,  dit  Mgr  Gousset,  s'étant  réellement  chargé 
de  cette  indemnité,  comme  d'une  delte.de  rÉtat, et  l'ayant  accordée  par  une  loi  du 
S5  avril  1825,  les  acquéreurs  et  possesseurs  des  biens  dont  il  8*agit  se  trouvent  déchargés 
de  tonte  obligation  à  cet  égard;  ils  ne  sont  pas  même  obligés  d'examiner  si  Tindemnité  est 
suffisante  ou  non  ;  autrement  la  loi  n'aurait  pas  obtenu  le  but  qu'on  se  proposait,  qui  était , 
suivant  les  expressions  du  roi,  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  révolution,  en  réparant 
autant  que  possible  les  injustices  du  passé,  et  en  calmant  les  inquiétudes  du  présent.  Ainsi, 
quiconque  possède  quelques  biens  dits  vulgairement  nationaux  peut  les  conserver  et  en 
disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  sans  rien  restituer  aux  anciens  propriétaires.  Si 
on  objecte  que  rindemnitè  accordée  par  la  loi  de  1825  n'est  point  adéquate  ou  propor- 
tfonnfe  aux  pertes  qu'ont  éprouvées  les  émigrés,  nous  en  conviendrons  facilement;  mais 
11  faudra  conrenir  aussi  que  les  émigrés  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  souffert  de  la  ré- 
Tolution.  » 

BIGAMIE. 

La  bigamie  est,  i  proprement  parler,  la  conjonction  successive  d'jnn  homme  avec  plu<« 
sieurs  épouses.  On  distingue  cependant  trois  sortes  de  bigamie  :  la  vraie  ou  réelle,  l'inter- 
prétative et  la  simililndinaire  :  la  vraie,  quand  un  homme  a  successivement  épousé  et  coonn 
plusieurs  femmes  lésilimes  ;  l'interprétative,  lorsque,  n'en  ayant  épousé  qu'une,  il  est 
censé,  par  fiction  de  droit,  en  avoir  épousé  plusieurs  ;  ce  qui  arrive  :  1*  quand  un  homme 
marié  épouse  une  seconde  femme  du  Yivant  de  la  première,  soit  de  bonne  (01^  parce  qu^ii 
la  crojait  morte,  soit  de  mauvaise  (01  et  par  une  passion  criminelle  ;  2*  quand  un  homme 
contracte  deu^  mariages  nuls  à  cause  de  quelque  empêchement  connu  ou  inconnu  ;  3*  lors- 
qu'un tiomme  épouse  une  veuve  ou  une  fille  qu'un  autre  avait  déjà  connue;  et  cela,  quand 
même  H  ignorerait  le  premier  mariage  de  l'une  et  le  malheur  de  l'autre;  k*  lorsqu'un  homme 

]ui  avait  épousé  une  vierge,  la  connaît  depuis  qu'elle  a  eu  commerce  avec  un  autre*  soit 
e  gré,  soit  malgré  elle.  La  bigamie  simititudinaire  est  lorsqu'un  homme,  après  avoir  con- 
tracté un  mariage  spirituel  avec  l'Eglise  par  le  vœu  solennel  de  chasteté  qu'il  a  fait  eu 
religion,  ou  en  prenant  les  ordres  sacrés,  contracte  un  mariage  charnel  avec  une  personne, 
ou  vierge,  ou  corrompue,  ou  veuve.  Ces  trois  sortes  de  bigamie  rendeot  un  homme  irrégu- 
lier; et  le  bigame  réel  le  serait,  quand  tl  apurait  contracté  deux  mariages  avant  son  bap- 
témey  ou  Tun  devant,  et  l'autre  après.  Si  un  homme  avait  simplement  fiancé  deux  person- 
nes, il  ne  serait  pas  bigame,  ou,  comme  nous  Tentendons  ici,  irrégulier  ex  btyamia,  quand 
même  il  aurait  péché  avec  elles.  Il  n'y  a  point  de  bigamie  sans  consommation  de  mariage, 
per  îêbilpn  s$miniê  emissiouim.  Si  donc  Titia  quitte  son  mari  ante  con$ummalionemf  pour 
entrer  en  religiou,  il  ne  sera  pas  bigame  pour  en  épouser  pleinement  une  seconde  :  et  il  ne 
le  serait  pas  non  plus  s'il  en  épousait  en  premières  noces  une  que  son  mari  aurait  laissée 
vierge.  Celui  qui  contracie  un  second  mariage  nul  par  défaut  de  cooseoiçment,  ne  laisïse 
pas  d'être  irrégulier,  quoi  qu'en  pense  Avila.  Mais  un  homme  marié,  ou  in  sacriSf  qui  a 
plusieurs  concubines,  ne  l'est  pas,  non  plus  que  celui  qui  épouse  une  fille  qu'il  avait  lui- 
même  débauchée.  Ce  serait  autre  chose  si,  même  parla  crainte  des  censures,  il  voyait  sa 
propre  femme  après  qu'elle  serait  tombée  en  adultère.  Quoiqu'un  religieux  qui  ose  se 
marier  devienne  irrégulier,  un  laïque  qui  épouserait  une  religieuse  ne  le  deviendrait  pat, 
parce  que  le  droit  n'en  parle  point.  (En  France  la  bigamie  est  punie  des  travaux  forcés  à 
temps,  ù  moins  ^ue  le  bigame  ne  puisse  prouver  nue  bonne  foi  qni  le  rende  excusaUe.) 
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BILLST. 

I     Les  évéqaes  tout  dans  l'usage  d*exiger  un  billet^  signé  du  confessear,  de  ceux  qui  se  pré» 

'sentent  pour  recevoir  le  sacrement  de  conGrmation.  Lea  curés  exigent  égaleaient  un  billet 

de  confession  de  ceux  qui  se  présentent  pour  recevoir  le  sacrement  de  mariage  ;  il  eo  est 

même  qui  en  exigent  de  ceux  qui  se  présentent  à  la  table  sainte  durant  le  temps  pascal.  Les 

nns  et  les  autres  ne  sont-ils  pas  trop  exigeants?  De  quoi  s'agit-il  dans  ces  billets? 

R.  Bans  les  deux  premiers  cas,  Texigence  de  ces  b  Ucts  ne  peut  être  qu'une  règle  de 
diftcipHne  et  une  mesure  de  précaution  pour  éloigner  les  indignes  de  la  profanation  des 
sacrements. 

pour  la  cooflniiatiOD,  ce  billet  est  demandé  dans  la  crainte  que  quelques  personnes  ne 
s'introdubent  dans  les  rangs  sans  s'éiro  préparées  à  recevoir  ce  sacrement.  Ce  billet  doit 
être  refusé  à  ceux  qui,  eu  égard  à  leur  dge,  ne  sont  pas  sufBsamment  Instruits  des  éléments 
de  la  foi  chrétienne.  Mais  peut-il  élre  refusé  à  ceux  qui,  ayant  été  admis  précédemment  à 
la  première  communion,  sont  notoirement  trés-instruits  de  leur  relieion,  mais  qui  n'ont 

Sas  jugé  à  propos  de  se  confesser?  Généralement  les  curés  sont  dans  1  usage  de  le  refuser 
ceux  qui,  quoique  jugés  suffisamment  instruits,  ne  seraient  pas  venus  se  confesser  pour 
se  disposera  la  confirmation.  Cette  pratique  de  tant  de  saints  prêtres  est  tellement  sanc* 


giens  distingués,  on  ne  devrait  pas  refuser  ce  billet  à  ceux  qui,  ayant  fait  leur  première 
communion,  seraient  jugés  suffisamment  insCruitis,  lors  même  qu*ils  ne  se  seraient  pas 
présentés  à  confesse  aux  approches  de  la  confirmation;  «  car,  dit  ce  savant  tliéologieii,  on 
ne  doit  pas  regarder  comme  une  opinion  nouvelle  et  de  conirebande  lé  sentiment  qui  dis- 

Knse  les  confirmands  de  l'obligation  de  se  confesser  avant  de  recevoir  l'onction  sainte.  '» 
',  quand  on  dispense  les  confirmands  de  se  confesser,  peut-on  exiger  d'eux  un  billet  do 
confession?  Aussi  ce  théologien,  conséquent  à  son  principe,  ne  dit-il  pas  qu'un  curé  doivt) 
refuser  un  billet  pour  la  confirmation  à  ceux  qui  ne  se  sont  pas  eonféssés  pour  s*jr  prépa- 
rer, c  II  le  refusera,  di(-il|  à  ceux  qui  ne  sont  pas  suffisamment  instruits  ;  mais  il  ne  le  rt^ 
ffosera  pas  à  ceux  c^ui  savent  l'oraison  dominicale,  la  salutation  angélique  et  le  symbole  des 
ap6tres,  qui  c«tnnaissent  les  principales  obligations  du  chrétien,  et  ont  quelque  notion  du 
sacrement  de  confirmation,  quoiqu'ils  ne  puissent  pas  répoudre  catégoriquement  aux 
questions  da  catéchisme.  »  Dans  ces  avis,  tous  le  Tojrez,  il  ne  dit  point  qu'il  faille  refuser 
ce  billet  à  ceux  qui  ne  se  sont  pas  confessés. 

2*  c  La  prudence  veut,  continue  le  même  théologien,  qu'on  tienne  la  même  conduite  à 
regard  des  fiancés  qu'on  ne  croit  pas  pouvoir  absoudre  avant  leur  mariage  ;  car  la  confeS"* 
sioo  n'est  pas  plus  nécessaire  pour  ce  sacrement  une  pour  celui  de  la  confirmation.  »  Le 
billet  de  coniession  pourrait-il  l'être  davantage?  Nous  prions  le  lecteur  de  remarquer 
que  nous  ne  faisons  qne  rapporter  ce  sentioient,  en  déduire  les  conséqueuces,  sans 
l'adopter. 

d*  Qoant  an  billet  de  confession  que  certains  curés  demandent  avant  de  donner  la  sainte 
coBununion,  dans  ancun  temps  il  ne  doit  être  exigéi  pas  même  au  temps  pascal.  «  On 
n'exige  plus  des  fidèles  qo'ils  présentent  un  billet  de  confession  pour  pouvoir  être  admis  .à 
la  communion  pascale,  »  ajoute  le  théologien  que  nous  Tenons  de  citer;  et  Mgr  Bou- 
vier en  dît  autant  :  «Maintenant  on  no  demande  plus  on  billet  de  confession  avant  que 
de  donner  la  communion  dans  le  temps  pascal  ;  on  ne  la  refuse  pas  non  plus  aux  étran^ 
gers  qui  se  présentent  à  la  table  sainte ,  parce  qu'on  présume  qu'ils  en  ont  obtenu  la 
permission  de  leur  pasteur,  ou  qu*ils  ont  déjà  communié  ou  communieront  dans  leur  pa-^ 
roisse.  » 

Un  curé  qui,  hors  du  temps  pascal,  exigerait,  ayant  de  les  admettre  à  la  communion,  un 
billet  de  confession  de  ceux  de  ses  paroissiens  qui  ne  s'adresseraient  pas  à  lui,  serait  bien 
réprébensible  ;  il  le  serait  encore  s'il  se  permettait  de  refuser  la  communion  aux  étr<in-^ 
I  gers  qui  viennent  à  la  table  mainte  dans  sa  paroisse. 

Pour  la  confirmation,  celui  qui  délivre  le  billet  met  sa  signature  et  le  nom  de  bap  ême  da 
confirmand.  Le  billet  de  confession  doit  être  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  :  Tai  entend^ 
la  confession  cf  un  tel.  Si  l'on  disait  :  J'ai  absous  un  tel ,  fai  administré  le  sacrement  de  péni^ 
ience  a  un  le/,  ce  serait  une  révélation  du  secret  de  la  confession. 

Dès  qu'une  personne  s'est  présentée  à  confesse,  qu'elle  ait  été  absoute  on  non,  on  ne 
peut  lui  refuser  un  billet  de  confession  quand  elle  le  demande. 

On  donne  en  gén^nl  le  nom  de  billet  à  la  reconnaissance  d'une  dette  ,  avec  promesse  de 
lii  payer.  Il  existe  de  simples  billets;  ou  les  appelle  simples  parce  qu'ils  uesoitt  ni  billets  de 
change  ,  ni  biliefs  à  ordre,  ni  billets  an  porteur. 

Ces  billets  n'appartiennent  pas  an  commerce,  ils  sont  toujours  présumés  avoir  pour  objet 
nne  transaction  civile  s'ils  sont  sonserits  perdes  individus  non  conimerç.ints.  Le  simple 
liillet  n'est  pas  susceptible  d'être  protesté  et  ne  peut  se  transmettre  par  ta  vole  de  l'endosse- 
cicnt;  on  peut  cependant  en  faire  la  cession  par  acte  notarié. 


(9il  DirTlONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSGENCfi, 

1 1  bilîet  A  ordre  du  commerce  a  tes  Tormei .  Iracées  par  la  loi.  Le  porfenr  d*Qn  bfllet  A 
ordre  en  vertu  d^cin  cadosscment  irrégaller  ne  pcot,  quoiqu'il  ail  JDstlué  avoir  fourni  la  va- 
leur à  son  endosseur,  dire  considéré,  à  l'égard  do  souseripteuri  comme  légitime  pfoprié- 
'taire  de  rifleU  Les  billets  en  blanc  sont  défendus. 

Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé,  par  lequel  une  seçle  partie  s'engage  envpra  J'aD« 
tre  à  lui  pa^er  une  somme  d*argent  ou  une  chose  appréciable,  doit  éire  écrit  en  entier  delà 
main  de  celui  qui  le  souscrit;  ou  du  moins  il  faut  qu^ouire  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa 
main  un  bon  ou  approuva  perlant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose. 
Il  ne  sufBrait  pas  de  mettre  simplement  :  approuvé  récriture  ci-des$uM  ;  il  faut  ajouter  Doiir 
la  somme  de....  ou  bon  pour  la  somme  de,...  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  1  acte 
est  ditTérente  de  celle  exprimée  au  bon ,  l'ohligation  est  présumée  n'être  que  de  la  somme 
moindre,  lors  même  que  l'acte  airisi  que  le  bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qai 
s'est  obligé  ,  à  moins  qull  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur. 

BINAGE. 

Excepté  le  jour  de  Noël ,  Il  est  défendu  de  dire  deuK  messea  en  un  jour  sans  une  permis 
sion  spéciale  ou  présumée  dç  i*évéque  ;  quand,  en  suite  de  cetie  permissioo,  un  puéire  é&l 
deux  messes  en  un  seul  jour,  e*est  ce  qu'on  appelle  binage.  On  le  permet  facileniettC  aux 
prêtres  qui  sont  chargés  de  deux  paroisses  pour  les  Jours  ou  la  messe  est  d'obligation  ; 
tuais  on  le  permet  plus  difQcilement  quand  il  s'agit  de  dire  deux  messes  dans  U  mémo 
église  et  an  même  autel.  Le  prêtre  qui  a  la  permission  de  dire  deux  messes  doit  faire  at- 
tention de  ne  pas  essuyer  le  calice,  et  surtout  de  ne  prendre  aucune  ablution  à  la  première 
messe;  si  cela  lui  arrive  par  mégarde,  il  ne  doit  pas  dire  la  seconde,  sous  aucun  prétexte, 
dit  le  rituel  deBellej;  mais  La  Luzerne  et  Gousset  mettent  des  modlGcations  très-pratiques 
i  cette  décision.  Yoy*  Ablution. 

Le  rituel  de  Langres  dit  qu'on  jettera  l'ablution  dans  la  piscine  pi  est  bien  plus  convene- 
ble  que  le  prêtre  lui-même  la  consomme  ou  dans  la  seconde  messe  ou  un  autre  jour  ;  ee 
iltendant,  il  la  laissera  respectueusement  en  réserve  dans  un  vase  propre  et  destiné  à  cet 
.  usege:  c'est  dans  ce  vase  qu  il  puriflera  ses  doigts. 

BLASPHÈME. 

'  Xe  blasphème,  pris  dans  un  sens  général,  est  une  parole  injurieuse  à  Dieu,  qu'on  prononce 
quelquefois  de  bouche,  quelquefois  intérieurement.  Le  blasphème  est  ou  immédiat,  quand 
Il  attaque  Dieu  même;  ou  médiat,  quand  il  attaque  les  saints.  Il  y  en  a  encore  on  qu'en 
appelle  blasphemia  dehonestativa^  qui  consiste  à  déshonorer  les  sacrés  membres  du  corps  de 
Jésus-Christ,  comme  quand  on  liire  par  la  mort«  par  la  tête  on  par  quelque  autre  membre 
de  l'Homme-Dieu.  Tout  blasphème  commis  avec  délibération  est  péehé  mortel,  et  la  loi  de 

'  MoYse  le  punissait  de  mort  ;  en  France,  avant  la  révolution  de  93,  on  condamnait  les  blas- 
phémateurs à  l'amende  honorable,  i  avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud  ,  et  même  %^x 
galères. 

Avez-vons  dit  :  Dieu  n^est  pas  juste  ,  il  est  cruel;  il  n'est  pas  tonl-puissanl ,  Il  est  trop 
grand  pour  s'occuper  de  nous  ,  et  autres  paroles  du  même  genre?  Si  elles  sont  dites  sérieu- 

•  sèment,  péché  très-ffrave,  blasphème.  Si  c'est  par  légèreté,  par  manière  de  conversation, 
'  jocose  9  quelques  théologiens  n'y  voient  ni  on  blasphème,  ni  un  péché  mortel.  Si  on  le 

pensait  avec  réflexion  ,  sérieusement,  en  y  donnant  son  assentiment,  ces  pensées serateol 
blasphématoires  et  péchés  mortels  ;  mais  si  l'on  n'y  donne  pas  son  consentement ,  il  n'y  a 
'  pas  dépêché. 

Avez-vous  mê!éle  sacré  avec  le  profane?  Avez-vous  dit,  par  exemple,  de  quelqu'un,  que 
,  c'est  un  sacré  b.,  un  sacré  j.  f.,  un  sacré  m.?  Il  n*y  a  onlinaitement  ni  blaspttème  ni   péché 
'  mortel  dans  ces  sortes  d'expressions.  Ceux   qui  les  profèrent  n'ont  l'inteniion  ni  expliciie 
ni  implicite  de  déshonorer  Dieu,  ce  qui  est  de  l'essence  du  blasphème  ;ces  paroles  sont  sou- 
vent dites  en  colère  çtavec  indignation;  mais  cette  indignation  et  cette  colère  ne  s'adressent  p.is 
^  A  Dieu,  mais  seulement  et  bien  plutôttiuxhommesou  aux  animaux;  prononcées  mêmeavecceltc 
'  Indignation  et  cette  colère  contre  quelques  créatures,  elles  ne  sont, d'après  Cajetan,  Ronacina, 
[  Biliuart  et  Vernier,  parmi  les  modernes,  que  des  péchés  véniels  d'irréligio$ité.«Ce  n*est  point 
un  blasphème  ,  dit  Gousset ,  ni  un  péché  mortel  de  prononcer  ,  soit  de  sang-froid  ,  soit  dans 
,  un  mouvement  de  colère  ou  d'impatience,  le  mot  lacr^, qu'on  emploie  le  plus  souvent  avec 
certaines  expressions  grossières ,  plusou  moins  Injurieuscsau  prochain;  cen'est  point  contre 
Dieu  que  l'emportement  fait  tenir  de  semblables  propos  ,  mais  bien  contre  les  hommes  eu 
les  animaux,  oucontre  les  choses  mêmes  qui  ont  été  l'occasion  de  notre  impatience.  La  colère, 

•  quelque  grande  ,  quelque  grave  qu'elle  soit,  n'en  change  point  la  signiQcation.  » 

A  ves-voos  prononcé  le  nom  de  Dieu  d'une  manière  outrageante  ?  par  exemple,  dans  Tem- 
|)ortement  delà  colère,  avez-vous  dit  :  sacré  nom  deD«,  nomde  Dt?Nous  dirons  de  cette  manière 
d'exprimer  son  indignation  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  au  sujet  de  ces  mots  s.  m.,  sacré 

•  h.  :  ce  sont  ordinairement  des  péchés  véniels  d'irréligipsité.  Même  le  mot  desacr^  appliqué  A 
pieu  ,  est  vrai  et  ne  le  déshonore  point  :  en  soi  donc,  il  n*est  point  blasphématoire.  Toute* 
liii^  quelques  théologiens  y  voient  un  péché  mortel  A  raison  du  scandale  et  des  circonstances, 
et  même  uu  blasphème,  parce  que,  disenl*ils,  selon  Tusage  du  pays,  ces  esprcs:>ioqs  suul 
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considérées  coaune  Qtio  dimlnuUoQ  de  Tboipneur  et  de  la  gloire  de  pieu,  et  effrajenljei 
oreilles  pieuses* 


trofi  de  celui  qui  se  les  permet .  mais  contre  les  hommes,  les  animaux  ou  les  élres  inaiMOiAs 
A  t*égard  desquels  on  se  lirre  à  la  colère.  Ils  n'expriment  par  eux-mêmes  aucune  injure., 
aaeone  diminution  de  l'honneur  qu'on  doit  an  saint  nom  de  Dieu.  Si  on  y  fait  bien  attention, 
on  .remarquera  que  ce  sont  de«juremen^«,  îurenoenls  maiérieh  et  commtnaloires  :  dés  juré^ 
ments,  car  ces  mots  :  nom  d$  Dieu^  sacré  nom  de  Dieu^  répondent  à  ceux-ci  :  par  Dieu^  par 
le  nom  de  Dieu^  par  le  eacré,  ou  saint  nom  de  Dieu  ;  jurements  matériels  et  non  formtts^  car 
ici  on  D*a  pas  généralement  Tinteution  de  jurer ,  de  prendre  Dieu  à  témoin  ;  jureoieats  tow^ 
minaloires  :  ils^^ont  ordinairement  accompagnés  de  menaces,  plus  on  moins  explteHes* 
Aust^i.  ce  qui  confirme  notre. manière  de  voir,  c*esl, que  les  fidèles  qui  ont  la  roalhettreiieo. 
habitude  de  proférer  le  saint  nom  de  Dien  de  la  manière  dont  il  s*agit ,  s'accusent  ioujoani, 
conromaément  à  l'opiolon  vulgaire ,  é^avoWjuré  le  nom  de  Dieu  on  par  le  nom  de  Dieu» 
D'ailleurs ,  y  eàl-il  du  doute  s'il  y  a  blasphème  ou  non ,  un  confesseur  doit  dans  la  pra^ 
tique,  se  comporter  comme  s'il  n'y  avait  pas  blasphème.  » 

Mais  en  tout  cae  ^  de  quelque  manière  qu'on  envisage  la  chose ,  on  ne  peut  excuser^ 
péché  véniel  ceux  qui   prononcent  en   vain  le  nom  de  Dien.  Il  peut  même  y   avoir 

Séché   m^ortelf  A  raison  du  scandale.  Pour  en  juger ,  il  faut  avoir  égard  au  caractërè 
e  la  personne  qui  se  rend  coupable  de  cet  abus,  et  A  l'idée  qu'on  y  attache  généralement 
dans  le  pajfs. 

Quant  A  ces  manières  de  parler,  qui  sont  une  corruption  du  nom  de  Dieu  :  mor  dte,  vts^ 
iredie^  (été  die ,  sang  die,  jarné  die^  maugré  die  (malgré  Dieu),  elles  .ne  sont  ni  des  Maa* 

{thèmes ,  ni  des  fléchés  mortels  ;  ce  ne  sont  ordinairement  que  des  manières  de  parler  dana 
esqoelles  pour  1  ordinaire  il  n'y  a  ni  mauvaise  intention,  ni  péché  véniel,  Il  eo^i^ul  dire  aiir 
tant  de  ces  etpressions  ma  foi^  oui;  ma  foinon;  mon  dieu  cui ,  en  eonseience^  Les  chrétiens 
doivent  les  bannir  de  leurs  discours.  Le  célèbre  Newton  avait  une  si  haute  idée  du  souverain 
£ire,  qu'il  ne  prononçait  jamais  le  nom  de  Dieu  qu'eu  se  découvrant  ou  s'incUnaot  i  on  «a 
dit  autant  du  docteur  Clarke.  .  : 

4vezHrons  mêlé  le  saint  nom  de  Dieu  A  des  exécrations ,  A  des  termes  de  mépris ,  de  brl^ 
yand,  de  voleur....?  Blasphème  plus  pu  moins  grave  ,  selon  le  scandale  qu'occasionnent 
presque  toujours  ces  exécrables  emportements.  Les  Juifs,  en  entendant  un  blasphème,  dé- 
chiraient leurs  vêtements  de  douleur. 

Cas  II.  Bermoerate  est  si  accoutumé  A 
proférer  des  blasphèmes,  que  souvent  cela 
lui  arrive  sans  y  faire  aucune  attention. 
Pèche -t-il  mortellement  toutes  les  fois  qu*il 
blasphème  de  cette  sorte? 

R.  Le  blasphèiue  délibéré  est  toujours  un 
péché  mortel.  A  l'égard  de  celui  qui  est  in- 
délibéré, il  faut  voir  s'il  vient  d'une  passion 
subite»  qui  ne  permet  pas  de  faire  réuexioi|, 
ou  s'il  vient  d*habitnde.  Dans  le  premier  cas: 
Non  Imbet  proprie  ralionem  blasphemiœ , 
comme  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  13,  art.  2; 
dans  le  second,  ou  on  homme  travaille  sé« 
rieusemcnl  à  vaincre  la  mauvaise  habitude,  et 
alors  on  peut  l'excuser  de  péché  au  moins 
mortel,  parce  qu'une  mauf  aise  parole  peut 
échapper  A  celui  qui  y  est  accoutumé,  quoi- 
qu'il soit  véritablement  pénitent;  ou  il 
ne  fait  que  de  faibles  efforts  pour  se  çorri- 

g  or,  et  dans  ce  eas  on  ne  peut  etcuser  ses 
lasphèmes,  parce  que,  quoiqu'ils  puissent 
n'être  pas  volontaires  en  eux-mêmes,  ils  la 
sont  dans  leur  causf*,  qui  n'a  pas  été  bien 
révoquée.  C'est  sur  ces  principes  qu'il  fait 
j  uger  d'Uermocralo. 


Cas  I.  Proclus ,  entendant  en  confession 
Gilbert,  qui  s'accuse  d'avoir  dit  par  impa- 
tience que  pieu  le  traitait  injustement,  l'en 
a  repris  comme  d'un  grand  blasphème.  Gil« 
bert  a  prétendu  qu'if  n'était  coupable  que 
d'un  pécbé  d'impatience.  Le  curé  a-t-ll  rai- 
son ? 

A.  Ooi,  parce  que  le  blasphème  consiste  A 
parler  de  Dieu  d'une  manière  injurieuse,  soit 
en  niant  quelqu'une  de  ses  perfections ,  soit 
en  lut  imputant  quelque  défaut.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  :  I*  que  plusieurs  gens  mal 
instruits  profèrent  souvent  des  paroles  qu'ils 
ne  croient  pas  être  blasphématoires,  et  qui 
néanmoins  le  sont ,  A  les  prendre  dans  leur 
propre  sens  ,  ouand  ils  font  attention  A  ce 
qu'ils  disent;  telles  sont  celles-ci  :  1*  Cela  est 
aussi  vrai  qu'il  y  a  un  Dieu;  S*  cela  e^t 
aussi  vrai  que  Jésus-Christ  est  Dieu  ;  3*  cela 
est  aussi  vrai  que  l'Eglise  ;  k*  mon  Dieu,  que 
vous  ai-jc  fait,  pour  me  traiter  si  durement? 
B^  est-il  un  Dieu?  6*  tout  arrive  par  ha- 
sard, ete.  Il*-  Que  par  les  ordonnances  de  nos 
rois,  les  blasphémateurs  doivent  être  sévè- 
rement punis,  et  qu'il  est  é  propos  que  les 
blasphémateurs  ne  l'ignorent  pas. 


BOIS. 


Les  bois  sont  pu  de  haute  futaie  qu'on  laisse  croître  pendant. quarante  ou  cinmiante  ans; 
ou  bot«  taillis,  qu'on  coupe  ordinairement  de  neuf  ans  en  neuf  an^,  et  ouelquefois  tous  les 
y  n^t  ans.  Enfin  il  y  a  le  mort-bois  et  le  bois  mort  :  le  bois  mort  csl  le  bois  sec,  soit  qoMl 
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•oU  deboul  oi|  qn*ï\  &oi(  abaltu*  Le  mod-boiâ,  lignum  cadi^et  roborit^  q*1  le  uu^€f  8ierl-Mvlx« 
épine,  génet,  geoièt re  et  autres  de  ce  genre. 

i*  CeoK  qui  prennent  de  petits  boÎB  dans  les  forêts  ne  pèchent  pas  si  M  maîtres. sont  cen- 
sés consentir.  S*  SI  les  maîtres  n'j  consentent  pas,  ceux  qui  prennent  ces  bois  pèchent  et 
sont  tenus  à  restitution.  8*  Il  arri?e  que  certains  maîtres  ne  veulent  pas  qu'on  prenne  les 
bois  inutiles,  de  crainte  qu'on  ne  cause  do  dommage  à  leurs  forêt»;  dans  ce  cas,  le  pau?re  qai 
les  enlèverait  sans  causer  aucun  aut  e  dommage  ne  serait  pas  tenu  à  la  restitution» 

Ceux  qui  coupent  des  bois  rerts  de  quelque  prix  dans  les  foréis  d'autrui'sont  tenna  à 
restitution»  à  moins  qu'ils  n'j  aient  quelque  droit,  oe  qui  arrive  quand  il  s'agit  des  forêts 
communales. 

h*  Dans  les  forêts  du  aouvernement  :  «  Toute  extraction  on  enlèvement  non  autorisé  do 
terre  ou  de  gazon,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  ver(es  ou  morle«,  donnera  lien  i  dea 
amendes  de  deux  i  six  francs  pour  chaque  charge  d*homroe.  >  De  ces  paroles  si  générales,  il 
oonste  que  l'intention  du  législateur,  en  ce  qui  regarde  les  forêls  comme  par  rapport  aux 
autres  propriété,  est  que  les  droits  des  propriétaires  soient  respectés,  et  que  l'on  n'étende 
pas  trop  loin  les  permissions  que  Ton  accorde  même  aux  pauTres. 

^  «  Toutefois,  dit  Mgr  Gousset,  pour  qu'il  j  ait  péché  mortel,  le  dégflt  qui  se  Csît  dans  lee 
bois  d'une  commune  ou  de  l'Etat  doit  être  plus  considérable  que  s'il  se  commettait  dans  les 
«bois  d'une  famille  ou  d'un  eitoyen.  Mais  nous  ferons  observer  qoe  l'on  ne  doit  point  in- 
quiéter les  pauvres,  les  ouvriers  indigents,  qui  coupent  dans  les  forêts  communales  eu  na- 
tionales, ou  même  particulières,  le  bois  mort  et  le  mort-boia.  Au  surplus,  on  doit  aroir  sar 
•ce  point  égard  i  l'usage  des  lieux.  » 


C^s  I.  Ulysse^  paurre  paysan,  père  de  cinq 
enfants,  se  trouve  dans  la  nécessité  de  pas- 
ser rhiver  sans  se  chauffer  et  de  ne  pouvoir 
manger  rien  de  cuit,  s'il  ne  prend  du  bois 
dans  une  forêt  voisine.  Le  peut-Il 7 

R.  Ce  paysan  peut,  dans  une  si  grande  né* 
eessité,  prendre  des  morceaux  de  bois  mort 
ou  des  broussailles,  comme  épines,  ronces 
et  autres  mort-bois,  pourvu  qu'il  ne  cause 
pas  un  dé^âl  notable.  La  raison  est  que  IcB 
.propriétaires  sont  censés  eu  ce  cas  y  con- 
sentir, et  qu'ils  ne  pourraient  s'y  opposer 
sans  une  dureté  indigne  d'un  chrétien,  et 
même  sans  quelque  sorte  d'inhumanité 

Il  y  a  dans  cette  matière  bien  des  abus^ 
On  coupe  à  demi  une  branche  ponr  la  trou- 
ver morte  quelque  temps  après  ;  on  met  du 


bois  vert  au  milieu  d'un  gros  fagot;  on 
prend  du  bois  pour  revendre,  etc.  ;  et  c'est  à 
quoi  les  confesseurs  voisins  des  bois  dui- 
ifent  faire  beaucoup  d'attention. 

Cas  U.  Barthélémy  et  Luàe  s'étant  marié<  , 
ont  mis  en  communauté  dix  arpents  de  bois 
taillis  ;  Luce  étant  décédée  sans  enfants,  un 
an  avant  la  coupe  de  ce  bois,  Barthélc*mj 
prétend  qu'il  doit  profiter  d'une  partie  de 
cette  coupe,  à  proportion  du  temps  qu'a  duré 
son  majriage.  A*t-il  raison? 

R. Barthélémy  peut  actionner  les  hériiicrn 
de  Luoe  pour  avoir  sa  part  de  la  coupe  j|a 
prorata  du  temps  que  la  communauté  a 
doré  ;  s'il  venait  a  mourir  dans  l'entre^emps^ 
ses  héritiers  pourraient  prétendre  aux  drolu 
qu'il  arait. 


BONNE  FOL 

Elle  est  rigoureusement  nécessaire  pour  rendre  juste  et  légitime  la  brescription  :  c'est- 

*a-dire  qu'il  faut  que  pendant  tout  le  temps  déterminé  par  la  loi  pour  établir  la  prescrip- 
tion, TOUS  ayez  cru  que  l'objet  que  tous  possédiez  vont  appartenait;  cette  bonne  foi  a  dft 
exister  dès  le  commencement  de  la  prescription,  tellement  que  si  tous  aviez  possédé  quel- 
que chose  de  mauvaise  foi,  jamais  en  conscience  tous  ne  pourriei  prescrire,  quelque  long 

'espace  de  temps  que  tous  en  res  iez  possesseur,  et  quand  même  vous  viendriez  à  oublier 
complètement  que  ce  que  vous  possédez  ne  tous  appartient  pas;  d'oiii  il  suit  que  dès  qoe 

'  TOUS  TOUS  rappelleriez  que  ce  que  tous  retenez  n'est  pas  à  vous,  tous  dcTriez  aussitêil  le 
restituer.  Le  droit  canonique  déroge  en  ceci  aux  lois  civiles,  soit  parce  qu'il  exige  la  bonne 

'  foi  dans  toutes  les  prescnpiions,et la  durée  de  la  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  nécessaire 
pour  prescrire.  Les  jurisconsultes,  du  reste,  s'accordent  sur  ce  point  aTee  lès  théologlen^s, 

.  c  Quant  à  la  maoTaise  foi,  dit  Bigot  de  Préameneu,  qui  peut  surrenir  pendant  la  prescrip* 
tion,  c'est  un  fait  personnel  à  celui  qui  prescrit;  la  conscience  le  condamne  ;  aucun  mo- 

^  tir  ne  peut,  dans  le  for  intérieur,  couTrir  son  usurpation.  »  «  Au  for  intérieur,  dit  DelTih- 
court,  on  ùe  peut  invoquer  ou  opposer  la  prescription  i  qu'autant  qu'on  a  été  de  bonne  foi 
pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  prescription.  » 

U  rst  à  remarquer  que  l'erreur  de  droit  est  regardée  comme  incompatible  aTec  la  benne 
foi  ;  que  celui  qui  entre  en  possession  d'une  chose,  dans  le  doute  si  elle  lui  appartient,  ne 
peut  en  conscience  proGter  de  la  prescription;  ce  doute,  tant  qu'il  subsisle,  est  încompatF- 
ble  avec  la  bonne  foi,  quand  il  est  tel  qu  on  ne  peut  te  déposer  au  moyen  d'un  litre  et  de  la 
possession.  La  bonoe  foi  seule  ne  suffit  pas  pour  acquérir  légitimement  le  bien  d'autrui  ;  il 
faut  avec  cette  bonne  foi  la  durée  du  temps  exigé  par  la  loi  pour  la  prescription.  Fey.  Pos- 
sesshUB. 

Cas.  il/6er/  est  Tenu  à  confesse,  il  n'a  confesseur,  le  croyant  li- dessus  dans  la 
rieudil  J'un  certaio  péché  qu'il  commet;  soa     bonne  foi,  no  Ta  pas  interrogé,  pensant  que 


^n 


non 


non 


f2» 


cela  lui  serait  plus  nuisible  qa^uUlë.  Ce  coo- 
fesseor  a-t-il  agi  prudemment? 

R.  11  y  a  ici  une  distinction  à  faire  :  si  Tac- 
tion  que  se  permet  Albert  tourne  au  détri- 
ment du  publiCf  son  confesseur  doit  Ten 
averlir*  dat  son  avertissement  être  pris  en 
mauTaise  part.  Egalement,  si  cette  bonne 
foi  ou  cette  ignorance  invincible  avait  pour 
objet  des  vérités  dont  la  connaissance  est  né^ 
cessaire  aa  salut,  le  confesseur  doit  le  tirer 
de  sa  bonne  foi. 

Mais  hors  ces  cas  et  quelques-uns  peut- 
être  do  même  genre,  un  confesseur  doit  lais- 
ser dan«  la  bonne  foi  son  pénitent  quand  il 
prévoit  que  ses  avis  lui  seront  plus  nuisibles 
qu'utiles  ;  c*est  le  snnlimenl  de  saint  Li- 
guort  et  d'une  foule  d'autres  théologiens,  et 
luême  dé  là  Uéthode  de  direction.  «  Si  vous 
trouvez,  dit  cette  Méthode  généralement 
très- recommanda ble ,  un  pénitent  qui  ne 
croît  pas  pécher,  en  faisant  ou  en  omettant 
des  choses  oui  sont  cependant  défendues  ou 
ordonnées  dans  certains  cas,  vous  ravcrti- 
rez,  vous  le  tirerez  de  son  erreur;  dans  quel- 
ques autres  vous  le  laisserez  dans  la  bunne 
foi,  surtout  dans  des  matières  qui  ne  sont 
que  contre  le  droit  positif.  Si  on  juge  les  pé- 
nitents dans  la  bonne  foi,  on  les  y  laisse, 
sans  les  avertir,  lorsqu'on  craint  raisonna- 
blement on  plus  grand  inconvénient  qui  naî- 
trait de  Tavertissemenl  qu'oo  leur  donue^ 
rait. 

c  Le  confesseur,  par  etemple,  remarque 
un  eihpêrhement  après  la  célébration  do  ma- 
riage faite  dans  une  entière  bonne  foi  ;  s'il 
prévoit  qu'en  avertissant  ce  pénitent  de  l'in- 
validité do  son  mariage,  il  va  l'esposer  à 


des  divisions,  &  des  scandales,  il  fera  mieux- 
de  le  laisser  dans  la  bonne  foi.  p 

De  denx  maux,  il  faut  choisir  le  moindre  ; 
or,  n'est-ce  pas  un  moindre  mal  de  coni-» 
mettre  un  péché  matériel,  que  de  commence, 
un  péché  formel?  Dans  le  doute  si  l'avertis- 
sement sera  utile  ou  nuisible  au  péuiteot,  il 
vaut  mieux,  selon  saint  Liguori,  ne  pas  l'a- 
vertir. Me  pourrait-on  pas  faire  lapplica--» 
tion  de  ces  principes  quand  il  s'agit  de  ces 
fautes  contraires  a  la  sainteté  du  mariage, 
qui  rendent  si  difficile  radmiuistration  du 
sacrement  de  pénitence?  Je  le  souhaite,  et 
je  suis  porté  à  le  croire.  On  nous  objectera 
que  dans  ces  fanles^contraires  aodroit  natu« 
rel,on  ne  peut  passupposer  une  entière  bonne 
foi.  L'expérience  que  nous  ont  donnée  vi ngt« 
cinq  ans  de  mission  nous  porte  à  penser  dif<« 
féremment  ;  mais  dans  le  doute,  et  quand  on 
prévoit  tant  d'inconvénients  pour  le  péni* 
lent,  pour  le  confesseur,  ]e  dirais  même  pour 
la  religion,  ne  serait-ce  pas  le  cas  de  s*ahs«! 
tenir  de  donner  de  funestes  éclaircissements  ? 

«  Quand  le  confesseur,  dit  la  Méthode  déjà 
cité,  est  consulté  sur  de  semblables  cas,  il 
doit  loi  répondre  et  l'instruire,  soit  parce 
que  le  pénitent  qui  interroge  est  dans  le 
doute  et  n'est  plus  dans  la  bonne  foi,  soit 
parce  que  le  silence  du  confesseur  serait  re* 
gardé  comme  une  approbation  de  ce  qui  n'es! 
pas  permis.  Le  confesseur  ne  répondra  pré- 
cisément qu'à  la  demande  du  pénitent,  lors^ 
qu'il  craindra  qu'une  plus  ample  instrudioir 
ne  devienne  on  piège  à  sa  conscience,  et  11 
l'instruira  plus  parfaitement  lorsqu'il  le 
croira  plus  utile  à  son  saiat.  b    - 


BORNE  ET  BORNAGE, 

• 

On  appelle  bornage  l'action  de  plaater  des  bornes  entre  deux  héritages.  Tout  propriétaire 
peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  pr*priétés  contiguës  ;  le  bornage  se  fait  à  fraia 
communs.  L'anticipation  graduelle  faite  sur  le  champ  voisin  en  labourant  n'opère  qu'une 
poasession  clandestine,  incapable  de  servir  de  base  à  la  prescription.  Mais  quand  il  s'agit 
d'BO  espace  considérable,  la  prescription  et  la  délimitation  sont  faites  d'après  la  prescrip-> 
lion  trentenaire  ,  sans  s'arrêter  aux  titres  et  aux  limites  qu'ils  désignent.  Le  bornage  es| 
vm  contrat  synallagmatiqoe  :  il  suffit  pour  sa  validité  qu*il  soit  signé  par  tontes  Ica  partiea 
intéressées  :  on  ne  doit  dono  recourir  aux  tribunaux  que  quand  les  parties  ne  sont  pa# 
4'accord. 

L*enlèvemeat  ou  le  déplacement  des  bornes  était  déjà  condamné  sous  Tancienne  loi ,  la 
religion  le  réprouve  et  oblige  à  restitution,  et  la  loi  civ|le  déclare  passible  d'amende  et 
d'emprisonnement  celui  qui  aura  supprimé  on  déplacé  des  bornes,  pieds  corniers  ou  autres 
arbres  plantés  on  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  différents  propriétaires  ou  diffé^ 
rents  héritages 

BOUCHERS  ET  BOULANGERS. 

La  proiession  de  boucher,  considérée  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  po- 
Miqne  et  dn  commerce,  entre  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale  ;  elle  a  le  droit 
de  taxer  la  viande  et  de  poursuivre  les  bouchers  contrevenants  aux  règles  de  la  taxe. 

L'exercice  de  la  profession  de  bonlanger  est  aussi  dans  les  attributions  des  autorités  \Of 
ealee,  charsées  de  surveiller  ta  vente  du  pain,  son  poids»  la  qualité  des  faiines  et  les  polde. 
La  lot  confèf^  aux  maires  Je  droit  de  faire  la  taxe  du  pain  et  de  poursuivre  les  boulangera 
^i  vendent  le  nain  au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe^  ou  dont  le  poids  n'est  pas  conformai 
an  règlement.  Les  peines  contre  les  boulangers  en  contravention  doivent  être  appliquéca 
par  les  tffibnaattK  sans  admisaion  d'excosf*.  Le  boulanger  qui  a  exposé  et  mis  en  vente  des 
paina  ntayanl  pat  le  poids  prescrit  par  l'autorité  municipale^  ne  peut  être  excusé  par.dee 
motiis  pris  du  plus  ou  moins  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  cuisson  de  ces  paina» 

Les  boncbers  qui,  échappant  à  la  vigilance  de  la  police,  vendent  de  la  viande  nuisiblr^  ^ 
protenant -4'antmattx  mabains,  qui  pèsent  mal  ;  les  boolangera  qui.anraleol  le  malbeut  lie 
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mêler  drt  drogaes  à  lear  farioe,  de  même  qoe  ceux  qui  rendent  plus  hâot  qae  U  taie»  sont 
hîeii  roapabics  deranl  Diea,  et  tenus  à  restituer  ei  même  à  réparer  le  mal  qu'ils  auraient 
occasionné  peut-être  &  dos  familles,  à  une  population  entière. 

.  L'arrêté  municipal  qui  défend  aux  boulangers  de  pousser  des  cris  on  des  bnriementa  ro 
pétrissant  le  pain  est  obligatoire  :  la  contravention  à  ces  dispositions  peut  être  pui^ie  d'une 
amende  et,  cntnme  bruit  nocturne,  d*un  emprisonnement.  La  charité  le  défend  également. 

Les  fournitures  faites  par  les  bouchers  el  boulangers  au  débiteur  et  à  sa  famille  peudan* 
les  derniers  six  mois  sont  privilégiés  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles»  mais  seulement 
apr£s  les  frais  de  f  istiee,  les  fk-als  funéraires»  les  frais  de  la  dernière  maladie  et  Le  Mlairo 
des  gens  de  service. 

BOURSES  DE  SÊMLNAIRE  OU  DE  COLLÈGE. 

Les  bourses  de  collège  ou  de  séminaire  sont  des  fondations  qui  ont  été  faites  par  des 

tarticullers  pour  servir  à  Tédocation  de  quelques  écoliers.  Le  gouremement  paye  quelques 
ourses  dans  les  collèges  et  quelques-unes  dans  les  grands  séminaires. 

On  demande  à  quoi  sont  tenus  les  jeunes  gens  qui  ont  reçu  dans  les  séminaires  une  édu- 
eation  gratuite  au  moyen  des  bourses  qui  y  sont  fondées,  soit  par  le  gouvernement ,  soit 
par  les  pariieulters,  lesquels  jeunes  gens  ont  ensuite  et  librement  renoncé  à  Tétàt  ecclésias* 
lique  ou  s*ea  sont  rendus  indignes? 

R.  S*ilt  avaient  réellement  rintention  d*entrer  dans  Tétat  eccIésfasMque ,  qu'ils  aient  fait 
ee  4ui  dépendait  d'eux  pour  y  entrer,  mais  qu'ils  en  aient  été  éloignés  par  la  volonté  de 
leurs  snpérienrs,  ou  parce  qu'ils  ne  s*y  croyaient  pas  appelés,  ils  ne  sont  pas  tenus  à  restù 
tution,  parée  qu'ils  ont  agi  selon  l'intention  présumée  des  bienfaiteurs. 

Maie  au  contraire  ils  seraient  tenus  à  reBti(utl:>n,  si ,  ne  se  sentant  nulle  inclination  pour 
r.état  ecclésiastique,  ils  ont  dit  qu'ils  s'y  croyaient  appelés,  aCu  d'obtenir  une  éducation 
gntuile*  ou  si  par  leur  faute  ils  se  sont  rendus  indignes  de  ce  saint  état.  Car,  pour  jouir  en 
conscience  d*un  don,  il  faut  remplir  les  conditions  voulues  par  les  donateurs ,  et  avec  une 
semblable  conduite  ces  intentions  ne  sont  assurément  pas  remplies. 

Peu  importe  que  les  jeunes  gens  aient  profité  d*uue  bourse  accordée  par  le  gouTernenient 
on  qu'ils  aient  reçu  une  éducation  gratuite  dans  uu  collège  ou  dans  un  séminaire,  iU  n'en 
tout  pas  moins  tenus  à  restitution. 

Ceux  qui  doutent  de  leur  vocation  ne  doivent  point  recevoir  gratuitement  l'éducation 
avant  on'ils  n'aient  lait  connaUre  leur  doute  à  ceux  qui  appliquent  le  don.  Si  leur  éducation 
est  déjà  commencée  lorsque  ce  doute  leur  survient,  ils  doivent  au  plus  tôt  déposer  ce  doute, 
on  le  faire  connaître,  s'il  persévère,  aux  supérieurs  des  séminaires  ou  collèges  j;  sinon  ils 
IKii^llent  contre  rintention  des  bienfaiteurs. 

Cas  L  Une  bourse  vaque  dans  un  collège,  uo'en  faveur  de  quelques  écoliers,  qui,  tamlM 

celui  qui  a  le  droit  par  sa  place  d'en  faire  de  biens  sudisanls,  sont  hors  d*état  de  pou- 

rapplication.  Ta  promise  à  un  pauvre  éco-  voir  étudier.  Ainsi  Candide  est  aussi  injuste 

lier,  moyennant  vingt  pistoles.  Ne  peut-on  qoe  le  serait  un  homme  bien  accommodé 

pas  excuser  ce  trafic  eur  ce  que  c'est  Tusage  dans  ses  affaires,  qui,  pour  épargner  son 

de  ce  collège?  bien,  chargerait  un  hôpital  de  la  nonrrittire 

R.  H  est  aussi  criant  d'exiger  de  l'argent  et  de  l'entretien  de  ses  enfants, 

on  des  présenta  pour  une  bourse  que  pour  Cas  lit.  Il  y  a  douse  bourses  fondées  dans 

recevoir  des  pauvres  dans  un  hôpital  qui  a  nn  collège  pour  de  paorres  écoliers  picards, 

été  fondé  pour  eux.  S'il  y  a  dans  quelques  Antoine,  qui  en  fait  rapplication,  en  a  donné 

eolléges  un  usage  contiaire,  c'est  nn  abus ,  une  à  un  Champenois*  Son  application  n'^i- 

et  nn  abus  ne  fait  pas  preuve.  elle  pas  iniusie? 

Cas  IL  Candide^  étudiant,  a  obtenu  par  R.  Comme  une  somme  léguée  aux  paurres 

CÉveur  une  bourse ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  de   telle   paroisse  ne  pourrait  se  donner  à 

pauvre.  Peut-il  en  conscience  la  garder?  d'autres,  de  même  une  bourse  fondée  pont 

R.  Candide  est  obligé  non  -  seulement  à  une  telle  province,  ne  peut  se  donner  aux 

s'en  démettre,  mais  encore  à  la  restiiution  ,  habitants  d'une  autre,  parce   que  Tnn  ou 

s'il  en  a  profité.  La  raison  est  qoe  les  bonr-  Tautre  est  formellement  contre  la  volonté  des. 

ses  ne  sont  accordées  ou  n'ont  été  fondées  fondateurs 

RREF. 

Un  bref  est  une  espèce  de  rescrit  expédié  en  cour  de  Rome  ;  il  est  ainsi  appelé  à  cause  do 
sa  brièveté.  Un  bref  est  nommé  excitatif  lorsqu'il  ne  donne  pointa  l'ordinaire  un  pouvoir 
étranger  el  qu'il  n'a  pas  déjà,  mais  qo*il  le  met  seulement  eu  état  d'user  dn  pouvoir  qnilui 
appartient  réellement  en  vertu  de  sa  dignité,  qnoiqn'H  n'en  puisse  faire  nsage  A  cause  de  la 
réserve  de  la  dispense  au  saint-siège.  Un  bref  est  aUribuêif  lorsqn'll  donne  nn  pouvoir 
ifu'on  n'a  point  d  ailleurs.  Tels  sont  les  brefs  de  la  péniiencerie  adressés  aux  eonfèssenrst 
qoi  tiennent  uniquement  du  saint-sié<e  le  pouvoir  qoe  ces  brefs  ieor  accordent. 

iM  brefsee  la  daierie  sont-ils  attributifs  ou  seulement  excitatifs  ?  Noos  emyoos  en  Fnmee 
qu'ils  ne  sont  qu'excitatifs  ;  alors  ce  n'est  pas  le  ^pape  qui  accorde  la  dispense,  il  ne  Cuit 
que  mettre  en  liberté  lepouvoir.de  l'ordinaire  lié  par  la  réserve.  Cet  obstacle  une  fols  Até, 
e*est  en  son  nom,  et  en  vertu  dq  pouvoir  attaché  i  sa  dignité,  que  l'cvéque  dispense  ;,  ainsi 
U  vit  on  la  mort  du  oape  sont  des  circoiistance(  étrangères  à  la  gréce  qu'il  accorder  ^t  etles 


ce  lentimënl,  da  moment  que  le  bref  a  été  expédié,  la  grice  eH  censée  accordée, soiu  U 
eondUton  que  l*ex(>ofté  qu*ui)  a  fait  soil  véritable. 

Les  brefs  de  la  péniiencerie  n*ont  point  de  rapport  au  lor  extérieur,  de  qoelqoe  manière 
qQ*nQ  ^n  constate  l'existence  :  après  qu'ils  ont  été  perdus  ou  déchirés,  il  Cbt  hors  de  doute 
qn*tls  pf  uveni  être  mis  à  exécution. 

Quand  on  aurait  déchiré  le  bref  de  dispense  pour  témoigner  plus  sensiblement  la  résolu^ 
lion  qu'on  ayait  prise  de  n'en  point  faire  usago^la  dispense  ne  serait  pas  pour  cela  annulée, 
et  pourvu  qu'on  pût  la  constater  d'une  manière  authentique ,  rofOcial  pourrait  également 
la  fulminer.  C'est  même  l'usage  dans  plusieurs  diocèses  que  l'oiïre  seule  d*en  lever  un 
atmipfttm,  jointe  à  l'attestation  du  banquier,  suffît ,  surtout  lorsque  les  parties  ne  peurent 
commodément  renvoyer  à  Rome.  La  réserve  de  dispense  étant  ôtée  par  le  bref  du  souve- 
rain pontife,  on  juge  ddns  ces  diocèses  que  l'évéqur*  rentre  dans  ses  droits,  et  qu'après 
avoir  fait  (aire  par  son  offlcii^l  les  informations  nécessaires  en  pareil  cas ,  il  peut  dispenser 
ëe  son  autorité  ordinaire  ou  déclarer  que  les  personnes  dont  il  s'agit  ont  été  légitimemeol 
diapensées. 

BREVET  D'INVENTION. 

Quiconque  voudra  a'assurer  une  propriété  industrielle  p^eut  obtenir»  en  sui? ant  les  formée 
dè:erminèe8  parla  loi,  un  diplé;3ae  appelé  brtvei  d*tneenlïefi  ;  muni  de  ce  brevet,  il  est  censé 
avoir  la  propriété  de  son  invention,  tellement  qu*il  peut  poursuivre  devant  les  tribunaux 
les  violateurs  de  son  droit  ;  et  lorsque  les  contrefacteurs  seront  convaincus,  lisseront  con* 
damnés,  en  sus  de  la  conGscalion ,  à  payer  à  l'inventeur  des  dommages-intérêts  propor- 
tionnés à  Pimportanre  de  la  contiefaçon,  et  en  outre  à  verser  dans  la  caisse  des  pauvrej 
du  district  une  amende.. • 

Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication  que  ce  puisse  être  un  noureau  genre  de  per- 
|eelion«  seca  reganlè  comnie  une  invention. 

Quiconque  apportent  le  premier  en  France  une  décourerte  étrangère  Jouira  des  mèmet 
ataotagea  que  s*il  en  était  l'inventeur 

Le  gt)uvt*rnemeni,  en  accordant  un  brevet  d'invention  sans  examen  préalable,  n'entend 
4{araniir  m  aucune  manière  ni  la  priorité,  ni  le  mérite,  ni  le  succès  d'une  invention. 

'  Celui  qui  a  obtonu  un  brevet  d'invention  doit  en  faire  usage  dans  l'espace  de  deux  ans  , 
sinon  il  perdrait  son  privilège,  à  moins  qu'il  ne  prouvât  qu'il  H  eu  de  justes  raisons  dé 
différer.  ÉnOui  s'il  demandait  un  semblable  brevet  dans  un  autre  royaume,  il  serait  déeb^ 
de  son  droit. 

BRÉVIAIRE. 

On  a  donné  le  nom  de  bréviaire  au  recueil  des  prières  de  l'office  que  Ton  récite  dans 
l'église  à  différentes  heures  du  jour  ou  de  la  nuit.  Le  mol  brétiuire^  pour  signifier  le  recueil 
des  offlccs  journaliers  de  l'Fglise,  ne  date  guère  que  du  xir  ou  xiii*  siècle;  mais  l'usage  de 
•réciter  des  prières  â  diverses  heures  du  jour  ou  de  l<i  nuit  est  très-ancien  dans  TEglise.  Nous 
voyons  par  la  tradition  que  les  ap6tres  avaient  ondonné  qu'on  récitât  à  certaines  heures  du 
jour  et  de  la  nuit  des  prières  tirées  de  la  sainte  Écriture,  dont  la  plus  grande  partie  était 
composée  des  psaumes  de  David.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  livre  des  Constitutiotu 
eiKMtoliques  attribué  à  saint  Clément,  dans  Tertullien,  saint  Cyprien,  saint  Epipbane» 
saint  Jérôme  et  saint  Augustin. 

Kes  Eglises  ayant  chacune  rédigé  les  otOces  qui  étaient  en  usage  chez  elles,  cela  a  fait  k 
différence  des  bréviaires.  Dans  plusieurs  il  s'est  glissé  une  quantité  d'histoires  fabuleuses 
•des  saints  qu'on  a  eu  soin  de  réformer  depuis  quelque  temps  dans  la  plupart  des  diocèses 
de  France,  et  à  quoi  on  travaille  encore.  Le  moins  exact  de  tous  était  bien  encore  dans  ces 
dernières  années  le  bréviaire  romain,  qui  n'est  point  Tancien  bréviaire  de  l'Eglise  de  Kom^, 
mais  un  bréviaire  que  hs  cordiliers  récitaient  dans  la  ch  ipelle  du  pape,  que  Sixte  IV 
adopta»  Pie  V,  Clément  VII  et  Urbain  V  l'ont  fait  réformer  et  ont  voulu  le  mettre  en  usaiçe 
dan«>  loiHes  les  Eglises;  mais  ce  dessein  n'a  pas  été  accompli,  plusieurs  Eglises  a^ant  retenu 
les  bréflaires  anciens  ou  en  ayant  fait  de  nouveaux.  L'usage  de  réciter  le  bréviaire  en  par- 
ticulier a  été  dans  le  commencement,  non-seulement  pour  les  prêtres,  mais  pour  les  diacres 
et  les  soos*diacre4,  de  dévotion;  les  laïques  même  l'ont  pratiqué  quand  ils  ne  pouvaient  pas 
•fsisler  à  rollice  dans  régllse  ;  mats  on  ne  trouve  pas  de  loi  ancienne  qui  y  obligeât  les  ecclé- 
slnsllques  sous  peine  de  péché.  On  croit  que  la  prrjfnlère  est  du  concile  de  Bâl<*,  tenu  en 
I43i,  suivi  de  celui  de  Latran,  en  1515,  sons  Jules  II  et  Léon  X,  et  «es  dccr  ts  ne  rcgardettt 
-expressément  que  les  bénéficiers;  mais  les  simples  ecclésiastiques  y  sont  obligés  par  la  cotr> 
fume,  de  eon$ueiudinef  comme  les  mplnes  par  le  droit,  tfe  jure.  C'est  ce  qu'explique  fort  bien 
«la  bulle  dé  Pié  V,  qu'on  trouve  en  tète  du  bréviaire  romain.  Ainsi  ceux  qui  sont  aujourd'hdl 
obHgés  à  le  récitation  du  bréviaire  sont  tous  les  clercs  qui  sont  dans  les  ordres  sacrée, 
eoit  qu'ils  aient  des  bénéfices  ou  non,  et  fous  les  bénéficiers,  qnand  même  ils  n'auraietit  ()0S 
la  tonsure.  'Les  religieux  prof^s  liont  obligés  de  réciter  le  hrévi  tire,  lors  même  qulis  ne  sont 
pas  dans  febri^  monastères.  Il  faut  dire  la  même  chose  des  tbanoinesscs  séculières  dans  les 
régioM  eu  elles  exiâleut  entore.  ,     .      .i 
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Oa  deuiaBde  de  quel  bréviaire  oo  doit  se  servir  pour  la  récitalioii  de  l'oflleet  t>e  droM 
commttiiv  c'est  du  bréviaire  romain.  Lorsque  dans  un  diocèse  il  j  a  un  bréviaire  partîco- 
lio**  les  prêtres  de  ce  diocèse  doivent  le  dire,  sans  examiner  si  la  différence  de  liturgie  est 
fondée  on  non;  mais  tout  prêtre  peut  en  son  parliculier  réciter  le  bréviaires  romain ,  lors 
même  que  le  diocèse  auquel  il  appartient  aurait  un  bréviaire  spécial.  Un  ecclésiastique  ab- 
aent  pour  qoel4|ue  temps  de  son  diooèse  peut  dire  le  bréviaire  du  diocèse  où  il  se  trouve. 
Enfin  on  peut,  œoyennatit  la  dispense  de  l'évéque  diocésain ,  dire  un  autre  bréviaire  qu 
celui  du  diocèse  où  on  habite.  VoyeM  Office»  Attbntioii. 

BOLLE, 

Le  nom  de  bulles,  par  lequel  on  <lé$igne  les  rescrits  apostoliques  émanés  de  la  chancelle* 
rie  romaine*  leur  vient  de  re  genre  de  sceau  qu'on  leur  appliqua  pour  les  revêtir  d*un  signe 
piatériel  d^authenticité.  Le  sceau  des  rescrits  ou  bulles  est  un  plomb  pendant,  représentant 
d'un  celé  la  léie  de  saint  Pierre  à  droite»  et  celle  de  saint  Paul  A  gauche;  de  Ijiuire  côté 
est  écrit  le  nom  du  pape  régnant  et  l'année  de  son  poniiGcat.  11  ressort  des  nionuaieuls  bis** 
toriques  que  le  sceau  buliaire,  à  peu  près  tel  qu'il  est  encore  aujourd'hui,  a  éié  adopté  par 
lés  papes  aux  premiers  siècles  de  TEglise,  quoique  l'époque  n'en  poisse  être  assignée  d'on* 
manière  précise. 

On  demande  quel  différence  il  y  a  entre  une  bulle  et  on  bref?  Le  bref  se  rapporte  A  dea 
objets  moins  importants^  à  des  cas  spéciaux  qui  n'exigent  ni  la  même  solennité aans  les  for* 
mes,  ni  de  grands  développements.  Quelquefois  on  bref  n'a  pour  molif  qu'on  témoignagm 
é'estime  et  de  considération  particulière  de  Sa  Sainteté. 


c 


CABARET,  CABARBTIER. 

Un  cabaretier  doit  rendre  fidèlement  ce  qu'on  lui  a  mis  entre  les  mains.  Le  cabaret  étnnt 
no  lieu  où  il  se  trouve  trèa^oavent  des  gens  déréglés.  Il  est  interdit  d  tous  les  ecclésiasti- 
ques, même  sons  peine  de  suspense  dans  la  plupart  des  diocèses,  le  cas  de  voyage  excepté* 
Voy^àn  mol  AoBtaoïsTBS,  ce  que  nous  avons  dit  avec  assez  d'étendue. 

Cas  L  il/6err,  arrivé  le  soir  dans  onebêteU     §  1,  ff.  ibid.;  3*  parce  que  tout  hôtelier  est 


lerie  tenue  par  Macé,  met  son  cheval  eiitre 
les  mains  du  valet  d'écurie,  et  sa  valise  entre 
les  Bvains  de  la  servante,  qui  a  les  clefs  des 
chambres.  H  apprend  le  lendemain  ou'un  in- 
connUy  snrrenu  la  nuit,  ayant  trouvé  quel'é- 
corfe  n'était  pas  fermée  à  clef,  a  volé  son  che* 
val,  et  il  reconnaît  aussi  qu'on  a  ouvert  sa 
valise,  d'où  l'on  a  enlevé  pour  dix  pisloles 
de  dentelles.  Il  veut  rendre  Macé  responsable 
de  ces  deux  vols.  Macé  s'en  défend,  1"  sur  ce 
qu'un  aubergiste  ne  doit  répondre  que  de  ce 
qui  lui  a  été  donné  en  garde,  comme  le  dit 
Pie  V  dans  sa  bulle  du  10  décembre  1563  ; 
8*  parce  que  le  vol  n'a  été  fait  par  aucun  de 
ses  domestiques t  mais  par  un  inconnu; 
^  parce  que  le  cheval  a  été  volé  dans  une 
écurie  oii étaient  ceux  des  autres  vovageurs, 
et  le  sien  propre,  et  qu'il  ne  pouvait  le  mettre 
dans  on  lieu  plus  sâr.  Il  répond  à  peu  près 
de  même  au  sujet  des  deutelles.  Quid  j^urU  ? 
H.  Albert  a  droit  d'exiger  que  Mace  Tin- 
demnise  dé  sa  pertn,  1«  parce  qu'il  y  a  entre 
l'hételier  et  le  voyageur  une  convention  ta- 
cite, que  le  premier  prenne  en  sa  garde  ce 
qui  appartient  au  second,  et  que  le  second 
paye  sa  dépense  au  premier.  De  là  ce  mot 
de  la  loi,  1,  ff.  lib.  fc,  tîL  9  :  Nautœ.  caupones, 
sXaîu/artt,  quod  etyusaue  $alvum  for$  recepé' 
rint ,  m  sos  judiâum  aabo  ;  S*  parce  que  l'hd* 
telier  n'est  pas  seulement  tenu  des  fautes 
qu'on  appelle  en  droit  lata  tt  levi$,  mais  en* 
core  de  ce'Ies  qu'on  appelle  levMSÎma,  et  qu'il 
n'est  exempt  que  des  cas  fortuits  :  Hoe  êdielo 
omnimado  qui  rteepit  ^  teneiur  :  etianui  sine 
ca/pii  fjui  res  perierit^  tel  damnum  daium 
eetf  niri  gtiid  damno  fatalî  eontingii ,  leg.  3, 


tenu  do  fait  de  ses  domestiques,  et  doit  eis 
répondre  en  son  propre  et  privé  nom  (pour 
ce  qui  se  passe  chez  lui,  car  s'ils  volaient  et 
tuaient  ailleurs,  il  n'en  serait  pas  plus  chargA 
que  tout  autre  maître),  Caupo  prœstai  facium 
«ortim,  qui  in  ta  enupona^  ejue  eauponœ  exer^ 
t^ndm  causa,  ibi  eunt^  leg.  unie.»  u.  Furii  ad^ 
venue  noutos,  etc.  Ainsi  Macé  a  tort  de  s'ex- 
cuser, 1*  sur  ce  que  ce  n'est  pas  à  lai  que  la 
voyageur  a  confié  son  cheval  et  sa  valisOt 
puisqu'on  les  confiant  «é  ses  domestiques  » 
c'est  à  lui-même  qu'on  est  censé  les  confier; 
2*  sur  ce  que  le  vol  n'a  pas  été  fait  par  ses 
domestiques,  parce  qu*il  devait  reiller  sur 
eux  poor  qu'ils  empêchassent  qu'il  ne  fât  (ail 
par  un  autre,  ce  que  ni  lui,  ni  eux  n'ont  Csil, 
en  ne  fermant  pas  à  clef  la  porte  4i'une  iea* 
rie,  on  en  n'y  faisant  pas  coucher  leur  va«- 
letpCtc;  3*  sur  ce  que  ton  propre  cheval 
était  dans  la  même  écurie,  car  s'il  lui  est  per- 
mis d'exposer  son  bien  au  pillage,  Il  ne  loi 
est  pas  permis  d'y  exposer  celui  dea^tMii* 

Sers,  que  la  loi  ne  lui  confie  que  soua  con* 
ition  d'une  très^grande  vigilance 

Au  reste,  ce  qu'on  vient  de  dire  dea  hAte» 
tiers  s'entend  des  voiiuriers  par  terxe  et  par 
eau,  et  autres  semblables,  qui  sont  tenus  de 
leurs  propres  taules ,  et  de  caUes  que  font 
leurs  domestiques,  commiSp  etc^  soit  |Htr  mar 
lice,  soit  par  ignorance.  > 

Cas  il  Jfaritis,  cabaretier  oo  traiteDr« 
ayant  donné  i  souper  en  carême  i  tons  ceoc 
qui  venaient  manger  efaex  lui ,  quoiqu'il  tût 
certain  que  plosieors  d'entre  ^eux  étaient 
obligés  au  jeéoe,  son  confesseur  n'a  pas  cru 
pouvoir  l'absoudre,  à  moins  qu'il  ne  promM 
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d'en  refuser  k  Ioqs  ceux  qu'il  connatirail  à 
TaveDir  élre  en  âge  et  ea  éial  de  jeàoer. 
Celle  condaite  est-elle  juste? 

B.  Klle  l'est,  parce  que  Marius  coopère  au 
péché  de  ceux  qu'il  sait  bien  élre  en  élal 
de  jeûner.  Or«  selon  saint  Paul*  Ro«.  I, 
Digni  $unê  morie^  et  non  $olum  qui  ea  fadunt^ 
$ea  etiam  qui  consentiunt  faeieniibus.  *  Les 
prétextes  dont  Marius  peut  se  servir  ne  sont 
pas  solides.  Nous  avons  vu,  dans  les  voyages, 
des  gens  de  sa  profe>sion  tenir  ferme  sur  ce 
point,  et  n'en  mériter  que  davantage  l'estime 
des  gens  de  bien. 

Cas  III.  François^  cabaretier,  vend  son  vin 
aux  habitants  six  sous  la  pinte,  et  la  viande 
à  raison  de  rinq  sous  la  livre  ,  qui  est  leur 
prix  juste.  Mais  il  vend  aux  passants  le  vin 
di\  sous  la  pinte,  et  le  reste  a  proportion, 
parce  que  c'est  Tusage  d*en  agir  ainsi,  et  qae 
sans  cela  il  ne  pourrait  subsister,  à  cause  des 
gros  impôts  qu'il  est  obligé  de  payer,  outre 
celui  de  la  taille.  Ces  raisons  l'excusent-elies 
devant  Dieu? 

R.  Non  :  parce  qu*nn  usage  que  la  seule 
cupidité  a  introduit,  ne  peut  excuser  oeur 
qui  s'y  conforment,  et  qu'un  ancien  concile 
a  défendu  de  Tendre  plus  cher  aux  passants 
qu'on  ne  vendrait  daps  un  marché  public  : 
If  on  cariui  vendant  transeuntibue,  quam  in 
mercaro,  cap.  1,  deEmpt.^  etc.  Du  reste,  Fran* 
çots  ne  peut  violer  la  justice  pour  subsister, 
et  ainsi  il  vaut  mieux  qu'il  vende  son  vin 
sept  sons  auT  gens  du  lieu  et  aux  étrangers. 
Cependant  comme  il  y  a  trois  sortes  de  prix , 
le  bas,  le  moyen  et  le  plus  haut,  si  le  prix 
du  vin  et  de  la  viande  n'était  pas  flié  par 
raaiorité  publique  dans  le  lieu  où  demeure 
ce  cabaretier,  il  pourrait  les  rendre  un  peu 
ploscherauxctrangers  qu'aux  autres,  pourvu 
néanmoins  qu'il  n'excédfti  jamais  le  juste 
prix  qu'on  appelle  le  plus  haut  ou  le  plus  ri- 
SToureus.  Mais  cette  distinction  ne  peut  justi- 
fier François,  puisqu'il  est  évident  qu'il  passe 
au-delà  du  prix  juste  le  plus  haut,  en  exi- 
geant des  étrangers  ou  passants,  pour  ce  qu'il 
leur  ?end,  presque  la  moitié  plus  que  des 
babitaiits  du  lieu 

Cas  YI.  CayuM^  traiteur  à  Orléans,  où  le 
prix  commun  d'un  lièvre  réti  eslde  vingt  sous, 
peut-Il  en  conscience  le  vendre  trente  sous, 
sous  prétexte  que  le  roi  est  arrivé  dans  la 
ville  ayec  sa  suite 

R.  11  le  peut;  car,  comme  le  défaut  d^a- 
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chcteursiait  diminuer  le  pris  dea^marchaudi* 
ses,  ainsi  qu'il  arrive  soovent  à  la  fin  d'une 
foire,  de  même  le  ^rand  nombre  d'acheteora 
en  augmente  le  prix. 

Cas  VII.  Léandre ,  cabaretier  catboKaue , 
établi  à  Genève,  ayant  refusé  de  donner  de  la 
chair  à  manger  les  vendredis  à  quelques 
habitants  de  cette  ville-là,  pendant  que  tous 
les  autres,  sans  en  eicepter  quelques  catho<* 
liques,  n'eu  faisaient  aucune  difficulté,  le 
magistrat  calviniste  Ta  menacé  de  le  chasser 
de  la  ville  s'il  continuait.  Cet  homme  ne 
peut-il  pas,  dms  ce  cas,  où  il  y  va  de  sa 
ruine  totale,  imiter  les  autres  cabaretiers  de 
la  ville,  sans  intéresser  sa  xsonscience? 

R.  Il  ne  le  peut;  parce  que,  quelque  part 
que  se  trouve  un  catholique  ,  il  est  toujours 
obligé  d'obéir  aux  lois  do  TËglise,  et  qu'il  nn 

f^eut  jamais  coopérer  au  crime  de  ceux  qu* 
es  transgressent.  Ainsi  Léandre  est  obligé^ 
en  conscience,  de  tout  souCTrir  et  de  tout 
perdre  plutôt  que  de  le  faire.  Aussi  savons- 
nous  que  quelques  docteurs,  qui  avaient  été 
dans  un  sentiment  contraire  au  nôtre  ,  l'ont 
rétracté  par  l'avis  d'autres  théologiens  plus 
expérimentés  qu'ils  n'étaient  alors.  [Cette  dé- 
cision est  évidemment  trop  sévère  et  peu 
juste.  Yoyex  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
AuBEBc^isTE,  cas  I.  Collel  lui-même  a  déjà 
modifié  cette  décision  outrée»  comme  il 
suit]  : 

Si  le  magistrat  hérétique  ordonnait  à 
un  hôtelier  de  donner  du  gras  les  jours  dé- 
fendus,  in  odium  aut  contempium  religionin 
catholicœf  il  est  bien  sûr  qu^l  ne  le  pourrait 
pas  quand  il  y  irait  de  sa  vie.  Mais  quoi  qu'eu 
dise  les  théologiens  expérimentés  de  M.  P., 
il  y  a  des  gens  aussi  habiles  qu'eux  qui  ne 
croient  pas,  1*  qu'un  aubergisie  soit  obligé 
de  se  laisser  tuer,  ou  de  voir  meUre  le  feu  a 
sa  maison,  plutôt  que  de  donner  du  vin  à 
des  gens  qui  en  ont  déjA  trop  ,  ou  de  servir 
de  la  viande  un  jour  maigre  a  des  gens  qui 
n'en  ont  pas  besoin;  2*  qu'un  paysan  ne 

tuisse  dans  le  même  cas  voilurer  les  meu» 
les  de  son  voisin  ,  que  des  soldats  enlèvent 
dans  une  guerre  injuste;  3*  qu'on  soit  obligé 
de  refuser  une  épée  à  un  furieux  ((ni  veut 
vous  tuer,  si  vous  ne  voulez  pas  la  lui  donner 
pour  se  battre  en  duel,  etc.  Ce  qui  est  bieà 
sûr,  c'est  que  tout  cela  souffre  bien  de  la 
difBcullé.  Voyez  Hôtblier,  Ecclésiastique^ 
cas  V,  Hermand  ;  Suspense 
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appe'le  de  ce  nom  le  vase  sacré  où  le  prêtre  consacre  le  vin  an  saint  sacrifice  de  la 
.  Les  calices  furent  d'abord  de  bois,  ensuite  de  verre,  puis  d'étain;  ce  qui  a  duré  irès- 


qoi  se  serviraieni  oe  caiice  a  eiain,  avec  la  permission 
être  consacré  par  l'évêque,  avec  du  saint  chrême,  et  il  le  peut  faire  le  jour  d'uno  simple 
férié,  comme  en   tout  autre  temps.  Un  calice  ne   perd  sa  consécration  que  lorsqu'il 

rincipale,   c'est-à-dire   quand  il  est  tellement  rompu  qu'il  ne  peut 


perd  sa  forme   prii 
plus  servir. 

Cas  1.  Firmin  vient  d'être  pourvu  d'une 
•sure  dont  l'église  est  si  pauvre  qu'il  n'f  a 
létt'uu  seul  calice  d'étain.  Peut-il  s'en  servir  ? 


R.  Ce  curé  peut  sans  péché  se  servir  de  ce 
calice,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  défense  aa. 
contraire  dans  le  diocèse.  Unu$qui$quê  «••. 
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eerdoêf  dit  Innocent  IV  en  sa  xii'  bnlle ,  in 
aureo,  rel  argenieo  solum.  aut  taltem  stanneo 
taHee  $aeri/icel. 

Cas  il.  Emilius ,  aytint  fait  dorer  la  coupe 
de  son  calice»  on  lui  a  dll  qu'il  avait  perdu 
sa  consécration  par  ce  changement,  et  qu'il 
ne  pouvait  servir  à  célébrer»  a  moins  qu'il  ne 
Je  Cil  consacrer  de  nouveau.  Cela  est-il  bien 
joste? 

R.  Ce  calice  a  perdu  sa  consécration , 
parce  que  sa  coupe  est  devenue  nouvelle  et 
profane*  C'est  le  sentiment  de  saint  Antonin 
etdeSjlvius. 

-^  Ce  ne  sera  jamais  le  mien»  et  ce  n'était 
pas  celui  du  célèbre  M.  GitierL  Yoytx  le 
frailé  des  saints  Mystères,  chap.  ix,  n.  6. 

Cas  III.  Un  calice  non  consacré  est-il  con- 
sacré par  l'usage  qu'un  prêtre  en  a  fait? 

R.  Il  est  consacré  dès  qu'un  prêtre ,  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  s'en  est  servi 
pour  dire  la  messe;  parce  que,  selon  saint 
Augustin,  Serm.  %  in  Psal.  113  :  Va$a  ip»o 
tninisterio  eonsecrata^  saiula  dtcun^ur^Sainte- 
Beuvc,  tome  II»  cas  VU  et  VIII. 

—  Ce  sentiment  est  faux  et  mal  appuyé 
sur  un  texte  très-équivoqoe  de  saint  Augos 

CALOMNIE. 

La  calomnie  est  une  fausse  et  malicieuse  imputation  d'un  crime  a  quelqu'un  qui  en  est 
Innocent.  Ce  pécbé  exige,  outre  la  pénitence,  une  satisfaction  suffisante  envers  la  personne 
calomniée,  tant  par  rapport  à  l'honneur  qu'on  loi  a  Aie,  que  par  rapport  aux  dommages 
temporels  qu'on  lui  a  causés.  C'est  ce  qui  est  vrai,  selon  saint  Thomas,  quand  même  le  ca- 
lomniateur n'aurait  commis  ce  péché  que  par  erreur.  La  raison  qu'il  en  donne  est  iqoe  homo 
non  débet  ad  cccusationem  procéderez  nUi  de  re  omaino  $ibi  ceriaf  in  qtM  ignoranlia  faeti 
iocum  non  habit,  2-2,  quœst.  68,  art.  3,  ad  1. 


tin.  Toyex  le  Traita  des  saints  Hystèrea, 
ibid.  n.  3. 

Cas  IV.  Diomêde  a  célébré  avec  un  calice 
dont  le  pied,  qui  était  joint  à  la  coupe  par 
une  vis,  en  avait  été  séparé.  On  lui  en  a  fait 
du  scrupule. Ce  scrupule  est-il  bieii  fondé? 

R.  Non;  parce  que  ce  calice  n'a  rien 
perdu  de  sa  forme  essentielle;  et  c'est  là  au- 
jourd'hui le  sentiment  de  tous  les  tbiolo^ 
giens. 

—  Ce  serait  antre  chose,  1*  si  ce  calica 
avait  été  rompu  ;  2"  s'il  y  avait  un  trou  vers 
le  fond  ,  quelque  petit  qu'il  pût  être,  qui  le 
rendit  impropre  ausacritice.  Si  un  calice  per^ 
dait  toute  sa  dorure  du  dedans,  la  perdtl-il 
timut  et  semel,  je  ne  crois  ni  avec  Sjlvios,  ni 
avec  les  Conférences  d'Angers,  qu'il  perdit 
sa  consécration.  Cependant  chacun  doit  en 
tout  ceci  suivre  la  discipline  de  son  £glise« 
fût-elle  fondée  sur  le  scrupule.  Hais  il  ne  Eaul 
jamais  différer  à  redorer  la  coupe  d'un  ca* 
lice  ;  et  j'avoue  que  j'ai  été  surpris  d'en  trou* 
ver  dans  une  certaine  province  un  grand 
nombre  qui  n'avaient  plus  aucune  apparence 
de  dorure.  Voyez  Sixonie,  cas  Etulraîe. 


Cas  I.  AgiluSf  faussement  accusé  d'un  ho- 
micide par  son  ennemi ,  ne  trouve  point  de 
mojfen  plus  sûr  de  lui  ôter  toute  croyance , 
qu*en  lui  imposant  une  autre  calomnie.  Cela 
ne  lui  est-il  pas  aussi  permis  que  de  repous- 
ser la  force  par  la  force? 

R.  Non  :  V  Parce  que  la  calomnie  ifui  ren- 
ferme un  mensonge  noir  est  mauvaise  de  sa 
nature.  2*  Parce  que  Jésus-Christ  ordonne  de 

[>rier  pour  ceux  qui  nous  calomnient ,  bien 
oin  qu'il  nous  permelte  de  rendre  le  mal 
pour  le  mal.  3"  Parce  que  quelques  indignes 
casuistes  ayant  soutenu  le  contraire,  leur 
opinion  fut  censurée  â  Louvain ,  à  Paris,  et 
enfin  à  Rome  par  Innocent  XI,  le  2  mars  1679. 
Probabile  est  y  disaient-ils,  non  peccore  mor^a- 
Mler  eum^  fut  imponit  falsum  erimen^  ui 
9uam  juililiam  et  honorem  defendat  :  et  $i  non 
fit  probabile  f  rix  ulla  opinié  erit  probabilie 
in  theologia.  On  peut  juger  par  là  des  beaux 
fruits  de  la  probabilité. 

Cas  II.  Aubriy  pour  se  venger  de  son  curé, 
est  allé  chez  un  notaire  faire  dresser  une 
plainte  au  nom  de  Mjrie,  portant  que  ce 
r.uré  avait  révélé  sa  confession.  Marie  a  dé- 
liaré  qu'elle  ne  consentait  point  à  cette  pré- 
tendue plainte;  mais  le  notaire,  de  concert 
avec  Aubri ,  ne  laissa  pas  de  la  dresser  au 
nom  de  Marie,  et  la  fit  signer  par  deux  té- 
moins apostés.  Quelque  temps  après  ,  Aubri 
engagi'a  Marie  pour  une  somme  de  cent 
francs,  à  ne  point  désavouer  la  plainte  faite 
eu  sou  nom;  après  quoi  le  curé  fut  ponrsolvi 
eriminelleaient  en  différentes  juridictions  ; 


et  le  seigneur  de  la  paroisse ,  qui  ne  l'aimait 
pas,  favorisa  de  son  crédit  ces  faux  accusa- 
teurs. Knfin,  Marie  fut  condamnée  parl'ofB- 
cial  à  200  livres  d'aumônes,  et  ensuite  par  In 
juge  criminel  â  une  amende.  Mais  Marie,  se 
sentant  soutenue  par  Aubri  et  par  le  seigneur 
du  lieu,  interjeta  appel  des  deux  sentences. 
On  demande,  1*  Si  Marie  a  pu  en  conscience 
interjeter  appel  de  ces  deux  senterxe».  2  Si, 
n'ayant  point  de  bien,  Aubri,  le  notaire,  les 
témoins  aposiés  et  le  seigneur  sont  tenus ,  à 
son  défaut  envers  le  curé,  à  tous  les  frais 
(|u'il  a  faits ,  et  aux  dépens  qui  lui  sont  ad^ 
jugés  7 

R.  Nous  répondons,  1*  que  Marie  n'a  pu 
interieierappel  des  deux  sentences  qui  la  con- 
damnent, parce  que  le  droit  d'appel  n'a  été 
introduit  qu'en  faveur  des  innocents,  et  que 
Marie  est  très-coupable;  2*  que  puisqu'elle 
n'a  aucun  bien,  le  notaire,  les  deux  témoins, 
et  le  seigneur  sont  obligés  solidairement  à 
restituer  au  curé  ses  fran  et  les. dépens  :  vu 
qu'ils  ont  eu  une  si  grande  part  à  U  calom- 
nie qu'Aubri  lui  a  suscitée,  et  que  de  plus 
ils  sont  tenus  devant  Dieu  à  faire  une  due  sa- 
tisfaction,  tant  au  curé  qu'au  public,  qu'ils 
ont  scandalisé  par  une  conduite  si  coudamna- 
ble.  V.  Sainte-Bedve,  tome  II,  cas  CLXXll 

Cas  m.  Gondri,  juge  royal,  s'est  biMse- 
ment  avoué  coupable  d'un  crime  énorme, 
pour  empêcher  que  son  oncle,  qui  l'avait 
commis,  n'en  fût  soupçonné.  L'a-t-il  pu  sauf 
péché? 

R.  Gondri  ne  Ta  pu ,  parce  que  la  répota- 
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tion  o*ett  pM  qq  bien  dont  l*hainina  soit 
maître,  et  moins  encore  dont  il  paisse  aboser 
en  se  diffamant.  Qui  fiden$  conseientim  «ikf, 
netjligit  famanif  crudelis  est^  dit  saint  Aajças-' 
tin.  Si  an  homme  estcoup  ibleen  négligeant 
sa  répatation  »  il  doit  l'être  encore  plus 
qaand  il  se  noircit  ioi-inême;  et  il  n'y  a  an- 
con  motif  qui  puisse  Texciiser.  La  femme, 
dont  parle  saint  Jérôme,  EpUt.  49  ad  Jnno^ 
eènt.^  aima  mieux  souffrir  une  mort  cruelle  à 
Verceil  que  de  s'avoner  coupable  d'un  adul-. 
ière  qu'elle  n'avait  pas  commis. 

Cas  IV.  VurpU  qui  a  indignement  calom- 
nié on  homme  de  bien,  ajant  été  surpris 


d*on  mal  violent  dans  un  voyage ,  le  curé , 
qu'il  a  Tait  appeler,  veut  l'obliger  à  déclarer 
devant  un  notaire  et  des  témoins  que  ce 
qu'il  a  dit  est  une  infâme  calomnie.  La  mo- 
rale de  ce  curé  n*est»elle  point  outrée? 

R.  Non  ;  puisque  ce  malheureux  n'a  point 
d*autre  moyen  de  réparer  l'injure  qu'il  a  faite 
à  son  prochain.  Ce  fut  la  conduite  qu'on 
tint  à  l'égard  du  calomniateur  de  saint  Fran- 
çois de  Sales.  Un  homme  serait  même  obligé 
de  s'exposer  à  la  mort«  s'il  ne  pouvait  autre- 
ment sauver  la  vie  d'un  innocent  que  son 
injuste  accusation  va  faire  condamner  au 
dernier  supplice. 


CAPABLE.  CAPACITÉ. 

Toute  personne  prut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  Les  inca- 
f/âbles  de  contracter  par  la  loi,  sont  :, les  mineurs,  les  interdils,  les  femmes  mariées  dans  les 
cas  exprimés  par  la  loi^  el  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit  certains  contrats. 

1*  Les  mineurs,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  pas  encore  vingt  et  un  ans  accomplis,  sont  in- 
capables de  cerlains  actes  :  le  mineur  Agé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucunement 
disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé  par  le  Code.  Parvenu  à  l'âge  de  seize  ars ,  il  ne  pourra  dis- 
poser que  par  testament,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la 
loi  permet  au  majeur  de  disposer.  A  l'âge  de  seize  ans,  il  ne  pourra  par  testament  disposer 
an  profit  de  son  tuteur.  Même  devenu  majeur,  il  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation 
c*ntre  vifs  ,  soit  par  testament,  an  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  défi- 
nitif de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré.  Sont  exceptés,  dans  les  deax  cas 
ci*dessu8,  les  ascendants  des  mineurs  qui  sont  ou  ont  été  leurs  tuteurs.  La  simple  lésion 
donne  lien  à  rescision  en  faveur  du  mineur  non  émancipé  contre  toutes  sortes  de  conven- 
tions, et  en  faveur  du  mineur  émancipé  contre  toute»  conventions  qui  excèdent  les  bornes 
de  sa  capacité.  Il  suit  de  cette  dispusition  de  la  loi  cioe  le  mineur  ne  peut  revenir  contre  ses 
engagements  qu'autant  qu'il  a  été  lésé;  Minor  non  rtstiluitur  tanquam  minor^  $ed  tanquam 
lwtu$^  S  il  a  emprunté  une  somme  d'argent  qu'il  a  employée  à  embellir  sa  maison,  il  ne  peut 
demander  la  nullité  de  l'emprunt;  il  est  tenu  en  conscience  de  rendre  cette  somme.  Il  n'est 
même  pas  restituable  pour  cause  de  lésion  lorsqu'elle  né  résulte  que  d'un  événement  casuel 
et  imprévu  ;  par  exemple,  il  avait  acheté  une  prairie  sur  les  bords  dn  Rhdne;  le  marché 
était  excellent  ;  l'inondation  a  ravagé  la  prairie;  il  ne  peut  pas  faire  rescinder  te  contrat  de 
veafo.  La.  simple  déclaration  de  majorité  faite  par  le  mineur  ne  fait  point  obstacle  à  sa  rés- 
titotion.  Le  minear  commerçant,  banquier  on  artisan,  n'est  point  restituable  contre  les  en- 
gagements qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  on  de  son  art.  Il  n'est  point  restituable 
contre  les  obligations  réenltant  de  son  délit  ou  qoati^délit.  Les  mineurs  peuvent  bien,  dit 
Potfaier,  même  dans  le  for  delà  conscience,  user  dn  bénéice  de  la  rescision  contre  les  con- 
trats dans  lesquels  ils  ont  été  lésés,  l'équité  naturelle  ne  permettant  pas  que  celui  qni  a 
contracté  avec  eux  profite  de  leur  défaut  d'expérience  ;  mais  ils  ne  peuvent  dans  le  for  de  la 
conscience  avoir  recours  au  bénéfice  de  la  rescision,  qui  leur  est  offert  dans  le  for  extérieur, 
pour  se  dispenser  de  rendre  un  argent  qu'ils  ont  reçu  et  qu'ils  ont  dissipé,  lorsque,  au  temps 
qu'ils  ont  contracté,  ils  avaient  un  usage  suffisant  de  leur  raison  ,  et  pourvu  que  celui  qui 
leur  aprêlérargentail  fait  le  prêtde  bonneToi,  sans  prévoirqu*ils  emploicraieut  en  folles .aé- 
penses  l'argent  qu'il  leur  prêtait. 

S*  Les  interdits  :  ce  sont  ceux  qui  ont  été  déclarés  incapables  des  actes  de  la  vie  civile,  et 
privés  par  suite  de  l'administration  de  leur  personne  et  ne  leurs  biens.  La  loi  interdit  ceux 
qui  sont  dans  un  étal  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur ,  même  lorsque  cet 
état  présente  des  intervalles  lucides.  L'interdiction  aura  son  effet  du  jour  du  jugemeut.  Tous 
actes  passés  postérieurement  par  l'interdit  seront  nuls  de  droit.  L'interdit  est  assimilé  au 
mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens.  L'incapacité  de  l'interdit  est  cependant  plus 
étendue  que  celle  du  mineur  ;  celui-ci  ne  peut  demander  que  la  rescision  d*un  conirat 
quand  il' a  été  lésé,  tandis  que  les  contrats  des  ipterdits  sont  nuis.  Le  mineur  peut  faire  un 
testament,  contracter  mariage,  linterdit  ne  le  peut  pas. 

Quant  aux  prodigues,  il  peut  leur  être  défendu  de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter,  de 
recevoir  uo  capital  mobilier  et  d*en  donner  décharge,  d'aliéner  ni  de  grever  leur$  biens  d'hy* 
pothéques,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  donné  par  le  tribunal.  Les  traités 
faits  par  un  prodigue  avant  qu'il  n'ait  été  soumis  à  un  conjieii  judiciaire  sont  valables  en 
conscience  comme  au  for  extérieur. 

9*  Les  dispositions  de  la  loi  envers  les  femmes  mariées  non  autorisées  sont  les  mêmes  que 


mariée,  ne  peutent  attaquer,  pour  cause  d'inrapacité,  leurs  engagemcntSi  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  lot. 


in 


mcnomkiKK  de  cas  de 

CAPITAINE. 
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Ce  qoe  noot  disons  ici  d\in  eapitaioe  se  doit  également  entendre  de  tout  antre  officier 
qoi  a  droit  de  commander  i  des  soldats.  Car  tons  sont  obligés  en  conscience  à  sertir  le 
prince  selon  la  justice»  à  obser? er  les  lois  de  la  gnerre«  sans  oser  de  concnssion  ni  de 
fraude ,  et  i  ne  pas  permettre  que  leurs  soldats  commettent  aacon  de  ces  excès  snr  les  aa-* 
jets  du  roi  ;  aotreraeni  i!s  en  sont  responsables  en  leur  propre  et  privé  nom,  à  leur  défaut. 
Ce  qu'un  officier  enlève  aux  ennemis  dans  une  guerre  juste  »  lui  appartient,  en  quelque 
lieu  qu'il  le  trouve,  excepté  le  cas  d'une  sauve-garde  qui  leur  aurait  été  accordée,  et  celui 
d'une  contribution  qu'on  leur  aurait  imposée  et  qu'ils  offriraient  de  payer.  Un  militaire 
doit  respecter  les  lieux  saints,  et  ne  jamais  enlever  les  Tases  sacrés  ni  les  autres  choses  qui 
sont  destinées  an  culte  divin. 


Cas  I.  Alcibiade^  capitaine,  a  quatre  do* 
tnesliques  qui  lui  servent  de  passe-volants 
les  jours  de  revue  :  l'inspecteur  général  le 
sachant  et  le  dissimulant,  on  demande  s'il  peut 
profiter  de  leur  solde  ou  s'il  est  obligé  de  la 
Instituer  T 

K«  Puisqu'un  capitaine  a  ses  appointe- 
ments réglés,  il  ne  peut  sans  injustice  s'at- 
tribuer la  solde  des  soldats  supposés,  qu'il 
fait  paraître  dans  les  revues.  Et  le  silence, 
ni  même  le  consentement  de  rinspecteur  ne 
suffit  pas  pour  mettre  sa  conscience  i  cou- 
Tert,  parce  que  cet  officier  n'a  d'autre  pon« 
voir  que  celui  d'exécuter  les  ordres  du  prin- 
ce, et  d'empêcher  qu'il  ne  soit  trompé  sur 
le  nombre  de  ses  troupes.  Au  contraire,  sa 
connivence  est  criminelle,  puisqu'elle  est 
opposée  aux  ordres  et  aux  intérêts  du  sou- 
verain. Voyez  Sainte-Bidvb,  1. 1,  Cas  XCIIL 

Cas  il  Lysimaque ,  capitaine ,  étant  en 
marche  avec  sa  troupe,  a  reçu  dlBérentes 
sommes  d'argent  de  sept  ou  huit  villages  , 
qui  les  lui  ont  données  pour  éviter  les  vexa- 
tions que  font  d'ordinaire  les  soldats.  L'a4*il 
pu  sans  injustice  T 

R.  Il  ne  Ta  pu,  parce  que  le  chef  d'une 
troupe  de  soldats  est  oblige  par  son  emploi 
d'empêcher  toutes  sortes  de  vexations,  et 
doit  se  contenter  du  logement  el  des  autres 
choses  que  le  roi  lui  permet  de  prendre. 
Quand  il  reçoit  des  sommes  d'argent,  il  en  est 
ife  lui  conmie  d'un  magistrat  qui  vend  la  jus- 
tice :  ainsi  comme  celui-ci  pèchct  parce  qu'il 
la  devait  gratuitement,  aie  a  paru 

Cas  III*  Annibal  ayant  reçu  ordre  de  se 
rendre  i  Meti  avec  sa  compagnie,  a  fait  par- 
tir ses  soldats  les  premiers  et  s'est  mis  eu 
chemin  cinq  ou  six  jours  après  pour  les 
joindre.  Il  «  appris  que  ses  gens  avaient 
fait  beaucoup  de  dégât  sur  la  route  :  est-il 
tenu  à  le  réparer  i  leur  défaut  ? 

R.  Un  capitaine  est  obligé  de  conduire  en 
personne  les  soldats  qoi  sont  à  ses  ordres 
sons  peine  de  répondre  en  son  propre  et  pri* 
▼é  nom,  et  des  contraventions  aux  règle- 
ments, et  des  excès  et  larcins  qu'ils  commet- 
tent, ainsi  qu'il  est  expressément  porté  par 
Tor^nnance  de  Louis  XIY  de  1655.  Il  ne 
suffît  donc  pas  à  Annibal  de  punir  les  cou- 
pables ;  mais,  à  leur  défaut,  il  doit  faire  lui- 
même  la  réparation  qui  est  due  à  ceux  qui 
la  lui  demandent  :  Qui  damm  eausam  deaitf 
damnum  dediise  tidetur. 

Cas  IV.  Jfuâpfmffîeiif  pressé  de  lever  une  re- 
crue de  trente  soldats  et  n'ayant  pas  d'ar- 


s 


ent,obtient  du  gouverneur  la  petite  ville  de 
r.  pour  quartier  d'assemblée,  après  quoi 
i^  convient  avec  le  maire  de  cette  ville  qu'il 
n'y  logera  point,  moyennant  une  somme  de 
8d0  liv.  dont  il  lui  donne  quittance,  et  se  sert 
de  cet  argent  pour  faire  sa  recrue.  Ce  capi- 
taine n'est-il  point  obligé  à  restituer  celte 
somme,  et  s'il  y  est  tenu,  à  qui  la  doit-il 
rendre  7 

R.  Il  n  y  esi  pas  obligé,  pourvu  :  i*  qise 
la  somme  qu'il  a  exigée  ne  soit  pas  trop 
exorbitante,  en  égard  aux  facultés  des  lia* 
bitants  ;  â*  que  le  gouverneur  delà  proviooe 
ait  pouvoir  du  roi  de  donner  aux  capttaioet 
en  général,  ou  à  Maximilien  en  particulier, 
un  lieu  d'assemblée  avec  permission  de  le 
faire  racheter  par  les  habitants  des  lieux  ; 
3*  qu'il  n'ait  pas  eu  d'autre  lien  d'asaeoi- 
blée,  et  qu'il  ait  eu  permission  de  composer 
avec  les  habitants,  sans  laquelle  il  tomberait 
dans  le  cas  de  l'ordonnance  de  Blois,  qui 
porte,  art.  305  :  Que  tom  chefâ  et  wwHkreê 
ae$  compagnies^  tant  de  gen$  à  ehetal  qu'à 
piedf  qui  u  Irouveroni  avoir  prie^  exigé  ai 
extorqué  deniers  pour  ne  loger  is  maiseiu, 
villages^  seront  punis  de  mort  eans  espéranea 
de  grâce  et  de  rémissiant  etc.  Au  re^te,  s'il 
y  avait  lien  de  restituer,  ce  serait  au  roi  qo*ll 
le  faudrait  faire;  parce  qu'il  tient  compte 
sur  les  tailles  de  ce  que  les  villes  et  villages 
ont  déboursé  pour  son  service. 

Cas  V.  Astolphe^  qui  n'avait  que  quatre- 
vingts  cavaliers,  a  composé  pour  leur  lof^e- 
ment  arec  le  maire  de  Meani  comme  s*il  en 
avait  eu  cent.  Celui-cli  informé  de  la  sur- 
prise, a  demandé  une  diminution  propor^ 
tioonée  au  nombre  qui  manquait  Après 
bien  des  procédures  qui  ont  obligé  ce  capi- 
taine à  faire  une  seconde  couchée  à  Meaux, 
on  loi  a  enfin  payé  la  somme  entière  qui 
était  de  SSO  livres.  On  demande,  i*  si  cet  of- 
ficier est  tenu  à  restimer  cequ'il  a  reçu  de  trop 
pour  les  vingt  hommes  qui  lui  manquaient  ;  7 
si  les  officiers  subalternes  et  deux  gentils- 
hommes qui  tenaient  la  place  de  quelques 
officiers  qui  manquaient,  et  qui  tous  ont  eu 
pari  à  l'argent,  y  sont  tenus  et  s'ils  y  sont  te- 
nus solidairement  ? 

R.  Astolphe  est  tenu  à  restituer,  puisqu'il 
a  commis  une  injustice  en  demandant  plue 
que  la  roi  ne  lui  permettait  ;  et  il  ne  doit  im- 
puter qu'à  lui-même  les  Irais  d*ûne  seconde 
couchée  ou'il  a  été  obligé  de  faire.  Les  of- 
ficiers subalternes  et  autres  réputés  tels 
sont  aussi  obligés  h,  reslilutioui  non  pas  A 
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la  féritésoltdairoment.à  moins  (ju'il 
coopéré  à  riniustice  avec  le  capitaine  ,  mais 
à  proportion  de  ce  qu^its  ont  profité  de  l'ex- 
cédant de  ce  qui  leur  était  justement  dû. 
Toy.  SAiifTB-BEUYi,  t.  III,  Cas  \XV1I. 

Cas  V1.5i^timoiidajrantélécomaiaodépoQr 
lUer  en  parti  sar  les  terres  des  ennemis,  a  en- 
levé d*Qne  église  poar  2000  écns  de  vaisselle 
dTargent  et  d^autres  effets  qu*ils  y  avaient 
transportés  pour  j  être  pins  en  sûreté.  N'est- 


il  point  lena  à  quelque  restitution  à  cause 
de  l'asile  sacré  où  ils  les  avaient  mis  en  dé- 
pôt, etqaMIa  violé? 

R.  La  sainteté  du  lieu  n'empêche  pas  qnn 
Tps  biens  qu'on  y  transporte  n'appartiennent 
véritablement  aax  ennemi^*,  et  qu'on  ne  pnissa 
les  enlever  sans  crime  et  sans  injustice. C'est 
pourquoi  Sigismond  n'est  tenu  à  aucune  retf 
tilutiun.  Voyez  Gcehbb» 


CARÊME. 

Jeûne  de  quarante  jours  ebservé  par  les  chrétiens  pour  se  préparer  à  la  fête  de  Pâques^ 
Buivant  Tertullieo,  saint  Jérôme»  saint  Léon,  saint  Augustin  et  la  plupart  des  Pères  du 
quatrième  et  cinquième  siècle,  le  carême  a  été  institué  par  les  apôtres.  Voici  comment  ils 
raitounent  :  ce  que  l'on  trouve  établi  dans  toute  l'Eglise,  sans  que  l'on  en  voie  l'institution 
dans  aucun  concile  ,  doit  passer  pour  un  établissement  fait  par  les  apôtres.  Or  l^  est  lu 
feûne  du  carême  :  le  69*  canon  d^s  apôtresp  le  concile  de  Nicèe  tenu  en  325,  celui  de  Lan- 
dicée  de  l'an  365,  les  Pères  grecs  et  latins  du  second  et  du  troisième  siècle,  en  parlent 
comme  d'un  «sage  observé  dans  toute  l'Eglise. 

Quelques  protestante  ont  osé  avancer  que  ce  fut  le  pape  Télespborc  qui  institua  le  ca-* 
réme  vers  le  milieu  du  second  siècle;  que  ce  jeûne  était  d'abord  vo  ontaire,  qu'il  n*y  eut 
de  loi  que  vers  le  milieu  du  troisième  siècle.  Il  est  fâcheux  que  les  saints  Pères  de  celte 
époque  aient  ignoré  cette  anecdote.  Lorsque  saint  Télesphore  fut  placé  sur  le  sié^e  dn 
nome,  il  y  avait  trente  ans  au  plus  que  saint  Jean  était  mort;  cela  nous  rapproche  beau- 
coup du  temps  des  apôtres. 

Quand  l'institution  du  carême  ne  remonterait  qu'au  commencement  du  second  siècle,  elle 
leratt  asseï  ancienne  pour  que  les  réformateurs  eussent  dû  la  respecter,  s'ils  avaient  eu 
euvie  de  perfectionner  les  mœurs  et  non  de  les  relâcher. 

Mais  les  proteatants  y  pensent-ils  lorsqu'ils  attribuent  au  pape  Télesphore  le  pouvoir 
d^introduire  un  nouvel  usage  dans  tonte  l'Eglise?  Victor,  l'un  de  ses  successeurs  ,  soiir-inte 
mua  après  la  mort  de  saint  Télesphore,  vit  une  partie  de  l'Asie  lui  résister  au  sujet  de  la 
eêlébration  de  la  Pâque;  et  personne  n'aurait  résisté,  réclaméquand  saint  Télesphore  aurait 
lente  d'imposer  un  carême  auK  chrétiens  I 

Anciennement  dans  l'Eglise  latine,  le  jeûne  n'était  que  de  trente^aix  jours  ;  dans  le  cin* 
qnième  siècle,  pour  imiter  plus  précisément  le  jeûne  de  quarante  iours  observé  par  Noire - 
Seigneur,  quelques-uns  ajoutèrent  quatre  jours,  et  cet  usage  a  été  suivi  dans  rOccideiit  • 
tscepié  dans  l'Eglise  de  Milan. 

Le«  Grecs  commencent  le  carême  une  semaine  plus  tôt  que  nons|;  mais  ils  ne  jeûnent  point 
les  samedis,  encepté  les  samedis  de  la  semaine  sainle. 

Insensiblement  la  discipline  de  l'Eglise  s*est  relâchée  sur  la  rigueur  du  carême.  Dans  les 
premiers  temps  le  jeûne,  même  dans  rOccident,  cmtsistait  à  s'abstenir  de  viande ,  d'œiifs , 
de  laitage,  de  vin,  et  à  ne  faire  qu'un  seul  repas  vers  le  soir.  Cet  usage  a  dnré  jusqu'à  Vnn 
ISOO.  Mais  avant  l'an  800,  on  s'était  déjà  permis  l'usage  du  vin,  des  œufs  et  do  laitage.  Dans 
l'Eglise  d'Orient,  le  jeûne  a  toujoorâ  été  fort  rigoureux  :  pendant  le  carême,  la  plupart  des 
chrétiens  vivaient  de  pain  et  d'eau,  de  fruits  secs  et  de  légumes.  Les  Grecs  dln  lient  à  midi, 
et  faisaient  collation  d'herbes  et  de  fruits  verts ,  le  soir,  dès  le  sixième  siècle.  Les  Latias 
commencèrent  dans  le  treizième  à  prendre  quelques  conserves,  ensuite  à  faire  collation  le 
soir.  Ce  nom  a  été  emprunté  des  religieux  qui,  après  souper,  écoutaient  la  lecture  de»  eoa* 
férences  des  saints  Pères,  appelées  en  latin  Collaiionês^  après  quoi  on  leur  permettait  aux 
jours  de  jeûne  de  boire  de  l'eau  ou  un  peu  de  vin ,  et  ce  léger  rafraîchissement  se  nomma 
aussi  collation. 

Le  dfner  des  jours  de  jeûne  ne  se  fit  ccpendiint  pas  tout  d'un  coup  à  midi.  Le  premier 
degré  de  ce  changement  fut  d'avancer  le  repas  à  l'henre  de  noue,  c'est-à-dire  à  trois  heures 
après  midi.  Vers  l'an  1500,  on  avança  les  vêpres  à  l'heure  de  midi  et  l'on  crut  observer  l'at»- 
stinence  prescrite  en  s*abslensynt  de  viande  pendant  la  quarantaine«  et  en  se  réduisant  à 
deux  repas,  i'un  plus  fort,  l'autre  très-léger  vers  le  soir. 

II  n'est  pas  permis  de  so  marier  pendant  le  carême  sans  une  dispense  de  l'évêque.  L'Eglise 
inglicane  a  conserve  le  carême,  non  par  un  m-)tif  de  politique,  ni  par  un  intérêt  de  couh 
tnerce,  comme  quelques  spéculateurs  l'ont  imaginé,  mais  parce  que  c'est  une  institution 
les  apôtres  aussi  ancienne  que  le  christianisme. 

Css  I.  Un  homme  riche  fait  tous  les  jours     bomne  satisfait  au   précepte  du  jeûne  ri 


no  grand  repas  en  carême;  quoiqu'il  use 
san«  excès  des  mets  excellents  et  variés  qu'on 
lui  sert|  il  est  tellement  rassasié  'i*un  tel 
repasi  qu'il  n'en  pourrait  faire  le  même  jour 
ttu  ijareil  sans  s'incommoder  :  à  peine  peut- 
il  faire  collaUon  la  soirs  Oo  demande  si  rot 


vivant  de  cette  manière? 

K.  La  personne  dont  il  est  parié  dans  Tex* 
posé,  quelque  magnifiques  que  soient  les 
repis  qu'elle  fait  en  carême,  ne  pèche  point 

f précisément   contre   le  commandement  d«i 
'Eglisoqui  ordonne  I{^jeûue;car  pouraccoiii« 
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plir  le  préceole»  il  saffit  de  s'abstenir  des 
▼landes  défendaes  et  de  ne  faire  qu*un  repas 
par  joar;  s'il  y  a  de  Tescès  on  dans  la  quan- 
tité on  dans  la  qualité  oa  dans  Tapprét  des 
viandes  qu'on  sert  sur  la  table  de  cet  homme 
riche»  ce  péché  peut  blesser  la  tempérance, 
mais  il  n  est  point  contre  le  précepte  du 
jeûne  :  à  la  rigueur  cet  honime  l'accomplit* 

— 11  est  vrai  que  cet  homnàe  en  mangeant 
trop  les  jours  de  jeûne  blesse  plusieurs  ver- 
tus et  que  cette  intempérance  lui  en  lait 
perdre  1q  mérite  et  le  rend  inutile  pour  son 
snlnt  :  ainsi  le  jeûne  est  institué  pour  raor- 
tîfler  les  passions,  cependant  cet  homme  par 
une  si  grande  chère  en  nourrit  la  source;  on 
jeûne  afin  de  satisfaire  à  Dieu  pour  ses  pé* 
chés.  Au  lieu  de  les  effacer,  cet  homme  les 
multiplie  en  faisant  des  repas  magnifiques 
les  jours  de  jeûne.  Il  pourrait  sans  pécher 
pourvoir  aux  besoins  de  la  nature  selon  que 
la  raison  et  Thonnéteté  le  demandent  ;  mais 
comme  il  mange  principalement  pour  le 
plaisir  et  pour  satisfaire  la  sensualité,  il 
viole  la  règle  que  donne  saint  Augustin  :  Ad 
vitœ  hxèjus  atque  officiorum  necessiiaiem , 
quantum  salis  fsf,  usurpet  utentis  modesiia 
non  amantis  affeelu. 

On  demeure  donc  d'accord  que  cet  homme, 
dont  les  repas  sont  ordinairement  ma^nifi* 
ques  les  jours  de  jeûne  et  qui  dine  si  bien 
qu'il  n'a  plus  besoin  et  n'est  plus  en  état  do 
taire  collation  le  soir,  pèche  contre  la  tempé- 
rance, contre  la  vertu  de  pénitence,  contre 
la  chasteté  même  et  contre  la  charité  aussi 
bien  que  contre  Tintention  de  TEglise  et 
contre  la  fin  pour  laquelle  elle  a  institaé  le 
jeûne.  Maïs  malgré  cela,  dans  l'ezacte  vérité 
cet  homme  de  bonne  chère  ne  pèche  point 
contre  la  loi  do  jeûne,  quoiqu'il  en  perde  te 
mérite.  Car  la  fin  de  la  loi  n'entre  point 
dans  le  précepte.  Celui-ci  se  borne  à  ce  qui 
est  nécessaire  pour  arriver  à  la  fin.  11  n*jr  a 
que  cela  de  commandé  et  qui  soit  d'obliga- 
tion 

Cas  U.  Arbogasle  déclame  contre  l'instiia- 
Cion  du  earéme  en  se  parant  d'un  motif  de 
bien  public  ;  il  dit  que  le  maigre  est  peu 
substantiel;  que  le  peuple  ne  peut  pas  faire 
abstinence  :  ses  raisons  sont-elle  fondées  7 

R.  Assurément  non.  Dans  les  siècles  passés 
le  maigre  était-il  moins  cher  et  meilleur 
qu*il  n  est  aujourd'hui,  et  te  peuple  était-il 
moins  assujetti  au  travail?  Les  politiques  de 
ces  temps-Là  n'ont  point  jugé  qu'il  fallût 
abolir  le  carême.  Ils  Tobservaiènt  eux-mêmes 
et  trouvaient  bon  que  personne  ne  s'en  dis* 
pensât.  Dans  les  campagnes,  le  peuple  vit 
de  laitage  et  de  légumes  ;  même  dans  les  villes 
la  classe  ouvrière  est  bien  loin  de  manger  de 


la  viande  chaque  jour,  et  cependant  elle  ne 
se  porte  pns  plus  mal  que  la  classe  opulente. 
Ce  n^est  pas  du  reste  le  pauvre  peuple  qui 
se  plaint  du  carême,  ce  sont  les  riches  fati- 
gués de  la  somptuosité  de  leur  table.  Si  i  la 
Erratique  du  jeûne  ils  joignaient  celle  die 
'aumône,  comme  l'Eglise  le  prescrit,  les 
pauvres  vivraient  mieux  et  plus  commodé- 
ment en  carême  que  pendant  le  reste  de 
Tannée;  ils  béniraient  Dieu  de  cette  insti- 
tution salutaire. 

Considérés  sons  le  point  de  vue  simple* 
ment  hygiénique,  les  jeûnes  et  les  abstinent 
ces  du  carême  sont  d'autant  plus  favorables 
à  la  santé,  qu'ils  coïncident  avec  une  saison 
de  l'année  ou  la  chair  des  animaux  est  loin 
d'être  aussi  saine  que  dans  les  autrus  sai- 
sons, et  cela  par  une  foule  déraisons  qu'il 
serait  trop  long  d'énumérer  ici.  C'est  d^ail- 
leurs  ce  que  des  écrivains  compétents  sa 
sont  appliqués  à  faire  ressortir.  HecqueC, 
célèbre  médecin;  le  docteur  Planque,  dans 
sa  Bibliothèque  choisie  de  médecine  ^  résnuie 
son  opinion  sur  le  carême  par  ces  parolei 
remarquables  :  «  J'ose  dire  que  si  le  carême 
n'était  pas  d'institution  religieuse,  il  devraK 
l'être  d'institution  médicale.  Les  médedni 
les  plus  distingués  de  nos  jours ,  les  savautt 
auteurs  du  Dictionnaire  des  sciences  médiem^ 
les  ne  pensent  pas  autrement  que  leurs  de- 
vanciers du  siècle  dernier.»  Quant  aux  pué- 
riles alarmes,  disent-ils,  que  montrent  tant 
de  chrétiens  sensuels  à  l'approche  du  lempa 
où  la  religion  prescrit  la  privation  des  vian- 
des, nous  répondrons  avec  la  médecine  qu'il 
est  rare,  très-rare,  que  le  passage  même  ra-> 
pide  à  une  vie  plus  sob*e  ait  quelque  in*- 
convénient.  Là,  à  l'article  Jbune,  ils  ajoutent 
que  les  grands  hommes  qui  firent  descendre 
des  cieux  les  lois  des  carêmes  et  des  jeûnes 
parmi  les  nations  qulls  voulaient  civiliser 
s*entendaient  un  peu  plus  en  hvgiène  que  ne 
le  croient  les  philosophes  qui  n'y  ont  vu 
que  de  ridicules  pratiques  d*austérités.  Con- 
cluons que  les  hommes  reçoivent  des  prati- 
ques du  carême  la  santé,  î'allégemeut ,  sur- 
tout dans  les  régions  ardentes;  que  ces  pra- 
tiques adoucissent  le  moral  et  ramèueiiC 
l'esprit  vers  des  sentiments dhumanitè, de 
modestie,  et  contribuent  à  la  pureté  des 
mœurs,  par  conséquent  à  la  civilisation» 

Ainsi  tombent  devant  raolorité  et  les  ar- 
guments de  la  science  les  déclamationsî  diri^ 
gées  sur  les  observances  du  carême^  fondées 
qu'elles  sont  non-seulement  sur  des  motifs 
religieux  très-respectables ,  mais  encore 
sur  les  grands  principes  de  diététique  et 
d'hygiène  expérimentale.  Voy.  Jbunb,  Absti- 
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CAS  RÉSERVÉS 

Les  cas  résetPvis  sont  de  certains  péchés  griefs  et  eBtérieurs,  dont  le  pape  ou  looi  autre 
supérieur  majeur  s'est  réservé  le  droit  d'absoudre  :  et  ainsi  la  réserve  des  cas  n'est  autre 
chose  qu'une  soustraction  de  juridiction  à  l'égard  de  certains  péchés.  Nous  dirons  dans  la 
Buittf^  quels  sont  ceux  qui  sont  réservés  au  pape  senl.  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  réservés 
aux  évêques,  le  nombre  n'en  est  point  fixé  par  le  droit,  et  c'est  à  leur  prudence  de  se  ré- 
server l'absolution  de  ceux  qu'ils  jugent  à  propos  pour  le  bien  spirituel  des  Adèles  :  Cum 
discrétions  et  ad  uiilitattm  Écclesiœ ,  û\i  le  concile  de  Trente,  sess.  14,  cap.  T.  ComuN^ 
î* Eglise  ne  veut  pas  qu'aucun  de  ses  enfants  périsse,  elle  a  déclaré  que  tout  oéclieur  peutiâ 
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r«rttolc  de  la  m6rt,  étreabsoas  partout  prétra  »  fàtril  mAme  suspens,  interdit  ou  excom- 
luanié.  lorsquMI  ne  peut  aroir  d  antre  confesseur  qui  soit  approuvé.  Les  évéques  ont  le 
pouvoir  d*alisottdre  de  tous  les  péchés  dont  le  pape  sVsi  réservé  l'absolution^  et  de  rexcom* 
uiunicatioD  qui  y  est  attachée,  lorsque  ces  crimes  sont  occultes. 

Cas  I.  Quelques  personnes  ont  soutenu     les  cas  réservés  au  pape  dans  le  corps  du 


qii*un  prêtre  légitimement  approuvé  par  Té 
▼éqne  diocésain  pouvait,  en  vertu  de  son 
afiprohation,  absoudre  validement,  quoiqu*il- 
Ifoiteroent,  les  pénitents  qui  s'adressent  à 
lui,  de  toutes  sortes  de  péchés  sans  exception  : 
1*  à  cause  de  la  bonne  foi  des  pénitents  ;  2* 
parce  que  son  appi*obation  ne  contenait  ex- 
prestement  aucune  exception.  Ce  dernier 
tenlimenl  peut-il  être  soutenu 

R.  Ce  sentiment  est  faux,  tend  à  la  des- 
ImctioB  de  l'autorité  épiscopale,  et  est  con- 
traire aux  décrets  des  conciles»  à  la  doctrine 
des  Pères  et  de  tous  les  vrais  théologiens. 
Ou  se  cnnlentera  de  rapporter  ces  paroles 
du  concile  de  Trente,  sess.  ik^  cap.  7  :  Ma- 
gnopert  ad  ehrisiiani  papuii  disciplinam  per^ 
iinere  sanciisêimis  Palribusnostris  visum  tst^ 
ifl  aWodora  qxtœdam  etgravioracrimina  non 
«  futftfimt,  sed  a  summis  dumtaxat  sacerdo» 
iibut  abiolrerenlur.  Ainsi ,  dit  Sylvios  m 
Suf^/.  3  part.,  q.  20,  art.  2.,  il  Cbt  de  foi 
que  TEglise  a  le  pouvoir  de  réserver  certains 
pét-bés,  pouvoir  dont,  selon  le  môme  con- 
cile, les  évéqoes  ne  doivent  se  servir  que 
inmdificationem^non  in  deiiructionem  ^  et 
qni  cependant  n*esl  communiqué  aux  minis- 
tres inlèrieurs  que  par  une  approbation  spé- 
ciale du  supérieur  ecclésiastique. 

Cas  II.  Polydore^  évéque,  s'est  réservé 
par  un  statut  l'absolution  de  vingt  sortes  de 
péchés.  Ces  cas  demeurent-ils  toujours  ré- 
servés, quo:qu'il  soit  mort  six  mois  après? 

R.  Celle  rèierve  fai  e  oer  modum  Ugii 
subsiste  après  la  mort  de  I  évéque  et  jusqu'à 
ce  que  son  successeur  l'ait  révoquée.  Cepen« 
dant  Zérola  et  Cabassul,  lib.  i«  c.  14,  croient 
qu'elle  ne  continue  après  la  mort  de  Tévéque 
que  quand  elle  a  été  faite  par  une  délibéra- 
lion  synodale. 

—  Zérola  se  trompe  et  Pontas  après  lui, 
comme  Je  fait  voir  Gibert  sur  Cabassul.  Les 
cas  réservés  à  Paris  par  le  cardinal  de  Noail* 
les  ont  subsisté  après  sa  mort*  quoiqu'ils 
eussent  été  faits  sans  synode.  Cependant  il 
est  toujours  bien  mieux  que  la  réNcrve  se 
fasse  en  synode,  comme  le  dit  Benoit  XiV 
dans  son  Traité  de  Synodo  diœc$iànat  lib.  vii» 
cap.  61 . 

Cas  III.  Un  Français  a  soutenu  que  la  bulle 
In  cmna  Domint,  n'oblige  pas  partout  en  con* 
•clence.  Du  Italien  a  soutenu  le  contraire. 
Lequel  des  deux  a  raison? 

R.  Le  Français  a  raison;  parce  que  cette 
balle,  qui  contient  vinst  sortes  d'excommu- 
iilcallqn,  n'a  jamais  été  en  vigueur  ni  en 
Allemagne,  ni  dans  les  dix-sept  provinces 
des  Pays«Bas,  ni  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  I  quoique  quelques-unes  des  ceii- 
•urea  q^ui  y  sont  con6rmées,  v.  g.  contre 
les  hérétiques  et  ceux  qui  portent  des 
armes  aux  tuGdôles,  y  subsistent  toujours  en 
vérin  d^  l'ancien  droit,  mais  sans  la  réserve 
établie  par  la  bulle /li  ccsna  Domini. 

V  e^t  à  {Topos  de  remarquer  qqe  parmi 


droit,  Il  n'y  en  a  guère  que  quatre  ou  cinq 
dont  cette  sorte  de  réserve  subsiste.  Le  pre- 
mier est  :  Gravis  aut  medioeris  percussio 
clericiaut  monachi publiée  noloria.  Le  second 
est  :  Simonia  realis  ac  confidentia  publica,  La 
troisième  est  :  Crimen  incendii  ex  deliberala 
malitiOf  post  denuntiaiionem  tantum.  Le 
quatrième  est:  Ifupina  bonorum  Ecclesiœ  eum 
tffraetione  f  post  denuntiationem  tantum. 
Le  cinquième  est  :  Falsi/icatio  bullarum 
seu  litterarum  stimmt  ponlt/lds,  et  retenir  da 
fausses  bulles  ou  lettre»  apostoliques  ,  dont 
on  ne  s'est  pas  défait  vingt  jours  après  en 
aroir  connu  la  fau^^seté. 

—  Tout  cela  n'est  ffuère  juste.  A  Paris, 
il  y  a  neuf  cas  réserves  au  pape  ;  et  en  j 
avertissant  que  les  antres  cas  réserves  à  son 
siège  arrivent  très-rarement,  on  supposa 
qu  lis  arrivent  donc  quelquefois.  On  foi 
trouvera  assex  au  long  dans  mon  Traité  des 
Censures,  tom.  IV,  part.  I,  cap.  5,  et  dans 
les  Conférences  d'Angers»  etc. 

Cas  IV.  Paterne^  approuvé  pour  les  cas 
réservés,  a  rrçu  l'abjuration  d'un  calviniste, 
et  lui  a  donné  l'absolution  de  son  hérésie  el 
de  ses  antres  péchés.  Celte  absolution  n'est* 
elle  pas  valide,  l'hérésie  étant  au  nombre  de 
ces  cas  réservés? 

R.  Le  pouvoT  d'absoudre  des  cas  réservés 
ne  renferme  pas  celui  d'absoudrcdescensurei 
réservées,  et  moins  encore  de  l'hérésie  ;  pat 
conséquent,  si  Paterne  n'a  pas  été  commis  par 
l'évéque  pour  recevoir  Tabjuration  de  ce 
calviniste,  l'absolution  qu'il  lui  a  donnée 
est  nulle. 

Cas  y.  Anselme,  religieux  approuvé  de 
l'évéque,  a  obtenu  un  bref  du  pape,  qui  lut 
donne  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés, 
au  saint-siége;  a-t-il  aussi  le  pouvoir  «t'absou^ 
dre  des  cas  réservés  à  Tévéque diocésain? 

R.  Tout  le  monde  convient  aujourd'hui 
que  le  premier  dé  ces  pouvoirs  ne  donne  pas 
le  second.  Habentes  '  façullatem  absolvendi 
ab  omnibus  casibus  sedi  aposfolicœ  réserva-* 
<<>,  non  ideo  a  casibus  episi'opo  reservalis 
possunt  absolvere.  Ce  sont  les  termes  de  Clé* 
ment  XI  dans  sa  bulle  Superna^  §  7« 

Cas  VI.  Firmilien^  qui  a  lepouToir  dab« 
soudre  de  tous  les  cas  réservés,  |)eut-il  ab- 
soudre d'abord  de  la  coulpe  du  péché  ceux 
qui  s'accusent  de  quelques  crimes  auxquels 
est  attachée  une  censure  ou  l'irrégularité,  et 
les  renvoyer  ensuite  au  supérieur  pour  être 
absous  de  la  censure,  ou  pour  être  réha-« 
biliiés? 

R.  Si  cette  censure  est  une  exrommunica 
tiou,  il  ncile  peut  pas.  Si  c'est  une  suspense 
ou  uneirrogulari'.é,  il  le  peut.  Sacerdos^  dit 
saint  Thomas,  in  k,  disL  19,  q.  1 ,  polest  de  eri^ 
mine  absolvere,  et  pro  pœna  amovenda  ad  su« 
perioremremiUere^nisi  in  excommunicatione  : 

?uia  absolutio  ab  ipsa  débet  prœcedere  abso-* 
ulionem  a  peccatis  :  quandim  Miqws  est  eqs^ 
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tommunieatuit  non  pôêesl  recipert  aliiuod 
Eecleêiœ  sacramenium. 

Cas  vu.  Auguslin  peot-il  absoudre  ceux 
des  aatrrs  diocèses  des  cas  qoi  j  sont  réser- 
vés, mais  qoi  ne  le  sont  pas  en  celui  où  il  est 
aCoellement  approufé? 

R.  Il  le  peut,  s*ils  j  fiennent  de  bonne  foi, 
comme  en  pèlerinage;  parce  qoc  la  réserre 
affectant  le  confesseur,  il  n'j  en  a  point  où 
réTéqoedo  lieu  n*en  apoinlmis;  et  c'est  ainsi 
que  le  décide  Clément  Xdans  la  bulle  Sûper^ 
na.  Mais  il  ne  le  pourrait  pas.  si  ces  person- 
nes Tenaient  exprès  se  confesser  en  fraude  de 
la  réserve  faite  par  leur  évèque ,  parce  que 
Fraui  €t  doluê  alicui  pairocinari  non  debtnim 
Cap.  li,  de  TeitanunL 

Cas.  VllI.  Gérard^  ayant  eu  querelle  dans 
l'église  avec  son  curé,  lui  a  donné  on  soufflet 
dans  le  temps  qu'étant  rerétu  de  son  surplis 
et  d'une  étole«ilse  disposait  i  chanter  répres. 
Peut-il  être  absous  de  ce  crime  et  de  Texcom* 
municalion  qui  j  est  annexée,  par  son  éféqne, 
Iorsqu*îl  n'j  a  eu  ancone  effusion  de  sanç  ? 

R.  Le  iameux  Canon  Siguiêf  êuadenie  dta- 
bolo,  réserf  e  au  saiot-siége  la  percussion 
d'un  derc  ou  d'une  personne  religieuse, 
quand  elle  se  fait  avec  une  violence  grière  ou 
médiocre.  Il  ne  reste  donc  qu'à  savoir  si  un 
soufflet  donné  à  un  prêtre,  sans  aucune  ef- 
fusion de  sang»  doit  être  censé  une  violence 
griève  ou  an  moins  médiocre  ;  car  celui  qui 
n'est  coupable  que  d'une  violence  légère 
peut  être  absous  par  Tévéque:  or  la  violence 
est  censée  au  moins  médiocre,  1*  lorsqu'il  y 
a  effusion  de  sang  provenant  de  la  violence 
du  coup  ;  2*  quand,  en  outrageant  la  per- 
sonne, on  l'a  mutilée  en  quelque  partie  de 
son  corps ,  quelque  petite  qu'elle  soit  ;  3"  si 
on  a  crevé  un  œil  à  celui  qu'on  a  frappé*  on 
qu*on  Tait  blessé  autrement,  ou  qu'on  lui  ait 
donné  des  coups  de  bâton  ;  i*  si  un  inférieur 
a  usé  de  violence  à  l'égard  de  son  supérieur; 
5*  quand  l'action  violente  s'est  faite  avec 
scandale,  comme  si  quelqu'un  a  battu  un 
prêtre  en  plein  marcbé»  ou  dans  l'église  en 
présence  du  peuple,  on  lorsqu'il  exerçait 
quelque  fonction  ecclésiastique,  quoique 
d'ailleurs  la  vio!ence,  considérée  en  elle- 
même  et  séparée  de  cette  circonslanee,  ne 
fût  que  légère.  Puis  donc  que  Gérard  est  dans 
ce  cas,  qu*il  a  frappé  son  supérieur,  qu'il 
l'a  outragé  dans  un  lieu  saint  et  en  pré- 
sence du  peuple,  et  par  conséquent  avec 
un  grand  scandale ,  et  enfln  dans  le  temps 
qu'élant  revêtu  de  son  surplis  et  d*une  élole, 
il  allait  célébrer  le  service  divin,  il  faut  con- 
clure qu'il  ne  peut  être  absous  que  par  le 
pape,  si  ce  n'est  à  l'article  de  la  mort,  ou 
qu  il  ne  puisse  recourir  à  Rome,  à  cause  de 
quelque  empêchement  légitime,  tel  que 
pourrait  être  celui  d'une  grande  vicillrsse, 
fl'une  grande  pauvreté  ou  de  la  dépendance, 
tomme  est  celle  d'un  enfant  à  regard  de 
son  père. 

—  Ajoutez,  1*  que  selon  l'usage  présent, 
on  n'est  pas  tenu  en  France  d'écrire  a  Rom**, 
quand  on  ne  peut  y  aller  soi-même  ;  2* 
qu'on  n'y  est  pas  non  pus  obligé,  quand , 
après  avoir  été  absous ,  l'empêchement  qui 


n'avait  pas  peraûtao  caupaUe  àt  %*j  reiidie, 
est  passé 

Cas  IX.  Pierre  9t  commis  un  crime  réservé 
au  pape,  mais  occulte.  Son  évêqu  peut-il 
l'en  absoudre  T 

R.  Il  le  peut;  parce  que  tout  péché  secret, 
à  Texception  de  l'homicide  volontaire,  peu| 
être  remis  par  l'évêque.  Xtceol,  dit  le  cou* 
die  de  Trente,  sess.  â&,  c.  5,  EpheopU  im 
irregularitatibut  omnibuê  ei  «tupeiuteiiibifs 
ex  delielo  oeculto  provenéentibus ,  excepia  om 
quœ  oriiur  ex  homieidio  vo/tuilarto,  ei  excop* 
tii  aliiê  dtduetu  ad  forum  eonieniioeum  di»^ 
pensare,  ei  in  qtUbuicumque  caeibue  oeeuliio^ 
eiiam  eedi  aposioliem  reservalis^  deiinquemies 
guoicumqye  $ibi  eubdiioe  in  dieseen  êua  per 
ieipeoê^  aut  viearium^  ad  id  epecialiier  depm^ 
iandum^  in  foro'eomeienliœ  graiie  mbeûtre  e. 

—  Ajoutez  qu'on  regarde  comme  occolis 
ce  qui  n'est  notoire,  ni  de  fait,  ni  de  droit. 

Cas  X.  EpimaquOf  eu  vertu  d'un  induit 
qu'il  a  obtenu  à  Rome,  a  absous  Laodri  dv 
crime  d'aroir  fabriqué  une  fausse  bail». 
LandrI  doute  si  Ënimaquea  pu  l'absoudre  du 
la  censure  attachée  i  ce  crime. 

R.  Les  cas  réservés  au  pape  le  sont  pris- 
cip'ilement  à  cause  de  la  censure  qui  y  cul 
ailachèc.  Ainsi  qui  peut  absoudre  du  cas  pest 
absoudre  de  la  censure.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  cas  et  des  censures  réservÀ  à 
l'évêque  ,  parce  que  les  cas  ne  sont  pas  ré- 
servés à  l'évêque  à  cause  de  la  censure  qui  y 
est  attachée,  puisqu'il  y  en  a  plusieurs  aux* 
quels  il  n'y  a  aucune  censure  annexée  ;  c'est 
pourquoi  celui  quia  pouvoir  d*absoudredas 
cas  épiscopaux  n'a  pas  pour  cela  celui  d'u^ 
soudre  des  censures  qui  sont  attachées  â 
quelques-uns. 

Cas  XI.  Hortemiutf  officiai  de  Rarcelouu, 
a  obtenu  du  pape  un  rescril  par  lequel  il  to 
délègue  ponr  absoudre  de  tous  les  péchés  ré- 
servés au  saint-^iége.  Peut^il  subdéléguer  ou 
pouvoir  à  un  autre  ? 

R.  Dans  les  commissions  accordées  par  lu 
pape»  la  règle  est  que  quand  le  délégué  o*esl 
désigné  que  par  sa  dignité,  sans  que  sou 
propre  nom  soit  exprimé,  il  a  droit  de  snb* 
déléguer;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lors« 
qu'il  est  nommé  par  son  propre  nom  ;  parea 

2 n'en  ce  cas  le  pape  esl  censé  avoir  fait  choix 
e  sa  personne  même  à  cause  de  sa  capacité 
{particulière.  Ce  qui  est  encore  vrai,  quand 
a  commission  ne  regarde  qu'un  simple  et 
unique  ministère  auquel  il  n'y  a  point  du 
juridiction  attachée.  Cum  in  hi$  omnitmê  cu- 
ftfrtts  industriam  ei  fidem  pereonœ^  eui  talim 
eommiilimuê ,  eligere  Hdeawwr.  Greg.  IX  ^ 
cap.  Gn.de Of fie,  et  pot.  Jud.  deltg.  Cela  posé, 
pour  résoudre  le  cas,  il  n'y  a  qu'à  voir  com- 
ment Hortensius  est  désigné  dans  l'induit 
apostolique. 

Nota.  Dans  les  choses  qui  ne  sont  point  du 
ressort  du  for  intérieur  de  la  pénitence»  lu 
délégué  du  pape  peut  subdéléguer,  quolqull 
ne  soit  désigné  que  par  son  propre  nom  , 
pourvn  que  les  parties  intéressées  y  doii^ 
nent  leur  consentement,  ainsi  une  le  dit  le 
même  pontife. 
Cas  XU.  Rolland,  approuvé  pour  coutet* 
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a<*r  à  Smioior,  j  (roave  «auvent  lies  péiit'* 
letits  des  diocèses  de  Paris,  d'Orléans,  elc.» 
qai  s*accasent  de  certains  péchés  qa'il  sait 
être  réservés  dans  ces  diocèses *là.  Est- 
il  obligé  de  les  renvoyer  sans  absolulioa, 
qnoiqa  ils  soient  venus  eiprès  en  pèlerinage 
de  cinqtianle  lieues  ou  plus  ? 

R.  M.  Poolas  fait  sur  ce  cas  une  grande, 
dissertation.  Je  dis  en  trois  mots»  1*  qu'un 
prêtre  approuvé,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas 
pour  les  cas  réservés,  peut  absoudre  un  pé- 
nitent qui  se  présente  a  lui  de  bonne  foi,  des 
cas  qnl  sont  réservés  dans  le  diocèse  du  péni- 
lentfpourvu  qu'ils  ne  soient  pas  réservésdans 
lediocèse  du  confesseur  ;  2*  qu'il  ne  pourrait 
par  la  nnémr  raison  l'absoudre  des  péchés  qu'il 
aurait  commis  dans  son  propre  diocèse,  ou  ils 
ne  sont  pas  réservés,  s'ils  l'étaient  dans  le  Heu 
où  il  se  confesse;  3*  qu'il  ne  lepourrait  pas  en- 
core, si  la  réserve  o'avaitétéèlabliequedepuis 
que  le  pénitent  a  commis  ces  mêmes  pécnés. 
La  raison  primitive  de  tout  ceci  est:  1*  quela 
réserve,commeétantunelimitation  du  pouvoir 
ordinaire  ou  délégué,  affecle  primorto  et  per  se 
le  confesseur,  comme  le  prouve  fort  bien  le  P. 
Aleiandre,t.],TbéoIog.,etc.p.602,fol.;2*qoe 
Têuijudicari  débet  secundumjura  loci  in  guo 
îudieatur;  3*  qu'autrement  il  faudrait  qu^un 
nomme  qui  confesse  dans  un  lieu  de  passage 
ou  de  dévotion  sût  les  cas  réservés  de  tous 
les  diocèses  et  même  des  pays  étrangers  :  ce 
qui  n'est  pas  possible,  et  par  conséquent  ce 
que  les  supéneurs  ne  yealent,  ni  ne  peu- 
vent exiger. 

Cis  XIII.  Honoré  ayant  obtenu  de  son  évé« 
que  le  pouvoir  d'absoudre  de  tous  les  cas 
réservés,  a  continué  d'en  user  après  la  mort 
de  l'évéque  :  Ta-t-il  pu  ? 

R.  Il  ne  Ta  pu  :$ans  un  péché  fort  grief , 
parce  qu'un  évéque  ne  peut  accorder  pour 
toujours  des  droits  préjudiciables  à  ceux  de 
ses  successeurs,  à  qui  seuls  un  tel  pouvoir 
demeure  inviolablement  attaché,  sans  leur 
pouvoir  jamais  élre  été  par  qui  que  ce  soit. 
Cependant  le  pouvoir  des  grands  péniten- 
ciers, aussi  bien  que  celui  des  confesseurs 
ordinaires,  subsiste  toujours ,  pnrce  que  Tun 
et  l'autre  sont  très-importants  au  bien  de 
TEglise  et  au  saint  des  fldèles. 

-^  Celle  décision  est  très-fausse,  et  Tau* 
teur  la  renverse  par  ce  qu'il  dit.  Voyez  Di- 
M issoiEB,  cas  II.  Elle  est  d'ailleurs  sans  fon*- 
dement,  et  elle  tirerait  à  de  grandes  consé- 
quences, si  un  homme  était  longtemps  à  ap- 
prendre la  mort  de  son  évéque.  Le  succes- 
seur ne  souffre  en  rien  de  cette  continuation 
de  pouToirs,  puisqu'il  peut  les  révoquer. 

Cas  XIV.  Un  arcboTéque  a-t*il  droit  d'ab- 
soudre des  cas  réservés  ou  des  censures  le 
iiocésain  d'un  de  ses  snflragants  T 

R.  Il  ne  l'a  pas  ;  sa  juridiction  sur  les  dio- 
césains de  ses  suffragants  n'ayant  lieu  que 
dans  les  cas  d'appel,  de  visite,  quand  elle  est 
d'usage,  et  selon  quelques-uns,  quand  l'é- 
Téque  refuse  injustement  d'nbsoudre  son 
diocésain,  quoiqu'il  s'otfre  à  faire  une  juste 
satisCaellon.  liais  ce  dernier  revient  au  cas 
de  l'appel. 

Ca8^XV«  Hîdufpkit  de  Limoges,  ajaint 
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commis  deux  pecliés  qui  sont  réservés  a 
l'ordinaire,  ya  8*en  confesser  dans  le  diocèse 
de  Clermont,  oâ  il  sait  que  ces  péchés  ne 
sont  pas  réservés.  Son  absolution  n'est-elle 
pas  valide,  puisqu'il  l'a  faite  à  un  prêtre  qui 
avait  le  pouvoir  d'absoudre  de  ces  sortes  de 
péchés  dans  le  diocèse  de  Clermont  ? 

R.  S'il  y  a  été  pour  éluder  la  réserve,  son 
absolution  est  nulle  propter  malan%  fidetn* 
S'il  y  a  été  pour  des  raisons  légitimes,  par 
exemple ,  pour  étudier ,  pour  faire  juger  un 
procès,  etc. ,  elle  est  valide  ;  l'intention  du 
propre  éVêque  n'étant  pas  qu'un  homme  qui 
est  à  ciuquaute  lieues  de  chez  lui  y  retourne 
pour  se  faire  absoudre 

Cas  XVL  Chrysosiome^  coupable  de  plu« 
sieurs  péchés  mortels  dont  un  était  réservé 
à  l'évéque,  s'est  confessé  à  un  prêtre  qui  lui 
a  donné  l'absolution  de  celui  qui  était  ré- 
servé, et  l'a  renvoyé  à  son  confesseur  ordi- 
naire, pour  la  recevoir  dej  autres  ;  ou  bleu 
Chrysostome  s'est  d'abord  confessé  des  pé- 
chés non  réservés  à  son  confesseur,  qui  l  eu 
a  absous,  et  l'a  renvoyé  au  supérieur  pour 
celui  qui  était  réseryé.  N'y  a-t-il  rien  a  re- 
dire en  cela? 

R.  Ce  partage  de  confossion  a  été  autre- 
fois fort  en  usage;  mais  on  Ta  rejeté  unani- 
mement dans  Ui  suite,  et  avec  raison  :  1* 
parce  qu'un  péché  mortel  ne  peut  jamais 
être  remis  sans  que  tous  les  autres  le  soient 
aussi  ;  2*  parce  qu'alors  la  forme  abeolvo  lé 
a  peccatiê ,  serait  fausse,  etc.  Ces  raisons, 
qui  sont  de  Sylvius,  suffisent  dans  une  ma- 
tière qui  ne  souffre  plus  de  diHicnlté. 

Cas  XVII.  Bertrand ,  entendant  en  con<* 
fession  Justin  ,  qui  avait  un  cas  réservé 
dont  il  ne  pouvait  l'absoudre,  est  allé  trou- 
Ter  le  grand  vicaire,  et  lui  en  a  demandé  la 
permission  qu'il  lui  a  accordée,  mais  sous 
cette  condition  qo*il  enjoindrait  à  Justin 
de  lui  venir  déclarer  ce  péché  hors  le  tribu- 
nal de  la  pénitence,  afin  qu'il  en  reçût  une 
plus  grande  confusion  pour  son  salut;  et 
aussi  afin  de  savoir  quels  sont  les  péchés 
réservés  qui  se  commettent  le  plu!i. ordinai- 
rement dans  le  diocèse ,  pour  t  pouvoir  ap- 
porter remède.  Bertrand  est-il  obligé  d'exé- 
cuter cette  condition  ? 

R.  Sainte-Beuve  le  nie»  tome  I,  cas  III, 
mais  mal  à  propos,  parce  que  la  réserve 
n'est  établie  que  pour  rendre  la  réconcilta- 
tion  du  pécheur  plus  onéreuse  et  plus  diffi- 
cile, et  qu'ainsi  le  pénitent  n'a  aucun  lieu 
de  se  plaindre  de  la  condition  sous  laquelle 
on  lui  donne  l'absolution;  de  sorte  que  s'il 
refuse  de  se  soumettre  à  cette  conditioUf  le 
confesseur  ne  le  doit  pas  absoudre;  et  que 
s'il  l'accepte  sincèrement,  il  est  validement 
absous  par  le  confesseur;  mais  si,  chan- 
geant ensuite  de  volonté,  il  ne  l'accomplit 
pas,  il  commet  par  cette  omission  un  nou- 
veau péché  grief,  dont  il  est  obligé  de  s'ac- 
cuser dana  la  première  confesaion  qa*ll 
fera. 

—  Cette  décision  est  vraie  à  la  rigueur  ; 
mais  je  sais  qu'en  quelques  lii-nx  sa  pra- 
tique a  (kit  de  très-grauds  maux,  murmures, 
éloignement  de  la  confession , .  recours  h 
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Rûm^,  etc.  Il  eit  vrai  que  la  réserVe  ne  pa- 
rait presqoe  plus  onéreuse  qu'aux  confes- 
seurs ;  mais  outre  que  le  nom  seul  effraie 
bien  des  gens,  il  y  en  a  encore  beaucoup  qui 
sont  très-affltgés  de  voir  qu*il  leur  faut  at- 
tendre des  deux  on  trois  semaines  la  ré- 
ponse du  supérieur.  D'ailleurs  on  peut  pour 
certains  excès  reuTOjer  au  grand  péniten- 
cier* 

Cas  XYIIL  LMus  a  trouvé,  le  dimanche 
de  Quoêimodo 9  un  paysan  qui  s'est  accusé 
d*an  cas  réserté.  Comme  c'était  un  pauvre 
homme  y  âgé  de  quatre-vingts  ans,  et  qui 
était  éloigné  de  plus  de  douse  lieues  de  la 
ville  épiscopale,  il  a  cru  qu'il  pouvait  dans 
ces  circonstances  l'absoudre  ,  autant  au 
moins  qu'il  était  en  lui,  suivant  ces  paroles 
de  la  forme  :  in  quantum  poaum  et  tu  indi" 
ge$t  en  attendant  que  cet  homme  eût  le 
temps  et  la  commodité  de  recourir  au  supé- 
rieur. Cette  absolution  est-elle  valide  ? 

R.  Quoi  qu'en  aient  pensé  certains  ca- 
auistes,  fondés  sur  un  prétendu  consente* 
ment  tacite  du  pape  et  des  supérieurs,  cette 
ateolution  est  très-nulle,  parce  Qu'elle  est 
diinnée  sans  pouvoirs  ,  ceux-ci  n*étant  don- 
nés par  l'Eglise  que  dans  le  cas  de  mort ,  et 
qu'on  pouvait  différer  à  ce  vieillard  la  com- 
munion pascale. 

Cas  XiX.  Graeilien  a  juré  devant  le  juge 
qu'il  n'avait  acheté  du  sel  que  pour  deux 
personnes ,  quoiqu'il  en  eût  acheté  pour 
cinq.  Ce  faux  témoignage  est-il  un  cas  ré- 
servé à  Rouen  sous  ces  termes  :  FaUum 
teslimonium  eoram  judice  f 

R.  Le  faux  témoignage  réservé  ne  se  doit 
entendre,  en  parlant  précisément,  que  de  ce- 
lui qu*on  rend  dans  la  cause  d'autrui. 
Comme  donc  le  parjure  de  Graci  ien  ne  re- 
garde que  son  seul  intérêt,  et  qu'il  n'a  point 
porté  préjudice  à  son  prochain,  on  doit  dire 
que,  quoique  son  péché  soit  mnrtel,  il  n'est 
pourtant  pas  censé  réservé  à  Rouen;  mais 
il  le  serait  à  Paris,  où  le  faux  témoignage 
est  réservé ,  quand  il  se  fuit  in  propria^  aui 
aiima  ^atua^  coram  judice  aut  eo  qui  vice$ 
iudieiê  agiif  cujusmodi  e»i  qui  voeatur  corn- 
mitiorius. 

.--  Ceux  qui  dressent  les  cas  réservés  ne 
sauraient  parler  trop  clairement;  it  y  en  a 
cependant  plusieurs  qui  j  manquent. 

Cas  XX.  Tiburetf  archidiacre,  s'ctant 
choisi  un  confesseur  par  la  permission  ex- 
presse que  l'évéque  lui  en  a  donnée,  est 
tombé  dans  un  péché  réservé  dans  le  diocèse. 
Ce  confesseur  a-t-il  par  là  le  pouvoir  de  l'en 
absoudre  ? 

R.  Il  ne  l'a  pas:  Si  episeopus^  dit  Boni- 
face  VIII,  0.  2,  de  Pœnit,  el<*.,  iuo  eubdito 
coneesserit,  ut  iibi  possit  idoneum  elifjere 
eofifessorem  ;  t7/e  quem  is  elegerit^  in  rasibus 
qui  eidem  episeopo  ipée  a'iter  reservantur^ 
nullam  habet  penittAS  poteitatcm  ;  cum  in  ge- 
nerali  eoneeesione  illa  non  ventant^  quœ  non 
£8$et  ffttta  vmriiimiliier  in  tpeeie  eoneessurus. 
-  -^  Il  me  semble  que  par  la  raison  con- 
traire» «m  évéqae  qui  «  pour  engager  un 
vieux  pécheur  k  se  cooverlîr,  loi  permet- 
trait de seçhoistr  tel  contetscvr  qu'il  vou- 


drait, serait  censé  lui  donner  tous  ses  ppii«- 
voirs.  Mais  alors  même  il  serait  toujours 
plus  sâr  de  les  demander 

Cas  XXI.  Mathurin,  ruré,  étant  tombé 
dans  un  péché  réservé  à  l'évéque,  et  étant 
éloigné  de  plus  de  douze  lien«  s  de  l'évéque 
et  du  pénitencier,  se  trouve  dans  l'obliga- 
lion  de  célébrer  un  dimanche,  n'ayant  point 
de  prêtre  qui  puisse  suppléer  à  son  dMaul. 
Doit-il  en  ce  cas  se  confesser  à  son  vicaire, 
ou  peut-Il  célébrer  sans  se  confesser,  après 
s'être  excité  à  la  contrition  ? 

R.  On  doit  cnsidérer  ce  cmé  comme 
étant  dans  le  cas  du  concile  de  Trente,  Sess. 
13,  cap.  7,  qui  est  de  n'avoir  point  de  cod« 
fesseur  ;   puisqu'il  n*en  a  véritablement  pas 

3ui  ait  le  pouvoir  nécessa  re  pour  l'absoti* 
re  de  son  péché.  C'est  pourquoi  il  peut  cé- 
lébrer sans  se  confesser,  après  s*être  forte- 
ment excité  à  une  sincère  contrition  rt  avoir 
formé  la  ferme  résoluiion  de  recourir  an 
p*us  têt  à  l'évéque  ou  é  on  autre  qui  ait  le 
pouvoir  de  l'absoudre.*  On  trouvera  ce  cas 
mieux  traité,  tom.  XI  de  ma  grande  Mo- 
rale, pag.  62%.  H  serait  à  souhaiter  que  les 
évéqurs  suspendissent  la  réserve  pour  ces 
sortes  de  cas.  La  discipline  n'en  sooffrirait 
pas  ,  puisqu'an  contraire  il  faudrait  que  te 
même  péché  fàt  confessé  deux  (ois. 

Cas  XXII.  Onéiime^  coupable  d*un  péché 
réservé  à  l'évéque,  est  allé  se  confesser  au 

§rand  vicaire  ou  au  pénitencier,  au  temps 
c  Pâques.  1"  L'a-t-il  pu  faire  sans  la  per-^ 
mission  de  son  curé  qui  n'a  pas  les  cas  ré- 
servés ?  ^  L'eût-il  pu  même  faire,  s'il  n'eût 
aucun  cas  réservé ,  sans  être  otîligé  de  se 
confesser  derechef  à  son  curé  ? 

R.  11  l'a  pu  faire  dans  ces  deux  cas,  parce 
qu'il  aurait  sans  contredit  pu  se  confesser  à 
son  évêqne,  et  que  le  grand  vicaire  et  le  pé« 
nilencier  le  représentent.  Ainsi  tout  ce  que 
son  curé  peut  faire  est  d'exiger  de  lui  un 
certiGc^l  signé  de  celui  à  qui  il  s^est  con- 
fessé, par  lequel  il  paraisse  qu*il  l\n  en  endu 
en  confession;  après  quoi  ce  curé  ne  peut 
en  conscience  lui  refuser  la  sainte  commu- 
nion. 

Cas  XXIIL  Cerbonei  a  demandé  i  son 
évêquc  la  permission  d'absoudre  Albert  d'un 
péché  qu'il  croyait  faussement  être  réservé, 
et  quHt  n'a  pas  exprimé  en  la  demandant; 
peut-il,  en  vertu  de  la  permission  qu'il  en 
a  obtenue,  absoudre  Albert  d'un  cas  réservé 
où  il  est  tombé  un  mois  après? 

R.  Il  ne  le  peut  pas,  parce  qu'il  est  vraî 
en  toute  matière  qu*ac/tts  agentium  non  ope* 
raniur  ultra  inten'ionem  eorum  ,  et  que  Tin* 
lention  du  supérieur  qui  accorde  une  telle 
permission  a  un  rapport  spécial  à  l'inten- 
tion qu'a  celui  qui  la  \pï  demande.  Or,  l'in- 
tention de  ce  confesseur  n'était  pas  de  de- 
mander à  l'évéque  le  pouvoir  d'absoudre 
d'un  péché  auquel  il  ne  pensait  ni  ne  pou- 
vait même  penser,  puisque  Albert  ne  l'avait 
pas  encore  commis,  etc. Donc,  etc. 

Cas  XXIY.  Bénigne  ayant  absous  pat 
ignorance  ou  par  inadvertance  un  pénitent 
d^na  cas  réservé,  sans  eo  atoir  obtenu  la 
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{mouvoir  da  tapériear,  demande  quel  remède 
I  doil  apporter  à  ce  mal  7  ' 

R.  Saint  Antonio,  3»  pari.,  Ut.  xtii,  c.  12, 
répond  à  cette  question  que ,  quoique  ce 
prêtre  n*aîl  encouru  aucune  censure,  il  a 
pourtant  commis  on  péclié  grief,  s*il  l'a  Tait 
par  une  ignorance  coupable»  et  que,  pour 
réparer  ce  mal,  il  doit  ctiercher  le  moyen, 
ou  de  faire  connaître  à  son  pénilent  qu'il 
l'a  absous  sans  pouvoir,  quando  fieri  tdpo- 
ffsr  sîne  êcandah  notabiU^  ou  obtenir  le 

Koroir  de  l'absoudre  dans  une  seconde  coo- 
sion,  sans  lui  faire  connaître  que  l'abso- 
Inlîon  qu'il  lui  arait  donnée  était  nulle,  eu 
le  faisant  de  nouveau  adroitement  confes- 
aer  avec  douleur  le  même  péché.  Mais  enflu^ 
comme  il  peut  arriver  que  ce  confesseur  ne 
connaisse  pas  le  pénilent  ou  qu'il  ne  le 
puisse  trouver,  alors  il  suffit  qu'il  fasse  pé- 
nitence du  péché  qu'il  ^  commis,  et  qu'il 
prie  Dieu  pour  le  salut  de  la  personne. 

Cas  XXV,  Romaine  s*étant  confessée  au 
trmps  du  jubilé,  et  son  confesseur  l'ayant 
obligée  à  faire  une  confession  générale,  elle 
l'a  faite  avec  tout  le  soin  possible ,  et  a  reçu 
Tabsolution.  Mais  après  le  jubilé,  elle  s'est 
reuouvenoe  de  quelques  cas  réservés  à  l'é- 
▼éque  ou  au  pape  même,  dont  elle  a  oublié 
de  se  confesser,  et  qu'elle  n'avait  pas  non 
plus  confessés  par  le  passé.  Ce  même  con<* 
fessenr  l'en  peut-il  absoudre  validement, 
quoique  le  temps  du  jubilé  soit  passé  T 

R.  Ce  confesseur  et  tout  autre  prêtre 
peut  absoudre  Romaine  sans  un  pouvoir 
spécial  du  supérieur,  parce  qoe  les  péchés 
oubHés  de  bonne  foi  sont  pardonnes,  et 
qu'on  n'est  tenu  à  les  soumettre  aux  clefs 
quand  on  se  les  rappelle,  que  pour  rendre 
la  confession  entière  et  donner  lieu  au  con- 
fesseur de  former  un  jugement  juste  sur  la 
satisfaction  qu'il  doit  enjoindre.  Sylvestre, 
Nararre,  Cabassut,  etc. 

—  Bonne  décision  ,  mauvaise  preuve , 
puisque  si  la  pénitente  dont  il  s'agit  s'était 
confessée  à  un  prêtre  non  approuvé  pour  les 
cas  réservés,  son  péché  oublié  de  bonne  foi 
aérait  remis ,  et  que  cependant  la  réserve  en 
subsisterait  toujours.  La  vraie  raison  est 
donc  que  le  confesseur  approuvé  pour  les 
cas  réservés  a  eu  intention  de  lever  la  ré- 
serve, et  qu'il  a  pu  l'avoir.  Au  reste,  ce  sen- 
timent, quoique  contesté,  est  fondé  sur  de 
très-graves  autori'és.  Voyez  mon  Traité  du 
Jubilé,  tome  11,  p.  361;  et  mieu\,  le  on- 
zième volume  de  ma  grande  Morale,  chap.  8, 
Dum.  577. 

Cas  XXVI.  Delà  il  faut  conclure  que  si 
Romaine  s'était  confessée  au  pénitencier 
d'uu  cas  réservé  hors  le  temps  du  jubilé,  et 
qu'elle  eût  oublié  d'en  déclarer  un  autre  au- 
quel l'excommunication  majeure  fût  atta- 
chée, elle  pourrait  aussi  s'en  (aire  absoudre 
par  sou  confesseur,  quoiqu'il  n'eût  pas  les 
cas  réservés  ;  parce  que,  comme  dit  aylvins 
jn  SmpL  q*  20,  art.  8,  le  pénitencier  a  eu 
intention  de  l'absoudre  autant  qu'il  le  pou* 
vàit,  et  par  conséquent  de  lever  la  censure, 
i|a<iiqu*il  n'ait  pu  \ouloir  la  dispenser  de 
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soumettre  ce  péché  aux  clefs,  quand  elle 
s'en  ressouviendrait 

Cas  XXVII.  Clément  IX  a  permis  à  toils 
ceux  qui  se  confesseront  un  tel  jour  dans 
l'inteution  de  gagner  l'indulgence  qu'il  a 
accordée  à  l'église  de  Saint-Claude,  de  se 
faire  absoudre,  par  le  premier  prêtre  ap- 
prouvé, de  tous  les  cas  réservés  à  Tord i- 
naire.  Un  confesseur  ordinaire  peut-il  user 
de  ce  pouvoir? 

R.  Il  le  peut,  si  cette  bulle  a  été  publiée 
par  l'autoriiéde  Tordinaire,  mais  non  au- 
trement. C'est  la  discipline  constante  du 
royaume.*  Voyez  le  décret  de  l'assemblée  du 
clergé  de  1625. 

Cas  XXVllI.  Génueitu^  d'un  ordre  men- 
diant, absout  de  tous  les  cas  réservés  à  l'é-, 
vêque,  en  vertu  de  quelques  anciens  privi- 
lèges que  plusieurs  papes  ont  accordés  à  son 
ordre.  Le  peut-il  ? 

R.  Il  ne  le  peut,  parce  que  tous  ces  privU 
léges  ont  été  révoqués  par  Urbain  VllI, 
Alexandre  VU  et  Clément  X,  dans  la  bulle 
SuptrfMy  5  7.*  Pour  bannir  tout  doute  sur  es 
point,  il  suffit  de  lire  Renolt  XIV,  de  Synode 
diœc.f  lib.  v,  cap.  5. 

Cas  XXIX.  Berteaume,  prieur,  est  en  pos« 
session  d'absoudre  des  cas  réservés  à  l'évê- 
que,  comme  l'ont  été  ses  prédécesseurs  de- 
puis près  de  cinquante  ans.  Ne. peut-il  pas 
en  absoudre  validement  en  ce  cas,  sans  l'ap* 
probation  spéciale  de  révêque  ? 

R.  La  coutume ,  dit  Cajetan  n'a  aucuns 
force  en  cette  matière  qu'en  tant  qu'elle  est 
un  témoignage  du  consentement  au  moins 
tacite  de  l'évéque  qui  sait  qu'on  usurpe  sa 
juridiction  sans  s'y  opposer.  Or,  un  statut 
qui  porte  en  termes  exprès  la  réserve  de 
certains  cas  est  une  opposition  formelle  et 
toujours  subsistante  de  la  part  de  l'évéque 
qui,  par  conséquent,  réclame  continuelle- 
ment contre  une  telle  coutume.  Donc,  etc. 

— 11  est  à  souhaiter  que,  dans  des  cas 
aussi  importants,  l'évéque  s'oppose  à  l'abus 
de  la  manière  la  plus  forte. 

Cas  XXX.  Léonce^  abbé  régulier,  s'est  ré** 
serve  vingt  sortes  de  péchés  dès  qu'il  a  en 
pris  possession  de  son  abbaye.  Cette  réserve 
est-elle  canonique? 

^  R.  Point  du  tout,  parce  que  les  supérieurs 
réguliers  ne  peuvent,  selon  le  décret  de  Clé* 
ment  y  111,  sans  l'aven  jdu  chapitre  général 
ou  provincial ,  se  réserver  d'autres  cas  que 
ceux  qui  y  sont  exprimés  en  ces  termes  : 
1*  VeneficiOt  incantntionee,  sorlilfçia  ;  2*apoe  - 
iasia  a  religione^  $ive  hahUu  dimtseo^  site  re* 
tenio;  3*  nocturna  ae  furtiva  e  monasterio 
$eu  convenlu  egremo  ,  etiam  non  animo  apo^ 
ttatandi  facta;  4>*  proprietas  eonira  volam 
paupertatis^  quœsilpeccaium  moriale;  5'  ;ura^ 
mentum  falsnm  in  judicio  regntari  eeu  Ugt^ 
timo;  6*  procuration  auxUiwn  $eu  vonsilium 
ad  aborium  faciendum  post  animatum  feium^ 
etiam  efjfecta  non  secuto  ;  7*  faleifieatio  ma^ 
nue  aui  eigiUi  offieialium  m&naeieni,Hu 
eonventus;  8*  fkrtum  de  rebue  menas terii^ 
seu  eonventus  m  ea  quemtitàte,  qum  sii  p9ts 
eatum  mortale  ;  9*  lapsus  earnis  tohêntarims 
opère  Monsummatus  ;  10*'  oeeisio^aut^vulsm» 
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ratiù  »  fiVe  gravii  p«rruMto  cujuieunque 
personœ  ;  11*  malitiosum  tmpedimen/um,  aut 
reiardatiOf  oui  apertio  liUerarum  a  êupefio- 
ribuê  ad  inferiorêê^  U  ab  inferiorU>us  ad  «u* 
periorêi. 

Cas  XXXI.  Mmviui^  post  emUsam  reli* 
gionîs  professloneoif  ia  Tolantariam  polla- 
tionem  ilapaus  est.  lacorriioe  reserfatio- 
Dem  sopra  aCfixam  lapsui  voluutario  camii. 
Eidemne  sobjacel  ob  solos  (actos  impodîeos, 
seftun  y  aal  cnm  muliere  cUra  polIttUooem 
babitos  ? 

R.  MœvfQS  resenrationi  sobjacet,  non  qoi- 
deni  in  posteriori  casa,  qaia  impudici  tactas 
pcr  carnis  lapsam  non  exprimontar,  sed  ia 
priori  ;  frustra  enîm  bis  verbis  :  Lap$u$  car- 
nis adderetar  voluniarhu  :  si  de  sola  carnali 
copala  lapiUê  ille  foret  intelligendos  ;  com 
eopulam  earnalem  nonqoam  qois  nisi  vo* 
lens  bàbere  valeat,  et  ita  Tolgo  docent  Re-* 
gulares. 

Cas  XXXII.  Athamaêe,  snpérieor,  a  dé- 
fendu à  SCS  re1igieai«  sons  peine  d'excom- 
moniratîon  ipso  factot  dont  il  8*est  r^er?é 
rabsolution,  de  commettre  certains  pécbés 
qui  ne  sont  pas  du  nombre  de  cenx  qne 
Clément  VIII  déclare  réservés  an  prélal  ré- 
gulier. Le  peut-il  sous  ce  prétexte,  que  Clé- 
ment VIII  a  bien  défendu  la  réserve  des  pé- 
cbés, mais  non  pas  des  censures. 

R.  Quoiqu'il  j  ait  de  la  différence  entre 
censure  et  pécbé ,  et  que  la  réserve  de  l'on 
soit  différente  de  la  réserve  de  l'autre,  il  est 
pourtant  vrai  que  ce  supérieur,  en  se  réser- 
vant l'absolution  de  la  censure,  se  réserve 
indirectement  Tabsolution  du  pécbé  auquel 
il  l'a  attacbée^  puisque  le  pécbé  ne  peut 
élre  remis  qu'après  Tabsolution  de  l'ex- 
communication. D'où  il  s'ensuit  que  par 
une  telle  réserve,  il  élude  le  décret  de  Clé- 
ment VIII,  en  assujettissant  ses  religieux  à 
se  confesser  à  lui  de  tous  les  pécbés  qu'il  lui 
plaira,  contre  l'intenilon  qu'a  eue  ce  pontife 
de  ménager  la  faiblesse  de  plusieurs  reli* 
gieux  qui  ne  peuvent  se  résoudre  qu'avec 
une  extrême  peine  â  faire  connaître  à  leurs 
supérieurs  le  mauvais  état  de  leurconsclence. 
Sancbez,  Sylvins,  etc. 

Cas  XXXIII.  Howbtri^  religieux,  étant 
tombé  dans  un  péché  c^ui  est  du  nombre  de 
ceux  que  l'évéque  diocésain  s'est  réservés, 
mais  qui  n'est  pas*réservé  dans  son  ordre, 
demande  s'il  peut  être  validement  absous 
par  le  religieux  oui  est  le  confesseur  ordi- 
naire do  monastère,  quoiqu'il  n'ait  pas  le 
pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés  à  Té- 
véqoe? 

R.  Ce  religieux  n'est  pas  tombé  dans  la 
réserve  de  l'évéque,  parce  qu'elle  ne  regarde 
pas  les  personnes  religieuses,  soit  bommes 
ou  Glles.  Ainsi  son  confesseur  n'a  pas  be- 
soin du  pouvoir  de  l'évéque. 

Nota*  Le  pénitencier  régulier  d'un  mo- 
nastère n'a  aucun  pouvoir,  en  vertu  de  la 
Cfftnslitotion  de  Clément  VIII,  d'absoudre  les 
séculiers  des  péchés  que  l'évéque  diocésain 
s  est  réaervés;  et  cela  est  vrai,  quand  même 
fie  relig^'eus  aurait  obtenu  du  pape  le  pou- 


voir d'absoudre  de  tons  les  cas  rfaervés  au 
saint-siége. 

-  Cas  XaXIV.  Domiefus  com  sorore  uxorls 
sne  eopulam  habuit.  At  vero  ante  semiois 
emissionem  ab  ea  se  reiraxit ,  et  extra  vas 
semen  effndit.  Qoœrftur  :  1*  An  peccatum 
istud  sit  reservatum  episcopo,  in  cnjos  dios- 
cesi  incestus  inira  secundum  eonsangotni- 
tatis  gradum  est  reservatusT  S^  an  cnai  pro* 
pria  uxore  ex  tali  copula  coniraxerit  afini- 
tatem ,  ita  ut  non  possit  ab  illa  sine  dispeo- 
satione  conjugale  debitum  exigere? 

R.  Ad  utrumque  negat.  Ad  1  qoidem,  qoia 
Domicius  peccavit  com  affine,  non  vero  con 
eonsanguinea.  Ad  2,  qoia,  m  ait  S.  Thomas, 
in  i,  dist.  tô,  qusst.  1 ,  art.  1  :  Quanium* 
cumqne  ali^uis  claustra  pudoris  intadat  iset 
ftangat^  nisi  commixtio  seminmm  sequatnTf 
non  contrahitur  ex  hoe  affinitaê. 

Cas  XXXV.  Le  chapitre  de  Spire  ajani 
on  titre  commun  avec  Tévéque  par  lequel 
il  a  droit  de  suspendre  et  d'exeoramnoter 
les  chanoines  qui  le  composent,  s'est  mis  en 
possession  depuis  on  très-long  temps  d'ab- 
soodre,  par  le  moyen  d'un  pénitencier  qu'il 
établit,  des  cas  réservés  à  l'évéque  et  des 
censures  portées  par  le  droit.  Cet  usage  est* 
il  légitime,  et  les  absolutions  données  par 
•on  pénitencier  sont-elles  valides  T 

R.  Le  premier  pouvoir  est  légitime,  parce 
que  l'évéque  l'a  communiqué  au  chapitre. 
Mais  Tusage  d'établir  un  pénitencier,  quand 
même  il  serait  de  temps  immémorial ,  n'en 
serait  pas  plus  légitime,  parce  qu'il  éten.d  le 
privilège  au  delà  de  ses  termes,  et  qu'il  a 
été  introduit  sans  le  consentement  des  évé- 
ques  précédents.  Ainsi  il  en  faut  revenir  â 
cette  maxime  d'Innocent  III,  cap.  3  de  Con- 
suetudinibus  :  consuetudo^  quœ  canomcis  ob^ 
viat  inslitulis,  nullius  débet  esse  momenti. 

Cas  XXXVI.  Raimond^  évéque,  ayant  au< 
trefois  accordé  au  corps  du  chapitre  de  son 
église  cathédrale  le  privilège  d'abondre  des 
cas  réservés  ;  Cyriaque,  qui  en  est  doyen  et 
curé,  prétend  qu'en  cette  qualité  il  pent 
exercer  ce  pouvoir  sans  en  avoir  une  com- 
mission spéciale.  Le  chapitre  prétend  le  con- 
traire. A-t-il  raison  ? 

R.  Le  chapitre  a  raison,  i  moins  que  le 
privilège  ne  porte  expressément  que  Is 
doyen  peut  exercer  ce  pouvoir  de  sa  sen*a 
autorité  ;  car  tout  privilège  doit  être  expli- 
qué à  la  rigueur,  et  on  ne  le  doit  jamais 
étendre  au  delà  du  propre  sens  des  termes 
Or,  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  un  cha- 
pitre et  son  doyen  ;  ce  dernier,  ni  aucun  au- 
tre ,  ne  peut  donc  exercer  validement  ce 
droit,  à  moins  que  le  chapitre  en  corps  ne 
le  commette  à  cet  effet,  Sainte-Beuve,  tom. 
111,  cas  V. 

Cas  XXXVII.  Bustadius  se  présente  à 
Benoit  pour  être  son  vicaire;  Benoit  le  re- 
çoit, mais  à  condition  qu'il  ne  donnera  pas 
l'absolution  à  ceux  de  ses  paroissiens  qui 
auront  été  au  cabaret  les  jours  de  fêtes,  et 
qu'il  les  lui  enverra.  Eostadius  est-il  tenu 
d'obéir  à  cette  réserve,  et  Benoit  a-t-il  pou** 
voir  de  la  faire  en  Qualité  de  curé  ? 

R.  Sylvius,  fondé  sur  l'autorité  de  Ma|pr^ 
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dit  qa*il  est  probable  qae  !«•  carés  ont  c« 
droit.  Maïs  Bail  ajoQte  afec^raison  qu'an 
curé  oa  doit  jamam  faire  de  pareilles  ré- 
•erve«  saoa  l'a?is  de  réféqoe,  parce  qu'elles 
sont  hors  d'usage  et  qu'elles  ne  serviraienl 
qu'à  indispos<>r  ses  paroissiens/  Au  fond , 
dit  Benoll  XIV,  un  curé  ne  peut  empéclier 
q«e  ses  prêtres  n'usent  de  toute  la  juridic- 
tion oui  leur  a  été  donnée  par  l'éféque.  De 
Synaa,  dime.  I.  ?,  cap.  4. 

Cas  XXXVIII.  Il  y  a  en  Franco  un  mo- 
nastère  de  flllra  exempt  de  la  juridiction  de 
révéqoe  et  de  celle  des  réguliers,  que  l'é* 
véaue  ne  gouverne  qu'en  qualité  de  délé- 
gué du  pape,  en  vertu  de  laquelle  il  donne 
nos  religieuses  des  confesseurs  séculiers. 
Ces  filles  prétendent  n*étre  sujettes  à  aucuns 
casréser?és  ni  de  l'éféque  ni  des  supérieurs 


réguliers  du  même  ordre,  poisqv*eUes  ne 
dépendent  uniquement  que  eu  pape.  L'é?é« 

3ue  diocésain  prétend  an  contraire  qu'il  a 
roit  de  se  réserver  certains  cas  A  leur  égard. 
Quid  juritf 

R.  Ces  religieuses  sont  certainement  su- 
jettes  à  la  réserve  des  cas  faits  par  Tévêque 
qui,  en  vertu  de  la  pnissance  que  le  pape  lui 
a  déléguée,  est  leur  légitime  supérieur  ;  de 
sorte  Que  leur  exemption  ne  peut  s'étendre 
justin'à  cette  indépendance,  tout  le  pouvoir 
de  leurs  confesseurs  dépendant  entièrement 
de  l'évêque  diocésain  qui,  en  les  appron* 
yantt  a  droit  de  le  limiter  comme  11  le  juge 
à  propos.  C'est  la  décision  de  Sjlvius,  verSa 
Casus  reservatus,  2.  Yoy9x  AbsolctioUi  Ap^ 
PROBATioif,  GoaFBssBca,  Confession. 


CAS  FORTUITS. 

Il  n'y  a  lieu  A  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque  par  suite  d'un  cas  fortuit  le  débiteur 
a  été  empêché  de  donner  ou  de  raire  ce  A  quoi  il  était  obligé  ou  fait  ce  qui  lui  était  interdit. 
I^rs  même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  Tobll- 
galiOB  est  éieinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  périe  chex  le  créancier,  si  elle  loi 
eût  été  livrée.  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

CATECHISME. 

Le  caléchisma  est  aussi  nécessaire  qu'il  est  nécessaire,  dès  qu'on  a  Tuiage  de  la  raison, 
de  connaître  les  vérités  de  la  religion.  Un  curé,  un  prêtre  chargé  de  la  conduite  des  fldèfea 
est  leur  docteur  ;  il  est  donc  obligé,  même  de  droit  naturel,  d'instruire  les  enfants.  Un  curé 
dans  sa  paroisse  est  redevable  a  tous,  et  l'en  peut  dire  qu'il  l'est  plus  aux  petits  etaui 
ignoraols  qu'A  ceux  qui  sont  instruits  et  formés  dans  la  doctrine  chrétienne.  Aus^l,  de  tout 
temps  l'Eglise  a-t-elle,  non  pas  donné  un  conseil,  mais  porté  une  loi  expresse  aux  curés  de 
faire  aux  enfants  de  fréquentes  instructions.  Tous  les  conciles,  tous  les  synodes  en  près* 
cri  vent  l'obligation;  plusieurs  même  prononcent  la  peine  de  susiiense  contre  ceux  qui 
manquent  trois  dimanches  consécutifs  A  celte  partie  si  iuléressante  tfe  leur  ministère. 


Cas.  Léon^  curé  d'une  paroisse  importante, 
se  contente  de  faire  des  prônes  et  des  ser- 
mons; H  se  décharge  entièrement  du  caté- 
chisme sur  de  jeunes  ecclésiastiques  qu'on 
lui  envoie  chaque  dimanche  du  séminaire  : 
est-il  en  sûreté  de  conscience? 

R.  Léon  est  fort  répréhensible;  il  ne  peut 
pas  être  en  sûreté  de  conscience.  On  remar- 
que que  ceux  qui  n'ont  pas  été  instruits  dans 
leur  enfance  par  de  bons  catéchismes ,  on 


qui  ne  l'ont  pas  été  suffisamment,  n'ont  ordi«> 
nairement  point  de  goût  pour  la  piété;  ils  ne 
comprennent  presque  rien  dans  les  instroc* 
lions  qu'on  leur  fait  ;  d'ailleurs,  ils  ne  reçoi- 
venl  que  rarement  les  sacrements,  et  presoue 
toujours  sans  dispositions  et  sans  fruit.  Or, 
déjeunes  ecclésiastiques  encore  au  séminaire 
sont-ils  toujours  dans  le  cas  d'instruire  suf- 
fisamment et  de  s'acquitter  de  cette  partie 
des  plus  difficiles  du  ministère. 


CAUSE. 

Cause  d'une  obligation,  c>st,  dans  les  contrats,  une  des  quatre  conditions  essentielles  de 
la  validité  des  oblîs^ations  qui  doivent  en  naître.  La  cause  est  ce  qui  dans  une  convention 
détermine  une  partie  é  s'obliger;  mais  il  faut  soigneusement  distinguer  cette  cause  iiter^ 
minante  de  Tobligation  d'avec  les  causes  impulsives  de  la  convention,  c'est-A-dire  les  moft^s 
qui  portent  A  contracter.  La  canse  est  de  l'essence  de  la  convention,  et  le  motif  est  toujours 
personnel  au  contractant.  Il  n'y  a  pas  de  convention  sans  cause,  mais  il  peut  y  en  avoir  sur 
défausses  causes.  Il  arrive  anssf  que  la  cause  qui  eiistait  au  moment  du  contrat  venant  à' 
cesser,  robligation  s'évanouit  comme  étant  sans  cause;  dans  le  cas,  par  exemple,  où  un 
mineur  se  faif  restituer  contre  un  de  ses  engagements.  Il  en  est  de  même  encore  dans  les 


question  très-délicate  que  celle  de  savoir  si  cette  cause  est  ou  non  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  A  l'ordre  public.  Ainsî,  on  a  longtemps  hésité  sur  le  point  de  savoir  si  les  délits 


stipulés  pour  garantir  une  promesse  de  mariage  avaient  une  cause  licite.  Aujourd'hui  on  est 
généralement  d'accord  pour  considérer  un  pareil  engagement  comme  contraire  A  Tordre 
public,  parce  qu'il  tend  A  entraver  la  liberté  des  mariages. 

L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir 
aocun  effet.  La  nullité  ne  peut  donc  en  être  couverte  ni  par  la  prescription,  ni  par  la  raii- 
Ocatlou.  Au  for  iatérieur,  au  met  au  rang  des  choses  Illicites  tout  ce  qui  est  contraire  aux 
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lois  de  raglisp.  Bo  effet  »  ee  qoi  est  contraire  aQX  lois  de  l*EglUe  iiVsl  pat  moitié  imoioral 
que  ce  qaiest  contraire  aux  lois  civiles.  Or  si  les  contrats  qai  ont  pour  objet  des  choses 
prohibées  par  le  droit  civil  sont  nuls  au  for  intérieur,  à  plus  forte  raison  les  contrats  qui 
auraient  pour  objet  des  choses  défondues  par  la  loi  de  TEglise.  Si  îe  coniractaîs  Tobligation 
de  faire  une  œuvre  scrvile  ledimanche,  mon  trailé  sérail  nul  en  conscience.  Si  un  marchand 
s'est  obligé  de  me  fournir  pour  un  prit  déterminé  une  étoffe  de  contrebande ,  je  ne  sais  paa 
obligé  en  conscience  de  la  recevoir  ni  lui  de  me  la  fournir. 

Quand  il  y  aura  eu  exécution,  on  ne  pourra  revenrr «contre  *cet  effet  donné  A  une  conven- 
tinn  nulle  que  sous  certaines  conditions.  Dans  ce  cas  deux  actions  sont  ouvertes  ,  suivant 
que  la  convention  n*ayait  pas  de  cause  ou  avait  une  cause  illicite.  Or,  d'one  part,  la  répéti^ 
lion  du  paiement  de  Tindû ,  tonAietio  indebiti ,  ne  sera  recevable  qu'autant  qae  le  paiement 
aura  été  fait  par  erreur.  Par  exemple,  je  vous  ai  pajfé  mille  francs  que  je  croyais  vous  devoir 
eu  vertu  du  testament  de  mon  oncle  ;  mais  j*ai  trouvé  ensuite  un  testament  postérieur  qoi 
annule  le  premier  et  le  legs  qui  vous  y  était  fait:  je  puis  réclamer  les  mille  francs  qne  je 
vous  ai  livrés  par  suite  d*one  erreur  principale  et  sans  cause. 

.  D*aulre  pari,  Tactîon  condictio  ob  turpem  cau$am  n*appartiendra  qn'à  celui  des  contrac- 
tants qui  n'a  aucune  turpitude  à  s'imputer  dans  la  stipulation  illicite  A  laquelle  il  a  parti- 
cipé; mais  si  toutes  les  parties  ont  commis  un  acte  immoral  en  faisant  le  pacte 
dont  il  s'agit,  toute  répétition  sera.iolerdHe  en  vertu  de  cette  maxime  :  Melior  esi 
eondiiio  posâidentis^ 

•  Cependant  dans  ce  cas,  c*est-A-dire  lorsqno  les  denx  parties  sont  en  canse  honteuse,  nous 
pensons  ,  dit  Gousset ,  que  si  l'une  ne  mérite  pas  de  recouvrer  ce  qu'elle  a  payé,  il  n'est  pa* 
moins  odieux  pour  l'autre  de  retenir  ce  qa*eile  a  reçu  comme  une  récompense  de  son  crime, 
et  qo*il  est  an  moins  décent  qoe  ce  salaire  tourne  au  proQt  des  pauvres.  Le  confessenir  peut 
l'exiger,  s'il  le  juge  convenable,  comme  une  pénitence  salutaire  an  coupable. 

Si  l'action  n'est  pas  encore  commise  ,  celui  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  la  commettre  doit 
le  rendre  le  plus  tôt  possible  A  celui  de  qoi  il  le  tient.  Mais  si  le  crime  est  commis,  est-oo 
obligé  de  paver  ce  qn'on  avait  promis  pour  le  faire  commettre  7  La  question  est  controversée 
parmi  les  théologiens.  Les  uns  pensent  que  celui  qui  a  fait  la  promesse  dont  il  s'agît  n'a 
contracté,  ni  devant  Dieu,  ni  devant  les  hommes,  ni  avant,  ni  après  le  crime  commis» 
aucune  obligation  d'exécater  sa  promesse.  SI  le  contrat  était  nul  avant  le  crime,  comment 
poorrait-il  être  validé  par  le  crime  7  D'autres,  an  contraire ,  parmi  lesquels  saint  Ligoori , 
soutiennent  qo'on  est  obligé  de  payer  ce  qu'on  a  promis.  La  plus  plausible  raison  qu'ils  en 
donnent,  c'est  que  dans  tout  contrat  onéreox,  ùo  ui  des,  /acte  ut  fadas^  la  loi  naturelle 
prescrit  que  quand  quelqu'un  a  bit  ce  qnll  a  promis,  l'antre  doit,  de  son  côté,  accomplir 
ce  qn'il  a  promis*  et  qu'il  peut  Csire  licitement.  Or,  celui-ci  a  fait  ce  qu'il  avait  promis» 
quoique  illicite,  vous  devez  lui  en  donner  le  prix  promis ,  non  pas  parce  qne  c*est  un  crime 
qui  ne  mérite  que  punition,  mais  parce  qne  l'action  faite  a  été  pénible,  ignominieuse,  dan- 
gereuse pour  celui  qui  l'a  faite.  Le  prix  et  l'action  se  conviennent  ao  moins  dans  le  genre 
de  chose  temporelle.  Tel  est  le  raisonnement  de  saint  Liguori,  qui  regarde  sa  décision 
comme  plus  probable  ;  néanmoins,  dit  l'archevêque  de  Reims,  nous  préférons  le  premier 
sentiment.  Il  répugne,  ce  nous  semble,  aux  bonnes  mœurs,  qoe  l'on  soit  admis  A  répéter  la 
récompense  de  sun  crime.  Ce  serait  enhardir  le  libertinage  et  autoriser  le  désordre  que  de 
reconnattre  qu^on  peut  compter  sur  l'exécution  d'une  promesse  immorale^  et  acquérir,  en 
commettant  le  crime,  le  droit  de  réclamer  un  salaire,  de  quelque  manière  qo'oa 
l'envisage 

CADTION.  CAUTIONNEMENT. 

Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se  soumet.  A  satisfaire  A  cette  obligation  si  le 
débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même.  On  peut  se  rendre  caution  pour  l'exécution  de  tonte 
espèce  d'obligations,  soit  civiles,  soit  naturelles.  Le  cautionnement  peut  être  contracté  pour 
une  partie  de  la  dette  seulement  et  sous  des  conditions  moins  onéreuses.  Le  cautionnement 
qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses,  n'est  point  nul; 
il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale.  On  peut  se  rendre  cau- 
tion sans  ordre  de  celui  cour  lequel  on  s'oblige,  et  même  A  son  insu.  Le  cautionnement 
ne  se  présume  point  ;  il  doit  être  exprès,  et  on  ne  peut  l'étendre  au-delà  des  limites  dans 
lesquelles  lia  été  contracté;  dire  ou  écrire  qu'un  tel  est  bien  solvable,  qu'on  peut  en 
sûreté  lui  prêter  de  l'argent,  n'est  point  un  cautionnement;  s'il  y  avait  fraude  dans  cette 
recommandation,  celui  qui  la  fait  serait  tenu  A  dédommager  celui  A  qui  il  Ta  faite,  non 
comme  caution,  mais  parce  qu'il  l'a  trompé. 

Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale  s'étend  A  tous  les  accessoires  de  la 
dette»  même  aux  frais  de  la  première  demande,  et  à  tons  ceux  postérieurs  A  la  dénonciatioe 
qui  en  est  faite  A  la  caution.  Les  engagements  des  cautions  passent  A  leurs  héritiers,  a 
l'exception  de  la  contrainte  par  corps.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier  v.olonlai* 
rement  ou  en  justice  est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  être  donné  une  autre.  Ceti^ 
règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d*one 
convention  par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour  caution. 

La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  A  lé  payer  qu'A  défaut  du  débiteur ,  qui  doit 
être  préalablement  discuté  daus  ses  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  ao  bénéfice 


CAU  '  '  CAO 

\3e  discQssioiii  ou  à  moios  qu'elle  ne  soif  obligée  Bolidalrcment  a?ec  le  débUear,  aaqQoi  cas 
Vtffcl  de  8on  engagement  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été  établis  ponr  les  dettes  soli- 
daires. Lorsqoe  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  caulions  d'un  mémo  débiteur  ponr  une 
même  de  te»  elles  sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette  ;  néanmoii-s  chacune  d'elles  peut,  à 
moins  qu'elle  n*ait  renoncé  au  bénéfice  de  dlvis-on  ,  exiger  que  le  créancier  divise  préala- 
blement son  action  ,  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  cnulioit.  Lorsque  dans  le 
temps  où  une  des  cautions  a  fait  prononcer  la  division,  il  y  en  avait  d  insovables,  cette  eau* 
tien  «st  tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabilités;  mais  elle  ne  peut  plis  étro 
recherchée  à  raison  des  insolvabiliiés  survenues  drpuis  la  division.  SI  le  créancier  a  divisa 
lai-n>énie  et  volontairement  son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division,  quoiquM 
j  eût,  même  antérieurement  au  temps  oà  il  Ta  ain&î  consentie,  des  cautions  insohabies  ; 
par  là  il  a  renoncé  à  la  solidarité 

La  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le  débiteur  principal ,  soit  que  le  caulionnc- 
ment  ait  été  donné  au  su  ou  à  Tinsn  du  débiteur.  Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  quo 
pour  les  intérêts  et  les  frais.  Néanmoins  la  caution  n'a  recours  que  pour  les  frais  par  el  e 
laits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle.  Elle 
a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu. 

La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre 
le  débiteur.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires  d'une  même  dette,  la 
caution  qui  les  a  tous  eautiouués  a  contre  chacun  d'eux  le  recours  oour  la  répétition  du 
total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

La  caution,  même  ayant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débiteur  ponr  être  par  lui 
-iodemnisée,  1*  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  puur  le  paiement;  2*  lorsque  le  débiteur 
a  fait  blllile ou  est  en  déconfiture;  3*  lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa 
décliarge  dans  un  certain  temps  ;  k*  lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  Téchéance  du 
terme  sons  lequel  elle  avait  été  contractée;  5*  au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation 
prînripale  n'a  point  de  terme  Oxe  d'échéance. 

Quoique  les  femmes  non  autorisées  de  leurs  maris  ne.puissent,  régulièrement  parlant* 
s'obliger»  non  plus  que  les  mineurs ,  elles  peuvent  néanmoins  cautionner  leurs  maris  pour 


pal  débiteur  qu'il  cautionne ,  quoiqu'il  le  puisse  être  à  moins,  parce  que  son  obligation 
n'est  que  l'accessoire  de  l'autre.  La  caution  donnée  contre  les  lois  ou  les  bonnes  mcsors 
est  nulle.  Ainsi,  uu  homme  qui  aurait  pris  une  caution  pour  s'assurer  du  payement  du  prix 
qu'on  lui  aurait  promis  pour  tuer  quelqu'un  ,  ou  pour  se  garantir  de  la  peine  qu'il  aurait 
méritée  pour  une  telle  action  ,  n'aurait  aucun  effet.  —  Il  est  d'autres  engagements,  où  il 
serait  malhonnête  de  vouloir  exiger  une  caution.  Par  exemple,  quand  deux  marchands 
s'associent  pour  le  fait  de  leur  négoce,  il  serait  contre  Thonnêteté  que  l'un  demandât  à 
l'autre  une  caution  de  ne  le  point  tromper  »  et  ainsi  do  plusieurs  autres  choses  scm-* 
blablos. 

Un  fidéjusseur  qui  ne  s'est  pas  obligé  solidairement  no  peut  être  poursuivi  qu'après  que 
le  principal  créancier  a  discuté  le  principal  obligé,  et  qu'il  n*cn  a  pu  êtro  payé  Il/aut 
pourtant  excepter  de  cette  règle  :  1°  ceux  qui  se  sont  rendus  cautions  judiciaires;  2*  le* cas 
•oà  le  principal  débiteur  est  absent ,  et  qu'il  n'a  aucun  bien  apparent  sur  lequel  le  eréan* 
cier  poisse  avoir  recours  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû.---  Le  principal  obligé  est 
tenu  à  indemniser  son  fidéjusseur  ,  soit  en  le  faisant  décharger  de  son  obligation,  ou  en 
acquittant  la  dette ,  dès  que  le  terme  est  échu  ;  et  en  cas  qu  il  ne  Tacquitto  pas  ,  le  fidé-< 
jnsseur  peut  le  poursuivre  pour  l'y  obliger;  <]uand  même  le  créancier  ne  demanderait  pas 
ce  qui  lui  est  d& ,  il  peut  même  agir  contre  lui  aîant  le  terme  échu ,  quand  son  indemnité 
est  en  péril.  —  Si  le  fidéjusseur  a  pavé  le  créancier  avant  l'échéance  du  terme,  il  n'a  son 
recours  contre  le  principal  obligé  qu  après  le  terme  échu  :  car  qui  a  terme,  ne  doit  rien 
avant  son  échéance. 

Le  créancier  ne  peut  obliger  le  fidéjusseur  que  précisément  à  quoi  le  principal  débiteur 
ast  tenu  ;  de  sorte  que  si  la  chose  pour  laquelle  il  est  caution  vient  à  périr  par  un  cas  pu- 
Tenent  fortuit  et  sans  la  faute  de  celui  entre  les  mains  duquel  elle  était,  et  qui  n'était  pas 
en  demeure  de  la  rendre  ,  il  ne  doit  rien  ,  parce  que  le  principal  obligé  ne  doit  rien  lui- 
-même en  ce  cas.  Par  exemple  :  je  suis  caution  envers  Jean  pour  on  cheval  qu'il  a  prêté  à 
Jacques ,  ou  pour  un  sac  d'argent  qu'il  lui  a  donné  en  dépôt.  Le  cheval  ou  l'argent  vient  à 
périr  par  le  feu  du  ciel.  Je  deviens  déchargé  de  mon  cautionnement ,  parce  que  Jacques 
n*est  pas  tenu  d'un  tel  cas  fortuit.  —  Quand  un  des  fidéjusseurs  paie  toute  la  dette  au 
créancier  saos  se  foire  subroger  à  ses  droits,  il  n'a  son  recours  que  contre  le  principal  dé' 
biteur  et  non  contre  ses  colidéjusseurs  ;  mais  si  le  créancier  le  subroge  à  ses  droits  ,  ou 
qu'à  son  refus  il  se  fass^subroger  en  justice ,  alors  il  a  son  recours  contre  les  autres  cau« 
lions,  ei  cette  subrogation  est  appelée  ;  Bénéfice  de  la  ceaion  des  droite  du  créancier  :  ce 
que  Ton  doit  entendre  seulement  des  fidéjusseurs  qui  par  l'acte  de  leur  cautionnement 
Il  ont  pas  renoncé  à  ce  droit  •  cofiime  nous  l'avons  dit  du  bénéfice,  dt  division,^ 

Une  caution  devient  anéantie  .*  1*  par  le  paiement  de  la  dette  ;  â*  par  quelque  vice  essen- 
tiel de  Tobligition  principale,  soit  dol,  contrainte  ou  autre  semblable;  3*  par  l'innovation 
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(lu  litre  de  a  dette  faite  entre  le  créancier  elle  débiteur  à  Tinsa  du  Odéjasseur.  Ainsi  je  lais 
caution  de  Paul  enrers  Pierre  du  prix  de  la  vente  d*nne  terre  :  Paul  et  Pierre  ont  iuiiovê 
sans  ma  participation  le  premier  tiire  de  la  somme  due;  Pierre  ayant  accepté  comme  un 
second  titre  des  bil!ets  de  change  en  la  place  du  premier ,  mon  obligation  ne  subsiste  plus. 
Si  le  créancier  devient  héritier  du  débiteur,  ou  le  débiteur  héritier  du  créancier,  Tobliga- 
lion  du  fidéjusseur  cesse  eucorepar  la  confusion  de  ces  deux  personnes  en  une  seule.  Car 
si  le  fidéjusseur  succède  au  principal  débiteur  »  il  devient  lui-même  principal  obligé ,  et  par 
conséofient  il  ces*ie  d'être  caution.  S*il  succède  au  créancier ,  il  cesse  d*étre  obligé  ,  puis- 
qu'un nomme  ne  peut  être  débiteur  â  soi-même.  Si  le  créancier  devient  héritier  du  fidéjus- 
seur,  il  ne  peut  pas  être  obligé  envers  soi-même;  mais  il  conserve  seulement  son  droit 
contre  le  débiteur.  Enfin ,  si  le  débiteur  succède  au  fidéjusseur,  le  cautionnement  devient 
éteint ,  et  l'obligation  de  ce  débiteur  devient  une  obligation  principale  en  sa  personne ,  el  il 
n'a  plus  de  droit  de  se  servir  des  exceptions  dont  pourrait  se  prévaloir  un  fidéjusseur,  telle 
que  serait  par  exemple,  celle  de  la  minorité,  s*il  était  mineur.  Voyez  sur  cette  matière  Do- 
mat,  liv.  m,  tit.  4. 


Cas.  I.  Symmaque  a  prêté  2,000  écus  pour 
un  an  à  Siméon,  sur  la  caution  de  Pierre, 
de  Paul  et  d'André.  Peut-il  après  le  terme 
écoulé  attaquer,  ou  le  débiteur,  ou  l'une  des 
trois  cautions  a  son  choix,  pour  l'obliger 
à  lui  rendre  la  somme  qu'il  a  prêtée  à  Si* 
méon? 

R.  La  règle  est  que  le  créancier  commence 
d'abord  par  discuter  les  biens  du  débiteur , 
et  qu'ensuite  il  divise  son  action  entre  tous 
ceux  qui  se  sont  faits  caution.  Voilà  Tordre 
qae  doit  suivre  Symmaque  ,  à  moins  qu'il 
n*ail  obligé  les  trois  cautions  à  renoncer  à 
ces  deux  privilèges  de  discussion  et  do  divi- 
sion ;  car  alors  il  pourra  actionner  c«*lui 
qu'il  jugera  plus  à  propos ,  en  lui  cédant 
tous  ses  droits  ,  afin  qu'il  puisse  à  son  tour 
avilir  action  contre  les  autres. 

Cas  11.  Elbode  avait  emprunté  800  évus  à 
Justin ,  sous  la  caution  d'Antoine  Justin. 
Le  créancier  ayant  accordé  inutilement  plu- 
sieurs délais  A  Ëlbode,  s'est  adressé  à 
Antoine,  après  avoir  Tait  déclarer  en  jus- 
tice Elbode  entièrement  insolvable.  Anioinc 
refuse  de  payer  les  800  écus  à  Justin  ,  sur  ce 
qu'ayant  accordé  mal  à  propos,  et  sans  sa 

fiarlicipation  ,  plusieurs  délais  à  Elbode ,  il 
uia  donné  par  là  le  lemps  de  dissiper  son 
bien  et  de  devenir  insolvable.  On  demande 
si  Justin  ne  peut  pas  en  conscience  pour- 
suivre Antoine  pour  être  payé  par  lui ,  an 
défaut  d'Elbodef 

R.  Si  robfigatlon  que  Justin  a  sur  Ëlbode 
est  conf.ue  sans  marquer  un  terme  de  paie- 
ment, Antoine  doit  payer,  et  il  doit  s'impu- 
ter la  négligence  qu'il  a  eue  de  ne  se  pas  faire 
décharger  de  son  cautionnement.  Mais  si 
l'obligation  portait  un  terme  de  paiement  : 
par  exemple,  de  six  mois  ou  d'un  an ,  et  que 
Justin  ait  prolongé  plusieurs  fois  ce  terme, 
sans  la  participation  d'Antoine ,  il  doit  s'im- 
puter la  trop  grande  facilité  qu'il  a  eue  d'ac- 
corder cesdélals  à  Elbode  au  préjudice  d'An- 
toine ,  et  d'avoir  été  par  son  imprudente  cou* 
descendance  la  cause  de  l'insolvabilité  de  son 
débiteur.  Ainsi  il  est  dans  le  cas  de  la  règle 
qui  dit  :  Damnum  quod  guis  sua  culpa  sen- 
lif ,  si6î^  débet ,  non  aliis  imputare  Ran- 
chin  avait  vu  deux  jugements  rendus  sur  ces 
principes. 

Cas  III.  AehiUt  ayani  prêté  2,000  Uv.  A 
Jnlien  sur  la  caution  de  deux  hommes,  doni 
l'un  est  devenu  iusolvable,  at-il  droit  de  rA* 


péter  de  i  autre  la  somme  tout  entière,  Jn- 
lien étant  hors  d'étal  de  le  payer? 

R.  Quanl  plusieurs  personnes  se  rendent 
c  utions  d'une  même  somme,  chacun  est 
responsable  du  total,  parce  que  chacun  pro- 
met la  sûreté  de  la  somme  entière  ou  î  sup- 
pléer à  ce  que  le  principal  obligé  n'aura  pu 
acquitter.  Si  plureê  $ini  fidejunores.  dit  Jus- 
tiuien  ,  quoiquot  erunt  nutnero  ,  singuii  in 
solidum  tenenlur  ,  iiaque  iiberum  e»i  credi^ 
iori  a  quo  vttiif  êolidumpeiere.  Par  la  même 
raison,  si  l'un  des  fidéjasseurs  était  minenr, 
et  qu'il  trouvât  le  moyen  de  faire  annuler 
son  engagement ,  Taotre  demeurerait  seul 
chargé  de  toute  la  dette  envers  le  créancier, 
si  le  principal  débiteur  était  déclaré  iosolva* 
ble.  Leg.  VS,  ff.  de  Fide;us.,etc* 

Cas  IV.  Georges  qui  sait  que  Baudry,à  qui 
il  a  prêté  sous  la  caution  de  Mutins,  est  mal 
dans  ses  affaires,  s'adresse  d'abord  à  llutius 
et  le  menace  de  lui  susciter  oa  procès  pour 
ce  sujet  et  pour  d'autres,  s'il  ne  le  paie.  Ce 
procédé  est-il  juste? 

R.  Il  ne  l'est  pas,  à  moins  que  le  prêteur 
n'eût  stipulé  qu'il  lui  serait  libre  d'actionner 
celui  des  deux  qu'il  lui  plairait.  La  raison  est 
que  celui  qui  en  cautionne  on  autre,  répond 
à  la  vérité  de  la  sûreté  de  la  dette  que  Tautre 
contracte,  mais  il  n'en  est  pas  le  priocipal 
débitear^  c'est  pourquoi  on  n'en  peut  juste* 
ment  exiger  le  paiement,  qu'on  oe  i'ait  de- 
mandé à  celui  qui  Ta  empruntée,  lorsqu'il 
est  présent»  et  qu'on  n'ait  prouvé  dans  les 
formes  ioridiques  son  insolvabilité. 

Cas  y.  Cassandref  mineur.  Agé  de  dix«sept 
ans,  ayant  emprunté  cent  écus  de  Marcel, 
sur  la  caution  de  Paulin,  s'est  fait  décliarger 
de  cette  dette  après  avoir  atteint  l'âge  de 
majorité.  Marcel  peut-il  actionner  Paalin,et 
Paulin  ne  peu4*il  pas  dire  que  la  dette  est 
éteinle,  et  qu'ainsi  il  est  déchargé  de  son 
cautionnement? 

R.  Quoique  rengagement  du  fidéjosseor 
ne  soitqne  l'accessoire  de  l'obligation  do  prin- 
cipal débiteur,  néanmoins  si  celoî-ei  obtient 
sa  restitution,  rengagement  do  fldéjusseur 
ne  laisse  pas  de  subsister ,  A  moins  qoe  la 
restitution  do  principal  débiteur  ne  fût  fon- 
dée sur  quelque  dol^  violence  ou  autre  vice, 
qui  rendit  absolument  nul  le  droit  do  créao- 
cler,  comme  il  est  statoé,  liv.  i  el  m,  Cod. 
de  FidejHsâ.  Cependant,  si  l'emprunt  fait  par 
un  mineur  lui  a  été  avantageux,  comme  s  il 
l'a  employé  A  la  réparation  de  s«)  maiaiMi 
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oa  d*on  «otre  fonds,  son  BJéjossenr  a  re- 
cours contre  lui  poar  son  indemnité,  comme 
il  est  dit  dans  la  première  des  lois  qoe  nous 
venons  de  citer. 

Cas  VL  Eulog^  doit  l.OOOlivres  à  Flodoard, 
sons  la  caolion  de  Matlhieu,  de  Lac  et  de 
Jean.  Flodoard,  n'ayant  pu  être  pajé  par 
Ealoge,  actionne  Matthieu  et  le  fait  con- 
damner à  pajer  les  lOOO  livres.  Matthieu 
peut-il  avoir  son  recours  contre  Lac  et  Jean 
pour  se  faire  rembourser  de  leur  quote-part? 

R.  Il  ne  le  peut,  parce  qu'en  payant  cette 
soiBOM  sans  s  élre  servi  du  bénéfice  de  divi- 
sion contre  les  deux  autres  cautions,  Tobli- 
gation  principale  est  devenue  éteinte,  et  par 
conséquent  celle  des  deux  autres,  qui  nVn 
était  qu'un  accessoire,  ne  subsiste  plus.  Mais 
si  Matthieu,  en  pavant,  s*était  fait  subroger 
aux  droits  do  créancier ,  il  pourrait  alor^ 
obliger  ses  cofldéjasseurs  à  le  rembourser 
chacun  do  leur  portion,  ou  même  de  se  faire 
payer  le  total  par  l'un  ou  l'autre  qu'il  vou- 
drait, en  cas  qu'en  s*obligeant  ils  eussent 
renoncé  à  Tordre  de  division,  parce  que  la 
•ubrogatlon  du  créancier  fait  subsister  le 
droit  de  ce  même  créancier  en  faveur  de  celui 
qui  Ta  payé  :  et  en  cas  que  le  créancier  re- 
fusât de  le  subroger  à  ses  droits,  il  peut  i*y 
Caire  condamner  en  justice,  ou  à  le  décharger 
de  son  cautionnement.  Voyez  les  luis  It  et 
36,  cap.  de  Fidejun. 

Cas  Vil.  Phmus  ayant  cautionné  Justin 
pour  une  somme  que  celui-ci  avait  emprun- 
tée de  Jéréme  à  un  an  de  terme,  et  voulant 
se  délivrer  de  son  engagement,  a  payé  Jé- 
rôme de  ses  propres  deniers  six  mois  après. 
Après  quoi  il  a  menacé  Justin  de  loi  faire 
son  procès  pour  le  faire  condamner  A  lui 
payer  cette  somme.  Cela  est-il  juste? 

H.  Phcebus  est  obligé  d'attendre  l'échéance 
du  terme  qoe  Jérôme  a? ait  accordé  à  Juslin, 
avant  qu*il  puisse  cooiraindre  Justin  à  le 
rembourser.  Car  il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
fidéjusseor  de  rendre  pire  la  condition  du 
débiteur  qu'il  a  cautionné,  sous  prétexte  d'a- 
voir anticipé  le  paiement  de  la  dette.  Néan- 
moins, si  l'indemnité  de  Phœbos  était  en 
Eéril,  parce  que  Justin  dissipe  ou  engage  ses 
iens,  il  pourrait  avec  justice  agir  avant  le 
terme  pour  sa  sûreté,  soit  par  vole  d'oppo* 
sition,  ou  en  faisant  les  autres  diliaences 
nécessaires.  Leg.  32,  §  1,  ÏÏ.  de  Mandat,  vel 
contra^  £•  17,  ii/.  1. 

Cas  YIIL  Sylvain  a  vendu  A  Claude  de  la 
farine,  sous  la  caution  d'Artns,  pour  lui  être 
livrée  dans  huit  jours.  Artus  demeure-t-il 
obligé,  même  lorsque  la  farine  vient  A  se 
corrompre  par  un  cas  fortuit? 

R.  Si  le  vendeur  a  négligé  de  livrer  à 
Claude  la  farine  dans  le  temps  convenu,  et 
qu'après  cela  elle  vienne  A  se  corrompre  ou 
à  périr  autrement  par  un  cas  fortUit,  non- 
seulement  ce  vendeur  demeure  toujours 
obligé  envers  Claude,  mali  encore  Artus  liwi 
est  sa  caution  ,  parce  que  l'obligation  du 
Odéjossenr  est  la  suite  et  l'accessoire  de 
celle  do  principal  débiteur.  Mais  il  n*en  est 
pas  de  même,  si  le  cas  fortuit  a  fait  périr 
celia  farine  avant  le  terme  expiré  :  car  alors 
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Sylvain  n'en  serait  pas  responsable,  ni  par 
conséquent  son  fidéjusseor. 

Cas  IX.  ThiopkoM  a  cautionné  Jude  d'une 
somme  de  600  liv.  Théophane  venant  à 
mourir,  et  Jode  étant  devenu  inso1vabl(\,  le 
créancier  peut-il  en  conscience  faire  payer 
les  600  livres  à  l'héritier  de  Théophane? 

R.  Il  le  peut  sans  contredit,  paire  que 
rhéritier  représente  la  personne  do  défunt, 
et  que  Qui  leniit  onus^  ientire  débet  commo^ 
dum ,  et  conira. 

Cas  X.  Richard^  qui  ét^it  caution  de  Sul- 
pice  envers  Antoine  pour  300  liv.,  ne  sachant 
pas  que  Solpice  avait  .acquitté  cette  dette, 
depuis  qu'Antoine  l'avait  fait  sommer  dé  le 
pajrr,  paie  les  300  liv.  à  Antoine  qai  les  re- 
çoit de  mauvaise  foi,  après  quoi  il  demande 
son  remboursement  A  sulpice  oui  le  lui  re« 
fuse,  soutenant  qu'il  a  mal  payé,  parce  qu'il 
devait  Tavertir  de  la  sommation  qui  lut  avait 
été  faite.  Uichard  soutient  au  contraire  qu'il 
devait  lui  donner  avis  qu'il  avait  acquitté  la 
somme,  et  que  puisqu'il  ne  Ta  pas  fait,  il  est 
tenu  de  le  rembourser.  Qui  a  raison? 

R.  Si  Richard,  ayant  été  sommé  par  An- 
toine de  lui  payer  pour  Solpice  les  300  liv. 
dont  il  lui  était  caution,  les  a  payées  de  bonne 
foi,  pour  éviter  une  saisie,  et  qu'il  ne  sût 
pas  que  Sulpice  avait  acquitté  la  dette,  ou 
qu'il  avait  lieu  de  se  défendre  de  la  payer  par 
des  moyens  légitimes,  il  doit  avoir  son  re- 
cours contre  Sulpice,  parce  nue  Sulpice  de- 
vait raveftir  du  paiement  qu  il  avait  fait,  et 
doit  par  conséquent  slmpoter  la  faute  d'y 
avoir  manqué.  Au  contraire,  si  Richard,  fi- 
déjusseur,  a  payé  légèrement  sans  en  étro 
requis  et  sans  avertir  Sulpice,  principal  dé-' 
biteur,  qu'il  allait  payer  Antoine,  il  doit 
a'imputer  la  faute  d'avoir  mal  payé,  et  ne 

Gtit  exiger  son  remboursement  de  Sulpice. 
raison  est  qoe  dans  le  premier  cas,  la 
faute  vient  du  débiteur,  et  que  dans  le  se- 
cond elle  vient  du  fidéjusseor. 

Cas  XL  On  demande  si  un  homme  qui  a 
négligé  de  payer  à  terme,  est  tenu  des  frais 
et  des  dommages  c^uo  son  fidéjusseor  a  es« 
suyés  à  cette  occasion  ? 

R.  Il  est  juste  que  celui  qui  est  la  cause 
des  frais  et  des  pertes  d'un  autre,  l'en  in^ 
demnise.  Or  le  débiteur^  par  sa  négligence, 
à  causé  A  son  fldéjusseur  les  pertes  dont  il 
s'agit,  etc. 

Cas  XIL  Annibat  étant  débiteur  d'une 
somme  de  80  liv.  à  la  succession  d'André,  et 
sa  dette  étant  échue  A  Matthias,  l'un  des  hé** 
ritiers,  celui-ci  Ta  obligé  de  lui  donner  une 
caution  pour  la  sûreté  de  cette  somme.  Quel- 
ques mois  après  Matthias  ayant  été  obligé  de 
céder  sa  portion  de  l'hérédité  à  Jean,  le  fidé* 
jusseura  prétendu  que  son  engagement  de- 
vait cesser  A  l'égard  de  Jean,  puisqu'il  ne 
s'était  rendu  caution  qu*A  la  seule  considé- 
ration de  Matthias,  et  qu'il  ne  l'eût  pas  fait 
en  faveur  de  tout  autre.  Jean  soutlrnt  ao 
contraire  que  son  engagement  doit  subsistera 
A-t-il  raison?    . 

R.  Jeau  a  raison,  et  la  caution  doit  sob« 
sister  en  quelque  main  que  passe  l*héréditc. 
La  raison  qu'apporte  le  fidéjosseur  est  iii« 
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sufiisantc.  Car  s^il  n*a¥ait  pas  foalo  cao- 
tionner  Aniiibal,  tlébitearde  la  sncrcsslon, 
le  créancier  aurait  contraint  ce  débiteur  de 
payer,  ou  aurait  pris  d'autres  sâretés.  C*est 
ainsi  que  cette  diflicnlté  est  décidée.  Leg.  9, 
ff,  de  Fidejuss, 

Cas  Xill.  Bonifaee  ayant  cautionné  Gilles 
de  la  somme  de  200  liv.  qu*AugQslln  lui  avait 
prêtée,  el  ayant  rendu  quelque  service  im- 
portant à  Augustin,  celui-ci  a  donné  géné- 
reusement une  quittance  de  cette  somme. 
Boniface  peut-il  en  exiger  le  paiement  de 
Gilles? 

R.  SI  le  créancier  s'est  expliqué  de  ma- 
nière à  faire  entendre  qn*i!  roulait  gratifier 
Boniface  de  la  somme  dont  11  s'était  rendu 
caution,  Boniface  peut  l'exiger  de  Gilles. 
Hais  si  ce  même  créancier  n*a  youIu  que 
décharger  Boniface  de  son  cautionnement, 
le  droit  d'Augustin  subsiste  toujours  à  i*en- 
eontre  de  Gilles.  *  Ce  cas  est  assez  mal  pro- 
posé. Donne-t-on  une  quittance  d'une  somme, 
quand  on  se  contente  de  décharger  un  fidé- 
jusseur  de  Tobligation  d'en  rénondre? 

Cas  XIV.  Ferdinand  exige  100  livres  pour 
servir  de  caution  à  Pelage  dans  un  emprunt 
dont  il  a  besoin.  Ne  le  peut-il  pas.  à  cause  du 
risque  où  11  s*expose  en  le  cautionnant? 

R.  Il  ne  le  peut  ;  car  tout  le  titre  qu*il 
pourrait  avoir  pour  les  exiger  ne  peut  être 
autre  que  l'insolvabilité  de  Pelage.  Or  l'in- 
solvabilité ne  peut  jamais  être  un  titre  légi- 
time pour  prendre  des  Intérêts,  comme  nous 
le  ferons  voir  en  parlant  de  l'usure.  C'est 
ainsi  que  pense  saint  Antonin,  part.  11,  tit.  2, 

c.  7. 

—  D'habiles  théologiens  pensent  qu'un 
fldéjusseur  contractant  une  obligation  esti- 
mable à  prix  et  qui  est  distinguée  de  tout 
prêt,  peut  exiger  quelque  chose  d'un  débi- 
teur qu'il  se  charge  de  cautionner.  Le  Gdé- 
lusseur  ne  fait  pas  un  prêt  Implicite,  comme 
le  dit  Pontas  ;  il  s'engage  à  payer  dans  la 
suite  et  à  avoir  tou fours  de  l'argent  prêt 
pour  cela,  ce  qui  est  fort  onéreux.  Ainsi, 
comme  je  peux  exiger  quelque  chose  pour 
m'obligera  prêter  dans  un  an,  je  peux  exicer 
quelque  chose  pour  m'obliger  à  répanure 
dans  un  au  de  la  dette  d'un  autre.  Ainsi 

«ensent  Fagnan,  Sylvius,  le  P.  Antoine;  et 
fabert  n'en  est  pas  éloigné.  Voyez   mon 
Traité  des  Contrats ,  cap.  9,  p.  756. 

Cas  XV.  Maxime  a  prêté  MO  livres  à  An- 
dré; mais  parce  que  André  ne  parait  pas  être 
trop  bien  dans  ses  affaires,  il  propose  à  Jac- 

Îues  quatre  ptstoles  pour  cautionner  André* 
acques  peut-il  accepter  l'offre  de  Maxime? 
R*  11  le  peut  ;  car  la  fin  de  ce  pacte  de 
Maxime  at ec  lacques  n'est  pas  le  prêt  qui  a 
déjà  été  fait,  mais  l'assurance  du  capital  que 
demande  Maxime  et  le  danger  dont  Jacques 
se  charge,  qui  est  une  chose  estimable  à 
prix  d'argent. 
Cas  Xvl.  Leidrade^  qui  s'est  rendu  caution 


pour  loseph  d'une  somme  de  S,000  lifres, 
que  cehrt-c'i  a  empruntée  de  Tbéogène,  sa 
repent  de  s'être  ainsi  engagé,  et  offre  vingt 
pistoles  à  Théogène  pour  l'en  décharger. 
Théogètae  peut-Il  les  recevoir? 

R.  Il  le  peut  ;  car  il  en  est  de  lui  commir 
d'un  homme  qui  dentrinderalt  â  être  dé- 
chargé de  son  assurance  à  celui  en  favMi* 
duquel  il  aurait  assuré.  Comme  donc  ll-'i^e^ 
rait  de  la  justice  que  cet  homme-là  fiisytt 
quelque  chose  pour  sa  décharge;  de  même 
est-if  juste  que,  dans  l'espèce  proposée,  Lèi- 
drade  paye  une  somme  convenable  i  Théo** 
gène  pour  être  déchargé  de  son  cautionne- 
ment. 

CA<i  XYir.  Jean,  qui  a  été  obligé  de  payer 
pour  Flarlen  1,000  livres  dont  il  s^était  ftiif 
caution  jpeut-il,  après  la  mort  de  Flavfeii, 
retenir  300  livres  qu'il  lui  devait,  et  prendre 
secrètement  de  Paul  300  autres  livres  que  ce- 
lui-ci devait  aussi  à  Flavien,  l'un  et  fautre 
sans  billet?  I|  semble  qu'il  le  peut,  puisque 
par  là  II  ne  s'indemnise  que  d  une  pârHe  de 
la  perte  qu'il  a  faite.  D'un  autre  cété  il  sem* 
ble  qu'il  ne  le  peut  pas,  parce  que  plusiëurft 
créanciers  qui  lui  sont  àntériours  ont  fait 
saisir  tous  les  biens  de  FLirlcn. 

R.  Jean  ne  peut  recevoir  les  300  livres  que 
Paul  veut  lui  donner,  parce  que  Paul  les 
doit  à  la  succession  de  Flavien,  et  par  consé- 
quent aux  créanciers  qui  ont  fait  saisir  ses 
Diens  ;  mais  il  peut  retenir  les  300  Ifv.  qu'il 
devait  à  Flavien,  parce  qu'il  a  cessé  de  les 
lui  devoir  par  la  perte  qu'il  a  faite  pour 
l'avoir  cautionné.  Cette  décision  est  de  Sainte* 
Beuve  et  de  Pontas.  Collet  ajoute  :  Quoi- 
qu'elle paraisse  raisonnable,  Je  doute  qu'elle 
soit  vraie,  parce  qu'une  perte  ne  donne 'pas 
droit  de  préférence  sur  les  créanciers  anté- 
rieurs. 

Cas  XVIIl.  Etienne,  à  qui  Anguerrand  de- 
vait 400  livres,  sous  la  caution  d'Alexandre» 
a  vendu  au  dit  Anguerrand  six  nièces  de 
drap,  dont  celui-ci  lui  a  fait  son  biilet  paya* 
ble  dans  quatre  mois,  dans  lequel  Etienne  a 
bien  voulu  comprendre  les  fcOO  liv.  caution- 
nées par  Alexandre.  Anguerrand  étant  de^ 
venu  insolvable,  Etienne  s'est  adressé  i 
Alexandre,  son  fidéjusseur,  pour  être  payé 
des  fcOO  livres.  Alexandre  est-il  tenu  de  les 
payer? 

%.  Non,  parce  que  toutes  les  fois  qu'une 
dette  est  innovée  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur sans  que  le  fidéjusseur  s'oblige  de 
nouveau,  son  engagement  cesse. 

CàS  XIX.  J?o6er/,'inso1vat)le,  prie  JérAme 
de  prêter  2,000  francs  à  Damien,  dont  il  s'oF^ 
fre  d'être  la  caution,  et  qu'il  sait  être  aussi 
Insolvable  que  lui.  A-t-il  pu  le  faire  sans 
péché  mortel? 

R.  Robert  étant  la  véritable  cause  du  tort 
que  Jéréme  souffrira  pour  la  perle  de  la 
somme  qu'il  a  prêtée,  on  ne  peut  excuser  s'a 
mauvaise  foi  de  péché  mortel. 


CEINTURE. 

Dans  le  cas  de  nécessité,  pour  procurer  la  messe  à  une  paroisse  entière  un  jour  de  di« 
manche,  un  prêtre  po>urrait-il  célébrer  le  saint  sacrifice  sans  ceinture*  s'il  était  dans  llm- 
possibilité  de  s'en  procurer?  Oui.  Mais  hors  le  cas  de  nécessité  le  pourrait-il  sans  pécher 
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mortelletttfnt?  Les  uns  disent  que  non,  Us  antres  disent  qae  on! .  Ce  second  sentiment  est 
assez  probable.  Bn  effet  les  Odèles  ne  se  scandaliseraient  point,  on  très-peu,  iê  TOir  un 
prêtre  dire  la  messe  sans  ceinture.  Quand  elle  est  rompue  en  deux  morceaux  dont  aucun 
ii*est  asses  long  pour  ceindre  le  corps,  elle  cesse  d'être  bénite. 

CÉLIBAT. 

Etat  de  ceux  qui  ont  renoncé  an  mariage  par  motif  de  religion.  L'histoire  du  célibat 
eonsidéré  en  lui-même,  Tidée  qu'en  ont  eue  les  peuples  anciens,  les  lois  qui  ont  été  faites 
pour  l'abolir,  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  dans  les  circonstances  où  nous  ne 
sommes  point,  sont  des  spécolations  étrangères  à  l'objet  de  la  théologie.  Nous  devons  nous 
borner  â  examiner  si  l'Eglise  a  eu  de  bonnes  raisons  d'y  assujettir  ses  ministres  et  d'en  au- 
toriser le  vœu  dans  l'état  monastique. 

Déjà  les  censeurs  de  cette  discipline  de  l'Eglise  conviennent  que  le  célibat,  considéré  en 
lui-même,  n'est  point  Illégitime  lorsqu'il  est  établi  par  une  autorité  divine;  que  Dieu  sans 
doute  peut  témoigner  que  la  oratique  de  la  continence  lui  est  agréable.  Or  il  l'a  témoigné, 
et  très-indubitablement. 

Les  mêmes  critiques  avouent,  en  second  lieu,  que  Cous  les  peuples  anciens  ont  attaché 
une  idée  de  perfection  à  l'état  de  continence  et  ont  jugé  que  cet  état  convenait  surtout  aux 
hommes  consacrés  au  culte  de  la  Divinité.  On  sait  l'excès  des  prérogatives  que  les  Romains 
avaient  accordées  aux  vestales.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  fondateurs  du  cbristia-^ 
nisme  aient  rectifié  et  consacré  cette  même  idée. 

En  troisième  lieu,  ils  conviennent  que  l'esprit  et  un  vœu  de  l'Eglise  ont  toujours  été  que 
ses  principaux  minisires  vécussent  dans  la  continence,  et  qu'elle  a  toujours  travaillé  à  en 
établir  la  loi.  En  effet  le  concile  de  Néocésarée,  tenu  en  315,  dix  ans  avant  celui  de  Nicée, 
ordonne  de  déposer  un  prêtre  qui  se  serait  marié  après  son  ordination.  Le  26*  canon  des 
apôtres  ne  permettait  qu'aux  lecteurs  et  aux  chantres  de  prendre  des  épouses;  c'était  l'an- 
cienne tradition  de  l'Hglise,  à  laquelle  le  concile  de  Nicée  trouva  bon  de  se  fixer. 

Nous  convenons  que  ce;:  conciles  n'obligèrent  point  les  évéques,  les  prêtres  ni  les  diacres 
à  quitter  les  femmes  qu'ils  avaient  épousées  avant  d'être  ordonnés;  mais  on  ne  peut  mon- 


Epiphai 
de  prouver  que  saint  Jérôme  et  saint  Epiphane  en  ont  imposé? 

En  Occident,  la  lot  du  célibat  est  plus  ancienne  :  elle  se  trouve  dans  Te  33«  canon  du 
concile  d'Elvire,  tenu  l'an  300.  Elle  fut  confirmée  par  le  pape  Siriee»  l'an  3S6,  et  par  une 
foule  de  conciles  et  de  capitulaires. 

Cette  loi  n*est  que  de  discipline;  qu'importe?  Elle  est  fondée  sur  les  maximes  de  Jésus*^ 
CbrtsI  et  des  apôtres,  sur  le  vœu  de  l'Eglise  primitive,  sur  la  s;iinteté  des  devoirs  d'un  ecclé« 
«iastiqne,  sur  des  raisons  même  d'une  sage  politique.  Que  faut-il  de  plus  pour  la  rendre 
inviolable? 

Les  lois  de  la  nation  maintenant,  depuis  la  charte  de  1830  comme  toujours,  s'opposent 
au  mariage  de  ceux  qui  ont  été  promus  aux  ordres  sacrés. 

CENSURES. 


qui 

grief  nés  oieuB  spimueis  qu  «ne  «Ainimuuitiuc  oujl  autres  uueies.  l,*'is  censarcs  sont  oes  pet' 

fies  :  en  quoi  elles  dififèrent,  1*  de  rirrégularité  qui  peut,  en  plusieurs  Ciis,  être  contractée 
par  Quo  personne  non  coupable;  i*  de  la  cessation  a  divinis^  à  laquelle  sont  soumis  ceux-* 
là  mêmes  qui  sont  innocents  du  crime  qui  y  a  donné  lieu.  Ces  peines  sont  médicinales^ 
parce  qu'elles  n'ont  été  établies  que  pour  corriger  les  coupables,  qui  par  conséquent  en 
doivent  être  déliés  après  un  sincère  amendement,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  suspense 
perpétuelle  ou  fixée  à  un  certain  temps  déterminé;  en  quoi  une  censure  est  encore  diffé- 
renle  de  la  déposition,  de  la  dégradation  et  de  l'irrégularité  qui  provient  du  crime.  Ces 
mèaiies  peines  ne  regardent  que  /es  tkréîitn»^  parce  que  l'Eglise  n^  aucun  droit  de  punir 
ceux  qui  m  sont  pas  devenus  ses  enfants  et  ses  sujets  par  le  baptême,  puisqu'elle  n'a  au-* 
aiae  juridiction  sur  eux.  Il  y  a  trois  différentes  espèces  de  censures  ecclésiastiques,  savoir  : 
la  auspeiiae,  l'excommunication  et  rinlerdit,  dont  on  parlera  sous  leurs  titres. 

On  divise  les  censures  en  celles  qui  sont  portées  par  le  droit  ajure^  et  en  celles  qui  sont 
prononcées  par  le  supérieur  légitime  ab  homine<.  Les  censures  a  jure  sont  portées  dans  les 
lois  ou  les  statuts,  et  elles  regardent  en  général  tous  ceux  qui  commettront  le  péché  en 
punition  duquel  elles  sont  portées,  et  cela  en  quelque  temps  qu'ils  le  commettent  *.  Les  cen« 
sures  ai  komine  se  portent  ou  pwr  sentence  contre  les  auteurs  d'un  crime  tiéjà  commis,  ou 
pmr  précepte^  quand  lO'aupérienr  ordonne  i  une  ou  plusieurs  personnes  de  s'abstenir  dans 
la  auile  de  telle  ou  telle  action*  Comme  il  n'y  a  là  qu'un  commandement  passager,  ces  sor* 
les  de  censures  expirent  avec  l'autorité  de  celui  qui  les  a  portées.  M.  Gibert  remarque  que 
cette  espèce  de  censure  n'est  plus  en  usage  *.  Les  censures  se*  divisent  encore  en  celles 
qu'on  appelle  laiœ  senientiœt  et  en  celles  qu'on  nomme  ferendœ  sententice  ou  comminatoi- 
res. On  encourt  les  premières  dès  l'instant  qu'on  a  commis  l'action  en  punition  de  laquelle 
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le  f  npérieur  les  a  déceroéet  ;  ao  lien  qo*oa  n'eDCoort  pas  celles  qoi  ne  sont  qoe  comminatoirts 
aTanl  qulfl  ail  prononcé  un  nouveau  jagement  qui  déclare  qa  on  les  a  encoomea. 

Il  j  a  encore  des  censures  justes  ou  injustes,  valides  on  invalides.  Les  censures  jnsles  et 
TaRdcs  sont  celles  qui  sont  portées  conformément  à  la  loi,  et  on  le  supérieur  l^Uime  a 
observé  les  formalités  essentielles  :  car  l'omission  d*nne  formalité  accidentelle  peat  bii-n 
rpndre  înjasie  et  illicite  la  sentence,  mais  elle  ne  la  rend  pas  nulle.  Telles  sont  celles  qui 
obligent  le  joae»  1*  à  rédiger  sa  sentence  par  écrit;  2*  d'en  donner  copie  au  condamné  dans 
le  mois;  3*  a  y  exprimer  ta  cause  de  la  censure  qn*il  a  prononcée,  etc. 

EnGn,  entre  les  censures,  il  en  est  qui  ne  sont  point  réservées,  et  dont  par  conséquent 
font  coofessenr  peut  absoudre.  Il  y  en  a  d'autres  an  coniraire  dont  l'absolution  est  réservée 
au  supérieur  qui  les  a  portées,  ou  à  son  successeur  :  de  sorte  qu*il  n'y  a  que  loi  seul,  ou 
celui  qn'il  commet  à  cet  effet,  qui  en  poisse  donner  validement  l'absolution,  excepté  dans 
quelque  cas  particulier,  dont  il  sera  parlé  dans  son  lieu. 

Un  supérieur  suspens  ab  ordine  tantam  conserve  le  pouvoir  de  prononcer  des  censures, 
parce  qoe  le  pouvoir  de  les  porter  n'est  pas  on  pouvoir  de  Tordre,  mais  un  pouvoir  de  U 
juridiction.  11  n'en  serait  pas  de  même  s'il  était  intrus  dans  sa  dignité,  c'est-à-dire  s'il  n'y 
était  pas  entré  par  une  institution  canonique  :  car  alors,  n'ayant  aucun  pouvoir,  il  n«n 
serait  pas  juge. 

On  ne  doit  jamais  pnnir  par  les  censures  un  péché,  s'il  n'est  mortel;  car  il  faut  qu'il  y 
ait  une  jose  proportion  entre  le  péché  et  la  peine,  laquelle  ne  se  trouverait  pas  ai  le  péché 
n'était  seulement  qoe  véniel.  Il  faut  de  plus  que  le  péché  soit  extérieur,  qu'il  soit  considé- 
rnble  en  soi  ou  dans  ses  conséquences,  et  qull  soit  accompagné  ou  suivi  de  contumace. 
Mais  la  contumace  est  toujours  présumée  en  celui  qui  commet  une  action  qoe  le  suj^ienr 
a  dérendue  soos  peine  de  censure  ipso  facto^  cette  défense  tenant  lieu  do  munitions.  En  fait 
d'excommunicalion,  le  péché  doit  être  personnel  ;  mais  la  suspense  et  Tinterdit  peuvent 
être  portés  contre  un  corps  ou  une  communauté  entière,  quand  quelques-uns  des  membreé 
qui  la  composent  sont  coupables. 

Aucun  supérieur  ecclésiastique  ne  peut  prononcer  des  censures  s'il  n'a  une  jorij^iction 
contentieuse,  soit  ordinaire,  soit  déléguée,  parce  que  les  censures  ne  regardent  pas  seule* 
ment  la  conscience,  mais  encore  la  police  extérieure  de  TEglise,  dont  Tadministratioa 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont  une  telle  juridiction,  tels  que  sout  :  1*  le  concile  cecuméoi^ 
que  et  le  pape  dans  toute  l'Eglise;  2*  les  évéques,  dans  l'étendue  de  leurs  diocèses  seule* 
mcnl,  ainsi  que  leurs  ofBciers,  leurs  vicaires  généraux  et  autres  par  eux  commis  à  cet 
effet;  3*  les  généraux  d'ordres  religieux,  les  provinciaux  et  autres  supérieurs  majeurs,  à 
l'égard  des  religieux  qui  dépendent  d'eux.  —  Une  mémo  personne  peut  être  liée  derechef 
d*une  même  censure  dont  elle  était  déjà  liée,  et  cela  aulanl  do  fois  qu'elle  aura  commis  des 
péchés  auxquels  la  censure  est  attachée.  —  L'appel  interjeté  d'une  sentence  portant  une 
censure  seulement  conditionnelle  en  suspend  l'effet;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  d'une  sea- 
tence  définitive  conçue  en  termes  absolus  :  car  pourvu  que  le  juge  soit  compétent,  et  que  la 
censure  ait  éié  pariée  pour  une  juste  cause  et  en  matière  de  correction  de  mœurs,  l'appel 


coupable  ni  affectée,  empêche  un  particulier  d'encourir  une  censure,  parce  qu  en  snppo- 
jant  une  telle  ignorance,  il  n'y  a  dans  l'action  ni  mépris  de  la  défense  de  l'Eglise,  ni  contu- 
mace, dont  la  censure  est  la  peine.  —  L'impuissance  où  l'on  est  de  faire  ce  que  l'Eglise  a 
commandé  sous  peine  de  censure  empêche  encore  de  l'encourir;  et  la  crainte  griève  et  bien 
/ondée  qu'on  a  de  perdre  la  vie,  la  liberté,  l'honneur  ou  les  biens  a  le  même  effet,  parce 
qu'il  n'est  pas  à  présumer  oue  TEglise  veuille  obliger  en  de  telles  circonstances  à  accom* 
plir  la  loi  qu'elle  a  laite. 

CÉRÉMONIES  SACRAMBNTELLESw 

Cest  à  rimitalion  de  la  loi  ancienne  que  l'Eglise  chrétienne  a  établi  les  cérémonies 
saintes,  qu'elle  a  religieusement  observées  dans  tous  les  temps  :  1*  pour  réveiilir  notre  foi  ; 
2"  pour  nous  représenter  la  vériié  de  la  gloire  que  nous  espérons ,  dont  la  voie  nous  a  été 
ouverte  par  Jésus-Christ,  quoiqu'elle  ne  nous  le  soit  pas  encore  à  découvert.  —  Mais  nous 
appelons  Cérémonies  tous  les  actes  de  religion  qu'on  Gsit  pour  adorer,  pour  prier,  pour 
louer  Dieu,  dont  par  conséquent  l'honneur  et  la  ffloire  sont  le  principal  objet.  Les  céré- 
monies qui  accompagnent  les  offices  divins  n'ont  donc  pas  élé  instituées  pour  servir  seu- 
lement d'ornement  et  d'éclat ,  mais  pour  nourrir  et  pour  augmenter  en  nous  Tesprit  de  la 
féritable  piété,  et  pour  nous  donner  l'intelligence  des  vérités  divines. 


attacher  pour  leur  propre  sanctification.  —  On  ne  peut  sans  péché  omettre  votoutairemeat 
celles  qui  sont  prescrites  dans  l'administration  des  sacrements  ;  et  il  en  est  de  même  à 
l'égard  de  celles  qui  se  pMtiqnent  à  la  sainte  messe.  Il  n'y  a  que  la  seule  nécessité  pressanie 
qui  puisse  excuser  de  péché  mortel  celui  qui  les  omet  ou  qui  les  change. — Quand  le  prêtre 
a  eu  quelque  juste  raison  d'administrer  un  sacrement ,  sans  garder  les  cérémonies  qui  lui 
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convieDneiii,  il  est  nécessaire  »  de  nécessité  de  précepte  ,  de  les  sappléer  dans  la  stite  ^  soll 
A  l'égard  du  sacrement  de  baptême»  on  de  cens  de  rexlréme-onction  et  des  antres. 

Cas  Jet  II.  GuillautM  néglige  quelquefois  qui  esl  une  des  cérémonies  sur  lesquelles 

d'observer  toutes  les  cérémouies  prescrites  le  saint  docleur  de  la  grAce  insista  le  plus 

par  son  Rituel  dans  radministralion  dubap*  cootre  les  novateurs  de  son  temps,  et  uont 

téme  et  de  Te itréme- onction.  Le  peut-il  Taire  saint  Cyrille  de  Jérusalem  a  si  fort  célébré 

•ans  péché  mortt*!?  In  vertu   par  ces  paroles  :   Jnsufflationei 

R.  Les  cérémonies  ayant  été  établies  par  »ancti>rum  etnominii  Dei  invocatio^  ianquam 
l'autorité  de  l'Eglise  pour  nourrir  la  piété,  et  vehemeniisnma  quœdam  flamma  urit  dœmo-- 
étant  d'ailleurs  propres  à  maintenir  la  saine,  nts^  et  in  fugam  agit.  Catech.  i. 
doctrine ,  comme  il  parait  par  Tusage  au'en  Cas  III.  Guilltbaud ,  qui  a  omis  les  céré- 
fit  saint  Augustin  contre  les  pélagiens»  à  qui  montes  en  baptisant  uq  enfant*  et  en  donnant 
il  prouva  les  eiïets  du  baptême  par  les  exor-  l'extréme-onction  à  un  malade ,  tous  deux 
cismes  ;  et  enfin  ne  pouvant  s'omettre  sans  prêts  à  mourir,  est-il  obligé  de  les  suppléer 
scandale,  on  ne  peut  excuser  de  péché  mor-  tontes,  s'il  en  a  le  temps? 
tel  ceux  qui  ne  les  observent  pas ,  à  moins  R.  11  y  est  obligé;  puisque  cela  lui  est  ex- 
que  la  légèreté  de  la  matière  ne  les  en  ex-  pressément  commandé  par  les  Rituels  :  c'est 
CQse.  C'est  la  doctrine  du  concile  de  Trente,  sur  ce  principe  que  nous  dirons,  V.  Mesit^ 
Sess.  7,  can.  13.                                        .      ^  c.  26,  qu'un  prêtre  n'en  peut  rien  omettre , 

Mais  on  pourrait  bien  se  trompefen  re-  hors  le  cas  de  péril  évident  de  mort,  dont  il 

gardant  comme  peu  importants  des  rites  qui  serait  menacé,  soit  de  la  part  des  ennemis, 

le  seraient  beaucoup,  comme  Tesl  sans  doute  ou  par  la  prochaine  ruine  de  TEglise,  ou  par 

rinsufflation  qui  se  fait  dans  le  baptême,  et  quelqu'autre  semblable  cause. 

CESSIONS  DES  BIENS. 

La  cession  des  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  dt>  tous  ses  biens  à  ses  créanciers  , 
lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes.  La  cession  des  biens  est  volontaire  ou 


les  stipulations.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéQce  que  la  loi  accorde  au  débiteur  ma - 
heureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire 
en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  a  ses  créanciers ,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
Iraire.  La  cession  judiciaire  ne  confère  pas  la  propriété  aux  créanciers;  elle  leur  donne 
seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profil ,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jus- 
qu'à la  vente. 

Los  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire,  si  ce  n'est  dans  l<  s  cas  exceptés 
par  la  loi.  Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps.  Au  surplus  elle  ne  libère  le 
débiteur  que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ,  et  dans  le  cas  où 
Us  auraient  été  insuffisants,  s'il  lui  en  survient  d'autres ,  il  est  obligé  de  les  abandonner 
jusqu'au  parfait  payement.  En  conscience ,  il  peut  retenir  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
vivre  selon  son  état,  mais  il  doit  se  réduire  à  un  entretien  fort  modique. 

Avant  la  loi  du  28  mal  1838  sur  les  faillites,  on  distinguait  la  cession  de  biens  en  matière 
civile  et  celle  qui  avait  lieu  en  matière  commerciale*  Cette  loi  ayant  abrogé  la  cession  de 
biens  en  matière  commerciale ,  et  l'ayant  remplacée  par  VexcusabilUé  ^  nous  n'ayons  donc 
qn'i  nous  occuper  de  la  cession  de  biens  en  matière  etvile. 

Sappo»ex  un  laboureur  qui,  tout  en  exploitant  sa  ferme,  s'est  mis  au-dessous  de  ses 
aOaires  au  point  de  n'avoir  pas  de  quoi  payer  toutes  ses  dettes.  Comms  simple  particulier^ 
il  n'est  pas  soumis  A  une  procédure  sur  faillite,  mais ,  ayant  signé  des  lettres  de  change^ 
11  peut  être  emprisonné.  Que  faire  dans  cette  conjoncture  pour  se  soustraire  à  la  saisie  dea 
huissiers?  En  citant  ses  créanciers  devant  le  tribunal  civil ,  et  en  établissant  qu'il  est  mal^ 
k^wreux  et  de. bonne  foi,  le  fermier  sera  admis  é  faire  cession  de  ses  bleus,  laquelle  cession 
parlant  sur  dies  objets  chimériques,  puisque  nous  supposons  le  laboureur  entièrement 
ruiné,  n'aura  d'autre  résultat  que  de  le  soustraire  à  la  contrainte  par  corps  qu'il  avait  en- 


qu'en  empruntant  il  n  a  jamais  été  dans  1  mlenlion  de  frustrer  ceux  qui 
prêté* 

Parmi  les  personnes  non  négociantes,  toutes  ne  sont  pas  admises  au  bénéfice  de  cession. 
La  loi  refuse  cette  faveur  aux  étrangers  non  domiciliés,  aux  slellionnataires,  aux  condamnés 
pour  vol  ou  escroquerie*  aux  comptables  qui  ont  détourné  les  deniers  publics ,  au  déposi- 
taire infidèle.  Ces  exceptions  et  d'auires  encore  restreignent  singulièrement  l'application 
de  la  cession  de  biens. 

La  cession  de  biens,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'a  d'autres  résultats  que  de  libérer  le  débi- 
leur  de  la  contrainte  par  corps,  elle  n'éteint  pas  ses  dettes;  et  si  postérieurement  il  lui  vient 
de  BM^uveaux  immeubles^  ils  n'en  seront  pas  moins  le  gaae  de  ses  créanciers.  Ceux-ci,  eut- 
mêoses,  lorsque  |Mr  hasard  le  débiteur  a  conservé  quelques  biens,  n'en  deviennent  pas 
propriétaires;  par  le  seul  fait  de  la  cession  ils  ont  le  droit  d'en  percevoir  le  revenu  et  de 
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les  faire  tendre  aot  enchères  pabliqQcs;  ils 
de  justice  1^  titre  de  eompensation. 

Cas  I.  Odoard,  marchand  très-réglé  et  trè«- 
▼ertaenx,  vojant  aoe  ses  affaires  ront  fort 
mal  par  la  seule  iniquité  des  temps,  et  que 
si  son  commerce  continue  à  dépérir,  sos 
créanciers  trouveront  à  peine  la  moitié  de 
ee  qui  leur  pst  dû,  demande  sllest  obligé, 
dans  celle  fâcheuse  eireonstance,à  leur  faire 
un  abandon  de  ses  biens  dès  à  présent  ? 

R.  Il  n*7  est  pas  obligé,  1* parce  que  n*ajant 
rien  à  se  reproeher,  il  n*est  pas  tenu  de  s'im- 
poser de  lui-même  ane  peine  si  infamanle: 
9*  parce  qu*il  peut  arriver  qu'une  ou  deux 
bonnes  années  rétablissent  ses  affaires;  ce 

Ju'un  homme  de  Tertn  comme  loi  a  i  lus 
roit  d'attendre  qu'un  antre  ;  9*  parce  qu'il 
est  é  craindre  qu'il  ne  soit  réduit  à  la  der- 
nière misère  par  quelqu'un  de  ces  Implaca- 
bles créanciers ,  qui ,  sans  examiner  si  leur 
débiteur  est  coupable  on  non,  le  traitent  avec 
la  plus  noire  inhnmacilé.  Au  reste,  nous 
supposons  l*qu'0(loard  n'a  point  de  créan- 
ciers qui  soient  réduits  dans  un  plus  mau- 
vais état  que  celui  où  il  se  trouve;  2"  qu'il 
n'est  pas  parvenu  à  sa  condition  de  marchand 
par  des  voies  injustes,  comme  on  a  lieu  de  le 
présumer  ;  3*  qu'en  continuant  son  com- 
merce il  doit  mener  une  vie  très  frugale, 
faire  toutes  les  épargne»  qui  lui  seront  pos- 
sibles, et  en  ploy.  r  tous  ses  soins  i  se  mettre 
en  état  de  rétablir  ses  affaires. 

Cas  II.  Flaviui ,  réduit  à  faire  cession  de 
tons  ses  biens  à  ses  créanci  rs,  qui  n*en  re* 
tireront  pas  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  dô , 
s'est  retenu  quelque  chose  pour  fournir  le 
simple  nécessaire  à  sa  femme  et  à  ses  deux 
enfanta.  A-t-il  prché? 

R.  Selon  la  90*  règle  du  droit  cifil  :  In 
omnibus  quidem^  maxime  tamen  injureœqui" 
tas  spectanda.  Or  il  sembîc  qu*il  est  de  l'é- 
qnilè  naturelle  que  Flavius ,  qui ,  par  des 
malheurs  arrivés  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
faute,  est  contraint  de  faire  cession  de  ses 
biens  ,  puisse  se  réserver  de  quoi  subsister 
très-petitement  avec  sa  femme  et  ses  deux 
enfants  ;  quoique  cette  grâce  ne  lui  fût  pas 
accordée  dans  le  for  extérieur,  où  l'on  pré- 
sume toujours  contre  les  débiteurs.  Ce  serait 
autre  chose,  si  Flavius  avait  contracté  ses 
Celtes  par  la  voie  du  crime.  Car  la  cession 
des  biens  n'est  accordée  pnr  les  lois  que  pour 
les  dettes  civiles  ;  autrement  on  observe  cette 
autre  maxime  de  droit  :  Qui  non  habet  in 
œre ,  iiuii  in  corpore^  Leg.  i ,  B.  de  pomii , 
lih.  48,  tlt.  69. 

Cas  III.  Philopon^  ayant  été  condamné  par 
Icjugeà3,000  1.  d'intérêts  civils  au  profil  de 
Benoît,  s'est  offert  à  faire  une  cession  de 
tous  ses  biens  en  justice,  afin  d*éviter  d'être 
emprisonné.  Mais  Benoit  s'y  est  opposé  par 
requête.  Peut-il  sans  injustice  persister  dans 
son  opposition? 

R.  Scion  noire  jurisprudence,  il  y  a  plu- 
sieurs sortes  de  débiteurs  qui  ne  sont  pas 
reçus  â  faire  cession.  Tels  sont  :  1*  Ceux  qul^ 
ont  cootracié  des  dettes  dans  radministraiiou 
des  hôpitaux;  3*  les  étrangers  ;  9*  les  mar- 
chands ^fki  achètent  en  gros  pour  vendre  à 


ne  pourraient  pas  se  les  attribver  sans  forme 

d*antres  marchands  en  détail  ;  k*  les  commis* 
sionnaires  ;  5*  ceux  qui  ont  acheté  qa**lqoe 
héritage  dont  ils  n*ont  pas  payé  le  prix  au 
vendeur;  fi*  ceux  qui  doivent  un  rehçuat  do 
compte  de  tutelle  oa  des  arrérages  de  la  dol 
d'une  femme;  7*  les  débilenrs  de  den'ers 
royaux  ;  8^  les  stelllonntaires  ;  9*  1<  s  maîtres 
â  l'égard  des  gages  et  salaires  qnils  doivent 
à  leurs  serviteurs;  10*  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés par  an  jugement  contradicloire  et 
définitif  a  une  amende  on  à  des  intérêts  ci- 
vils. D'où  il  suit  que  Benoit  est  bieo  fondé  à 
s'opposer  â  la  cession  qn'offre  Miilopon, 
puisque  eeloi-ci  se  trouve  dans  la  dernière 
exception  que  noos  Tenons  de  marquer. 

—  M.  de  Ferrières  met  encore  an  nombre 
de  ceux  à  qui  la  cession  est  refasëet  cenx 
qui  dohrent  pour  les  aliments  ,  les  médica- 
menlSy^les  frais  funéraires,  ou  à  des  ou- 
vriers et  des  pauvres  q«i  sont  dans  le  be- 
soin. Ma's  il  remarqne  oue  les  jugea  n'usent 
pas  de  rigncar ,  qnano  il  est  évident  que 
ce  n'est  pas  la  osauvaise  conduite,  inab 
riniqnilé  des  temps,  qui  a  rendu  un  homme 
insolvable. 

Cas  IV.  Baudouin  voyant  que  son  com- 
merce  va  très-mal,  a  demandé  à  d'autres 
marchands  la  remise  d'un  quart  de  ce  qu'il 
leur  doit;  et,  pour  l'obtenir,  il  a  dérobé  â 
leur  connaissance  le  tiers  de  ses  effets.  1a 
remise  du  quart  qu'ils  lui  ont  accoîtiée  la 
met-elle  à  couvert  devant  Dieu? 

R.  Non ,  parce  qu'une  remise,  pour  excu- 
ser devant  Dieu,  doit  être  exempte  de  dol  et 
d'erreur;  et  que,  selon  le  droit  :  Fraus  et 
dolui  alicui  patrocinari  von  debeni. 

Cas  V  et  Vf.  Lampridius  qoi  se  trouve 
obligé  de  faire  cession ,  peut-il.  avant  de  dé- 
clarer son  dessein,  remettre  a  l'on  de  ses 
créanciers  quatre  pièces  d'étoffe  qu'il  avait 
achetées  de  lui,  et  qu'il  a  encore  en  nature? 

R.  Il  le  peut,  et  même  il  le  doit;  parce 
que,  quoique  le  vendeur  n'ait  pas  le  droit 
d'hypothèque  sur  ce  qn*il  a  vendis,  à  crédit, 
et  qu'il  ne  puisse  le  répéter  des  mains  de 
l'achet'ur;  néanmoins  la  loi  loi  donne  cette 
préférence  en  ce  cas,  comme  étant  une  chose 
conforme  à  l'équité  naturelle.  De  li  il  soit 

Su'un  joaillier,  on  autre,  qui  parmi  les  effets 
'un  cessionnaire  reconnaît  des  diamants 
qu'il  lui  avait  vendus  avant  sa  déeonfiinre, 
peut  les  revendiquer  sans  qne  les  autres 
créanciers,  qui  ne  sont  ni  privilégiés,  ni  hy- 
pothécaires y  aient  aucune  part. 

Il  faut  néanmoins  observer  :!•  Que  so  vant 
quelques  coutumes  un  tel  créancier  ne  se- 
rait pas  préféré  en  cela  aux  autres,  s*il  avait 
vendu  ses  marchandises  à  terme  ;  S*  que  si 
racheteur  en  avait  disposé  par  vente  ou  au- 
trement ,  en  sorte  que  les  marchandises 
mêmes  ne  fussent  plus  entre  ses  mains,  1  « 
vendeur  n'aurak  plus  de  droit  de  les  reven- 
diquer  :  les  meubles  n'ayant  point  de  suite 
selon  notre  usage,  c'esl-à-dire  le  vendeur 
n'ayant  plus  droit  de  les  suivre  pour  Is 
payement  de  son  prix  lorsqu'Ha  ont*  psss^ 
entre  les  mains  dlin  tiers,  excepté  sehus 
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qoelqoes  cootumes  lorsque  le  vendeur  a 
rendu  sans  jour  et  sans  terme,  dans  l^espé- 
^nced*en  recevoir  un  prampVpdyeinenl.  . 

-p  En  celle  iitalière  de  préférence  d'un 
créancfèr  dut  autres,  on  duit  bien  consulter 

Cas  Vil.  Bypàrque^  qui  est  sur  le  jtfpîiU^e 
r.iir^  cession,  peut -11  rendre  à  Germain 
500  lîv,  qu'il  lui  avàtt  prêtées;  et  Germain 
Vest-ît  pas  obligé  de  les  remettre  à  la  masse 
comme  des  biens  d6!ais9és  par  Byparqoe 
pour  le  tout  être  partagé  prà  raia  portione 
entre  les  autres  créanciers  et  lui? 

R.  Si  les  autres  créanciers  sont  hjrpolhé- 
cair«s  on  privilégiés ,  Germain,  qui  n'est 
que  eliirograpbaire,  n'a  |pu  recevoir  les 
500  llv.  dont  il  s^agit.  Mais  si  ces  créan- 
ciers ne  sont  que  cniro^raphaîres  comme 
lui,  il  a  pu  les  recevoir  a  cause  de  la  drii- 
gefiee  qu'il  a  faite  pour  s'en  faire  payer, 
parce  que  selon  les  lois  :  Vigilantibut  jura 
Bubveniuni;  et  encore  :  vigilavi ,  meliorem 
meum  conditionem  fecL  Hors  ce  cas ,  chaque 
créancier  doit  avoir  sa  portion  au  sou  la 
livre. 

—  Si  Germain  avaii  formé  sa  demande  vu 
jaslicc,  la  décision  de  Pontas  ne  souffrirait 
poîot  de  difficulté;  mais  elle  en  souffre  dans 
le  cas  où  il  ne  l'aurait  faite  qu*en  particu- 
lier; et  elle  en  souffre  encore  plus,  quand 
Germain  a  su  que  sa  diligence  porterait 
préjudice  aux  autres.  Mais  dans  une  ma- 
tière si  disputée,  on  peut  n'être  pas  si  se* 
vère»  F.  le  tome  1  de  ma  Murale,  ch.'  2, 
n.  600  et  suiv. 

Cas  VIII  et  IX.  Roberi,  qui  a  été  obligé  de 
fnire  une  cession  de  tons  ses  biens»  pré- 
tend qu'une  succession  qui  lui  était  échue  la 
veille  à  son  insu  et  une  donation  qu'on  lui  a 
faite  depuis  n'y  sont  pas  comprises.  Ses 
créanciers  au  contraire  veulent  s'attribuer 
ces  biens  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qui 
leur  est  dû.  Lequel  des  deni  partis  a  rai- 
son ?  • 

U.Ce  sont  les  créanciers.  Les  lofs  y  sont  for- 
melles :  Qui$  bonis  cessU  »  sî  quid  postea  ac- 
Vuitterîl,  in  quantum  potest  eonvenitur»  Leg.k^ 
u.  de  cens,  bonor.  £l  de  là  il  suit  qu'un 
homme  qui,  aprcs  avoir  fa4t  cession,  s'est  en- 
richi aux  Indes,  doit  payer  à  chacun  de  ses 
créanciers  ce  qn'il  avait  perdu.  Ainsi  tout 
l'avantage  qu'un  homme  tire  de  sa  cession, 
c'cftt  de  ne  pouvoir  être  emprisonné  ou 
poarsuivi  pour  payer  au  delà  de  ses  forces  : 
Née  frawinndun  esi  alimentii  quvtitlianis , 
comme  dit  une  autre  loi. 

Cas  X.  Ariste  voulant  composer  avec  ses 
créanciers^  vingt  d'entre  eux  lui  font  une 
remite  do  tiers  de  ce  qui  leur  est  dû,  parce 
que  son  bien  ne  sulflt  pas  pour  les  payer 
tous.  Cinq  autres  veulent  être  entièrement 
payés.  Ariste  est-il  tenu  en  conscience  à  les 
paver? 

II.  La  loi  veut  qu'en  ce  cas  on  suive  le 
plus  grand  nombre,  et  que  si  les  voix  sont 
égales ,  on  préfère  le  parti  le  plus  doux  : 
T'art  autem  quantilnte  debiti  inventa^  dUpari 
viro  ereditorum  numéro  ;  tanc  ampUor  pars 
<S£dUorum  obtineat:  ita  ut  quod  pluribus 


placeatf  siatuaiur,  Sin  vero  undique  œquaH*- 
toêtmergat  tamdebilif  quam  numeri  credito- 
rum;  tune  ces  anteponi,  qui  ad  humaniorem 
,  déclinant  senteniiam^  non  cessionem  exigen- 
Uif\  srâ  ■  inâucias  r  nuUa  ^idem  differentia 
ihttr  hypbihecarios  et  ados  creditores^  quan- 
tum ad  hane  electionem.  Leg.  fln.  cod.  qui  bo- 
nis eeder$,  etc.  Sur  quoi  il  faut  remarquer: 
{''Que  le  plus  grand  nombre  ne  l'emporte 
que  quand  sa  créance  est  plus  considérable; 
autrement,  s'il  n'était  dû  que  €00  livres  aux 
vingt,  et  qu^il  en  fât  dû  20,000  aux  cinq,  les 
premiers  pourraient  faire  un  accommode- 
ment très-dommageable  aux  derniers,  ce  qui 
serait  manifestement  injuste;  2'' que  si  les 
cinq  refusants  sont  privilégiés  ou  hypothé- 
caires, et  les  vinfft  simples  créanciers  chiro* 
graphaires,  ces  derniers  n'auraient  pas  droit 
de  faire  la  remise  malgré  les  premiers. 

Cas  XL  Alexis ,  associé  avec  Thomas , 
ayant  été  attaqué  par  un  créancier  qui  leur 
avait  prêté  1,000  liv.,Thomas  a  cédé  à  Alexis 
son  bien  qui  ne  monte  qu'à  la  moitié  de  sa 
quote-part;  mais  en  faisant  celte  cession,  il 
n'a  point  parlé  de  4,000  liv.  qui  lui  étaient 
dues  avant  la  société  par  des  gens  qu'il 
croyaii  insolvables*  A  la  mort,  il  déclare  n 
Tilia  sa  femme  qu'il  n'a  rien  à  se  repro- 
cher au  sujet  de  la  société  et  de  la  cession 
qu'il  a  faite.  Sa  femme  dont  tout  le  bien  fai- 
sait partie  de  la  ceasion  que  son  mari  avait 
faite  à  Alexis,  parce  qu'elle  s'était  obligée 
solidairement  avec  lui,  trouve  le  moyen  d*as- 
surer  ces  dettes  douteuses,  et  en  reçoit  de 
temps  en  temps  quelque  partie  dont  elle 
subsiste.  Son  confesseur  lui  dit  qu'elle  est 
tenue  de  le  céder  à  Alexis ,  qui  ayanl  été 
pris  au  solide  a  payé  pour  tous  les  10,000  liv. 
empruntées  par  la  société.  A-t*il  raison? 

H.  Si  la  cesaion  n'a  été  que  de  tels  et  tels 
effets  certains  4  Titia  peut  sans  scrupule 
garder  les  4,000  liv.,  gui  lors  de  la  cessfon 
étaient  des  effets  douteux,  puisqueu  ce  cas 
cette  somme  n'a  pas  été  comprise  dans  les 
biens  cédés.  Mais  si  la  cession  a  été  généra^- 
lement  de  tous  les  biens,  Tilia  est  obligée  à 
abandonner  à  Alexis  ces  4,000  liv.  au!>si 
bien  que  tous  les  autres  effets  qui  étaient 
certains  :  une  cession  générale  comprenant 
toutes  sortes  de  biens  sans  aucune  excep- 
tion. Mais  Titia  p%ut  déduire  sur  ces  4,000  liv« 
lea  fraia  légitimes  qu'elle  a  été  obligée  de 
faire  po-  r  s*assurer  cette  somme,  et  retenir 
de  quoi  subsister,  comme  on  Ta  dit  ci -des- 
sus. Néanmoins  elle  est  tenue  en  ce  cas  d'aa* 
surer,  par  son  tesiament,  à  Alexis  ce  qui  lui 
pourra  rester  au  jour  de  son  décès,  ou  même 
de  le  lui  abandonner  actuellement,  en  cas 
qu'elle  n'en  ait  plus  besoin  pour  se  tirer  de 
la  mendicité 

CâS  X.IL  Emeitn  maître  cordonnier,  ayant 
cédé  sa  boutique  à  Jean  le  plus  anci^  n  de  ses 
garçons,  à  condition  qu'il  lui  fournira  tant 
de  paires  de  souliers  à  un  tel  prix  pour  les 
vendre  à  quelques-unes  de  ses  meilleures 
prat  ques  qu'il  veut  conserver,  et  dont  les 
noms  sont  exprimés  dans  le  contrat  de  ces- 
sion qu'il  a  fait  de  sa  boutique  avec  les  us« 
tensiles  qui  y  sont,  et  de  toutes  ses  autres 
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611  conscience- garder  les  pratiques  qu*îl  s*est 
réservées  à  l'insQ  de  son  cessionnaire,  ni 
accepier  les  nouvelles  qai  s'oCTrenl  à  lui  « 
autrement  il  profiterait  de  sa  fraude  contre 
cette  uiaiime  de  droit  :  Fraus  et  do  tus  a'icui 
paîrocinari  non  debent  ;  et  même  Jean  ne 
sérail  plus  tenu  à  remplir  ses  conventions. 
Mais  si  Ernest  n*a  pas  entièrement  renoncé  à 
l'exercice  de  sou  métier,  ni  généralement  â 
tontes  ses  pratiques,  il  peut  sans  Injustice 
faire  lui-même ,  ou  f.ire  faire  par  d'autres 
des  sooliers  pour  les  pratiques  qu*il  s'est  ré«- 
servées,  ou  pour  celles  qui  lui  sont  venues 
de  nouveau,  et  surtout  dans  la  circonstance 
marquée  dans  l'exposé  où  il  est  dit  que  Jean 
a  toujours  autant  d'ouvrafe  qu'il  en  peut 
faire. 


pratiques.  Jean  se  plaint  de  ce  qu'Ernest 
travaille  secrètement  pour  d'autres  pratiques 
qu'il  s'est  réservées,  et  même  qu'il  eu  a  pris 
de  nouvelles.  Ernest  répond  :  l*»  Qu'à  l'égard 
des  nouvelles  pratiques,  il  les  peut  prendre» 
puisqu'elles  ne  sont  pas  du  nombre  de  cel- 
les qu'il  lui  a  cédées,  n'étant  venues  que 
depuis  le  temps  de  leur  contrat;  ^  qu'à  l'é- 
gard de  celles  qu'il  a  retenues  secrètement, 
elles  ne  doivent  pas  être  censées  comprises 
dans  la  cession,  puisqu'il  ne  lui  a  cédé  ^%ye 
celles  dont  il  avait  connaissance  et  qu'il 
s'en  est  conteulé;  3"*  qu'il  se  plaint  à  tort, 
parce  qu'il  â  autant  d'ouvrage  qu'il  en  peut 
faire.  C  s  raisons  sont^elles  légitimes  ? 

R.  SI  Ernest  a  expressément  renoncé  à 
l'exercice  de  son  art  et  à  toutes  ses  prati<>- 
ques  par  son  contrat  de  cession,  il  ne  peut 

CHANDEUER. 

Les  chandeliers  sont  nécessairement  aussi  anciens  dans  l*EgNse  que  Tusnge  d*y  allumer 
des  cierges;  or  celui-ci  est  d'une  très-haute  antiquitf.  L'Eglise  admet  pour  sa  liturgie  des 
chandeliers  posés  sur  les  gradins  de  l'autel,  et  d'autres  chandeliers  destinés  à  être  portés 
par  les  acoljtcs  pour  accompagner  la  croix.  Les  chandeliers  peuvent  être  faits  de  toutes 
sortes  de  matières.  Ils  affectent  diverses  formes;  il  n'existe  pour  cet  objet  aucune  règle  po- 
sitif e.  Néanmoins  le  bon  go&t  et  l'esprit  chrétien  doivent  diriger  dans  la  confection  de  ces 
objets.  En  général,  les  autels  sont  décorés  de  six  chandeliers  au  milieu  dt^squels  est  la  croix. 
Une  plus  grande  quantité  n'est  point  à  coup  sûr  prohibée,  mais  le  goût  peut  s'en  offusquer. 
Les  rubriques  n'en  demandent  pas  d'ailleurs  un  plus  grand  nombre.  11  faut  pour  les  grandes 
solennités  six  cierges  aMumés,  pour  les  moindres  quatre  ;  et  pour  les  messes  basses  deux. 
Il  serait  donc  à  désirer  que  les  gradins  supérieurs  de  l'autel  ne  fussent  point  garnis  d'un 
nombre  de  chandeliers  supérieur  à  celui  des  cierges  qu'on  allume.  Les  règles  liturgiques 
le  supposent  manifestement. 

CLIANGEOR. 

Un  changeur,  en  latin  campior  on  coUybiâta^  est  ceini  qui  change  de  Targent  contre  une 
autre  ^orle  d'argent,  moyennant  un  profit  qu'il  perçoit  en  vertu  d'un  Juste  titre,  et  ce  change 
s'appelle  cambium  rtale^  à  la  différence  de  celui  qu'on  nomme  $iccum^  duquel  on  tire  ua 
profit  injuste  par  le  défaut  d'un  titre  légitime.  Le  change  réel  est  ou  manuel^  quand  le  chan- 
geur donne  de  l'or  pour  de  l'argent,  de  l'argent  qui  a  cours  pour  de  l'argent  décrié,  etc.»  ou 
locale  quand  on  donne  comptant  une  somme  d'argent  à  un  banquier  pour  délivrer  une  pa- 
reille somme  dans  un  autre  lieu  sur  la  lettre  de  change  qu'il  donne  pour  sûreté  de  L'exécu- 
tion. Voyez  le  mot  Banquier^ 

^ Comme  la  profession  de  changeur  est  dangereuse,  à  cause  des  fraudes  et  dea  toors 
d'adresse  qui  s'y  peuvent  commettre  contre  la  justice;  il  est  important  d'être  bien  instruit  des 
conditions  que  l'on  doit  observer  dans  le  change,  et  qui  sont  prescrites  par  une  btille  que  le 
sain!  pape  Pie  Y  fit  sur  cette  matière,  le  1&  janvier  1571. 

GasL  Maximin^  changeur  en  titre  d'ofBce,     beaucoup  dans  sa  profession,  a  entrepris  le 


prend  un  eertain  profit  pour  le  change  de  la 
monnaie.  Par  exemple,  deux  sous  pour  chan- 
ger un  louis  d'or  en  argent  blanc.  Le  peut-il  f 

R.  H  le  peut,  pourvu  qu'il  ne  prenne  que 
re  quo  le  prince  ou  la  coutume  des  lieux  lui 
accorde.  La  raison  est,  1*  Qu'il  leur  faut  du 
temps  pour  compter  l'argent  qu'ils  donnent 
et  quils  reçoivent.  2*  Qu'ils  sont  obligés  do 
louer  une  maison  pour  tenir  leur  change,  et 
d'avoir  desdomestiquesqui  les  aident.3*Qu'en 
conservant  leur  argent  pour  ce  genre  de 
€ommeree,ils  se  privent  du  profit  qu'ils  pour- 
raient tirer  d'un  autre. 

Cas  11.  Yicturin^  marchand,  voyant  que 
Maximin,  changeur  en  titre  d'office^  gagnait 


même  commerce,  en  ne  prenant  pas  plus  que 
les  changeurs.  Le  peut^il  en  consciencet 

R.  Il  le  peut,  s  il  est  dans  ua  pays  où  ce 
commerce  soit  permis  à  tous  ceux  qui  peu- 
vent l'entreprendre.  Mais  s'il  se  trouvje  dans 
un  pays  où  le  prince  Tait  attribué  aut  seuls 
changeurs  en  titre  d'office,  à  l'exclusion  de 
tous  les  autres  particuliers ,  comme  cela  est 
en  France  par  rordonnaacedu  19  mars  15M, 
il  ne  peut  l'exercer  licitement  9  parce  qu'il 
violerait  la  défense  du  prince,  laquelle  est 
d'autant  plus  ju>te,  que  si  loin  les  particu- 
liers pouvaient  se  mêler  du  mêmocommerce, 
les  changeurs  en  souffriraient  un  fort  notable 
dommage.  Foyex  Uauns. 


CHANOINE.     -^ 

On  appelle  aujourd'hui  chanoine  celui  qui  possède  un  canonical,  et  qui  jouit  de  la  pré- 
bende qui  y  est  attachée.  Les  chanoines  sont  obligés  à  bien  régler  ce  qui  concerne  l'office 
divin  dans  leurs  églises,  et  à  assister  à  tout  l'ojfice  qui  se  chante  au  chœur.  Un  chanoine  ne 
se  peut  absenter  du  chœur  que  pendant  trois  mois  de  chaque  année  :  et  si  quelque  statut  ou 
la  coutume  exigent  une  plus  exacte  résidence,  il  est  obligea  s'y  conformer. 
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Oepiib  U  concôrdirt  de  1801,  il  n*y  a  filas  eti  France  que  des  tfaaBoioet  tHulaîreset  de* 
cluitioines  honoraires.  Les  chanoines  titulaires  sont  Bonimés  par  Tévéque^  et  ensaile  par  le 
gOQferneoicnt,  qui  leur  fait  on  traitement.  Us  ont  cependant  tons  les  anciens  droits  canoni- 
ques. Chaque  métropolo  a  neuf  chanoines  et  chaque  cathédrale  huit.  U  n'j  a  que  la  inélro- 
p«>le  de  Paris  qui  en  ail  seiie.  Il  est  généralement  admis  par  les  théologiens  de  regarder  le 
irailement  dugourernement  comme  un  bénéGce;  on  chanoine  qui  sans  raison  n'assiste  pa^ 
à  l'ofCce»  ou  qui  omettrait  par  sa  faute  la  récitation  de  TofGce,  ^st  tenu  A  restitution. 

Les  chanoines  honoraires  sont  des  chanoines  qui  jouissent  de  Thonneur  attaché  au  litre  de 
chanoine.  Les  chanoines  honoraires  ont  le  droit  de  porter  la  mosetle  ou  Thabit  de  chœur 
des  chanotors  titulaires.  Ces  chanoines  n'ont  «tticune  obligation  particulière  à  remplir.  Leur 
nombre  est  illimité  dans  chaque  diocèse.  Les  éréques  peuvent  donner  ce  litre  honoriGque  î 
des  prêtres  étrangers  ;  mais  ceux-ci  ne  peuvent  porter  les  marques  distinctives  de  leur  di- 
gnité qu'avec  l'agrément  de  leurs  évéques  respectifs.  Les  évéques  donnent  à  quelques-uns 
de  leurs  collègues  dans  Tépiscopat  le  titre  de  chanoines  d'honneur  de  leur  cathédrale. 

Cas  L  Gennade  est  dans  le  dessein  de  f  ésl-  Càs  IlL  Les  chanoines  de  N,  sont  en  pos« 
gner  sa  prébende  à  son  neveu ,  qui  n'a  que     cession,  par  une  coutume  de  cent  ans,  con* 


dix  ans.  11  demande  si  sa  résignation  sera  va- 
lide y  et  s*il  la  peut  faire  en  sûreté  de  con- 
science? 

R.  Dix  ans  sufBsent  pour  on  canonicat  de 
collégiale;  mats  il  en  faut  quatorze  pour  le 
canonicat  d*une  cathédrale,  quoique  le  grand 
conseil  se  contente  de  dix.  Mais  comme  il  v 
a  bien  des  choses  qoi,  quoique  permises  dans 
le  for  extérieur,  sont  criminelles  devant 
Diea,  e*esi  à  Gennade  i  examiner  sérieuse- 
ment,  l*Si  la  chair  et  le  sang  n'ont  point  de 
part  dans  la  résignation  qu'il  veut  faire  à  on 
enfant,  qui  n'est  pas  encore  en  état  de  s'ac- 
quitter dignement  des  fonctions  que  demande 
un  tel  bénéfice,  pendant  qu'il  est  faciie  de 
choisir  d'autres  sujets  très-capables, dès  qu'ils 
en  seraient  pourvus,  de  servir  utilement  l'Ë- 
glise.  2*  Si  cet  enfant  a  assez  de  discernement 

{^oar  connaître  les  obligations  qu'il  contrac- 
era  en  acceptant  la  résignation  de  cette  pré- 
bende; et  s*il  a  déjà  donné  des  marques  de  son 
tféTOuement  à  l'Eglse  par  l'innocence  de  ses 
mœurs,  et  par  son  inclination  à  Tétat  ecclé- 
siastique. SI  Gennade  pèse  mûrement  ces 
raisons  devant  Dieu ,  il  se  hftiera  d'autant 
moins  de  résigner  sa  prébende  à  un  neveu 
si  jeune,  qu'il  est  très-ordinaire  que  des  en- 
fants qui  .font  paraître  d'abord  de  belles  dis- 
positions au  bteO,  se  démentent  dès  qu'ils  se 
Yoient  revêtus  d'un  bon  bénéfice,  et  font  sou- 
vent un  mauvais  usage  du  bien  qu'i's  en  re- 
tirent. 

Cas  il  Roger^  clerc  tonsuré,  âgé  de  près 
de  14  ans,  s'est  fait  pourvoir  en  courdeRome, 
ë*Qne dignité  ou  d'une  prébende.  Mais  le  cha- 
pitre a  refusé  de  le  mettre  en  possession, sous 
prétexte  qu'il  est  trop  jeune.  Cette  raison 
est-elle  légitime? 

R.  Elle  I  est,  1*  Si  c'est  nne  dignité;  parce 
qne,  si  elle  est  à  charge  d'âmes,elle  demande 
85  ans;  et  si  elle  est  sans  charge  d'Ames,  elle 
en  demande  au  moins  22,  selon  l'usage  du 
royaume.  2*  Si  c'est  un  canonicat  de  cathé- 
drale, parce  qu*il  demande  14  ans  accomplis 
(A  moins  qu'il  ne  soit  conféré  en  régale;  car 
le  roi  pent  y  nommer  un  clerc  de  sept  ans). 
Mais  SI  c'est  un  canonicat  de  collégiale,  le 
chapitre  ne  peut  refuser  le  pourvu. 

—  Dans  le» pays  conquis,  il  faut  SI  ans  et 
jour  pour  on  canonicat  de  cathédrale,  et  13 
ans  et  jour  pour  celui  d'une  collégiale.  Voyez 
sur  cette  matière  MM.  Gohard  et  La  Combe, 
^ui  roxpiiqoettt  mieux  que  Pontas. 


firmée  par  un  statut  fait  il  y  en  a  90,  de  pou- 
voir s'absenter  un  Jour  par  semaine,  outre 
deux  mois  de  vacances  qu'ils  a  vaientcoutumo 
de  prendre  longtemps  avant  le  concile  de 
Trente.  Une  coutume  si  ancienne  et  les  sta- 
tuts du  chapitre  ne  les  mettent-ils  pas  en  sA« 
reté  de  conscience? 

R.  Point  du  tout  ;  parce  que  le  concile  dts 
Trente,  en  accordanttrols  uiois  d*absence  aux 
chanoines  ,  a  expressément  déclaré  que  les 
Balises  qui  étaient  alors  dans  l'usage  de  ré« 
sider  plus  longtemps,  y  demeureraient  :  Sal- 
vis  nihilominus  earum  Eeclesiarum  conêuetU" 
dinibuitqwg  longlus  servitii  tempus  requiruni^ 
Sess.  24*  c.  12.  Or  ni  la  coutume,  ni  te  statut 
d'un  chapitre  ne  peuvent  déroger  à  la  loi  d'un 
concile  géiiéral,qutl»  s  a  condamnés  d'avance. 
Ainsi  ceux  qui  prennent  ce  jour  de  congé  ho 
peuvent  recevoir  les  distributions  quotidien- 
nes; parce  qu  elles  ne  soutdaes  qu'à  ceux  qui 
sont  présents. 

—  Je  sois  persuadé  avec  MM.  Lamet  el 
Fromageau,  voy.  CHANo.NB,cas  Vlll,  que  le 
concile  de  Trente  bien  entendu  ne  donne  au- 
cun droit  à  no  chanoine  de  s'ahsenter  de  sou 
église  en  aucun  temps,  s'il  n'a  do  légitimes 
raisons,  soit  de  santé,  soit  d'affaires. 

Cas  IV.  Adelpkius,  chanoine,  qui  assiste 
régvlièremenl  a  matines,  à  la  messeduchœnr 
et  à  vêpres,  mais  qui  n'assiste  presque  ja- 
mais aux  petites  heures,  s'excuse  1"  Sur  la 
c<»uiumo  des  autres;  2*  sur  le  relâche  dont 
il  a  besoin  pour  assister  aux  obits  ;  3*  sur  ce 
qu'en  assistant  aux  pit.tes  heures,  il  no  pour- 
rait  que  très-difficilement  trouver  le  temps 
de  dire  la  messe  ou  d'étudier,  pour  se  ren- 
dre capable  de  servir  utilement  l'Eglise.  Sou 
confesseur  demande  si  ces  raisons  sont  légi- 
times? 

R.  Non  :  cariomme  Van-Kspen  le  prouve 
c!airement  par  les  conc:li*s  de  BAIe  et  de 
Trente,  etc.,  tout  chanoine  est  obligé  par  la 
nature  de  son  bénéfice  à  assister  à  tontes  les 
hrnres  canoniales,  grandes  on  petites,  no- 
nobstant même  les  statuts  que  le  chapitro 
aurait  faits  au  contraire.  La  conlome  qu'A" 
delphiuB  allègue,  fât-èlle  encore  plus  géné- 
rale, n  est  qu'un  abus  :  la  nécessité  de  Té- 
tude  est  un  prétexte*  vu  que  les  petites  heores 
prennent  fort  peu  de  temps,  et  qu'on  n'y 
manque  guère  que  parce  qu'il  y  a  peo  à 
gagner.  Ponr  ce  qni  esl  dos  masses  d'obits, 
oa  n'y  est  pas  obligé  en  conicience.  Ainsi  ce 
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chanoine  doil  faire  pénitence  de  ses  absences 
passées,  ei  donner  qnelqnes  aumônes,  selon 
le  jugement  d'an  sage  directeor.  Voyez 
Sunte-Beuve,  tome  11,  cas  199,  et  la  r;  mar- 
que que  je  ferai  sur  le  ea«  Xlil. 

Cas  V.  Féticien ,  chanoine,  récite  tout  bas 
son  office,  et  ne  chante  point,  parce  qu'il  y  a 
assez  d.e  chantres  gagés.  Cela  estait  juste? 

R.  Le  seul  bon  sens  suffit  pour  apprendre 
A  un  chanoine  qu'il  est  obligé  de  cbauter 
t'office  ,  autant  qu'il  peut.  Le  concile  de 
Trente  ubi  supra  lui  en  fait  une  loi  expresse: 
Omnet  vero^  dit-il»  divina  per  êe  et  non  per 

substiiutoê  eompellantur  obire  officia al- 

.que  inehoro  ad  psallendum  instiiuto  hymnis 
et  canticis  Dei  nomen  reverenter^  distincte^ 
devoteque  laudare.Ei  c'est  pour  cela  que  Pie  V 
oblige  à  restituer  ceux  qui  ont  manqué  de 
chanter  au  chœur,  quoiqu'ils  y  aient  assisté. 
Il  faut  cependant  avouer,  1*  que  les  chanoi- 
nes ne  sont  pas  obligés  de  chanter  ce  que  les 
musiciens  seuls  peuvent  chanter;  3*  que  cha- 
cun n'est  obligé  au  chant  qu'autant  qn*il  le 
peut  ;  et  qu'ainsi  un  chanoine  qui  a  une  poi- 
trine fort  faible,  on  dont  la  Toix  est  discor- 
dante, peut  se  contenter  de  psalmodier  d'un 
ton  plus  bas  que  les  autres  ;  mais  il  ne  lui 
est  pas  permis  de  réciter  en  particoUer  son 
oflice, lorsqu'il  assiste  an  chœur,  parce  qu'on 
est  tenu  de  s'appliquer  toujours  a  ce  qu'on  y 
chante,  soit  a  la  messe,  soit  pendant  une 
autre  partie  de  ce  même  office. 

Cas  VL  Dinamiuê^  chanoine,  a  coutume  de 
récitrr  tout  bas  les  leçons  et  les  répons  de 
matines  qu'on  chante  au  chœur;  après  qiioi 
il  se  permet  des  distractions.  Pèche-l-il  en 
cela  ? 

'  R.  Sans  doute  :  car  le  devoir  qui  l'attache 
nu  chœur,  l'oblige  de  concourir  à  l'office  avec 
les  autres  qui  chantent  dans  le  temps  même 
qu'il  ne  chante  pas:  ce  qu'il  ne  peut  faire  que 
par  l'attention  et  par  la  dévotion ,  qui  tien- 
nent lieu  de  prière  vocale  A  ceux  qui  ne  chan- 
tent pas,  et  par  ou  ils  participent  A  la  prière 
des  autres.  linon  dieitur  prœsensalicui  rei^ 
dum  ad  aliud  attendit,  dit  la  lot  209,  de  ver- 
borum  siqniâeaiion^. 

Cas  Vil.  Arédius  et  ses  confrères  chantent 
les  heures  canoniales  avec  tant  de  précipi- 
4ation,  qu'ils  anticipent  les  versets  les  uns 
«ur  les  autres.  Pèchent-Ils  mortellement  en 
cela  ? 

R.  Ce  défaut  qui  en  quelques  églises  est 
monté  A  un  tel  excès,  que  les  laïques  en  sont 
scandalisés,  rend  sans  doute  ceux  qui  y  tom- 
lieiil,  coupables  de  péché  mortel.  Car  c'est 
41  ne  irrévérence  très-crîminelle  qu'ils  com- 
metteùl  envers  Dieu  ,  A  qui  ils  parlent  sans 
loi,  sans  religion,  et  ayee  si  peu  de  respect, 
que,  s'ils  parlaient  ainsi  A  leur  prince,  on  les 
chasserait  ou  comme  des  insolents, ou  comme* 
4es  insensés. 

Cas  Vlll.  MeUtkiatf  chanoine,  chante  avec 
les  autri  s  ;  mais  il  ne  récite  point  A  basse 
voix  les  versets  des  psaumes,  ni  les  autres 
prières  que  l'on  joue  sur  l'orgue.  Pèche*t-il 
par  cette  omission? 

R.  Nous  ne  voyons  pas  sur  quel  fondement 
«a  peut  amctlre  la  moitié  entière  des  bjfm- 


nés  et  des  cantiques  que  joue  l'orgue ,  sans 
que  ceux  qui  assistent  au  chceur  la  récitent 
A  basse  voix,  ou  au  moins  quelque  cleinQftu 
nom  de  tous  a  haute  voix,  comme  c  eli  se 
pratique  dans  plusieurs  églises.  Ainsi  Mat- 
*thias,  et  beaucoup  d'autres  qui  pensanl 
comme  lui ,  feront  très-bien  de  chang^er  de 
conduite. 

Cas  IK.  Àuguêtefke  peut  quelquefois  en- 
tendre les  leçons  de  matines^  qu'ion  y  chaule 
d'une  yoix  trop  peu  intelliffibije;  quoiqu'il  s'y 
rende  autant  attealif  qu'il  lui  efii  possible,  et 
qu'on  y  chante  l'office  divin  d'une  manlèro 
convenable.  Ëst-il  tenu  A  les  réciter  eu  son 
particulier? 

R.  Il  en  est  de  ce  prékendé  comme  de  celui 
qui,  assistant  aux  divins  ofGces,  ne  comprend 
pas  le  sens  des  psaumes  qu'il  récite,  ou  qii*il 
'  entend  réciier  aux  autres,  lequel  n'eU  obi  gé 
en  ce  cas  A  autre  chose,  qu*A  tenir  son  cceur 
élevé  A  Dieu  pendant  ce  temps-lA.  /mo,  dit 
saint  Antonin,  si  aliquem  versum  omiUil^  non 
peccotf  nec  eliam  a  eapite  psalmi  profiter  hoc 
revertendum  est  rguto,  si  fieretf  posset  aliqui- 
bus  scandalum  generari  stne  magna  cousu. 

Cas  X.  Simon  n*entre  souf  ent  au  cba&ur 
que  sur  la  fin  do  premier  psaume  de  matines 
on  de  vêpres,  parce  qu'on  y  est  tenu  présent, 
pourvu  qu'on  y  entre  avant  la  fin  du  Gloria 
Patri  de  ce  psaume.  Est- il  obligé  en  con- 
science de  répéter  ce  qui  a  précédé?  E«t-it 
aussi  obligé  de  réciter  en  son  particulier  ce 
qu'on  chante  dans  le  chœur,  pendant  qu'il 
va  prendre  une  chape  A  la  sacristie  ? 

R.  Il  y  est  obligé  dans  le  premier  cas  ;  et 
il  pèche  même  ,  s*  il  ne  vient  trop  tard  que 
par  sa  négligence.  Mais  il  n'y  est  pas  obligé 
dans  le  second  ;  ponr? u  toutefois  qu'il  con- 
serve,autant  qu'il  lui  est  possible,!  attention 
A  ce  qui  se  chante  pendant  ce  temps*IA,  parce 

a  ne  son  lÉisence  est  courte,  quelle  se  fait 
ans  i'urdre  de  Dieu,  et  qu'il  suit  de  cœur  ce 
qu'il  ne  peut  suivre  de  bouche. 

Cas  XI.  Le  chapitre  de  N.  est  dans  nu  an- 
cien usage  de  n*accorder  aui.  chanoines  qa^un 
mois  de  vacances  par  an,  et  pour  ce  de  leur 
donner  des  distributions  entières,  en  assistant 
chaque  mois  A  trente  grands  offices  :  en  sorte 
qu'étant  présents  A  matines ,  A  la  messe  du 
chœur  et  A  vêpres,  pendant  les  dix  premiers 
jourii,  ou  tels  autres  qu'il  leur  plall ,  ils  ga- 
gnent tout  le  mois,  sans  être  obligés  d'assis^ 
ter  A  l'office  pendant  les  vingt  autres  jours. 
Cet  usage  ne  peut-il  pas  être  toléré,  tant  parce 
qu'il  est  ancien, que  parce  que  les  canonîcass 
ne  valent  que  360  livres  par  an,  dans  on  lien 
où  tout  est  cher,  et  que  les  vacances  y  sont 
plus  courtes  qu'ailleurs  ? 

R.  La  coutume  dont  il  s'agit  est  abusive,  à 
moins  qu'elle  n'ait  élé  autorisée  par  l'Eglise; 
c'est-A-dire  par  une  bulle  du  pape,  accordée 
au  chapitre  pour  des  raisons  légitimes  p  el 
dAment  fulminée  par  l'évêque  diocésain,  ou 
bien  par  «ne  réduction  de  1  office  divin,  faite 
par  1  autorité  de  l'évêque  ou  de  son  olucîal* 
avec  les  formalités  requises  en  pareil  cas* 
Les  raisons  par  où  le  chapitre  veut  sejusti 
fier,  ne  Texcusent  pas.  Car,  1*  une  ancienne 
coutume  n'est  qu'un  anciiîa  abua^  quand  elle 
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esl  contrAire  aux  constitationa  canoniqars; 
et  elle  Test»  quand  elle  exempte  de  vingt  jours 
d'ofBce  des  gens  que  le  droU  obligea  ji  y  as- 
sister tous  les  jours. 2<^  Lamodîci'.é  du  revenu 
n'ajant  pas  empêché  que  chaque  chanoine 
n'aitpris  sa  prébende, ne  peut  empêcher  qu*il 
ne  so  t  tenu  d'en  acquitter  les  charge?!,  jusqu'à 
ce  que  TEglIse  croie  pouvoir  les  diminuer. 
S*  Le  peu  de  vacances  qu*onl  les  chanoines 
ne  sert  de  rien  ici;  parce  qu'il  n'était  pas  au 

f mouvoir  du  chapitre  de  s'en  donner  de  plus 
ooeues  :  le  concile  de  Trente  voulant  que 
les  églises  qui  en  avaient  moins  qu'il  n*en  a 
accordé  (ou  plutôt  toléré)  se  tiennent  à  leur 
premier  usage. 

Cas  XII.  L'office  des  Itforts  se  doit  chanter 
tons  les  lundis  dans  une  collégiale  ;  Albert, 
qui  est  chanoine,  s'absente  souvent  de  cet 
offlce.  V  Pèche-l-il  ?  2"  Est-ll  tenu  à  le  réci- 
ter en  son  particulier ,  pour  participer  aux 
distributions  qui  j  sont  attachées? 

R.  Si  l'office  des  Morts  fait  partie  de  Tofficc 
de  ce  jour-li,  par  une  coutume  légitimement 
établie,  aucun  chanoine  ne  peut  ,  sans  un 
péché  grief ,  s'en  absenter,  ni  recevoir  les 
joors  d'absence  les  distributions  qui  se  don- 
nent ponr  TofÛcc  entier,  quand  même  il  ré- 
citerait celui  des  Morts  en  son  particulier, 
comme  il  est  obligé  de  le  faire ,  selon  saint 
Thomas  (qnodi.  6,  art.  8).  Beneficiatus  eiifim 
in  scholis  exislem.  Mais  si  cet  offlce  ne  se  fait 
qn'à  cause  d'une  fondation  faite  par  un  pnr- 
t1culier,Âlhert  peut  s'en  absenter,  en  se  sou- 
mettant à  la  perte  des  distributions  manuel- 
les, attachées  à  ceux  qui  y  sont  présents,  et 
qni  y  chantent.  C'est  ce  que  dit  encore  saint 
Thomas. 

—  Saint  Thomas  ne  dit  point  ce  que  Pontas 
met  sur  son  compte,  et  il  était  trop  sage  pour 
le  dire.  Un  homme  fait  une  fondation  très- 
décente  dans  une  église  où  il  y  a  trente  cha- 
noines. Elle  est  acceptée  par  tout  le  corps. 
Il  compte  sur  1rs  prières  de  trente  person- 
nes ;  point  du  tout  :  cela  veut  dire  unique- 
ment que  priera  pour  lui  qni  Tondra.  II  n*y  . 
avait  qu'à  Ten  avertir ,  il  aurait  porté  son 
bienfait  ailleurs. 

Cas  XIII.  ^offiarenf ure,  commis  par  le  cha- 
pitre, pour  piquer  ceux  qui  viennent  trop 
tard  à  l'office,  ou  qni  en  sortent  avant  qu'il 
soit  fini,  omet  souvent  de  piquer  Ignace; 
parce  qnll  est  son  oncle.  Pèche-t-il,  et 
est-il  même  obligé  à  restitution  an  défaut 
d'Ignace  7 

K.  Le  pointeur  pèche,  et  est  tenu  à  resti- 
tution au  défaut  de  celui  qu'il  a  épargné, 
comme  le  serait  celui  qni  l'aurail  paye  en 
part  il  cas.  La  raison  est  qu'en  donnant  i 
on  homme  des  distributions  qu1l  n'a  pas  ga- 
gnieSf  11  fait  tort  à  ceux  à  qui  elles  appar- 
lieiment  di^  droit,  à  mison  de  leur  exacli* 
Inde.  Voyez  le  concile  de  Trente,  Sess.  21, 
c.  3. 

Cas  XIV.  Lés  chanoines  de  M  ont  fait  de- 
puis pen  u«i statut  qui  exempte  les  chanoi- 
nes jubilaires,  t.  e.  ceux  qui  le  sont  depuis 
trente  ans,  d'assister  à  malfeses,  excepté  les 
dimancbes  et  les  fêtes,  et  le  temps  qu'ils  se- 
■ont  semainiers  ;  et  <iut  leur  adjage  les  dis* 


tribiitions,  comme  s'ils  y  avalent  été  pré- 
sents. L  ont-ils  pu;  et  les  jubilaires  peuvent- 
ils  sans  péché  jouir  de  cette  exemption  ? 

R.  Ce  statut  étant  directement  contraire 
aux  conciles  de  Bâie  et  de  Trente,  qui 
n'exemptent  les  chanoines  de  l'offiee  qu'en 
casd'inflrmilé,  ou  d'autre  juste  nécessité,  ne 
peut  mettre  les  jubilaires  en  sûreté  de  con- 
science. Un  abus,  ponr  ^tre  commun,  ne 
cesse  pas  d*éire  abus;  et  le  présent  que  ces 
jubilaires  font  à  la  fabrique,  en  considéra- 
tion de  leur  exemption,  est  un  outrage  fait  à 
1(1  religion;  puisqu'il  ne  tend  qu'à conGrmei 
le  droit  de  ne  pas  servir  l'Ëglise,  et  de  frus 
trer  i'înfenlion  des  fondateurs 

Cas  W.  Mellon  voyant  que  ses  avis  sont 
méprisés  dans  le  chapitre,  et  qu'il  y  a  cinq 
ou  six  chanoines  mal  réiKlé^^,  qui,  dans  tou- 
tes les  délibérations,  l'emportent  sur  les  au- 
tres à  force  de  leur  dire  des  duretés,  a  résolu 
de  s'absenter  pour  toujours  des  assemblées 
capitulaires,  dans  la  sente  vue  de  vivre  dans 
une  plus  grande  tranquillité.  Ne  peut-il  pas 
le  faire  sans  scrupule,  surtout  étant  résolu 
d'assister  au  chapitre  gêné,  al  qui  se  tient 
deux  fois  chaque  année. 

R.  Tous  les  chanoines  sont  obligés  en 
conscience,  1*  à  résider  dans  le  lieu  de  leur 
bénéfice;  2°  à  assister  à  l'office  canonial; 
3*  à  se  trouvôr  aux  assemblées  capitulaires 
que  tient  le  chapitre  en  certatns  jours.  C'est 
ainsi  que  Ta  décidé  la  sacrée  congrégation. 
Sans  cela  les  mœnrs  et  les  biens  d  un  chapi- 
tre tomberaient  bientdt  en  décadence.  Il  en 
est  donc d*un  chnnoinc  sage  et  zé!é, comme 
d'un  juge  équitable,  qui  voyant  plusieurs  de 
ses  ^onTrères  déterminés  à*  rendre  uno  iur 
juste  sentence,  voudrait  s'absenter  dn  palais, 
sous  prétexte  de  ne  pas  participer  à  Tini-* 
quité  de  ses  confrères.  Car  comme  ce  juge 
trahirait  la  justice,  en  nég  igeant  de  la  sou- 
tenir par  tous  les  moyens  que  son  zèle  lui 
pourrait  suggérer;  de  même  ce  chanoine 
trahit  les  intérêts  de  l'Eglise  en  omettant  de 
les  soutenir.  *  On  peut  ajouter  pour  fortiGer 
cette  décision,  qui  est  plus  dore  qu'elle  ne 
parait  d'abord,  l*que  Mellon  en  proposant 
ses  raisons  avec  douceur,  après  avoir  prié 
Dieu  de  les  bénir,  pourra  enfin  réussir; 
2*  qu*il  empêchera  au  moins  qn'une  mau- 
vaise délibération  ne  soit  signée  au  nom  de 
tout  le  corps 

Cas  XVL  Elpi^iw,  voyant  que  la  plue 
grande  partie  des  chanoines  avaient  fait,, 
malgré  son  opposition,  nn  statut  abusif,  en 
ajoutant  trois  mois  de  vacance  aux  trftî» 
mois  ordinaires,  demande  s'il  est  obligé  d'ei^ 
appeler  comme  d'abus  7 

R.  Il  est  en  deoit  de  le  faire  ;  mais  il  n'y 
est  pas  obligé;  puisque  ce  serait  entreprend 
dre  lui  seul  un  procès  contre  le  chapitre^ 
qui,  outre  qu'il  lui  coûterait  beaucoup  de 
peine  et  de  dépense,  causerait  encore  de  la 
division  et  du  scandale.  Cette  .  décision  est 
de  Sainte-Beuve.  M.  Pontas  y  ajoute,  qn*EI- 
pidiu's,  .pour  n'avoir  rien  à  se  reprocher, 
doit  donner  avis  d'une  telle  conclusion  h 
ceux  qui  y  peuvent  apporter  un  remède  et^ 
ficace^  tel  que  serait  le  precnreur  général* 
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C4S  XVII.  Ud  chapitre   est  composé  de 
du-huit  chanoines»  dont  II  n'y  en  a  que  ri\ 

3ui  résident»  les  autres  douze  s'occapant  à 
esservir  des  cures  de  la  campagne,  a  cause 
de  la ihodicité  du  revenu  de  leurs  prébendes, 
oui  ne  produit  à  chacun  des  six  qui  font  Tof- 
nce,  qu'environ  212  ou  215  Iît.  non  compris 
quelques  arpents  de  vignes  qui  leur  appar* 
tiennent  |en  commun.  Le  pays  est  fertile.  Un 
de  ces  sir  chanoines*  trouvant  le  revenu  in- 
surPisanl  pour  leur  subsibtance,  a  demandé  a 
révéque  diocésain,  par  une  simple  requête 
qu*il  lui  a  présentée  de  son  chef,  qu'il  leur 
fût  permis  d'acquitter  des  obits  fondés  dans 
leur  église,  ou  quelques  messes  de  conTré- 
ries  qui  y  sont  établies,  pour  leur  servir  de 
messe  canoniale;  ce  que  Tévéque  a  accordé 
par  écrit,  en  exceptant  iQuicfois  les  diman- 
ches et  les  fêtes.  Outre  cela,  comme  cette 
église  est  curialc,  les  chanoines  sont  obli- 
gés par  la  fondatiou  à  une  messe  basse  quo- 
tidienne pour  les  paroissiens.  Le  chanoine 
qui  la  célèbre  dans  ^a  semaine,  prend  le 
emps  que  les  autres  ch.intent  au  chœur  ma- 
tines ou  laudes.  Cela  posé,  on  demande 
1*  si  la  permission  donnée  par  Tévéque  de 
dire  pour  d'autres  que  pour  les  fondateurs 
la  messe  canoniale,  esitléffilime;  2*  si  n'ayant 
été  accordée  qu'à  un  seul  chanoine,  les  au- 
tres peuvent  en  profiter;  3"  si  ceux  qui  s'en 
sont  servis,  en  l'étendant  même  jusqu'aux 
dimanches  et  fêles,  contre  l'exception  de 
l'évéque,  et  encore  à  d'autres  intentions  qu'à 
celtes  d(*s  fondateurs  d'obits  sont  tenus  à 
restitution  ;  k*  s'il  fout  aussi  y  obliger  ceux 
qui  ont  dît  la  messe  curiale  pendant  lao^les 
ou  prime;  5*  si  les  douze  chanoines  absents 
peuvent  garder  le  titre  de  leurs  prébendes 
avec  les  cures  qu'ils  desservent  à  la  campa- 
gne, ou  avec  les  vica>iats  qu'ils  y  exercent  f 

R.  Nous  croyons  1*  que  la  réduction  faite 
par  l'évéque  n'est  pas  canonique;  lanl parce 

CHANOINËSSES. 

Les  chanoinesses  sont  des  filles  assemblées  en  communauté  qui  font  l'office  divin  dans  le 
ebœur,  comme  le  font  lés  chanoines.  Il  y  en  a  de  deux  sortes,  les  unes  régulières ,  qui  seul 
de  véritables  religieuses;  les  autres  séculières,  qui  ne  font  ni  vœux,  ni  profession  de  réïU 
gion  :  elles  ne  sont  pas  cloîtrées,  et  peuvent  ise'  marier? si  èllbs'  le  veulent  :  leur  iùsUlut 
n'ayant  jamais  été  approuvé  corofi\e  religieux.     '  '     \'    '[  , 

En  France  il  n'y  a  plus  de  chanoinesses  ;  il  y  en;  a  encore  beaucoup  en  Allemagne.  Ce 
sont  des  dames  issues  des  plus  nobles  famiUes.  Elles  /hantent  Toffice  au  chœur  revétoes 
d'une  aumusse.  Ces  chanoinesses  ont  des  âfGUéç^lal^ijes  qui  pôrleiM  aussi  le  titre  de 
chanoinesses.  £n  France  quelques  dames .  pieuses  sonr  cbanoihesses  de  Munich,  ou  d*aa- 
Ire  chapitre.  ;  .  .     . 


que  les  six  chanoines  peuvent  vivre  froga— 
lement  dans  un  pays  fertile  avec  le  reveno 
dont  pirle  Texposé,  qiie  parce  que  ces  sortes 
de  réductions  ne  se  doivent  faire  que  re  dili^ 
genter  perspecta^  con^me  dit  le  concile  de 
Trente,  et  après  y  avoir  appelé  ceux  qui 
ont  intérêt  à  l'exécution  de  la  fondation  ;  ce 
qui  ne  se  fait  pas  dans  une  grâce  areordée 
sur  la  requête  d'une  seule  personne;  2*  que 
ni  le  chanoine  qui  a  surpris  l'évéque,  ni  les 
autres,  n'ont  pu  se  servir  de  Tiniuste  grâce 
qu'il  a  voulu  leur  faire  et  moins  encore 
rétendre  comme  ils  ont  fait;  qu'ainsi  ils  sont 
obligés  ou  à  restituer,  ou  à  chanter  autant 
de  messes  pour,  les  fondateurs  quMls  en  ont 
omis  ;  3*  que  ceux  qui  onl  célébré  la  messe 
quotidienne  pendant  que  les  antres  chan» 
talent  l'office,  n'ont  pu  percevoir  les  frails 
qui  répondent  à  cette  partie  de  l'office;  i*  que 
les  chanoines  absents  n'ont  pu  carder  leur 
titre  et  prendre  des  cures,  ces  ocnx  sortes 
de  bénéfices  étant  incompatibles  :  mais  qa'il^ 
ont  pu  prendre  des  vicariats  avec  la  permis- 
sion de  l'évéque;  puisqu'ils  ne  peuvent  ri— 
vre  autrement  ;  5*  enfin,  que  s'il  se  troovait 
de  bons  ecclésiastiques,  qui  vonlnssent  ré- 
sider et  assister  à  l'office ,  nonobstant  Im 
modicité  du  revenu,  ces  chanoines  absents 
ne  pourraient  plus  garder  le  titre  de  leors 
bénéfices  ;  parce  qu  ils  empêcheraient  qoe 
l'église  ne  fut  mieux  servie. 

—  Je .  n'oserai^  condamner  un    chanoine 

2 ni,  en  çé  cas,  accepterait  une  cure;  ces 
eux  bénéfices  n*étant  incompatibles  qoa 
quand  ils  demandent  tous  deux  résidence»  el 
le  canonical  alors  ne  pouvant  l'exiger.  Coii^ 
damnerait-on  un  évêque  m  partibus  qui  ac- 
cepterait une  dignité  dans  une  église,  ne 
pouvant  résider  dans  celle  de  son  titre  ? 
y  oyez  BÊNÉFiciBRy  Chapitre,  Officv  du  Br&« 
vuins. 


'Cas  L  Em9$Un$^  chanoinesse  séèuUère, 
refuse  souvent  d'obéir  à  son  abbesae,  soatè^ 
nant  qoe  puisqu'elle  n'y  est  pas  obligée  p;ir 
vœu,  elle  n*v  est  pas  tenue  asus  peine  de  pé- 
ché, non  plus  qu'un  chanoine  au  doyen  de 
sot»  chapitre.  Bst*elle  dans  l'erreur  sur  cet 
article? 

R.  Ernestlne  ne  peut  sans  péché  refuser 
une  obéissance  raisonnable  à  son  abbesse, 
1*  parce  qu'Honorins  lil  voulut  qu'es  pa- 
reil cas  on  usât  de  censures  contre  des  cha- 
noinesses dyscoles  ;  2*  parce  qu'on  peut  être 
tenu  d'obéir,  snns  y  être  obligé  par  vœûf, 
comme  il  parait  dans  un  enfanta  l'égard  de 


^OQ.  pèrfif  d'un  particulier  à  Tégerd  du  ma- 
gistrat,,de  touixaférieur  à  l'égard  de  S(S  na- 
périeurs,  selon  ce  mot  de  saint  Paul,  Hebr. 
•XIII  :  Qbedil&pIrœposUù  veilris^  etc.  An  reste, 
une  abbesse  est  essentiellement  supérieure; 
4tiais.  un-  ddyen  ne  l'est  pas  ;  et  il  n'y  a  que 
.le.coi^ii'((u  ch;ipi(re  qui  le  soil  de.  chaqoe 
chasoine  en  parliculîer. 

'  Cas' II.'  IBortente^  chanoinesse  %  ayant 
adopté  Pauline  son  amie  pour  sA nièce,  pour 
la  rendre  par  là  capable  de  posséder  le  pre- 
mier canon  icat4|ni  tiendra  à  vaquer,  a  reçu 
dd  pèrede'cette  fille  trente  pisioles,  sans  as- 
cnn^  convention  préalable;  mais  seulemeat 
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en  ¥erlo  de  la  coalunie  ancienne,  qui  est  de 
faire  on  présent  à  la  chanoinesso  adoptante. 
L'a-t-elle  pa  sans  péché? 

R.  Non  :  parce  que  la  coutume  n%  peut 
justifier  une  simonie,  et  qu'il  y  en  a  une 
dans  le  cas  présent  circa  benefieium:  et 
quand  ce  ne  serait  pas  une  simonie  propre- 
menldite^ceseraittoujours  un  commerce  sor- 
dide et  contraire  à  rinlenlion  des  fondateurs. 

—  M.  Pontas  laisse  ici  la  plus  grande  dif- 
ficulté, qui  consiste  à  savoir  si  ces  dames 
sont  obligées  à  Tofflce  en  leur  particulier, 
quand  elles  ne  se  troureut  pas  an  chœur. 


Nous  l'avons  ainsi  décidé  dans  le  Trailé  fran- 
çais de  l  Office  dipin^  ch.  2,  n.  16.  d'après  les 
meilleurs  Ibéologiens.  Nous  en  avons  couelu 
qu'elles  sont  tenues  à  restituer  au  prorata 
de  leur  omission,  cèmme  les  chanoines.  Nous 
n'avons  osé  dire  la  même  chose  des  nièces, 
quand  elles  ne  résident  pas.  Enfin  nous  avons 
observé,  que  la  coutume  où  sont  quelques- 
unes  de  ces  chanoinesses  de  ne  faire  d'office 
public  que  les  dimanches,  pourrait  bien 
n'être  qu'un  abus,  dont  il  faut  juger  par  les 
fondations. 


CHAPELAIN  DU  ROJ. 
Voyez  SiMO!riB,  Cas  Théoitme. 

CHAPELETS. 

Nous  ferons  ooserver  qu'il  faut  distinguer  les  chapelets  simplement  bénits,  et  les  chape- 
lets bénits  avec  indulgences  ou  indulgenciés. 

En  récitant  le  chapelet  non  encore  bénit,  ou  simplement  bénit,  on  fait  certainement  les 
plus  belles  prières  du  monde,  et  on  gagne  quelques  indulgences  qui  sont  attachées  à  la  ré- 
citation de  ces  admirables  prières;  et  alors  il  n'est  même  pas  nécessaire  d'avoir  un  chape- 
lei,  il  suffit  de  compter  les  Ave  Maria  avec  ses  doigts;  c'est  à  celte  prière,  répétée  cin- 
quante fois  qu'est  attachée  une  indulgence  de  cinq  ans  <  t  de  cinq  quarantaines.  Mais  quand 
on  a  un  chapelet  bénit  avec  indulgences  ou  indnlgeneié^  celui  qui  te  récite  avec  les  condi- 
tions requises  gagne,  en  outre  des  indn'getices  qui  sont  attachées  à  la  récitation  des  cin- 
quante >lve  Mariûy  des  indulgences  spéciales,  selon  les  pouvoirs  dont  était  pourvu  le  prêtre 
qui  l'a  indufgenrié.  Or,  il  en  est  qui  appliquent  Tindulgence  dite  brigitainc,  et  d*autres, 
rindolgence  apostolique. 

Les  chapelets  brigitains,  du  nom  de  sainte  Brigitte,  qui  obtint,  fKiur  oûc  espèce  de  chape- 
let» composés  de  six  dizaines,  les  indulgences  qu'en  attache  aujourd'hui  aux  chapelets  or- 
dinaires de  c  nq  dizaines,  ont  des  indulgences  attachées  à  chaque  grain  ;  il  n*y  en  a  pas 
aa^  autres  simplement  pourvus  de  l'indulgence  apostolique.  L'indulgence  attachée  nut 
ehapeleis  brigitains  est  divisible,  c'est-à-dire  qu'on  la  gagne  en  récitant  les  prièn^s  cor- 
respondantes à  chaque  grain;  au  lieu  que  l'indolgeuce  attachée  à  la  récitation  de  l'autre 
chapelet  est  indivisible  et  ne  se  gagne  qu*au  moment  où  l'on  finit  de  le  dire.  Il  n'est  cepen- 
dant pas  nécessaire  qu'on  le  dise  tout  d'un  Irait;  on  peut  le  partager,  et  pourvu  qu'en  le 
reprenant  on  renouvelle  son  intention,  on  gagne  l'indulgence  en  le  finissant. 

Si  une  personne,  qui  n'a  pas  de  chapelet  brigitain,  dit  le  chapelet  en  commun  avec  d'au- 
tres qui  s'en  servent,  chacune  de  ces  personnes  gagnera  les  mêmes  indulgences  que  si  elle 
récitait  ou  avait  seule  le  chapelet;  tandis  que  si  on  se  sert  d*un  chapelet  simplement  tn- 
duigeneié^  la  personne  avec  laquelle  on  le  dit  ne  gagne  pas  l'indulgence. 

Les  indulgences  attachées  ans  chapelets  brigitains  sont  plus  abondantes;  car,  outre  les 
cent  jours  pour  chaque  grain,  ils  procurent  à  peu  près  les  mêmes  avantages  que  les  autres. 
Avec  les  chapelets  brigitains,  la  considération  des  mystères  du  rosaire,  toujours  excel- 
lente en  elle-même,  n'est  cependant  pas  ex^igée  pour  gagner  les  indulgences;  mais  elle  es|- 
nécessaire  quand  on  se  sert  de  chapelets  ordinaires. 

Mgr  Bouvier  afllrme  qu'on  peut  laisser  le  chapilet  brigitain,  en  mourant,  à  une  personne 
qui  devra  ttire  les  trois  chapelets  prescrits  avant  de  pouvoir  gagner  l'indulgence  ;  tandis 
que,  selon  lui,  ou  plutôt  d  après  une  déclaration  de  la  Congrégation  des  indolgences, 
26  novembre  ITlth,  les  croix,  médailles  et  chapiieis  ne  passeront  point  à  d'au'res  person- 
nes, à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  ne  nourront  servir  qu'à  ceux  pour  qui  ils  auront  été 
bénits, ou  à  qui  ils  auront  été  distribués  pour  la  première  fois  :  ce  qui  ne  peut  sentcndro 
apparemment  que  des  chapelets  simplement  indulgenciés.  il  faut  dire  trois  fois  le  chapelet 
brigitain  avant  de  pouvoir  j*uir  de  son  privilège;  la  première  fois  pour  l'Eglise»  la  seconde 
pour  le  pape,  et  la  troisième  pour  celui  qui  l'a  bénit.  Nous  ne  voyons  pas  que  cette  cond.- 
lion,  uniquement  fondée  sur  Tusage  pour  les  chapeleis  brigitains,  soit  également  nécessaire 
pour  les  chapelets  simplement  indulgenciés. 

Les  Indulgences  attachées  aux  chapelets  indulgenciés  aussi  bien  quaux  brigitains  sont 
tontes  applicables  aux  morts.  On  peut  réunir  au  même  chapelet  les  indulgences  brigitaines 
et  celles  que  le  souveralb  pontife  a  coutume  d'y  attacher,  et  dites  apostoliques.  Les  prêtree, 
qui  ont  le  pouvoir  d'attacher  aux  chapelets  les  mêmes  indulgences  que  Sa  Sainteté  a  cou- 
tume d'y  attacher,  n'ont  pas  pouLcela  le^iouvoir  d'y  attacher  celles  dites  doSainte-Brigitte. 
Ces  indulgences  sont  tout  à  fait  distinctes  tf  on  ne  d.  il  pas  tromper  les  fidèles,  en  leur  fai- 
sant regarde^comme  brigittés  des  chapelets  qui  ne  8t9nt  qu'indulgenciés.  Le  pouvoir  dln« 
dulgencier  les  uns  n'emporte  pas  le  pouvoir  d'indulgencier  les  autres. 

Ceux  à  qui  le  saint-siége  (Anne  Je  pouvoir,  je  ne  dis  pas  d'accorder,  mais  de  distribuer 
ëes  iudolgences  par  le  moyen  des  chapelets  ,  1*  doivent  les  avoir  devant  eux,  présents  i|io- 
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raîement,  quand  ils  log  bénissent;  2*  Us  peaveut  bénir  an  nombre  de  chapelets  qui  n'au- 
raient point  encore  de  destination  individuelle  ;  dr  il  n'est  pas  besoin  qu'ils  emploient  une 
formule  particuUère  pour  attacher  les  indulgences  à  ces  picui  objets;  la  Tolonté  suffit, 
quoiqu'il  soit  d'usage  d'y  ajouter  un  si^ne  de  croix  a? ce  une  petite  prière.  L'indulgence 
attachée  anx  chapelets  cesse  quand  la  chose  périt»  de  manière  à  n'être  plus  estimée  la 
même;  mais  l'indulgence  subsiste  quand  la  chose  ne  souffre  qu'un  changement  qui  n'a  rien 
d'essentiel,  comme  lorsqu'on  substitue  qa«'lques  grains  de  chapelet  à  ceux  qu'on  a  perdus» 
on  lorsqu'on  met  une  autre  chaîne  on  un  autre  cordon  à  un  chapelet. 

Quoi  qu'en  pense  Bonacina,  l'indulgence  d'un  chapelet  ne  le  suit  pas  quand  11  passe 
d*unc  main  à  l'autre  ;  toutefois  ils  ne  perdent  pas  leurs  indulgences  quand  on  les  prèle  à 
d'autres,  a  moins  qu'on  ne  les  prête  pour  faire  gagner  l'indulgence.  Noua  obserrerons 
qu'on  ne  fait  à  Rome  aucune  difficulté  d'indulgencier  les  chapelets  d'albâtre,  de  verre,  de 
cristal  et  de  composition,  pourvu  qu'ils  offrent  une  certaine  consistance.  Lorsqu'on  perd 
un  chapelet  on  ne  peut  lui  en  substituer  un  autre  à  son  choix  :  l'indulgence  est  perdue  avec 
le  chapelet.  Pour  gagner  les  indulgences  il  faut  avoir  le  chapelet  à  la  main  et  en  pareoarîr 
les  grains  à  mesure  qu'on  récite  les  prières.  SI  on  laissait  le  chapelet  dans  sa  poche  sana 
le  tuucher,on  ne  gagnerait  point  l'indulgence  :  cette  décision  est  de  Collet  ;  elle  semblerait 
ne  devoir  s'appliquer  qu'aux  chapelets  brigitains;  cir  lorsqu'on  est  possesseur  d'un  cha- 
pelet simplement  brigittè,  en  le  portant  sur  soi,  on  peut  gagner  ces  indulgences  en  rccitanl 
Toffice  divin  ou  autres;  à  plus  forte  raison,  en  réciianl  le  chapelet. 

CHAPELLE. 

On  peut,  avec  la  permission  de  l'ordinaire,  dire  la  messe  dans  des  chapelles  particolières* 
L'usage  de  ces  chapelles  domestiques  est  très-ancien  dans  rEjglise.  Constantin  en  avait  coos« 
truit  une  dans  son  palais.  Saint  Ambroise  offrit  le  saint  sacrifice  dans  la  chapelle  d'une  dame 
romaine;  nous  vo)ons  saint  Grégoire  louer  un  évêque  de  ce  qu'il  disait  tous  les  jours  la 
messe  dans  son  oratoire,  et  exhorter  un  autre  à  permettre  qu'on  la  dit  dans  la  chapelle  d'un 
patrice.  On  ne  peut  toutefois  se  dissimuler  que  ces  chapelles  domestiques  ne  soient  suscep* 
tibles  de  bien  des  abus.  En  conséquence  elles  doivent  être  rares,  et  l'esprit  de  l'Ëgliseesl 
qu'elles  ne  soient  accordées  qu'à  des  personnes  de  très-haute  considération,  ou  à  celles  qve 
des  inGrmilés  habituelles  empêchent  de  se  rendre  dans  les  églises.  Les  chapelles  domestiques 
doivent  être  séparées  de  tout  usage  et  de  tout  endroit  profane.  Il  n'est  poiat  permis  d'j  ren- 
fermer des  meubles,  ni  aucune  autre  chose,  excepté  celles  qui  servent  au  sacrifice  ;  elles  nn 
doivent  point  être  des  passages  servant  à  se  rendre  d'un  endroit  à  l'autre  de  la  maison  ; 
mais  on  en  fermera  les  portai  aussitôt  après  la  célébration.  Il  ne  doit  pas  j  avoir,  ni  au- 
dessus  ni  au-dessous ,  de  chambre  à  coucher.  Nous  réprouvons  absolumeut  toates  celles 
oui  ne  sont  que  des  armoires  pratiquées  dans  des  murailles  ou  dans  des  fenêtres,  et  placées 
dans  des  antichambres,  des  cabinets  ou  des  chambres;  et  nous  exigeons»  strictement,  dit 
le  cardinal  de  la  Luzerne,  qu'elles  soient  au  moins  a:*sez  grandes  pour  que  les  saints  mjs* 
tères  s'y  célèbrent  commudèmenl,  et  qu'à  l'introït,  le  prêtre  étant  au  bas  de  l'autel,  ne  soit 
pas  dans  un  endroit  profane.  Il  faut  qu'elles  soient  décorées  avec  décence,  entretenues  avec 
propreté,  et  munies  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'oblation  du  saint  sacrifice.  A  moins  de 
permissions  particulières,  il  n'est  pas  permis  û'y  entendre  les  confessions,  d'j  relever  les 
femmes  en  couchi-s,  d'y  administrer  le  baptême,  le  sacrement  de  mariage. 

CHAPITRE. 

On  entend  par  le  motchapiire  l'assemblée  du  doyen,  des  chanoines  d'une  église,  laquel!e 
se  fait  pour  traiter  ensemble  des  affaires  spirituelles  et  temporelles  qui  les  regardent,  et  dont 
toute  i  autorité,  régulièrement  parlant,  réside  in  majori  et  saniori  parte. 

Un  chapitre  a  juridiction  sur  ceui  qui  le  composent,  ou  qui  en  dépendent,  en  tout  ce  qui 
peut  être  sujet  à  ce  qu'on  nomme  correction  légère  ;  ce  qui  s'observe  sans  procédure  et  sans 
que  le  chapitre  puisse  prononcer  ni  suspense,  ni  excommunication.  Un  chapitre  a  droit  de 
dépoter  à  un  concile  provincial,  où  l'og  règle  ce  qpi  se  doit  pratiquer  dans  tv  utes  les  égli- 
ses de  la  province.  Ses  députés  y  ont  même  voix  délibérative  en  ce  qui  concerne  leurs 
eiemptions,  leurs  privilèges  ,  leur  juridiction  et  leurs  droits  temporels.  Il  a  aussi  droit  de 
faire  des  statuts  pour  le  bon  règlement  de  l'église;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  d'en  faire 
aucun  qui  tende  à  la  diminution  du  service  divin.  Le  chapitre  d'une  église  cathédrale  suc* 
cède,  par  la  mort  de  l'évêque,  à  tout  ce  qui  concerne  la  juridiction  volontaire  et  contentieuse 
qui  appartenait  par  le  droit  c«immon  au  défunt  prélat,  à  l'exception  de  quelques  cas  spéci- 
fiés dans  le  droit  canonique.  Il  peut  par  conséquent  nommer  aux  cures,  commettre  des 
prêtres  pour  administrer  le  sacrement  de  pénitence,  et  limiter  les  pouvoirs  qu'il  leur 
donne  pour  le  temps,  les  lieux  et  les  personnes;  pour  absoudre  ceux  qui  sont  coupables  des 
cas  qui  étaient  réservés  à  l'évêque  défunt,  et  ceu%qui  sont  lombes  dans  quelques  censures, 
sans  excepter  même  l'excommunication  a  jure  ou  ab  honéM, 

Le  concile  de  Trente  défend  aux  chapitres  des  cathédrales  de  donner  des  dimissoircs  pen- 
dant la  première  année  de  la  vacance  du  siège  èpi«copal,  parce  qu'il  n'y  a  pas  ordinaire- 
ment de  nécessité  absolue  d'ordonner  de  nouveaux  prêtresjpendant  la  première  année  de 
la  vacance  du  siège. 

Comme  le  droit  d'accorder  des  indulgences  ue  dépend  pas  du  caractère  épiscopal,  mais  de 
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la  jaridicdon»  le  cbapHre  peut  en  donner  pendant  la  vacance  du  siège,  de  même  qae  Véwé^ 
que  durait  pu  le  faire.  Le  chapitre  de  la  cathédrale  ne  pouvant  pas  toajouri  être  assemblé 
pour  décider  les  affaires  qui  regardent  la  juridiction ,  il  doit  a^ssiiAt  après  que  la  mort  de 
révéque  est  connue,  nommer  ou  confirmer  un  ou  plusieurs  grands  vicaires  qui  aient  tes 
qualités  prescrites  parles  canons  el  par  la  loi  organique  pour  los  grands  vicaires  de  Tevétiue* 
Les  c?iapitres  doivent  présenter  au  ministre  des  cultes  les  vicairos  généraux  qu'iU  ont  élus, 
pour  leur  oominalion  être  reconnue  par  le  roi.  Le  chapitre,  pendant  la  vacance  do  siège, 
p»*uty  comme  révéque,  limiter  les  pouvoirs  de  ses  grands  vicaires,  el  réserver  au  chapitre 
assemblé  la  décision  de  quelques  affaires  plus  importantes.  Les  grands  vicaires  capitulairc-» 
n'uni  pas  ledroit  de  nommer  aux  cures,  à  moins  qu'il  n'y  çn  ait  une  clause  expresse  dans  les 
commissions  qui  leur  sont  données  par  le  chapitre. 

Cas  L  Un  chapitre  de  cathédrale  n'ayant 
m  GoDveiàir  d*un  sujet  propre  à  gouvei^ncr 
e  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège,  n'a 
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élu  Georges,  bachelier  en  théologie,  pour 
grand  vicaire,  que  quince  jours  nprès  le  dé- 
cès de  révêqoe.  Hais  le  métropolitain  ayant 
appris  la  contestation  qui  partageait  les  ca- 
pitulants, les  a  prévenus  de  quatre  jours, 
ayant  nommé  un  licencié  en  droit.  Lequel 
des  deux  grands  vicaires  est  légitime? 

li.  CVst  celui  qui  a  été  nommé  par  le  mé- 
tropolitain, Iv  parce  que  le  chapitre  n'a  pu 
nommer  à  cet  emploi  un  simple  bachelier; 
S*  parce  qu'un  chapitre  n'a  que  huit  jours, 
i  compter  de  celui  du  décès  de  l'évêque, 
pour  nommer  un  vicaire  général,  suivant 
le  concile  de  Trente  qui  est  en  usage  en 
France  à  cet  égard,  par  lordonoame  de 
Blots,  après  lequel  temps  passé,  le  droii 
qu'avait  le  chapitre  est  dévolu  au  métropoli' 
lain,  quoique  ce  dernier  point  ne  s'observe 
pas  rigoureusement  en  France* 

Cas  11.  Lrs  chanoines,  pendant  la  vacance 
du  siège  épiscopal,  ont-ils  droit  de  com- 
mettre un  évéqne  pour  conférer  les  ordres 
daos  leur  église? 

R.  Ils  l'ont,  parce  qu'ils  succèdent  à  révê- 
q«e,  en  ce  qui  est  de  la  jnridiolioB,  excepté 
certains  cas  spécifiés  dans  le  droit.  Or,  le 
pouioi^  de  commettre  ne  regarde  que  la  ju- 
ridiction. Par  la  roéose  raison,  le  chapitre 
p*-*»!  alors  punir  les  mauvais  ecclésiastiques 
par  censures  et  autres  voies  canoniques. 

Cas  m.  Le  chapitre  d'une  église  cathé^ 
drale  est  depuis  très-longtemps  dans  l'usage 
i*de  nommer,  lors  de  la  vacance  du  siège 
épiscopal,  vingt-quatre  officiers,  dont  cinq 
sont  faits  grands  vicaires,  dix  officieri,  etc., 
le  tout  seldu  l'ordre  de  la  table  ;  2*  d'obi  ger 
qneloues-urts  de  ces  officiers,  nommément 
un  onicial  forain,  son  promoteur,  son  gref- 
fier et  son  secrétaire,  à  remettre  en  faveur 
du  chapitre  les  deux  tiers  des  émoluments 
qu1ls  retirent  de  leurs  charges.  On  demande 
al  cet  usage  est  légitime? 

K.  11  ne  l'est  certainement  pas,  1*  parce 
que  rette  multitude  d'officiers  Cbi  inutile  au 
diocèse:  puisqu'à  Paris  même,  qui  renferme 
près  d'un  million  d  habitants,  un  seul  offi- 
cl  il  diocésain  suffit  poor  juger  toutes  les  af- 
faires de  la  ville  et  au  diocèse  ;  S*  parce  qu'il 
est  très-important  qu'un  chapitre  ne  mette 
le  gouvernement  spirituel  d'un  diocèse 
qu'entra  lesmiiins  de  gens  capables  par  la 
probité  de  leurs  mœurs  et  par  leur  science, 
de  le  bien  gouverner;  et  qae  par  consé- 
quent ils  ne  le  laissent  pas  au  hasard  :  ce  qui 
arrive  pourtant  par  I  usage  où  est  ce  cha- 


pitre d'établir  do  p'ein  droit,  comme  grands 
vicaires,  officiaux,  promoteurs,  les  vingts 
quatre  premiers  chanoiaes  de  la  Table; 
parmi  lesquels  il  peut  arriver  qu'il  y  en  ait 
qui  ne  soient  ni  gradués,  ni  prêtres,  ni  ca- 
pables d'un  tel  emploi;  3*  parce  que  le  par- 
tage d'émoluments,  dont  parle  l'exposé,  res- 
semble fort  à  un  véritable  louage;  et  qu'ain- 
si, si  ce  n'est  pas  une  vraie  simonie,  c'est 
au  moins  une  espèce  de  commerce  qui  la 
ressent,  el  qui  est  condamnable  selon  len 
constilulions  canoniques;  toutes- fes  digni* 
tés  et  fonctions  ecclésiastiques  étant  des 
dons  de  Dieu,  qu'on  doit  communiquer  aux 
autres  gratuitement,  comme  on  les  a  reçus. 
Cependant  on  ne  croit  pas  qu'on  dût  con- 
damner un  statut,  par  lequel  le  chapitre  ap« 
pliquerait  ces  doux  tiers  d'émoluments  au 
profit  de  la  fabrique  de  l'église,  si  elle  eu 
avait  besoin;  le  concile  de  Trente  n'ayant 
pas  condamné  l'usage  de  payi  r  ce  qu'on  ap* 
pelle  le  droit  de  '  chape,  que  chaque  cha- 
noine paye  à  sa  prise  de  possession  en  fa-, 
venr  des  besoins  de  l'église  ou  de  ia  fabri-* 
que;  supposé  néanmoins  que  l'autre  tiers 
fAt  proportionné  au  juste  salaire  qui  est  dâ 
aux  ofQciers  pour  l'exercice  de  leurs  char- 
ges. 

Cas  IV.  Cn  évéqne  étant  mort,  le  chapitre 
de  la  CJithéilrale  s'e>t  mis  aussitôt  en  pos« 
session  de  l'administration  du  spirituel  dq 
diocèse,  et  a  fait  une  ordonnance  qui  re^ 
garde  la  correction  des  mœurs  des  bénéfl- 
ciers  et  autres  ecclésiastiques.  Un  .curé  qui 
passe  pour  habile  a  refusé  de  publier  cette 
ordonnance,  S')us  prétexte  qu'elle  était  abu- 
sive. Doit-on  le  condamner  de  désobéis^ 
sance? 

R.  Tous  les  chapitres  n'ont  pas  droit  de 
gouverner  tes  églises  vacantes  ;  car  l'église 
de  Lyon  est  gouvernée  par  l'évêque  d'Autun, 
etcelled'Autunpar  l'archevêque  de  Lyon.  Ce-s 
pendant  l'usage  le  plus  cooimun  est  que  les 
chapitres  gouvernent  pendant  la  vacance. 
Mais  comme  un  seigneur  séculier  n'est  pas 
en  droit  de  rendre  la  justice  par  lui-même, 
mais  seulement  par  les  officiers  qu'il  établit, 
de  même  un  chapitre  ne  peut  exercer  eu 
corps  son  pouvoir;  mais  il  faut  qu'il  insti-^ 
tue  un  ou  plusieurs  vicaires  pour  l'exercer 
en  son  nom,  et  qu'il  leur  en  fasse  expédiei' 
des  lettres  de  vicarint  en  forme  authen* 
tique,  qui  soient  publiées  el  dûment  insi-' 
nuéest  afin  que  personne  n'en  puisse  pré^ 
tendre  cause  d'ignorance.  D'oii  U  faut  con- 
clure que  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  ayant 
été  faite  par  le  chapitre  en  corps,  nVst  pai 
légitime;  el  que  par  conséquent  le  curé  qui 
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arefâsé  d*en  faire  la  publicatioiiy  n*e$t  pas 
eondamnabte. 

Cas  V.  Un  chapitre  demande  s*il  est  en 
éroit,  peodant  la  facance  da  siège  épiscopa), 
de  prendre  sur  tes  droits  do  scéaa  de  la  jo- 
cidiction  grarteose  et  contentiease  les  frais 
nécessaires  peur  l'administration  de  l'une  et 
deTaotre:  tels  que  sont  cens  do  Timpres- 
slon  et  de  Tenfoi  des  mandements,  ceux  des 
prooès  qui  se  (ont  d*ofBce  ,  etc.  «  ou  si  ces 
frais  doi?ent  être  pris  sur  la  mense  capitu- 
laire  »  en  diminuant  les  dislnbulions  quoti- 
diennes ? 

R.  Tous  les  émoluments  qu'un  éféque 
peut  retirer,  et  qu'on  chapitre  retire  pen- 
dant la  Tacance ,  appartiennent  à  son  suc- 
cesseur, ainsi  que  la  décidé  Clément  V,  Clé- 
ment. 7,  de  elect.  Mais  les  frais  que  les  offi- 
ciers du  chapitre  font  pour  l'exercice  de  sa 
juridiction ,  se  prélèvent  sor  ces  même» 
émoluments  y  puisqu'il  est  de  l'équité  natu- 
relle que  celui  dont  on  gère  les  affaires  »  en 
porte  la  dépense.  Yoy.  Férret*  L.  3  «  c.  6  , 
a.  12. 

Càs  VI.  Une  cure  ayant  été  unie  au  cha- 
pitre de  iV ,  les  chanoines  se  déchargent  du 
soin  des  fonc  ions  curiales  sur  un  vicaire 
amofible.  On  demande  :  1*  Si  la  conscience 
des  chanoines  eit  en  sûreté  par  là  ;  2*  si  cha- 
que cbanoine-prétre  n*a  pas  le  pouvoir ,  et 
n*est  pas  même  obligé  à  faire  les  fonctions 
curiales  ;  3*  si  ces  chanoines  ont  besoin  de 
r.approbation  de  révoque  pour  les  exercer  ? 

H.  Le  chapitre  doit*  selon  le  concilï  de 
Trente  «  reçu  en  France  ,  quant  à  ce  point  « 
nommer  un  vicaire  perpétuel.  Les  chanoi- 
nes t  obligés  à  leurs  propres  fonctions ,  ne 
peuvent  être  chargés  des  fonctions  curiales  » 
ni  confesser  sans  l'approbation  de  l'évêque 
et  l'aveu  du  vicaire  perpétuel.  H  en  serait 
de  même  si ,  par  hasard,  une  cure  était  unie 
soit  à  une  dignité,  soit  à  une  prébende  :  car 
le  dignitaire  ou  le  prébende  ne  pourrait  la 
desservir  par  lui-même; mais  il  serait  obligé 
de  présenter  à  l'cvêque  un  prêtre  pour  y 
être  vicaire  perpétuel.  Voy.  Sainte  Beuve. 
Tome  II,  c.  165. 

Cas  VJL  Un  évêque  ,  voulant  aliéner  un 


fonds ,  un  seule  chanoine  $'j  est  opposé  par 
aversion  pour  lui  :  mais  les  cinquante-neol 
autres  chanoines  y  ont  consenti ,  parce  que 
cette  aliénation  était  très- raisonnable.  L*é* 
v#que  et  le  chapitre  ont  passé  outre.  Le 
chanoine  ne  peut-il  pas  procéder  contre  eu^? 

R.  En  fait  d'aliénation  de  biens  d'Eglise, 
Toppositton  d'un  seul  votant  la  rend  illégi- 
time, selon  cette  règle  56,  fn  6:  /n  reeotn- 
munj  poiior  esl  eonditio  prohibenîU.  Dans 
les  autres  affaires  où  le  droit  n'oblige  l'évé- 
que  qu*à  prendre  conseil  de  son  ehapitre,  il 
n*est  pas  absolument  tenu  de  s'y  conformer, 
comme  il  parait  par  le  ch.  7,  de  orlntris.  Lib. 
1,  lit.  fc3. 

Cas  VIU.  Evagrim^  chanoine  ,  ajant  in- 
suite  de  paroles,  en  plein  choBur,  Paulin,  son 
confrère  9  celui-ci  en  a  porté  sa  plainte  à 
révéque  »  qui  a  voulu  procéder  contre  Eva- 
grius  ;  mais  le  chapitre  la  prévenu ,  et  a 
privé  Evagrius  de  ses  distributions  qaoti- 
dieunes  pendant  huit  jours.  Le  ehapitre  a- 
l-il  ce  droit  de  correction  ? 

R.  La  plupart  des  chapitres  sont  en  pos- 
session d'une  juridiction  correctioooeJta 
pour  les  fautes  légères  ;  et  elle  leur  a  été 
conGrmée  par  plusieurs  arrêts  des  parle- 
ments de  Paris»  de  Dijon  et  de  Bretagne. 

Cas  IX.  Un  chapitre  est  en  possession  de 
juger  ses  chanoines  »  et  ses  jugements  res« 
sortissent  par  appel ,  non  à  l'évêque ,  mais 
au  méiropMoliiain  ,  qui  a  légiiimement  pres« 
crit  ce  droit  contre  Tévêque.  Un  chanoine  ëe 
ce  chapitre  a  entre  les  mains  un  acte  en 
forme,  qui  est  entièrement  contraire  au  droit 
de  l'archevêque.  L'évêque  qui  sait  qu'il  a  ce 
titre ,  le  sollicite  fortement  de  le  loi  donner, 
afin  de  s'en  servir  dans  l'occasion  contre 
l'archevêque.  Pent^il ,  sans  injustice ,  le  lui 
refuser? 

R.  Il  peut ,  et  il  doit  le  refuser ,  1*  parce 
qu*il  trahirait  son  chapitre,  contre  le  ser- 
ment de  fidélité  qu'il  lui  a  prêté  ;  i*  parce 
que  le  métropolitain ,  ayant  légitimeHieot 
prescrit  ce  droit,ce  chanoine  sermit  la  cause 
d'un  procès  injuste.  Voy.  Chaxoiiib,  Distbi« 

BDTIONS,  Dl<(PBRSB  DB  MaRIAGK,  PROVISION  Dl 

BéxÉFiCK,  Visa. 


CHARITÉ. 

La  charité  est  une  vertu  théologale,  par  laquelle  on  aime  Dieu  par  lui-même,  c>st4* 
dire,  à  cause  de  sa  bonté  essentielle  et  comme  étant  notre  souverain  bien,  et  le  prochain  i 
cause  de  Dieu.  Par  prochain^  on  doit  entendre  toutes  les  créatures  intcllecloelles,  soitcetles 
qui  sont  capables  de  la  béatitude  céleste,  ou  celles  qui  en  sont  déjà  en  possession.  L'aimer 
pour  Dieu  ,  c'est  lui  souhaiter  du  bien  à  cause  de  la  bonté  esseniielle  de  Dieu  ,  à  latuclteit 
participe,  et  qui  reluit  en  loi,  comme  étant  un  sujet  capable  de  la  Léatitude  étemelle. Ainsi 
Dieu,  noos-mêiiies  et  le  prochain,  font  I  objet  matériel  de  la  charité,  comme  là  bonté  essen- 
tielle de  Dieu,  qui  seul  peut  nous  rendre  heureux  ,  en  est  l'objet  formel.  L'ordre  de  la  cha- 
rité, par  rapport  à  ces  objets  matériels,  est:  1*  que  nous  aimions  Dieu  préférablement  i 
toutes  les  créatures  ;  2*  notre  âme ,  c'est-à-dire  notre  propre  salut  ;  3*  le  salut  de  notre 
prochain  ;  k*  notre  vie  et  notre  propre  corps  ;  5*  la  vie  et  le  corps  du  prochain  ;  d'Hoirs 
honneur  et  nos  biens  temporels,  et  ensuite  ceux  du  prochain.  D'où  il  suit  que  je  dois  assis* 
ter  mon  prochain  aus  dépens  de  ma  propre  vie,  quand  je  le  vois  dans  un  extrême daiigcr 
de  son  salut ,  comme  le  serait  un  enfant  prêt  à  mourir  sans  baptême ,  si  je  ne  le  baptisais  f 
et  de  secourir  un  pauvre  dans  une  extrême  nécessité,  aux  dépens  de  mes  biens  temporels , 
quand  ils  ne  me  sont  pas  actuellement  nécessaires  pour  la  conservation  de  ma  vie.  On  est 
obligé  à  faire  un  acte  d'amour  de  Dieu,  1*  dès  qu'on  commence  à  cv>nnaltre  qu'il  est  le  sou- 
verain bien  ;  2*  à  l'article  de  la  mort ,  et  même  fréquemment  pendant  le  cours  de  U  vie-; 
3*  quand  ou  se  trouve  tenté  de  le  haïr ,  et  qu'on  est  en  danger  de  consentir  à  la  tentation  j 
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i*  el  «loand  oft  é%.  diïis  robligalion  de  fuira  un  ast«  de  conlrUion.  I^s  papas  a(  la  elaff||i  éé 
France  ont  condaiDDé  plosieurs  propositions  sur  celle  matière  ,  dinti  nous  rapporleraas  la 
censure  quand  Toceasion  s*en  présentera 


Cas  i.  Berloit  cnrè,  a  exclu  on  bachelier 
du  Ticariat  ^u*il  lut  avait  destiné  in  petto , 
parce  qu'il  araii  dit  dans  un  calécbisme  : 
qne  par  la  chartlé  on  ne  doit  eniendre  qu'un 
nmour  de  Dieu  par^^dessus  toutes  choses. 
Cette  notion  élait*Glle  donc  si  mauvaise  ? 

R.  Elle  rélait  »  parce  que  la  charité  de- 
mande non-scu^emcnt  qu'on  aime  Dieu  pTir* 
dessns  toutes  choses ,  mais  encore  qu'on 
Tairae  parce  qu'il  est  Inlinimeni  bon  par^ 
lui-même ,  el  parce  qu'il  est  notre  souverain 
bien.  C'est  la  définition  de  tous  les  catéchis- 
unes. 

Cas  II.  BariUf  figé  de  doute  ans ,  étant  in- 
terrogé par  son  confesseur  s*il  a  fait  qnet-> 
que  acte  d'amoar  de  Dieu  après  ou*il  a  eu 
alteini  Tneage  de  la  raison»  répond  qu'il  n'y 
a  pas  pensé .  et  qu'il  ne  8*en  est  pas  rncore 
confessé.  Le  confesseur  doit-il  l'obliger  à 
a*accuser  de  cette  omission ,  comèie  d'un 
véHiaUe  péché  ? 

-  R.  Ont,  poisque,  selon  saint  Thomas,  2, 2, 
q.  89,  art.  6,  la  pratique  du  précepte  de  l'a* 
nionr  de  Dieu  oblige  indispensablement  ceut 
qui  ont  aiteinl  i'ussge  de  raison,  et  aussi  At 

3a*Us  l'ont  aiteinl.  G  est  donc  avec  beaucoup 
e  raison  que  cette  proposition  de  certatas 
casuistes  s  ttomo  nuUo  unouam  vitœ  $uœ  tem» 
pore  îenefur  Hieere  acium  r  Met,  Spei  et  Cari^ 
colis  ex  xi  prœctpîorum  divinoram  ad  $as 
virtuieê  pertinentium ,  a  été  condamnée , 
comm^  au  lAoins  scaùdaleose,  par  Aleun- 
à€t  VU  ;  el  qn'lnnoeenl  XI  a  condamné  ces 
daùs  autres  :  PtùbabiU  eêt ,  ne  iingulis  9 uî* 
émm  rigor^e  quinquenniis  per  seobtiçare  pre^ 
ceptum  earUaUi  erga  Deum.  —  Tune  sotum 
cbiigat  quando  Unemur  justificari;  4$  non 
kabemus  a/taai  viam  q.ua  juêUficari  posoimui. 

'  Cas  ill.  Il  s'est  élevé  une  question,  sa^ 
iFoir,  se  on  ohrétieu  eat  obligé  à  exercer  ta 
cèarilé  envers  le  prochain  au  péril  de  son 
|K«pre  dommage.  Que  doit-on  en  penser? 

R.  Un  chrétien  est  tenu  de  souffrir  un 
dommage  corporel  pour  accomplir  le  pré- 
cepte de  la  charité  du  prochain,  d'où  vient 
que  le  Sage  dît  :  qui  ntgligit  damnum  pro- 
pior  nmicum  junius  uL  Mais  il  ne  doit  pas 
ciercer  ce  précepte  en  souffrant  un  dom- 
mage spirituel,  quand  même  il  s'agirait  de 
Temempter  de  péché,  parce  qn  jl  ne  peut  pé» 
cher  pour  empêcher  un  autre  de  pécher. 

Cas  IV.  Félicien^  quoîqu'outré  des  mau- 
vais Ira  tementa  qu'il  a  reçus  d*un  ennemi 
«riicU  a  enOn  çagné  sur  son  esprit  de  lui 
patdonner.  Il  prie  Dieu  pour  sa  conversion , 
cl  il  est  disposé  à  lui  rendre  dans  l'orcasion 
tous  les  secours  spirituels  et  corporels  doitl 
•I  pourra  être  capable ,  mais  il  ne  peut  se  ré- 
•oudre  à  lui  parler  chez  un  ami  commun , 
qui  lui  propose  une  entrevue  pour  les  ré- 
concilier }  et  de  plus*  il  ne  le  salue  point  lors- 
qu'il le  rencontre,  parce  que,  dil-il,  il  le 
conaait  pour  un  homme  si  daogerent,  qu'il 
n'j  a  aucnne  av^vraoce  à  en  usor  autrement 
avec  lui*  Félicien,  étant  dans  ces  dispos!  tions^ 
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peut-il  s'approcher  dignement  des  sacre- 
ments? 

li.  SilerefusquefaitFéllcii*n  de  parlera  sou 
ennemi,  et  de  se  rencontrer  avec  lui,  pro- 
vient de  quelqui^  levain  de  haine  quM  cun* 
serve  en  son  cmor  contre  lui,  il  est  indigne 
d'absolution;  et  c'est  à  quoi  son  confesseur 
do;(  être  très*aitentif  en  examinant  si, 
par  eiemple,  cet  homme  n'est  point  chagrin 
(*e  la  prospérité  de  son  ennemi ,  ou  s'il  ue 
conçoit  point  de  la  joie  de  ses  adversités. 
Car,  si  cela  est ,  il  se  trompe  lui-même  en  se 
^lersuadant  qu'il  a  la  cliarité.  Mats  s'il  se  ré- 
jouit de  la  prospérité  de  son  ennemi,  et  qu'il 
n'ait  pas  une  secrète  joie  de  ^eo  malheurs, 
on  doit  juger  qu'il  a  pour  lui  une  charité 
chrétienne,  et  qu'il  est  diene  de  l'absolution, 
quoiqu'il  refuse  de  se  réconcilier  à  l'exté- 
rieur avec  lui,  pourvu  que  son  rofqs  soit 
fondé  sur  une  cause  légitime,  te  le  qu'est  In 
crainte  sincère  qu'il  n'en  arrive  uo  plus 
grand  mal. 

—M.  tentas  ^oute  qu'il  ne  parait  pas  que 
Félicien  puisse  avoir  aucune  raison  de  refu* 
ser  le  salut  à  son  ennemi.  Hais  cela  peutétro 
%rai  et  faux  seloi^  les  çircoustancrs*  Âovralt» 
on  les  marques,  ordinaires  d'aoritié  A  un 
homme  qui  serait  du  nombre  de  ceux  dont 
parle  le  martjrr  saint  Ignace,  quibue  cwn  be* 
nefeteriê  pe^oreê  fiunt^  ou  qu'un  visage  ausv 
tère  poarraU  faire  rentrer  en  eux-^émea^oii 
qui  ont  insulté  la  femme  ou  la  flllo  de  la  mai» 
soo,etc,7  YoyeM  mon  cinquième  volume  da 
Morale,  art.,  sect.  et  cond.  3. 

Cas  V.  Marcoul  a  trois  flis  dont  l'un  a 
beaucoup  d'esprit  et  de  piété,  l'aulre  est 
simple,  et  presque  toujours  infirme ,  le  der- 
nier est  libertin,  emporté  et  touiours  dé- 
sobéissant. Marcoul  est-il  obligé  d'avoir 
pour. chacun  d'eux  la  même  charité,  et  dans 
la  Afiéme  étendue? 

R.  La  charité  envers  le  prochain,  qui  est 
un  amour  de  bienveillance  qiii  nous  porte 
à  procurer  du  bien  au  1  rochatn  par,  tous  les 
mujens  qui  nous  sont  possibles,  est  due  éga- 
lement aux  justes  et  aux  pécheurs,  aîit  bons 
et  aux  méchants.  Marcoul  doit  donc  avoir 
un  amour  égal  pour  ses  trois  eofanli;  mais 
quoii|ue  ôetté  charité  doive  toujours  être 
la  même  dans  le  fond,  ses  effets  peuvent 
être  très-différents.  Elle  porte  lé  père  à  avoir 
pour  celui  de  ses  enfants  qui  est  le  pluslage* 
plus  d'égirds  et  pins  de  tendresse,  que  pour 
ceux  qui  re^lsent  de  profiter  de  ses  boni 
avis.  BUe  le  porte  à  marquer  i  l'autre  ile 
l'indignation  a  cause  de  sa  maqvalse  icon^ 
duite,  et  elle  l'excite  à  une  tendre  compas- 
sion envers  celui  qui  estaflligé  de  quelauen 
infirmités  considérables.  Sa  charité  s'indigne 
contre  le  vice  et  le  condamne  dans  la  con- 
duite déréglée  de  son  flls^  sans  pourtant  ces- 
ser d'aimer  sa  personne  d'un  àmoor. de  bi(*n- 
veillaftce,  en  se  conservant  toujours  dans  I» 
disposition  de  lui  procurer  tout  te  bien  quil 
pourra.  Voilà  la  règle  que  Marcou!  e^t  obtigé 
de  luhrrei  et  II  doit  surtout  craindre  d'imitot 
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tecftftd  pritfe  Héii  «bus  la  lâché  iada^gcoca 
qu  il  eot  pour  ses  enfaûls. 

Cà8  VI  el  VII.  Tùmpone  ponrsiiil  Pharct 
en  réparation  d'injure;).  On  lui  dit  qu'il  ne  le 
peut,  sons  violer  le  précepte  qui  oblige  un 
ehréiien  à  se  réconriJer  nvec  son  ennenii , 
avant  d*oiïrir  son  présent  à  l'autel.  Il  répond 
qu*il  pardonne  de  tout  son  cœur  à  Pharot, 
mais  qu'il  ne  veut  .pas  se  désister  du  procès, 
étant  juste  qu'il  soii  condamné  à  la  peine  qu'ii 
a  méritée,  y  allant  même  du  repos  public, 
que  les  méchants  soient  réprîuiés.  Pompone 
•st-il  en  sûreté  de  conscience,  sortant  s*il 
fait  paraître  du  froid  pour  Pharet  lorsqu'il 
le  rencontre? 

R.  Quand  quelqu'un  a  reçu  une  injore  <m 
tin  dommage  considérable  en  sa  personne, 
en  ses  hicns,  ou  on  son  honneur,  il  est  en 
droit  d*cn  poursuiTre  en  justice  la  répara* 
tioa  convenable,  lorsqu'il  ne  la  peut  obte- 
nir autrement.  La  raison  est  qu'un  homme 
uVst  pas  obligé  de  pardonner  à  son  pro- 
lëhaîn ,  et  de  l'aimer  au  delà  dés  bornes  de  l'a- 
mour-et  de  la  josticequ'il  se  doit  à  lui-même. 
Or,  tout  homme  se  doit  à  lui-même  la  conser* 
vation  de  sa  personne,  de  son  honneur  et  de 
ses  biens.  Pompone  peut  donc  l'exiger.  Il  peut 
même  en  rigveor  témoigner  do  Tro  d  à  ce  ca- 
lonuiiateur,  pourvu  que  le  cœur  n'y  ait  point 
ëe  part.  Mais  comme  11  est  très-ordinaire 
qu'on  se  flatte  dans  ces  sortes  d*îodifféren-* 
ces,  et  qu'on  les  conserve  souvent  par  nn 
reste  d'aversion,  un  cooFesseur  doit  eiami- 
uer  avec  beaucoup  de  soin  si  son  pénitent 
parle  avec  sincérité.  Voyez  le  cas  IV. 

'  De  là  il  suit  qu'on  ne  peut  refuser  à  Pâ- 
ques l'absolution  à  un  homme,  qui  n'ayant 
pu  tirer  raison  par  accommodement  des  ou- 
ti'ages  qu'on  loi  a  faits,  veut  en  obtenir  sa- 
liâfacllou  en  justice,  pourvu  que  la  haine 
n'ait  point  de  pirt  à  son  procédé  :  Ifon  enim 
frntri  irascitur  qui  pereaio  fratrie  irascitur, 
dit  saint  Augustin.  Mais  il  faut  pour  cola 
travailler  fortement  à  se  vaincre  soi-même, 
et  A  réprimer  les  mbuvemenis  de  passion, 
dont  le  coeur  n'est  que  trop  souvent  ogilè 
dans  ces  occasions  critiques. 

Cas  VIII.  Aurélia,  ayant  poursuivi  crimî- 

jicUement  Olhon  qui  a  tué  son  mari,  a  obr- 

lenu  centre  lui  une  sentence  qui  ue  le  con- 

.(lamqe  qu'à  un  bannissement  de  neuf  ans. 

Olhon,  qui  craint  d*être  condamné  à  mort 

.pir  la  justice  supérieure,  offre  à  Aurélia 

toute  la  satisfaction  qui  lui  est  due  pour  s  s 

dépens,  dommages  et,  intérêts;  mais  elle  dit 

que,  puisque  selon  les  lois  il  doit  être  puni 

de  mort  I  elle  veut  l'y  faire  condamner*  Le 

{>eut-clle  sans  pécher  contre  le  préci^'ple  de 
.  a  charité? 

R.  £lle  ne  le  pf'ot,  parce  qu'outre  qu'elle 

.a  seulement  droit  de  demander  ses  intérêts 

.civils,  le  reste  appa:  tenant  au  procureui*du 

roi,  il  n'v  a  qu  un  esprit  àe  vengeance  qui 

.la  ^orte  a  vouloir  Li  mort  du  coupable.  Que 

deviendra*t-iiie,  si  Dieu  la  traite  comme  elle 

veut  traiter  son  ennemi? 

Cas  IX.  Hardouin  peut  sauver  la  vie  spi- 
iNfltuelle  de  Claude  fa  s'cxposant  à  no  péril 


évident  de  mort.  Y  esNti>Mîgé  par  te  prc- 
orpte  de  la  charité? 

R.  Il  j  est  obligé,  selon  ce  beau  mot  de 
saint  Augustin ,  L.  de  Mend.  n.  9,  Tempora- 
lem  plane  vilam  tuam  pro  œterna  et/a  preii* 
mi  non  dubitabit  Chriêlianu»  amiltere.  La  rai- 
son est  qu'on  est  obligé  d'aimer  son  pro* 
chain  comme  soi-même ,  et  que  la  cbar.tè 
qu^on  doit  avoir  pour  soi-même  veut  qu*oa 
préfère  son  propre  salut  à  sa  vie  corporelle. 
Si  dune  Hardouin  se  trouve  parmi  des  inflJè- 
les  ou  des  hérétiques  qui  pervertissent 
Claude,  et  qu*il  ne  puisse  l'empêf-her  qu*en 
s'exposant  à  un  danger  évident  de  mort,  il 
duit  l'empêcher,  s'il  le  peut,  en  s'exposani  à 
ce  danger. 

— *  U.  Postas  aurait  pu  proposer  des  evem- 
pies  plus  certain^,  et  dire ^..  par  eiemp'ei 
qu*un  homme  esl  obligé  d'ex4>0ser  sa  lie 
pour  donmr  le.  baptême  à  un  enbiit  qui  va 
périr  sans  le  recevoir;  pour  sauver  la  %ie  i 
un  homme  qui  va  être  tué  dans  Tivressa; 
pour  eihorter  à  la  contrition  un  pécheur  qai 
n'y  pense  pas,  et  qui  n'a  plus  qu'un  quart 
d*heure  à  vivre,  etc.  A  Tégard  de  son  oiem- 
ple  d'un  homme  qui  va  être  perverti  par  des 
hérétiques,  quoiqu'admi»  par  Azor,  Gran- 
din,  etc.,  il  est  nié  prSuarez,  parce  qu*oa 
nVst  pas  obligé  de  donner  sa  vie  pour  en* 
pécher  un  péché  mortel,  qui  peut  ensuite 
être  réparé  par  la  pénitence.  Car  alors  es 
n'e^t  pas  une  perte  irréparable,  ni  une  né- 
cessité extrême.  Ou  reviendra  à  cette  ma- 
tière. Voy*x  Pbstk. 

Cas  X  et  X|.  Egbert^  matelot,  dont  le  ba- 
teau a  été  renver&é  avec  sou  père,  sa  uièreh 
et  sa  femme,  ne  pouvant  en  secourir  qu'an 
des  trois,  demande  à  qui  il  doit  la  préréreace? 

R.  Dans  ce  cas,  et  dans  tout  antre,  comme 
ce'ui  d'onc  extrême  famine,  un  homme  dn.t 
préférer  son  pè  e  à  sa  mère,  et  l'un  et  Vn^ 
tre  à  sa  femme.  Son  père  et  sa  mère  sont  en 
possession  de  son  cœur  longtemps  avant  sa 
femme.  C'est  à  eux  qu'il  doit  son  êlre,  et 
il  le  doit  à  sou  père  comme  à  un  plus  nôbla 
principe  de  son  origine.  C'est  le  sentiment 
de  saint  Thomas,  el  je  ne  connafs,  hors  ceiy 
tains  cas  métaphysiques»  personne  qui  peasf 
le  contraire. 

Cas  Xll.  Laudulfe^  homme  plein  de  vertu, 
hait  Maximin,  à  cause  qu'il  i*st  un  béréli- 
que  et  un  débauché  public^  et  souhaite  de 
tout  son  cœur  qu^il  lui  arrive  quelque  dis*- 
grâco  considérable.  Ne  viole-t-il  pas  en  cela 
le  piécepte  de  la  charilé? 

.  R.  Si  Landulfe  ne  hait  ea  Maximin  qne  son 
hérésie  et  «a  débauche,  et  s'il  ne  lui  sou^ 
,haite  du  mai  temporel ,  que  comme  un  mejen 
qui  peut  servira  sa  conversion,  il  ne  com- 
met en  cela  aucun  péché.  Mais  s'il  hait  sa 
personne  même  avec  ses  vices,  on  ne  peut 
.l'excuser  de  péché.  Car  on  ne  doit  jamais 
haïr  les  hommes ,  mais  seulement  leurs  pé- 
chést  selon  ce  le  parote  de  saint  Léon  :  Oa*> 
halieantur  pect^Ua^  non  komines.  St  c'est  k 
quoi  il  faut  bien  prendre  garde; car, comme 
dit  saint  Augustin,  Epist.  53  :  Fti^iéé  est  ot- 
que  proflive  malos  oditêe  quia  mali  suntf  r^ 
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ffiii»  mHem  el  pimm  eoêdem  ip$o$  dHîgert,  fttta     probes,  et  naturam  approbcB.  Voyez  DÎaiR  el 
hcmineÊ  tunt  ;  ut  in  uno  $imui  tt  cùlpam  im^     Hain b. 

CriASâE. 

■ 

On  doit  en  conscience  se  confarmer  anz  lois  concernanl  la  cbasso.  Ceux  qui  les  enfrei^ 

Îneiil  pèchent,  mais  ils  peuvent  conscrycr  comme  léor  appartenant  le  gibier  quM4  ont  tué* 
Is  sont,  au  Tor  intérieur,  même  avant  la  sentence  do  juge,  tenus  à  réparer  le  tort  quitte  ont 
causé  à  ceux  qui  ont  railiodicalion  de  la  chasse.  Le  coiici!#  <fe  Trente  ordonne  aiix  ecclè^ 
•iastiqurs  de  s'abstenir  de  la  chasse  qui  se  fait  avoc  bruit,  chiens  et  armes  à  feu.  La  plu- 
part des  conciles  et  des  statuts  synodaux  le  leur  défendent  également  sous  des  oeines  plut 
•a  moins  graves 


Cas  L  Eniyme  emploie  souvent  à  la  chasse 
une  grande  partie  des  dimduches  et  fêtes, 
après  avoir  assisté  à  une  messe  bas<;e.  No 
pèche-t-ll  pas  contre  le  précepte  de  la  sancti- 
ficalion  des  fêles?  Quel  est  son  péché? 

R«  Selon  Pontas,Entyme  pèche  sans  doute, 
puisqu'il  emploie  ces  saints  jours,  presque 
entiers,  à  une  occupation  aussi  dissipante  et 

3oi  est  si  opposée  aux  saints  exercices  que 
6  férltables.  efaré  iens  doivent  pratiquer  en 
un  temps  que.  I)ie(l  sV^t  consacré  ou  que 
l*Eglise  à  uniquement  destiné  à  son  culte.  A 
regard  do. la  qualHé  de  son  péché,  nous  ne 
doutons  pas  qu'il  ne  soit  grief,  surtout  s'il 
n'assiste  pas  aa  moins  une  fols-  le  mois  &  la 
messe  de  paroisse;  mais  nous  n'osons  assu- 
rer qu'il  soit  mortel,  à  moins  quil  n*y  joigne 
le  mépril  formel  du  précepte  ou  que  la  con- 
duite qu'il  tient  ne  causât  un  scandale  foK 
considérable. 

Celte  décision,  dit  Collet,  en  ce  qui  cou- 
reme  la  messe  de.  paroisse ,  est  trop  re- 
lâchée et  n'est  guère  sûre  pour  le  reste. 
m  Soirant  ropiiiiofi  la  plus  commune  et  la 
plus  probable,  la  diasse  an  fusil  ou  au  filet 
n'est  point  une  auvre  servile,  dit  Mgr  Gous- 
set; s'il  pouvait  y  avoir  rci  quelques  doutes, 
à  considérer  la  chose  en  elle-même,  la  cou- 
tume lèverait  tonte  difficulté.  Mais  on  ne 
doit  jamais  manquer  ni  s'exposer  au  danger 
de  manquer  à  la  messe,  à  Toccasion  de  la 
diasse  <»u  de  la  pêche*  » 

z  La  ebasse  et  la  pêche,  dit  Tautenr  de 
VExamen  rationné,  n'étant  point  des  œuvres 
serviles  quand  elles  ne  sont  pas  accompa-- 
gnéos  d'un  grand  appareil  et  d'un  travail 
notable,  ne  sont  point  défendues;  elles  ne 
deviennent  péché  qu'autant  qu'elles  empê- 
chent la  sanctification  dt*s  jours  sacrés  ou 
qu'elles  sont  un  sujet  de  scandale.  La  chasse 
au  fusil,  an  filet,  la  pêche  i  la  ligne,  sont 
att**x  autorisées  parmi  nous,  au  moins  par 
la  coutume.  > 

Cas*  11.  Le  chapitre  de  N.  possède  une 
(erre,  où  il  a  droit  do  chasse.  Maximilien, 
qui  en  est  chanoine,  demande  s'il  ne  lui  rst 
pas  permir,  en  rertu  de  ^ce  droit,  d'y  chas* 

ser  ? 

11.  Il  né  le  peut  pas,  comme  on  le  prou- 
vera aiHeurs  par  un  grand  nombre  de  con« 
ri.es  ;  et  Ton  ne  saurait  assez  déplorer  Tavea- 
etement  de  cent  qui  usent  faire  le  contraire. 
Un  évêqoe  et  des  mornes  pourront-ils  donc 
cbasarr,  parce  qo'ite  ont  des  sel(pieuries  i 
Heu  mîÀt....  otmutui  et  eilui  a  bouts. 

Il  iuiC  de  \k  qu'un  ecclè.<iaslique,  dont  le 
père  a  uu'  flef '  ne  peut,  par  complaisance 
l^nr  lui|  aller  à  la  chasse  du  lièvre  ou  de  la 


perdrix  :  Prokibemus^  dît  le  concile  de  Paris 
de  1212,  unhersisclerieiâ  benefieiads^^ne  caneê 
aut  ates  kabeani  ad  venandum.  vel  aucupan^' 
dunif  aui  tfenationi^  site  aucupalioni  dtser^ 
tianr.  Prœcipimuif  dit  on  concile  de  Nantes 
tenu  en  12C(,  ut  prœlati  solliciii  sint  et  in- 
tenti  in  puniendo  cUricos  tenatores^  et  pra:-* 
cipue  presbytères  et  reîigiosos^  quihus  inajus 
scandalum  generatnr.  En  effet,  que  peuvent 
penser  les  gens  du  monde,  qui  ayant  vu  uu 
ecclésiastique,  offrant  le  saint -saciince,  ou 
;  servant,  ou  occupé  en  quelque  fonition 
sacrée  de  son  ministère,  le  voient  peu  de 
temps  après,  un  fusil  sur  l'épatîle,  ou  un  oi-^ 
seau  sur  le  poing,  courant  comme  un  forcené 
par  les  champs  après  des  chiens  ou  aprèn' 
son  gibier?  Il  ne  faut  que  le  seul  bon  sens» 
pour  juger  qu'un  tel  exercice  est  tout  à  fait 
Cohtnire  à  la  sainteté  de  son' état. 

-^  Les  motifs  qui  ont  déterminé  TEgllse  à 
défendre  la  chasse,  subsistant  toujours,  on 
ne  peut  dii^e  que  ses  décrets  soient  abrogés, 
£n  effet ,  lès  évoques  font  enseigner  cette 
doctrine  dans  leilrs  sémtnaiires ,  et  il  n'y  en 
a  pas  un  qui  ne  la  renouvelle,  quand  l'occa- 
sion s*en  présente,  et  elle  serait  toujours  vraie« 
quand  on  pourrait  leur  dire  :  Qui  alium  doces^ 
teipsum  non  doces. 

Cas  111.  Oeus  paysans  chassent  malgré  la 
défen^e  de  la  loi.  1*  Le  peuvont-ils  faire,  au 
moins  secrètement,  sans  péché?  2*  S'ils  pè- 
chent, sont-ils  obligés  à  restitution  du  gibier 
qu'ils  tuent,  ou  de  sa  valeur  ? 

R.  Ils  pèchent,  parce  que  cela  leur  est  dé^^ 
fendu  par  l'autorité  supérieure,  et  pour  de* 
raisons  légitimes;  piffbque,  comme  le  disait 
Henri  III  dans  son  Ordonnance  du  10  dé-> 
cembre  15S7,  les  paysans  abandonnent  lenr 
travail  pourchasser,  outils  dépetipicntic  payi 
de  gibier,  et  que  la  liberté  a oMsT auraient  de 
porter dfS armes  les  ren Jraitlibertins. Ajoute^ 
que  celui  qui  est  surpris  chassant  se  déter^» 
mine  quelquefois. à  tuer  celui  qui  loi  veut 
êter  ses  armes, comme  nous  l'afons  %u  arri- 
ver h  l'égard  d*un  jeune  seigneur,  qui  fut 
tiié  sur  ses  terres  par  un   homme  qui  né 
voulut  pas  avoir  la  honte  de  lui  rendre  son 
fusil. 

Pour  ce  qui  est  delà  restitution,  on  ne  les 
y  oblige  'que  quand  ils  chassent,  ou  dans 
un  parc  entouré  de  mors ,  ou  des  fjisans, 
des  lapins  de  garenne,  des  pigeons  ;  le  gi- 
bier qui  passe  d'un  lien  à  I  autre  n'appar^ 
tenant  eu  propre  à  personne. 

Cas  IV.  Femond  demande  ail  lui  est  li- 
cite d'aller  tous  les  jours  à  ta  chasse,  en 
quelque  saison  que  ce  soit,  lorsque  la  loi  U 
permet? 


s» 
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<B.  L*ctcè$  éeê  pla'sirs,  même  légUimes, 
est  QD  mai.  Hais  Fern;.Dd  eo  fait  un  autre 
encore  pVos  grand,  s*U  chasse  sur  les  terres 
ensemencées,  depuis  que  le  blé  commence 
à  être  en  tuyau,  josqu  à  ce  que  la  moisson 
soit  faite;  et  dans  les  vignes,  depuis  qu'elles 
commencent  à  être  en  bourgeon,  jusqu'à  ce 
que  la  Tcndange  soit  (aite.  La  raisoa  est 


3a*il  ne  le  peut  faire,  sans  cavser  on  (raiid 
ommage  à  ceux  à  qol  les  terres  ensemen- 
cées OQ  les  vignes  appartiennent,  et  sans 
être  étroitement  obligé  à  les  dédomma|;er 
du  tort  qu'il  leur  causerait.  Aussi,  la  chasse 
est-*elle  proliibée  en  ce  temps  par  nos  rois^ 
et  les  arrêts  j  sont  conformes. 


CHASTETÉ. 

VoBU.  On  distingue  le  vœu  simple  et  le  tœu  solennel.  Le  vœu  rimple  est  celui  qu'on 
fait  en  particulier  ou  dans  un  ordre  religieux  non  approuvé.  Le  vœu  solennel  est  celui 
que  l'on  fait  dans  la  réception  des  saints  ordres  ou  dans  un  ordre  religieux  approuvé.  La 
VŒU  simple  ne  dîrime  point  le  mariage,  maïs  ilTait  qu'on  ne  peut  le  contracter  sans  pécher 
mortellement;  c'est  un  empêchen.ent  prohibant.  Mais  il  est  de  foi  que  le  vœu  solennel  est 
un  empêchement  dirimant,  mais  seulement  d'institution  ecclésiastique  quand  il  n'est  qaei- 
lion  que  du  vœu  annexé  aux  ordres  sacrés;  Il  est  par  conséquent  susceptible  de  dispense  ; 
il  n'appartient  qu'au  souverain  pontife  d'en  dispenser,  et  il  n'en  dispense  que  très-râre« 
ment,  que  dans  certaines  circonstances  extraordinaires  dont  il  lut  appartient  de  juger. 
Selon  le  sentiment  le  plus  probable,  le  vœu  émis  solennellement  en  faisant  profession  daua 
un  ordre  religieux  nest  airimant  que  de  droit  ecclésiastique;  le  souverain  pontife  peut 
donc  aussi  en  dispenser  ;  il  n'en  dispense  que  très-rarement. 

Nous  disons  que  le  vœu  de  chasteté  est  solennel  par  la  profession  faite  dans  un  ordre 
religieux  approuvé  par  le  saint-siége  comme  absolument  régulier.  Par  conséquent,  les 
congrégations  religieuses  qui  ne  sont  approuvées  que  par  l'évêque  diocésain  n'ont,  pas  de 
TŒUX  solennels.  11  ne  suffirait  même  pas  pour  considérer  les  vœux  comme  soleoni  Is  qoc  la 
congrégation  dans  laquelle  on  a  fait  profession  eût  une  approbation  quelconque  du  saint* 
iiége;  qu'il  en  eût  par  exemple  approuvé  les  règles  et  les  constitutions,  il  faut  de  plus 
quelle  ait  été  élevée  véritablement  à  l'état  d'une  parfaite  régularité.  Ainsi,  la  congrégaU<»iv 
des  prêtres  de  la  mission ,  celle  des  sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paol ,  des  frères  (tes  ecoiea 
chréliesnes  n'ont  pas  de  vœux  solennels. 

Bien  plus,  les  vœux  faits  en  entrant  dans  un  ordre  religieux  absolument  approuvé  ne  se- 
raient, même  pas  solennels,  s'ils  é>aient  faits  avec  quelque  restriction,  pour  un  temps  par 
exemple.  Ainsi  en  France,  même  dans  les  congrégations  formellement  el  strictement  ap- 
prouvées ,  les  vœux  ne  sont  pas  solennels  quand  ou  ne  les  fait  que  pour  un  temps,  sons, 
quelque  condition,  ou  quand,  d'après  les  lois  civiles,  on  se  réserve  la  propriété  parfaite  sur 
les  biens  présents  on  futurs.  C'est  dans  ce  sens  que  la  pénitencerie  a  répondu  pluslenra 
fois,  entre  autres  le  cardinal  Fontana  aux  religieuses  visitamlines  de  Tans;  la  pénitence- 
rie, consultée  spécialement  au  sujet  des  vœux  de  congrégation  d'hommes,  a  répondu  qun 
tes  décrets  qu'elle  a  portés  ailleurs  ne  regardent  que  les  communautés  de  femmes.  11  est 
donc  bien  probable  que  les  vœux  que  l'on  fait  en  France  .dans  les  communautés  religiensea» 
quoique  approuvées  d'ailleurs,  ne  sont  que  des  vœux  simples  flui  ne  dirimejat  pas  le  ma* 
riage.  Celui  qui  a  fait  un  vœu  Ad  chasteté  même  en  particulier,  quand  il  commet  contre  ta, 

fmreté  quelque  faute  de  pensée,  de  désir,  de  parole  on  d'action,  pèche  tout  i  la  fois  contre 
a  chasteté  ei  contre  la  vertu  de  religion. 

CHASUBLE. 

• 

Ornement  sacerdotal,  symbole  de  la  charité  dont  le  prêtre  doit  être  rempli,  el  couvrir 
toutes  les  misères,  tous  les  vices,  tous  tes  défauts  des  peuples.  Dire  la  messe  sans  chasuble 
aérait  un  péché  grave  ;  elle  doit  être  bénite  par  j*évêque  ou  son  délégué;  on  croit  généra^ 
lemcnt  que  le  prêtre  qui  se  servirait  d'une  cnasuble  non  bénite  pécherait  mortellement.  La 
chasuble  perd  sa  bénédiction  quand,  en  la  raccommodant,  on  ▼  a  mis  tant  de  nooveike 
pièces  que  celles-ci  l'emportent  sur  les  premières.  Si  les  nouvelles  pièces  étaient  aioutèea 
successivement  el  peu  à  peu,  elles  produiraient  sur  les  anciennes  ce  que  Teau  produit  suc 
celle  qui  est  bénite,  et  qu'on  y  ajoute  en  moindre  quantité;  quand  une  chasume  est  dou« 
blée  el  a  été  bénile  des  deux  côtés,  le  côté  qui  reste  entier  ^nserve  sa  bénédiction,  quoique 
séparé  de  l'antre  qui  ne  peut  plus  servir.  Lors  même  que  la  doublure  serait  entièrement  et 
tout  d'un  trait  renouveUe,  on  peut  la  remplacer  sans  que  l'ornement  ait  besoin  d'être  bénit 
de  nouveau. 

On  doit  se  conformer  à  la  rubrique  pour  la  couleur  des  ornements  qui  varie  suivant  les 
différents  offices.  Mais  y  auiail-il  péché  grave  à  prendre  une  couleur  pour  une  autre! 
Nous  ne  le  pensons  pas,  à  moins' qu*il  n'en  résultât  pour  les  fldèlcs  un  grand  scandale;  si 
l'on  se  servait,  par  exemple  ,  d*un  ornement  noir  un  jour  de  PAques  ou  de  Pcntecête.  Nous 
pensons  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  péché  à  dire  la  messe  avec  un  ornement  qui  ne  serait 
pas  de  la  couleur  du  jour,  quand  il  n'y  aurait  pas  assez  d^ornemcnts  de  cette  couleur  pour 
sufire  au  concours  des  prêtres  dans  celte  église.  Un  ornement  de  toute  couleur  peut,  <|uanë 
il  y  a  quelque  raison,  servir  pour  chaque  couleur  particulière  excepté  pour  le  noir.  La 
couleur  jaune  équivaut  à  toutes  les  couleurs ,  la  noire  exceptée  et  la  violette*  On  peut  donc 
tous  les  jours  de  grandes  fêtes  se  servir  des  ornements  de  drap  d'or. 


S3I  cnE  .    :    ciiE  tes 

QMod  on  du  la  messe  dans  une  église  qui  Caii  la  (été  d'un  saint  que  l'on  ne  fait  pas  sni- 
méme,  il  ?aat  mieax  prendre  la  eouleur  dont  on  se  sert  dans  cette  ériise  qae  celle  de  la 
fêle  du  saint  dont  on  a  rofQce* 


Câs  I.  Arisie  ayant  nne  chasuble  dont  un 
eAté  était  roniçe  et  l'antre  blanc  l'a  fait  dé- 
coarire,  et  a  fitit  ajouter  A  chacune  une  don- 
binre,  ponr  s'en  servir  séparément.  Peuf*il 
célébrer  avec  ces  ornements  sans  les  faire 
bénir  de  noavean? 

R.  Il  le  peqt,  parce  qo*tls  n'ont  pas  pcrda 
leur  bénédiction  par  ce  changement;  car 
sioand  nne  chasnble  est  double,  on  la  bénit 
des  deux  cdlés  ;  et  ainsi  lorsqn^on  sépare 
one  partie  de  Tautre,  chacune  conser?e  (ou- 
kmrs  sa  bénédiction.  Il  en  est  de  même  de 
réiole  et  do  manipule  double. 

Cas  II.  Christine  a  donné  A  son  curé  des 
ridraait  de  lit  dont  il  a  fait  une  chasuble. 
L*a-t-il  pu  sans  pécher? 

R.Qooi  qu'en  ait  pensé  saint  Antonin  e(  la 
glose«  il  l'a  pn  :  1*  par  la  coutume  où  l'on 
est  d'en  user  ainsi;  2*  par  l'exemple  de  l'an- 
cien tahernacle  qui  fui  fait  de  choses  qui 
•▼aient  servi  à  l'usage  des  hommes  et  des 
femmes  ;  3*  parce  qn  on  a  même  consacré 
des  temples  cIMdoles  au  culte  de  Dieu  ;  pour- 
quoi seirait-il  défendu  de  se  servir  d'éioifes 
protioes  pour  taire  des  ornements  d'égliitp. 

Cas  III.  Un  ancien  seigneur  ajant  fait 
faire  une  chasuble  y  a  fait  mettre  ses  armes. 
Le  curé  refuse  de  s'en  servir,  et  prétend  que 
ces  armes  vont  hiensur  le  dos  d'un  muîet^ 
mais  non  sur  la  chasuble  d*un  prêtre.  A-t-ii 
raison  ? 


R.  On  peut  faire  mettre  ses  armes  sur  des 
ornemenls  par  vanité  »  on  peut  les  j  fain 
mettre  ponr  porter  sa  famille  on  d'autres  4 
faire  du  bien  à  l'église,  pour  n'être  pas  ou^ 
blîé  dans  les  prières  du  ministre  qui  célèbre  ; 
cet  usage  n'est  donc  point  mauvais  par  lui^ 
même.  De  grands  prélats  et  même  saint 
Charles  Borromée  l'ont  suivi.  Ainsi,  comme 
dans  le  doute  même»  il  faut  toujours  inter- 
préter en  bonne  part  les  intentions  secrèies , 
le  curé  peut  et  doit  même  accepter  ces  orne- 
ments» pourvu  que  cet  usage  ne  soit  pas  dé« 
fendu  par  Tévéque  ;  que  cea  armoiries 
n*aienl  aucune  figure  indécente,  et  qu'elles 
soient  placées  au  bas  seulement  de  la  cha-* 
subie. 

Cas  IY.  André  prend  quelquefois  des  or- 
nements dont  la  couleur  ne  convient  pas  à 
l'office  ;  par  exemple  du  blanc  quand  c'est 
la  fêle  d'un  marijr.  Pèche-t-il  en  cela»  et 
quel  est  son  péché  ? 

R.  Il  ne  pèche  pas  et  même  il  tait  mieui, 
s*il  en  agit  ainsi  pour  se  conformer  à  la  cou- 
leur dont  se  sert  l'église  dans  laquelle  il  cé« 
lèhre;  sans  cela  on  verrait  dans  une  égliso 
oà  célèbrent  plusieurs  prêtres  étrangers  « 
des  ornements  dettoutes  les  couleurs  à  tous 
les  autels  ;  bigarrure  qu'on  doit  éviter»  et 
qu'on  évite  toujours  A  Notre-Dame  de  Paris. 
Hors  ce  cas»  il  pèche»  mais  sa  faute  n'est  que 
vénielle^  à  moins  qu'il  n'y  ait  du  scandale.   ' 


CHEPTEL. 

Le  met  cheptel  ei^prime  un  fonds  de  bétail  qui  se  perpétue  comme  universalité  par  la 
reproduction  des  individus.  Sous  cette  dénomination»  les  fonds  de  bétail,  et  par  ces  mots 
il  llint  entendre  toute  espèce  d'animanx  aascepUbles  de  croit  on  de  proOt,  sauf  les  volatiles, 
sont  Tobjeld^une  espèce  de  bail»  dit  bail  à  cheptel.  C'est  un  contrat  qui  tient  tout  A  la  foi!» 
dn  louage  et  de  la  société;  aussi  est*il  impossible  d'en  donner  nne  définition  ffénérale 
et  pfécise»  piirce  qu'il  y  en  a  de  plusieurs  sortes  :  ains*,  il  y  a  le  cheptel  simple,  le  chep« 
tel  A  moitié»  et  le  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon  partiaire.  11  y  a  encore  nne  quatrièmo 
espèce  de* contrat  improprement  appelée  cheptel.  A  défaut  de  conventions  particulières t 
ces  contrats  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent  : 

'  1*  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  A  utt  autre  des  bestianx  A 
garder,  nourrir  et  soigner»  A  condition  que  le  preneur  profilera  de  la  moitié  du  croit»  et 
qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte.  L'estimation  donnée  an  cheptel  dans  le  bail 
n'en  transporte  pas  la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou 
le  profit  nui  pourra  se  trouver  A  Texpiralion  du  bail  Le  preneur  doit  les  soins  d  un  bon 
l«ère  de  famille  A  la  conservation  du  cheptel.  Il  n'esV  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il 
a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perle  ne  serait  pas  arrivée.  Le  pre-  : 
nenr  qui  est  déchargé  parlée*,  s  fortuit  esttoujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaox  de^  bétes.  ^  | 
Si  le  cheptel  péril  en  entier  sans  la  faute  du  preneur»  la  perte  en  est  pour  le  bailleur.  S'il  t 
n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  suppo.tée  en  commun»  d'après  le  prix  de  l'estimation 
originaire  et  celui  de  l'estimation  A  l'expiration  du  cheptel.  On  ne  peut  stipuler  que  le  pre- 
neur supportera  la  perte  totale  ()u  cheptel,  quoiqu'arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute» 
ou  qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part  plus  grande  que  dans  le  profit,  on  qae  le  bail- 
leor  prélèvera  A  la  fin  du  bail  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni.  Toula 
convention  semblable  est  nulle  et  contraire  aux  règles  de  la  justice.  Le  preneur  profila 
seul  des  laitages»  du  fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel.  La  laine  et  le  croit 
se  partagent.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  béte  du  troupeau,  soit  du  fonds,  soll 
do  croit,  sans  le  consentement  du  bailleor»  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  con-^ 
aentement  do  preneur.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  Qxé  par  la  convention  ponr  la  durée  da 
rbeplel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  H  se  fait 
nne  nouvelle  estimation  du  cheptel.  Le  bailleur  peut  prélever  des  bêles  de  chaque  espèce, 
IMqo'A  concarrence  de  la  première  estimation  ;  rexcédant  se  partage.  S'il  n'existe  pas  as^ 
sex  de  bétes  pour  remplir  la  première  estimation»  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  par« 
liea  ae  font  raison  du  reste. 
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^  Le  eh^ptcl  i  moUîé  est  ud<s  Vôci^Té  dans  laqaellé  chacun  des  contractants  foarnit  It 
pioilié  des  bestiaux  qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perle.  Le  preneur 
profile  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêles. 
I^e  baill*  ur  n'a  droit  qu*à  la  moitié  d^  laines  et  du  croît;  toute  convention  contraire  est 
nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  le 
fermiei'  on  colon  parti  lire.  Toutes  les  autres  règles  du  chepicl  simple  s'appliquent  au  chep* 
lel  à  moitié. 

'  3'  Le  clieptel  don^  é  au  fermier,  aussi  appelé  cheptel  de  fer,  est  celui  par  lequel  lo  pro-^ 
priétaire  d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  a  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail»  le  fermier 
laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'eslimalion  dts  ceux  qu'il  aura  reçus. 
L'eslimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  traovfère  pas  la  propriété,  mais  nèan^ 
moins  le  met  à  ses  risques.  Tous  les  proGls  appartiennent  au  fermier  pendant  la  durée  do 
son  bail,  s'il  n*y  a  convention  contraire.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier 
n'est  point  dans  les  profils  personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à  l'ex^ 
ploilation  de  laquçlle  il  doit  éire  uniquemeut  employé.  La  perte  même  totale  et  par  en^ 
ïoïiuii  est  en  entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  A  la  Ga  do  bail,  le  fcr-- 
mier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en  payant  l'eslimalion  originaire,  il  doit  eu  laisser  wn  de 
taleur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu.S'ily  a  du  déGcit,  il  doit  Iq  payer,  et  c'est  senleftient  i'ex-^ 
l'édant  qui  lui  appartient.  .  * 

fr*  Quant  au  cheptel  donné  au  eolbn  partiaire,  il  reste  soumis  eux  principes  qui  lré« 
issent  le  cheptel  simple,  sauf  quelques  dérog  ijtions  justifiées  par  la  circoastance  que  la 
ailleur  contribue  à  l'entretien  ou . logement  du  troupeau.  Au  reste,  ces -contrats  no 
tf)ut  régis  par  les  dispositions.  légales  qu'à  défaut  de  coufentions  particn  ières  ;  certain* 
UPS  conventions  entachées  d'injustice  contre  le  preneur  sont  prohibées  par  la  loi  qui  a  ?oota 
concilier  la  faveur  que  mérile  la  chéâve  indusirie  du  cheptelier  avec  le  respect  dâ  à  là 
propriété  du  bailleur. 

Il  est  une  autre  espèce  de  contrat  également  appelé  cheptel^  mais  improprement,  parce 
<|u'il  u*a  pour  objet  qu'une  ou  plusieurs  vaches  considérées  individuellement  et  non  en 
trou()eau  :  par  ce  contrat^  une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  au  preneur  pour  Ict 
nourrir  et  les  soigner;  le  lait  et  le  fumier  appartiennent  au  preneur,-  mais  les  veaux  sool 
lia  propriété  exclusive  du  bailleur. 
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Cas  1.  Pierrfi  a  une  métairie  garnie  de 
ferre,  de  près,  de  bestiaux,  etc.  Les  be!(ttaax 
valent  1500  fr.  ;  Jean  se  présente  pour  faire 
valoir  la  métaiiH».  Pierre  l'accepte,  1*  à  con- 
dition que  Jean  fera  valoir  et  cultivera  bien 
•es  fonds  dont  ils  partageront  également  le 
eeveen,  aussi  Men  que  le  produit  des  bPS- 
lîaax  ;  ^é-condhion  que  Jean  r<  ndra  le  chep- 
lel'snr  1er  même  pieti  quM  le  reçoit,  quoi- 
^u'au  temps  de  la  reddition,  les  bestiaux  se 
vendent  moins  qu'bU  temps  qu'on  les  lui  a 
donnés.  3*  &*il  est  mort  des  bestiaux  par  la 
faute  de  Jean,  il  est  obligé  de  faire  le  chep- 
tel entier,  k'*  Si  le  cheptel  n*est  pas  entier  au 
temps  delà  rèdditlon/^t  que  pendant  le  bail, 
lierre  et  Jean  aient  perça  du  profit,  ils  le 
rapportent  également  pour  remplir  le  chep- 
tel; si  ce  protit  n'est  pas  suffisant,  Jean  est 
tenu  du  surplus.  5*  Il  s'ensuit  de  là  que  s'il 
n'y  a  point  eu  de  profit^  et  que  le  cheptel 
soit  diminué,  Jean  est  tenu  de  le  faire  entier. 
6*  Pierre  oblige  de  plus  Jean  de  lui  faire  des 
charrois,  et  lui  défend  d'en  faire  pour  sot- 
même.  7*  Pierre  enfin  oblige  quelquef  )isJean 
à  rendre  le  cheptel  entier,  quoique  les  bes- 
tiaux soient  morts  par  des  m^ladra  qui  se 
mettent  souvent  dan«  les  bestiaux,  ou  par 
cas  fortuit,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  finute*  Ou 
ëeosande  si  on  peut  en  conscience  faire  un 
contrat  avec  toutes  ces  clauses  qui  sont  or- 
dinaires dans  la  province,  de  peur  que  le 
paysan  ne  dissipe  les  bestiaux  ;  et  au  cas  que 
re  contrat  soU  illicite,  un  demande  ce  qu'il 
ftiut  6^er  pour  le  rendre  permise 
.  R.  Dès  (^ue  Pierre  veut  donner  sa  métairie 
et  ses  bestiaux  à  Jean,  à  condition  que  ce- 
lui-cldonnera  ses  peines  et  fera  tout  cequ  il 
pourra  pour  faire  valoir  les  choses  donnécS| 


en  sorte  que  par  là  11  s'établisse  entre  Jean 
et  lui  une  société,  il  faut  que  les  règles  d*une 
société  légitime  soient  gardées.  Or,l*  il  est  de 
règleque celui  qui  eslîe  plus  chargé età  qui 
il  en  coûte davantagedanscettesociété, en  I4re 
un  plus  grand  profit,  et. que  celui  qui  y  mei 
le  moins  en  reçoive  moins.  9^  11  faut  remar-* 
querque  les  contrats  de  société  d*animaui^ 
ne  se  font  pas  d'une  même  mnnjère  dans 
toutes  les  provinces;  car  il  y  a  des  endroits 
où  le  cheptel  profite  plus  que  dan$  d*autres»^^ 
soit  que  cela  vienne  des  pâturages  qui  sont 
meilleurs,  soit  que  le  trafic  étani  plus  grand 
dans  le  pays,  les  choses  s'y  vendent  mieux,* 
comme  laines,  peaux;  etc.  Ainsi,  il  no  faut 
pas  juger  des  charges  qu'on  impose  aux 
preneurs  dans  certaines  provinces,  par  celles 
qu'un  impose  ailleurs.  3*  11  est  communé- 
ment du  contrat  de  société,  que  quand  le 
capital  du  cheptel  périt,  la  perte  en  doit 
tomber  sur  le  bailleur ,  parce  qu'un  sup- 

Eose  qu'il  en  est  le  maître.  Il  est  vrai  que  le 
ailleur  peut  convenir  avec  le  preneur^ 
qu'en  le  dédomma|[eant ,  celui-ci  prendra 
sur  lui  la  perle  qui  peut  arriver,  mais  ce 
n*est  plus  en  vertu  du  contrat  de  société» 
qui  no  permet  point  ce  pacte;  le  bailleur 
et  le  preneur  en  conviennent  en  vertu  d*ua 
autre  contrat  qu'on  appelle  d'assécuratîoo^ 
que  plusieurs  auteurs  rejettent.  &*  Il  s'en* 
suit  de  cette  troisième  condition  que  le  ca« 
pital  du  cheptel  étant  au  bailleur,  si,  à  la  fii\ 
du  bail,  le  capital  du  cheptel  est  sans  profit^ 
le  maître  le  prend  tout  entier,  el  le  preneur 
n'a  rien  ;  s'il  est  perdu,  le  bailleur  le  perd; 
s*il  diminue  ou  s'il  y  a  du  profit,  la  dimi- 
nution est  pour  le  maître,  mais  le  profil  se 
partage. 
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Gela  auppusé,  dans  le  ms  doAl  il  s*afti^  il 
parait  injiisla  d'obliger  Jean,  qui  €St  le  pre- 
aeur^à  payer  la  moitié  da  cheptel  à  la.  fin 
du  bail;  car  premièrement,  si  ce  capital  da 
cheptel  est  diminué,  et  que  ce  ne  soit 
point  par  la  faute  du  preneur,  ce  doit  élrç 
pour  la  perle  du  baiHeur,.qul  en  est.  le  maî- 
tre. En  second  lieu,  ce  serait  toujours  faire 
^rdre  à  Jean  la  récobipense  de.  sa  peine  ou 
itne  p.'irtie  de  sa  récompense;  ce  serait  le 
changer  plus  que  Pierre  ^qui  est  le  bai«ieur, 
et  lui  faire  donner  des  bestiaux  qui  lui  ap- 
partiennent pour  demeurer  en  propre  à 
Pierre  ,  ce  qui  est  injuste  scion  le  scnii- 
jneoi-de  Sylvestre,  il  faudrait  donc  que 
l^ierre  récompensât  Jean  d*un  autre  c6té« 
a*il  voulciit  1  obliger  à  celte  condi  iqn  :  il 
faudrait,  par  exemple,  qu'il  lui  donnât  dans 
Jecoors  du  bail,  les  béti*s  du  cheptel  qu'on 
serait  obligé  de  vendre  pour  en  remettro 
fl*aulres  ft  Ta  place;  ou  au  moins  [qu'il  lui 
floonât  une  partie  do.  profit  de  cette  vente; 
ott  enCn  qu'il  le  dédommageât  de  quelque 
aatrç  manière,  selon > ce  qu'en  dirait  un 
homme  de  Lien  et  éclairé  du  ptys. 

liais  c*ett  encore  une  plus  grande  inius- 
lice  que  Pierre,  qui  est  le  bailleur,  obliffe 
Jean  à  parfaire  seul  le  cheptel  à  la  fin  du 
bail;  car  par  là  jamais  le  bailleur  ne  coni  t 
#ucon  risque,  puisqn'A  est  assuré  que  le 
capital  de  son  cheptel  sera  toujours  entier; 
•'il  couirt  quelque  risque,  c'est  de  ne  point 
gagner;  mais  il  D*en  cotirt  point  de  perdre. 

Pour  réduire  le  contrat  de  société  dans  les  règles  de  réqoité,  il  faut  que,  site  fonds  du 
rheptri  est  entier,  Pierre,  qui  est  le  bailleur,  commence  à  la  fin  du  bail  par  le  retirer, api'ès 
quoi  on  partage  les  profits  également,  selon  les  conventions  licites  qui  ont  été  faites  entre 
Pierre  et  Jean,  et  selon  qu'elles  s'observent  par  les  plus  gens  de  bien  du  pays  «^ù  se  font  ces 
aortes'dè  contrats:  Que  si  le  cheptel  est  payé  dans  le  cours  du  bail  par  les  profils  naigsaiit4, 
il  btttqueJ^an,  é|ui  est  te  preneur,  soit  dédommagé  par  un  auire  endroit  de  la  nour  !• 
lure  et  dé  ses  soins,  bu  que  les  profits  qui  serrent  à  parfaire  le  cheptel,  soient  communs 
entre-  Pierre  et  Jean.  'G^est  le  sentiment  de  Bonacina  et  d'autres  théologiens. 
.  Quant  au  fetfle  de  l'exposé,  il  faut  reformer  le  contrat  sur  la  règle  qui  prescrit  ce  que 
nous  venons  d'espîiqiier.  Si  on  met  dans  ce  traité  d'autres  charges,  se  on  Tusage  du  pays 
où  il  se  fait  et  qui  ne  soient  point  ordinaires  dans  les  autres  pays,  il  faut  s*en  rapporter  à 
un  on  d.  ux  hommes  de  probité  et  expérimentés,  pour  juger  si  ces  contrats  sont  jubiles  et  si 
l'équité yest exactement  gardée. 


tinoyennant  ce  contrat  qu'on  peut  appi*lcr 
d'assurante  on  d'assécnration  ;  auxonticairi^, 
Jean,  qui  est  le  preneur,  coprt  toujours,  le 
xisque;  c'est  ce  que  condamnent  les  aût^Mrs, 
4*égaiité  n'étant  point  gardée  en  cette  ooea- 
sion. 

On  voit  l'injustice  de  la  .cinquième  condi^ 
lion  par  ce  qui  a  été  dit  ci-dessn;),  c'.est-à- 
dire,  llnjustice  que  Jean  soit  obligé  dé  fair^^ 
Je  cheptel  entier,  s'il  est  diminué,  quoique 
4  0  ne  soit  pas  par  sa  faute,  et  même  qu'il  n'eu 
ait  reçu  .aucun  profit.  Celte  convention  nv 
doit  point  être  admise.  La  sixième  condition 
est  injuste,  si  Pierre  ne  veut  \:as  que  Jeau 
fasse  des  charrois  pour  lui  i  par  exemple, 
s'il  no  voulait  pas  qu'il  se  servit  de  ses  bes^ 
tiaux  pour  charrier  du  bois,  du  vin  et  autre 
chose  pour  le  bien  de  la  métairie  et  l'usage 
de  ceux  qui  y. servent;  véritablement  Pierre 
pourrait  obliger.Jean  à  ne  point  faire  servir 
les  l)estraux  qu'il  a  donnés,  pour  charrier  .eu 
faveur  d'autres,  ni  même  pour  cultiver  sci 
terres;  en  ce  cas,  il  n'y  aurait  point  d*injua«- 
lice,  parce  qu'il  y  aurait  à  craindre  que  le» 
bestiaux  n'eji  souffrissent,  et  cela  au  pré|u^ 
dtcedu  bailleur.  La  septième  condition  est 
tout  à  fait  injuste  ;  car  le  preneur  n'est  point 
obligé  i  réparer  le  cheptel,  quand  il  ne  péril 
point  par  sa  faute  ;  car  tant  que  le  capital  du 
cheptel  appartient  au  bailleur  et  qu'il  en  e$i 
le  maître,  la  diminution  et  la  nerta  doivent 
retomber  sur  lui» 


pied  et  aux  mêmes  conditions  marquées  ci** 
dessus.  On  demande  si  ce  contrat  est  per* 
mis  en  conscience  ?  îl  est  ordinaire  dans  le 
pays. 

R.  Pour  la  résolution  de  ce  cas,  on  peut 
appliquer  ce  qui  a  été  répondu  au  premier; 


Cas.  âans  donner  ni  terres,  ni  pré«,  ni 
maison,  Paul  donne  ponr  cent-cinqunnte 
francs  de  bestiaux  à  Jacques,  à  condition 
que  Jaeques  hébergera  et  nourrira  à  ses 
frais  et  dépens  ses  bestiaux  dont  il  parla- 
f^era  le  revenu  avec  Paul  pondant  le  bail,  au 
bout  duquel  II  renJra  le  ch'^ptel  su>  le  même 

CHIRURGIEN. 

Ils  doivent  avoir  les  connaissances  qui  sont  propres  i  leur  élal  :  des  opérations  qui  s« 
font  de  la  main.  La  pratique  de  leur  art  peut  souvent  exposer  leur  vertu,  surtout  celle  do 
la  pureté.  Zaechias.leur  représente  très-fortement  de  veiller  beaucoup  sur  eux-mêmes  dans 
le  traitement  de  certaines  maladies,  dans  différentes  opérations  ;  de  ne  rien  donner  à  la 
curiosité,  encore  moins  â  la  passion  ;  de  s'en  tenir  purement  à  ce  qiii  est  nécessaire  ou 
utile.  Les  tentations  où  leur  indiscrétion  les  exposerait  seraient  certainement  volonUiires 
CD  leur  cause,  et  ils  en  seraient  responsables  devant  Dieu.  Il  leur  est  permis  de  voir,  d'en^ 
tendre  et  de  btre  des  choses  qui  ne  sont  pas  permises  à  d'autres  ;  la  nécessité  de  leur  pro« 
fession  l'exige,  mais  cette  nécessité  ne  peut  justifier  que  ce  qui  est  permis  à  ce  titre.  Tout- 
ce  qui  so  lait  par  paMion  ,  tout  consentement  i  un  plaisir  déshonnéte  n*en  est  pas  moins 
un  péché  dans  un  chirurgien  que  dans  tont  notre,  quoique  oeUt  se  passe  dans  l'exercice  de 
su  profession. 

r.iis  ebiriirgiens  doivent  se  coQiporler  avec  la  plus  grande  réserve  avec  les  filles  ou  (cm- 
mes  grosses  qui  se  retirent  chez  eux  pour  éTîter  rèclat  d*nn  accouchement  puUlic  ^  ce  serait. 
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un  crhne  korrible»  8*ilt  âboMîeiil  Je  leur  élat  et  ie  la  dépendance  de  ces  sorten  de  personnes  ; 
ce  serait  vMer  le  droit  des  gens  et  tromper  indignement  la  confiance  publique. 

Càs.  A?es-votis  traité  des  maladies,  enfre-  Féch6  pins  on  moins  grave,  selon  ^oe  la 

pris  des  opérations  aa-^'essus  de  rotre  eapa-  négligente  on  INmprndence  ont  été  pins  ou 

rtfé  et  n'étant  pas  snrffsammeni  inslrnlt?  mo  ns  nuisible».  Obligation  de  réparer  le  tort 

Arez«»voos  fait  des  expériences  périlleuses,  qui  s'en  est  suivi. 

faisant,  comme  on  dit,  expérience  sor  une  Les  chirurgiens  et  les  officiers  de  santé 

Âme  file-?  A?ez-?oos  enflé  ros  mémoires  ou  qui  auront  traité  une  persîinne  dans  la  ma- 

Tos  rapports  dans  les  cas  criminels,  exigé  Lidie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiler 

de   trop  gros  honoraires,  négligé  vos  ma-  de^  dispositions  entre  vifs  oo  test  amen  aires 

lades,  refusé  dans  les  cas  difficiles  d'appeler  qu'i  lie  aurait  faites  en  leur  faveur  pendaol 

de  plus  habiles  que  tous  ?  le  cours  de  cette  maladie. 

CHOSE  TOOUVÉE,  CHOSE  PERDUE 

Bn  jarispmdence,  les  mots  choses  et  biens  n'ont  pas  la  même  signification.  La  première 
expression  est  plus  étendue  et  plus  générale;  elle  comprend  toutes  les  chofesqui  existent 
et  qni  peuvent  être  de  quelque  utilité  pour  l'homme,  quoiqu'il  ne  les  po8sè<le  pas,  quoi-- 
qu*elles  ne  fassent  pas  encore  partie  de  son  patrimoine.  Ain&l,  l'on  met  au  rang  des  choses 
et  non  des  biens,  l'air,  la  mer,  les  terres  désertes,  les  animaux  sauvages,  parce  qu'ils  ne 
sont  possédés  par  personne. 

La  seconde  expression  est  moins  étendue  et  moins  générale  ;  elle  ne  comprend  que  les 
ahoses  qu'on  possède,  les  choses  qui  font  partie  de  notre  patrimoine,  comme  une  maison, 
un  champ,  etc.  Ainsi  donc  les  choses  sont  tout  ce  que  l'on  peut  posséder,  les  biens  sont  ce 
que  Ton  possède.  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  Tdsage  est  com-> 
nun  à  tous.  Des  lois  pariiculières  règlent  la  manière  d*en  jouir. 

Quant  aux  choses  perdues  dont  le  matire  ne  se  présente  pas,  le  code  eivil  ne  dit  pas  à 
qui  on  doit  les  rendre,  seulement  il  promet  que  des  lois  seront  faites  à  crt  égard,  et  ces  lofs 
sont  encore  a  venir.  Delvincourt  affirme  qu'il  n*en  connaît  aucune  nouvelle,  et  II  pense  que 

Rlus  probablement  la  chose  trouvée  appartient,  après  trois  ans,  A  celui  qui  l'a  trouvée,  si 
.'  propriétaire  ne  se  présente  pas;  c'est  ce  que  semblerait  supposer  le  code  civil  art.  S79; 
celui  qui  a  perdu  une  chose  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  eompler  du  Jour  de 
la  perte,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  à  eelni-ci  son  reconry  contre 
celui  duquel  il  la  lient.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  perdue  l'a  aciielée  dans  unefbire 
ou  dans  un  marché»  on  dans  une  vente  publique,  ou  d*un  marchand  vendant  de  pareillea 
choses,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  pusses-- 
scur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  Ces  deux  articles  du  code  civil  semblent  empêcher  i'appii^ 
ration  des  lois  anciennes  sur  les  épaves  ou  choses  perdues  ;  car  il  soit  de  ces  articles  que 
r»oventenr,  après  trois  ans,  devient  propriétaire  de  la  chose  trouvée  au  moins  aufcr  exté« 
rieur  :  donc  elle  n'appartient  pas  à  1  Etat  comme  autrefois.  Une  décision  du  ministre  des 
finances,  3  aoAt  182»,  semblerait  confirmer  cette  opinion.  Il  s'agissait  d'une  montre  trouvée 
à  Versailles  et  déposée  par  Tinvenieur  au  greffe  du  tribunal.  Le  fisc  l'avait  vendue  après 
trois  ans  révolus.  L'inventeur  en  réclama  le  prix  et  le  préfet  approuva  sa  réclamation  ; 
mais  il  semblait  à  l'admiDistration  des  domaines  qu'en  conséquence  de  l'art.  717  du  code 
civil,  il  j  avait  lieu  de  se  porter  aux  anciens  règlements  et  notamment  à  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris,  qui  attribuait  les  épaves  aux  seigneurs  justiciers,  aujourd'hui  re- 

frésentés  par  lEtat.  Mais  le  ministre  des  finances  ne  fut  pas  de  cet  avis.  Il  décida  :  «  Vu 
article  717  du  code  civil,  considérant  qu'en  l'absence  de  dispositions  spéciales  sur  la  ma- 
tière. Ton  ne  peut  se  déterminer  que  par  des  considérations  morales  ;  qu'il  importe  de 
laissera  l'invenlenr  l'espoir  de  profiter  un  jour  de  ce  qu'il  a  trouvé,  puisque  cet  espoir 
peut  le  décider  à  en  faire  le  dépôt,  et  que  cette  mesure,  par  la  publicité  qu'elle  occasioune 
et  les  délais  qu'elle  entraîne,  a  pour  but  de  mieux  assurer  les  droits  du  propriétaire  ;  con-- 
sidérant  d'ailleurs  qu'il  est  de  principe  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  dé- 
cide ce  qui  suit:  Tarrêléde  M.  le  préfet  de  Seino-el-Oi^e  est  approuvé.  La  somme  de  72 
A*,  perçue  par  le  domaine  pour  le  prix  de  la  vente  faite  d'une  montre  d'or  trouvée  au  moU 
d'octobre  1821,  par  la  dame  veuve  Lanrasseur,  sera  en  conséquence  remise  à  celle-ci, 
sous  la  déduction  toutefois  des  frais  de  régie.  »  On  peut,  ajoute  Duranton,  regarder  cette 
dérision  comme  comblant  une  lacune  de  notre  jurii»priidence,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  sur 
celte  matière  une  disposition  législative  qui,  i  vrai  dire,  nous  parait  superflue. 

Mais  en  conscience  à  qnt'i  peut-on  s'en  tenir  a  l'égard  des  choses  trouvées  ? 

Il  est  certain,  1*  qu'elles  doivent  être  rendues  à  leur  maître  dès  qu'on  peut  le  découvrir; 
3*  que  l'inventeur  doit  le  rechercher  avec  d'autant  plus  de  soin  que  la  chose  trouvée  est 
d'un  plus  grand  prix.  La  charité  l'exige.  Mais  cette  recherche  doit  être  faite  aux  frais  du 
maître  de  la  chose  trouvée.  Si  après  cette  recherche  faite  avec  diligence^  le  maLre  n'a  pas 
été  découvert,  que  faut  -il  laire? 

Si  les  lois  annoncées  par  l'art.  717  da  code  eivil  existaient,  on  devrait  en  conscience  s'j 
eanformer.  Mais  ces  lois  n'existant  pas,  cfi  semble,  rînventenr,  après  une  recherche  dili- 
gente du  maître  de  la  chose  trouvée,  peut-il  la  retenir  7  La  plupart  des  théo!ogiens  casent 
que  de  droit  naturel  elle  dokêtre  donnée  aux  pauvres,  ou  employée  ides  mnrres  pies^  parce 
uuej  iUsent-ils«  c'es^  l'intention  présumée  du  maître. 
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Solo  et  qapTqocu  rrodcnr^t  théologiens  pensent  qne  Ilofen'eiur  ifnne  cho^e  pent  la  re 
trnir  ;  ils  sp  fondent  sur  la  (Kcision  des  jnrisconsnltes  »  snr  la  eondonation  mutueffe  et 
Fiisage  des  fidèles  qol  s'attribuent  facilement  les  choses  qu'ils  ont  troavécs  ;  ce  sentiment 
é*après  Leyinan  serait  très-probable. 

Dan%  la  pratiqae»  c'est  an  premier  sentiment  qii*il  est  prodent  de  s'en  tenir.  Si  llnrentear 
est  paorre  lui-même,  il  pourra  retenir  la  chose  trouvée.  Toutefois  nous  pensons  avec 
M  nseignenr  TarchcTéque  de  Reims»  que  dans  les  instructions  qu'on  fait  aux  Bdèles ,  il  est 
prodent ,  pour  ne  pas  confondre  le  certain  avec  Tincertain,  de  ne  pas  trop  insister  sur 
robligatioD  de  donner  aux  paoTres  les  choses  trouvées*  dont  le  maître  reste  inconnu.  On  y 
rthortrra  les  fidèles  comme  à  un  acte  de  charité»  évitant  ce  qui  pourrait  leur  lairc  croira 
qu'ils  j  sont  rigoureusement  obligés. 

L'inventeur  n'a  pas  droit  d'exiger  une  récompense  du  maître  A  qui  il  a  rendu  la  choae 
trouvée.  11  ne  peut  même  probabîemeni  pas  exiger  la  récompense  promise  à  l'inventeur  ; 
mais  il  est  en  droit  de  se  faire  payer  de  ses  démarches  et  rembourser  ce  qu'il  a  dépensé. 

Cas  I.  Il  y  a  dix-neuf  ans  que  Titiun ,  al-     suisles  ne  seraient  pas  si  sévères ,  et  que  si 


kml  à  une  foire»  trouva  à  l'entrée  de  la  ville 
un  sac  plein  de  pièces  d'or  et  d'argent ,  mon- 
tant A  la  somme  de  trois  mille  francs.  Dès  le 
lendemain  il  fit  annoncer  dans  les  quatre 
parties  de  la  ville  la  chose  qu'il  avait  trouvée 
et  qu'on  la  rendrait  A  celui  qui  prouverait 
ravoir  perdue.  Cette  publication  lut  faite  an 
prône  par  tous  les  curés  de  la  ville  et  du 
voisinsîge.  Cependant  on  n'a  pu  jusqu'ici  dé- 
couvrir celui  qui  a  perdu  cette  somme»  quoi-* 
que  la  même  précaution  ait  été  renouvelée 
Tannée  suivante  durant  la  même  foire  »  et 
que  cet  événement  ait  fait  un  grand  éclat  dans 
toute  la  province. 

Celui  qui  a  trouvé  cette  somme  s'en 
est  servi  après  quelques  années»  comme 
d'un  bien  qui  loi  sen-il  venu  par  une  sncces- 
lion  inespérée.  11  ne  peut  pas  Aire  considéré 
comme  étant  pauvre  lui-même.  U  a  em- 
ployé en  aumânes  et  autres  œuvres  pies  plus 
d'un  sixième  de  la  somme  trouvée  «  mais  il 
retient  le  surplus  comme  un  argent  qui  est 
A  loi;  et  on  n'a  pu  encore ,  quelques  raisons 
que  lui  ait  alléguées  son  curé,  l'engager  A 
suivre  en  cette  occasion  le  sentiment  si  com- 
mun parmi  les  casuistes»  que  ce  qu'on  a 
trouvé  doit  être  employé  en  œuvres  pies  ; 
il  déclare  néanmoins  et  promet  qu'il  s'y  ren* 
dra  si  tels  et  antres  théologiens  distingués 
déddent  qu'il  y  est  obligé  en  conscience» 
pourvu  qu'ils  détruisent  les  raisons  qu'il 
prétend  avoir  pour  s*en  défendre  et  qui  lui 
ont  été  fournies  par  une  personne  de  grande 
réputation. 

Des  personnes  de  bon  sens  disent  an  curé 
qui  consulte»  qu'il  ne  peut  avec  justice  re- 
fuser  rabsolotion  A  celui  qui  a  trouvé  cet 
argent  9  lorsqu'il  n'a  point  de  preuves  dé- 
cisives pour  le  convaincre  qu'il  est  obligé  de 
lo  donner  aux  |>auvre8;  et  on  lui  dit  même 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  dépouiller  son  pa« 
roissirn  d'ua  bien  que  la  Providence  lui  a 
procuré»  tant  qu'il  n'a  pour  autoriser  sa 
résolsilioo  qu'uue  op  nion  problématique. 
Qttid  juris? 

R.  Les  docteurs  de  Sorbonne,  à  qui  le  cas 
fut  autrefois  proposé»  décidèrent  suivant  les 
principes  que  nous  avons  exposés»  qoeTi- 
litts  était  obligé  de  distribuer  aux  pauvres  ou 
en  ouvres  pies  ce  qui  lui  restait  de  la  somme 
trouvée;  que  son  curé  devait  lui  refuser  l'ab- 
eointion  jusqu'à  ee  que  cette  restitution  eût 
opérée.  Je  crois  que  nos  modernes  ca- 


ce  curé  les  eût  consultés  »  ils  lui  auraient 
probablement  conseillé  de  ne  pas  trop  insis- 
ter sur  Tobligation  de  restituer,  d'enga- 
ger seulement  Titios  A  donner  aux  pau«» 
vr<;S  la  somme  qu'il  a  trouvée  »  et  de  le  lais-, 
ser  A  cet  égard  dans  une  cerlaine  bonne 
foi.  En  eifet ,  cette  question  n'est  pas  telle- 
ment décidée  qu'on  ne  puisse  pas  suivre  l'opi- 
nion contraire  qui  est  donnée  comme  très-« 
probable  par  beaucoup  de  théologiens  ;  tous 
admettent  que  le  gouvernement  peut  dispo- 
ser par  ses  lois  des  chose»  trouvées  ;  or.  Du- 
ranton  et  quelques  autres  jurisconsultes  dU 
sent  que  la  décision  du  ministre  des  finaocos 
que  nous  venons  de  citer  peut  tenir  lieq  du 
disposition  législative  :  ou  peut  donc  y  avoir 
égard  et  no  pas  s'appuyer  exclusivement  sur 
le  droit  naturel 

Cas  II.  Que  faire»  si  après  que  la  chose 
trouvée  aura  été  consommée  ou  employée  eu 
œuvres  pies»  le  maître  se  présente  7 

R.  1*  Si  l'inventeur  a  négligé  gravemani 
do  rechercher  le  maître  »  il  est  leuu  de  payer 
le  .prix  de  la  chose  et  de  réparer  tous  les 
dommages  qui  oui  été  la  suite  de  sa  deslruc* 
lion;  car  quoiqu'il  n*ait  péché  que  contra 
la  cbariié  en  négligeant  de  rerherclier  la 
maître  de  cette  chose»  il  a  cependant  blessé 
la  justice  rommutative  en  détruisant  téméraf* 
rement  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas;  la 
bonne  foi  cependant  pourrait  Texcuser  de 
péché  grave 

2"  Si  la  chose  trouvée  existe  encore»  elle 
doit  êire  rendue  au  maître,  parce  qu'en 
quelque  endroit  qu'elle  se  trouve,  res  damai 
domino.  Si  elle  a  été  vendue  sur  le  marché 
ou  par  un  marchand  vendant  publiquement 
des  choses  de  la  même  espèce  »  l'acheteur 
n'est  pris  tenu  de  la  rendre,  A  moins  qu'on 
ne  lui  en  paye  la  valeur.  La  loi  civile  l'a 
ainsi  décidé  pour  le  bien  de  la  société»  aAn 
que  les  acheteurs  aient  une  pleine  sécurité. 
Mais  le  maître  a  toujours  son  recours  sur  le 
vendeur. 

S*  Si  l'inventeur»  après  une  recherche 
sufllsante»  a  consommé  ou  employé  en 
bonnes  œorrea  la  chose  qu'il  a  trouvée  »  f| 
n'est  tenu  de  resHlner  que  ce  dont  il  est  de^ 
venu  plus  riche;  s'il  l'adonnée  aux  pauvres» 
il  n'est  tenu  A  rien.  Si  c'est  A  un  hôpital  »  A 
un  séminaire  »  A  une  église,  cette  église  »  en 
séminaire»  ou  cet  hôpital  doivent  restituer 
cette  chose  si  elle. existe  encorci  ou  la  r^ 
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Jaur  il  dl^^  n'existe  p'as;  car  U4io  cho6o     tioa  qu'elle  soit  rendue^  si  le  maître  m  pr6- 
IroCTée  ne  pcol  être  donnée  qu*A  la  condi-     sente. 

CIBOIUfi. 

Le  saint  ciboire,  qui  sari  poop  conserver  les  hoslfes  consacrées  dans  le  labornaclc  a&n  de 
donner  la  commanton  no  peuple  ,  doit  être  au  moins  (l*argent  ;  la  plupart  des  rituels  exigent 
que  la  coupe  soit  dorée  en  dedans;  el'e  doit  être  d'une  grandeur  proportionnée  au  nombre 
des  communiants  dans  les  plus  grandes  solennités.  Le  couvercle  du  ciboire  doit  être  séparé 
de  sa  coupe  et  se  Termer  juste.  Il  Taut  le  (Couvrir  d*un  voile  en  forme  de  pavillon  qui  1  eiii« 
brasse  tout  entier,  et  qui  soit  de  la  plus  riche  étoffe  qu'on  soit  en  état  d*avoir.  On  doit  en- 
core avoir  un  pdllt  ciboire^oi^  dne  boite  d'argent  dorée  en  dedans,  pour  porter  lésai  ol  sa« 


par  Tévéq 

le  prêtre  qui  en  a  reçu  le  pouvoir;  il  n'y  a  tependant  aucune  loi  positive  qui  ordon:ie  de  U 
bénir,  mais  c'est  Tusage.  H  n*est  pas  permis  de  le  toucher,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  ont  reçu 
l'ordre  du  sous-diaconat  ou  qui  en  ont  la  permission  de  Tévéquè.  - 

Les  ciboires  ou  bottes  destinés  à  porterie  Saint  tacrement  perdent  lenr  bénédiction  en 
perdant  leur  dorure ,  lorsqu'on  les  fait'doter' de  nouveau  ;  iorsqûlls  s'Qnt  tràués  ou  as^ez 
enJoinn.agcs  pour  ne  pouvoir  plus  être  employés  décemment,  où  séparés  de  leur  pied. 

ÇIEJRGES. 
-  Dans  lé  temps  du  saint  sacrifice  ,  on  doit' régulièrement  «e  sprvir  de  cierges  et  en  avoir 
deux  al!uméB  aux  jours  ordinaires;  Un  seulisuHlrail  en  caa  de  nèeiMiisité.  On  pécherait  mor- 
tellement si  on  n'isn  avait  au<  an.  On  ne  doit  point  se^siervir,  pour  cette Itfmlêrè,  d'huile,  ni 
de  suir,  ho?  8  le  cas  d'une  extrême  nécessité^vMais  peut^oa  employer  oe<te  bougie  dite  à  Té- 
loile,  qui  n'est  dans  le  fond  qu'un  «oit* raffiné?  Dans  quelques  endroits  on  la  tolère  ,  dans 
d'autres  on  la  dé!'end.  Dans  les  messes  solennelles  il  Taut  au  moins  six  cierges,  et  quatre 
dans  les  moins  solennelles.  Il  en  Tant  aussi  quatre  au  moins  quand  on  donne  la  bénédic- 
tion,  ne  fût-ce  qu'avec  le  saint  ciboire         *     f   * .    .  ^ 

Cas.  Nisandre  m  disant  la  messe,  a  vu  B.  Si  le  dernier  cierge  s^pst  éteint  a v^nl  Tk 

successivement  s'étoiadre  les  deux  cierges  t?onsécration  ,  Nisandre  devait  quitter  J'au- 

qui  étaient  à  Tantel  ;  impossible  de  s'en  pro-  tel.  Si  la  consécration  d'une  des  deux  rt^ 

^orcr  d'autres  ;  idoit-il  cesser  le  saint  sacri-  péces  éuh  faite  ,  il  devait  continuer  le  saiiit 


fice?  sacrifice. 

Les  cierges  employés  pour  les  messes  des  funérailles  ou  des  anniversaires ,  ou  pour  Tof- 
frande  du  pain  béntt/appartiennont  à  la  fabrique  de  l'église,  par  un  décret  du  30  novembre 
1809.  Un  autre  décret- de  1813 «a  statué  que  les  cierges  portés  par  le  clergé  assistant  aux 
funérailles  lui  appartiennent;  et  que  les  atitres  doivent  être  partagés  entre  la  fabrique  et 
le  clergé.  La  portion  assignée  parce  décret  au  clergé,  appartient  au  curé. 
■  Dans  qVielqneS  paroisses  rurales  ,  nonobstant  ce  décret,  on  a  maintenu  la  coutume  de 
laisser  toute  -la  ciré  au  curé;  dans  ce  cas,  le  curé  peut  s'en  emparer  en  conscience  soit  à 
cause  de  Tusage  ,  soit  à  cause  du  consentement  tacîie  de  la  fabrique.  A  plus  forte 'raison 
peut^l  s'approprier  les  derges  offerts  pour  lés  riiariages,  à  tnoius  qu'il  n'v  ait  un  usaee  con- 
traire ,  puisque  les  décrets  cités  n'en  disent  mot.  '  ' 

Les  cierges  offerts  par  les  enfants  dans  la  solennité  de  fa  première  communion,  doivent 
appartenir  à  celui  qui  a  pris  la  peine  de  les  instruire;  s'ils  sont  plusieurs  catéchistes,  ils 


quelques 
non  du 


cure,  DiaiBue  ta  laorique.  un  cure  qui  presque  aussitôt  les  éteindrait  et  s'en  emparerait, 
pécherait  ciintre  la  piété  et  la  justice.  '^ 

CIMETIÈRE. 


Les  archives  de  l'Etat  aussi  bien  que  colles  deTEglise  sont  pleines  de  règlements  destinés 
à  réprimer  les  abus  dont  ils  furent  le  théâtre  selon  les  temps.  C*est  principalement  dans  le 
décret  du  23  prairial  an  xu  qu'on  trouve  aujoyrd'hoi  les  dispositions  qi|i  régissent  les  ci« 
nietières  ;  aucune  inhumation  n'.aura  lieu  dans  les  églises,  temples,  synagogues,  hôpitaux, 
I  ha  pelles  publiques,  et  généralement  dans  aucun  des  édiGces  clos  et  fermés  où  les  citovens 
ce  réunissent  pour  la  célébration  de  leur  culte,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et  des  bourgs.  Il 
j  ^ura  hors  de  chacune  de  ces  villes  ou  bourgs»  à  la  distance  de  trente-cinq  à  quarante  mè- 
treii  au  moins  de  leur  enceinte,  des  terraips  spécialement  consacrés  ï  vinhumatioa  des 
morts.  Toute  personne  pourra  être  enterrée  sur  sa  propriété ,  pourvu  que  ladite  propriété 
I4»U  bart  ou  à  la  distance  prescrite  de  l'enceinte  des  villes  et  des  boiirys.  Les  lieux  desépob' 
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liirc,  soit  qu'ils  appartiennent' aux  pnrtîcuriers*  suit  qa  iis  appar(ienncni  aux.  conimanes^ 
Vf  ront  soumis  à  TautorUé,  ppHcé  et  surreill/mcc  des  adminîslralions  muuicipales.  Les  cime- 
tières en  général  appartiennéat  aux  comipunes,  à  âioins  qao  les  fabriques  ne  les  aient  aclie- 
Us,  Ott  qu*ifs  soient  contîgus  aax  églises 


Cas  I.  Atmae  ayant  été  tué  dans  aoe  éf^ise» 
ti  celte  église  étant  détenue  pollue  par  lé»  le 
soré  n*a  pas  laissé  de  Ten (errer  dans  le  ci- 
metière'ayaiât qseJ'éKiîse  aitété  récoficillée. 
On  demande  sî  la  cîmetière  n'est  pas  devenu 
profané  par  la  profanation  même  de  cette 
église,  ei  si  par  conséquent  le  curé  u*a  pas 
fait  une  faute  considérable? 
«  R.  Si  le  dmetière  de  cette  église  p*est  pas 
joint  à  réglise,  il  n*est  pas  devenu  profané 
par  le  meurtre  <|ui  y  a  élé  commis,  et  le  curé 
a  pu  j  enterrer.  Mais  si  le  cimetière  est  ad- 
jacent à  réglise,  il  est  devenu  profané  comme 
iVglise  même,  cl  le  curé  n*a  pu  y  enterrer  le 
corps  sans  un  péché  grief  :  Si  ecehêiam  pol* 
4ai  sanguifiis  e/fuêione  contingai  :  ipsius  ces-* 
meterium^  si  contiguum  êii  eifimn^  cenxetwr 
€$39  poUulum.  Vndê  anlequam  reconeilialum 
fueritt  non  débet  in  eo  aliquis  sepetiri.  SecuSf 


ri  remUmm  fwerU  mb  êodem.  Soatface  VIII , 
cap.  un.  de  Consetrol.  eecL^  ete. 

Cas  II.  Agaton  ayant  été  tué  dans  un  cirne« 
tière  CDDiigu  à  Téglise,  le  curé  l'a  enlcrrô 
dans  l'église  même.  L'a-t-il  pu? 

S.  Il  Ta  pn,  parce  que  la  profanation  dis 
nmeliére  n'entratne  pas  celle  de  l'église  ; 
ainsi  que  l'a  décidé  Boniface  VllI  daos  i'tn^ 
droit  qit'on  vient  de  citer. 

Cas  111.  Il  y  a  dans  une  paroisse  deux  ci-< 
melières  cooiigus,  qui  ne  sont  séparés  que 
prir  un  petit  mur,  où  il  y  a  une  porte  de  com« 
munirafion.  Le  premier  étant  devenu  poilu 
par  un  homirid^,le  second  Test-il  aussi? 

h.  Non,  selon  ce  texte  du  même  pontife  « 
Viotato  ccemeteriorum  altero^alterumilicel  d$ 
uno  ad  aliud  per  poriam  iniermediam  habi^a^ 
turaecesâui)  non  propterhoc  repulaùitur  tio^ 
latum.  Voyez  Sépultdbb,  cas  11. 


CIRCONSTANCES 

On  appelle  circonstance  tout  accident  sans  lequel  une  action  peut  subsister,  et  qui  ren(^ 
plus  ou  moins  bonne»  ou  plus  ou  moins  mauvaise,  l'action  qu'elle  accompagne.  Nos  actions 
morales  peuvent  avoir  sept  circonstances  qui  sont  comprises  dans  ce  vers  :  Quis^  autd,  ubi^ 
quibus  auxiliiSf  cur^  quornodo^  quando 

Lai  première  marque  la  qualité  de  celui  qui  a  fait  une  action^  et  qui  en  augmente  la  bonté 
ou  là  n>aKce  :  comme  si  c'est  un  laïque,  un  prêtre,  an  religieux.  La  St^  marque  la  qualité  oi% 
la  quantité  accidentelle  de  l'objet  :  comme  si  une  chose  qu  on  a  volée  est  sacrée  ou  profane/ 
de  petite  ou  de  grande  valeur.  La  3%  la  qualité  du  lieu  ou  l'action  a  été  faite,  comme  si  c'a 
été  dans  on  lieu  saint,  ou  dans  un  lien  profane»  dans  un  lieu  public,  on  privé.  La  4**,  les» 
moyens  et  les  instruments  dont  on  s'est  servi  :  comme  si  l'on  a  fait  une  chose  par  un  malé- 
fice ,  ou  si  un  prêtre  a  célébré  avccd<'s  ornements  non  bénils.La  5",  la  fin  extérieure  qu'on, 
s'est  proposée  :  comme  si  Ton  a  fait  Taumêne  par  un  motif  do  vanité.  La  6%  la  manière  avec 
laquelle  on  a  fait  l'action  :  comme  si  on  l'a  faite  volontairement,  ou  par  coutrainta,  ou  par 
ignorance  ;  en  cachette,  ou  en  public;  avec  délibération,  ou  par  q^  premier  mouvement*» 
La  7*  marque  la  qualité  du  temps  :  par  exemple,  si  on  a  fait  une  œuvre  servile  dans  un  jour, 
de  fête 

• 

Il  7  a  des  rirconstances  qui  changent  l'espèce  dq  péché,  en  ajoutant  à  l'action  une  malice 
d'stlnete  de  celle  qui  y  est  essentiellement  attachée,  comme  il  arrive  dans  les  péchés  d'adul- 
tère, du  vol  d'une  chose  sacrée,  d'une  parole  seulement  oiseuse  de  sa  nature,  niais  dite  à 
dessein  de  corrompre  la  personne  à  qui  l'on  parle,  etc.  Il  en  est  d'autres  qui,  sans  changei' 
l'espèce  du  péché,  le  rendent  notablement  plus  grief,  telle  que  serait  une  haine  du  prochain 
qui  irait  jusqu'à  souhaiter  sa  damnation;  on  une  délectation  morose,  daos  laquelle  on  au- 
rait persévéré  plusieurs  heures.  11  y  en  a  d'autres  qui,  en  augmentant  la  malice  du  péché^ 
en  augmentent  au>si  le  nombre,  en  multipliant  les  transgressions  par  une  seule  et  mêmv 
action  :  comme  quand  on  mainte  de  la  chair  le  carême,  lorsqu'on  est  obligé  au  ieûne.  Enfin, - 
Il  jr  en  a  qui  diminuent  la  malice  do  péché,  quand  on  le  commet  par  inadvertance  ou  par 
ignorance.  On  fera  voir  (Voyez  Confession)  quelles  sont  celles  qu'on  est  tenu  d'eiprimer, 
ou  qu'on  peut  omettre  en  se  conressant^ 

EsIr-OD  obligé  de  confesser  les  circonstances  notablement  aggravantes? 

La  question  est  controversée.  Le  plus  grand  nombre  des  tbéologii^ns  enseignent  qu*on' 
doit  les  accuser.  D'autres,  en  moindre  nombre,  mais  parmi  lesquels  sont  saint  Thomas,  saint^ 
Ligoorf ,  pensent  que  générfiletncnlon  n'^st  point  obligé  de  les  confesser.  «  La  difTércnce] 
des  sentiments,  dit  le  Rituel  de  Toulon,  ne  peut  autoriser  sur  ce  point  aucune  variéiè  dans 
la  pratique,  puisau'en  matière  oui  concerne  les  sacrements,  on  doit  toujours  orendre  lo' 
pius  s6r.  »  ' 

€  Le  concile  de  Trente  ne  décide  formellement  que  roMîgalion  de  déclarer  les  circon-' 
slancfS  qui  changent  l'espèce;  mais  11  a  établi  pour  principe  qu'on  est  obligé  de  se  nioutrer 
au  prêtre  tel  qu'on  est,  et  de  lui  donner  lien,  par  notre  confession,  de  bien  connaître  l'état 
de  notre  âme,  la  grièveté  et  la  malice  du  péché,  afin  de  pouvoir  juger  des  remèdes  qui  con- 
viennent et  d^imposer  des  pénitences  proportionnées.  Ce  principe  prouve  clairement  la  né* 
resstté  de  déclarer  en  confession  les  circonstances  aggravantes,  aussi  bien  que  celles  qui 
ctaogeol  Tespèce  du  péchi.  et  c'est'^aussi  la- doctrine  du  concile  de  Trcnle  et  de  suint  Char<«' 
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les»  oans  les  inslmcdona  qu'il  donne  eux  confesteiirs;  et  do  Irèf-grand  nombre  des  caféchis- 
incs  diocésains  ;  nous  n'en  connaissons  même  encan  où  il  soil  dit  qa*on  n'est  pas  obligé  da 
déclarer  les  circonstances  dont  il  s'agit.  » 

Saint  Lignori  Ini-méme  admet  (pron  est  obligé  de  déclarer  les  eirconstances  notablement 
a^rgravantes,  soit  lorsqu'à  raison  de  ces  circonstances,  il  y  a  quelques  censures  ou  quelque 
réserve,  soit  lorsque  le  confesseur  croit  de?i>ir  interroger  tant  pour  le  bien  spirituel  de  son 
pcniteni,  que  pour  s'assurer  s'il  u*y  a  pas  lieu  à  prescrire  quelques  restitutions  ou  quelques 
satisfactions» 

ff  On  serait  scandalisé,  dit  Gousset,  ou  il  y  aurait  au  moins  danger  de  scandale,  si  un  ca-> 
téchiste  arait  l'imprudence  de  dire  publiquement  qu*on  n*est  point  obligé  de  confesser  les 
eirconstances  notablement  aggravantes;  car  outre  que  cette  proposition  serait  mal  corn* 
prise  et  qu'elle  serait  fausse  à  cause  de  sa  trop  grande  généralité,  ce  serait  fouloir  décider 
une  question  qu'on  pasteur  discret  se  gardera  bien  de  décider.  » 

Dans  cette  question  controversée  que  fera  un  pasteur,  un  confossearprudeni?  Il  s*en  tien- 
f-ra  à  renseignement  de  son  diocèse  et  de  son  catéchisme,  se  gardant  bien;  de  rien  innover. 
Dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  quand  11  ne  s*agtra  que  de  circonstances  qui,  quoique  ag« 
griyantes,  ne  sont  pas  nien  dilOciles  à  accuser,  il  interrogera  le  pénitent  qui,  loin  de  le  tr^inirr 
■sauvais,  s'en  sentira  soulagé  eH  même  édifié.  Mais  en  matière  odieuse,  qi^ind  il  sera  ques-* 
tion  des  péchés  contraires  au  sixième  commandement,  il  se  gardera  bien,  je  ne  dis  pas  d'in- 
sister sur  les  circonstances  aggravantes,  mais  même  d'adresser  d'autres  questions  que  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  connaître  les  circonstances  qui  changent  Tespèce  des  péchés  ou 
qui  en  augmentent  le  nombre  ;  car  dans  l'incertitude  si  l'on  doit  accuser  celles  qui  aggra- 
vent notablement  la  malice  du  pécné,  il  vaut  beaucoup  mieux,  toutes  choses  égale»,  rester 
en  deçà  que  d'aller  trop  loin ,  dans  les  interrogations  qui  ont  rapport  aux  péchés  contre  la 
modestie  ou  aux  devoirs  des  époux;  se.  rappelant  que  si,  d*une  part,  il  est  obligé  de  pourvoir 
à  rintégrité  de  la  confession,  de  l'autre,  il  est  encore  plus  obligé  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait 
scandaliser  le  pénitent,  et  lui  donner  des  idées  désavantageuses  du  sacrement  et  de  son 
ministre. 

CLANDB6TINITÉ.  Voy.  Empêchbmiut» 

CLEF. 

L'obligation  de  délivrer  de»  immeubles  est  remplie  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a  re- 
inis  les  clefs,  s'il  s'àgltd*un  bâtiment.  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  ou  par  la 
tradition  réelle,  ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les  contiennent.  La  remise  des 
elefs  d'une  maison  en  constitue  la  délivrance.  La  remise  des  clefs  faite  par  le  locataire  avant 
ae  sortir  d'une  maison,  et  acceptée  par  le  propriétaire,  est  un  aveu  tacite  que  le  locataire  a 
rempli  ses  obligations.  Pour  éviter  toute  contestation,  il  est  prudent  de  s'en  faire  donner 
une  décharge. 

Si,  à  répoqie  fixée,  le  locataire  n*a  pas  fait  les  réparations  à  sa  charge,  enlevé  ses  meu* 
blés  et  remis  les  clefs,  le  propriétaire  peut  faire  constater  ce  retard  par  un  prorès-verbal 
dont  les  frais  sont  à  la  charge  du  locataire,  et  exiger  de  celui-ci  des  dommages  inséré  s.  Si 
h  propriétaire  refuse  de  recevoir  les  clefs ,  le  locataire  doit  également  le  constater  par  un 
|.rocès-verbal. 

CLOCHE. 

On  ne  doM  placer  aux  ^  Cochers  des  églises  aucune  cloche  qu'elle  n'ait  été  auparavant 
bénite  parrévéqueottparun  prêtre  qui  en  ait  reçu  de  lai  la  commission.  On  bénit  les  cloches, 
dit  un  concile  de  Cologne,  afin  qu'étant  consacrées  au  service  de  Dieu,  elles  soient  comme 
dn$  trompettes  dont  rËglise  militante  se  sert  pour  appeler  les  fidèles  au  service  divin,  pour 
lc*s  avertir  d'élever  leur  cosur  à  Dieu,  les  exciter  à  chanter  ses  louanges,  à  bénir  son  saint 
nom,  à  implorer  son  secours  dans  4eurs  besoins,  et  à  le  prier  pour  les  vivants  et  pour  les 
défunts.  C'est  de  quoi  les  curés  auront  soin  d*iostruîre  les  fidèles,  en  leur  faisant  entendre 
aussi  que  la  bénédiction  des  cloches  n'est  point  un  baptême,  mais  une  simple  cérémonie 
pareille  à  celle  que  l'Eglise  a  coutume  d'employer  pour  bénir  et  consacrer  à  Dieu  ses  tem- 
ples, ses  vases  sacrés;  non  pas  qu'elle  croie  ces  .divers  objets  susceptibles  d*une  Terto 
intérieure  et  d'une  véritable  sainteté,  mais  son  intention  est  de  retirer  de  l'ordre  des  choses 
cominnnes  celles  qu'elle  destine  au  service  du  Seigneor.. 

Les  augustes  cérémonies  avec  lesquelles  on  fait  la  bénédiction  des  cloches  montrent  assex 
qu'elles  ne  doivent  être  employées  qu'au  servicede  Dieu.  C'est  pourquoi  les  curés  ne  doivent 
pas  permettre  qu'on  s'en  serve  pour  des  usages  profanes,  par  exemple,  oour  assembler 
des  troupes,  annoncer  des  réunions  publiques,  des  foires,  etc. 

D'après  une  jurisprudence  constante,  les  cloches  ne  sonnaient  autrefois  et  ne  doivent 
sonner  aojourd  hui,  que  par  l'ordre  et  du  consentement  du  curé.  La  police  locale  ne  peut 
l«  s  faire  sonoer  que  dans  les  cas  extraordinaires  ;  tels  que  ceux  d*uu  incendie,  d  une 
Inondation. 

On  ne  doit  point  les  sonner  en  temps  d^orage,  si  ce  n'est  quelques  moments  pour  iavilrr 
le  peupla  A  une  prière  publique. 

C'est  au  curé  que  les  clefs  du  clocher  doivent  être  confiées  ;  il  est  de  son  devoir  de  (tire 
on  sorte  qu'il  soit  si  bien  fermé  ^ue  personne  n'y  entre  que  ceux  ^ui  sont  destinés  à  sonner 
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JM  cloches;  Us  doivent  empêcher  qaon  ne  les  sonne  avec  excès,  sans  ordre,  on  a  an« 
heure  ludue,  pnocipalemeol  pour  les  défaiits,  noar  lesquels  on  ,  e  doit  jVS  sonner  îî 
I.U11.  pas  même  cello  de  U  Toussaint  ;  mais  on  A>U  cesse?  au  plus  tard  à  ncof  heureî  du 
soir  et  ne  commencer  à  sonnerie  matin  qu'après  t'angelJ,  en  quelque  saison  qicî 

Il  est  défendu  de  sonner  dans  les  temps  d'épidémie.  Il  est  permis  aax  maisons  reltiricases 
de  faire  sonner  leurs  cloches  aux  heures  de  leors  exercices"  C'est  au  curé  quil  apSrtiÔnt 
de  réglçr  l'heure  et  l'ordre  de  la  sonnerie  pour  le  service  divin  et  les  prières  publffis.LM 
inargmlliers,  m  d'autres  personnes  n'ont  rien  à  prescrire  au  curé  ni  au  virai?" à  cet  éêard 

Les  curés  ne  souffaront  pas  que  la  foale  des  cloches  se  fasse  dans  l'église  ni  dans  ij 
c  n.elièrc;  .Is  prendront  garde  qu'on  ne  grave  dessus  ni  armoiries,  ni  autre  chose  profane 
mais  seulement  une  croix  ou  l'image  de  quelque  saint.  1  iro'ane, 

.^'îi*'*"'^'  "'\.*"5'«n  "jaçe  <"«  ««  sonne  pas  les  cloches  le  jeudi  saint ,  poor  signifier  la  dé- 
sertion des  disciples  de  Jésus-Christ.  On  ne  doit  pas  les  Sonnerie  samedi  sîrntdins  les 
églises  das  paroisses  ni  des  communautés  religieuses  avant  que  la  cloche  de  la  caSédrS 
ou  de  I  égise  principale  n'ait  sonné  Quand  deux  paroisses  sont  dans  le  méLe  rang  elï 
doivent  al!erner  pour  la  primauté  de  cette  sonnerie.  *' 

CLOTURE. 

On  entend  par  la  clôture  des  religieuses   l'o'  lisation  oA  pII*<  annt  a^^  <i.~.—     j 
l'enceinte  d'un  certain  lieu,  en  sorte  qS'il  ne  leur  est  oàsDermiVnf  d'^»J^,i.'°'"  *■*"* 
jonnes  étrangères  d'y  ent'rer.  Ce  liel  s'a^elKcS;   Kin  JèS.'C;ê«uriJfré; 
la  cMlore  par  rapport  aux  personnes  étrangères  qui  u'j  peuvent  en  rer  Cn«r  «î««  î 
aax  personnes  religieuses  qui  sont  obligées  de  la  garder.  ^        "'  *"*'*'•  **"  Par  rapport 

Suivant  rordonnance  du  concile  de  Trente,  on  tombe  dans  l'excommunication  loNfln'nn 
entre  dans  quelqu'un  des  endroits  qui  font  partie  de  la  cWture  duo  mZS  iTre  |?g7^^^^^ 
Les  souverains  pontifes  se  sont  r^ervé  l'absolution  de  celte  excoromonlcatioWi  mais  ifshoIlM 
des  papes  qui  renferment  cette  réserve  ne  sont  point  reçues  en  France  et  l'eKo^nnlS.! 
qu'on  encourt  dans  celle  occasion  n'est  ooinl  L»t  au  nombre  de  ÏÏL  qui  ?oX£SS2ï 
au  sainl-siége.  Dans  plusieurs  diocèses  du  royaume  les  évéques  se  sont  Serve  le  t^vSî 
d'en  absoudre.  U  défense  est  générale  et  renferme  lonles  wrtes  de  penSies  ;  iTClI 
que  Benoit  XIV  a  portée  sur  ce  sujet  n'excepte  que  les  ordinaires  deS  lieux  e?  les  suné! 
rieurs  à  qui  sont  soumis  les  monastères  dont  il  s'agit.  Les  f«nm«s  doS  ne  peureoi  Sm 
plus  y  entrer  que  les  hommes.  Us  tourières  extérieures  pe  Je  peoveM  ïas  nSa  pIS,  *^ïï 
même  les  religieuses  d'une  autre  maison.  Cependant  lorsque  •  les  religieuses  de  cert.k.M 
congrég:ation8  sont  en  voyage  et  qu'elles  trouvent  sur  leur  roule  des  ÏSMlfères  d5  mÏÏl 
ofdn.,  c'est  usage  gu  elles  y  logent  ;  il  ne  leur  est  même  pas  permis  pïïrl'îrdinaiîe"; 
descendre  ailleurs.  Sainte-Beote  cite  une  déclaration  des  càrdioaos  nul  défend  «01?.^ 
ment  de  laisser  entrer  les  enfants  dans  les  monastères.  Les  é^éqi^eix^m^M  ^^Urfni 
entrer  dans  les  monastères  de  religieuses  dont  la  clôture  est  Je  rigueur  aoTloZÎTri 
quelques  cas  de  nécessité  j  et  lorsqu'ils  jugent  à  propos  de  lelv'lSier"  VdSiven??.  faTrî 
accompagner  de  quelques  ecclésiastiques.  Ils  permettent  dy  laisser. entrer  les  m*lec?n7 
chirurgiens  et  confesseurs  dont  les  religieuses  malades  ont'besoin  ;  les  jîrdïlar".  iS  S 
rié!l"de^a  So'n""'''*" '"'  "  peuvent  trava  lier  à  certain ,  ouvrages!  qu!  dans  "ni 

Pour  pouvoir  entrer  en  conscience  dans  une  maison  religeuse,  il  nesnllil  pas  d'avoir  la 
permission  .d  une  supérieure  légitime,  il  faut  encore  que  cette  pemission  soit  fondS  suî 
«ne  cause  raisonnable  et  qu'on  ne  l'ait  obtenue  que  dans  le  cas  d'une  vraie  néceMiié 

Mail  comme  en  France  il  ny  a  plus  de  vœux  »oIenncls,  les  religieuses  qui  sortent  de 
leur  monastère  et  les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  y  entrent  sans  anloriiT.ilon 
soffisanle  n  encourent  pas  l'excommunication  portée  par  le  conci.e  de  Trente  *  moin.  «?.• 
ce:te  peine  n'ait  été  renouvelée  par  l'évéque  du  diocèse.  On  peul  conJlure  de  la*  q^uïîi  ?ô! 
tare  rigoureusement  prescrite  par  le  concile  de  Trente  n'existe  pas  en  France: 

Cas.  I.  On  demande  !•  si  on  peut  se  dis-     monde  quelles  qu'elles  soient,  comme  du- 

^^^lJ*^ÂÎ""^'*"  'f«  "  ^'^  '^«".'r  '*."-  chesses,  comtesses,  marquises  qu?  wéteïl 

chant  la  clôture  des  religieuses  ;  et  si  les  dé-  dent  avoir  droit  d'entrer  dans  la  côKre  à 

erets  des  condies,  et  les  constitutions  de  Pie  V  l'exemple  des  reines  et  des  prfnceSses  du 

et  de  Grégoire  XIII  sur  cet  article,  obli-  sang  dont  l'éminenle  dignlfé  sSmble  aStori- 

gent  en  France  comme  partout  ailleurs  ?  ser  îa  coutume  en  FranS  qui  iSr  donne  c^ 

2"  Si  un  supérieur  peut  accorder  l'entrée  droit  T 

éet  monastères,  hors  le  cas  de  nécessité  ..  c-  i 

réelle  dans  lesquelles  l'Eglise  a  eu  le  dessein  **'.  '*"  «oo'omes  qu'on  peut  alléguer 
de  la  permettre ,  et  si  les  permissions  qu'ils  F*"**"*  prescrire  contre  ces  régies,  et  si  la 
donnent  au  delA  sont  abusives ,  si  elles  "•^*";'*  fl»  o»  prend  de  les  violer  empêche 
blessent  sa  conscience ,  ou  si  elles  mettent  1."f  •■«•^«•■•l*,"'»  concile  de  Trente  ne  sub- 
ies personnes  qui  s'en  servent  A  couvert  des  •'"««'•»«  "«  »««  consclencs  ? 

**'5!SÎ7.o  ,-    ..  ,    .       .    ,  .**  Si  les  religieuses  peuvent  sans  violer  la 

3»  SI  I  Kgliie  n  a  ras  eu  le  dasscin  de  com-     clôture  entrer  dans  1er  parcs  et  les  iardi». 

prendre  dans  tes  défenses  les  femmes  du     contigua  à  leur  monastère,  dans  lesqucU  le* 
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•écultert  ont  la  liberté  d'enlrcr  quand  ii 

lôurplall? 

R.  Quoiqu'on  admette  qu'en  France  il  n'y 
a  plus  de  clôture  proprement  dite,  puîsqu^il 
ii*y  a  plus  de  vœux  regardés  précisément 
comme  solennels  dans  les  monastères  ; 
néanmoins  c'est  un  point  de  discipline  qu'on 
ne  peut  violer  sans  se  rendre  coupable  au 
moins  d'un  péché  grief  et  même  de  l'eicom- 
municatioii,  »i  l'évéque  du  lieu  l'a  défendu 
sous  cette  peine.  Quant  aux  bulles  de  Pic  V 
et  de  Grégoire  Xlllf  le  concile  de  Bordeaux 
en  1543,  celui  de  Narboune  en  1€(K>  les 
ont  reçues  en  ordonnant  que  tout  ce 
qui  avait  été  réglé  par  le  oonriîe  de 
Trente  et  par  les  papes  aurait  toute  sa  force 
dans  toute  l*élendue  de  leur  juridiction  , 
comme  s*ils  les  avaient  eux-mêmes  établies  ; 
ces  bulles  obligent  donc  dans  ces  provinces 
ainsi  que  dans  celle  de  Toulouse,  parce' 
qu'un  eoncite  de  Toulouse  les  a  an  si  reçues. 
Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  Eglises  où 
elles  ne  sont  pas  reçues. 

àur  la  seconde  demande  :  un  supérienr 
ne  doit  pas  permettre  ces  entrées  hors  le  cas 
de  néceisité  véritable  et  rérlle.  Il  est  certain 
que  le  concile  de  Trente  veut  que  l'évéque 
ne  donne  permission  d'entrer  dans  ces  mo- 
nastères que  dans  les  cas  nécessaires. 

Sur  la  troisième  demande ,  nous  disons 
qua  le  concile  n'excepte  aucune  condition  ; 
«t,  comme  personne  ne  s'aviserait  de  croire 
qu*une  loi  que  le  prince  anrail  faite  en  des 
termes  aussi  généraoïL  ne  comprit  pas  les 
comtes*es  ,  les  duchesses  et  les  marqu'ses , 
aussi  il  n'y  a  pas  d*apparence  de  les  distin- 
guer ici  f  d'autant  moins  que ,  selon  les  rè- 
gles des  canonistes ,  eHes  sont  censées  coin- 
(.rises  dans  la  géncralilé  des  termes  que  le 
règlement  emploie,  n'étant  pas  de  celles  quœ 
tunt  specialissima  nota  dtgnœ  ^  telles  que 
ioiit  les  reines  et  les  princesses  du  sang. 

Sur  la  quatrième  demande ,  il  n*jr  a  pas 
Heu  de  recourir  à  la  prescription  pour  s'em- 
pêcher de  garder  la  loi  de  la  clêturei  puis- 
que cette  question  n'a  jamais  été  portée  de- 
vant les  juges  ni  à  la  cour  de  Rome  qu'on 
n'ciit  jugé  conformément  au  concile  deTreote 
i:t  aux  ordonnances. 

Sur  la  cinquième  demande;  un  lieu  oà  les 
•écoliers  entrent  sans  permission  de  Pévê- 
que  ou  da  supérieur  ne  peut  pas  éire  censé 
de  la  clôture,  bien  qu'il  soit  coniigu  au  mo- 
nastère; les  religieuses  ne  peuvent  donc  pas 
j  aller«  parce  que  ce  serait  soiltr  de  la  clô- 
ture, ce  qui  ne  leur  eut  pas  permis.  Elles 
peuvent  augmenter  leur  clôture,  si  elles  le 
trouvent  à  propos;  mais  elles  sont  obligées 
d'en  fermer  toutes  les  entrées  aux  séculiers 
et  de  ne  les  ouvrir  que  pour  les  nécessités 
du  monastère,  comme  pour  les  charrettes  qui 
apportent  par  là  ce  qui  ne  pourrait  pas  pas- 
ser ailleurs.  Il  faut  même  se  souvenir  que 
ces  clefs  doivent  être  gardées  avec  antant  de 
soin  que  celles  de  la  clôture. 

Cas  11.  Quelques  mètres  d'un  mur  d*nne 
bassè-cour  qui  se  trouve  dans  l'enclos  d'un 
loonaslère  de  religieuses  Soumises  à  l'éréque 
iiAta  tombés,  la  foule  entra  et  Fut  -si  grande 


qu'elle  enfonçi  la  porte  qui  séparait  le  mo- 
nastère de  cet  e  cour  et  qu'on  fut  obligé 
d'appeler  des  soldats  pour  le  garder.  Une 
Infinité  de  personnes  de  tontes  les  condiiiuns 
pénétrèrent  dans  le  monastère.  Le  grandi 
vicaire  irrité  de  ce  désordre  a  ôté  les  sacre- 
ments pour  que*qne<  mois  aux  re'ioieosrs 
qu'il  a  crues  les  plus  conpnbtes,  et  a  fait 
pour  les  extern-' s  qui  étaient  entrés  un  caa 
réservé  à  Tévêque  on  à  son  grand  vicaire, 
du  péché  dont  il  les  crut  coupables.  On  de- 
mande 1*  Si  la  clôture  de  ce  monastère  a  éf  A 
rompue  par  la  brèche  dont  on  a  paiLt  2*  Si 
la  bonne  foi  de  ccnx  qui  entrèrent  dans  le 
monastère  les  excuse  devant  Dieu?  3*  Si  éeê 
prêtres  de  ce  nombre  qui  ne  crurent  pas  que 
le  grand  vicaire  pût  faire  un' cas  réservé  dj 
cette  afTairCt  sont  devenus  irréguliers  poor 
avoir  célébré  sans  s'être  fait  absoudre  fMir 
lui?. 4*  Si  cette  irrégularité,  supposé  qu'il  y 
en  ail,  les  oblige  de  recourir  à  Rome  pour 
être  relevés?  5*  Enfin  quelle  conduite  lea 
confesseurs  doiveqt  tenir  i  l'égard  deceoi^ 
qui  se  trouvent  impliqués  dans  cette  affaire 
et  qui  ne  veulent  pas  croire  qu'ils  soient  em« 
communies? 

R.  La  cour  dont  il  s'agit  étant  onie  a« 
monastère,  fait  partie  de  la  clôture.  Or,  Gré«r 
goire  XIII,  parlant  de  la  clôture  des  monas- 
tères de  Qlles,  déclare  que  les  religieuses  ne 
peuvent  point  sortir,  sans  violer  la  clôture* 
pour  aller  fermer  un  parloir  ao  dehors  « 
quoiqu'elles  y  puissent  entrer  par  le  couvent. 
Quand  le  mur  qui  séparait  la  çlô^ture  du  de- 
hors est  tombé,  la  clôture  a  été  rompue.  Car, 
dès  quHl  j  a  une  brèche  A  la  clôture,  les  reli-i 
gieuscs  croient  que,  selon  Tusage  introduit 
presque  partout,  elles  peuvent  sans  péchés 
introduire  leurs  parents  et  amis  dans  l'en* 
clos  du  monastère;  et  les  séculiers  de  leur 
côté  croient  aussi  pouvoir  j  emrer  de  bonne 
foi  sans  violer  les  canons  qai  le  défeadeai 
en  d'autres  temps. 

Les  religieuses,  qui  dans  cette  occasion 
ont  averti  les  externes  de  cette  brèche^  ont 
eu  grand  tort  de  Taroir  fait  sans  pcrmi9sioi| 
des  supérieurs;  outre  cette  faute  contre  la 
régularité,  elles  oiil  commis. une  très-grande 
imprudence,  puisqu'il  leur  éta  t  facile  de 
prévoir  le  désordre  qui  est  arrivé.  Mais  oa 
n'en  peut  pas  conclure  que,  parce  que  les  re* 
Itgieuses  ont  péclié,  les  externes  qui  suât 
entrés  aient  viole  la  clôture  et  encouru  Tex- 
communication.  Les  religieuses  doivent  é!re 
punies  non  pour  avoir  donné  lieu  de  croire 
que  ta  clôture  était  rompue,  mais  pour 
voir  agi  sans  prudence  et  sans  régulari  é. 

Cela  Disc,  on  répond:!*  Que  la  clôture 
ayant  été  rompue,  les  externes  ont  pu  entrer 
d.ins  le  monastère;  2*  Que  la  bonne  fui  de 
ceux  qui  sont'entrés  è  .1  envi  Ton  de  l'autre 
les  met  à  cnuvert  dé  l'excommunication; 
3*  Que  s^il  n'y  a  point  eu  d*excommUQica«- 
tion,  les  prêtres  qui  ont  célébré  depuis  celle 
entrée  n'ont  point  encouru  l'irrégularité;  h* 
S*it  y  avait  irrégularité  dans  le  cas  proposé, 
elle  serait  réservée  an  pape,  parce  que  la 
chose  ayant  été  publique,  l'évéque  ni  les 
grands* ficaires  n^anràicnt  pas  le  pouvoir  d^ 
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r«lofrr  les  rottpahU»  d*iiac  le)!«  ir entnre  ;  S" 
KiiRb,  quoiqu'il  ify  ait  point. eu  dVxcocnmu- 
nicatlon^il  tsl  eppendant  en  bnn  ordro  que 
les  Gonfodseurs  en  cet  sorlea  d*ooc3aion&  ou 
l'on  peut  craindre  quelques  censures»  surtout 
quand  les  supérieurs  croient  qu'on  y  est 
tombé,  défèrent  à  leur  défense. 

Cas  111.  Un  grand  pan  de  murnilles  de  la 
dAlore  des  cat^oeini  de  la  viliede  N.  étdnt 
tdmb^,  quelques  dames  de  la  ville,  après 
ai'Mf  franchi  une  petite  haie  d'épines  que  le 
pèr»  gardien- avait  fait  mettre  à  cette  brèche, 
vi&iièrenl  non-seulemffit  les  jnrdins  et  tout 
Kextérieûr  du  logis,  mais  encore  les  dortoirs 
et  les  cellules  de»  peli^ieu&;-4m  demande: 
1*  Si  ces  dames  ont  encouru  rencommunica- 
r  ont2«Si  (es  religtêut  qui lesoiit  introduites 
d.ins  intérieur  du  monasière,  sont  tombés 
dana  la  même  consore.  Il  faut  remarquer  que 
ees  dames  furent  excommuniées  par  l*iséqu6' 
<lu  lieu  et  qu'ensuite  rexcommunicfitîoii  fut 
levée  par  son  ordre?  Avant  de  répondre  aux 
difOeuliés  proposées,  il  est  bon  de  remar- 
i|aer:l*Qu1l  n'y  a  que  les  monastères  de 
filles  où  les  lois  générales  de  l'Eglise  défen- 
flent  d'en'rer  sous  peine  d*e\communlcatton  ; 
le  concile  de  Trente,  qui  est  ri^çu  en  France 
•or  cet  article,  ne  s'étend  pns  plus  loin; 
S*  Qu'à  l'égard  des  monastères  d'hommes,  on 
DO  voit  dans  le  droit  canonique  aucune  loi 
qui  en  défende  l'entrée  atix  femmes,  romme 
hs  remarque  Suarez  ;  3*  Qu'il  y  a  cependant 
là  dessus  deux  bulles,  l'une  de  PieV  cl  l'autre 


h"  Que  ce»  bulles  quels  qu'en  soient  le  sens  el 
l'étrndue  ne  font  point  de  loi  générale,  parce 
quelles  ne  sont  point  reçois  partout,  parti- 
colièrenfieni  en  France  :  Qaoad  rtm  coarth' 
tom  et  quant  aux  peines  qu'elles  imposant; 
5*  Que  ces  bulles  néanmoins  font  assez  voir 
qu'il  y  avait  une  défense  générale  à  toutes 
les  femmes  d'entrer  dans  les  monastères 
d'hommes.  EoGn,  il  faut  remarquer  queqiiand 
le  mur  de  cléture  est  renversé,  la  clôture  ne 
subsiste  plus. 

Cela  supposé,  on  répond  1*  Que  les  dames 
qui  sont  entrées  dans  le  monastère  dont  il 
s'ogit  n'ont  point  encouru  re\communic.i- 
tio«  Ipfû  ftf4^/o  :  r  Parce  qu'il  n'y  a  aucune 
loi  générale  de  l'Eglise  qui  impose  cette  peine) 
'2^  parce  qu^h  est  probable  que  l;i  clôlnre  ne 
subsis  ait  p!us  alors,  ce  qui  a  fait  c  oirc  dd 
bonne  foi  aux  dames  qu'elles  pouvaient  en-< 
Irec  dans  le  monastère. -2*  Que  lès  relig'eux 

f)our  les  mêmes  raisohs  u'ont  point  encouru 
'excomtnouicsflioh  Ipso  facto;  3*  Que  retto 
entrée  dans  le  monastère,  qui  comme  on  Td 
remarqué, e^t  indécente, Irrrgulière, opposée 
à  l'esprit  de  l'Eglise,  a  pu  être  accompagnée 
de  telles  circonsiances  et  de  tel  scindale  qne 
les  UPS  el  les  aotre.4  aient  mérité  d'être  punis 
par  leurs  supérieurs;  k*  Que  les  dames  qui 
ont  été  excommuniées  par  révéque  ont  dA 
témoigner  leur  soumission  en  gardant  Tex»^ 
communication  et  en  ftiisant  péniti'noe  de 
leur  f  nie;  que  cette  excommunication  é  an| 

Îréaentcment  levée,  il  ne  reste  plus  i  lenf 
gard  aucune  difllculté. 


de  Grégoire  XIII  qui  défendent  aux  femmes 
rentrée  dans   les    monastères    d'hommes; 

Clôture.  Clos.  Tout  propriétaire  rural  peut  aujourd'hui  clore  et  déclorc  se^  hérftagfesj 
sauf  le  cas  où  des  fonds  à  lui  étrangers  se  troureraient  enclavés  dans  son  clos.  Est  réputé 
parc  ou  enclos  tout  terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies 
vives  ou  sèches  ou  de  murs  de  quelques  espèce  de  matériaux  que  ce  sorir,  quelles  que 
soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand 
fi  n'y  aurait  pas  de  porté  fermant  àclefou  autremcnti  ou  quand  fa  potte  serait  i  claire^ 
voie  et  ouverte  habituellement. 

COLÈRE* 

La  colère  est  on  mouvement  violent  de  Tânie  qui  nous  porto  à  repousser  tout  ce  qui  noo^ 
déplaît  et  à  nous  venger  de  ceux  qui  nous  ont  oiïensés.  La  colère  peut  avoir  un  bon  ou  un 
0iauvais  principe.  Une  colère  jusite  pour  défendre  sa  pudeur,  sa  personne  ou  un  innocent, 
D*esl  point  un  péché.*  Une  colère  excitée  par  la  charité,  par  un  zèle  prudent  pour  reprendro 
est  une  vertu.  Sans  la  juste  colère  des  maîtres,  dos  pasteurs,  dos  pères  et  des  supérieurs, 
les  écoles,  lés'arls,l(^ 'familles  et  l'Etat  seraient  dans  le  désordre.' La'*côlère  qui  n'est  pas 
selon  Dieu,  ni  selon  la  droite  raison  et  qui  n'est  que  pour  se  satisfaire,  est  un  péché  quel^ 
qucfois  mortel,  mais  ordinairement  véniel. 

Cas.  Vous  étes-vous  laissé  aller  à  de  violents  mouvements  de  colère,  ron%  en  prenant  aq 
ciel  ou  é  DieufC'esthurrible',  c'est  blasphème. 

Vous  étes-vous  laissé  aller  dans  votre  colère  à  souhaiter  du  mal,Ve!tpr1rilaut  eti  paroles! 
eVst  malédiction.        •     '  '      *   ' 

Dans  votre  colère  avez-vous  déliré  de  faire  du  mal  au  proehatu  et  de  Ini  rendre  Itrpa^ 
reille  par  haine?  C'est  vengeance.  Péché  contre  la  cbarHô,  et  mortel,  si  c'est  on  matière 
grave  et  avec  délibération  suftisante. 

Votre  colère  a-t-olle  été  trile  que  ni  rcmontranees ,  ni  gnumissiôa  n'aient  pu  la  fléchir, 
ol  que  vous  ayez  voulu  absolument  vous  venger?  C'est  fureur.  Tulle  est  la  détestable  dispti* 
sttion  des  duellistes.  Dans  un  accès  de  fureur  Alexandre  devint  le  meurtrier  de  Clytus;  le 
grand  Théodose  lui-même  ordonna  le  massacre  ^e  Thessalonlque. 

Votre  colère  a-t*elle  été  accompagnée  d'emportements  fougueux ,  de  transports  violents? 
C*est  rage.  Péché  mortel,  si  G*est  avec  la citrconstance  d'un  grand  scandale; ou  st  dans  le 
Iraosnort  vous  grinciez  les  dents,  si  voua  écumiez  de  rage,  si  vous  vous  laissiez  aller  à  des 
cris  désordonnés,  i  des  contorsions  qui,  comme  le  dit  Blllnart,  défigurent  énermément 
l'Image  de  Die»  et  pourraient  nuire  beaucoup  «votre  sauté.  Valenlinieu  mourut  d<ns  i»a 
Âzcèf  de  colère.  Deux  hommes  se  détestaient  mutuellement;  IHeia  d'eux^étaut  M-Kt^iel^ 
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mort,  MncoftfesMur  touIoI  qit'il  se  réconciliât  ayeetoii  esttBmi.  Le  maU4e  t  eo«ef»til.  •! 
ils  se  réconcilièreot;  mais  Tantlreen  se  retirant  laissa  échapper  ces  mots  :  Jfaiêendaitfeur 
se  réconcilier  le  tempe  où  il  ne  pourraii  plue  se  ttnger.  Le  morilKmd  qni  les  eotendit*  s*éerM  : 
Ahl  sifen  échappe  ^  iu  verras  ei  je  eaie  me  rengtr.  El  la  colère  renflamma  teUeoirnt  qu'il 
espira  aussiiôL 

Lorsque  la  c^ère  d'an  bomme  va  jasqo*A  on  eerlaia  excès,  elle  loi  Ate  Tosage  de  la  rai«* 
son.  Il  ne  se  conoaU  plus  »  il  ne  connaît  et  ne  respecte  persoane.  Son  sang  est  bonillant  dasa 
ses  reineSt  son  vidage  est  en  feu,  ses  yeux  enflaoïniésv  son  teint  livide ,  ses  dents  serrées» 
son  fruat  ridé^ses  membres  iremldants,  sa  voii  rauqne,  ses  paroles  coqliises,  est  btmche 
icuinanie;  oh  dirait  qo*il  a  sor  sa  face  le  masque  d^une  Euaiénide»  d'une  furie  d'enfers 
est-ce  donc  là  un  homme  formé  à  Tiinage  de  Dieu?  Ëst-«e  là  un  chrétien?  Non»  dit  sasol 
Ba^ilet  la  colère  Ta  changé  en  bêle  féroce.  La  colère  d*uae  femme  irritée  est  encore  pire  et 
plus  à  craindre.  C'est  le  Saint*Bsprit  qoi  nous  le  dit. 

Votre  colère  a-t-elle  été  vive  et  passagère»  voos  causant  do  déplaisir?  C'est  dépit»  péclié 
véniel  ordinairement.  Les  ouvriers ,  les  artisans  tombent  souvent  dans  celte  faute  en  tra- 
vaillant. 

Le  mouvement  de  votre  colère  a-t-il  été  subît,  voos  a^*il  fait  dire  ou  (aire  quelque  chose 
par  vivacité»  par  étonrderie  »  par  inconsidéra  lion  ?  C'est  brmq^erie.  A-t*âl  été  empressé  # 
parce  .que  vous  ne  vouliex  ni  souffrir  ni  attendre?  C'est  impatience»  défaut  ordinaire  de  geos 
prompts  etvib»  et  de  ceux  qui  sont  trop  sensibles»  péché  véniel.  Un  premier  mouvement 
ne  fut  jamais  un  crime. 

Dans  votre  emportement  vous  étes«-voos  laissé  aller  A  dire  à  qnelqu*an  des  paroles  gros* 
sières  et  choquantes?  Si  c'est  dans  un  premier  mon  vemenl  tel  qu'il  n*j  ait  pas  en  entière 
liberté»  péché  véniel.  Si  c'est  avec  pleine  délibération  »  consentement  parfait  et  en  matière 
grave»  péché  mortel.  Toutefois»  on  excuse  volontiers  on  homme  en  colère  :  C'est  la  colère 
qui  le  fait  parler,  dit-on  ;  et  difficilement,  entre  gens  dn  commun  surtout,  ce  qni  se  dit  alors 
pourrail-il  blesser  grièvement  rhonoenr  ou  la  réputation  de  quelqu'un. 

La  colère,  conune  vous  le  vojes»  est  nu  péché  qni  n'est  presque  jamais  s^ul»  il  a  presoBo 
toujours  une  autre  passion  pour  principe  :  ainsi ,  vous  n^ettez^vous  en  colère  parce  qn  on 
vous  contredit,  an*ott  fait  peu  de  cas  de  vons?  C'est  un  effet  de  Torgoeil.  £at-ce  pour 
quelques  certes  de  meubles  ou  de  biens?  C'est  avarice,  cest  nno  marque  oue  vous  êtes 
trop  att«ichéaux  bleus  de  la  terre.  Est-ce  parce  que  les  choses  qu'on  vous  présente  A  man- 


A  la  mamelle  fut  jaloux  d'un  enfant  de  son  Age ,  au  point  d'éprouver  des  convulsions  et  de 
donner  tous  les  signes  d'une  colère  impuissante.  Oh  I  que  l'homme  est  malheureux  d^élre  su^ 
jet  A  tant  de  misères,  à  tant  de  passions  qui  l'agitenl  1 

—  Hais  c'est  mon  caractère  qui  est  prompt,  dites-^vous  ;  le  caractère  précisément  o*esC 
pas  un  péché  ;  mais  c'est  un  péché  oue  do  le  suivre  quand  il  esl  mauvais  ;  c'est  votre  ca- 
ractère, dites  plulAt  que  c'e»t  voire  négligence  et  votre  lâcheté,  parce  qu'il  ne  vous  plall  pis 
dé  vous  retenir  et  de  veiller  sur  voOs;  c'est  votre  caractère,  dites  plutôt  que  c'est  voire  or- 
gueil qui  veut  dominer  en  (ont,  que  c'est  votre  délicatesse,  parce  qu'il  ne  vous' plat i  pas  de 
rien  souffrir  ;  c*est  votre  caractère*  dites  ptutél  <|ue  c'est  voire  peu  de  raison  et  votre  pon  de 
charité  ;  vous  faites  souffrir  tous  les  autres  taudis  que  vous  ne  voulez  rien  souffrir^  ni  sup- 
porter personne;  c'est  votre  caractère,  dites  piolet  que  ceA  votre  peu  de  religion  et  que 
vous  manquez  de  crainte  de  Dieu.  La  présence  d'où  homme  d'honneur  vous  retiendrait  dana 
la  modération  ;  pourquoi  la  présence  de  Dieu  ne  vous  retient-elle  pas? 

Une  femme  enceinte  doit  éviter  la  colère,  parce  que  la  colère  peut  étouffer  reniant  qu^ella 

Jiorle.  Si  cet  accident  arrive  sans  qu'il  j  ait  de  sa  faute,  elle  doit  s'en  consoler  et  adorer  ica 
esseins  de  Dieu. 

Les  nourrices  doivent  aussi  se  souvenir  que  la  colère,  les  inquiétudes,  des  passions  trcy 
vive!*,  altèrent  et  gâtent  leur  laii  ;  que  l'enfant  qui  s'en  nourrit  prend  un  mauvais  tempérii- 
inent,  qui,  dans  la  suite,  occasionne  des  inclinalious  vicieuses.  L  esprit  de  charité  appurte-. 
rail  un  remède  A  tous  ces  maui. 


Càs  I.  Un  confesseur  demande  s'il  y  a  des 
réglée  pour  connaître  quand  la  colère  n'est 
qu'un  péché  véniel ^  ou  ^and  «Ue  va  an 
mortel. 

R.  TontCiColère  qni  n'est  pas  réglée  par  la 
raison  et  la  justice»  est  un  péché.  Or  ce  péché 
peni  être  mortel,  ou  A  raison  de  la  personne 
qui  se  livre  A  la  colère,  ou  A  raison  de  l'ob- 
jet et  de  la  fin  qu'elle  se  prop::se.  11  esl  mor- 
tel A  raison  de  la  personne,  quand  la  colère 
est  si  véhémente,  qu'elle  détruit  la  charité» 
qu'elle  scandalise  ceux  qui  en  sont  témoins, 
qu'elle  nuit  A  la  santé  •  etc.  Il  est  mortel  A 
laisoo  de  l'objet  on  do  la  fin,  quand  on  sou- 


haite au  prochain  plue  de  mal  qn*il  n'enmé* 
rite;*ou  qu'au  lieu  do  le  lui  souhaiter  pour 
une  bonne  fin,  on  le  lui  souhaite  par  esprit 
de  vengeance  et  d'animos  lé.  Hors  de  ces  cas» 
la  colère  peut  n'être  que  vénielle  ;  et  dana  ces 
cas  même,  elle  n'est  pas  mortelle»  quand  il  n'y 
a  pas  une  délibération  suflisante*  Fejfcx  Sjl- 
vius,a.  3,  q.  158,  arL3. 

Cas  II.  Paul  ayant  un  fils  liber.in,  qu'il  n'a 
pu  corriger  par  douceur,  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  le  chAtier.  Mats  il  lombepresque 
toujours  dans  la  colère  eh  le  chAliant.  peut- 
on  dire  que  sa  colère  soit  on  péché  ao  moina 
véuie  T 
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R  La  colère  est  une  passion  qoi  peot  être 
Innocente  on  miuvaise.  Puis  donc  que  la 
co*ère  de  Paal  est  celle  que  -saint  Thomas 
appelle  ira  per  xelum^  on  ne  peal  la  condam- 
ner, pourvu  qu'il  n*j  ait  point  d'eicès,  et 
que  la  justice  et  la  charité  en  soient  la  règle. 
On  peot  même  la  regarder  comme  méritoire, 
comme  le  fol  celle  de  Phinées.  C'est  ce  qu'en- 
seigne saint  Grégoire,  liv.  m,  Moral,  c.  30 « 
oà  il  dit  :  Atia  e$t  iram  qunm  impatientia 
excitât^  alia  quam  xelus  jtutitiœ  format,  UU 
ex  vitio ,  hœc  ex  virtute  generatur. 

Cas  m.  5ervi>n,  étant  tombé  dans  la  co- 
lère, y  est  demeuré  pendant  un  temps  con- 
sidérable. D'ailleurs  il  y  tombe  fréquemment, 
el  quelquefois  a?ec  scandale.  Ces  circon- 


stances doivent-elles  faire  juger  qolta  pécké 
mortellement? 

R.  Si  la  colère  de  Servien  était  accompa- 
gnée du  désir  de  nuire  notablement  à  celui 
contre  qui  il  est  indigné,  ou  qu'il  en  arrivât 
un  scandale  considérable ,  on  ne  pourrait 
l'excuser  de  péché  mortel.  Mais  la  durée 
seule  de  sa  colère,  si  d'ailleurs  elle  est  lé- 
gère, ne  la  rend  pas  mortelle.  DiuturnUa  , 
dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  28,  art.  5,  non  est 
circumstantia  trahens  in  aliam  speciem^  # imt« 
liter  nec  frequentia. 

*  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
quoique  plusieurs  péchés  véniels  n'en  fassent 
pas  un  mortel,  ils  y  disposent. 


COLLATEDR. 


Les  coUateurs  de  bénéflces  ne  sont  autres  aujourd'hui  que  les  évéques  et  leurs  vicaires 
généraux.  Si  le  droit  canonique  n'existe  plus  pour  la  collation  des  bénéfices,  le  droit  natu- 
rel et  divin  est  là  pour  diriger  les  supérieurs  dans  la  collation,  non  des  bénéfices,  mais  des 
cares,  de;*  canonicats,  des  succursales,  qui  leur  ont  succédé.  La  conscience  de  ceux  qui  dis- 
Iribnent  les  charges  ou  les  emplois  peut  donc  être  intéressée  dans  les  cas  suivants  : 

d*état  de  continuer  ses  fonctions,  soit  à  un 


Cas  1.  Chry$ogone,  qui  a  une  cure  à  don- 
ner, et  à  qui  on  présente  plusieurs  sujets  i 
es!-il  obligé  de  la  conférer  an  plus  digne? 

R.  Il  y  est  très-étroitement  obligé  :  c'est  la 
doctrim*  du  saint  concile  de  Trente,  Sess.  2^, 
cap.  l,do saint  pape  Pie  V,  dans  sa  33*  bulle, 
de  tous  les  théologiens,  à  l'exception  de  ceux 
qni,  vendus  à  une  morale  corrompue,  ont 
osé  soutenir  que  par  le  plus  digne,  dont  parle 
le  concile  de  Trente,  il  fallait  entendre  celui 
qui  était  réellement  digne,  quoiqu'il  le  fût 
moins,  et  dont  Innocent  XI  a  censuré  l'opi- 
nion* Mais  il  faut  remarquer  avec  saint  Tho- 
mas, 2-2,  q.  63,  art.  2,  que  le  plus  digne  ne 
doit  pas  être  estimé  absolument,  mais  par 
rapport  ;<u  bien  commuai,  parce  que  celui  qui 
n*a  pas  tant  de  mérite,  de  vertu  et  de  science 
qu'un  autre,  peut  quelquefois  être  plus  pro- 
pre à  remplir  une  place  élevée,  parce  qu'il 
n  plus  de  prudence,  plus  d'habileté  dans  les 


bon  ecclésia.«tique ,  extrêmement  pauvre; 
2*  le  cas  ou  l'on  ne  pourrait  empêcher  l'éîec* 
lion  d'un  mauvais  sujel,  qu'en  donnant  sa 
voix  à  un  homme  moins  digne  qn'un  autre. 
Cas  III.  Ascane^  ayant  une  cure  à  conférer, 
demande  s'il  peut  préférer  son  neveu  à  deux 
autres  qu'il  juge  très-dignes  de  ce  bénéllce, 
étant  persuadé  que  son  neveu  n'en  est  pas 
moins  digne  qu'eux? 

R.  Selon  saint  Thomas,  2-2,  q.  63,  art.  3, 
un  prélat  reut  préférer  un  parent  dans  la 
collation  d*un  bénéfice,  dont  il  le  croit  aussi 
digne  qu'un  autre ,  par  cette  seule  raison 
qu'il  a  plus  de  confiance  en  lui  qu'il  n'en 
a  dans  un  étranger  pour  le  gouvernement 
de  l'Eglise;  pourvu  néanmoins,  ajoute  le 
saint  docteur ,  qu'il  soit  moralement  assuré 


que  par  son  exemple  il  ne  donnera  point 


i 


maines. 

Cas  if.  Andronid  grand  vicaire,  ne  peut- 
il  pas  choisir  sur  deux  sujets  dignes  celui 
qui  l'est  moins,  et  pour  qui  il  a  plus  d'incli- 
nition,  pour  une  simple  succursale? 

R.  On  ne  peut  sans  péché  préférer  un  su- 
jet moins  digne  à  un  flus  digne,  même  dans 
a  collation  des  succursales;  i^  parce  qtie  la 
pratique  contraire  renferme  une  acception 
de  personne,  toujours  réprchensible;  2*'  par- 
ce que,  dans  un  siècle  malheureux  comme 
le  nôtre,  les  plus  dignes  sont  presque  ceux 
qui  sont  moins  indignes;  3*  parce  que  l'é- 
tude et  la  venu  languissent  quand  on  voit 
que  les  collateurs  y  ont  très-peu  d*égard. 

—  J'ai  dit  an  second  tome  de  ma  Morale, 
que  cette  préférence  ne  peut  se  faire  sans 

Êéché  mortel.  Mais  j'ai  excepté  avec  Wigers, 
fabert,  etc.,  1*  le  cas  où  il  faudrait  donner 
ém  pain ,  soit  à  nn  curé  que  l'âge  met  hors 
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voir  des  vues  droites,  pendant  qu'elles  ne 
sont  souvent  que  charnelles  el  intéressées. 

Cas  IV.  Aiehar  a  un  canonicat  à  conférer. 
Il  voudrait  bien  le  donner  à  son  neveu  ,  qui, 
à  la  vérité,  en  est  moins  digne  que  d'autres 
qui  se  présentent,  mais  qui  a  néanmoins  un» 
capacité  et  une  vertu  suffisantes.  Ne  peut-il 
pas  le  leur  préférer  par  la  seule  raison  que, 
le  connaissant  pour  avoir  un  esprt  docile, 
il  a  beaucoup  plus  de  confiance  en  lui  qu'il 
n'en  a  aux  autres? 

R.  Saint  Thomas  et  saint  Antonin  ensei- 
ffnent  qn'on  ne  peut ,  sans  un  péché  grief, 
donner  un  bénéfice,  principalement  à  cause 
de  la  proximité  do  sang.  Or,  il  parait  que 
dans  le  cas  proposé,  c'est  là  le  grand  molil 
qui  fait  agir  le  collateor,  p{  que  sans  celu 
Il  ne  donnerait  pas  le  bénéfice  A  celui  dont 
il  s'agit.  La  conséquence  est  aisée  A  tirer; 
mais  il  faut  avouer  avec  l'auteur  qu'elle  n'est 

12 


w 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


S64 


pas  do  goAi  de  bien  des  geos  :  Duras  est  kie 
iermo. 

Cas  V.  Jean,  voyant  un  chanoine  proche 
de  l'agonie,  a  prié  te  grand  vicaire  de  loi 
donner  sa  cure,  au  cas  que  ce  coré  ytnt  à 
mourir,  et  il  la  loi  a  effectivement  donnée. 
Tool  cela  est-il  bien  canoniqoe? 

R.  Cette  collation  est  illicite,  parce  qu'elle 
suppose  beaucoopd*ambition  dans  le  pourvu, 
et  qu'elle  le  porte  à  souhaiter  la  mort  du 
titulaire.  Elle  est  aussi  nulle  de  plein  droit  : 


Promisrionet  et  aJias  quascunque ,  sub  guovU 
modo  aut  forma  verborum  de  eœtero  faeien^ 
dat  ,  per  quas  directe  vel  indirecte  aperiri 
via  valeat  ad  bénéficia  tacatura ,  auctoritaie 
apoitolica  penitue  reprobamus  et  omnino  vt- 
ribui  vaetàamu$9  dit  Bouiface  VIII,  cap.  2  , 
de  concesi.  Prab.^  in  6.  Dumoulin  prétend 
que  le  pape  même  ne  peut  dispenser  en  ce 
cas. 

Yoyex  Bénéficb  ,  BÉRÉriciu  ,   Pateoii  , 
Patron  AGE  ,  Provision. 


COLLATION. 

On  croit  commonément  que  ce  mot  collation  tire  son  origine  des  anciennes  cooféreoces 
des  moines  qui  s'assemblaient  le  soir  pour  faire  des  lectures.  Ils  lisaient  la  Vie  des  Saints, 
les  collations  on  conférences  des  saints  Pérès.  Après  ces  conférences,  ils  allaient  au  ré* 
fectoire,  où  il  leur  était  permis  de  boire  et  non  de  manger.  Comme  le  relâcbemenl  fait 
toujours  du  progrès ,  on  s'est  donné  la  licence  de  prendre  le  soir  quelque  nourriture. 
Gerson  parle  de  fruits  conOts  qu'on  mangeait  à  la  collation.  La  collation  s'est  lnseiisi-> 
blemeul  introduite ,  et  elle  est  tolérée  par  l'Eglise.  Puisqu'elle  est  tolérée ,  il  ne  fani  donc 

Sas  la  condamner ,  il  est  certain  qu'on  peut  s  en  tenir  à  l'usage  établi  ;  mais  cette  coUaiion 
oit  être  telle  ponr  la  qualité  ou  la  quantité  des  mets ,  qu'on  ne  puisse  pas  la  regarder 
comme  un  second  repas. 


Cas.  C'est  aujourd'hui  l'osage ,  surtout 
dans  les  grandes  villes ,  de  ne  dlncr  qu'à 
rheure  où  les  premiers  chrétiens  faisaient 
leur  repas  du  carême,  et  de  collationner  vers 
midi  ou  onze  heures.  Cela  est-il  permis? 

R.  L'Eglise  semble  tolérer  celte  déroga- 
tion contre  laquelle  elle  n'a  pas  réclamé; 
mais  ,  abstraction  faite  de  l'usage  qui  s'est 
établi  à  cet  éeard ,  et  qui  semble  avoir  ac- 
quis sa  force  oe  déroger  A  la  loi  «  nous  dirons 
avec  saint  Liguori  que  l'heure  n'est  pas  de 
Vessence  du  jeûne ,  mais  seulement  une  cir- 
eonstance  accessoire  :  une  anticipation  de 
l'heure  du  renas ,  quelque  notable  qu'elle 
soit,  ne  peut  oonc  pas  être  une  faute  grave, 
mais  qu  elle  est  vénielle  seulement  ;  que 
cette  anticipation  n'est  même  pas  ou  péché 
véniel  quand  elle  aurait  un  motif  plausible, 
tel  que  la  nécessité  de  faire  nn  voyage,  l'ar- 
rivée dun  ami  qui  ne  peut  pas  attendre 
rbeure  ordinaire  de  la  colliition.  Ceux  qui 
ont  l'habitude  de  prendre  leur  repas  prin- 
cipal vers  les  cinq  ou  six  heures  ont  une 
raison  fondée  de  collationner  vers  onze 
heures  du  matin ,  dans  l'inconvénient  qui 
résulte  presque  toujours  dans  une  famille 
du  changement  de  l'heure  des  rep  is.  A  plus 
forte  raison  devrait-on  etcuser  ceux  qui , 
A  raison  de  leurs  emplois  ou  de  leurs  tra- 
Taux,  ne  sont  pas  libres  de  dtner  A  midi. 

Avez*  vous  mangé  à  la  collation  autant 
qu'A  un  repas  ordinaire?  Vous  avez  dans  ce 
cas  violé  la  loi  du  jeûne,  vous  avez  péché 
mortellement.  Selon  Billecart,  vous  péche- 
riez mortellement  si  les  aliments  dont  vous 
usez  A  une  seule  collation  étaient  suffisants 
pour  deux  collations  telles  que  l'usage  les 
autorise.  Du  reste,  les  au'eurs  ne  s'accor- 
dent pas  sur  la  quantitèd'aliments  qu'on  peut 
prendre  A  la  collation.  Saint  Liguori  et  plu- 
sieurs autres  docteurs  permettent  de  prendre 
dix  onces  de  nourriture.  11  nous  semble, 
comme  le  dit  saint  Thomas,  qu'en  ceci  il 
est  fort  difficile  d'établir  une  règle  générale  ; 

COLON. 
Le  colon^  dans  le  sens  que  nous  le  prenons  ici|  est  celai  qui  cultive  A  moitié  ooqui 


?u'il  faut  avoir  égard  au  tempérament  «  A 
application  et  au  genre  de  travail  de  cha- 
cun. Tel  mangera  moitié  plus  qo'un  autre^ 
qui  fera  une  collation  plus  pénible,  plus  mé- 
ritoire.  La  continuité  du  jeûne  est  encore 
une  raison  de  faire  la  collation  un  peu  plos 
forte  que  c  *lle  que  l'on  fait  un  jour  de  vigile 
ou  de  quatre-temps. 

«  Ainsi ,  pour  ce  qui  regarde  la  collation , 
dit  Gousset ,  les  personnes  tenues  au  jeûne 
prendront  autant  de  nourriture  qu'elles  le 
jugeront  nécessaire,  pour  éviter  une  indis- 
position qui  les  empêcherait  de  remplir  con- 
venablement leurs  fonctions ,  en  égard  A  la 
force  ou  A  la  faiblesse  de  leur  constitution , 
aux  fatigues  qu'elles  éprouvent ,  et  aux  oc- 
cupations auxquelles  elles  sont  obligées  de 
se  livrer.  Un  curé,  par  exemple,  qui  est 
chargé  d'une  paroisse  considérable  »  p^ot 
certainement ,  sans  être  dispensé  du  jeune, 
prendre  plus  de  nourriture  qu'un  autr^ 
qui  travaille  moins ,  toutes  choses  égali.^' 
d'ailleurs. 

De  quels  aliments  avez-vous  usé  A  la  col- 
latiou?  Lorsque  TËglise  permet  l'usage  de 
la  viande  A  certains  jours  du  carême  •  ce 
n'est  jamaii  que  pour  le  dtner,  et  non  pour 
la  collation.  Avez-vous  donc  fait  votre  col- 
lât on  avec  des  aliments  gras?  Vous  avez  été 
directement  contre  la  défense  de  TEglise  et 
contre  la  coutume.  C'est  la  coutume  qui  a 
introduit  la  collation ,  c'est  aussi  la  coutume 
qui  rùgle  Tespèce  d'<iAiments  que  vous  pou- 
vez y  manger.  En  France ,  la  coutume  in- 
terdit en  beaucoup  d'endroits  l'usage  du 
poisson  y  du  lait,  du  beurre  et  des  aliineuls 
chauds.  Cependant  elle  autorise  dans  quel- 
ques diocèses  l'usage  du  fromage  «  du  lait  « 
des  potages ,  des  huilres  et  uiêaie  des  fri- 
tures. On  peut  sans  péché  se  conformer  a 
la  coutume  des  lieux  ou  Ton  se  trouve  ; 
c'est  le  cas  d'appliquer  cette  maxime  :  Quand 
vous  êtes  A  Rome»  vivez  comme  A  Rome. 
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paye  eu  denrées  et  dans  nne  certaine  quantité  de  grains  on  d*autres  Traits  ;  c'est  ce  qui  le 
tait  appeler  colon  partiaire»  parce  qu'il  partage  arec  le  propriétaire.  Le  propriétaire 
el  le  colon  profitent  également  de  Tabundancet  et  supportent  duns  la  même  proportion  la 
stérilité  et  les  pcrtrs  :  Tun  perd  alors  ses  labours  et  le  fruit  de  son  travail,  Tautre  le  profit 
de  sa  terre  qui  devait  lui  écheoir.  Il  peut  y  avoir  de  la  variété  dans  la  ferme  et  les  condi- 
tions, suivant  la  proportion  de  la  valeur  du  fonds  à  celle  du  travail  et  de  la  culture,  ce  qui 
peut  autoriser  à  des  redevances  plus  fortes  envers  le  propriétaire  ,  ou  donner  droit  à  des 
•ecours  de  sa  part  pour  le  colon.  Ce  que  Téquilé  exigo,  c*est  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  soient 
surchargés. 

Les  principales  fautes  qu*on  peut  reprocher  au  colon ,  sont  :  1*  de  né  pas  cultiver  en 
bon  père  de  famille ,  de  ne  pas  façonner  les  terres  en  leur  temps  et  d'une  manière  conve- 
nable, de  préférer  le  profit  des  journées  pour  autrui  au  travail  nécessaire  pour  bien  faire 
valoir  les  terres  dont  il  se  charge,  de  ne  pas  y  mettre  les  engrais  sofOsants  pour  pro- 
curer une  bonne  récolle,  de  ne  pas  ensemencer  dans  le  temps,  ce  qui  peut  faire  un  tort 
considérable  au  maître,  et  qui  est  une  contravention  visible  au  marché  qu*il  a  fait  avec  lui. 
Quand  même,  dans  le  bail,  on  aurait  oublié  quelqu'un  de  ces  articles,  ils  sont  censés  y  être 
implicitement  renfermés.  Le  colon  manquant  à  un  de  ces  articles  par  sa  faute,  si  la  récolle 
était  moindre  qu'elle  n'eût  été  sans  cela,  ce  qui  arriverait  infailliblement ,  le  propriétaire 
qui  la  partage  avec  lui  en  souffrirait  et  aurait  droit  à  un  dédommagement  proportionné. 
Lorsqu'un  colon  a  réellement  besoin  d' ses  journées  pour  vivre  et  se  procurer  les  aliments 
nécessaires  pour  soutenir  le  travail  de  l'eiploitation  des  terres  qu'il  fait  valoir,  si  ce 
retranchement  peut  faire  tort  à  l'exploitation  »  c'est  à  lui  à  prévenir  le  propriétaire  de  sa 
situation  ,  afin  qu'il  fasse  les  avances  nécrssaires,  sauf  à  s'en  dédommager  sur  la  récolle 
prochaine.  Si  celui-ci  ne  pouvait  point  s'y  prêter,  la  néressité  de  sa  propre  subsistance 
ou  de  celle  de  sa  famille  IVmporte  sur  tout  autre  devoir,  et  on  ne  peut  justement  lui  re- 
procher un  défaut  de  travail  et  de  culture.  L'application  à  cet  ouvrage  n'élait  pas  dans  son 
t mouvoir,  puisque,  manquant  actuellement  de  subsistance,  la  culture  de  sa  ferme  ne  pouvait 
a  procurer  que  pour  le  moment  présent. 

2*  Les  colons  qui  cultivent  à  moitié  pèchent  et  commettent  une  Injustice  lorsque,  par 
leur  faute,  ils  laissent  les  terres  en  friche  et  manquent  d'ensemencer  celles  qu'ils  devaient 
cultiver.  On  ne  peut  les  excuser  que  lorsqu'une  force  majeure,  comme  le  mauvais  temps, 
les  a  empêchés  d'y  donner  leurs  soins. 

S*  lis  pèchent  aussi  contre  la  justice  lorsqu'ils  se  servent  de  mauvaises  semences,  A 
moins  qu  ayant  été  recueillies  sur  le  fonds,  le  propriétaire  n'ait  voulu  qu'on  s'en  serve,  ou 
qu'ils  n'aient  pu  s'en  procurer  d'autres. 

4*  On  ne  peut  excuser  d'injustice  les  colons  qui  trompent  leurs  maîtres  sur  les  pro- 
inits  qui  doivent  se  partager,  ou  qui,  dans  le  partap[e,  ne  leur  donnent  que  les  plus  mauvais. 

5*  On  ne  peut  non  plus  dispenser  de  la  restitution  tous  ceux  qui,  faisant  valoir  le  bien 
d*autroi,  commettent  des  malversations  sur  les  champs,  les  maisons,  les  haies,  les  vignes, 
les  jardins  même  d'agrément,  dont  ils  laissent  périr  les  arbres,  faute  de  soin  et  de  culture. 

G*  Lorsque  ces  sortes  de  personnes  travaillent  à  la  journée,  surtout  pour  leurs  maîtres 
aoi  ne  sont  pas  présents ,  ils  doivent  employer  fidèlement  tout  leur  temps  ,  sans  prendra 
xautre  repos  que  celui  qui  est  nécessaire  et  d'usage,  commençant  et  finissant  aux  heures 
convenables ,  et  faisant  travailler  également  les  autres  ;  sinon  ils  blessent  la  justice  et 
trompent  ceux  qui  les  emploient ,  et  abusent  de  leur  confiance. 

COMËblE. 

La  comédie  est  un  poème  dramatique  qui  représente  une  action  qui  d'une  manière  ingé^ 
oieuse  et  plaisante  corrige  les  défauts  des  hommes  et  divertit  par  la  peinture  naïve  qu'elle  Mi 
lie  leurs  diOërents  caractères  ;  de  sorte  qu'on  appelle  comédien  celui  qui  monte  sur  un  théâtre, 
et  qui,  par  le  rôle  dont  il  s'est  chargé,  aide  aux  autres  A  y  représenter  publiquement  quelque 
pièce  dramatique,  afin  de  divertir  le  peuple  et  de  gagner  par  lA  de  quoi  subsister.  11  n'est 
point  ici  question  de  son  origine,  qui  sûrement  vient  des  païens,  il  s*agit  uniquement  de 
savoir  ce  qu'il  en  faut  penser.  On  va  le  voir  dans  les  cas  suivants. 

Cas  L  Un  mari  et  une  femme,  gens  de  et  de  libertinage;  2*  parce  que  si  un  seul  re- 
qualité, vont  à  la  comédie:  le  mari,  parce  gard  jeté  sur  une  femme,  même  dans  Té-* 
Î|u*il  se  rendrait  ridicule  A  ses  amis,  sM  re-  glise,  est  capable  d'avoir  des  suites  crim{-> 
usait  d'y  aller  avec  eux;  la  femme,  parce  nelles,  que  doit-on  penser  de  ceux  qui  se 
que  son  mari  vent  qu'elle  y  aille  :  tous  oeox,  font  avec  une  r^leine  liberté  d  ins  ces  lieux  oiî 

erce  qu'ils  ne  font  que  s'y  délasser;  que  Timmodestie  triomphe  impunément;  3"*  par* 

I  comédies  d'aujourd'hui  sont  fort  chAtiées;  ce  que  l'Eglise,  qui  après  tout  doit  être  la 

que  c'est  une  coutume  reçue  dans  les  pays  grande  règle  d'nn  chrétien,  condamne  ces 

policés,  et  même  A  Rome,  qui  est  le  centre  spectacles,  et  regarde  comme  excommuniés 

de  la  religion.  Le  confesseur  ne  peut-il  pas  ceux  qui  montent  sur  le  théAtre.  Que,  si  on 

leur  passer  cet  article?  les  souffre  A  Rome  ou  ailleurs  (quoiqu'ils  y 

R.  Il  ne  le  peut,  1   parce  que  tous  les  SS.  soient  fort  différents  de  ce  qu'ils  sont  eu 

Pères  ont  condamné  les  spectacles,  et  ceux  France,  soit  pour  les  acteurs,  soit  pour  les 

mêmes  qui  avaient  été  réformés, et  que  saint  pièces,  qui  toutes  subissent  Texamen  avant 

Chrysostome  les  appelle  des  écoli  s  d'adultère  que  d'être  jouées,)  ce  n'est  que  comme  on 
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lo'èrc  UD  moiodre  mal  poor  en  éviter  de  plos 
eraods,  selon  ce  mol  de  saint  Augustin  : 
Toile  tneritriees^  et  omniareple»ti  libidinibus. 

—  On  peut  lire  sur  celte  matière  l'ouvrage 
de  M.  le  prince  de  Con(i«  de  M.  Bossuet,  et 
récrit  si  connu  de  M.  Rousseau  de  Genève, 
contre  on  article  de  TËncyclop^die.  De  ces 
principes»  j'ai  conclu  ailleurs  on'on  ne  peut 
pas  même  permettre  d'assister  a  la  première 
représentation  d'une  comédie:  1*  parce  qu'il 
n'est  jamais  permis  de  coopérer  à  -un  exer- 
cice au  moins  très*dangereux  ;  2*  parce  que 
rexrmple  d'un  homme  réglé  qu'on  verrait 
au  spectacle  autoriserait  une  inGnilé  de  per- 
sonnes d*une  vertu  plus  que  médiocre  à  y 
assister.  Voyez  ma  Morale,  tome  VI,  c.  3, 
art.  7. 

Cas  II.  Ltcmitif,  comédien,  connu  poor 
tel,  s'élant  présenté  à  Pâques  à  la  commu- 
nion, à  la  vue  de  tout  le  monde,  son  curé 
la  lui  a  refusée.  L'a-t-il  pu  en  conscience  ? 

R.  Puisque  ce  comédien  est  connu  publi- 
quement poor  tel,  son  curé  a  dû  lui  refuser 
la  communion,  après  néanmoins  loi  avoir 
demandé  publîqnemenl  s'il  s'était  confessé 
et  avait  renoncé  poor  toujours  A  sa  profes- 
sion. Car  autrement,  comme  dit  saint  Cyprieu 
en  son  épitre  A  Eucratius,  c'est  profaner  la 
sainteté  et  la  gloire  de  l'Eglise  et  Tioler  les 
règlesderEvangile,quede  permettre  qu'elles 
soient  souillées  par  la  conunnnicalion  de 
personnes  aussi  infâmes. 

Cas  III.  Philométor,  comédien,  étant  au  lit 
de  la  mort,  et  n'ayant  pas  voulu  promettre 
de  renoncer  A  sa  profession,  est  mort  sans 
recevoir  les  sacrements,  et  a  été  priré  de  la 
sépulture  ecclésiastique*  Le  curé  qui  a  fait 
i*nn  et  l'antre  n'est-il  point  coupable? 

R.  Puisque  les  comédiens  sont  excommu- 
niés, infâmes,  attachés  à  une  profession  cri- 
minelle, le  curé  de  Philométor  a  fait  son  de- 


voir en  lui  refusant  les  sacrements,  à  cause 
de  roptniâtreté  où  il  était  de  vouloir  persé- 
vérer dans  sa  profession;  et  par  conséquent 
il  a  dû  refuser  A  son  corps  la  sépulture  ecclé- 
siastique, puiiiqu'elte  n'est  due  qu'à  ceux 
qui  meurent  dans  la  communion  de  l'Eglise, 
et  que  le  Rituel  romain  défend  de  la  donner 
aux  pécheurs  publics. 

—  L'auteur  pense  et  parle  différemment. 
Voyez  PÉCHEUB  public. 

Cas  IV.  On  demande  si  des  communautés 
religieuses  peuvent  représenter  en  parlieo- 
lier  des  pièces  de  théâtre  sur  des  sujets  de 
piété,  avec  les  habits  dont  on  se  sert  à  la 
comédie  et  à  l'opéra,  en  n*y  admettant  point 
de  personnes  de  dehors  ?  « 

8.  On  ne  peut  excuser  ce  genre  de  récréa- 
:lon  d*un  péché  grief,  1"*  parce  que  c'en  est 
un  de  prendre  d'autres  habits  que  ceux  de 
son  sexe;  2*  parce  qu'il  est  défendu  à  un  re- 
ligieux de  quitter  son  habit,  même  pour  un 
peu  de  temps  ;  dr  parce  qu'on  ne  peut  em- 
prunter des  habits  de  théâtre  sans  oue  bien 
des  gens  le  sachent  et  en  soient  scandalisés.  * 
Ajoutez  que,  pour  apprendre  une  pièce,  pour 
s'exercer  A  bien  faire  son  rôle,  etc.,  il  faut 
bien  du  temps,  dont  on  peut  assurément  faire 
un  meilleur  usage.  Au  reste,  on  ne  prétend 
pas  ici  blâmer  les  tragédies  qui  se  représen- 
t<>nt  dans  plusieurs  collèges,  P  parce  que  ce 
ne  sont  pas  les  religieux  qui  font  les  diffé- 
rents personnages ,  itiais  des  écoliers  sécu- 
liers; 2*  parce  que  cet  exercice  est  très-utile 
aux  jeunes  gens,  tant  pour  fortifier  leur 
mémoire  (|ue  pour  les  rendre  plus  hardis  A 
parler  on  jour  en  public,  soit  aans  la  chaire 
ou  au  barreau  ;  3"  parce  qu'on  n'y  roil  point 
de  garçons  travestis  en  femmes,  et  que  tout 
B*y  passe  dans  la  modestie  et  sans  que  per- 
sonne sen  scandalise. 


COMEDIENS. 

f*  Sont-ils  excommuniés  en  Frarce;  2*  peut-on  les  admettre  A  la  sainte  communion; 
3*  doit-on  leur  refuser  la  sépulture  ecclésiastique;  k*  peut- on  les  recevoir  pour  par- 
rains ? 

1*  L'excommunication  prononcée  contre  les  comédiens,  acteurs,  actrices  tragiques  ou 
comiques,  est  de  la  plus  grande  et  de  la  plos  respectable  antiquité;  on  la  voit  nommément 
prononcée  dans  plusieurs  conciles,  et  en  particulier  dans  celui  d*Elvire,  en  305,  dans  ceux 
d*Arles  en  314  et  453.  Saint  Cvprien  et  saint  Augustin  rendent  témoignage  que  telle  était 
aussi  la  discipline  de  rEglise  d  Afrique.  C'est  la  discipline  générale  de  l'Eglise  de  France;  la 
preuve  en  devient  sensible  par  la  pratique  :  elle  n'admet  les  comédiens  aux  sacrements,  ni 
pendant  la  vie,  ni  même  A  la  mort,  A  moins  qu'ils  ne  promettent  de  renoncer  à  cette  pro- 
fession; elle  ne  leur  accorde  pas  même  les  honneurs  de  la  sépulture  ecclésiastique;  elle  leur 
refuse  tes  suffrages  et  ses  prières,  non-seulement  comme  à  des  infâmes,  A  des  pécheurs  pu- 
blics, mais  comme  A  des  excommuniés.  Presque  tous  les  Rituels,  non-seulement  ceux  des 
siècles  derniers,  mais  encore  ceux  qui  ont  été  faits,  revus,  corrigés  depui4  le  commencement 
de  ce  siècle,  les  traitent  d'excommuniés  et  veulent  qu'on  leur  refuse  la  sépulture  ecclésias- 
tique. Ainsi,  le  cardinal  de  la  Luierne,  dans  son  Rituel  de  Langres;  monseigneur  de  Vie, 
dans  son  Rituel  de  Belloy,  dit  :  «  Dans  un  grand  nombre  de  Rituels,  de  conciles,  d'ordon- 
nances synodales,  il  y  a  excommunication  contre  les  comédiens  ;  les  Conférences  d'Angers^ 
revues  et  annotées,  il  y  a  peu  d'années,  par  monseigneur  Gousset,  déclarent  formellement 
les  comédiens  excommuniés  I  Les  acteurs  et  actrices  étant  excommuniés  en  France,  dit 
l'Examen  raisonné,  on  ne  peut  leur  donner  ni  l'absolution,  même  à  l'article  de  la  mort,  ni 
la  sépulture  ecclésiastique  après  leur  mort,  s'ils  ne  renoncent  A  leur  état.  Que  dans  quel-* 
ques  diocèses  Texcommonication  qui  pesait  sur  eux  soit  tombée  en  désuétude,  c'est  possible; 
mais  ce  n'est  assurément  pas  dans  tous  :  les  scènes  déplorables  qui  ont  eu  lieu  dans  ces 
dernières  années,  dans  plusieurs  diocèses  et  notamment  à  Paris,  pour  le  refus  de  la  sépul- 
tore  ecclésiastique,  prouvent  assez  que  Ton  ne  regarde  pas  comme  tombée  en  désuétude  la 
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peine  d'eicoimnonication  porlée  contre  les  comédiens.  Il  est  très-peu  de  diocèses  en  France 
où,  lorsqu'il  .s*agU  d'administrer  quelques  sacrements  aux  comédiens,  de  les  admettre  à  la 
participation  des  choses  saintes,  de  leur  accorder  les  suffrages  de  l'Eglise  ou  les  honneurs 
de  la  sépulture,  les  prêtres  des  paruisses  ne  soient  fort  embarrassés  ei  ne  soient  obligés  d'en 
référer  i  rordinaire.  Si  là  ils  ne  passent  pas  pour  excommuniés ,  c'est  du  moins  pour 
infâmes. 

Noos  reconnaissons  du  reste  la  sagesse  de  cet  ayis  que  donne  monseigneur  rarche?éque 
de  Reims  :  «  Lorsqu'un  acteur  est  en  danger  de  mort,  dil-il,  le  curé  doit  lui  offrir  son  mi- 
«lisière.  Si  le  malade  ne  parait  pas  disposé  à  renoncer  à  sa  profession,  il  est  prudent,  à  notre 
avis,  de  n'exiger  que  la  simple  déclaration  que,  s*il  recouvre  la  santé,  il  s*en  rapportera  à  la 
décision  de  ré?éqoe.  Celte  déclaration  étant  faite,  on  lui  accordera  les  secours  de  la  reli- 
gion. Dans  le  cas  où  il  s'obstinerait  à  refuser  la  déclaration  qu'on  lui  demande,il  serait  évi- 
deounent  indigne  des  sacrements  et  des  bén^^dictiuns  de  TE^i^lise.  » 

«  Si  après  a? oir  recouvré  la  santé,  Tac  leur  a  recours  à  la  décision  de  Tévéque,  celui-ci 
verra  dans  sa  sagesse,  eu  égard  aux  circonstances  et  aux  dispositions  du  sujet,  s*il  doit  exi- 
ger absolument  qu'il  abandonne  le  théâtre  aussitAt  que  possible,  ou  s'il  est  prudent  de  tolérer 
qu'il  le  suive  encore  plus  ou  moins  de  temps,  tout  en  lui  indiquant  les  moyens  à  prendre 
P9ur  te  prémunir  fortement  contre  les  dangers  inséparables  de  sa  profession.  Toutes  choses 
égales,  on  sera  plus  indulgent  envers  une  actrice  qui  est  sous  l'empire  de  la  puissance  ma- 
ritale, qu'envers  un  acteur  qui  est  maître  de  ses  actions.  » 

Quant  à  ce  passage  que  l'on  cite  de  saint  Thomas  ,  «  que  la  profession  de  comédien,  qui 
a  pour  but  le  divertissement  des  hommes,  n'est  point  de  soi  iliicile  et  mauvaise,  »  il  j  a 
longtemps  que  les  théologiens  et  les  casuistes  ont  fait  remarquer  que  cette  idée  de  la  comé- 
die, séparée  de  toutes  circonstances,  est  une  idée  spéculative  et  générale  de  ce  divertissement 
qûél'oii  peut  regarder  comme  une  chose  de  soi  indifférente,  qui  n'est  ni  bonne  ni  mauvaise. 
Mais  elle  n'a  pas  cette  indifférence  dans  son  usage,  et  lors qu  on  la  considère  avec  les  cir- 
constances qui  l'accompagnent  ordinairement.  En  effet,  loin  d'approuver  les  comédiens  et 
la.  coiQédie,  saint  Thomas  dit  au  contraire  «que  l'assistance  aux  spectacles  eU  quelque 
ci^ose  de  mauvais,  en  tant  qu'ils  inclinent  l'homme  aux  vices  ou  de  l'impureté  ou  de  la 
cruauté 

On  sait  d'ailleurs  que  saint  Louis  qui  aimait  à  prendre  conseil  de  saint  Thomas,  chassa 
les  comédiens  de  son  royaume.  Or,  comme  le  remarque  un  savant  théoloeien,  y  a-!-ii  appa- 
rence que  ce  saint  docteur  eût  voulu  dans  ses  écrits  justifier  les  comédiens,  pendant  que 
saint  Louis  qui  estimait  sa  doctrine,  qui  prenait  autant  qu'il  pouvait  et  suivait  toujours  ses 
avis,  les  chassait  de  ses  états?  Il  est  donc  constant  que  quand  saint  Tbomas  a  dit  que  l'exer-' 
ciçe  des  comédiens  et  de  la  comédie  était  licite,  il  n'a  jamais  voulu  parler  de  cet  exercice  con- 
sidéré en  lui-même  et  non  de  la  manière  dont  on  l'exerce  ordinairement,  ni  du  degré  d'in- 
famie qu'on  attache  à  cette  profession.  Il  en  est  de  même  des  passages  que  l'on  cite  de  saint 
Antonin,de  saint  Charles  et  de  saint  François  de  Sales,  qui  certes  sont  bien  loin  d'être  fa- 
vorables aux  comédiens  et  à  la  comédie;  ils  ne  la  considéraient  qu'en  elle-même,  dans  sa 
substance  et  non  dans  ses  circonstances. 

2*  11  est  bien  clair  que  si  les  comédiens  sont  excommuniés  ou  réputés  infâmes,  on  ne 
peut  pas  les  admettre  à  la  communion,  à  moins  qu'ils  ne  promettent  de  renoncer  à  leur 
profession.  Mgr  Gousset  fait  une  distinction  entre  les  comédiens  proprement  dits  et  les  ba- 
teleurs, farceurs  publics,' danseurs  de  corde,  histrions.  «  Or,  dit-il,  on  doit  certainement 
refuser  les  sacrements  aux  histrions,  à  moins  qu'ils  n'aient  renoncé  oa  ne  déclarent  publi- 
quement renoncer  à  une  profession  justement  flétrie  par  l'opinion  publique;  ce  sont  des 
gens  sans  loi,  sans  religion,  sans  moralité.  On  doit  encore  les  refuser  à  un  acteur  qui  est 
diffamé  dans  le  pays  par  la  licence  de  ses  mœurs  ou  l'abus  de  sa  profession  ,  tandis  qu'il 
n'aura  pas  réparé  les  scandales  qu'il  a  commis.  £n  est-il  de  même  de  tous  les  comédiens  ? 
est-on  obligé  de  les  éloigner  des  sacrements  pour  cela  seul  qu'ils  sont  comédiens?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  »  Nous  pensons  qu'un  prêtre  prudent  fera  très-bien  de  suivre  son  Rituel, 
et  uVxaminer  si  la  peine  d'excommunication  est  tombée  en  désuétude  dans  son  diocèse.  Or, 
la  plupart  des  Rituels  défendant  d'admettre  les  comédiens  à  la  communion  sans  distinction 
de  farceurs,  histrions  et  comédiens,  les  uns  les  déclarant  extommoniés,  et  les  autres,  parce 
qu'ils  les  regardent  comme  infâmes;  et  quand  le  Rituel  ne  dit  rien,  non  plus  que  la  cou* 
iiiose.  le  prêtre  dans  le  doute  consultera  son  évêque. 

8*  Doit-on  refuser  la  sépulture  aux  comédiens,  acteurs  et  actrices?  Oui ,  évidemment, 
quand  avant  de  mourir  ils  n'ont  pas  donné  des  marques  de  conversion,  et  quand  les  Rituels 
le  prescrivent.  L'histoire  est  lé  pour  dire  que  c'est  ainsi  qu'en  France  on  en  a  agi  jusqu'à 
présent.  Dans  le  doute ,  un  prêtre  prudent  aura  recours  à  ses  supérieurs. 

4*  Enfin,  peut-on  admettre  pour  parrains  et  marraines  les  acteurs  et  actrices,  les  eomé- 
diens?  Presque  tons  les  Rituels  le  défendent  eipressément;  celui  de  Parts,  qu'on  cite  comme 
le  moins  positif,  est  celui  de  tous  qui  les  déclarent  plus  formellement  excommuniés.  A  la 
pag.108  de  ce  Rituel,  il  est  ordonné  d'éloigner  de  la  communion  les  comédiens  ;  à  la  pag.391, 
d'exclure  de&  saints  ordres  les  bouffons,  les  bateleurs,  les  comédiens  et  les  farceurs  ;  les 
auteurs  de  ce  Rituel  savaient  donc  bien  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  les  bateleurs  et  les 
comédiens  ;  néanmoins  ils  excluent  les  comédiens  de  la  table  sainte.  «  Cet  archevêque,  dit  le 
•iuode  de  Paris  en  1674,  en  parlant  de  M.  de  Gondi ,  premier  archevêque  de  Paris,  fit  dea 
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statuts  très-saints,  et  particulièrement  de  ne  point  reccToir  à  la  participation  des  sacre- 
ments et  de  priver  de  la  sépulture  ecclésiastique  les  comédiens  qui  n'auraient  pas  voula 
renoncer  à  leur  profession  infâme  et  indigne  d'un  chrétien.  Les  Rituels  de  Reims,  de  Cou- 
tances,  de  Besançon,  de  Langres,  d*Orléans,  de  Bayeux,  etc.,  ne  sont  pas  moins  exprès. 
Le  Rituel  de  Rrim?,  pag.  119,  met  au  nombre  de  ceux  à  qui  il  faut  refuser  la  communion 
les  bateleurs,  les  farceurs  ;  à  la  pag.  619,  Il  les  prive  de  la  sépulture  ecclésiastique.  »  Le 
Rituel  de  Langres,  fait  par  Mgr  de  la  Luzerne,  dit,  pag.  37  :  «  Les  curés  refuseront  pour  par- 
rains ceux  que  les  règles  de  l'Eglise  défendent  d'admettre  dans  cette  fonction,  tels  que  les 
infidèles,  les  excommuniés  dénoncés,  les  comédiens.  »  «  11  faut  prendre  garde,  dit  le  Rituel 
de  Coulances  de  Tannée  1682,  pag.  liii-7,  de  ne  point  porter  la  communion  aux  Indignes; 
ces  indignes  sont  les  usuriers  publics,  les  com<^dicns.  »  Le  rituel  de  Bajeux  compte  parmi 
les  inTâmes  les  comédiens  et  les  bateleurs.  Le  Rituel  de  Senez  dit  :  «  Nous  déclarons  excom- 
muniés ceux  qui  vaquent  au  jeu  des  spectacles  et  les  farceurs.  »  Les  Rituels  d'Orléans  »  de 
Bourges,  de  Clermont,  de  Toulon,  de  Limoges,  de  Lyon,  d*Agen,  d^Auxerre  »  de  Soissoos, 
de  Beiley,  excluent  tous  les  comédiens,  farceurs,  bateleurs  de  la  fonction  de  parrains  et  de 
marraines,  les  regardant  comme  infâmes,  indignes,  excommuniés.  On  peut  assurer  que  la 
presque  généralité  des  Rituels  de  France  mettent  les  comédiens,  bateleurs,  histrions,  quel- 
que nom  quils  portent,  au  rang  des  infâmes,  des  excommuniés,  des  pécheurs  publics,  dea 
scandaleux  à  qui  il  faut  refuser  la  communion,  la  sépulture  s'ils  ne  se  convertissent  el  ne 
renoncent  à  leur  profession ,  et  qu'on  ne  doit  point  recevoir  pour  parrains.  Dans  l'étal  ac- 
tuel des  mœurs  et  de  Taffaiblissemeut  de  la  foi ,  un  prêtre  peut  se  trouver  quelquefois  em- 
barrassé :  à  cet  égard  qu'il  suive  son  Rituel, et,  s'il  doute,  qu'il  consulte  ses  supérieurs  ;  c'est 
à  eux  à  juger  si  ces  lois  et  ces  règlements  sont  tombés  en  désuétude,  et  à  en  faire  l'applt- 
cation  selon  les  circonstances  et  Tes  règles  de  la  prudence.  Mais,  d*après  les  autorités  el 
Tusage  maintenu  dans  beaucoup  de  diocèses,  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  pas  soutenir  en 
thèse  générale  que  les  comédiens  ne  sont  pa9  excommuniés. 

COMMANDANT. 

Celui  qui  commande  un  doirmage»  et  dont  il  s'agit  ici,  c'est  celui  qui»  pour  son 
propre  avantage,  porte,  par  ses  ordres,  par  ses  prières ,  ses  menaces ,  ou  par  d'antres 
moyens,,  à  faire  uue  action  damnificative  à  un  tiers.  11  est  certain  qu'il  est  tenu  de  réparar 
le  mal  qu'il  a  commandé,  et  qui  a  été  vraiment  fait  par  son  ordre  ;  car  il  en  est  manifeste* 
ment  la  cause  positive,  injuste,  efficace  et  tbéologiquement  coupable.  Yoy.  Coopératiox. 

S'il  a  révoqué  son  ordre,  et  si  cette  révocation  a  été  manifestée  expressément  au  manda* 
laire»  il  ne  serait  pas  tenu  de  réparer  le  dommage  que  celui-ci  aurait  persisté  à  causer  ; 
mais  s'il  n'a  pas  pu  manifester  la  révocation  de  son  ordre ,  lors  mémo  qu'il  en  aurait  été 
affligé,  on  si  ie  mandataire  a  pu  penier  prudemment  que  cette  révijcalion  était  illusoire  et 
pour  en  imposer  au  public,  celui  qui  a  commandé  le  dommage  est  tenu  de  le  réparer,  parce 
qu'il  est  réellement  son  bit. 

Cas  1.  Claudiuê  a  commandé  à  son  dômes-  très,  il  doit  encore  en  réparer  les  suites,  qnf 

tique  Francise,  homme  violent ,  de  frapper  ne  sont  qu'une  conséquence  do  ses  ordres, 

quelqu'un;  Francise  Ta  tué.  Claudius  doit-  D'autres    disent  qu'Arnodo  n'est  pas  tenn 

Il  réparer  les  suites  de  cet  homicide  ?  de  réparer  un  dommage  qui  a  été  fait  con- 

R.  Ou  Claudius  a  prévu  ou  pu  prévoir  tre  son  intention^  qu'il  n'a  ni  vonln  ni  com* 

que  Francise  irait  au-delà  de  son  mandai,  on  mandé,  ni  prévu,  ni  pu  prévoir.  Le  premier 

non.  Dans  le  premier  cas^  il  doit  réparer  sentiment  parait  plus  probable  el  plus  sur. 

tout  le  dommage  qui  lui  est  tout  atlribuable;  Arnode^  par  son  ordre   inique,  a  fait  agir 

dans  le  second  cas,  il  n'e&t  tenu  à  réparer  que  Pierre,  la  mort  d'Alix  s'en  est  suivie;  elle 

les  suites  de  son  mandat.  provient  donc  du  fait  d'Arnode;il  est  donc 

Cas  11.  it/ctde,  homme  puissant,  a  témoin  tenn  de  réparer  tont  le  dommage  qu'il  a  dd 

gné  par  ses  paroles  on  par  d'antres  signes  prévoir  moralement  suivre  de  son  commaa- 

qu'il  aurait  ponr  agréable  qu'on  causât  du  dément  de  tuer  Ernest.  Il  ne  serait  pas  tenu 

dommage  *à  un  de  ses  ennemis.  Narcisse,  son  tout  à  fait  de  réparer  un  dommage  extraor- 

domestique,  a  dévasté  toutes  les  vignes  de  dinaire,  par  exemple  :  si  nu  prince  avait  été 

cet  ennemi.  Alcide  est-il  obligé  de  réparer  tué  au  lieu  d'un  meodianl. 

ce  dommage  7  Cas  IV.  Ou  demande  si  celui  qui  commande 

R.  Alcide  y   est  obligé  Indubitabh'ment,  un  crime  est  tenu  de  réparer  les  dommages 

parce  qu'il  en  est  la  cause  positive  et  in-  qu'éprouve  le  mandiitatre  par  Texécution 

juste.  C'est  ainsi  quon  a  regardé  Henri  II,  des  ordres  qu'il  a  reçus? 

rot  d'Anglettrre,  comme  coupable  de  l'aâsas-  R.Sile  mandataire  s'e&t  oEfert  de  lui- 

fcinat  de  saint  Thomas  de  Caotorbéri.  même ,  on  s'il  a  acquiescé  fadleount  pour 

Cas  111.  iirtiode  a  commandé  à  Pierre  de  la  récompense  promise,  celui  qui  a  donné 

tuer  Ernest;  Pierre  s'est  mépris ,  au  lieu  un  ordre  injuste  n'est  pas  tenu  à  dédomma* 

d'Ërnest  il  a  tué  Alix.  Arnode  est-il  tenu  de  ger  le  mandataire  qui  est  censé  avoir  con- 

réparer  les  suites  de  la  mort  d'Alix  ?  senti  à   subir  tous  les  désagréments  qu'il 

R.  S'il  a  pu  prévoir  cette  méprise,  il  est  éprouve.  Mais  si  le  supérieur  a^employé  des 

évident  qo' Arnode  est  tenu  d'en  réparer  les  menaces  pour  délermiuer  son  mandataire  à 

suites ,  mais  s'il  n'a  pas  prévu  ni  pu  prévoir  exécuter  ce  qu'il  commandait,  il  est  respon« 

cette  méprise^  selon  Collet  et  plusieurs  au-  sable  du  domniage  qu'a  souffert  le  commis*' 
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•ionnaire,  à  moins  qn^H  ne  s'agisse  d*tin  été  ordonné,  par  exemple  si  le  mandataire  a 
dommage  qQ*on  ne  pouTait  prévoir  et  qai  été  frappé  de  la  fondre,  on  s'il  est  tombé  do 
D'avaii  aucune  connexion  avec  l'acte  qui  a     cheval  et  s^est  cassé  un  membre. 

COMMANDEMENT  DE  L'ÉGLISE. 

11  n*y  a  peint  de  doute  qu^  l'Ëgtise  n'ait  reçu  de  Jésns^Chrîst  même  le  pouvoir  de  corn- 
mander  certaines  choses  aux  chrétiens  qui  sont  ses  enfants,  et  que  ce  ne  soit  désobéir  à 
Dieu  même  que  de  ne  lui  pas  élre  soumis.  Les  apAtres  assemblés  en  concile  à  Jérusalem 
défendirent  aux  fidèles  de  manger  des  viandes  immolées  aux  idoles.  Il  a  semblé  bon  au 
Saint-Esprit  et  à  nous,  dit  ee  concile,  de  vous  imposer  l'obligation  de  vous  abstenir  des 
viandes  immolées  aux  idoles.  D'où  il  faut  conclure  que  quand  rl£glise  parle,  c'est  le  Saint- 
Esprit  qui  parle  par  elle,  et  qu'il  dépend  d'elle  de  faire  les  règlements  qu'elle  juge  néces- 
saires ;ce  qui  se  prouve  par  Tusageet  par  tous  les  canons  des  conciles.  Elle  a  donc  pres- 
crit à^ses  enfants  quelques  commandements  qu'on  réduit  au  nombre  de  s  x ,  tant  pour  ré- 
gler q\ielquos  actions  extérieures  de  piété  et  faciliter  par  là  l'observance  des  commande- 
ments de  Dieu,  que  pour  déterminer  le  temps  et  la  manière  d'observer  ces  mêmes  comman- 
dements. En  effet,  nous  sommes  obligés  de  repasser  dans  notre  esprit  les  bienfaits  de  Dieu, 
de  nous  exciter  au  désir  de  la  vie  éternelle,  de  resarder  la  gloire  des  saints  comme  un  mo« 
tif  de  les  imiter,  de  rendre  grâce  à  Dieu  de  leurs  victoires  et  de  ses  bienfaits.  C'est  pour  nous 
engager  à  ces  devoirs  que  i  Eglise  dans  le  premier  de  ses  préceptes  veut  que  nous  sanctifiions 
les  fêles  qui  sont  commandées.  Nous  sommes  obligés  par  la  loi  naturelle  et  par  le  décalo- 
gue  de  rendre  à  Dieu  un  culte  extérieur  et  de  sanctifier  un  jour  de  chaque  semaine  pour 
l'employer  au  service  de  Dieu  ;  l'Eglise,  pour  nous  faire  entrer  dans  cette  obligation,  nous 
ordonne  en  second  lieu  d'assister  à  la  messe  les  dimanches  et  fêtes,  parce  que  le  sacrifice 
est  Taction  la  plus  importante  qu'on  poisse  faire.  Nous  sommes  obligés  de  communier 
quelquefois  et  de  nous  confesser  des  péchés  mortels,  si  nous  voulons  rentrer  en  grftce  avec 
Dieu  ;  l'Eglise  en  trois'ème  lien  détermine  les  temps  auxquels  nous  devons  nous  acquitter 
de  ces  deux  devoirs  par  le  troisième  et  le  quatrième  de  ses  commandt^ments,  qui  nous  or* 
donnent  la  confession  au  moins  unefoisl'an,  et  la  communion  à  Pâques.  Enfin  nous  sommes 
obltffés  à  nous  morlifier,  à  châtier  notre  corps  à  l'exemple  de  saint  Paul,  à  le  réduire  en  ser^ 
VFllude, à  jeûner.  C'est  pour  nous  engagera  nous  acquitter  de  ces  importants  devoirs  que  l'E-^ 
glise  ordonne  des  jeûnes  et  des  abstinences.  Ainsi  il  est  vrai  dédire  i^ueles  commanoemeats 
de  TEglIse  ne  sont  que  des  déterminations  des  commandements  de  Dieu  et  des  moyens  que 
VEglise  nous  prescrit  pour  nous  les  faire  accomplir.  Le  cas  suivant  proposé  et  résolu  par 
les  docteurs  en  Sorbonne  regarde  seulement  la  sanctification  des  dimanches  et  des  fêtes. 

Cas.  On  demande  comment  un  évêque  de  ice  précepte,  un  évêque  doit  dispenser  fa- 
doit  se  comporter  à  Têtard  d'une  commu-  cilemenl  des  lois  ecclésiastiques,  permettant, 
nautë  religieuse  où  plusieurs  de  ceux  qui  la  par  exemple,  aux  barbiers  do  raser,  faire  la 
composent  sont  persuadés  que  les  comman-  barbe,  couper  les  cheveux  les  jours  de  di- 
dements  de  l'Eglise  n'obligent  pas  sous  peine  manches  et  de  fêtes,  et  de  s'occuper  à  d'au- 
de  péché  mortel,  et  qu'ainsi  l'evêque  ne  doit  très  travaux  non  nécessaires  ;  car  il  semble 
point  presser,  comme  il  fait  depuis  quelques  qu'il  le  peut,  puisqu'il  a  même  le  pouvoir 
années,  les  barbiers  pour  les  empêcher  de  d'augmenter  et  de  diminuer  le  nombre  des 
faire  la  barbe  et  les  cheveux  ces  jours-là  ,  fêles  ;  mais,  selon  la  doctrine  commune,  un 
puisque  cette  défense  contre  laquelle  tous  inférieur  ne  peut  pas  dispenser  de  la  loi  do. 
s'obstinent  ne  sert  qu'à  les  rendre  prévari-  supérieur,  et  par  conséquent,  un  évêoue  n'a, 
ealeurs.  Sur  quoi  Ton  a  plusieurs  difficultés  pas  le  pouvoirde  dispenser  des  lois  de  1  Eglise 
A  proposer.  On  demande  :  universelle. 

1*  Si  cette  doctrine  que  les  commande*  k"  Supposé  au'il  ait  le  pouvoir  à  l'égard 

ments  de  TEglise  n'obligent  point  sous  peine  des  barbiers,  l'a-t-il  également  pour  dis- 

dépêché  mortel  se  peut  tolérer,  ou  si  elle  penser  les  autres  artisans,  comme  meuniers, 

mérite  quelque  censure,  et  quelle?  boulangers  ;  l^a-t-il  à  l'égard  des  marchands 

8*  Supposé  que  cette  doctrine  soit  perni-  qui  ne  travaillent  pas  moins  dans  leurs  bou- 
deuse, doit-on  interdire  l'administration  du  tiques   que  les  barbiers,  attendu  que  leur 
•acrement  de  pénitence  à  ceux  qui  s'en  sont  trafic  est  nécessaire  aqx  pauvres  gens,  qui 
tellement  préoccupés,  qu'il  leur  est  impossi-  ne  peuvent  commodément  aller  chei  eux 
ble,  disent-ils,  de  croire  le  contraire?  La  les  jours  ouvriers,  où  ils  sont  obligés  de  tra- 
raison  de  douter  est    que  ces   personnes  vailler  pour  gagner  leur  vie? 
«vouent  qu'on  ne  doit  point  absoudre  ceux  5*  Ne  serait-il  pas  plus  conforme  à  l'es- 
qui  persistent  dans  la  volonté  de  violer  les  prit  de  l'Eglise  de  retrancher  le  plus  que  l'on 
commandements  de  l'Eglise,  quoiqu'ils  n*o-  pourrait  de  fêtes,  afin  que  le  peuple  obser- 
bligent  pas,  selon  eux,  sous  peiue  de  péché  vàt  mieux  celles  qui  resteront? 
mortel;  ce  qui  parait  se  contredire  et  cou-  6»  Dans  les  fêtes  que  l'evêque  jugerait  de- 
traire  au  sentiment  commun  des  docteurs,  voir  faire  observer,  ne  pourraît-il  pas  se 
qui  enseignent  qu'à  la  rigueur  tes  péchés  contenter  d'obliger  le  peuple  d'entendre  la 
véniels  ne  sont  pas  une  matière  nécessaire  messe,  lui  permettant  de  travailler  le  reste' 
a  la  confession.  du  jour? 

3*  Si,  pour  empêcher  la  plupart  des  pré-  Or,  comme  les  personnes  qui  saotiennenl' 

varications  des  fidèles,  quant  à  l'observance  que  les  commandements  de  l'Eglise  n'oUI^ 
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gont  point  sous  peine  de  péché  mortel  ont 
de  Tespril  el  de  la  science,  on  rapportera 
Ici  leurs  raisons,  afin  qu'il  plaise  à  mes- 
sieurs les  docteurs  d'y  répondre  et  de  four^ 
nir  les  autorités  des  conciles  et  des  saints 
Pérès  qii*on  jr  doit  opposer,  les  raisons  et 
rautorité  des  easuisies  ne  leur  ayant  pas 
paru  assez  considérables  pour  s'y  rendre; 
car  ils  avouent  que  les  docteurs  de  Técole 
eC  les  casuistes  ne  iant  pas  de  leur  senti- 
ment. 

Leur  principal  fondement  est  la  liberté  que 
Jésus-Christ  a  acquise  aux  chrétiens  par  son 
sang,  en  les  délivrant  de  toutes  les  cérémo- 
nies légales  et  de  toutes  les  pratiques  esté- 
rieures,  et  ne  leur  prescrivant  que  d'adorer 
Dieu  en  esprit  et  en  vérité  par  un  culte 
tout  spirituel.  Tels  sont,  disent-ils^  les  sen- 
timents de  TEglise;  et  quand  pour  le  bien  de 
tes  enfants,  elle  Irur  fait  quelque  comman- 
dement pour  régler  sa  discipline ,  elle  sup- 
pose toujours  cette  liberté,  qu'elle  regarae 
comme  le  pris  du  sang  de  son  époux , 
comme  le  gage  de  son  amour,  et  comme 
un  caractère  qui  la  distingue  glorieuse- 
ment de  la  synagogue. 

Ils  disent  en  second  lieu  qn  Tobligatioa 
sous  peine  de  péché  mortel  serait  un  piège 
pour  les  faibles  et  pour  les  charnels;  que  les 
bons  obéissent  sans  erainte  et  avec  amour; 
mais  qae,  »i  les  méchants  n'obéissaient  qne 
dans  la  pensée  que  sans  cela  ils  pécheraient 
mortellement,  leur  obéissance  serait  supers- 
titieuse et  judaïque,  parce  qu'ils  croiraient 
que  ces  observations  appartiennent  au  culte 
de  la  nouvelle  loi,  ce  qui  est  si  pernicieux 

2ue,  selon  saint  Paul,  Jésus-Christ  est  inutile 
ceux  qui  pratiquent  les  cérémouies  do  la. 
loi  dans  cet  esprit. 

Us  disent»  3*  que  l'Eglise  est  une  trop 
bonne  mère  pour  obliger  ses  enfants,  sous 
peine  de  damnation  éternelle,  à  des  choses 
qui  sont  indifférenles  de  leur  nature,  et  que 
Dieu  a  toujours  considéré  comme  des  ml*- 
nistres  ioQJèles  les  pré  res  qui  ajoutent  à  la 
loi,  el  qui  enseignent  au  peupe  des  traditions, 
humaines» 

^"^  A  l'égard  des  fêtes,  ils  prétendent  que 
la  pratique  de  l'Ëglise»  pendant  plus  de  huit 
siècles,  a  été  de  ne  se  point  abstenir  des  œu« 
vres  serviles  en  ces  jours-là,  et  que  i'apAtre 
saint  Paul  défend  de  faire  différence  entre  un 
jour  et  un  autre.  Ils  allèguent  quelques  pas- 
sages des  Pères,  et  surtout  de  saint  Augus- 
tin, Us  disent,  5*  que  c'est  faire  une  diffé- 
rence superstitieuse  d'un  jour  à  Tautre  que 
de  croire  qu'on  pèche  mortellement  en  tra- 
vaillant les  jours  de  fête. 

On  avait  déjà  répondu  à  toutes  ces  objec- 
tions; mais  comme  la  réponse  n'a  pas  con- 
vaincu ces  personnes,  on  pria  messieurs  de 
Sorbonne  de  répondre  exactement. 

R.  Ces  docteurs  répondirent  qne  cette 
doctrine  ne  peut  se  tolérer  et  mérite  cen- 
sure dans  le  sens  de  Luther,  qui  été  à  l'E- 
glise tout  pouvoir  de  faire  des  lois  et  de  lier 
les  consciences  des  fidèles.  Mais  si  on  l'en- 
tend dans  le  sens  de  Gerson,  elle  pourrait 
é\x9  tolérée»  pourvu  qu'on  s'expliquât  avec 


précision  et  qu'on  n'en  tirât  pas  de  fausses 
conséquences.  Elle  peut  encore  se  tolérer  au 
sens  de  plusieurs  théologiens,  qui  soutien- 
nent que  les  commandements  de  l'Eglise  n'o- 
bligent sous  peine  de  péché  mortel  que 
quand  le  mépris  se  trouve  joint  à  la  déso- 
béissance; et  elle  est  véritable  dans  le  sens 
de  ceux  qui  disent  que  tout  commandement 
de  l'Eglise  n'oblige  pas  sous  peine  de  péché 
mortel. 

Sur  la  seconde,  que,  supposé  qu'il  y  ait  des 
personnes  qui  soient  tellement  préoccupées 
de  cette  doctrine  au  sens  de  Luther  qu'il 
leur  est,  disent-elles,  impossible  de  se  per- 
suader du  contraire,  il  faudrait  leur  interdire 
l'administration  du  sacrement  de  pénitence. 
Mais,  parce  que  ces  personnes  avouent  qu'on 
ne  doit  point  absoudre  ceux  qui  persistent 
dans  la  volonté  de  violer  les  commandements 
de  l'Eglise,  on  a  lieu  d'estimer  qu'elles  n'ont 
point  pour  cela  d'autres  sentiments  que  ce- 
lui de  Gerson,  qui  soutient  que  nuUa  trans» 
gressio  legis  naturalii  aul  humanœ^  ui  natté- 
ralis  et  humanœ^  est  de  facto  peceatum  mor~ 
taie,  et  que  omiêsio  horarum  canonicarum, 
transgressio  jejuniorum  ecclesituLicorum  et 
generaUter  omnium  stalutorum  et  regularum^ 
01  canonumy  nunquam  esi  peecatum  mortale,. 
nisi  pro  quanto  divinœ  Ugi  prœciput  disso- 
fiant  tnt7en//ur ;  et  que  si  qiut  tex  Humana 
eanonica  vel  civilii  non  poêsil  concludi  em 
lege  divina^  nisi  coassumcndo  propositionem 
9e/  consequentiam  legi  divinœ  imper linenlom^ 
consequenter  impertinent  e$t  an  transgretiio 
illius  legis  sit  mortalie  an  non  mortaliê  ;  â 
quoi  néanmoins  il  ajoute  :  Occurrente  dubio 
probahili  de  aliqua  lege  tétrum  divina  sit  an 
divinœ  connexa  sru  pertinens^  ttAtius  est  te- 
gem  illam  pro  divina  suscipere,  quam  Aumo- 
nam  negligere.  Tene  certum ,  consulit  i4uyii-« 
stinuSf  et  dimilte  incerlum.  Est  itaque  rogula 
maqistralis  quod  exponens  se  discnmini  pec-- 
cati  mortalist  prccat  mortatiter.  Le  même 
Gerson  conclut  de  ces  principes  que,  ex  hêc 
quod  aliquid  peecavit   mortatiter   transgre^ 
diendo   consliiudones    aliquas    humanarum 
traditionum ,    non  sufficienler  concluditur 
quod  illœ  constiiutiones  obligent  ad  mortaiê 
delictum:  parce  que,  exmutua  coUigatione  et 
mixlione  quam  ad  leges  divinas  habent^  re- 
sullat  crimen  faciensreos  œternœ  dnmnotionis 
ipsos  conlemptores.  On  peutencoreprésumer 
que  ces  personnes  soutiennent  que  les  conn 
mandements  de  l'Eglise  obligent  sous  peine 
de  péché  mortel  en  cas  de  mépris,  et  que 
c'e^t  pour  cela  qu^elles  refusent  l'absolution 
à  ceux  qui  persistent  dans  la  volon  é  de  vio- 
ler les  commandements  de  l'Eglise. 

Sur  la  troisième  demande,  qu'un  évéque 
doit  dispenser  facilement  des  lois  de  l'Eglise 
quand  il  y  a  cause  légitime»  et  que  ce  n'est 
pas  une  cause  légitime  que  la  prévaricar 
ton  de  plusieurs. 

Sur  la  quatrième, que  les  meuniers,  quand: 
ils  n'ont  pas  assez  d'eau  et  de  vent  le^  autres 
jours  de  la  bemaiue,  ou  que,  s'ils  ne  travail- 
laient pas,  ils  ne  pourraient  pas  fournir  à. 
temps  la  farine  du  blé  qu'on  leur  apporte; 
car  en  ces  deux  cas  leur  travail  est  néces- 
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s.iirc  et  par  eoMéqaent  cxcosaMe  et  licHe. 
11  faut  dire  la  mémo  chose  dos  boulangers  ; 
le  be§<HD  que  le  public  a  de  paîo,  et  le  be- 
soin que  les  boulangers  ont  de  conserver 
leurs  pratiques  leur  permet  de  travailler. 
Cetle  règle  s*étend  aux  bouchers  et  autres 
gens  de  pareille  profession. 

Sur  la  cinquième  demande»  qu'il  est  plus 
conforme  à  l'esprit  de  TEglise  de  diminuer 
autant  qu'il  se  peut  le  nombre  «tes  Têtes ,  aOn 
que  les  Gdèles  observent  mieux  celles  qui 
restent.  En  France  le  concordat  y  a  mis  ordre» 
et  il  n*y  a  plus  que  quatre  fêtes  d'obligatioo. 

Sur  la  sixième  demande,  que,  dans  quelr 
ques-oncs  des  fêtes  que  l'évêque  jugerait  à 
propos  (le  conserver,  il  pourrait  en  obli- 
geant les  peuples  à  entendre  la  messe,  leur 
permettre  de  travailler  le*reste  du  jour. 

Quant  à  ce  qu'on  objecte  que  Jésus- 
Christ  nous  a  acquis. par  son  sang  la  liberté 
eo  nous  délivrant  de  toutes  les  cérémonies 
légales,  et  que  le  culte  du  chrét  en  doit  être 
intérieur  et  spirituel,  cela  n'empêche  pas 
qu'il  ne  doive  être  aussi  extérieur  et  corpo- 
rel. Cette  liberté  consiste  à  ne  point  faire  ce 
que  Jésus-Christ  commande  dans  un  esprit 
de  crainte  et  de  servitude,  m.iis  dans  un 
esprit  de  charité  qui  est  inséparable  de  la 
liberté. 

Si  les  mauvais  chrét  ens  mettent  de  la  su- 
perstition dans  leur  obéissance,  c'est  contre 
rinlention  et  contre  l'ordre  de  l'Ëglisc  qui 
ne  cesse  d'enseigner  que  Dieu  est  esprit  et 
Qu'il  vent  être  adoré  en  esprit  et  en  lérité. 
ii'est  lui  faire  injure  que  d'appliquer  à  ses 
lois  ce  que  saint  Paul  a  dit  de  la  loi  de 
Moïse ,  puisque  l'Eglise  ne  commande  ni  ne 
tolère  les  cérémonies  de  la  loi  et  ne  cesse  de 
dire  à  ses  enfants  qu'ils  doivent  garder  les 
commandemenls  de  D.eu  et  les  siens  par  l'es- 
prit de  la  loi  nouvelle,  c'est-à-dire  par  une 
foi  vive,  une  ferme  espérance  et  une  ar- 
dente cbariié. 

CVst  encore  parler  mal  que  de  dire  que 
t£glise  a  trop  de  bonté  pour  vouloir  obli- 
ger sous  peine  de  damnation  à  faire  certaines 
choses  indifférentes  de  leur  nature,  puisqu'on 
en  pourrait  dire  autant  de  Dieu  même  dans 
la  défense  qu'il  fil  à  nos  premiers  parents  de 
manger  du  fruit  de  l'arbre  de  la  vie.  Contre 
la  quatrième  raison  oii  ils  avancent  que  la 


pr^que  de  l'Eglise  pendant  plus  de  huit  siè^ 
des  a  été  de  no  point  s'abstenir  des  œuvres 
servîtes  les  jours  de  fêtes ,  on  leur  oppose  les 
conciles  des  premiers  siècles |  qui  prouvent 
le  contraire  jusqu'à  l'évidence. 

Enfin  tous  les  passages  de  saint  Pai4  et 
des  saints  Pères  qu*objtxtent  ceux  qui  pré- 
tendent que  les  commandements  de  l'Eglise 
n^obligent  pas  sous  peine  de  péché  mortel^ 
éiablissenl  à  la  vérité  que  les  chrétiens  ne 
sont  pas  obligés  de  garder  te  jour  du  sabbat, 
qui  n*a  été  ordonné  que  pour  les  Jur$,c( 
que  le  repos  du  cçrps  où  ils  demeuraient  ce 
jour-là  n'est  pas  celui  que  Dieu  exige  des 
chrétiens,  pour  lesquels  il  n  j  a  point  d'ceu- 
vres  véritablement  serviles  que  celles  par 
lesquelles  ils  se  rendent  ose'aves  du  péché 
et  desquelles  ils  doivent  s'abstenir  non-seu-> 
lementle  jourdu  sabbat,  mais  pendant  toute 
leur  vie,  ne  leur  étant  jamais  permis  de  s'a- 
bandonner au,  péché  qui  rend  esclaves  tous 
ceux  qui  le  commettent.  Mai^  ces  passages 
ne  détruisent  pas  ceux  do  saint  Augustin  où 
il  dit  en  termes  exprès  que  ledioianchea 
été  établi  et  consacré  par  la  résurrection  da 
Notre-Seigneur,  et  que  les  chrétiens  soi  t 
obligés  d'en  garder  la  solennité  et  à  pélc% 
brer  les  autres  fêtes  que  rb'glise  a  établie» 
pour  honorer    les  mystères  de  Notre-Sei* 

Î[neur.  Le  même  saint,  parlant  des  fêtes  d<i 
a  Résurrection,  de  la  Pentecôte,  enseigod 
qu'il  j  a  tout  sujet  de  croire  que  les  apôtre:« 
en  sont  les  premiers  instituteurs,  parcs 
qu'on  n'en  trouve  point  ailleurs  l'établisse- 
ment, ajrant  toujours  été  observées  dans  TE* 
glise.  bi  on  joint  à  celte  considération  les 
canons  des  conciles,  oui  dès  les  premiers 
temps,  ont  commande  l'observation  du  di- 
manche et  de  quelques  autres  fêles,  jusqu'à 
excommunier  ceux  qui  sans  cause  raison- 
nable man(|uent  trois  dimanches  de  8011* 
aux  assemblées  qui  se  font  ces  jours-là  dans 
les  églises,  il  sera  aisé  4!e  conclure  que 
le  sentiment  de  ceux  qui  disent  que  l'Eglise 
ne  fait  point  de  commandement  qui  oblige 
sous  peine  de  péché  mortel  est  faux,  géno* 
raiement  parlant,  et  qu'un  évêque  doit  ré-^ 
vôquer  les  pouvoirs  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  y  renoncer,  pour  emhiasser  la  doctrine 
communément  reçue  dans  TËglise.  Délibéré 
en  Sorbunne  en  1669. 


COMMERÇANT. 

La  loi  répute  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  pr<K- 
fession  habituelle.  Le  législateur  a  posé  en  principe  qu'il  est  permis  i  toute  personne  d'exer-» 
cer  telle  profession  ,  ou  métier  ou  commerce  qui  lui  convient  ;  il  est  cependant  quelque» 
exceptions  à  ce  principe:  ainsi  les  mineurs,  les  femmes  mariées,  les  interdits,  ne  peuvent 
tiire  le  commerce  que  sous  certaines  conditions  déterminées  par  la  loi. 

La  loi  bit  un  devoir  aux  commerçants  d'avoir  des  livres  ;  s'ils  manquent  à  cett» 
formalité,  ils  peuvent  être  poursuivis  comme  banqueroutiers  frauduleux  en  cas  dr 
laillite. 

Celui  qui,  étant  propriétaire,  se  livre  chaque  année,  dans  une  saison  particulière ,  â 
l'achat  et  revente  de  certains  objets,  est  réputé  faire  sa  profession  habituelle  du  commerce  ,. 
et  comme  tel  il  est  soumis  à  la  juridiction  commerciale.  Ainsi,  le  lait  qu'nn  individu  est  né-^ 
gociant  et  passible  de  la  ionirainte  par  corps  est  suffisamment  établi  parla  circonstance 
qu'il  a  pris  celte  qualité  dans  divers  actes  ,  et  ces  actes  librement  consentis  le  rendent  no» 
recevable  à  demander  à  rappurter  la  preuve  du  (ait  contraire. 

Itas  ouvriers  qui  reçoivent  des  matières  premières  pour  travailler  elles  rendre  façonniez 
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ne  sont  pat  cominerçanls.  L*ialérél  légal  est, 
re(enae. 

Cas.  Arez-TOas  trompé  s'ur  la  sabstancc  de 
v(Mi  marctiandises,  vendant  nne  chose  essen- 
licUemenl  différente  de  celle  qu'on  a  Tinten* 
lion  d*acheter  :  un  morceau  de  verre  pour  un 
dtamani ,  une  chose  volée  ou  sur  laquelle 
un  autre  a  hypothèque  pour  une  choe  qui 
vous  appartient  en  plein? 

A  vez-vous  trompé  sur  la  qualité,  vendant 
des  choses  d*une  valeur  considérablement 
moindre  que  celles  qu'on  v«at  acheter, 
comme  des  marchandises  étrangères  pour 
des  marchandises  nationales  ,  dans  tous  ces 
cas  et  autres  semblables,  si  vous  n*avez  pas 
diminué  le  prix  à  proportion,  vous  êtes 
évidemment  injustes  ;  lors  m^me  que  vous 
le  diminueriez,  vous  le  seriez  souvent  en- 
core à  raison  de  la  fraude  dont  vous  auriez 
usé. 

AveZ'Voos  omis  de  découvrir  les  défauts 
considérables  f  cachés  et  souvent  nuisibles, 
d*une  marchandise  7  Au  lieu  de  dire  qu'un 
héritage  est  chargé  de  redevances  ,  que  du 
vin  va  bientôt  s'aigrir  ou  se  tourner,  qu'un 
cheval  a  la  courbature ,  qu'un  bœuf  tombe 
du  mal  caduc ,  vous  ne  tarissez  pas  sur  les 
louanges  que  vous  donnez  à  ces  objets  que 
vous  désirez  vendre,  et  vous  vous  flattez 
d'avuir  fait  on  bon  marché  quand  vous  n*a* 
vez  fait  qu'une  damnable  ff1|)onnerie.  — 
Mais  si  j'ii  été  trompé ,  ne  puis*je  pas  trom- 

f»er  un  autre?  —  Oui,  comme  vous  pourriez 
ui  prendre  sa  bourse,  parce  qu'on  vous  au- 
rait pris  la  vôtre.  Voyez  Défaut. 

Avez-vous  vendu  a  faut  poi  is,  à  fausses 
mesures  ?  C'est  une  injustice  que  Dieu  a  en 
abomination.  Avez-vous  trempé  dans  l'eau 
ou  mis  dans  un  lieu  humide  vos  marchan- 
dises pour  en  augmenter  le  poids  ou  le  vo* 
lume? 

Avez-vous  vendu  des  marchandises  au- 
dessus  du  haut  pris  ;  en  avez-vous  acheté 
au-dessous  du  bas  pris?  Péché  plus  ou  moins 
grave,  selon  qu'on  s'éloigne  plus  ou  moins 
do  juste  prix.  Voyez  Pbiy. 

Quand  il  y  avait  une  taxe,  vous  y  étes-vous 
conformé  ?  Vous  le  deviez ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  une  différence  considérable  entre 
la  marchandise  taxée  et  celle  qu'un  vend  ou 
qu'on  achète.  Avez-vous  vendu  des  pro- 
priétés ou  d'autres  objets  au-dessus  du  haut 
prix ,  à  cause  de  la  convenance  qu'y  trou- 
vait l'acheteur,  de  l'affection  qu'il  y  portait? 
Mais  cette  convenance  était  à  lui  et  non  è 
vous; pourquoi  la  lui  faisiez-vous  payer? Si 
c'élaii  la  vôtre ,  et  si  vous  aviez  pour  l'objet 
que  vous  vendiez  une  affection,  ou  qu'il  tous 
en  revint  une  commodité  particulière,  vous 
pouviez  le  faire  valoir  et  te  vendre.  Si  vous 
avez  beaucoup  trop  fait  payer  la  convenance 
du  vendeur,  vous  êtes  coupable  d'un  péché 
grave  et  tenu  è  restitution. 

Avez-vous  fait  payer  le  crédit  »  c'est-à- 


en  matière  de  commerce,  su  pour  cent  sans 

dire,  vendu  beaucoup  au-dessus  du  prit  su- 
prême, précisément  parce  qu'on  ne  vous 
payait  pas  comptant?  C'est  une  usure  pal- 
liée et  un  prêt  implicite ,  nue  véritable  iu- 
justice.  Voyez  Crédit. 

Ayant  fait  des  ventes  i  rachat,  avfez-vons 
rinlention  de  vendre  ou  d'acheter?  L'acqué- 
reur avait-il  la  liberté  de  se  désister  de  l'a* 
chnt  ?  ce  serait  un  véritable  prêt.  Le  prix  de 
la  vente  était-il  proportionné  à  la  valeur  de 
la  chose  considérée  comme  vendue  à  rachat? 
La  chose  était-elle  aui  risques  et  périls  de 
l'acquéreur?  Celui-ci  jouissait-il  des  revenus 
jusqu'à  ce  que  le  rachat  ait  été  fait  ?  An 
moment  où  II  a  eu  lieu ,  la  chose  était-elle 
dans  le  même  état  que  quand  elle  fol  veO'» 
due?  Voyez  Rachat 

Avez-vous  fait  circuler  dans  le  commeree 
des  pièces  de  monnaie  qus  vous  saviez  être 
fausses,  et  que  vous  aviez  reçues  pour  bon* 
nés  ?  Si  cette  pièce  est  d'une  valeur  notable  , 
et  qu'elle  soit  fausse  quant  à  la  matière,  pè< 
ché ,  si  la  bonne  foi  n'excuse.  Si  celui  à  qui 
vous  l'avez  donnée  la  conserve  encore,  vous 
devez  lui  en  donner  une  bonne.  Si  vous  igno* 
rez  entre  les  mains  de  qui  elle  est  passée, 
faites  de  bonnes  œuvres  pour  la  valeur  de 
cette  pièce.  Voyz  Mohivaib. 

Avez-vous  usé  de  fraudes,  vous  êtes«vous 
concerté  avec  d'autres  pour  vendre  et  ache^ 
ter  an  prix  que  vous  vouliez,  ce  qui  s*ap« 
pelle  monopole?  Péché  mortel  contre  la  jus« 
tice  si  vous  avez  causé  un  préjudice  consi^ 
dérable.  Voyez  Mon upolb. 

N'avez-vous  pas  acheté  des  billets  ou  des 
créances  au-dessous  de  leur  valeur  pour  les 
revendre  plus  cher?  C'est  encore  une  sorla 
d'usure  ou  de  prêt;  dès  qu'un  billet  est  as- 
suré, et  que  son  remboursement  n*exig6 
aucune  dépense ,  il  vaut  autant  que  de  l'ar* 

Î[ent.  Mais  si  les  billets  sont  litigieux,  et  si 
e  remboursement  en  devenait  incertain  et 
dilficile,  on  devrait  raisonner  différemment, 
lors  même  que  pour  vous  ,  par  des  circon* 
stances  particulières,  le  remboursement  se« 
rait  aisé  à  obtenir.  Voyez  Créaugb. 

Etant  chargé  de  faire  des  ventes  ou  des 
achats  pour  quelau'un ,  ne  vous  êtes-voua 
rien  retenu  au-delà  du  salaire  dont  vous  étici 
convenu  pour  vos  peines?  Péché  grave  si  ce 
qu'on  retient  est  considérable.  Ayant  fait  ces 
ventes  au-dessus  ou  ces  achats  au-dessous 
du  prix  désigné ,  vous  étes-vous  retenu  le 
surplus  sans  raison  ?  Vous  travaillez  alors 
pour  le  maître  qui  n'a  ûxé  le  prix  que  pour 
s'épargner  un  mauvais  marché.  Le  fruit  de 
votre  travail  lui  appartient  donc.  Si  ce  sur- 

f»lus  est  le  fruit  de  votre  industrie  partico- 
ière  ou  d'un  travail  extraordinaire,  on  si  le 
maître  e^t  censé  ne  vouloir  rien  exiffer  de 
ce  surplus ,  vous  pouvez  le  retenir.  Voyez 

'CoMMISSlONllAlRK. 


COMMISSIONNAIRE. 

C'est  celui  qui  agit  en  son  propre  nom ,  ou  sous  un  nom  social ,  pour  le  compte  d'un 
commettant.  Ainsi  le  commissionnaire  est,  dans  le  commerce  ,  ce  qu'est  le  mandataire  en 
matière  civile ,  avec  celle  différence  essentielle  que  celui-ci  ne  peut  exiger  de  salaire  s'il 
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n*a  été  stipulé  9  et  qae  celoMà  ,  aa  contraire,  ne  peut  être  présumé  avoir  agi  gra- 
tuitement. 

Lorsque  le  commissionnaire  agit  au  nom  d*on  commettant ,  il  est  unTéritable  mandataire, 
et»  selon  l'espèce  delà  commission,  dépositaire  salarié,  il  répond  de  la  faute  très-légère;  la 
moindre  Impérilie  peut  entraîner  les  plus  graves  inconvénienits  :  ainsi  il  doit  faire  tout  ce 
que  le  commettant  ferait  lui-même  ,  sans  attendre  des  ordres  exprès  sur  des  ctioses  qui 
sont  indispensables  ou  exigées  oar  les  lois,  telles  que  les  dépenses  conseryatoires ,  des  ac- 
quittements des  droits  d'octroi ,  Qouanè  ,  transit,  entrepôt,  etc. 

Le  commissionnaire  chargé  d'acheter  ou  de  rendre  ^.oit  se  conformer  an  prix  indiqué 
soit  dans  la  facture,  soit  dans  les  états  et  lettres  d'envoi ,  ou  autres  monuments  de  la  cor- 
respondance; et  s*il  eicède  tes  prix  d'achat,  on  s'il  n'atteint  pas  ceux  de  vente  qui  lui  ont  été 
fixés  ,  il  est  obligé  de  faire  raison  de  la  différence  à  son  commettant  ;  de  même  que»  s'il  n'a 
pas  choisi  les  espèces  et  qualités  des  marchandises  qui  ont  été  spécialement  indiquées  »  il 
doit  les  garder  pour  son  compte. 

Si  le  commettant  l'a  chargé  de  faire  au  mieux  de  ses  intérêts  ,  il  manquerait  à  ses  de> 
voirs  ,  en  même  temps  quM  pourrait  donner  lieu  à  de  légilimrs  soupçons  sur  sa  conduite, 
8*11  vendait  à  des  prix  moindres,  on  achetait  à  des  prix  supérieurs  au  cours  ;  s'il  vend  à  cré 
dit  et  ne  répond  pas  du  ducroire ,  il  ne  doit  point  se  laisser  entraîner  au  désir  de  gagner  un 
droit  de  commission  plus  fort  parce  qu'il  est  proportionné  aux  prix  des  ventes,  soit  en  ac- 
cordant de  trop  longs  délais,  soit  en  vendant  plus  cher  à  des  personnes  moins  solvables;  il 
doit  avoir  plus  de  soin  encore  que  lorsqu'H  se  rend  responsable  ;  car,  dans  ce  dernier  cas«  il 
lui  est  permis  de  hasarder  quelque  chose  du  sien  pour  obtenir  un  plus  grand  bénéfice,  puis- 
qu'il n  expose  pas  autant  son  commettant,  et  sa  conduite  est  plus  à  l'abri  des  soupçons, 
parée  qu'il  se  rend  débiteur. 

11  doit ,  à  l'échéance  ,  faire  le  recouvrement  et  les  poursuites  convenables,  et  employer 
les  fonds  de  son  commettant  suivant  les  instructions  qu'il  reçoit,  sans  se  permettre  d'en  faire 
usage  au-delà  du  temps  qu'il  est  autorisé  à  les  conserver  :  à  plus  forte  raison  cet  usage  lui 
est  interdit,  lorsqu'il  est  de  son  obligation  d'envoyer  les  fonds  an  fur  et  à  mesure  qu'il  en 
fait  le  recouvrement. 

Le  commissionnaire  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans  le  délai  déter* 
miné  par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  force  majeure  légalement  constatée.  Il  est  ga- 
rant des  avaries  ou  pertes  des  marchandises  et  effets  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la 
lettre  de  voilure ,  ou  force  majeure.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire 
auquel  II  adresse  les  marchandises.  Mais  cela  n*est  vrai  qu'au  cas  où  il  a  lui-même  choisi 
ces  intermédiaires;  car  il  cesse  d'être  responsable  lorsqu'il  s'est  borné  à  faire  parvenir  les 
marchandises  à  celui  que  l'expéditeur  lui  a  indiqué. 

La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur  voyage ,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  ,  aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient ,  sauf  son  recours 
contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  chargé  du  transport. 

Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  dans 
une  autre  place,  pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  commettant,  a  privilège,  pour  le 
remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises^  si  elles 
•ont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  on  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles 
soient  arrivées  ,  il  peut  constater  par  un  connaissement  ou  par  uue  lettre  de  voiture  l'ex- 
pédition qui  lui  en  a  été  faite. 

Les  parties  sont  libres  de  régler  les  conditions  auxquelles  doit  être  effectué  le  transport 
dont  l'une  se  charge  envers  l'autre.  Ces  conditions  sont  assez  ordinairement  constatées  par 
une  lettre  de  voilure  remise  au  voiturier  par  l'expéditeur  ou  par  le  commissionnaire.  La 
lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  rexpéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur  , 
le  commissionnaire  et  le  voiturier.  Les  divers  délais  dans  lesquels  toutes  actions  doivent 
être  intentées  contre  le  commissionnaire  elle  f oiturier  sont  fixés  dans  le  code.  Pour  que  la 
prescription  établie  par  cet  article  soit  acquise ,  il  n'est  pas  nécessaire  aue  la  perte  ou 
l'avarie  soit  constatée,  il  suffit  qu'il  n'y  ait  ni  fraude,  ni  infidélité  de  la  part  des 
Tcituriers. 

Il  en  est  qui  sont  chargés  de  yendre  ou  d'acheter  pour  les'  autres  ,  parce  qu'ils  sont  leurs 
amis  ou  leu**)  domestiques  :  on  demande  si  un  commissionnaire  de  ce  £enre  peut  le  tenir 
pour  le  surplus  du  prix  que  son  maître  avait  fixé  pour  la  vente  ou  pour  l'achat. 

R.  Généralement  parlant^  il  ne  le  peut  pas  ;  ou  il  a  agi  comme  ami ,  et  dans  ce  cas  il 
est  censé  avoir  renoncé  à  tout  profit  ou  tout  paiement;  s'il  a  stipulé  un  prix^  par  exemple 
le  cinq  pour  cent,  il  doit  s'en  contenter  ;  s'il  est  domestique,  il  n'a  droit  qu'A  son  gage 
annuel  ;  s'il  pouvait  retenir  quelque  chose  pour  lui  ,  ce  serait  surtout  parce  que  le  maître  a 
déterminé  le  prix;  or  cette  raison  est  nulle,  car  le  maître  a  fixé  ce  prix  afin  que 
la  chose  ne  fdt  pas  vendue  moins  ,  mais  non  pour  qu'elle  ne  fût  pas  vendue  davantage  s  il 
était  possible.  ,  ,^        .    .  „  a 

Cependant,  si  pour  vendre  la  chose  au-delà  du  prix  déterminé  11  avait  fallu  un  grand 
travail  et  beaucoup  d'industrie ,  les  théologiens  conviennent  communément  que  le  com- 
missionnaire ,  ami  ou  mercenaire ,  peut  retenir  pour  lui  le  surplus  \  à  plus  forte  raison  si 
le  malire  avait  dit  :  je  ne  demande  que  ce  prix  >  vendez  plus  cher  si  vous  pouTez  ;  le  surplu* 
i»t  pour  vous. 
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'htâ  fliéolMtens  enseignent  aussi  qa*on  commissionnaire  peut  acheter  la  chose  an  prix 
i^uî  Ini  a  été  DKé  par  le  maître  ,  la  revendre  ensnite  pins  cher  »  et  retenir  pour  lui  ce  profil, 
à  eonditl^on,  1*  qn*il  n'ait  pas  tronvé  à  la  vendre  davantage;  autrement  H  ferait  tort  à  son 
maffre  ;  â*  qn*il  prenne  l<i  chose  à  ses  risques  et  périls ,  sinon  Tachât  serait  feint ,  il  n'ac- 
querrait pas  le  domaine  de  la  chose,  et  n'aurait  pas  droit  au  profit  qui  en  résulterait.  Ce 
que  nous  disons  dé  la  vente  peut  se  dire  également  de  Tachât.  De  ces  principes  il  sait  que 
si  nn  tailleur,  par  eicmple,  a  reçu  la  commission  d'acheter  du  drap  de  t.  Ile  qualité  pour 
irl  prix  y  et  qu'il  Tait  payé  moins*  ch^T  ,  il  ne  peut  pas  le  mettre  en  compte  au-delà  de  ce 
qu'il  l'a  payé,  à  moins  que  te  marchand  ,  par  une  considération  personnelle  pour  cetail- 
Ictrr ,  lie  lui  cède  à  meitleur  marché  son  drap ,  et  gu*îl  ne  ïeuille  que  cette  dimlAUtioa  de 
prix  lui  tourne  à  profit. 

COMMODAT  M  PRÊT  A  DSAGE. 

C'est  nn  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  senrir ,  i 
\à  charge ,  pour  le  preneur  ou  emprunteur,  de  la  rendre  après  s'en  être  servi.  Ce  prêt  est 
essentiellement  gratuit.  Le  préteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée.  Tout  ce  qui  est 
dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  consomme  pas  par  Tusage,  peut  être  Tobjet  de  cet:e  con- 
vention. Les  engagements  qui  se  forment  p<'ir  le  commodat  passent  aui  héritiers  décelai 
qui  prêle  et  aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte.  Mais  si  roii  n'a  prêté  qu'en  consldératioa 
de  l'emprunteur ,  et  à  lui  personneliement,  alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  à  joair 
de  la  chose  prêtée. 

L'emprunteur  est  leou  de  veiller  en  bon  père  de  famille  A  la  garde  et  à  la  conservation 
de  la  chose  prêtée.  Il  he  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  aa  nature  on  parla 
conyentlon  ;  le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usagé  ou  pour  an  temps  plus  long  qu'il  ne 
le  devait ,  il  sera  tenu  de  Ta  perte  arrivée ,  mêuie  par  cas  fortuit.  Si  la  chose  prêtée  périt  par 
cas  fortuit  y  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre ,  ou  si 
en  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  teno  de  la  perte  de 
Tautre  ;  si  ia  chose  a  été  eUimée  en  la  prêtant ,  la  perte  qui  arriver  même  par  cas  fortuit, 
est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Si  la  chose  se  détériore  par  te  seul  effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  eraprnnléc,  et  sans 
aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur  ,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration.  L'emprun- 
teur ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit.  Aa  for  ex* 
térieur  il  serait  condamné  à  la  rendre,  mais  non  au  for  inlérteur,  si  la  compensation  était 
faite  équitablemérit.  SI  pour  user  delà  chose,  l'emprunteur  a  fait  que'que  dépense  ,  il  ne 
peut. pas.  la  répéter.  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même  chose  ,  ils  en  sont 
solidairement  responsables  envers  le  prêteur. 

Lé  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qii'après  le  terme  convenu  ,  ou  à  défaut  decon- 
rention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée.  Néanmoins  si, 
pendant  ce  délai ,  ou  avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  an  prêteur 
un  besoin  pressant  et  Imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  obliger 
l'emprunteur  à  la  lui  rendre.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été  obligé,  poar 
la  conservation  de  la  chose ,  à  quelque  dépense  extraordinaire  ,  nécessaire  et  tellement 
urgente  qu'il  n'ait  pu  en  prévenir  le  préteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser. 
Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui 
s'en  sert  lepréteurest  responsableys'iiconnaissaitlesdélautsetn'ena  pasaverti  l'emprunteur. 

COMMUNAUTÉ 

Ou  la  société  de  biens  entre  les  époux  e$t  légale  ou  conventionnelle.  La  communauté 
est  légale  quand  on  déclare  qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sans 
contrat  :  c'est  la  Joi  qui  la  régit;  elle  est  conventionnelle  quand  on  y  met  des  restric- 
tions ou  conventions.  La  communaut(\  soit  légale,  soit  conventionnelle,  commence  du 
jour  du  mariage  contracté  devant  l'officicf  civil.  L'actif  de  la  communauté  légale  se 
compose,  1*  de  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration  du 
tuariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de 
succession  on  même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire  ;  SF  de  toas  les 
fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  on  perçus 
pendant  te  mariage,  et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célé- 
bration, ou  de  ceux  qui  leur  sont  et  bus  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 
^  de  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage. 

Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la  célébration,  ou  qui  leur  échoient  peu* 
d^ntson  cours,  à  litre  de  succession,  n'entrent  point  en  communauté.  Les  donations  d'im- 
meub  es,  qui  ne  sont  faites  pendant  le  mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux,ne  tombent  point  en 
communauté,  et  appartiennent  au  donataire  seu',  à  moins  que  ia  donation  ne  contienne 
expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  à  la  communauté.  L'immeuble  acquis 
pendant  le  mariage,  à  litre  d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux 
époux,  n'entre  point  en  coinmunauté,  et  est  subrogé  aux  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été 
aliéné»  sanf  la  récompense,  s'il  y  a  soulte,  c'est-à-dire  mieux-v.:lue  à  payer. 

La  communauté  se  compose  passirement,  l*de  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux 
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èlnient  grevés  aa  jour  do  la  célébratioa  de  lear  inariagei  au  dont  se  Irouf  ent  chargées  les 
successions  qui  leur  échoieni  durant  le  mariage,  aaaf  la  récon^pea-^a  pour  calies  relaiiTeii 
aux  immeubies  prop-cs  à  Tun  oa  à  Tautre  des  époux  ;  2*  des  délies»  tant  encapitaov 
na*arréragef(  ou  intérêts^  conlractées  par  le  mari  peudaol  la  ^^mmonaulé,  ou  par^ta 
femme*  du  consentement  du  mari,  sauf  la  récompense,  dans  U  cas  où  elle  auiiea  ;  d^den 
arrérages  et  iniéréls  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives  qui  soni  personneiles  aux. 
deux  époux;  k*  des  réparations  usufrucluatres  des  irpineubies  qui  n'entrent  point  en  conv- 
rounauié;  5*  des  alimeuts  des  époux,  de  Téducatioa  et  entretien  des  eofaals,  et  de  toute 
autie  charge  do  mariage. 

Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté.  Il  pput  les  fendre,  aliéner  et  hy^ 
pothéquer,  sans  le  consentement  de  la  femme.  11  ne  peut  disposer  entre  vifs  à  litre  gratuit 
des  immeubles  de  la  communauté»  ni  de  l'oniversalilé.  ou  d'ane  quotité  de  mobilier»: ai  ce 
ifest  pour  rétablissement  des  enfants  communs.  Il  peut  néanmoins  disposer  des  effeis  moy 
btliers  à  titre  gratuit  et  particulier,  au  profit  de  toutes  pt^rsonnes»  pourvu  qu*il  ne  s'en  rét- 
serve  pas  l'usufruit.  La  donation  testaoïentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  eicéder  sa  part 
dans  la  communauté. 

m.  Le  droit  qu'a  le  mari  d'obliger  sa  femme,  dit  Delviocourt,  sans  son  oonsetitemeat^ 
•tant  fondé  sur  le  mandat  qu'elle  cs(  censée  lui  avoir  donné  t«citcment  par  le  fjîl  du  ma* 
rtage,  ne  peut  moralement  s*étendre  aux  eng<igements  résultant  de  délits.  Kn  conséquence, 
le  payement  des  amendes  encourues  par  le  mari  peut  bien,  comme  celui  de  toutes  ^es  au^^ 
tros  dettes,  être  poursuivi  sur  les  biens  de  la  communauté,  lorsque  le  délit  n'emporte  pas 
la  mort  civile  ;  mais  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  droit  d  en  demander  récompense  lors  do 
la  dissolution.  11  faut:  en  dire  autant  des  réparations  civiles.  » 

Le  mari,  en  faisant  un  mauvais  usage  des  biens  de  la  communauté,  pèche  értdemmeat) 
il  cause  un  dommage  à  sa  femme  ou  à  ceux  qui  sont  ses  légitimes  héritiers  ;  par  couses 
qaent  il  est  coupable  d'une  Injustice  qu'il  doit  réparer. 

La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  commonaitté,  ménie  pour  tirerson 
mari  de  prison,  ou  pour  l'établissement  de  ses  enfants^  en  cas  d'abseacedu  mari,  qu'aprj» 
y  avoir  été  autorisée  par  justice.  Les  actes  faits  par  elle  sans  le  conaeatement  du  mart,  et 
même  avec  Tautori^ation  de  la  justice*  n'engagi^n^t  point- les  biens  de  la  commonanté,  si  ca 
n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  p^iblique,  ou  pour  le  fait  de  too  coùimerce 
séparé  de  celui  de  son  mari  :  celui-ci  a  aussi  l  administralion  de  tous  les  biens  personnels 
de  la  femme.  La  communauté  se  dissout  1*,  par  la  mort  civile,  ou  naturelle,  2^  par  laeépah 
ration  de  corps,  3*  par  la  séparation  de  biens. 

Lorsque  la  communauté  est  conventionnelle,  les  époux  sont  tenus  en  conscience  et  en 
josice  d'en  remplir  exactement  les  conditions.  Voyez  Epoux. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme  est  véritablement  sous  la  tutelle  de  son 
mari,  qui  administre  même  ses  biens  personnes.  Elle  ne  peut  disposer  de  quoi  que  ce  soit 
sans  son  consentement,  si  ce  n'est  par  testament. 

11  est  un  autre  régime  exclusif  de  la  communauté;  il  a  tons  les  inconvénients  de  la  com« 
munauté  sans  en  avoir  les  avantages.  Alors  il  n'y  a  plus  de  société  conjugale  ;  tout  ce  que 
le  mari  acquiert,  même  avec  l'aide  et  l'assistance  de  sa  femme,  lui  appartient  exclusive^ 
ment.  Ce  régime  est  donc  contraire  aux  intérêts  de  la  femme  :  il  est  rarement  adopté* 

Cas  L  Diogène^  qui  est  maître  de  la  eom-  Tosage,  dans  les  pays  où  ce  genre  de  biens 

munauté  à  l'égard  des  biens  meubles  et  des  a  lieu. 

immeubles  acquis  pendant  le  mariage,  peut*  Cas  IL  Numius  a  épousé  Véronique,  qui 

il  sans  péché  mnrtel  en  enrichir  ses  parent,  lui  a  apporté  ib,000  Uv.  de  dot*  mais  elle  de- 

à  I  Insu  de  sa  femme;  et  la  femme  a-t-*elle  vait  mille  écus  pour  des  achats  qu'elle  avait 

le  même  pouvoir?  faits:  ce  qu'elle  n'a  pas  déclaré  à  Numius. 

R.  Quoique  les  époux  ne  soient  pas  reçoS'  Leur  contrat  de  mariage  porte  qu^il  y  aura 

en  justice  i  s'accuser  l'un  et  l'autre  de  vol  à  communauté  de  biens,  avec  la  clause  que 

cet  égard,  néanmoins,  celui-là  pèche  griè-  chacun  paiera  séparément  ses  dettes  con-* 

vemcnt,  qui  divertit  le  bien  de  lacommo-  tractée<<  avant  le  mariage.  Trots  mois  après 

naolé  et  remploie  à  un  tel  usage,  le  mari  Ml  célébration  du  mariage,  les  créanciers  de 

n'ayant  pas  en  cela  plus  de  droit  de  le  faire  Véronique  font  assigner  Namtus,  pour  leur 

que  la  femme  ;  car,  encore  qu'il  puisse  don-  payer  les  mille  écos  qui  leur  étaient  dus  par 

ner  quelque  secours  raisonnable  à  ses  pa*  sa  fenmie.   Numius  produit  son  contrat  do 

rens  qui  sont  dans  le  besoin,  comme  étant  mariage,  en  cunséquence  duquel  il  prétend 

le  maître  des  fruits  que  produii  la  dot  qu'il  n'être  pas  obligé  à  payer  les  dettes  de  sa 

a  reçue  de  sa  femme,  il  ne  lui  est  pourtant  femme,  sauf  aux  créanciers  à  faire  saisir  les 

pas  permis  d'en  faire  un  mauvais  usage  au-  meubles.  A  qui  te  juge  doit-il  donner  gain 

dommage  de  sa  femme  onde  ceux  qui  sont  de  cause? 

ses  légitimes  bériliers.  D'où  il  soit  que,  si  le  R.  Il  est  constant  que  toutes  les  dettes  mo- 
)  dommage  qun  l'un  cause  à  l'autre  est  nota-  bilières  des  conjoints  entrent  dans  la  com- 
ble, il  (acné  mortellement  par  son  injustice,  munauté  de  biens  qui  est  entre  eux  ;  de  sorte 
Ce  serait  encore  pis,  si  le  mari  s'adriboait  que  le  mari  est  tenu  de  les  payer,  parce 
les  biens  paraphernaux  de  sa  femme,  c'est-  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  à  la  com- 
i-dire  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  sa  monauté,  cette  faculté  n'étant  accordée  qu'a 
dot ,  el  dont  elle  8*est  réservé  la  propriété  et  la  feomid  ;  de  sorte  que  tes  créanciers  peu- 
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venl  faire  condAmner  1c  mnrit  comme  maître 
de  la  communaoté,  aa  payement  da  lotal  des 
dettes,  tant  qu'elle  dore  ;  et  on  cas  qu'elle 
fienneà  élre  dissoute,  lui  en  faire  payer  la 
moitié,  ou  à  jes  héritiers,  en  cas  qu'il  vienne 
è  mourir.  Cependant,  selon  la  coutume  de 
Paris  et  quelques  autres,  le  mari  ne  pour- 
rait être  actionné  pour  les    dettes  de  sa 
femme,  s*il  y  avait   en  on  Invcniaire  fait 
avant  le  mariage,  tant  de  la  part  du  mari 
que  de  la  part  de  la  femme  :  car,  dans  ce 
cas,  le  mari  peut  seulement  être  obligé  à  re- 
présenter les  effets  contenus  dans  I  inven- 
taire   ou   leur  justti  estimation ,  mais    les 
créanciers    n'ont    point   d'action    person- 
nelle contre  lui,  et  peuvent  seulement  faire 
saisir  les  propres  de  la  femme,  pour  être 
payés  de  ce  qui  leur  est  dû.  Il  faut  observer, 
1*  qu'au  contraire  les  créanciers  du  mari 
peuvent  bien  lui  intenter  action  et  faire  sai- 
sir tous  les  biens  de  la  communauté,  tant 
qu'elle  subsiste;  mais  ils  ne  peuvent  rien 
demander  à  la  femme,  ni  même  rien  pré- 
tendre sur  la  moitié  des  biens  de  la  com- 
munauté   qui  leur  est  due,  mais   seule* 
ment  l'obligation  de  représenter  la  moitié  des 
effets  contenus  dans  l'inventaire  du  mari, 
ou  leur  juste  estimation  ;  2*  que  la  clause 
qui  porte  que  chacun  des  conjoints  paiera 
séparément  les  dettes  qu'il  aura  contractées 
avant  le  mariage  a  toujours  son    entière 
exécution  réciproquement,  encore  qu'il  n'y 
ait  en  aucun  inventaire  préalablement  fait 
par  eux  ;  et  par  conséquent  si,  par  le  défaut 
d'inventaire,  l'un  des  deux  avait  été  obligé 
de  payer  les  dettes  de  l'autre,  celui-ci  lui  en 
doit  faire  raison. 

Cas  III.  CArùltne,  femme  de  Barnabe, 
veuf  de  Jeanne,  a  un  violent  soupçon  que 
son  mari  fait  tort  i  la  communauté  de  biens 

Îiui  est  entre  elle  et  lui,  par  des  dons  qu'il 
ait  i  ses  enfants  du  premier  lit.  Sur  quoi  on 
demande,  1*  si  Barnabe  peut  disposer  du 
bien  de  cette  communauté,  à  cause  qu'il  en 
est  le  maître,  en  faveur  des  enfants  qu'il  a 
eus  de  sa  première  femme;  2*  si  Chri>tino 
est  bien  fondée  i  lui  demander  compte  de 
l'état  des  biens  qui  la  composent  actuelle- 
ment; 3*  si,  sur  son  refus  d'entrer  en  compte 
avec  ello,  elle  peut  soustraire  quelque 
chose  secrètement  et  par  manière  de  com- 
pensation? 

R.  Nous  disons,  1*  que  le  mari  n'est  le 
maître  de  la  communauté  que  pour  en  con* 
server  le  bfen  i  ceui  à  qui  il  doit  appartenir 
après  la  dissolution,  et  non  pas  pour  le  dis- 
siper ou  en  distraire  une  partie  en  faveur  de 
ceui  qui  n'y  ont  point  de  droit  ;2*qu'un  mari 
n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  à  sa  femme  ; 
et  si  elle  voulait  l'y  contraindre,  elle  n'y  se- 
rait pas  reçue  en  justice  ;  3*  que  cette  femme 
ne  peut  rien  distraire  des  biens  de  la  com- 
munauté, sous  prétexte  de  compensation  du 
tort  qu'eue  soupçonne  que  lui  fait  son  mari  ; 
1*  parce  que  ni  ellcp  ni  ses  enfants,  n*ont 
encore  aucun  droit  acquis  sur  ces  biens 
pendant  que  la  communauté  subsiste  ;2*parce 
que  son  soupçon  peut  être  mai  fondé;  et 
f[aand  même  il  serait  véritablet  elle  ignore 


absolument  jusqu'à  quoi  peut  aller  le  lort 

Sue  lui  pf'Oi  faire  son  mari.  C'rst  la  déetsioo 
e  Sainte-Beuve,  tom.  ill,  Cas  cxcv. 
—  Il  faut  avouer  qu'elle  est  bien  dure,  et 
qu'une  femme  y  est  n)oins  traitée  comme 
membre  de  la  communauté  que  comme  une 
étrangère,  à  qui  11  n'est  pas  même  permis  de 
demander  ce  qn*on  fait  de  son  bien.  Je  crois 
donc  qu'une  femme  peut  demander  amtce  et 
modeste  à  qnoi  telle  somme  a  été  employée, 
se  régler  sur  la  réponse  bonne  ou  mauvaise^ 
et  prendre  un  dernier  parti,  mais  toujours 
après  avoir  consulté  de4  gens  sages  et  judi- 
cieux. 

Cas  IV.  JoTia  prend  quelquefois  de  Far- 
genl  à  son  mari  pour  jouer  ou  pour  faire 
des  aumônes.  Le  peut-elle  faire  à  son  insa 
sans  péché  7 

R.  La  règle  générale  est  qu'une  femme  ne 
peut  sans  péché  rien  prendre  secrètement 
des  biens  de  la  communauté  :  ffihil^  dit  saint 
Augustin  à  Ecditia,  epist.  272,  de  tua  veste, 
nihtl  de  quaeunque  pecunia^  eine  arbitrio  ejuM 
faeere  debuisti;  excepté  néanmoins  le  cas  où 
il  s'»girait  de  secourir  un  pauvre  dans  une 
nécessité  eitrême  ;  un  père  et  une  mère  dans 
un  besoin  grief,  et  qu'un  époux  inhumain 
refuse  d'assister,  et  le  mari  lui-même  qui 
est  menacé  d'un  grand  mal,  qui  est  le  cas  où 
se  trouva  Abigaïl.  Une  femme  peut  aussi 
faire  des  aumônes  modérées  avec  le  consen- 
tement seulement  tacite  de  son  mari,  et 
surtout  lorsqu'il  est  absent  et  qu'elle  a  en- 
tre les  mains  l'administration  du  bien  de  la 
communauté.  Et  même  si  elle  a  apporté  en 
mariage  une  dot  suffisante,  et  que  sa  fa- 
mille ne  soit  pas  dans  le  besoin,  il  loi  est 
permis  de  disposer  des  petits  profils  qu'elle 
peut  lirer  d'un  travail  auquel  son  mari  ne 
l'oblige  point,  et  qui  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  subsistance  de  sa  famille  ;  car  le 
mari  est  censé  les  lui  abandonner,  s'il  n*en 
ordonne  pas  autrement.  Yoyex  DipoBER, 
Cas  III. 

Cas  V.  Une  femme  peut*elte,  i  l'insu  de 
son  mari,  augmenter  de  1000  liv.  la  dot  de 
sa  fille,  qui  veut  se  faire  religieuse,  quand 
ce  mari  refuse  de  le  faire,  quoiqu'il  le  puisse 
commodément  et  qu'il  ait  donné  trois  fois 
davantage  i  une  autre  fille  qu'il  a  marié? 

R.  Elle  nelepeut.Ce  n'est  point  A  elle  à  ré- 
parer l'espèce  d'injustice  que  commet  soa 
mari,  qui  eomtante  matrimonio  est  le  maître 
des  biens  de  la  communauté.  Et  si  les  reli- 
gieuses du  couvent,  .où  sa  fille  veut  entrer, 
savaient  qu'elle  veut  leur  donner  les  1000 
liv.  sans  le  consentement  de  son  époux,  elles 
ne  pourraient  les  recevoir  sans  participer  à 
son  péché. 

—  Il  suit  de  là  que  ceux  à  qui  une  femme 
a  donné  de  son  propre  chef  des  bijoux,  des 
meubles,  etc.,  sont  obligés  de  les  rendre  à 
son  mari  avec  de  justes  précautions,  à  moins 
que  ce  ne  fussent  des  choses  de  très-petite 
valeur,  qui  se  donnent  avec  un  consente- 
ment légitimement  présumé. 

Cas  Yl.  Emilie^  dont  le  mari  a  contracté 
beaucoup  de  dettes,  soit  pour  ses  propres 
affaires,  soitoour  l'entretien  d'elle  et  de  leurs 
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enfooUt  n'ayant  laissé  par  sa  mort  aucuns 
biens  pour  les  acquitter,  elle  a  renoncé  à 
la  communauté,  et  a  repris  sa  dot  et  ses 
conventions  matrimoniales.  L*a*t-elle  pu 
faire  sans  injustice  envers  les  créanciers  de 
sou  mari  7 

R.  Si  Emilie  ne  s'est  point  obligée  en  per* 
sonne  aux  dettes  de  son  mari,  et  que  ces 
dettes  n'aient  pas  été  contractées  pour  son 
QtUité,  par  son  mari,  comme  il  paraît  par 
Texposé  que  cela  est,  elle  peut  ne  les  pas 
payer,  et  reprendre,  sur  ce  qui  reste  du  bien- 


do  défunt,  sa  dot  et  ses  coUvenlions  matri- 
moniales préférablement  à  tous  len  créan- 
ciers :  et  ceux-ci  se  doivent  imputer  la  perte 
qu'ils  font,  parce  qu'ils  savaient,  ou  qu'ils 
doivent  savoir  que  telle  était  ]^  disposition 
de  la  coutume  qui  tient  lieu  de  loi  dans  les 
pays  où  elle  est  observée. 

—  Je  crois  pouvoir  renvoyer  sur  cetîe  ma- 
tière au  quinzième  volume  de  ma  grande 
Morale,  où  elle  est  traitée  avec  bien  plus 
d'étendue.  Elle  Test  bien  mieux  dans  les 
InttUulionê  d'Argon. 


COMMUNION. 

Communier  est  recevoir  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ  contenus  réellement  dans  lesaint 
sacrement  de  l'autel,  sous  les  apparences  du  pain  et  du  vin.  Or,  pour  le  faire  dignement,  il 
faut, l'être  en  état  de  grâce;  autrement  on  commettrait  on  sacrilège.  On  est  donc  obligé  à  sa 
confesser  avant  que  de  s'approcher  de  la  communion,  quand  on  est  en  péché  mortel,  et 
quon  le  peut  ;  et  lorsqu'on  ne  le  peut  pns  par  le  défaut  de  confesseur,  et  qu'on  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  le  faire  (comme  il  peut  quelquefois  arriver  à  des  prêtres,  qui  sont 
tenus  ex  of/icio  de  célébrer,  ou  à  d'autres  qui  ne  pourraient  y  manquer  sans  qu'il  en  arri- 
vât on  scandale  considérable),  on  est  étroitement  obligé  A  s  exciter  de  toutes  ses  forces  à 
une  contrition  parfaite  avant  que  de  le  faire,  et  former  une  sincère  résolution  do  recourir 
au  plus  lAt  au  sacrement  de  la  pénitence,  pour  recevoir  l'absolution  de  son  péché;  2"  il  faut 
étreà  jeun,  c'est-à-dire,  n'aroirmafig^  fit  fru  aucune  chose,  ni  per  modum  ct6t,  ni  per 
modum  medieinœ^  depuis  minuit  11  n'y  a  d'excepté  que  le  cas  de  mort  où  l'on  communie  en 
viatique,  et  quelques  autres  qu'on  marquera,  cas  viii.  On  est  obligé  de  recevoir  la  commu- 
nion au  temps  de  Pâques,  à  moins  que  le  confesseur  ne  juge  à  propos  de  la  différer,  puis* 
3n'aulremenl  on  violerait  le  précepte  de  l'Eglise  qui  le  demande  aux  fidèles,  sous  peine 
'être  privés  de  l'entrée  de  l'Eglise  pendant  leur  vie,  et  de  la  sépulture  ecclésiastique  après 
leur  mort. 

Le  prêtre  seul  est  le  ministre  ordinaire  de  la  communion.  Il  ne  doit  jamais  y  admettre 
que  ceux  qui  sont  parvenus  à  l'âge  de  discrétion,  et  qui  sont  suffisamment  instruits  de 
tout  ce  qu'ils  doivent  savoir  pour  participer  saintement  à  ce  mystère  ineffable,  et  qui  enfin 
s'y  sont  préparés,  comme  ils  le  doivent,  par  le  sacrement  de  pénitence  et  par  la  pratique 
des  vertus  chrétiennes 

La  communion  fréquente  est  très-salutaire  à  ceux  qui  méritent  qu'on  la  leur  accorde; 
tels  sont  ceux  (jui,  n'ayant  aucune  affection  au  péché,  même  véniel,  sont  pénétrés  das  sen- 
timents d'une  sincère  piété  et  de  l'amour  de  Dieu.  Le  clergé  de  France  condamna,  en  1700, 
comme  impie,  cette  proposition  :  Frequem  confenio  et  communiOf  etiam  in  his  qui  gentiliter 
9i9iin/,  e$i  nota  prœdettinadomt.  Et  cette  autre  :  Prœcepto  eommunianii  annuœ  eatisfit  per 
eacrilegam  eorpori»  Domini  manducationem. 

Comme  tous  les  livres  de  piété  parlent  des  saintes  dispositions  où  il  faut  être  pour  com- 
munier, nous  n'en  dirons  rien  ici.  Un  mystère  de  foi  et  d'amour  demande  beaucoup  de 
Ton  et  de  l'autre. 


Cas  L  Flodoard^  curé,  peut-il  admettre  à 
la  première  communion  des  enfants  de  dix 
ans  qui  sont  sages  et  assez  instruits  ? 

R.  Il  le  peut,  selon  saint  Thomas  et  saint 
Charles,  parce  qu'on  pt*ut  admettre  à  la 
première  comnranion  ceux  qui  à  la  piété 
joignent  assez  de  lumières  pour  savoir  ce 
qu'ils  reçoivent,  et  comment  on  doit  le  rece- 
voir. Dans  l'Anjou  et  d'autres  diocèses,  on 
peut  tans  dif/icuUé  communier  les  enfants  de 
sept  à  huit  ont,  qui  sont  à  Vartiele  de  ta  mort , 
ê^iêontunpeu  Vesprit  ouvert^  et  s'ils  sont 
instruits  du  mystèr^'^  selon  leur  petite  portée. 
Ce  sont  les  termes  des  conférences  de  ce 
diocèse. 

Cas  il  £tie,  s'étant  confessé  le  samedi  dans 
le  dessein  de  communier  le  lendemain,  a  eu 
la  noit  une  illusion  pondant  qu'il  dormait, 
et  ne  s'en  est  aperçu  que  lorsqu'il  ne  pou- 
vait plus  l'empêcher.  A-t-il  pu  sans  péché 
communier  le  dimanche  ? 

K.  Si  cet  accident  est  arrivé  sans  cause 
mortelle  de  sa  part,  et  qu'il  n'ait  point  con- 
senti â  la  délectation  qui  peut  1  accompa- 


gner, il  n'y  a  rien  là  qui  doive  Tempêcher 
de  s'approcher  de  la  sainte  table,  pourvu 
qu'il  ait  l'esprit  libre  des  fantômes  qui  sui- 
vent quelquefois  ces  illusions.  *  Car  alors, 
selon  saint  Thomas,  que  l'auteur  n'a  cité 
qu'en  partie,  il  serait  plus  décent  de  différer 
la  communion,  à  moins  oue  quelque  grande 
s(»lennilé  ou  quelque  nécessité  n'engageât 
à  la  faire.  Voyez  mon  Traité  des  saints  Mys-> 
tèrcs,  ch.  3. 

Cas  III.  Césaire  confesse  depuis  deux  ou 
trois  ans  un  homme,  qui  involuntarium  semi'* 
nis  fluTum  cum  aliqua  earnali  deleetatione 
patiiur^  à  qui  il  ne  laisse  pas  de  permettro 
la  communion  toutes  les  fêles  solennelles; 
n'est-il  pas  blâmable  en  cela  7 

R.  Ce  confesseur  ne  doit  pas  refuser  la  li- 
berté de  communier  à  cet  homme,  surtout 
si  son  infirmité  est  perpétuelle  ou  de  longue 
durée.  La  délectation  qu'il  ressent  n'est  pas 
péché  par  elle-même,  et  elle  ne  le  devient 
que  par  le  consentement  qu'on  y  donne  :  et 
ainsi  elle  ne  le  rend  pas  indigne  de  la  sainte 
enrharistie,  pourvu  qu'il  soit  B  fêle  â  y  rèsis* 
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ter,  qamt  à  ta  Tolôftté,  et  qoll  ait  les  antres 
dftposîtioiis  qv'eiige  hi  réception  de  cet  ao~ 
gnftte  sacrement. 

CâsIV.  Léoeadie  s'étant  présentée  à  la 
sainte  table»  .ayant  le  sein  décon^ert  et  do 
fardsnrle  visage ,  son  enrè  lui  a  refasé  po« 
bliqoement  la  contmonion,  dont  cHp  a  porté 
ses  plaintes  à  l'éréqae.  Ce  cnré  est*il  coq- 
pahle  dn  scandale  qae  le  refus  qu'il  lui  a  fait 
a  causé? 

R.  Le  scandale  qui  est  snrreno  n>8t  point 
sor  le  compte  do  curé  :  fl  a  fait  son  devoir 
et  a  suiri  les  règles  que  saint  Charles  pres- 
crit à  cpui  qui  donnent  la  communion. 

Cas  V.  \\giliu9,  s'étant  confessé  après 
avoir  bien  eiaminé  sa  conscience,  a  oublié 
de  déclarer  on  péché  mortel,  et  ne  s*en  est  res- 
souvenu que  peu  de  temps  avant  la  commu- 
nion. A-t-il  pu  licitement  communier  sans 
retourner  à  confesse? 

R.  Régulièrement  parlant,  VIgIliusn'a  pu 
communier  en  cet  état,  $ans  retournera  con* 
fesse.  Nénnmoins  s'il  était  déjà  à  la  sainte 
tnble  et  qu'il  n'eût  pu  s*en  retirer  sans  scan- 
Jale,  il  aurait  pu  communier  pprès  avoir 
produit  un  acte  de  contrition  et  formé  la 
résolution  de  déclarer  ce  péché  dans  sa  pre- 
mière confession.  C/est  la  décision  de  Sylvios 
et  de  sept  antres  auteurs  qu'il  cite.  7.  Cofi- 

fessiff,  6. 

—  Quoique  H  Pontas  eAI  pu  mieux  prou* 
ver  cette  décision,  je  la  crois  fausse,  et  je 
suis  bien  persuadé  qu*on  prut  en  ce  cas 
communier  en  remettant  la  déclaration  do 
péché  qu*ou  a  oublié  à  la  première  confes- 
sion, qu'on  ne  doit  point  trop  différer  à 
faire;  pourvu  toutefois  qu'on  puisse  juger 
que  le  confesseur  n'aurait  pas  refusé  Tabso* 
lulion,  si  on  lui  eût  déclaré  ce  péché ,  comme 
il  arrive  ordinairement  après  les  revues  gé- 
nérales. Voyez  ce  que  j'ai  dit  sor  cette  im* 
portante  question  dans  le  Traité  des  saints 
Mystères,  ch.  2,  n.  8,  et  à  la  fin  du  Traité  de 
l'Office  divin. 

Cas  VI.  i^rufion,  ayant  fait  une  résignation 
simoniaque  depuis  sa  conlession,  a  reçu  la 
sainte  communion  sans  retourner  A  con- 
fesse, étant  tout  A  fait,  mais  faussement  per- 
suadé qu'il  n'avait  péché  que  véniellement. 
Son  ignorance  ne  l'excose-t-elle  pas  d'un 
nouveau  péché  ? 

R.  Il  y  a  une  ignorance  de  fait  qoi  excnse  : 
le* le  fut  celle  de  Jacob  A  Tézard  de  Lia. 
Mais  l'ignorance  de  droit  n'excuse  pas; 
comme  si  quelqu'un  croyait  que  la  fornica- 
tion n'est  qu*un  péché  léger.  Puis  donc  que 
rignoraoce  de  Bronon  était  de  droit,  et  que 
d'ailleurs  elle  était  vincible,  elle  n*a  pu  Tex- 
cuser  de  sacrilège. 

Cas  Vll.yoste/tn  qui  ne  s'est  point  res- 
souvenu d'un  péché  mortel,  quoiqu'il  eut 
examiné  sa  conscience  avec  tout  le  soin  pos- 
sible, a-t*il  reçu  la  rémission  de  ce  péché  par 
la  common'on? 

R.  Si  Josselin  s'est  approché  de  leucha- 
ristle  avec  les  dispositions  qu'on  doit  j  ap- 
porter, il  a  reçu  la  rémission  du  pèche  qu  il 
avait  oublié;  parce  que  l'eucharistie,  quoi- 
qo'instituée  pour  augmenter  la  grAce,  justi- 


fie dans  ces  occasions,  ^omme  le  prouve 
saint  Thomas  par  saint  Angnstin. 

Cas  Vin.  Euphémie,  fille  d^une  solide 
vertu,  ne  peut  éviter  certaines  faiblesses 
qui  ta  mettent  aux  abois  qu'en  avalant  après 
minuit  quelques  cuillerées  d'eau,  ne  peut- 
elle  pas  communier  malgré  cela,  poisqa  au- 
trement il  faudra  qu'elle  ne  communie  ja- 
mais? 

R.  En  supposant  le  fail«^ui  soulfre  bien 
des  difficultés,'  M.  4fe  Sainte-Beuve  crut 
qu'on  pouvait  permettre  à  cette  personne  de 
communier  à  Pâques;  parce  qu'alors  ce  se- 
rait la  communier  en  viatique.  Nous  croyons 
qu'elle  ne  le  pourrait  pas  mémealors^  parce 
que  la  loi  qui  vent  qu'on  n'ait  rien  pris,  ni 
per  modum  eibi^  ni  per  modum  m^dtctair,  ne 
souffre  d'exception  que  quand  le  précepte 
divin  oblige  d'en  agir  autrement  ;  ce  qui  ar- 
rive en  quatre  cas  :  l*lorsqu*il  faut  empêcher 
que  les  saintes  hosties  ne  soient  profanées 
par  des  hérétiques  ;  â*  quand  le  prêtre  a  pro 
nonce  les  paroles  de  la  consécration  sur  de 
l'eau,  et  qu'il  ne  s'en  aperçoit  qu'après  en 
avoir  avalé  et  avoir  déjà  communié  sons  l'es- 
pèce do  piin;  3*  lorsqu'il  faut  achever  la 
messe  qu*un  prêtre  tombé  en  défaillance 
après  la  consécration  ne  peut  finir;  A*  quand 
il  faut  donner  le  saint  viatique  A  un  malade, 

—  Il  y  a  d'habiles  théologiens  qui  croient 
qu*nn  prêtre  peut  célébrer  sans  être  A  jeun, 
quand  cela  est  nécessaire,  pour  donner  le 
viatique  A  un  moribond.  Saint  Antonio  et  la 
plupart  des  autres  que  Benoit  XIV  a  sni^ 
vis  pensent  le  contraire;  et  il  faut  s'en 
tenir  là,  A  moins  qu*un  malade  mis  aux  plus 
violentes  épreuves  n'eût  de  ressources  qnt 
dans  rencharistie.  Voy.  le  Traité  des  saints 
Mystères,  c.  «3,  n.  âO. 

CasIX.  On  demande  si  une  femme  dévote 
qui  a  mis  en  sa  bouche  un  petit  morceau  de 
sucre  candi,  en  se  cooch<int  sur  les  onae 
heures,  afin  d'adoucir  sa  toux,  et  s'est  en- 
dormie avant  qu'elle  Teût  consumé,  a  pu 
communier  le  lendemain  ? 

R.  Elle  ne  l'a  pu;  car,  pour  le  faire.  Il  faut, 
en  pareil  cas,  être  assuré  d'avoir  tout  con- 
sumé avant  minuit,  il  y  a  bien  de  la  dîBë- 
rence  entre  avaler  par  inadvertance,  et  per 
modum  ialivœ^  quelques  parcelles  restées 
entre  les  dents  de  ce  qu'on  a  mangé  le  soir, 
et  avaler  ce  qu'on  a  mis  exprès  dans  sa  bou- 
che par  manière  de  médicament  :  l'un  est 
volontaire,  l'autre  ne  l'est  point. 

Cas  X.  Un  cuisinier  et  un  maître  d'hôtel 
sont  souvent  obligés,  l'un  de  goûter  aux  sau* 
ces,  l'autre  au  vin.  Penvcnt-ils  commu- 
nier après  l'avoir  fait? 

R.  Ils  le  peuvent,  pourvu  qu*il  soient  sûrs 
de  n'avoir  rien  avalé  de  ce  qu'ils  ont  goûté; 
et  cela,  dit  Sylvius  :  quamvt$  conlingat  o/t- 
quid  ejut  ptrmixtumialivœcum  ea  degiuiiri. 
Il  est  cependant  de  la  décence  que  ces  sortes 
de  personnes  s'abstiennent  de  rien  goûter  les 
jours  qu*i!s  se  disposent  A  communier. 

Cas  xi.  Ignace  qui  avait  coutume  de  com- 
munier tous  les  dimanches  et  les  fêtes,  se 
Irojivant  malade  depuis  deux  mois,  ayant 
reçu  le  viatique  dès  la  première  semaine 
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de  sa  maladie,  a  prié  son  curé  de  lui  porter 
le  saint  sacrement,  an  moins  tous  les  diman-* 
cb«*8   Le  curé  le  pcu(-ilT 

R.  Oo  la  malanie  d'Ignace  nVst  plus  dan- 
gereuse, ou  elle  continue  à  rétre.  Dans  le 
premier  cas,  on  peut  le  communier  tous  les 
dimanches  ;  mais  11  faut  nécessairement 
qo*ll  soU  à  jeun.  Dans  le  second,  on  peut  le 
communier,  quoique  non  à  jeun,  mais  en 
gardant  entre  chaque  administration  Tin* 
t«»rraile  prescrit  par  les  lois  du  diocèse, 
c*eftl*à-dire  pour  le  moins  dix  jours  a  Paris, 
ailleurs  huit,  etc. 

Cas  XII.  Gorgnon^  ayant  communie  à  la 
messe,  esl  sorti  de  TEf^lise  immédiatement 
après  la  bénédiction,  et  a  déjeûné  aussitôt. 
N'a-t-il  point  péché  au  moins  véniellemeni 
en  cela  ? 

R.  Un  ancien  canon  ordonnait  i  ceux  qni 
aTaient  communié,  de  ne  manger  que  plu-* 
sieurs  heures  après;  mais  il  ne  subsiste  plus, 
et  i  la  rigueur  on  peut  manger  très-peu  de 
temps  après  la  communion,  surtout  lor8gu*il 
y  a  quelque  nécessité.  Cependant  le  proiond 
respect  qui  est  dû  an  corps  de  Jésus-Christ 
demande  qu'on  emploie  en  action  de  grâce 
qnelque  interTalle  de  temps;  et  cVst  la  pra- 
tique de  tous  ceux  qui  out  une  étincelle  de 
religion» 

Cas  Xri.  Godard,  curé,  ayant  refusé  Tab- 
solution  à  un  ^rand  pécheur,  cet  homme  n*a 
pas  laissé  de  lui  demander  aussrtét  la  com* 
moaion.  Quidjurisî 

R.  Si  peeeaium  est  manifestum^  débet  ei  de^ 
negari  (encbaristia)  tive  in  oeculto ,  site  in 
manifeêto  pttat ,  dit  saint  Thomas  ;  mais  si 
son  péché  est  occulte  ,  il  faut  encore  dislin- 
goer;  car,ou  il  a  demandé  la  communion  en 
secret,  ou  en  public.  S'il  Ta  demandée  en  pu« 
biic  «  le  curé  n*a  pu  la  lui  refuser,  selon  le 
même  saint.  Mais  sM  l'a  demandée  en  secret, 
on  a  dû  la  lui  refuser,  à  moin«  ou'on  ne  con- 
nût son  péché  que  par  la  Tole  de  la  confes- 
sion *  :  car  comme  cette  connaissance  ne 
doit  point  influer  dans  la  conduite  extérieure, 
on  ne  peut  sVn  sertir,  quand  même  on  sau- 
rait par  la  que  le  péché  dont  il  s'agit  est 
connu  da  loni  le  monde.  Il  sem|>le  cependant, 
dit  flabert«  tome  VII,  qu'un  confesseur  a 
qui  on  pénitent,  qu'il  n'a  pas  absous,  de^ 
manderait  la  rommunion  sans  témoin,  par 
pure  simplicité,  pourrait  lui  demander  s  il  a 
reçu  ralisoliition. 

Cas  XIV.  Uotnbert^  homme  vcof,  aynnt 
abosé  de  sa  serrante,  qui  a  aceouché  dans 
îM  maison,  son  curé,  qui  voit  le  scandale 
s'augmenter,  leur  a  déclaré  à  tous  deux 
que,  s'ils  ne  se  séparaient,  il  leur  refuserait 
publiquement  la  communion  pascale,  et  qu'il 
leur  ferait  trois  roonitions  canoniques,  po  «r 
ensuite  faire  procéder  contre  eux  par  la  voie 
des  censures  ecclésiastiques.  Hombert  lui  a 
répondu  que,  s'il  lui  Esisait  un  tel  affront,  il 
m  poursuivrait  la  réparation  paiHle? ant  le 
juge  séculicr,attendu  qu'il  les  a*  ait  déjà  reçue 
lieux  fois  à  la  communion  pascale,  depuis 
rarcoocbemput  de  sa  servante»  et  qu'il  ne 
pouvait  oas  nroov^r  qu'il  e6i  péché  depuis 
«;c  lemps-li  avec  elle.  Sur  quoi  on  demande. 
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r  si  ce  curé  peut  leur  faire  ces  troii  moui^ 
lions,  pour  procéder  ensuite  contre  eut  par- 
devant  roiïïcial;  2*  s'il  peut  leur  refuser  pu- 
bliquement la  communion  pascale^  supposé 
que  le  scandale  soit  effectif? 
.  R.  Le  curé  n'est  pas  en  droit  do  faire  à' 
Hombert  les  monitions  canoniques  dont  il  Va 
menacé,  sans  avoir  obrenu  auparavant  une 
sentence  juridique,  qui  le  déclare  convaincu 
du  crime  de  concubinage;  parce  que,  suivant 
la  jurisprudence  de  ce  royaume ,  on  ne  re^ 
connaît  d'autre  notoriété  publique  que  celle 
qui  procède  d'un  jugement  rendu  contre  le 
coupable.  Ce  curé  doit  donc  avoir  recours  a 
son  évéque,  et,  après  lui  avoir  exposé  la  vé-- 
rité  du  fait,  recevoir  ses  ordres  et  les  exécu* 
ter.  D'où  il  faut  conclure  que,  selon  les  rè- 
gles qui  se  doivent  pratiquer  dans  le  for 
extérieur,  il  ne  peut  pas  non  plus  refuser  pu- 
bliquement à  ces  deux  personnes  la  commu- 
nion pas€ale,avantquele  juge  les  ait  déclarés 
coupables  de  concubinage  par  une  senleuen 
prononcée  en  eonséquecoe  des  informationa 
faites  contre  eux.  Mais  si  le  scandale  est  évi- 
dent et  absolument  publie,  la  débauche  de 
ces  deux  personnes  ne  pouvant  être  exftiséa 
sous  aucun  prétexte,  le  curé  peut  et  doit  leur 
refuser  la  communion  p^iscale,  surtout  après 
avoir  reçu  sur  cela  les  ordres  de  son  évéqoe. 
Mais  quoique  le  curé  ne  soit  pas  obligé  de 
croire  Hombert,  lorsqu'il  l'assure  hors  de  la 
confession  qu'il  s  est  corrigé  de  son  péché* 
il  serait  néanmoins  tenu  de  le  croire,  s'il  l'eu 
assurait  danois  le  tribunal  de  la  pép|{eoce,  ce 
qui  toutefois  n'empêche  pas  qu'il  ne  doive 
refuser  Tabsolution,  puisque,  comme  on  la 
suppose,  le  scandale  public  subsiste  encore  : 
et  il  a  même  très-mal  fait  de  l'avoir  admii 
lui  et  sa  serrante  à  la  communion  pascale, 
tant  à  cause  du  scandale  qu'ils  avaient  causo 
par  la  débauche,  que  parce  qu'ils  étaient  en- 
core dans  l'occasion  prochaine  du  péché* 

Cas  XV.  Eudes  étant  assuré  que  Fran 
çois,  qui  lui  demande  à  communier,  vît  dans 
un  Ctiucubinage,  et  qu'il  ne  se  présente  à  la 
sainte  table  que  par  hypocrisie,  demande 
s'il  ne  peut  pas  lui  donner  un  pain  non  con- 
sacré, afin  d'éviter  par  là  la  profanation  du 
corps  et  du  sang  de  Jésus-Cbrist? 

R.  Il  ne  le  peut  pas  plus  qu'un  préf.re,  qui 
est  en  mauvais  élat^  ne  peut  faire  semblant 
de  consacrer,  et  qui  en  le  tiisant  se  servi- 
rait d'un  remède  pire  que  te  mal,  comme  le 
dit  Innorrnt  III,  c.  3  deCetebr.miss* 

Cas  XVI.  Amphiloche  ayant  communié  pnr 
dévotion  un  jour  de  fête,  est  tombé  le  soir 
dans  un  danger  de  mort  très-évident ,  ce  qui 
lui  a  fait  demander  le  viatique  ;  mais  le  curé 
le  lui  a  refusé  sur  ce  qu'il  avait  communié 
le  matin. 

R.  Ce  curé  a  eu  raison,  car  il  n*est  pas 
permis  aux  fidèles  de  communier  deux  fois 
dans  un  mémo  jour,  comme  le  dit  saint  Tho- 
mas, *  et  que  cet  homme  semble  autant  avoir 
rempli  le  préc<*pie  de  communier  A  la  On  de 
la  vie,  qu'un  homme  remplit  le  précepte 
d'entendre  la  messe,  quand  il  Tentond  un 
jour  où  il  ne  croit  pas  qu'on  soit  obligé  de 
l'en'endre. 

I.  n 
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Oa  trouf  f  ra  cette  question  niieat  traitée  à 
Tartlcle  Vutiqub.  —  Nous  ajoaierons  ici 
qn*il  y  a  des  diocèses  »  comme  celui  de 
Strasbourg,  où  Ton  permet  en  ce  cas  de  don- 
ner le  saint  ?iatique«  sans  en  faire  une  loi. 

Cas  XVII  et  XVIII.  Leliuê  ayant,  après  sa 
confesâiont  demandé  le  saint  Tiatique,  est 
tombé  en  frénésie*  Son  curé  peut-il  le  lui 
donner  ?  Pourrait-il  le  donner  à  un  homme 
qui  serait  tombé  en  démence  avant  sa  rnala^ 

R.  Il  le  peut  dans  l'un  et  dans  1  autre  cân^ 
pourvu  que  dans  le  second  on  ail,  avant  la 
démence,  donné  des  marques  d'une  sainte  et 
religieuse  fulonté,  et  qu'il  n'y  ait  pas  uo 
juste  sujet  de  craindre  ancune  irrévérence. 
C>9t  la  décision  de  salut  Thomas  et  de  saint 
Charles ,  et  elle  est  fondée  sur  le  76^  canon 
du  IV*  concile  de  Cartbage. 

^U  en  serait  de  même  d*nn  énergumène, 
pourvu  que  les  conditions  fussent  les  mé- 
mos: i?ù,  dit  Cassien,  cité  et  suivi  par  saint 
Thomas,  qui  ab  immundiê  vexaniur  ipiritibuê 
eùmmutiionemêacrotaneiam  a  ienioribus  noê- 
iriê  nunquam  meminimut  inierdictam  ;  et  cela 
sttixW  trat,  quand  la  possession  serait  la  pu- 
nition d'un  péché,  pourvu  qu'il  eût  été  expié 
par  une  vraie  pénitence. 

Cas  XIX.  Gréaoire^  assistant  ses  parois- 
siens malades  delà  peste,  enveloppe  la  sainte 
hostie  dans  un  corporal  lorsqu'il  leur  porto 
le  viatique,  et  la  met  à  la  porte  de  la  maison 
(In  pestiféré,  où  le  malade  la  vient  prendre. 
Cela  est-il  dans  l'ordre  f 

K.  Saint  Charles  voulait  qu'en  temps  de 
pe^te  on  donnAt  la  communion  comme  en  tout 
antre  temps.  Mais,  comme  il  est  sûr  qu*au 
lemps  des  persécutions  on  donnait  dant  un 
linge,  qQ*on  appelait  dominicale,  la  sainte 
hôBtîe  aux  fidèles  qui  s'en  communiaient 
4*ux-mémcs,  on  ne  peut  condamner  la  mé- 
thode dont  il  s'agit  dans  l'eipùsé^  pourvu 
qu'on  soit  assuré  de  la  religion  du  malade, 
l'iqu'il  n'y  ait  point  de  profanation  à  crain- 
dre. On  peut  aussi  oser  de  précaution  en  ad- 
ministrant rextréme-onction  ;  par  eiemple, 
en  se  servant  d'une  longue  baguette,  au 
bout  de  laquelle  on  ait  attaché  un  peu  d*é- 
toope  ou  ne  colon  imbibé  dans  l'huile  des 
infirmes,  et  en  oignant  le  corps  du  malade 
d.ins  une  distance  raisonnable  et  au-dessus 

du  vent.  . 

GàS  XX.  Cdme  croit  qo  en  recevant  la 
communion  d'un  prêtre  oui  mène  une  sainte 
Tio,  il  reçoit  pluii  de  grâce  qu'il  n*en  rece- 
vrait par  le  ministère  d*un  antre  moins  ver- 
tueux, et  il  ne  veut  pas  la  recevoir  de  son 
curé.  A-t-il  raison  en  cela  ? 

R.  Non  t  parce  que  ce  n*est  pas  la  yrrin 
du  ministre,  mais  celle  de  Jésus-Christ  qui 
donne  aux  sacrements  leur  efficacité.  D'ail- 
leurs, cet  homme  a  tort  de  se  faire  juge  do 
la  probité  intérieure  de  son  pasteur,  et  II 
causerait  du  scandale  si  l'on  venait  à  re- 
connaître qu'il  ne  voulût  jamais  communier 
de  sa  main. 

Cas  XXI.  Colomban^  curé,  étant  connu 
publiquement  en  sa  paroisse  pour  un  simo- 
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niaqoe,  Laurent,  son  paroissien»  peut-il  en 
comcience  recevoir  de  lui  la  couuBoaion  f 

R.  Saint  Antonin  dit  qu'on  ne  peut  rect- 
Toir  de  ces  infâmes  ministres  le  bispléme  et 
IVucharistie  que  dans  le  cas  de  nécessité  » 
et  Gratien  ajoute  que  c*est  le  vrai  moyeu  de 
faire  rentrer  en  eux  -mêmes  ces  mauvais 
prêtres. 

.  —  Cette  décision  n'est  ni  bien  juste,  ni 
snfBsanle.Car  :  l'on  pourrait  pour  le  moins 
aussi  bien  demander  la  pénitence  à  on  mou- 
vais curé  que  rencharistie;  S^  on  peut  de- 
mander ces  deux  sacrements  pour  une  cau.«« 
raisonnable,  quoiqu'elle  n*aille  pas  jusqu'à 
la  dernière  nécessité.  Voyez  cette  question, 
tome  VU,  de  Saeram*  in  génère. 

Càs  XXII,  Mélaniêf  femme  dévote,  s*est 
rivée  de  la  communion  pascale  par  huoii- 
ilé  et  pour  se  punir  d*un.  péché  considéra- 
bie  qu'elle  avait  commis  par  surprise.  N'a- 
t-elle  pas  bien  fiiit  ? 

R.  La  vraie  humilité  vent  qu'en  obéisse  à 
Jésus-Christ  et  à  son  Eglise.  Or,  l'Eglist, 
fondée  sur  le  commandement  de  Jésos^ 
Christ,  ordonne  à  tous  les  fidèles  do  ccmu- 
ronnier  au  moins  une  fois  l'an  an  temp»  de 
Pâques.  C'est  donc  une  humilité  mal  réglée 
de  vouloir  s'en  dispenser  de  sa  propre  an- 
torité,  sous  prétexte  d*eu  être  indigne. 

Cas  XXIII.  Salvius  n'ayant  point  cens- 
munié  depuis  un  an  ,  et  ayant  laissé  passer 
le  temps  de  Pâques  sans  le  faire,  demande 
s'il  est  obligé ,  sous  peine  de  péché,  i  cooi- 
municr  après  la  quinzaine  passée  ? 

R.  Nous  croyons  contre  saint  Antonin  cl 
quelques  autres,  qu*il  y  est  obligé  :  1*  parce 
que  robligation  de  communier  à  Pâques 
est  une  dette  dont  rBglIse  charge  les  fidè- 
les ;  or,  nue  dette  doit  touiours  élre  aeqnii- 
tée,  quoiqu'on  ail  manqué  a  la  payer  dans  le 
temps  prescrit  ;  2*  parce  que  l'Eglise  eom» 
mande  deux  choses  :  l'une,  qne  l'un  eonunu- 
nie  au  moins  une  fois  par  an  ;  l'antre,  qne  si 
l'on  ne  communie  qn  une  fois ,  ce  soit  dans 
le  temps  de  Pâques.  Le  précepte  de  l'Eglise 
regarde  donc  directement  la  communion. 
Or,  dès  là  il  doit  toujours  être  rempli,  quoi- 
qu'on  ait  passé  le  temps  où  il  devait  Félre. 
Ainsi  il  n'en  est  pas  de  l'obligation  de  com-^ 
munier  i  Pâques  comme  de  celle  d'enteo-> 
dre  la  messe  un  jour  de  dimanche,  mats 
comme  de  celle  de  se  confesser  une  fois  par 
an,  ou  d'accomplir  un  jeûne  enjoint  par  te 
confesseur.  Or,  qui  a  manqué  de  se  confes- 
ser  dans  le  cours  de  Tannée  ou  de  faire  sa 
pénitence  est  obligé  de  suppléer  Tuu  et  l'au- 
tre et  ne  peut  y  manquer  sans  une  coupa- 
ble négligence.  Si  vous  aviez  communié 
dans  le  cours  de  Tannëe*  à  Noël  par  exem- 
ple ,  d'après  Toumeiy,  Billuart,  Gousset, 
vous  ne  séries  pas  tenu  de  communier  avast 
Noël.  En  laissant  passer  le  temps  pascal 
sans  communier,  vous  aves  fait  une  bute, 
mais  celte  Csute  ne  serait  pas  réparée  en 
communiant  après  le  temps  :  pascal  elle  n^ 
peut  réire  que  par  la  pénitence.  Quelle  par- 
tie du  devoir  pascal  v«;us  resle-l-il  encore  à 
remplir  ?  De  communier  avant  Noél,  avani 
qu'un  an  ne  soit 'écoulé  depuis  votre  der- 
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nière  commoDion.  Voa»  ne  pourrez  donc 
différer  fotre  eommonion  ao  delà  de  Noël, 
atleadre  le  retour  du  temps  pascal  :  vous  pé- 
cberiez  rontre  le  droit  divin.  - 

Cas  XXIV,  Samuel^  oui  doit  s'embarquer 
«Tant  le  diménehe  des  Rameaux,  pour  pas- 
ser dans  on  pays  où  il  ne  Ironvera  point  de 
prêtres,  est-il  tenu  avant  son  départ  de  rem- 
plir le  précepte  de  la  communion  pascale  ? 

R*  Selon  de  Lugo  et  plusieurs  autres ,  on 
Samuel  a  déjA  communié  dans  Tannée 
courante,  ou  il  ne  Ta  pas  fait*  S'il  a  corn-* 
muoié  depuis  la  dernière  pâque,  et  surtout 
depuis  quelques  semaines,  il  semble  qu'il 
n'est  pas  tenu  de  prévenir  le  temps  pascal  ; 
parcQ  que,"  quoiqu'il  n'ait  pas  rempli  l'ac- 
cessoire qui  est  la  circonstance  du  temps 
pascal,  il  a  rempli  la  substance  qui  est  la 
conmonion  une  fois  par  an.  Mais  s'il  n'a  pas 
communié  depuis  la  dernière  pAque,  et  prin- 
cipalement depuis  quelques  semaines,  il  est 
tenu  d'anticiper  sa  communion,  puisqu'au- 
trement  il  passerait  l'année  entière  sans 
communier,  et  violerait  par  conséquent  le 
précepte  qni  l'y  obl^e,  adminui  in  pasckOf 
ainsi  qne  parle  le  concile  de  Latran.  An 
reste,  qoand  même  Samuel  aurait  déjà  corn- 
manié  dans  Tannée,  il  serait  bieù  plus  sûr 
pour  sa  conscience  d'anticiper  sa  commu- 
nion dans  le  cas  proposé. 

—  El  même,  si  Tempécbement  qn*on  avait 
craint  n'arrirait  pas ,  il  yandrait  encore 
mieux  communier  nne  seconde  fois  dans  la 

Îoinzaine,  sur  auoi  on  peut  lire  Lugo  de 
^utkarisi.  disp.  16  à  num.  74. 
Cas  XXV.  Ckry$ante  demeure  à  la  cam- 
pagne pendant  Tété,  et  A  Paris  pondant  Thi- 
ver»  Loi  esl-U  libre  de  communier  A  PAqnes 
dans  TégUse  paroissiale  do  son  domicile  de 
Paris^  on  en  celle  dn  domicile  de  la  cam* 
pagne? 

R.  Cbrysante  doit  faire  sa  communion 
pascale  dans  celle  des  deux  paroisses  où  il 
se  Ironvera  A  PAqnes  ;  ce  qui  est  vrai,  quand 
niéme  il  séjonmerail  plus  longtemps  à  la 
campagne  qo*A  la  ville,  Té^allié  des  deux 
domtcîîes  devant  être  considérée  morale- 
ment, et  non  pas  à  la  rigueur.  Néanmoins 
si,  étant  A  PAqnes  A  Paris,  il  allait  commu- 
nier dans  Tép;lise  de  son  domicile  A  la  cam* 
pagne,  il  satisferait  au  précepte  de  TEglise  « 
un  de  ces  deux  lieux  n*étant  oas  moins  son 
domicile  que  l'autre. 

Cas  XXVL  Un  évéque  a  fait  une  ordon-^ 
nance  qui  enjoint  A  ses  curés  d'avertir  pu- 
bliquement en  termes  généraux,  le  dimancbe 
in  Mii9  ceux  qui  n*ont  pas  satisfait  au  di— 
Toir  pascal,  qu'ils  s'en  acquittent  incessam- 
ment,  sans  quoi  il  les  nommerait  publique* 
ment  et  donnerait  leur  nom  au  promoteur 
poor  être  déclarés,  par  sentence  de  Tofflcial, 
/.voir  encouru  les  peines  canoniques  dont 
(  'Eglise  menace  ceux  oui  auront  manqué  à 
\eor  devoir  pascal.  Un  de  ces  curés,  sachant 
que  Pierre  et  Jean  sont  dans  ce  cas,  leur  a 
fait  monition  publique  en  termes  néanmoins 
géuéraux.  Hais  voyant  qu'ils  négligeaient 
d'en  profller,  il  a  nommé  publiquement 
Pierre,  et  a  déclaré  qn*il  enverrait  incessam- 


ment son  nom  au  proauteur,  priur  fafre 
procéder  contre  lut.  Pierre,  outré  de  co'ère« 
est  t  imbé  malade  le  jour  même,  et  est  mort 
le  lendcma  n  sans  avoir  demandé  A  se  con- 
fesser. Le  curé  peut-il  lui  refuser  la  sépul- 
ture ecclésiastique  7 

R.  Ce  curé  ne  peut  ni  la  refuser  ni  s'ab- 
senter pour  laisser  l'enterrement  A  un  au- 
tre; parce  qu'un  curé  ne  peut,  en  ces  sortes 
de  Cfis,  refuser  son  ministère,  sans  qu'an 
préalable  l'ofCcial  n'ait  déclaré  juridique- 
ment que  le  pécheur  dont  il  s'agit  avait  on-» 
couru  les  peines  canoniques*  C'est  un  point 
de  discipline  inviolablement  observé,  sur- 
tout en  France.  Cependant,  si  le  curé  a  le 
temps  de  consulter  son  évéque  sur  le  cas 
proposé,  il  fera  saaement  de  recevoir  ses 
ordres  et  de  les  exécuter*  V*  Sainte-Renve, 
tome  111,  c.  %. 

Cas  XXVI.  Hippolyte  a  Csit  nne  commu- 
nion sacrilège  A  Pâques;  a-t-il  sati  fait  par^ 
Là  au  précepte  de  TEglise  7 

R.  L'Eglise,  en  obligeant  les  fidèles  A  la 
communion  pascale,  les  oblige  A  faire  un 
acte  dc^religton.  Or,  une  communion  indi- 
gne n'est  pas  un  acte  de  religion,  mais  un 
acte  d*lmpicté.  C'est  donc  avec  raison  quln* 
nocent  XI  a  défendu,  sous  peine  d'excom- 
munication réservée  au  sainl-siégc,  de  son* 
tenir  cette  mauvaise  proposition  :  Prœeepio 
communioniê  annuœ  tatisfit  per  taerilegmn 
eorporii  Domini  mandueationem.  11  s'ensuit 
de  lA  qu'Hippolyte  est  obligé  de  réparer  an 
plus  tôt  son  crime  par  une  nouvelle  et  sainte 
communion,  selon  l'avis  d'un  sage  direc* 
leur. 

Cas  XXVII.  Siriee  «*étant  présenté  A  con«. 
fesse  A  PAques,  et  ayant  assuré  son  curé 
qu'il  avait  été  absous  de  ses  péchés  par  un 
confesseur  approuvé,  lui  a  demandé  la  com- 
munion. C»  curé  était-il  obliffé,  sur  sa  seule 
parole,  de  l'admettre  A  la  sainte  table? 
.  R.  In  fora  tùn$eienîiœ^  dit  saint  Thomas, 
erediîur  homini  pro  te  et  eûntra  se.  Ainsi, 

Snoiqùe  ce  curé  ne  fAt  pas  obligé  de  croire 
irice,  s*il  lui  avait  parlé  hors  du  tribunal, 
il  doit  le  croire  quand  il  lui  parle  dans  le 
for  de  la  pénitence.  Si  cependant  il  était  lié 
de  quelque  censure  qni  eût  du  rapport  au 
for  extérieur,  il  aurait  droit  d'exigerde  cet 
homme  un  certificat  en  forme,  par  lequel  il 

finisse  être  assuré  qoe  cet  empêchement  est 
evé/  Tout  ceci  est  de  saint  Thomas,  qnodh 
1,  art.  12,  O 

Cas  XXVIL  Maurice  étant  en  péché  mor- 
tel a  communié  quinze  ou  vingt  personnes, 
sans  s'être  excité  à  la  contrition.  A-t* il  com- 
mis quinte  on  vingt  péchés  7 

R.  Ce  malheureux  prêtre  a  sans  donte  pé- 
ché mortellement  ;  il  a  même  commis  autant 
de  sacrilèges  qu'il  a  communié  de  person* 
nés,  s*il  Va  fait  en  différents  temps.  Mais  il 
n'en  a  fait  qu'un  seul,  s'il  a  communié  ces 
qoinse  on  vingt  personnes  tout  de  suite, 
parce  que,  son  action  étant  continuée,  elle 
ne  doit  être  censée  qu'une  seule  et  même 
action ,  et  par  con^séquent  un  soûl  et  même 
péché.  C'est  ce  qu'enseigne  Navarre. 

—  Plusieurs  théologiens  croient  ^ n'en  ce 
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r4S  il  y  a  ftolanl  de  péchés  qu  on  donna  de 
columnniotts;  eiceux  qui  pmsent  autrement 
ne  laissent  pas  de  croire  que  ehaque  nou- 
velle adininîsiration  étant  capable  per  se  de 
faire  an  péché  mortel,  est  au  moins  ane  cir* 
constance  aggra? ante.  Ainsi  an  prêtre  doit 
s'accuser,  autant  qu*il  le  peut  moralement, 
dn  nombre  des  communions  qu'il  a  données. 
Voyei  mon  Traité  des  péchés,  ch.  3,  art.  2. 

G48  XXIX.  Landulfe^  étant  malade,  ap*^ 
prend  qu'un  de  ses  paroissiens  demande  le 
saint  viatique.  N'ayant  point  de  prêtre  pour 
le  remplacer,  il  charge  un  diacre  de  le  fairt*. 
L'un  et  Tautre  le  peuvent-Ils? 

R.  Saint  Thomas,  saint  Antonin,  les  Ri- 
ffoels,  etc.,  enseignent  qoe  dans  la  nécessité 
le  diacre  peat  faire  cette  fonction ,  non-seu- 
lement quand  révéque  ou  le  prêtre  le  loi 
ordonne,  mais  encore  lorsque  le  prêtre  est 
absent  :  Non  débet  corpus  (  Christi  )  dispen^ 
sare^  nisi  de  mandata  presbyteri  vel  episeopu 
vel  presbytère  longe  posit^,  in  casu  neeesêi-* 
faits*.  La  raison  est  que  le  diacre  est  minis- 
tre extraordinaire  de  reucharisiie.  et  que  ce 
titre  lai  donne  au  m. tins  droit  de  Tadminls* 
trer  dans  an  cas  si  pressant.  Il  pourrait 
même  donner  le  saint  viatique  à  un  prêtre, 
soit  comme  aux  autres  fidèles,  soit  en  le  lui 
présentant  afin  qu*il  se  communiât  lai- 
même. 

Cas  XXX.  Platide,  coupable  d'un  péché 
mortel,  n'ayant  pu  se  confesser  dans  an  ju- 
bi!é  à  cause  de  la  foule  do  peuple  èqui  le 
curé  ae  pouvait  sufCre,  a  communié  après 
avoir  conçu  une  vive  douleur  de  soo  péché* 
L'a^-îl  pu? 

U.  S'il  élait  quelquefois  permis  de  com- 
manier  sans  s'êire  confessé  d*an  péché  mor- 
tel, ce  ne  pourrait  être  que  dans  le  eaa 
d'une  pressante  nécessité.  Or,  Placide  n*y 
était  pas,  puisqu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
gagner  le  ioUle,  et  qne  d'aillears  le  caré 
pouvait  le  lai  différer.  Dooe,  etc. 

Voyez  DcvoiB  conjugal,  Massn,  Soun» 

ET  MUBt. 

Cas  XXXI.  Ne  voas  êtes-voas  point  mis 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  communier  dans 
le  temps  pascal  par  votre  négligence  à  vous 
présenter  à  confesse  ? 

R.  Péché  mortel.  C'est  ce  qne  les  pastenrs, 
les  prêtres  de  paroisses  ont  si  généralement 
à  déplorer.  Malgré  toutes  les  instances  do 
leur  zèle  et  leurs  plus  vives  invitations  à  ve^ 
nir  de  bonne  heare  rommeiicer  la  confes- 
sion, ils  ont  la  douleur  de  voir  an  grand 
nombre  de  leurs  paroissiens  ne  se  présen- 
ter aa  tribunal  de  la  pénitence  que  dans  les 
derniers  moments,  la  veille  ou  l'avant-veille 
de  la  clôture  de  PAques  ;  le  moyen  alors 
qoe  voos  accompHssiex  le  précepte  de  l'é- 
glise ? 

Cas  XXXIL  Avez-voos  né|pli{;é  de  tous 
corriger  de  vos  babitades  rrimioelles  que 
vous  prévoyiez  bien  devoir  être  an  obstacle 
à  l'absolution  et  à  la  communion  pascale? 
L'Eglise,  en  vous  prescrivant  la  communion 
pascale,  vous  prescrit  par  là  même  les  moyens 
d'y  parvenir.  Lorsqu'il  vous  est  venu  en 
peubée  qoe  voas  n'aviez  pas  accompli  le  de- 


voir pascal  et  que  vous  pouviez  aisémetil 
satisfaire  à  cette  obligation,  avez-vooa  re« 
nouveïé  votre  détermination  de  ne  point 
obéir  à  l'Eglise  7 

R.  D'à  près  Soarez  et  beaucoup  d'autres  tbéo* 
logiens,  vous  avez  pécbé  mortellement  tou- 
tes les  fois  qoe  voos  avez  renouvelé  eelte 
mauvaise  détermination. 

Ayant  communié  quelques  jours  avant  le 
temps  pascal,  à  l'occasion  de  votre  mariage 
ou  par  dévotion,  avcz-vous  eu  soin  de  corn- 
manier  encore  dans  le  temps  déterminé  par 
l'Eglise  ?  Sinon,  vous  n'avez  point  satislait 
ao  devoir  pascal,  et  vous  avez  péché  mor- 
tellement, a  moins  que  la  bonne  foi  ne  vous 
excuse. 

Cas  XXXIIL  Anna^  avant  de  commanler, 
a  cru  faussement  qu'elle  était  en  pérhé  mor- 
tel; malgré  tous  ses  raisonnements,  il  lut 
est  resté  un  doute  positif  si  elle  faisait  un 
sacrilège.  On  demande  si  elle  a  communié 
sacrilégemenl? 

R.  Il  est  eertain  qu'en  agissant  contre  sa 
conscience,  on  commet  on  péché  de  même 
nature  que  celui  que  l'on  croit  commettre; 
mortel,  par  exemple,  si  l'on  croit  qu'on  pè- 
che mortellement.  Anna  donc  aurait  fait  un 
sacrilège  en  croyant  par  erronr  et  avec  un 
doute  oroit  et  positif  qu'elle  en  faisait  nn  en 
communiant.  Ainsi  le  pensent  con»mané^ 
ment  les  théologiens.  Mais  A  l'égard  d'une 
personne  scrupuleuse,  qui  croit  voir  parfont 
des  péchés  mortels,  qui  s'imagine  presque 
toujours  qu'elle  fait  nn  sacrilège  en  commti- 
niant,  il  faut  raisonner  différemment  :  si  h 
confesseur  de  celte  personne  lui  a  dit  de 
mépriser  ses  craintes,  d'aller  au  delà  de  ses 
scropules  ,  de  communier  lors  même  qu'elle 
s'imaginerait  faire  on  sacrilège,  celte  per- 
sonne, en  déposant  ses  doutes,  en  formant 
sa  conscience  sur  celle  de  son  confSesseor, 
loin  de  faire  un  sacriiége  en  communiant, 
fait  an  contraire  un  acte  d'obéissance  dont 
Dieu  lui  tiendra  compte. 

Cas  XXXtV.  i*  Un  curé,  pendant  le  temps 
pascal,  a  refusé  la  communion  à  un  étran- 
ger ;  2*  il  a  demandé  on  billet  de  confession 
à  on  de  ses  paroissiens  qui  se  confesse  à  un 
prêtre  du  voisinage  ;  3^*  il  a  menacé  ses  pa- 
roissiens de  prendre  les  noms  do  ceux  qui  ne 
communieraient  pas  pendant  le  trmps  pascal, 
et  de  les  envoyer  i  son  évêque.  En  avait-il  le 
droit  ? 

R.  Il  n'avait  pas  le  droit  de  refuser  la  com- 
munion à  cet  étranger  qui  peut-être  est 
dans  la  pieuse  coutume  de  communier  sou- 
vent, qui  du  reste  fera  plus  tard  ses  piques 
dans  sa  p.iroisse,  s'il  ne  les  a  déjà  pas  fai- 
tps.  Si  ce  rerus  avait  été  accompagné  de  ré- 
flexions, le  curé  pourrait  être  dénoncé  au 
conseil  d*Elat  et  obligé  à  réparation  ;  2*  il 
ne  devait  pas  non  plus  demander  on  billot 
de  confession  à  son  paroissien  qui  ne  se 
confesse  pas  à  hii;  9^  encore  bien  moins 
pouvail-il  menacer  ses  paroissiens  d'en- 
voyer à  l'èvêqoe  les  noms  de  ceux  qui  ne 
feraient  pas  leurs  pâques.  Celle  discipline 
n'est  plus  depuis  longtemps  et  heureuse- 
ment en  nsage.  Nanc  non  exigitar,  dit  le 
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llicolof len  da  Mans,  ichedt^a  confeêsionis  ut  se  preseole  pour  dire  le  confiteor^  le  préire 

tribtiolHr  eommunio  tempore  paschali^  n<c  qui  doone  la  commqpion  peu(  le  réciter  lui- 

txfruntis  ad  tacram  mensam   aceedenlibuf  même  ou  le  Caire  réciter  par  uu  des  corotnu- 

denegatur^  qwa  pnrsumitur  eot  licentiam  a  niants  ou  des  assistants,  maïs  non  par  une 

paêlore  tuo  obtinuisse^  tel  in  parochia  $ua  Tcmme.  Quelquefois  ou  le  fait  réciter  par 

fam  commun! easitf  aut  ante  finein  paschatiê  une  religieuse, 

communUaturot  0s$e.  Voyez  Par»is>b.  Cas  XXXVI.  Anna^  touchée  d^uno  tendre 

Ck%  XXXV.   Lisiui^  curé  d'une  paroisse  dévolion  pour  le  sacrement  dé  raulei ,  a 

iurale«  a  donné  la  communion  à  une  de  ses  communié  dcui  fols  dans  le  même  jour, 

fiaroissiennes  :  1*  après  la  messe  ;  S*"  même  A-t-elle  fait  un  grand  péché? 

après  midi  ;  3*  sans  clerc  pour  lui  répondre.  K.  Il  n'est  pas  permis  A  un  laïque  de  com- 

A-t-il  pécbé?  munterplusd  oncfoisdansuojour.Laloi,qiit 

II.  Loin  de  là,  l'Lisius  a  fait  un  acte  de  interdit  de  recevoir  le  sacrement  de  Tautet 
charité,  surtout  si  sa  paroissienne  venait  de  plusieurs  fois  dans  la  même  journée,  ne  rc- 
)oia  et  ne  pouvait  que  difflcilement  revenir  çoit  d*excep*ion  que  pour  les  ecclésiastiques 
le  lendemain.  L'Bglise  désire  que  les  Gdèles  qui  célèbrent  les  saints  mystères.  Ces  cas 
C4»mmttn!ent  à  la  messe  après  le  prêtre;  d'exception  sont  :  1*  Le  jour  de  Noël,  où, 
mais  dans  les  paroisses  nombreuses,  où  il  suivant  l'usage  antique  de  l'Eglise,  iiscélè- 
si'jr  a  qu'une  ou  deux  messes,  il  importe  de  brent  trois  messes  ;  2r  la  permission  que 
lie  pas  faire  attendre  les  fidèles  qui  doircnt  quelques  prêtres  reçoivent  de  leurs  évêquct 
rommunieri  et  de  ne  pas  letkr  rendre  péni«  pour  biner;  3*  3a  nécessité  de  consommer  le 
tile  cette  div.ne  action;  on  fait  donc  bien  de  saint  sacrilice  lorsque  le  prêtre  oui  t'a  comb- 
les communier  à  toute  heure  de  la  matinée,  mencé  se  trouve  dans  I  impossibilité  de  le 
loéme  sans  qu'ils  aient  entendu  la  messe  ;  et  continuer  ;  k*  le  cas  d'une  invasion  des  en- 
uu  jour  do  solennité,  lorsqu'il  v  a  un  con-  nemis  de  la  foi,  le  saint  sacrement  se  trou* 
cours  considérable  de  Qdèies  à  la  sainte  la-  vaut  exposé  à  la  profaoution  des  iuGdèles 
Lie,  il  est  bon  de  communier  après  la  messe,  ou  d(  s  hérétiques,  un  prêtre  uu  un  laYqoe,  à 
«Gu  de  ne  pas  retenir  trop  longtemps  les  défaut  de  prêtre,  peu?  cokisommer  les  sain-* 
assistants  attendus  à  leur  maison  peut-être  tes  hosties,  même  n'étant  pointa  jeun, 
impatiemment;  2*  cette  paroissienne  pou-  Anna  ne  devait  donc  pas  communier  deux 
vait  bien  communier  après  midi,  puisqu'elle  fois  dans  le  même  jour.  La  bonne  fol  peut 
était  encore  à  jeun  ;  3*  dans  le  cas  où  nul  ne  l'excuser, 

CearaumoH  fbéqoeiitb.  C'est  1*  riatention  de  Jésus^ilhrist  ;  3*  la  doctrine  des  apAtres  ;  3*  dei 
saints  Pères  ;  fc*  de  l'Eglise  ;  6*  des  papes  et  des  évêques  ;  6'  des  saints  et  des  maîtres  de  la 
?le  spiritoello,  que  nous  communiions  souvent.  Celui  qui  oserait  le  nier  encoarrait  parle 
tait  les  anathèmes  de  TEglise.  Notre  intention  n'est  point  d'en  donner  en  ce  moment  des 
preuves,  ni  de  répéter  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  ouvrage  sur  le  dogme  de  la  pré* 
sence  réelle  ei  de  la  fréquente  communion^  Si  vous  me  dites  que  la  communion  fréquente  ne 
convenait  qo'i  ces  temps  de  la  primiiive  Eglise  où  les  chrétiens  étaient  autant  de  saints,  je 
vo«s  réponds  que  les  intentions  ,  les  désirs  ,  les  promesses,  les  invitations  de  Jésus-Christ, 
ses  instances  poussées  jusqu'i  rimportnnité  s'adressent  i  tous  les  temps ,  à  tous  les  peuples; 
que  son  Evangile  est  aujonrd'nui  ce  qu'il  était  hier,  qu'il  doit  être  prêché  à  toutes  les  créa« 
lures.  Les  chrétiens  du  dix*neuvième  siècle  sont  donc,  aussi  bien  que  ceux  de  tous  les 
autres  siècles,  invités  à  faire  le  repas  quoiidien  de  la  communion  ;  c'est  donc  pour  nous 
cooune  pour  les  premiers  chréiiens  qull  est  écrit  :  «  Prenez  et  mangez  ;  ma  chair  est  vrai- 
ment une  nourriture ,  et  mon  sang  est  vraiment  un  breuvage.  Si  vous  ne  mangez  ce  pain  , 
vous  n'aurez  point  la  vie  en  vous,  s 

On  demande  si,  pour  la  communion  fréquente  et  même  pour  la  dommonion  quotidienne, 
H  est  nécessaire,  rigoureusement  prescrit  d'avoir  des  dispositions  plus  émiaentes  qnet'état 
de  grâce  ou  l'exemption  du  péché  mortel  ? 

R.  Evidemment  non.  Jésus*Christ  et  l'Eglise  pressant  les  hommes  de  communier  souven  f 
ne  peuvent  pas  demander  une  préparation  au-dessus  de  leurs  forces  et  hors  de  leur  portée. 
Il  y  aurait  do  la  fulie  et  de  l'impiété  A  penser  et  à  dire  le  contraire.  Le  pire,  la  mère  les 
moins  attentifs  iront-ils  placer  la  nourriture  de  leurs  enfants  dans  un  endroit  où  ils  ne 
pourraient  atteindre?  Jésus-Christ  n'exclut  de  son  festin  que  le  fcul  convive  qui  n'est  pas 
revêtu  de  la  robe  nuptiale,  tous  les  autres  y  sont  bien  reçus ,  bien  traités,  placés  A  la  table 
royale,  ouoique  ramassés  sans  choix,  et  même  avec  une  sorte  de  contrainte,  dans  les  rues, 
sur  les  places  publiques,  le  long  des  haies  et  des  chemins,  et  que  parmi  eux  il  s'en  trouve 
de  pauvres,  d'infirmes,  d*avcuglcs  et  de  boiteux.  Un  seul  est  exclu  et  jeté  dans  les  ténèbres 
citérieurcs ,  pour  n'avoir  pas  eu  la  robe  nuptiale,  e'est-A-dire  la  grâce  sanctifiante.  Voyez-» 
vous,  pourvu  qu'on  ne  soit  pas  mort  à  la  grâce  par  le  péché,  les  défauts,  les  faiblesses,  les 
infirmités  spirituelles  n'excluent  point  de  la  table  eucharistique,  et,  selon  notre  divtnMaltre, 
il  faut  V  inviter  avec  une  sorte  dimportunité  quiconque  est  exempt  de  péché  mortel.  Telle 
est  la  ooctrine  de  Jésus-Christ,  telle  est  aussi  celle  des  apôtres,  des  saints  Pères  et  des  doc* 
teurs  ;  ils  n'exigent  même  pour  la  communion  de  chaque  jour,  comme  indispensable  et 
absolument  néce.^saire,  que  l'exemption  de  tout  péché  mortel. 

Cas  L  FéliXf  jeune  prêtre  plein  de  moyens  jour  en  prêchant  que  quiconque  était  exeuipt 
et  de  sètc  pour  la  gloire  de  Dieu,  a  dit  un     de   pèche  mortel  pouvait  communier  fré« 
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quemmenf ,  m£me  cbaqùe  jour,  et  même  en 
retirer  do  fmit;  son  curé,  homme  Agé,  l'en 
9  repris.  Ce  coré  a-Uil  eu  raison? 

It  Félix,  ce  jeune  prêtre, était  parfaitement 
d^acGord  a?ec  le  concile  de  Trente  ;  on  ne 
peut  pas  en  dire  autant  de  son  curé.  Ce  concile 
ne  demande  point  en  rigueur  d'autres  dispo- 
sitions ,  parce  qu'il  n'en  connaît  point  d'autrt 
qui  soit  absolument  nécessaire.  Bien  plus, 
le  concile  exhorte  à  la  communion  de  tous 
les  jours  sans  dire  un  mot  d'une  plus  grandt 
disposition,  11  le  pouvait;  si  elle  eût  été  né- 
cessaire, il  le  devait.  Cependant  il  tient 
ferme  à  dire  que  les  prêtres  qui  sont  obligés 
par  ofDce  de  célébrer  tous  les  jours  sont 
obligés  seulement,  s'ils  sont  coupables  d*un 
péché  mortel,  de  s'en  confesser,  sinon  ils  ne 
doiyent  pas  célébrer.  Avec  cette  disposition^ 
ils  le  peuvent  donc;  celte  disposition  est  donc 
solDsante  et  seule  commandée.  Voilà  la  vé^ 
rflé  qui  a  parlé ,  qui  oserait  dire  le  contraire? 
L'exemption  de  tout  péché  mortel,  voilà  la 
grande  sainteté  qui  nous  reqd  dignes  de 
communier  :  tout  le  reste  est  conseillé.  Je 
me  fixe  là  avec  l'Eglise,  et  je  conclus  dès 
lors  que  ma  conscience  ne  me  reproche  au- 
cun péché  mortel,  soit  à  cause  de  Tinno- 
cence  de  ma  vie,  soit  à  cause  d'une  bonne 
confession  oà  je  me  suis  purifié.  J'ai  la  sain- 
teté commandée,  la  sainteté  nécessaire  pour 
communier  et  bien  communier  :  je  ne  pro- 
fanerai donc  pas  le  sacrement;  je  n*y  rece* 
frai  donc  pas  ma  mort,  ma  condamnaiion, 
mon  jugement;  ma  communion  ne  sera  done 
pas  Indigne,  Si  je  suis  donc  assez  heureux 
pour  être  souvent  exempt  de  fautes  mortelles 
par  la  demeure  du  Saint-Esprit  en  moi,  je 
pois  souvent  communier  et  communier  di- 

Snement  ;  et  si,  par  un  bonheur  encore  plus 
igné  d'envie,  je  suis  toujours  exempt  de 
fautes  mortelles,  je  puis  toujours  commu- 
nier, et  j'aurai  la  consolation  d'apporter  à 
la  communion  la  grande  sainteté  comman- 
dée par  l'Eglise.  Voilà  ma  religion,  et  c'est 
rEgiise  qui  me  l'enseigne. 

Sans  doute  les  saints  Pères  exhortent  tous 
ri  nous  exhortons  aussi  de  toutes  nos  forces 
les  fidèles  à  s'approcher  des  saints  mystères 
avec  «n  grand  respect  et  une  grande  dévo- 
tion. «  !Mais  pas  un,  répond  le  docte  Suarez, 
u*eoseignQ  que  ces  grandes  dispositions  sont 
nécessaires  pour  en  approcher  dignement  et 
avec  fruit.  » 

«  En  eflet,  dit  aussi  Bourdalope,  faisons 
valoir  cette  parole  que  les  saints  Pères  et  les 
dpctf^urs  avaient  si  souvent  dans  la  bouche, 
et  qui  saisissait  de  frayeur  les  premiers  iB- 
dèlei:  Sav^ta  sanctii.  Après  avoir  épuisé  là 
ifessus  toute  noire  éloquence  et  tout  notre 
«èie,  il  en  faudra  toujours  revenir  au  point 
décidé,  uue  quiconque  est  en  état  de  grflce, 
exempt  de  péchés  ipoitels,  est  dans  la  dispo- 
sition 4o  pureté  qui  suffit,  selon  la  dernière 
rigueur  du  préeeptp,  pour  communier;  ainsi 
uous  renseigne  le  concile  de  Trente,  et  c'est 
une  vérité  de  foi.  l)e  là  il  s'ensuit  que  si  je 
suis  souvent  dans  cet  étal  dé  grâce,  j*ai  dès 
li>rs  la  pureté  absolument  suffisante  pour 
communier  souvent i  et  iue,  si  tous  les  jours 


de  ma  vie  je  me  trouvais  dans  cette  méaw 
disposition,  j'aurais  chaque  jour  de  ma  via 
le  degré  de  pureté  nécessairement  requis 
pour  ne  pas  profaner  le  corps  de  Jésusp* 
Christ  en  communiant;  et  non-seulement 
pour  ne  le  profaner  pas,  mais  pour  recueillir 
à  Tautel  du  Seigneur  une  nouvelle  force  et 
y  recevoir  un  grand  accroissement  de  grâce; 
si  bien  qu'en  ce  sens  la  parole  de  saint  Au^ 
gustin  se  vérifierait  à  mon  égard:  Aecipe 
quotidie  quod  quotidie  libi  fnrorit.  Voilà  dies 
principes  établis  contre  lesquels  Jous  les 
raisonnements  ne  prévaudront  jamais.  » 

Cas.  11.  AMde^  préchant  sur  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  communier  tous  les 
huit  jours,  a  dit  qu'il  faut  élre  exempt  de 
tonte  affection  au  |>éehé  véniel,  et  il  s'est 
appuyé  sur  une  décision  de  saint  François 
de  Sales.  De  plus  il  a  prétendu  que  l'alfee- 
tion  an  péché  vénjel  empéebe  l'effet  du  sa- 
crement. N'a- 1- il  pas  été  trop  loin  7 

R«  Ce  prédicateur  a  exigé  pour  la  commu- 
nion hebdomadaire  ce  que  ni  les  apAtres  ni 
l'Eglise  n'ont  jamais  exigé.  Le  concile  de 
Trente  ne  dit-?ll  pas  que  c'est  une  chose  sa- 
lutaire de  s'approcher  de  la  table  sainte 
quand  on  est  revêtu  de  la  robe  nuptiale?  Or, 
celui  qui  est  exempt  de  péché  mortel  l!St  re-i 
velu  de  la  robe  nuptiale  i  il  fait  donc  une 
chose  qui  loi  est  utile,  quand  même  il  gar- 
derait de  Taffection  pour  le  péché  véniel.  8i 
cette  exemption  de  toute  aflection  au  péché 
véniel  était  nécessaire  pour  communier  clia« 
que  semaine,  ce  serait  en  vertu  ou  d'une  loi* 
ou  de  la  nature  du  sacrement.;  mais  il  n*esl 
pas  de  loi  qui  prescrive  l'exemptiou  de  i'af- 
Icction  au  péché  véniel,  et  lanaiuredasacre-' 

ment  n'exigequel'exemption  do  péché morteU 

«  Un  raisonnement  qui  me  paraîtrait  déei«^ 
sil ,  dit  r^a^meu  raisonné^  c  est  que  les  pé- 
chés véniels  n'ont  jamais  été  soumis  comme 
un  objet  nécessaire  à  la  confession  et  au 
sacrement  de  pénitence.  Or,  si  l'affection  aux 
fautes  légère*»  eût  paru  un  obstacle  A  la  com- 
munion, t'Bglisese  serait  miseendevoirde  ju- 
ger de  cettedisposition ,  et  conséquemment  au* 
rait  exigé  la  déclaration  des  péchés  véniels* 
Donc  l'affection  aux  fautes  légères  n'est  point 
par  ellcrméme  un  obstacle  à  la  communion  i 
donc  il  n'est  pas  vrai  que  la  coipmnnioui 
non-seulement  ne  procure  aucun  fruit  pour 
celui  qui  communie  avec  l'affection  du  pé- 
ché véniel,  mais  qu'elle  charge  dûvautago 
sa  conscience.  »  Cette  doct|*ine,  dit  le  P.  Sca* 
ramelli,  est  admise  par  lecommun  des  pères 
spirituel^,  et  parait  être  maintenapt  la  prati- 
que de  la  sainte  Eglise. 

—Mais  saint  François  de  Sales  commande 
à  ceux  qui  communient  loiis  les  huit  jours 
d'être  détachés  de  toute  affection  au  péché 
véniel? 

Jésus-Christ  ni  l'Eglise  ne  rprdonncot 
pis,  ce  saint  p^avait  garde  de  le  faire;  il 
était  trop  habile  pour  cela;  seulement  il  le 
conseille  et  nous  le  conseillons  aus.^i. 

Nous  remarquerons  à  ce  sujet  que  le  saint 
évéque  de  Genève  a  été  entraîné  dans  ce  sen* 
liment  par  un  passage  qu*il  croyait  do  saint 
Augusilui  tandis  qu  il  est  de  Génoadei  pré- 
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Ire  de  Ifârtrflle,  qui  Tifait  au  cinquième 
siècle  et  qai  a  éihè  forlement  soupçonné  de 
•émi^pélagianisnie.  Voici  ce  passage  :  «  Re- 
cevoir tous  les  jours  l'eacharislîe,  ni  je  ne  le 
loue  ni  je  ne  le  blAme,  mais  commonii  r 
tons  les  (KmanctieSy  j'y  exhorte  chacun, 
|KHir?u  qae  l'esprit  soit  sans  aucune  affec- 
li«fi  de  péchés.  »  Ce  sont,  dit  saint  François 
de  Sales,  les  propres  paroles  de  saint  Au- 
gastin  dent  j'épouse  le  sentiment.  Or,  au* 
jeord'hui,  reprend  saint  Ltguori,  il  est  cer- 
tain çpie  ce  passage  est  de  Gennade  et  non 
de  saint  Augustin ,  comme  l'a  cru  Gratien, 
et  avec  lui  saint  François  de  Sales  ;  et  c'est 
ce  qui  l'a  porté  à  dire  que  la  communion  de 
Ions  les  huit  jours  ne  doit  être  accordée 
qu'A  ceux  qui  n*ont  point  d'affection  au  pé-* 
ché  véniel;  Aussi  les  Bénédictins  ont-ils 
retranché  des  œuvres  de  saint  Augustin  et 
attribué  i  Gennade  le  passage  sur  lequel 
s*appuie  saint  François  de  Sales. 

Cependant,  continue  saint  Liguori,  à  Dieu 
De  |Haise  que  je  feuille  accuser  saint  Fran- 
çois de  Sales,  que  je  révère  profondément, 
de  DéglijKuce  à  examiner  si  la  proposition 
était  de  uennade  ou  de  saint  Augustin.  J*ai 
seulement  roulu  dire  que  si  saint  François 
de  Sales,  qui  conseillait  tant  la  fréquen'e 
communion,  avait  su  que  ce  sentiment  n'é« 
tait  pas  de  saint  Augustin,  mais  de  Gennade, 
son  antagoniste,  il  est  fort  à  croire  que  ce 
saint  n'en  aurait  pas  tenu  compte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  feule  la  difCcnltése  ré- 
duit à  savoir  s'il  faut  entendre  ces  paroles  du 
lexte  de  Gennade  :  Si  tamen  fine  affBcîu  pec- 
condî  êit^  de  Taffection  au  péché  véniel  on 
mortel.  Aristate  et  saint  François  de  Sales 
les  entendent  de  l'affection  an  péché  véniel  ; 
mais  les  doc:eurs,  et  des  docteurs  aussi  sa- 
vants, les  entendent  communément  de  l'af- 
fection au  péché  mortel.  Ils  soutiennent 
qu'il  est  bien  que  tous  les  fidèles  communient 
naque  dimanche,  pourvu  que  l'esprit  soit 
exempt  de  tou'e  affection  au  péché  mortel. 

H  est  donc  bien  permis  de  ne  pas  {irendre 
pour  règle  de  conduite  et  de  direction  ces 
paroles  si  souvent  citées  de  saint  François 
de  Sales.  Je  sais  que  Benoit  XIV  renvoie  A 
la  Philothée  de  saint  François  de  Sales 
comme  i  on  ouvrage  à  suivre  en  cette  ma- 
tière ;  mais  je  sais  anssi  quMI  renvoie  à  Jean 
Thaulère  comme  i  un  auteur  A  suivre  dans 
le  même  sujet.  Or,  il  est  certain  que  ce  sa- 
vant dominicain  permet  la  communion  de 
chaque  semaine  à  quiconque  est  exempt  de 
péché  mortel  ;  ce  qui  prouve  que  ce  savant 
pape  n'a  rien  voulu  décider  sur  cette  ques- 
lion. 

Mais  Rome  a  approuvé  les  écrits  de  ^aint 
François  de  Sales  avant  de  procéder  à  sa  ca- 
nonisation? Oui,  comme  elle  a  approuvé 
ceux  de  saint  Liguori,  qui  ne  demande  nue 
Texemption  du  [%ché  mortel  pour  toute  dis- 
position à  la  communion  hebdomadaire. 
C'est  que  l'Eglise  n'approuve  jamais  les 
écrits  des  saints  qqe  dans  ce  sens  qu*ils  ne 
renferment  rien  qui    soit  contraire  à    ce 

Ïu'elle  enseigne.  Or,  l'Eglise  s*est  contentée 
'enseigner  que  Texeminioa  du  péché  mor- 


tel est  nécessaire  pour  comuuinier  ^  sans 
rien  préciser  des  dispositions  spéciales  à  la^ 
communion    hebdomadaire  ;    il   est    donc 
permis  de  suivre  le  sentiment  de  saint  Fran- 
çois de  Sales,  quoique  peu  fondé,.et  celui  di) 
saint  Liguori,  sans  qu'on  puisse  être  accusé . 
d'aller  contre  l'enseignement  de   rEglis<'. 
Mais  le  sentiment  de  saiut  Liguori  sur  cette 
matière    est  le  seul    qui    soit   solidement 
prouvé  ;  nu  confesseur  fait  bien  non-seulo-. 
ment  de  permettre,  mais  même  de  conseil*-  > 
lor  la  communion  aux  fidèles  qui  conservent 
encore  de  TaffecUon  au  péché  vénieU 

«  Nulle  indisposition,  dit  le  P.  Laeolom-* 
bière,  A  la  réserve  du  pécbn  mortel,  ne  peut 
emoêcher  l'effet  du  sacrement  qui  est  desao-. 
ctiner  Tàme,  de  lui  donner  des  forces  et  4e 
la  vigueur  pour  faire*  le  bien  et  résister  au 
mal*  Saint  Thomas,  Suarez,  Sjlvius,  Tour- 
nely,Gonciona,  saint  Liguori,  enseignent  po* 
sftivemeutque  les  péchés  véniels  ne  peuvent 
empêcher  tout  l'effet  de  ce  sacrement,  e'estn- 
à-dire  raugmeotation  de  la  grAce  et  de. la 

charité*  » 

t  11  n*est  donc  pas  vrai*  dit  l'auteur  dt*a 
Frincipes  de  la  communion  fréquente,  comm«^ 
l'ont  avancé  quelques  auteurs,  que  la  corn* 
munion  non-seulement  ne  procure  aucun 
fruit  pour  celui  qui  communie  avec  l'affee*' 
tion  au  péché  véniel,  mais  qu*elle  charge 
davantage  sa  conscience.  Si  cela  était  vrai, 
rien  n'autoriserait  un  fidèle  qui  aurait  af*«.' 
fection  au  péché  véniel  A  communier  à  ¥kn 
ques,  ni  même  i  la  mori,  puisqu'il  n'est  pas 
permis  de  commettre  avec  réflexion  un  pé»' 
ché  véniel  pour  quelque  bieu  et  quelque  de* 
voir  que  ce  puisse  être.  Alors  on  tomberai^ 
dans  le  système  le  plus  outré  des  rigoristes  ; 
les  maximes  qui  portent  A  s*éloigner  de  la 
communion  le  plus  que  l'on  peut  seraient 
prudentes  ;  car  qui  pourrait  s'assurer  d'être 
exempt  de  toute  affection  au  péché  véniel?  » 

Cas  UL  Léùn^  prêtre  très-instruit  et  très^ 
sélé,  admet  A  la  communion  fréquente ,  ex* 
horte  vivement  A  la  faire  les  personnes  qui 
croient  et  qui  révèrent  avec  dévotion  uos 
saints  mystères.  Il  conseille  même  la  com-r 
munien  de  chaque  jour  aux  personnes  qui 
A  cette  dévotion  joignent,  1*  1  exemption  de 
toute  faute  vénielle  pleinement  detfbérée; 
2*  le  désir  de  leur  perfection  selon  leur  ca^ 
pacité.  Quelques-uns  de  ses  confrères  l'accu- 
sent de  relâchement,  ont-ils  raison? 

R.  Léon  est  dans  les  vrnis  principei  :  tl 
conseille  ce  que  le  concile  de  Trente  con- 
seille ;  Léon  conseille  encore  l'exemption  de 
toute  faute  vénielle  délibérée,  et  le  désir  de 
la  perfection  selon  la  capacité  de  celui  qui 
communie;  loin  d*être  trop  relâché»  il  est  au 
contraire  dans  la  doctrine  des  conciles,  des 
docteur^  et  des  Pères 

Càs  IV .  On  demande,  1*  s'il  est  permis  de 
donner  la  communion  aux  enfants  qui  n'ont 
pas  encore  atteint  Tâge  de  raison;  3*  A  quel 
âge  on  doit  admettre  les  enfants  A  la  pre- 
mière communion  ;  3*  si  les  enfanta  doivent 
faire  leur  première  communion  dans  leur 
p  roisse  et  par  le  ministère  dé  leur  curé? 

R.  t'  Uanlique  discipline  de  rBgtiie  était 
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d<rdollQ^r1a  communton  aai  enfanU.  SainI 
CypriM  et  le  Sacramentairc  de  sainl  Gré- 
Ivoire  fonl  mention  do  cet  usage ,  qui  s'est 
cMserré  dans  Téglise  grecque.  On  j  conti- 
nue toujours  d'administrer  tout  de  suite  les 
trois  sacrements  du  baptême,  de  la  confir* 
matlon  et  de  reucbarîstic.  Mais  dans  TCglise 
d'Occident  cet  usage  est  depuis  longtemps 
aboli.  Lea  ir références  extérieures,  quoique 
innocentes,  que  commettent  ces  enfants,  in- 
capables de  discerner  le  pain  céle>te  d*une 
nourriture  commune*  et  le  désir  do  concilier 
un  plus  grand  respect  à  ce  sacrement,  en  ne 
le  conférant  qu'à  des  personnes  qui  pussent 
Thonoror  comme  il  doit  Tétre»  ont  déterminé 
rBglise  d'Occident  à  abroger  la  coutume  de 
donner  la  communion  aus  petits  enfants,  et 
à  attendre  que  l'âge  de  discrétion  les  eût  mis 
^n  état  de  connaître  sufGsamment  les  véri- 
tés et  les  de? uirs  de  la  religion. 

â*  Age  de  la  première  communion.  La 
aollicitude  pastorale  a  peu  de  fonctions  aussi 
toucbantes ,  et  n'en  a  certainement  pas  qui 
aoit  d'une  plus  sérieuse  conséquence  que  la 
première  ctmmunion  des  enSants.  En  1rs 
disposant  à  un  acte  de  religion  si  important, 
un  pasteur  doit  contiuutJlement  avoir  de- 
vant les  jeut  qu'il  Ta  peut-être  décider  de 
leur  sort  éternel. 

Nous  ne  pouvons  pas  puiser  dans  les  ca- 
nons de  la  première  Eglise  les  règles  pour 
l'admission  des  curants  à  la  première  com- 
munion, puisque  l'ancien  usage  de  l'Eglise 
taisait,  comme  nous  lavons  dit,  participir  à 
l'eucbaristie  les  plu;»  petits  enfants.  La  dis- 
cipline actuelle»  conlirmée  par  le  concile  de 
Latrao  et  par  celui  de  Trente,  détermine 
le  temps  de  la  première  communion  à  l'âge 
de  discrétion.  Cete  époque  est  riK.ée  aux 
pasteurs  non  pour  qu'ils  admettent  à  la  pre- 
mière commniiion  tous  les  enlants  qui  ont 
nlteint  l'âge  de  discrétion,  mais  pour  qu'ils 
travaillent  à  les  disposer  et  à  les  rendre  di- 
gnes d'une  si  sainte  action.  Il  n'est  pas  tou- 
Jours  facile  de  dé'erminer  dans  les  enfants 
'âge  de  discrétion  ;  il  est  plus  diflQcUe  encore 
de  donner  i  cet  égard  des  règles  communes  ; 
U  arrive  plus  tôt  dans  quelques  enfants,  plus 
tard  dans  d'autres;  il  dépend  de  la  tournure 
de  leur  esprit,  de  leur  caractèret  de  leur 
éducation»  il  n'est  pas  rare  de  Toir  des  en-^ 
fanla'  de  dis  oo  onxe  ans  plus  instruits  et 
plus  formés  que  d'autres  qui  en  ont  quinze 
ou  seiae«  Un  pasteur  vigilant  observe  avec 
soin  les  diverses  dispositions  des  enfants 
conOés  à  sa  sollicitude;  il  suit  avec  atten- 
tion leurs  progrès  dans  rinstiuclion  et  la 
piéle. 

Nous  pensons ,  en  général ,  qu'excepté 
quelques  sujets  rares»  dans  lesquels  les  dis- 
positions préviennent  les  années,  on  ne  doit 
pas  espérer  de  trouver  dans  des  enfants  les 
connaissances  pour  recevoir  Notre-Seigneur 
Jésns-Gbrist  avant  l'âge  de  onze  on  douze 
ans.  Noos  pensons  aussi  qu'en  général  il 
f  st  â  désirer  que  les  premières  communions 
ne  soient  point  différées  au  delà  de  quatorze 
ouquiQse  ans:  de  plus  longs  délais  ont  ton- 
iours  de  grands  lnconvénii*nts.  Plus  on  dif- 


fère, moins  les  enfants  on'  de  disposilfoos  â 
apprendre,  plus  les  passions  se  fortifient, 
plus  les  habitudes  vicieuses  s'enracinent;  il 
uiut  considérer  aussi  que  les  enfants  dn  peu- 
ple, devenant  grands  et  forts,  sont  plus  oc- 
cupés au  travail  et  ont  moins  de  laciUté 
pour  fréquenter  les  catéchismes. 

Quand  on  trouve  dans  les  enfants  n«sez 
de  raison  pour  discerner  le  corps  du  Sau- 
veur,  de  rinstruction  et  des  mœnrs  réglées, 
avec  un  saint  désir  de  recevoir  le  Sauveur, 
faites-les  communier,  n'eussent-tls  que  dix 
ans,  dit  la  Méthode  de  direction.  C*est  la  doc- 
trine de  saint  Charles,  el  saint  François  de 
Sales  disait  qu'on  devait  faire  common-er 
trs  enfants  de  bonne  heure;  il  appelait  la 
pratique  contraire  une  grande  erreur. 

Mais  que  faire  â  l'égard  des  enfants  de 
treize  â  quatorze  ans,  quelquefois  même  de 
quinze  ans  qui  ne  savent  point  ou  presque 
point  de  catéchisme?  Se  contenter  ou  strict 
nécessaire,  leur  apprendre  ou  faire  appren- 
dre les  principaux  mystères,  l'oraison  do- 
minicale 1 1^  sjmhole  des  Apéires  »  les  conÉ« 
mandements  de  Dieu,  au  moins  qu  nt  à  la 
substance,  et  les  admettre  â  la  première 
communion.  Dans  un  an,  dans  deux  ans,  ils 
n*en  sauront  probablement  pas  pins,  et  peulr 
être  moins.  Les  passions  fortifiées  présente- 
ront une  dllliculté  de  plus;  le  temps  delà 
conscription,  d*un  établissement  arrivera  ; 
ils  rougiront  de  \enir  apprendre  le  caté- 
chisme, de  n'avoir  pas  fait  leur  première 
communion  ;  ils  fuiront  les  prêtres  et  l'é- 
glise, et  vivront  sans  religion.  Si  au  moment 
oe  la  mort  an  prêtre  est  appelé,  quelle  diffi- 
culté ne  renconirera-t-il  pas  pour  adminis- 
trer les  sacrements  à  ce  pauvre  ignorant? 
D'ailleurs,  comme  le  dit  La  Luzerne,  il  n'est 
pas  juste  d'exiger  autant  de  ces  enbnls  que 
de  ceux  qui  ont  plus  de  pénétration  et  de  fa-» 
cilité,  pourvu  qu'on  remarque  en  eoxdeU 
docilité,  de  la  dévotion  et  de  la  bonne  vo» 
lonté. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  concerne 
pas  les  enfants,  les  jeunes  gens  de  seize  ou 
de  dix-sept  ans,  indociles  et  libertins  :  queU 
que  â^e  qu'ils  aient,  tant  qu'ils  restent  tels, 
ils  doivent  être  exclus  de  la  communion  ; 
maïs  il  est  dn  devoir  de  leur  curé  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  les  corriger,  et  de  ne 
rien  négliger  puur  les  mettre  en  état  de 
remplir  le  précepte  de  l'Eglise,  et  pour  les 
rendre  dignes  de  recevoir  Jésus-Christ. 

Aucun  motif  humain  ne  doit  influer  sur 
l'admission  ou  l'exclusion  des  enfants  à  la 
première  communion  ;  ni  la  petite  préten* 
tion  d'avoir  rendu  capable  un  plus  grand 
nombre  de  sujets ,  ni  la  prédilection  pour 
quelques  enfants  ,  ni  l'affection  pour  leurs 
parents.  Beaucoup  moins  encore  un  pasteur 
peut-il  se  permettre  d'en  exclure  quelques- 
uns  parce  qu'il  aurait  en  â  se  plaindre  on 
d'eux  on  de  leurs  parents.  Il  ne  doit  pas 
même  se  laisser  soupçonner  d'être  mu,  sur- 
tout dans  une  matière  aussi  importante,  par 
une  telle  considération.  Il  n'est  pas  rare  de 
voir  des  parents  qu'un  zèle  peu  éclairé,  un 
amour  aveugle  pour  leurs  enfants,  ou  d*au« 
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Ires  aoUb  d^inCérél  portent  à  désirer  qiiMIs 
fassent  leur  première  cotnmanion  avant  le 
temps  convenlihlc,  el  aoi  fmpor'tDneDt  Icor 
coré  de  so*Ixit«ilions  a  ce  sujet.  A  ces  de* 
mandes  indfscrèlcs,  on  ▼érilabic  pnsteor  ré- 
pond par  des  représentations  douces  et  par 
des  refus  fermes.  Il  remontre  à  ces  aveugles 
parents  le  tort  qu'ils  veulent  faire  à  leurs 
enfants f  et  il  ne  se  laisse  jamais  déterminer 
par  aocnne  considération  élrangère  au  l)ien 
spirituel  de  ces  jeunes  flmi'S  qui  lui  sont 
confiées. 

S*  La  première  commun-on  ne  doit  se 
faire,  même  hors  du  temps  pascal,  que  dans 
IVgHse  paroissiale  et  par  les  niains  du  pro* 
pre  curé  ou  de  celui  qoi  en  lient  la  place,  à 
moins  que,  pour  de  bonnes  raisons,  le  curé 
ne  permette  qu*elle  se  fasse  ailleurs  ;  mais 
dans  ce  cas.  qui  doit  être  fort  rare  et  qui  ne 
pent  regarder  que  quelques  particnliers,  il 
ne  doit  point  oublier  qu'il  demeure  toujours 
chargé  devant  Dieu  de  l'événement  de  la 
première  communion,  et  que  le  discerne- 
ment des  âmes  qu'il  convient  d'y  admettre 
lui  appartient.  Le  propre  curé  des  enfants, 
poar  leur  première  communion,  est  celui  de 
lenr  résidence  personnelle ,  et  non  pas  , 
comme  pour  le  sacrement  de  mariage,  celui 
da  domicile  de  lenrs  parents.  Une  discipline 
très-sage»  établie  dans  plusieurs  diocèses, 
défend  anx  curés  de  recevoir  A  la  première 
communion  les  enfants  qui  n'ont  pas  fait 
une  résidence  réelle  et  fixe  de  sis  mois  dans 
leors  paroisses,  à  moins  qu'ils  n'aient  une 
permission  de  leur  ancien  curé.  Quoiqu'un 
enfant  n*ait  pas  encore  passé  dans  son  do- 
micile de  fait  le  temps  fixé  par  les  règle- 
ments  du  diocèse,  si  ses  parents  désirent 
qu'il  y  fasse  sa  première  communion,  le 
curé  dn  lieu  d'origine  de  cet  enfant  doit  se 
montrer  facile  et  s*en  rapporter  an  juge- 
ment de  son  confrère  ponr  la  première  com- 
munion de  cet  enfant.  Un  curé  ne  doit  rien 
tant  craindre  que  de  compromettre  son  mi- 
nistère ,  et  éloigner  la  confiance  des  fidèles 
en  montrant  ou  du  moins  en  paraissant 
montrer  trop  de  susceptibilité  an  sujet  do 
ses  droits, 

Quelque  générale  que  loit  la  loi  qoi  attri- 
bue au  propre  curé  le  droit  d'admettre  ses 
paroissiens  A  la  première  communion  ,  elle 
souffre  cependant  une  exception.  C'est  à  l'é- 
gard des  enfants  de  l'un  el  de  l'autre  sexe  , 
pensionnaires,  soit  dans  des  couvents,  soit 
dans  des  collèges,  qui  sont  en  possession  de 
les  disposer  à  cet  acte  de  religion.  Il  est  aisé 
de  sentir  que  l'exception  c^éi  ouïe  du  même 
principe  qui  a  fait  établir  la  règle.  Ces  en- 
fants sont  et  mieux  connus  et  plos  conti- 
nuellement préparés  par  les  supérieurs  qui 
les  élèvent  que  par  le  curé  de  la  paroisse , 
avec  lequel  ils  n*onl  pour  Tordlnaire  que 
peu  de  relations. 

L'enfant  qoi  peut  feife  sa  première  rom* 
munion  dans  son  domicile  de  bit  conserve 
le  droit  de  la  faire  dans  son  domicile  de 
droit;  Celui  qui  a  deux  domiciles  pourra 
rhoisir  pour  sa  première  communion  celui 
qu'il  voudra.  Mais  un  curé  peut-il  a'imettrc 
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â^  la  première  communion  un  enfant  qui- 
n'est  pas  de  sa  paroisse,  qul^'y  est  que  de- 
puis peu  de  temps,  et  qui  n'y  est  même  venu 
que  pour  ne  pas  faire  la  première  commu- 
nion de  ta  main  de  soi  propre  curé?  Quel 
que  soit  le  motif  de  l'enfant  ou  plutôt  de  ses 
parents,  le  curé  qui  k  communie  ne  Ml 
rien  de  contraire  aux  iois  de  l'Eglise. 

Peut-on  donner  la  communion  aux  insen- 
sés? Cette  question  n'est  pas  une  question 
simple,  il  y  Q  une  infinité  de  nuances  de  fo- 
lie, depuis  rimbécllle  né  tel,  qui  a  été  per-« 
péluellement  en  enfance,  jusqu'à  celui  qui 
n|a  que  des  absences  passagères;  et  la  ma- 
nière de  se  conduire  dépend  du  degré  de  l(  ur 
déraison.  Il  faut  aussi  distinguer  l'adminis- 
tration pendant  leur  vie,  el  lorsqu*iis  jouis- 
sent do  leur  santé,  de  l'admini>tration  à  II 
mort.  Ceux  qui  ont  été  continuellement  In- 
sensés, et  en  qui  il  n'a  jamais  paru  aucun 
intervalle  de  raison,  doivent  être  exclus  de 
la  participation  de  l'eucharistie,  tant  p  n-> 
dani  leur  vie  qu'A  l'article  de  la  mort.  Ils 
sont  dans  le  même  cas  que  les  plus  petits 
enfants,  ils  n'en  recevraient  pas  plus  d'effets. 

Ceux  qui,  sans  être  dans  ce  degré  d'imf>é-* 
cillité  qui  ressemble  A  l'enfance ,  n'6nt 
qu'une  faible  lueur  de  raison,  sont  suscep-^ 
tibles  de  quelque  instruction  ;  ainsi  lors- 
qu'on peut  croire  qu'ils  entendent  les  prin- 
cipales vérités  de  la  religion,  spécialement 
ce  qui  concerne  les  sacrements  de  la  péni-» 
tence  et  de  l'eucharistie,  et  lorsqu'on  tes 
voit  dociles  et  qu'ils  donnent  quelques  mar- 
ques de  piété,  on  doit  les  recevoir  A  la  cOm* 
munion,  non^seulement  A  ta  mort,  mais  pèn« 
dant  le  cours  de  leur  vie.  Il  vaut  mieux  ris- 
quer de  donner  le  sacrement  A  celui  qui  est 
incapable  de  le  recevoir,  qne  de  priver  celui 
qui  peut  en  être  capable. 

Ceux  qui  sont  tombés  en  démence,  après 
avoir  eu  l'usage  de  la  raition  et  après  avoir 
été  instruits  des  vérités  saintes,  mais  qui  eu 
sont  atteints  continuellement  et  sans  inter- 
valle, ne  doivent  pas  être  admis  A  la  commu- 
nion dans  te  cours  de  leur  vie,  puisqu'A  cha- 
que moment  il  est  clair  qu'ils  ne  sont  pas 
munis  des  dispositions  convenables.  An  mo- 
ment de  la  mort,  quand  ils  ont  perdu  Tu.^ 
sage  de  la  parole,  s'ils  ont  témoigné  quel- 
ques désirs  do  recevoir  les  sacrements,  on 
peut  espérer  que  la  nature  et  surtout  la 
grâce  ont  fait  un  effort,  et  qne  le  secours  du 
sacrement  peut  leur  être  utile  dans  ce  re^ 
doulable  passage.  Noos  croyons  qne  dans 
cette  circonstance  on  doit  les  administrer. 
Mais  s'ils  sont  toujours  restés  dans  le  même 
état  d'aliénation ,  sans  aucun  changement 
apparent  dans  leurs  dispositions  religieuses, 
on  ne  leur  conférera  pas  le  sacrement,  on  sa 
contentera  de  les  absoudre. 

Enfin  ceux  qui  ont  des  intervalles  lucides 
peuvent  et  doivent  dans  le  cours  de  leur  vie 
recevoir  ce  sicrement ,  lorsqu'on  est  assuré 
qu'ils  sont  dans  leurs  bons  intervalles  et 
qu'on  leur  voit  d'ailleurs  les  dispositions 
convenables;  quant  A  rarticle  de  la  mort, 
leur  administration  doit  dépendre  de  l'état  di* 
leur  raison  A  ce  moment  «  et  le  ministre  doî* 
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loajoan  awoir  devant  les  yenx  ce  grand 
principe  que  les  sacrements  étant  pour  les 
hommes  et  non  les  hommes  pour  les  sarre- 
mentSy  dès  qo*il  y  a  qoe!qae  raison  d'espérer 
que  le  sacrement  sera  otile,  il  raut  mieux 
risquer  le  sacrement  que  Thomme,  et  l'expo- 
ser à  être  conféré  sans  frnit,  qoe  de  priver 
un  chrétien  de  ses  salutaires  effets;  ainsi 
•'exprime  le  cardinal  de  la  Luzerne.  L'ar- 
chevêque de  Reims  ajoute  :  On  doit  les  com« 
munier,  au  moment  de  la  murt,  qu^ils  aient 
ou  non  recouvré  l'usage  de  la  raison,  s'il  n'y 
a  rien  dans  leur  conduite  passée  qui  les 
rende  indignes  de  la  communion»  pourvu 
toutefois  qu'on  n*aît  à  craindre  aucune  ir- 
révérence envers  le  saint  sacrement. 

Doit-on  donner  la  communion  aux  sourds 
et  muets  de  naissance?  On  ne  doit  pas  la 
leur  donner  légèrement  et  sans  les  avoir 
examinés.  Si  on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  une 
idée  suffisante  de  la  religion,  il  laut  les  ex- 
clure. Mais  si,  après  les  avoir  éproui es,  ils 
paraissent  instruits  des  principaux  mystères 
de  la  foi ,  s'ils  assistent  avec  respect  au  saint 
sacriBce,  s*ils  sont  de  honne  conduite,  s'ils 
témoignent  au  préire^  par  des  signes  exté- 
rieurs, de  la  douleur  des  butes  qu'ils  com- 
mettent; si  on  voit  qu'ils  discernent  le  piain 
céleste. du  pain  commun,  et  qu'ils  ont  pour 
l'eucharistie  une  vénération  particulière , 
alors  il  convient  de  les  y  faire  participer.  Ou 
ne  doit  pas  les  en  priver  sous  le  prétexte 
qu'ils  ne  paraissent  avoir  qu'une  idée  cou*» 
fuse  du  sacrement,  puisque  i'EgI  se  l'a  long- 
temps conféré  aux  enfants  qui  n*en  avaient 
pas  de  plus  grande  notion. 

On  demande  si  on  doit  donner  la  comma- 
nlon  à  ceux  qui  sont  condamnés  i  mort?  La 
discipline  de  r£glise  de  France  et  celle  d'Es- 

fMgne ,  contraire  en  ce  point  i  celle  de  TUa- 
ie  et  de  rAIIemagne,  est  de  ne  point  admi- 


nistrer les  condamnés  à  mort.  On  doi  sur 
ce  sujet,  comme  sur  tous  les  autres  qui  ap- 
partiennent à  la  discipline,  se  conformer 
aux  usages  de  l'Eglise  dans  laquelle  un  se 
trouve.  Les  nôtres  sont  fondés  sur  la  sorte 
d*irrévérence  qu'il  y  aurait  de  faire  entrer  le 
corps  de  Jésus-Christ  dans  un  corps  qui  doit 
^tre  le  même  jour  traité  avec  ignominie  par 
l'exécuteur  de  la  vengeance  publique;  sur 
le  trouble  où  le  jugement  doit  jeter  le  con* 
damné,  trouble  qui  ne  doit  pas  lui  laisser  la 
présence  d'esprit  nécessaire  pour  un  acte 
aussi  important  ;  enfin  sur  la  crainte  de  très- 
fréquentes  profanations  de  la  part  des  per« 
sonnes  souvent  accoutumées  au  crime,  et 

Îdus  frappées  de  la  terreur  de  la  peine  que  de 
a  douleur  du  péché* 

A  ces  raisons,  apportées  par  un  grand, 
même  par  le  plus  grand  nombre  des  Rituels 
et  des  théologiens  français ,  renouvelées 
dans  ces  derniers  temps  par  le  cardinal  de 
la  Luzerne,  Gousset  répond  que  ce  n*esl 
point  diminuer  les  honneurs  qui  sont  dAs  à 
la  victime  de  nos  autels  que  d'en  rendre 

Iiarticipants  ceux  qui  vont  achever  de  laver 
eur  crime  dans  leur  sang,  puisque  tout  ce 
qui  est  salutaire  aux  hommes  ne  peut  ja- 
mais déshonorer  cette  divine  hostie  qui  est 
pour  leur  salut.  Il  est  donc  i  désirer,  dit4l, 
que  les  évêques  de  France  fassent  revivre 
les  anciens  règlements  des  églises  de  Reims, 
de  Paris  et  de  Gambr;ii,  et  introduisent  dans 
leurs  diocèses  respectifs,  pour  ce  qui  regarde 
la  communion  des  condamnés  à  mort,  ce  qui 
se  pratique  généralement  ailleurs ,  confor- 
mément aux  décrets  des  souverains  pontifes 
et  des  conciles.  C'est  l'espril  de  1  Eglise., 
c'est  l'esprit  du  Sauveur  du  monde  qui  est 
venu  principalement  pour  les  pécheurs,  qui 
a  demandé  grice  pour  ses  bourreaux,  qui  a 
exaucé  le  larron  sur  la  croix. 


COMMUNION  DES  MALADES.  Voy.  Malade,  Viatique. 

COMMUTATION  DES  VOBXJX. 

Par  la  commutation,  le  supérieur,  sans  déclarer  que  le  vœu  ne  doit  pas  être  gardé,  diaug« 
seulement  la  chose  vouée  eu  une  autre  également  bonne  ou  quelquefois  moindre. 


Cas.  Gervaiê  avait  fait  vœu  de  dire  chaque 
jour  cinq  Paler  et  cinq  Ave  ;  de  sa  propre 
autorité  il  a  changé  ce  vœu  en  celui  d'assis- 
ter chaque  jour  i  ta  messe.  Est-il  en  sûreté 
de  conscience? 

R.  Gervais  est  en  sûreté  de  conscience. 
On  pf  u(,  sans  consulter  le  supérieur  ecclé- 
siastique, changer  de  sa  propre  autorilé  dans 
une  chose  sans  doute  et  manifestement  meil« 
leure,  si  ce  n'est  quand  il  s'agit  des  vœux 
r«'seriés  au  (»ape  et  ceui  qui  sont  faits  en 
faveur  d'un  tier.<,  quand  ils  ont  été  acceptés. 
Mais  on  ne  peut,  sans  Taulorité  du  supé- 
li'Ur  ecclésiastique,  changer  un  vœu  en 
quelque  chose  de  moindre.  Celte  commuta- 
tion étant  une  relaxation  du  vœu,  et  en  par- 
lie  une  dispense,  elle  requiert  en  celui  qui  la 


fait  le  pouvoir  de  dispenser  des  vœux,  et 
elle  ne  peut  se  faire  sans  cause  :  elle  serait 
noc-^eulement  illicite,  mais  encore  invalide. 
On  ne  peut  non  pins,  sans  cette  même  auto« 
rite,  changer  un  vœu  en  une  rhose  égale. 
Si  chacun  pouvait  de  son  autorité  propre 
changer  la  maiière  de  son  vœu  en  une  chose 
qu'il  croirait  égale,  il  pourrait  souvent  ar- 
river qu'il  la  changerait  en  une  chose  moins 
bonne  et  moins  agréable  à  Dieu,  que  le  lem* 
pérament  et  rinclination  lui  feraient  jugor 
éçale,  car  dans  sa  propre  cause  on  s'abuse 
aisément.  Ceux  qui  ont  le  pooroir  de  dis- 
penser des  vœux  ont  celui  ue  les  changer; 
car  celui  qui  peut  plus  peut  faire  moins 
dans  le  même  ordre,  lorsque  Fnn  est  subor^ 
donné  à  l'autre. 


COMPAGNONS  DU  DEVOIR. 

Le  P.  Lebrun,  dans  son  Histoire  de$  sujpersOVtonf ,  dit  que  pour  la  réception  des  compa« 
gncms  du  devoir  on  emploie  des  cérémonies  impies,  supersjtjlieuses,  sarrilcges  ;  que  l'on 
j  tourne  en  dérision  les  plus  saints  mysièrcs  de  la  religion    far  exemple  de  la  passion  du 
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Baafeur,  do  hapf^lmc»  du  saint  sarriQcc  de  la  messe.  Les  récipirnds  jurent  par  les  saints 
EfangileSy  par  leur  pari  du  paradis  de  ne  jamais  révéler,  pas  même  m  conTe  sion,  ce  qu*ils 
ont  TQ  et  entendu.  Le  même  savant  ajouteque  plusieurs  docteurs  de  Sorlionne,  cunsufié^ 
là-dessus,  ont  déclaré,  npros  un  mur  examen,  que  nul  ne  peut  sans  péché  mortel  entrer 
dans  ces  soeiclés,  y  demeurer  et  Taire  connaître  qu*il  en  Tait  partie;  bien  plus,  qu*il  est 
lenu,  sous  peine  de  péché  mortel,  de  révéler  leurs  horribles  secrets  aux  juges  ecclésiasti- 
ques et  civils,  sM  prévoit  qu'une  telle  révélalion  contribuera  à  les  faire  i>upprimer. 

Si  donc  ces  afGlies,  connus  rolgairement  sous  le  nom  de  Compagnons  du  dtvoir^  se  pré- 
nentent  au  tribunal  de  la  pénilence  ,  on  doit  tes  interroger  sur  le  serment  qu'ils  ont  fait  et 
les  cérémonies  dont  ils  ont  été  les  témoins,  et  auxquelles  ils  ont  participé,  et  leur  faire 
compreodrs  que,  nonobstant  leur  serment  de  ne  rien  révéler,  ils  «ont  obligés  en  conscience 
do  ré||>ondre.  S'ils  avouent  les  impiétés  et  les  railleries  sacrilèges  dont  parle  le  P.  Lebrun  , 
on  doit  leur  appliquer  la  décision  des  docteurs  en  Sorbonne.  Si,  comme  il  arrive  ordinai- 
rement, ils  soutiennent  n'avoir  rien  tu,  rien  entendu  qui  soit  contraire  aux  mœurs  ou  à  la 
religion ,  mais  qu'ils  n'ont  remarqué  que  des  signes  et  des  témoignages  d'une  charité  et 
«rune  assistance  mutuelles,  on  ne  peut  pas  exiger  la  révélation  de  leur  secret,  ni  leur  re- 
fuser l'absolution;  car  on  doit  ajouter  foi  à  un  péuilcnt  toutes  les  fois  qu'il  nVst  pas  coQstani 
^u'il  reat  tromper. 

COMPENSATION. 

La  eomptnsQiion  est  un  acquit  réciproque  de  deux  personnes  qui  sont  débitrices  Tune 
envers  l'autre  d'une  chose  estimable  a  prix  d'argent,  d'une  égale  valeur,  en  sorte  que  la 
dette  soit  certaine  et  liquide  de  part  et  d'autre,  et  que  le  payement  en  soit  actuellement 
éû  et  écbu.  —  La  compensation  en  elle-même  est  juste  ;  mais  la  manière  de  la  faire  est 
soarent  vicieuse,  parce  que  ceux  qui  en  usent  s'établissent  juges  dans  leur  propre  cause, 
et  font  par  eux-mêmes  ce  qtii  se  devrait  faire  par  l'autorité  de  la  justice.  Cependant  on 
«voue  qu'il  j  a  des  cas  ou  Ton  peut  sans  péché  user  de  compensation  de  son  autorité 
privée,  pourvu  toutefois,  1*  que  la  dette  ne  soit  nullement  douteuse,  et  qu'on  n'ait  aucune 
autre  voie  pour  recouvrer  ce  qui  nous  est  détenu  injustement ,  soit  à  cause  du  déiii  de 
justice  ou  par  le  défaut  de  preuves  ;  2*  qu'on  le  puisse  faire  sans  aucun  scandale,  n'étant 
jamais  permis  de  donner  volontairement  occasion  de  chute  à  son  prochain  ;  3*  qu'il  n'y  ait 
pas  de  danger  que  l'injuste  délenteur  restitue  dans  la  suite  au  propriétaire  la  même  chose 
on  sa  valeur;  k*  que  I  on  ne  cause  aucun  tort  à  personne,  comme  il  arriverait  en  donnant 
lieu  an  possesseur  ou  à  l'injuste  détenteur  d'une  chose  de  soupçonner  (|uelqu'un  de  la  lui 
avoir  volée  ;  S*  que  la  chose  qu'on  retient  à  litre  de  compensation,  soit  de  nature  à  tenir 
Heu  de  celle  qui  est  due ,  telles  que  le  sont  communément  celles  qui  consistent  en  nombre, 
en  poids  et  en  mesure  ;  6*  enfin  qu'on  ne  possède  pas  à  titre  de  dépôt  la  chose  qu'on  retieut, 
la  compensalion  n'ayant  point  lieu  dans  le  dépôt. 

Cas  I.  On  demande  par  un  long  circuit  si  R.  Il  ne  le  peut  sans  péché ,  qu'en  cas 

Ousîave\  qui  a  été  obligé  de  payer  100  livres  qu'il  ne  puisse  recouvrer  son  dd ,  ni  par  la 

de  frais  en  ja  place  de  Biaise,  peut  user  de  médiation  de  ses  amis ,  ni  par  l'autorité  de 

compensation,  en  retenant  100  livres  que  la  justice,  et  encore  faut-il  qu'il  garde  exac- 

Btaise  lui  avait  autrefois  prêtées ,  et  dont  il  tement  les  conditions  que  nous  avons  mar- 

p'a  aucune  mémoire?  quées  dans  les  prœnoMa ,  et  surtout  qu'il 

li.  Puisque  Biaise  doit  100  livres  à  Gus-  n'expose  pas  son  débiteur  à  le  payer  line  se- 

tav0,  qui  a  été  contraint  de  les  payer  en  sa  conde  fois,  ce  qu'il  peut  faire  en  lui  décla- 

place ,  Gustave  peut  retenir  les  100  livres  rant  qu'il  le  tient  quitte  de  tout. 

3a*il  devait  à  Biaise  :  Placuil  inler  omnes.  Cas  IV.  jYanvieu,  âgé  de  trente  ans,  ne 

it  laloi^l,  iï.  dêCQmpens.,td9i4odtnvtcem  trouvant  point  de  travail,  s'est  loué  pour 

debeiur^  ip$o  jure  compensarù  deux  pistoles  par  an  à  un  riche  laboureui^. 

Cas  11.  Guiberl ,  cordonnier,  ayant  fourni  chex  qui  il  travaille  du  ma. in  au  soir.  Jdais 

ceot  paires  de  souliers  à  une  grande  maison,  parce  qu'il  voit  que  les  domestiques  de  sa 

on  ne  lui  en  a  voulu  payer  que  quatre-vingts,  sorte  gagnent  50  livres  par  an ,  il  prend  sc- 

sous  un  faux  prélei^te.  11  demande  si. dans  la  crètement  à  son  maître ,  par  compensation , 

»i|ile  il  ne  peut  pas  user  de  compensation  30  livres  chaque  année,  pour  faire  ladite 

secrète,  en  grossissant  ses  mémoires,  et  en  somme  de  50  livres.  N*est*il  point  obligé  i 

affirmant  que,  depuis  son  dernier  compte,  restitution? 

il  eo  a  fourni  autant  qu'il  en  demande?  R.  Nanvien  est  coupable  de    larcin    et 

R.  Il  ne  le  peut,  parce  qu'il  ferait  un  men*  obligé  à  restituer  tout  ce  qu*il  a  pris  secrè- 

songe  formel  par  écrit,  qu'il  serait  ensuiie  menl;  car  étant  une  fuis  convenu  d'un  prix 

obligé  de  soutenir  de  vive  voix  ,  el  que  le  avjc  son  maître,  il  n*a  aucun  sujet  de  Taccu- 

fiiensonge ,  quelque  léger  qu'on  le  suppose ,  st  d'injustice,  quoique  ce  prix  soit  moindre 

n:{  peut  être  permis  en  aucun  cas,  pas  même,  que  celui  qu'il  a  accordé  à  ses  autres  domes- 

dit  saint  Augustin,  dans  celui  où  il  irait  de  tiques.  L'opinion  contraire  a  été  si  souvent 

la  vie  du  prochain.  condamnée  à  Louvain,  en  Sorbonne ,  dans 

Cas  III.  Atarius,  à  qui  Joseph  ne  veut  pas  le  reste  de  la  France,  à  Rom«,  par  Alexan* 

payer  dix  écus  qu*il  lui  doit,  peut-il  lui  dre  VU  et  Innocent  XI,  qu'elle  ne  peut  plus 

p^i.uîire  secrètement  une  pareille  somme ,  être  soutenue  que  par  des  casuistes  vendus 

par  compensation?  à  un  sens  réproiivè.  Le  clergé  de  France 
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m  parlant  de  celle  proposition  :  Famuli  el 
famulœ  domestieœ  possunl  occulte  heris  mis 
êubripere  ad  compensandam  operam  «tiam, 
quam  wajorem  judicanl  galario  quod  reci" 
piunt  »  dit  :  Hœc  propositio  falsa  est ,  furlis 
mam  aperit ,  et  famulorum  fidem  labefaclat. 
Cas  V.  Apelle^  peintre»  homme    vear,  a 
denx  fils,  savoir  :  Alexis»  qui  a  embrassé  le 
parti  de  l'Eglise ,  el  Antoine ,  qui  a  appris 
rart  delà  peinture  sons  son  père»  chez  qui 
il  a  toojonrs  tra% aillé  jusqu'à  Tâgrede  Irenle 
anS|  sans  oser  lui  demander  aucnne  récom- 
pense» de  pear  qall  ne  s*en  ofTensât ,  quoi- 
qull  ait  toujours  été  dans  la  volonté  d'être 
un  jour  récompensé  à  proportion  des  beaux 
ouvrages  qn*il  faisait.  Son  père  étant  mort 
sans  disposer  de  ses  affaires,  il  s'est  emparé 
'•(•crètement  d*nne   somme  qu*il  croit  en 
conscience  être  proportionnée  i  ce  qu*il  a 
mérilé  par  son  travail  «  pendant  pins  de  dix 
ans,  Peul-ii  retenir  cet  argent  par  forme  de 
compensation? 

R.  Il  peut  le  retenir,  pourvu  qu'au  ju(;e- 
ment  de  cens  sages  et  experts,  il  n'excèdj 
pas  le  prix  di  son  travail.  La  raison  csl 
q^ue,  selon  Irs  lois,  1*  plii  pietatetn  piren- 
tîbus^  non  opéras  debent  (nisi  pauperes  sint); 
S*  parce  qu'un  fils  n'élant  pas  de  pire  con- 
dition qu'un  étranger,  il  pent  louer  son  tra- 
vail à  Sun  père ,  comme  il  tcraii  à  un  autre , 
et  ne  pas  travailler  à  enrichir  ses  frères»  qui 
souvent  dépensent  plus  que  lui,  et  ne  font 
rien  pour  le  bien  de  la  maison.  Ainsi  rai- 
sonne Cabassut  et  les  plus  sages  théologiens  ; 
mais  à  conditiun ,  1*  que  ce  fils  déd  jira  les 
aliments  que  son  père  lui  a  f jurufs ,  parce 
qu'il  ne  les  doit  pas  à  un  enfant  qui  a  le 
-moyen  de  subsister;  2*  que  ce  même  fils  ne 
s'attribue  pas  l'usufruit  du  profit  qu'il  a  fait, 
avant  que  d'être  sui  juris ,  ou  par  émanci- 
pation,  ou  par  la  mort  do  son  père;  * 3* qu'il 
ae  prenne  pas  plus  que  son  père  n'aurait 
«lOBtté  à  un  autre;  fc*  que  les  lois  ne  résistent 
pas.  On  peut  lire  Claude  Perrière,  sur  le  tit.  i 
OU  livre  ii  des  Instituts.  D'habiles  avocats 
que  j'ai  consultés  sur  cette  matière  ont  ap- 
prouvé cette  décision  de  M.  Ponlas. 

Cas  VI.  Ctionie  voulant  marquer  sa  re- 
eonnaissance  à  Marie ,  sa  femme,  à  cause 
des  peines  extraordinaires  qu'elle  a  prises 
pour  loi  dans  plosieurs  grosses  maladies , 
lui  a  donné  avant  sa  mort  2000  livres.  Le 
confesseur  de  Marie  veut  Tobliger  i  les  res- 
lituér,  en  cas  qu'elle  ait  retiré  tout  ce  qui 
loi  était  d&  pour  sa  dot  et  ses  conventions 
matrimoniales  ;  mais  Marie  croit  avoir  on 
juste  sujet  d'user  de  compensation  ,  1*  par  e 
qu'après  s'ê^e  vue  munie  dos  2000  livres , 
elle  a  renoncé  i  la  co.nmuntiuté  des  biens  qui 
était  entre  son  mari  et  elle,  ce  qu'elle  n'eût 
pcnl-élre  pas  fait  autrement;  2*  parce  que  de 
8000  litres  de  dot  qu'elle  a  apportées  à  son 
mari»  dont  1500  sont  entrées  en  commu- 
nautéf  les  deux  tiers  en  furent  d'abord  em-- 
ployés  à  acquitter  les  dettes  qu'il  avait  con- 
tractées avant  son  mariage,  ce  qui  a  éîé 
caase  que  la  communaoté  a  dépéri ,  au  lieu 
qu  elle  eût  pu  beaucoup  augmenter,  si  toute 
cette  soamic  ava  t  é!é  employée  utilement, 


et  qu'ainsi  elle  n*eât  pas  été  contrainte  d'y 
renoncer  après  la  mort  de  son  mari  ;  3*  parce 
q:ie,  par  sa  renonciation  ,  elle  a  été  obligée 
de  se  tenir  à  sa  dot  et  à  ses  autres  conven- 
tions matrimoniales ,  et  qu'au  lieu  de  3000 
livres  qu'elle  devait  recevoir  comptant  pour 
sa  dut ,  elle  s'est  trouvée  contrainte  d'obtenir 
par  sentence,  des  héritiers  du  défont,  quinze 
arpents  de  terres,  parce  qu'il  ne  se  trouvait 
point  d'argent  après  sa  mort ,  et  e'ie  a  même 
pris  ces  terres  sur  le  pied  de  200  lirres  Var- 
pent,  et  a  été  un  temps  san^  avoir  pn  les 
affermer,  et  n'a  pu  enfin  les  rendre  que 
2300  livres,  de  sorte  qu'elle  a  reçu  709  livres 
moins  que  sa  dot.  On  demande*  1*  si  les  2000 
livres  que  feu  son  mari  lui  a  données  ne  toi 
saut  pas  légitimement  acquises  ;  2*  si  ao 
moins  elle  ne  peut  pas  les  retenir  par  com- 
pensation pour  les  différentes  raisons  qu'elle 
apporte? 

R.  Marie  est  tenue  de  restituer  aux  béri- 
li  rs  de  son  mari ,  en  cas  qu'elle  ait  retiré 
tout  ce  qui  lui  était  dû  pour  ses  convenliout 
matrimoniales  ;  car,  excepté  le  don  moloel, 
lorsqu'il  n'y  a  point  d'enfants ,  toute  dona- 
tion entre  mari  et  femme  est  abàoloment 
défendue  par  la  coutume  de  Paris ,  art.  282, 
à  laquelle  tous  ceux  qui  s'y  trourent  soumis 
sont  obligés  en  conscience  d'obéir.  Les  causes 
de  compensation  que  Marie  allègue  ne  sool 

Sas  légitimes.  Elle  dit ,  1*  qu'elle  a  renoncé 
la  communauté  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  ds 
croire  qu'elle  n'y  a  renoncé  que  parce 
qu'elle  n'a  pas  jugé  qu'il  lui  fût  avantageux 
de  l'accepter,  puisqu'après  avoir  retiré  sa 
dot  de  3000  1. ,  son  douaire  de  1300 1. ,  etc.  » 
il  ne  restait  qu'une  petite  maison  et  quel- 
ques terres  qui ,  eu  prélevant  les  frais  foné* 
raires  et  ceux  de  justice,  ne  pouvaient  équi- 
valoir à  l'avantage  que  son  mari  mourant 
a  voulu  lui  procurer.  Elle  dit ,  2*  qu'elle  t 
été  contrainte  d*accepter  pour  équivaleot 
quinte  arpents  de  terre;  mais  puisque  ce  n'a 
été  qu'en  vertu  d'une  sentence  juridique 
qu'elle  a  fait  rendre  elle-même  contre  les 
héritiers  de  son  mari,  et  même  en  verta 
d'une  transaction  volontaire  qu'elle  a  dite 
avec  eux,  elle  ne  peut  se  plaindre»  puis** 
qu  elle  n'y  a  pas  été  forcée.  Que  si  elle  n'a 
pu  affermer  ces  terres  ou  les  vendre  comme 
elle  l'aurait  voulu,  ce  n'est  pas  la  faute  des 
héritiers ,  et  ce  donunage  ne  doit  tomber  que 
sur  elle  seule ,  puisqu'elle  en  était  la  pnH 
priétaire ,  suivant  cette  maxime  :  Rcs  jferit 
domino.  3*  Enfin,  elle  a  tort  de  se  plaindre 
do  ce  que  son  mari  emplo}  a  d'abord  les  deux 
tiers  de  sa  dot  au  payement  des  dettes  qu'il 
avait  contractées  avant  leur  mariage;  car  il 
ne  l'a  fait  que  de  son  consentement,  comme 
il  parait  par  la  teneur  du  contrat  de  mariage, 
qui  fait  mention  de  l'emploi  de  ces  deniers  t 
et  qui  parconséquent  subroge  Marie  aux  lieo 
et  place  des  créanciers  à  qui  cette  somme  t 
été  payée. 

Cas  vu.  Laurence^  veuve  de  Pantin,  ta** 
chant  que  son  mari  avait  dissipé  une  bonne 
partie  de  sa  dot  en  débauches  et  an  jeu,  s'^^ 
saisie,  après  son  décès  et  avant  qu'on  fit 
riUTCttlaire  des  bjens  de  la  communauté  **^ 


417 


3C1I 


COM 


418 


cent  louis  qu'il  garoait  ^  ei  apris  1  iarenfaîte 
fait»  ayant  renoncé  à  la  communauté,  et 
s'élant  tenue  à  ses  droits  »  elle  n*a  pu  rclin^r 
.  qoeceni  louis  d'or  moins  do  ce  qui  lui  appar-^ 
'tient*  Pcnt«elle  retenir  les  cent  louis  qu'elle  a 
pris  pour  lui  tenir  lieu  de^conpensalion? 

R.  Paulin  n*ajanl  pu,  sans  injustice,  dis- 
siper le  bien  de  sa  femme,  ses  héritiers  sont 
obligés,  devant  Dieu,  à  restitution  envers 
elle,  quoiqu'ils  en  soient  peut-être  déchargés 
dans  le  for  extérieur,  où  souvent  on  juge 
sur  de  simples  présomptions.  Il  semble  néan« 
moins  qu'on  doit  excepter  ce  que  Paulin  a 
dissipé  par  le  jeu,  parce  que  le  jeu  est  u  le 
espèce  de  contrat  de  fortune  et  d'industrie, 
où  il  poavait  aussi  bien  gagner  que  perdre. 
Ainsi  il  y  a  lieu  de  compensation  dans  Tes^ 
pèce  proposée.  Mais  Laurence  a  péché  en  la 
faisant  de  son  autorité  privée ,  au  lieu  de  la 
demander  en  justice,  où  elle  ne  lui  pouvait 
élre  refusée.  Cependant ,  pour  mieux  assu« 
rer  sa  conscience,  elle  doit  prendre  l'avis  de 
son  confesseur,  pour  régler  jusqu'où  doit 
aller  la  compensation  qu'elle  prétend  lui 
être  due. 

CàS  VIII*  Nantilde ,  reuve ,  ayant  laissé 
par  testament  à  Jourdalne  600  liv.  do  rente 
en  propriété,  a  témoigné  à  cette  Gllci  la 
veille  de  son  décès ,  qu'elle  serait  bien  aise 
qu'aprto  sa  mort  la  moitié  de  cette  rente  re- 
tournât à  ses  héritiers  :  ce  que  Jourdalne 
lui  a  promis  d'exécuter.  Mais  les  héritiers 
sryaot  indignement  traité  Jourdaîne,  qui  n*a 
pu  soutenir  un  procès ,  elle  a  été  forcée  de 
se  contenter  de  «00  liv.  On  demande  si  elle 
est  obligée  à  accomplir  sa  promesse  dans  ces 
circonstances? 

R.  Elle  y  est  obligée,  parce  que  toute  pro* 
messe  faite  sans  contrainte  ni  dol  oblige  la 
personne  qui  l'a  faite  à  l'accomplir,  lors- 
qu'elle a  été  acceptée  par  celle  à  qui  on  l'a 
faite,  et  que  Texécution  en  est  possible.  Ce- 
pendant, comme  Jourdalne  n'a  consenti  à  la 
réduction  de  son  legs  que  par  la  vexation 
injuste  que  les  héritiers  de  Nantilde  lui  ont 
suscitée,  elle  pourrait  prendre  une  voie  pour 
se  dédommager  du  tort  qu'elle  a  souffert,  et 
pour  s'acquitter  en  môme  temps  de  la  pro- 
messe qu'elle  a  faite  à  sa  maltresse.  Ce  serait 
dédire  aux  héritiers  qu'elle  est  prête  de  leur 
abandonner  la  propriété  du  fonds  entier  de 
son  legs,  en  la  rétablissant  dans  son  premier 
droit  de  jouir  de  800  liv.  de  renie  ;  car  Jour- 
daine  y  trouverait  son  avantage  et  exécu- 
terait en  même  temps  par  là  son  engage- 
ment, et  les  héritiers  y  trouveraient  eux- 
mèoBes  un  avantage  fort  considérable. 

*—  Le  remède  que  propose  ici  H.  Pontas 
serait  souvent  pire  que  le  mal.  Une  femme  d» 
chambre  qui  a  une  nièce  on  une  petite  sœur 
en  danger,  aimera  mieux  lui  laisser  SOO  ou 
300  lir.  de  rente  que  de  la  laisser  dans  tous 
les  périls  de  l'indigence. 

CàS  I\.  Benjamin^  au  lit  de  la  mort,  dit  à 
sa  femme  qu*ii  désire  qu'on  donne  sans  dé- 
lai 10  écQs  a  Julaîn,  père  de  Marthe,  sa  ser- 
vante. Susanne  lui  répond  qu'elle  le  décla- 
rera à  ses  héritiers  ;  mais  ceux-ci  ont  ré- 
pondu que ,  puisque  le  défunt  n'avait  rien 


écrit ,  ils  ne  regardaient  cela  que  comme  un 
projet;  et  qu'ainsi  ils  ne  se  croyaient  pas 
obliffés  à  l'exécuter.  Marthe,  à  qui  îl  est 
reste  30  liv.  entre  les  mnins  de  l'argent  que 
Benjamin  loi  avait  donné  pour  la  dépense, 
demande  si  elle  ne  peut  pas  user  de  com- 
pensation en  donnant  cette  somme  à  son 
père,  conformément  à  la  volonté  qu'avait 
eue  le  défunt  7 

R.  Marthe  ne  le  peut ,  1°  parce  que  la 
compensation  suppose  une  dette  rigoureuse  : 
or,  les  10  écus  destinés  à  Jolain  ne  sont  tout 
au  plus  qu'une  dette  de  charité  ;  2*  parca 
qu'ils  ne  paraissent  pas  même  dus  i  ce 
titre  ,  puisque  le  défunt  n*a  pas  insisté  quand 
sa  femme  lui  a  dit  qu'elle  en  parlerait  à  ses 
héritiers;  3"  parce  que  la  compensation  no 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  dettes  person- 
nellement contractées  de  part  et  d'autre,  se- 
lon ce  mot  de  la  loi  9,  Cod.  de  Compensai.  : 
Ejus  quod  non  et  dehttur^  qui  convenitwr^  te  l 
aliiSf  compensatio  Heri  non  potest.  Or  Marthe 
doit  80  liv.  aux  héritiers ,  et  les  héritiers  no 
lui  doivent  rien.  Donc  elle  n'a  aucun  droit 
d'user  de  compensation. 

Cas  X.  AndroM  avant  servi  onze  ans  una 
dame  en  qualité  de  laquais ,  sans  stipuler  ni 
recevoir  de  gages ,  puis  cinq  ans  en  qualité 
de  valet  de  chambre ,  avec  promesse  de 
100  liv.  par  an,  s'est  emparé  à  sa  mort  d'un 
sac  de  1,600  liv.  parce  qu'elle  lui  défait  tous 
ses  gages  de  laquais,  et  3S0  liv.  de  ses  gages 
de  valet  de  chambre.  Etant  ensuite  entré  au 
service  de  Marie,  flile  de  cette  dame,  sous  la 
condition  de  150  liv.  d'appointemeni,  il  lui  a 
pris  à  diverses  fois  pareille  somme  de 
1,600  liv.,  parce  qu'elle  retenait  pour  elln 
tout  le  profit  des  cartes  et  des  bougies , 
contre  la  coutume  des  gens  de  condition,  ete. 
Cela  posé,  Andros  prétend  pouvoir  user  do 
compensation,  tant  a  l'égard  des  trois  béri-* 
tiers  de  sa  première  maîtresse,  qu'à  Tégard 
do  Marie  qui  en  est  une:  1° parce  qu'il  est 
juste  qu'il  soit  payé  de  tous  ses  f;ages; 
2*  parce  que  sa  seconde  maîtresse  lui  a  fait 
un  grand  tort  en  le  privant  du  profit  des 
cartes;  3°  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  frustré  . 
de  la  somme  de  2,000  liv.  qu'il  a  préléa  à 
Jacques,  Tun  des  trois  héritiers  de  cette 
dame ,  et  qu'il  a  perdue  parce  que  Jacques 
est  mort  insolvable? 

B.  Andros  est  obligé  de  restituer  ce  qu'il 
a  pris  pour  les  cartes  et  les  bougies  (  ses 
frais  prélevés,  s'il  fournissait  l'un  et  l'autre)  ; 
parce  que  ce  profit  n'appartient  à  un  dômes* 
tique  que  sous  le  bon  plaisir  de  ses  maîtres  « 
et  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  lui  rendre 
compte  de  l'usage  qu'ils  en  font.  A  l'égard  de 
la  somme  qu'il  a  prise  à  sa  première  mal- 
tresse  ,  il  ne  peut,  dans  la  restitution  qu'il 
en  fera  à  ses  héritiers,  se  compenser  des 
2,000  liv.  qu'il  avait  prêtées  à  Jacqnes , 
puisque  celui-ci  étant  mort  insolvable  ,  ses 
cohéritiers  n'ont  rien  eu  à  sa  succession. 
Mais  il  peut  estimer  et  précompter  les  ser 
vices  qu'il  a  rendus  pendant  onze  ans  à  leur 
mère,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  censé 
l'avoir  voulu  servir  gratuitement,  *  à  moins 
qu'elle  ne   Teùt     plutôt    pris   par  chaiil# 
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qu^aatremeot  :  ce  qa'on  ne  sappose  pas. 
AQSsi  peut-il  faire  ordonner  par  jastice  ce 
qui  lai  doit  être  payé ,  ou  an  moins  le  faire 
arbitrer,  judicio  viri  prudentiê ,  en  cas  que 
Marie  et  ton  frire  n'en  Teoîilent  pas  cou? e- 
nfr  i  l'amiable. 

Cas  XI.  Laerie  doit  i  Jean  100  Ht.  qn*il 
Inl  a  volées,  Jean  en  devra  aalanl  dans  sept 
mois  à  Laerte  ponr  le  lojer  d*nn  apparte- 
ment. Laerte  peot-il  ne  lai  reslitoer  pas  ac^ 
taellement  les  100  liv.,  et  attendre  jasqu'i 
réchéance  de  son  loyer  poar  aser  alors  de 
compensation  7 

R.  Poor  la  compensation  il  fant  qaM  y  ait 
actuellement  an  d&  de  part  et  d*aa!r«*.  Or  les 
loyers  ne  sont  pas  encore  dos  par  Jean» 
paisqne  le  terme  de  l'échéance  est  encore 
éloigné  de  sept  mois;  an  contraire  Laerte 
doit  déjà  les  100  li?.  à  Jean,  il  doit  donc  les 
restituer  dès  à  présent ,  sans  quoi  il  relien- 
drait  le  bien  d'antrni,  invita  domino. 

Cas  XII.  Caliste,  après  avoir  déclaré  an 
sopériear  d'une  maison  ecclésiastique  (jn'il 
ne  pouvait  y  payer  pension,  ni  même  s  en- 
tretenir d'habiU ,  etc. ,  y  a  été  reçu  da  con- 
sentement de  la  communauté,  qui  s'est  obli- 
gée à  rentretenirsain  et  malade  à  condition, 
i*  qu'il  donnerait  300  liv.  pour  la  première 
année,  ce  qu'il  a  fait  ;  2*  qa*it  servirait  dans 
tous  les  olGces  qui  lui  seraient  marqués. 
Cette  convention  a  été  exécutée  pendant 
doaze  ans.  liais  la  communauté  ayant  appris 
qu'il  avait  hérité  de  quelque  bien ,  Ta  voulu 
obliger  au  moins  i  s'entretenir.  Caliste,  d<mi 
l'hérédité  était  fort  modique  «  ei  qui  voulait 
la  laisser  à  one  sœur  dans  le  besoin  ,  a  em- 
pninté  de  l'argent  pour  son  entretien  ;  mais 


ayant  été  fait  supérieur  d'une  maison  de  U 
même  congrégation,  il  y  a  amassé  2,M0  lir. 
par  ses  épargnes  ;  et ,  étant  rentré  dans  ta 
première  maison,  il  a  payé  sur  celte  somme 
celle  de  400  liv.  qu'il  avait  empruntée  pour 
s'entretenir,  et  a  déclaré  à  la  couimuna*  lé 
qu'il  avait  amassé  de  son  propre  bien  In 
2,000  liv.  qui  lui  restaient,  et  qu*it  offrait  de 
les  donner  à  la  maison  à  condition  qu'on  lui 
donnerait  70  liv.  par  an,  sa  vie  durant,  poor 
s'entretenir  des  cnoses  nécessaires.  La  rom* 
mnnauté,  persuadée  qu*il  disait  vrai,  a  ac- 
cepté son  offre,  et  lui  donne  à  présent,  tous 
les  ans ,  la  somme  qa'il  a  demandée.  N'y 
a-t-il  rien  de  loache  dans  cette  comoeosa- 
tion? 

R.  Si  le  bien  de  chaque  maison  lai  est 
propre,  et  que  la  première  n'ait  pas  droit  de 
disposer  do  revenu  de  la  seconde ,  Calisie 
n'a  pu ,  sans  injustice ,  soustraire  à  la  se- 
conde les  2,400  liv.  qu'il  s'eat  réserféei , 
sous  prétexte  de  compensattoo  envers  U 
première;  car  il  ne  fut  jamais  permis  d'aseï 
de  compensation  anx  dépens  da  bien  d*ao« 
trul.  Mais ,  si  la  première  maison  est  pro- 
priétaire des  revenus  de  la  seconde,  nous 
estimons  que,  quoique  Caliste  ait  péché  dans 
la  manière  dont  il  s'est  dédommagé  de  fin* 
justice  à  lui  faite  ,  il  n'a  pas  néanmoios 
bli'ssé  la  justice,  puisque  la  première  maisoa 
s'était  obligée  à  lui  fournir  toul  ce  dont  il 
avait  besoin,  et  que,  si  sa  conveDtion  eAtété 
rédigée  par  écrit,  il  en  aurait  obtenu  Teié- 
GUtion  par  les  voies  de  la  justice. 

Voyez  DoNATiO!!,  Cas  Antonin.  CoHPUCSt 
Cbiminbl,  Bmpèchbxbnt  de  la  condition  ser* 
vile. 


COMPLICE. 

Bst-il  permis  à  an  pénitent  de  découvrir  son  complice?  T  est-il  qaelgaefois  obligé?  Est-, 
n  dispensé  de  déclarer  nue  faute  lorsqu'il  ne  peut  la  déclarer  sans  faire  connaître  soa 
complice  an  confesseur? 

1*  Un  pénitent ,  non-seulement  ne  doit  point  découvrir  le  complice  de  son  péché ,  quand 
Il  peut  en  déclarer  l'espèce  telle  qu'elle  est  sans  le  faire  connaître  ,  il  doit  mémo  prendre 
toutes  les  précautions  possibles  pour  ne  pas  le  découvrir  en  confessant  les  circonstances  de 
ses  péchés;  caria  charité  nous  défend  de  Caire  aucun  tort  au  prochain  en  sa  réputation. 

S*  Mais  quand  un  pénitent  ne  peut  trouver  de  confesseur  à  qui  son  complice  soit  entiè- 
rement inconnu,  il  est  plus  probable  qu'il  est  obi  gé  de  déclarer  la  circonstance  qui  change 
l'espèce  de  son  péché,  quoiqu'on  la  déclarant  il  fasse  connaître  la  personne  de  sou  complice, 
antrement  sa  confession  ne  serait  pas  entière. 

3*  Quelques  docteurs  ont  avancé  qu'un  pénitent  est  dispensé  de  déclarer  un  pérhé  lors- 
qu'il ne  peut  le  déclarer  sans  faire  connaître  son  complice;  mais  le  sentiment  contraire  a 
pirévalo.  Il  est  à  remarquer  cependant  que  le  pénitent  doit  recourir,  s'il  le  peut,  à  un  con- 
fesseur à  qui  le  complice  soit  inconnu;  mais  il  n'est  point  obligé  de  changer  de  confesseur, 
lorsqu'il  ne  le  peut  sans  inconvénient. 


1  Cas  I.  Ar$in$  s'est  permis  de  demander  à 
an  pénitent  le  nom  de  son  complice.  A*t-ii 
péché? 

:  R.  11  a  péché  grièvement.  La  bulle  de  Be- 
noit XIV  défend  eipressémcnt  au  confesseur 
de  demander  au  pénitent  le  nom  de  sou 
complice.  Hais  les  confesseurs  peavent, 
doivent  même ,  ponr  pourvoir  à  1  intégrité 
de  la  confession,  demander  les  circonstances 
nécessaires,  celles,  par  eiemple,  qui  chan- 
gent Tespèce  du  péché,  puia  s%  confessarius ^ 
dit  saint  Liguori ,  exquirat  an  persona  com^ 
pfirtf  f  If  in  primo  vel  secundo  gradu ,  si  /i* 
gaia  vola ,  n  sit  ancilla ,  si  habiiti  in  eadew 


domo ,  licei  vemal  in  eagniiionem  eampUc's* 
Si  un  confesseur  se  permettait  de  denas' 
der  au  pénitent  comment  lui  oa  ses  ceai- 
pliccs  se  nomment ,  le  pénitent  n'est  pas 
obligé  de  répondre  à  cette  demande.  S'il 
échappait  i  on  pénitent  de  nommer  ses 
complices,  le  confesseur  doit  l'avertir  quM 
fait  mal ,  et  qu'il  prenne  garde  de  ne  paÂ  le 
faire  une  autre  fois. 

Cas  11.  Eutrope^  pensant  qoele  confes- 
seur  pourra  remédier  prudemment  au% 
désordres  de  ses  complices,  les  a  oomuiés 
en  confession.  On  lui  en  fait  on  cas  grait* 
Quidjurisf 


ttl 
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K*  Un  peoitent  peut,  pour  son  propre 
bieo  spirituel  vi  pour  celui  de  ses  complices, 
les  nommer  en  confession.  En  ce  cas  le  con- 
fesseur peut  écouter  ce  que  le  pénitent  lui 
dira  de  ses  complices,  pour  lui  dtmncr  les 
aris  qu*il  jog  -ra  lui  pouvoir  servir  pour  son 
propre  salul»  pour  la  conversion  des  com- 
plices ou  pour  arrêter  le  cours  de  ses  désor- 
dres f  mais  il  doit  tenir  secrets  les  noms  du 
pénitent  »  des  complices  et  de  leurs  péchés , 
et  il  ne  peut,  en  aucune  manière,  se  servir 
de  la  connaissance  qu*il  a  eue  par  la  confes- 
sion ,  à  moins  que  le  pénitent  ne  lui  en  ait 
donné  très-librement  la  permission ,  car  il 
ne  convient  pas  aux  confesseurs  de  la  de- 
mander; qu'ils  ne  se  persuadent  pas  aisé- 
ment en  avoir  des  raisons  justes ,  fortes  et 
indispensables,  cela  ne  servirait  qu-à  rendre 
la  confession  odieuse.  Si  le  confesseur  ex- 
torquait celte  permission ,  il  pécherait  et  ne 
pourrait  s*en  servir. 

Cas  III.  Confeuariui  poiesine  valide  ab» 
iolvere  eompUcem  sut  peccaii    in    materia 


R.  Evidenter  non  poUst  extra  casum  péri* 
culi  mords»  Benedictus  XI V  illud  sic  expresse 
orohibmt  :  «  Omnibus  et  singulis  sacerdoti^ 
m$9  iam  sœeularibus  auam  regularibus^  eu» 
juseungue  ordinis  ae  aigniiaiis^  tametsi  alio» 
quin  ad  confesshnes  exeipiendas  approbatis 
et  qiioeis  privilégia  et  ttidu/Zo,  etiam  speeiali 
empressione  et  speeialissima  nota  et  mentione 
dfçna  suffultis ,  auctoritate  aposlotica  et 
nostrœ  polestatis  plenitudine  tnterdieimus 
ne  prohibemus ,  ne  aliquis  eorum^  extra  casum 
neeessitatis  fxtremœ^  ntmtrum,  in  ipsius  mor^ 
tii  articula  et  déficiente  tune  quocunque  alio 
emcerdote  qui  confessarii  mufius  obire  possit^ 
€onfe$êionem  sacramentalem  personœ  compti- 
ris  tfi  peccato  turpi  atque  inhonesto  contra 
êex'tum  deealogi  prœceptum  commisso ,  exct- 
peri  audeat  ;  sublata  prœterea  ill\  ipso  jure 
auacunque  auctoritate  et  iuridictione  ad  qua^ 
semeunaue  personam  ab  hujusmodi  culpa  ab* 
iolvenaam^  adeo  quidem  ut  absolution  si  quam 
impertientf  nulta  atque  irrita  omnino  si7. 


ctioneac  facultate  ad  valide  aùfolv^ndum  ne* 
cessaria  privatus  existity  quam  ei  per  prœssh* 
tes  has  nostras  adimere  intendimus.  Et  ntVa/o- 
minus  si  quis  confessarius  secus  facere  ausus 
fuerit ,  major is  quoque  excommunieationis 
pœnamf  a  qua  absolvendi  potes  ta  tem  nohiê 
solis ,  nostrisque  successoribus  duntaxat 
reservamus ,  ipso  facto  incurrat.  » 

Par  ce  root,  peccati  turpis ,  on  doit  enten- 
dre tout  péché  mortel  du  complice  de  Tun 
ou  do  Taulre  sexe,  dès  qu'il  a  été  commis 
et  manifesté  extérieurement  de  part  et 
d*autre.  Les  péchés  contre  le  sixième  com- 
mandement, qui  seraient  véniels,  soil  par 
défaut  d*ndveKance  ou  de  consentement ,  et 
même  ceux  qui,  quoique  mortels,  n'auraient 
pas  été  commis  extérieurement,  ne  tombent 
point  so'js  la  réserve  et  ne  privent  pas  io 
coupable  de  sa  iuridiction. 

A  l'article  de  la  mort  il  pourrait  absoudre 
son  complice,  lorsqu'il  n'y  aurait  pas  d'au- 
tre prêtre.  Car  s'il  s'en  trouvait  un  antre, 
ne  fùt'jl  même  pas  approufé,  le  coupable 
n'aurait  aucune  juridiction  sur  son  complice 
à  l'article  de  la  mort,  c'e^t-à-dire  qui  serait 
dans  un  danger  prochain  et  probable  de 
mort. 

CasIY.  TitiuSf  même  à  l'article  de  la  mort, 
ne  veut  pas  se  confesser  à  d'autre  qu'à  so.i 
complice.  Qutdjurist 

R.  Il  peut  être  absous,  si  du  reste  il  est 
bien  disposé ,  crainte  de  l'exposer  i  périr 
éternellement. 

«  Quod  sipeccatum  de  quo  agitur^  inquit 
D.  Gousset,  semet  fuerit  per  confessionem' 
alteri  sacerdoti  factam  deletum  ^  poterit  sa- 
eerdos  ejusdem  peccati  particeps  alla  piccata 
sibi  extranea  per  complicem  dtinreps  corn* 
missa  valide  aosolvere.  Verum  si  guis  pudor 
matiet  in  sacerdote  qui  Èniseranda  fragilitate 
inpeccatum  turpe  eumalio  impegerit^  *^fl^^ 
sacramenti  reverentia^  si  qua  sues  sawi^ 
enrà ,  nunquam  audiet ,  prater  casum  gratis 
alicujus  neeessitatis ,  earum  personarum  con» 
fessiones  quibuseum  talis  natures  peccatuin 
eommiserit*  » 


tanquam  impertita  a  sacerdote  qui  juridi^ 

COMPLICITÉ.  Voyez  Coopéràtio!!. 

COMPROMIS. 

»  '  . 

On  appelle  ainsi  nn  acte  par  lequel  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  personnes  qui  sont 
en  prooès,  ou  qui  sont  à  la  veille  d'entrer  en  contestation ,  nomment  des  arbitres  cl  pro-. 
mettent  de  b'en  rapporter  à  leur  décision.  Le  compromis  est  absolument  libre,  personne 
ne  peut  être  contraint  à  le  souscrire. 

Le  compromis  étant  nn  véritable  contrat  en  a  tous  les  effets  ;  il  est  soumis  à  tous  les 
principes  qni  régissent  les  contrais  en  général.  Le  compromis  a  de  l'iinalogie  avec  \e 
transaction  ;  mais  il  en  diffère  en  ce  que,  dans  la  transaction,  les  parties  sont  juges  de  leui 
propre  canse,  tandis  que  dans  le  compromis,  elles  se  soumettent  d'avance  à  ce  qui  sera  dé* 
cidè  par  les  arbitres. 

Pour  compromettre,  il  faut  avoir  la  libre  disposition  de  ses  droits.  Il  en  résulte  que  cette 
faeolté  est  interdite  aux  mineurs  non  émancipés,  à  la  femme  commune  en  biens,  etc.  II  y  a 
ée$  cas  où  la  nullité  d'nn  compromis  consenti  par  un  incapable  ne  peut  être  demandée  par 
la  partie  capable  qui  a  contracté  avec  loi  :  quand  II  s'ai^it,  par  exemple,  d'un  compromis 
passé  avec  nn  mineur,  un  interdit  ou  une  femme  mariée,  on  doit  s'imputer  d'avoir  traité 
irop  légèrement  avec  eux.  Mais  quand  il  s'agit  d'autres  incapables  qui  ne  méritent  pas 
la  même  faveur,  le  compromis  étant  un  contrat  synallagmatique  doit  être  considéré 
romme  entièrement  nul  vi  toutes  les  parties  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité.  Il  est  bon 
d'observer  à  cette  occasion    que  l'annulation   du    compromis   entraîne    par   voie   de 
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conséquence  la  nullité  de  tous  les  actes  qnt  en  sonl  la  suite,  sans  rien  préjuger  sur  le 
rond  de  la  contesfalîon. 

'  Oti  peul  en  général  compromettre  sur  toutes  sortes  de  matières  ;  mais  le  compromis  étant 
un  contrat,  et  la  loi  défendant  d'insérer  dans  les  contrats  des  stipulatî€>ns  contraires  à 
l*ordre  public,  il  s'ensuit  qu*il  faut  excepter  les  matières  qui  intéressent  Tordre  public*  Oi 
ne  peut  donc  compromcirre  :  1*  sur  les  questions  d'Etat,  le^  mariages»  les  séparations  soit 
de  corps,  soit  de  biens  ;  St*  sur  les  dons  et  legs  d'aliments,  de  logements  et  de  r éléments  ;  3* 
sur  les  causes  qui  doivent  être  communiquées  au  ministère  public. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  falidité  du  compromis,  que  le  différend  soumis  aux  arbi«- 
très  présente  des  difficultés  sérieuses  ;  mais  il  faut  qu'il  existe  une  contestation,  sans  quoi 
il  serait  annulé  par  défaut  de  cause.  Il  peut  cependant  aroir  pour  objet  le  simple  règlement 
d'une  opération  quelconque. 

Le  compromis  Gnit  :  1*  par  le  décès»  refus,  départ,  on  empêchement  d'un  des  arbitres, 
s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplacement  sera  au  choix  d«s 
parties,  ou  au  choix  de  l'arbitre  on  des  arbitres  restants;  2'  j^ar  l'expiration  du  délai 
stipulé,  ou  celui  de  trois  mois,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé.  Il  flnit  aussi  par  le  partage,  si  les 
arbitres  n'ont  pas  le  pouroir  de  prendre  un  tiers  arbitre.  Le  compromis  est  encore  éleiut 
par  tontes  les  causes  oui  anéantissent  les  contrats  en  général,  comme  le  conseutement 
mutuel  des  parlici ,  l'extinction  de  l'obligation.  Le  compromis  doit  être  rédigé  sur 
pnpicr  timbre. 

COMPTE  COURANT* 

On  nomme  compte  courant  le  doit  et  aootr  de  deux  conamerçants  en  relation  d'affaires. 
Toutes  dettes  entre  commerçants,  même  celles  étrangères  au  commerce,  entrent  dans  le 
complo  courant,  et  portent  intérêt  réciproque  du  jour  ou  elles  ont  lieu.  Ainsi,  entre 
codumerçants,  toot  compte  courant  se  compense  par  nne  balance  tant  pour  le  fond* 
que  pour  les  intérêts,  et  après  l'arrêté  de  compte,  le  débiteur  reste  encore  rede?able  de 
l'intérêt  de  la  somme  due,  jusqu'à  concurrence  de  liquidation  entière. 

Le  compte  courant  diffère  essentiellement  du  placement  à  l'égard  des  banqn'ers  entre  eux, 
et  le  seul  fait  que  celui  qui  doit  la  somme  a  la  disposition  de  celui  à  qui  elle  est  duc,  éla* 
blit  suffisamment  qu'il  y  a  compte  courant;  aussi  le  créancier  peut,  quand  il  le  toui, 
en  exiger  le  remboursement  immédiat.  Dans  tous  les  cas,  la  balance  peut  toujours  être 
exigée  de  la  part  de  tout  commerçant,  car  le  compte  courant  n'est  qu'an  ensemble  de 
prêts  partiels  sans  aucune  époque  désignée  par  le  remboursemeut. 

CONCEPTION  DB  LA  SAINTE  ViBRGB. 

On  a  longtemps  disputé  dans  l'Eglise  si  la  conception  û^  la  bienheureuse  Tierge  Hario^ 
dans  le  sein  de  sa' sainte  mère,  arait  été  immaculée,  c'esl-àndire,  si  cette  sainte  créature 
n'avait  rien  contracté  du  péché  orisinel.  Scot  est  celui  qui  a  le  plus  relevé  celte  opinion, 
qui  a  été  embrassée  par  les  religieux  de  Saint- François,  du  nombre  desquels  il  était,  mais 
les*  Dominicains,  loin  d*y  adhérer,  ont  soutenu  le  contraire,  fondés,  à  ce  qu1Is  disaient,  sur 
ce  que  ce  n*est  qu'une  opinion  pieuse  qui  n'est  pas  de  foi;  que  l'Ecriture  et  les  saints  Pères 
n'ont  point  excepté  clairement  la  sainte  Vierge  de  la  loi  commune  des  autres  hommes, 
quelques  honneurs  qu'ils  lai  ai  nt  rendus  ;  que  saint  Bernard  même,  très-dévot  i  cette 
sainte  mère  de  Dieu,  avait  comhatta  le  sentiment  deTimmacuIée  conception  ;  que  les  an- 
ciens théologiens,  comme  saint  Thomas,  saint  Bonaventure,  Alexandre  de  Halès  ont  aussi 
cru  que  la  sainte  Vierge  avait  été  conçue  en  péché,  et  qu'elle  avait  été  sanctifiée  dans  -  lé 
sein  de  sa  mère,  aussitôt  après  sa  conception. 

Cependant,  malgré  toutes  cas  raisons,  le  concile  de  BAIe  décida  l'immaculée  conception,  et 
la  faculté  de  théologie  de  Paris  a  embrassé  ce  sentiment  et  l'a  soutenu,  vers  la  fin  du 
quatorzième  siède,  contre  Jean  de  Monteson,  docteur  et  professenr  en  théologie,  de  Tordre 
de  Saint'-Dominiqne,  qui  avait  proposé  publiquement  dans  ses  thèses  quatorze  propositions 
que  l'on  accusa  d'erreors,  et  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  quatre  ou  cinq  c«>ntre  l'imma- 
culée conception.  Il  y  soutenait  non-seulement  que  la  sainte  Vierge  avait  été  conçue  dans 
le  péché  originel,  mais  aussi  que  c'était  nne  erreur  contre  la  foi  de  dire  qu'elle  ne  Teût 
pas  été.  Cette  dispute  se  termina  par  ane  condamnation  personnelle  de  Montôson»  sans 
décider  le  fond  de  la  question. 

Sixte  IV,  qui  était  de  l'ordre  des  Franciscains,  laissa  la  liberté  de  tenir  l'affirmative  on  la 
négative,  quoiqu'il  penchât  pour  la  première.  Le  concile  de  Trente  ne  voulut  rien  décider, 
quoique  dans  la  session  cinquième  il  eût  excepté  la  Vierge  du  décret  qui  porte  que  tous 
les  hommes  sont  conçus  dans  le  péché  originel,  en  déclarant,  à  la  fin  de  ce  décret, que  son 
intention  n'était  point  d'y  comprendre  la  Vierge,  mais  qu'il  (allait  observer  sur  ce  sujet  b 
constitution  de  Sixte  IV,  Pie  Y,  par  sa  bulle  de  1570*  ordonna  qu'en  conséquence  des  con^ 
slitutions  de  Sixte  IV,  confirmées  par  le  concile  de  Trente,  il  laissait  la  liberté  à  chacun  de 
tenir  là  dessus  l'opinion  qu'il  croirait  la  plus  pieuse  et  la  plus  probable.  Maffée  remar- 
que, dans  la  Vie  de  saint  Ignace,  que  le  père  Olavius  a^ant  inséré,  dans  des  thèses  qui  de- 
vaient être  soutenues  à  Rome,  Topinion  de  la  conception  immaculée,  ce  saint  la  fit  ôter, 
de  nenr  qu'il  ne  semblât  qu*on  voulait  attaquer  la  doctrine  de  saint  Thomas. 

Sur  la  Go  seizième  siècle,  Haldonat,  jésuite,  ayant  traité  dans  ses  levons  la  question   de 
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rimmaciilée  rooceptlon  comme  an  problème  qtrbn  pontait  défendre  oq  combalfre,  iès 
docteurs  de  Paris  en  furcnl  offensés,  et  le  recteur  de  Tuniversilé  eo  porta  ses  plainlrs  à 
Pierre  de  (iondi,  érôque  de  Paris,  qui  se  déclara  en  faveur  de  Maldonat.  La  faculté  d(«  th^i* 
Ingie  fit  au  contraire  une  conclusion  par  laquelle  elle  déclarait  que  Toplnion  de  rimmacn^ 
lée  conception  était  de  fol.  Cette  conclusion  de  la  faculté  irrita  Tévéque  de  Paris,  qui 
eiicommonia  le  syndic  el  le  doyen  de  la  faculté.  Ceux-ci  en  appelèrent  comme  d';i bus  au 
parlement.  La  cause  y  fut  plaidée  en  présence  du  prélat,  et  il  fut  ordonné  que  ces  deui 
docteurs  seraient  absous  ad  cautelnm,  et  l'affaire  en  demeura  au  parlement.  Mais  le  pape 
Grégoire  XIII  confirma  la  sentence  de  Tévéque  de  Paris.  Depuis  ce  temps-là,  les  théo'o- 
giens  soutiennes  presque  tous  Timmaculée  conception ,  et  même  en  S»rbonne  les  doc-* 
leurs  font  serment  qu'ils  défendront  cette  opinion;  la  dintcu'.té  est  do  snvoir  s'ils  t«  re-  i 
gardent  comme  on  point  ûr  foi  ei  s'ils  la  jngent  ainsi.  Maintenant,  dans  presque  toas  les 
diocèses  de  France,  on  a  ajouté  aux  lit  jnies  :  Sine  labe  coneepia. 

Cas.  Il  est  des  personnes  qui  ont  un  si  grand  zèle  pour  défendre  tontes  les  prérogaliret 
qu'elles  allribuent  à  la  sainte  Vierge,  qu'elles  font  vœu  de  répandre  leur  sang  pour  soutenir 
sa  conception  immaculée  et  son  assomption  corporelle  dans  le  ciel  »  aussi  bien  que 
sa  miieroilé  et  sa  virginité  perpétuelle.  Que  doit-on  penser  de  ce  vœu  extraordinaire 
et  nouveau  ? 

Ou  répond  :  1*  qu'il  ne  faut  point  multiplier  les  devoirs  des  fidèles,  maU  les  porter  autant 
qu*on  le  peut  à  s'acquitter  fidèlement  de  cens  de  Tétat  où  Dieu  les  a  mis.  C'est  pouniuol 
les  supérieurs  et  les  directeurs  ne  doivent  poiut  permettre  des  vœux  extraordinaires,  sans 
avoir  fait  auparavant  une  grande  attention  à  la  qualité  des  personnes  et  des  Tœuk 
qu'an  leur  propose,  parce  que  sou  ent  ce  sont  des  occasions  d'offenser  Dieu,  on  d'une 
infinité  de  sci  upules. 

â*  Quoique  tous  les  fidèles  soient  obliges  d*étre  dans  la  disposition  de  mourir  pour  la 
défense  de  la  foi,  quand  l'oecasion  le  demande,  on  ne  voit  pas  néanmoins  de  raisons  suf-< 
Usantes  pour  leur  conseiller  d'en  faire  un  tœu  ou  une  promesse  particulière  II  y  a  daiii 
rKglise  des  personnes  destinées  par  leur  état  à  instruire  les  antres  des  vént%ls  de  la  reli- 

f;ion;  en  cette  qualité  ils  contractent  une  plus  grande  obligation  d'exposer  leur  vie  pour 
es  défendre ,  mais  il  n'appartient  pas  à  toutes  sortea  de  personnes  de  s'en   faire  une 
obligation  particulière, 

8*  Les  Térités  qu'on  promet  à  Dieu  de  défendre  jusqu'à  sa  mort,  et  qui  méritent  la 
floiredu  martyre,  sont  des  vérités  de  foi,  dit  saint  Tbomas  :  la  maternité  divine,  la 
virginité  de  Marie  stmt  de  ce  nombre  ;  chaque  fidèle  est  obligé  de  les  croire  et  de  les 
•oiitenir  jusqu'à  la  mort.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'immaculée  conception,  ni  Je 
l'assomplion  de  la  sainte  Vierge  ;  car,  sans  entrer  dans  l'examen  du  sentiment  de  ceux  q*:! 
prétendent  que  TEglise  ne  peut  point  définir  ces  deux  articles  comme  de  foi ,  parce  qu'il 
n'y  a  rieo,  ni  dans  l'Ecriture,  ni  dans  la  tradition,  qui  puisse  servir  de  fondement  | 
cette  décision,  il  est  certain  que  FEglise  n'a  point  proposé  jusqu*à  présent  aux  Cdèlcs  de 
croire  comme  de  foi  ni  l'immaculée  conception  ni  1  assomption  de  la  sainte  Vierge. 

Or,  dans  le  cas  proposé,  ou  ajoute  ces  deux  articles  aux  deux  premiers,  comme  s'il  y 
arait  une  égale  obligation  de  les  croire,  ce  qui  n'est  pas  rrai»  Je  crois,  dit  Alponse  à  Ca^* 
tro,  l'immaculée  conception,  mais  je  ne  la  crois  pas  de  telle  manière  que  je  voulusse  aïoii* 
rir  pour  la  soutenir.  Tbomas  Hnrtado,  dans  son  traité  du  Martyre  de  la  foi,  dit  qu'il  nVst  pas 
permis  de  répandre  son  sang  pour  soutenir  le  sentiment  de  l'immaculée  conception»  11 
rapporte  ensuite  une  censure  de  l'inquisition  de  Portugal,  où  i*on  condamne  la  proposition 
d'uo  particulier  qui  disait  que,  quoique  l'immaoulée  conception  ne  soit  pas  de  foi,  néan- 
moins, parce  qu'elle  en  approche,  on  pouvait  mourir  pour  la  défense  de  cet  article  et  être 
véritablement  martyr. 

On  peut  conclure  de  tout  ceci  que  le  vœu  de  perdre  la  vie  pour  la  défepse  de  rJmmacn- 
lée  conception  et  de  Tassomption  de  la  sainte  Vierge  est  nul,  parce  qu'il. est  fondé  sur  une 
fausse  supposition  ;  que  les  deux  articles  sont  proposés  par  l'Eglise  comme  de  fol.  Mais 
lors  même  qu'ils  seraient  ainsi  définis  et  regardés  comnae  de  foi,  ce  vœu  particulier  serait 
contre  les  règles,  puisque  l'ubligation  générale  qu'ont  tous  les  fidèles  d'exposer  leur  vie  pour 
la  défense  de  la  foi  suffit,  saus  y  ajouter  une  nouvelle  prome>se  de  verser  sou  sang  à  l'égard 
de  ces  articles  en  particulier. 

GONCUBINAIRE. 

Quelques  jurisconsultes,  entre  autres  Touiller,  Merlin,  pensent  que  les  donations  entre 
eoncobinaires  sont  permises,  parce  que,  disent«lis,  la  loi  n'a  pas  mis  les  concnblnàires  au 
nombre  des  incapables.  Cependant  la  cour  royale  de  Besançon  décida  le  contraire  en  1806^ 
l't  c'est  aussi  le  sentiment  de  Delvincourt.  Pour  le  for  de  la  conscience,  nous  disons  ce 
que  nous  avons  avancé  dans  l'article  Cause  Aonfeuie,  et  nous  pensons  qu'il  serait  au  moins 
décent  que  de  telles  donations  fussent  employées  en  œuvres  pies. 

Ou  doit  refuser  l'absolution  et  reucharistie  aux  concubiuaires,  même  à  Tarticlede  la  mort, 
s'ils  persévèrent  dans  leur  crime  et  leur  scandale  ;  même  les  Rituels  d*un  très-grand  nom<«^ 
hre  de  diocèses  veulent  qu'on  leur  refuse  la  sépulture  ecclésiastique,  sMls  sont  morts  dans 
Knr  déplorable  état. 

DscroffXAiaB  ou  Cas  de  coxsciksicb.  I  1» 
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CONDITION. 

Doe  obligalion  est  condiltonnellc  lors(|u*oQ  la  fait  dépondre  d*un  événement  Tafar  et  in« 
•arlaîn«  soit  en  lasaspondanl  juHqa*à  ce  (|ue  révénementarriTe,  9oit  en  la  résiliant ,  selua 
i|ue  révéneineni  arrivera  ou  n'arrivera  pas. 

La  condition  casnelie  est  celle  qui  dépend  du  hasard  et  qni  nVsl  nn'.lcment  ao  pooioîr 
do  créancier  dî  do  débiteur. 

La  condition  potestative  est  code  qui  fait  dépendre  l*ezécatloii  de  Ja  convenlion'8'iin  évé- 
nement qu'il  est  au  pouvoir  du  Tune  ou  de  l'au'rc  di'S  parties  contractantes  de  faire  arriver 
ou  d'empêcher.  La  condition  mtsie  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des 
parties  con'ractantos  et  de  la  volonté  d*un  tiers.  Toute  condition  d*one  chose  impossible, 
ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohiliée  par  la  loi,  est  nulle  et  rend  nulle  la  conrea- 
tioD  qui  en  dépend.  La  condition  de  ne  pas  fiiirc  la  chose  impossible  ne  rend  pas  nulle  r<»- 
bligation  contractée  souscelte  condition.  Toute  obligation  est  Dolle  lorsqu'elle  a  étécoiitrarléa 
sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  Toute  conallion  doit  être 
arcomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  el  enteado  qs'elle  lo 
fut  :  ainsi,  dit  Pothicr,  si  j'ai  contracté  quelque  engagement  envers  Tona,  au  cat  qu« 
vous  donniez  une  certaine  somme  à  on  tel  et  que  ce  tel  soit  mineur,  vous  n*ave2  pas  ac* 
compli  la  conditioni  si,  au  lien  de  donner  cette  somme  au  tolear  de  ce  mineur,  tous  i*avet 
donnée  au  mineur  qui  Ta  dissipée.  E:i  elTet  le  donateur  est  censé  aroir  voolu  que  la  con- 
dition fût  remplie  d'une  manière  utile  au  mineur. 

Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  eondilîao  qu'on  événement  arrirera  dan» 
un  temps  fixe,  cette  condition  est  censée  défaillie  lorsque  te  temps  est  expiré  sans  qae  Té- 
Ténement  soii  arrivé.  S*il  n'j  a  point  de  temps  fixe,  la  condition  peut  ioojoors  être  arcom- 
plie, et  elle  n*est  censée  défiiillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  rérénemefit  n^arri- 
vcra  pas.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  ccmdiion  qu'un  événemenf  o'arri* 
vera  pas  dans  un  temps  Gxe,  cette  condition  est  accomplie  lorsque  le  temps  est  evpîrèsans 
que  l'événement  soit  arrivé  ;  elle  t'est  également,  si,  avant  le  terme,  il  eil  certain  que  l'é- 
vénement n'arrivrr.i  pas  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle  n*est  accomplie  que 
lorsqu'il  est  certain  que  ré^énement  n'arrivera  pas.  La  condition  est  tépolée  aecomplin 
lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplisseoienl. 

L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive  est  celle  qui  dépend  ou  d'an  évé- 
nement futur  et  incertain,  on  d'un  événement  actuellement  arrivé,  mais  encore  îocoon« 
des  parties.  Dans  le  premier  cas,  l'obllgition  ne  penl  être  exécutée  qu'après  révéneraeni  ; 
dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  da  jour  où  eUe  a  été  ooniractée.  Lorsq-ie  l'obli* 
gationa  été  coniractée  sous  une  condition  suspensive,  la  chose  oui  fait  la  matière  de  hm 
convention  demeure  aux  risques  du  débiteur,  qui  ne  s'est  obligé  ae  la  livrer  que  dans  le  cas 
de. l'événement  de  a  condition.  Si  la  ciNMe  est  entièrement  périe  sans  la  Caole  do  débiteur, 
l'obligation  est  éteinte.  Si  la  chose  esl  détériorée  p:r  la  faute  do  débiteur,  le  créancior  a  le 
dmit  on  de  résoudre  l'obligation»  on  d'exiger  la  chose  dans  l'état  aik  elle  se  trouve,  avec 
des  dommages  et  intérêts. 

La  condition  résololoire  esl  celle  qui»  •orsqu'Oéle  s'accomplit,  opère  la  révocation  de 
l'obligation  et  qui  remet  les  choses  au  môme  état  que  si  robligaU<m  n'avait  pas  existé  ;  clli* 
ne  suspend  point  l'exécution  de  robligati on,  elle  oblige  seulement  le  créancier  à  restituer 
ee.qn*il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive. 

La  condition  résolutoire  est  toujours  sous*entendae  dans  les  contrats  sinallaginatiquen» 
pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement* 

CONDITION  SERTILB.  Yoy.  Eupêcbembivt  de  mariags. 

CONFESSEUR  1% 

Outre  le  pouvoir  de  l'ordre  et  de  la  juridiction,  un  confesseiir  doit  encore  avoir  qvatre 
qualités  :  1*  La  science  compétente,  car  II  ert  jo^e  et  médecin.  Gomme  Juge,  il  doit  être 
Instruit  de  la  loi  ;  comme  médecin,  il  doit  connaître  les  différentes  maladies  et  les^  rr- 
mêles  qu'il  Tant  leur  appliquer;  2*  la  prndence  pour  instruire,  reprendre»  détuorner  des 
occasions»  faire  avancer  dans  la  vertu  chaque  fidèle  selon  la  mesure  de  sa  grâce  ;  dr  l'in^ 
légrité  de  vie,  c'est-à-dire  une  conduite  sage  et  exemplaire  ;  4*  la  charité  envers  set  pêm- 
trnts,  soutenue  par  une  patience  qui  lui  fasse  supporter  l'ignorance  et  les  antres  défauis 
des  pécheurs  qui  s'adressent  à  lui.  Mais  sarlout  celle  charité  doit  être  très-desintéressée  et 
n'avoir  d'autre  vue  que  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  ses  pénitents. 

Cas  L  /r/tt^e,  évéqoe»  s'est  choisi  un  sim-  par  dixca.dioaux  dont  cinq  furent  cont  e^ 

pie  prêtre  pour  confesseur.  L*a-t-il  pu?  r.ina  pour,  ce  pontife  àéciâa  qo*!!  fallait,  in 

R.  Oui,  sansdQute.  Ce  cas  est  ridicule  selon  re  dubitif  s*en  tenir  au  concile  de  Tn  ute  qui 

la  présente  ditripline.  Si  un  prélat  peutap*  veut  qu'on  ne  se  confesse  qu*à   un   pré<re 

prouver   un   prêtre  pour  les  autres,  il  peut  approuvé  par  son  propre  évéque.C<*pen'<at;t 

l'approuver  pour  lui.  La  question  serait  donc  le  décret  de  Grégoire  XIII  n'est  puiqt  iuo- 

desavoir  si  on évêiue  peut,  dans  un diocé  e  (Ile  aux    évéqUi'S,  comme  je  l'ai  fa  I  voir 

étranger,  approuver  pour  lui  un  prêtre  qui  §  XI  de  ma  Morale. 

n'est  pas  approuvé  par  l'évéque  du  lieu.  Or,         Cas  11.  Nicot  se  confessant  à  son  curé 

l'aflaireavantétédiscutée  sous  Grégoire  XllI  ,  lui  a  parlé  d'une  vente  qu'il  a  faite,  elle 
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curé  lui  ilUAni  qu*2l  ne'  l*nvaU  pu  faire  sans 
u&ure,  illui  a.répoiidn  qae  plusieurs  bo^s 
aotc-iirs  irélaiieh(  pas  de  son  sentiment.  Le 
cnréy  lënjoiirs  persuadé  du  contrairet  a-t-il 
pu  Tabsoudre,  parce  qu'il  avait  pour  lui  uae 
opinion  probeMef 

R,  Ce  curé  nVst  pas  pltis  obligé  de  suivre 
le  aenrtimcttt  de  Nicot  qu'un  juge  n*esl  tenu 
de  suivre  relui  d'un  rr  cninel,  «m  un  médc- 
cia  la  volonté  d'un  malade.  Soutenir  le  con- 
irairoy  c'est  vou!oir  qu'un  guide  se  laisse 
■iteoer  par  un  aveog'lo»  au  lieu  que  c'est  un 
pétillent  i  se  lai^îser  conduire  avec  une  en- 
tière soomisa  on.  Néanmoins  si  le  confesseur 
était  persuadé  que  l'opmion  de  son  pénitent 
fût  plus  probable»  il  pourrait,  eo  ce  cas,  l'ab- 
soudre, puisqu'il  ii*a<;iiMit  pas  alors  contre 
set  propres  lumières.  A  quui  nous  ajoutons 
^u'un  confrBseur  peut  encore  absoudre  un 
fiéoitefit,  1*  Ibisqu'ajant  des  lumières  suf- 
fisaiHeSy  il  estime,  de  bttnne  foi,  plus  pro- 
bable ce  qui  parait  moins  probable  à  ce  cou- 
fesseor;  2*  lorsque  ce  pénitent,  étant  bien 
iuslrait  delà  matière  de  la  probabilité,  croit 
qu'il  est  plus  probable  qu'un  peut,  en  fait 
de  restitution  ^  suivre  une  opinion  moins 
proliable,  pourvu  qu'elle  le  soK  vérttable- 
oienldans  le  sens  des  ttiéologiens  éclairés. 

-^  Les  théologiens  éclairés  ne  regardent 

es  comme  Tériiablement  probable^  quant  à 
pratique,  une  opiniou  qui  est  moins  sûre 
rt  réellemettt  mons  probable.  Ils  ne  per- 
mettent pas  même  de  suivre  celle  qui,  étant 
ittoias  sûre,  est  aussi  probable  que  l'opinion 
contraire.  Voyez  mon  Ira  île  de  la  Gons*- 
cieaci*,  cap.  5. 

Cas  III.  Yicior  s'étant  confessé  de  plusieurs 
péchés  norlels,  son  confesseur  lui  a  enjoint 
iftejeàner  tous  les  vendredis  pendant  six  mots. 
Il  »*en  est  etcusé  et  a  du  qu'il  aimait  mieux 
sooffrir  plus  longtemps  en  |iUrgatoire ,  ne 
pouvant  jeûner  sans  que  sa  famille  s'en 
aperçût  el  le  raillât,  ou  jugeât  qu'il  avait  pé- 
ché conti  e  la  contiBence.  Le  confesseur  peut- 
il  TalMoudre  en  ce  cas? 

K.  r<on  ;  car  tout  homme  qui  refuse  d'ac- 
cepter mie  pénitence^  proportionnée  à  la 
grandeur  de  ses  péchés  et  à  ses  forces  est 
indigne  de  l'absolution,  selon  ce  mot  de  saint 
4îréguire  :  5i^nttin  verw  conversionii  non  est 
m  oris  eonfessione^  sed  in  affliction^  pcmi^ 
tenliœ.  Tune  namque  b4ne  eonver$um  peeca^ 
iorem  cemifnuê^  cum  digna  afflictionis  au$tf- 
riiato  dfUre  niiilur  quod  loquendo  eonfiUlur. 
Au  reste,  ceci  sa  doit  entendre  des  péniten- 
ces médicinales,  iropo^éi'S  avec  prudence,  et 
4*QÛ  il  ne  puisse  s'ensuivre  ni  scaiidaley  ni 
perte  de  réputation. 

^  Je  reprends  :  or  no  homme  qui  sera 
sp«pçonoé  d'incontinence,  perdra  quelque 
chuse  de  sa  réputation.  Ce  cas  est  donc  pu 
mal  proposé,  on  mal  décidé.  Disons  donc 
^o*an  homme  qui  veut  remettre  sa  pénitence 
eu  purgatoire  ne  peut  être  alisou;»,  parce 
qu'il  retranche  du  sacrement  ta  salistaction 
actuelle,  qui  en  est  une  par:ie  iniégran'.e 
quand  elle  est  possible  ;  mais  qu'il  faut  lui 
changer  sa  pénitence,  s'il  est  sûr  qu*cite  le 
l«r<iilaoupçoaacr  d'adu  tère,  etc. 
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Cas  IV.  Luciuê  sai!  cert.ûnrmeni  que  Luo 
est  dans  l'ignorance  d'une  chose  qui  do  soi 
est  péché  mortel;  est-il  obligé  à  lui  déclarer 
l'état  où  il  e«ty  et  dont  il  ne  s'«.ccuso  pasf 

K.  Un  confesseur  doit  tirer  son  pénitent 
de  s^on  ignorance  :  1*  quand  elle  est  vii«c>- 
Me, et  par  conséquent  volontaire,  et  cela, 
quand  nié. ne  il  prévoirait  que  son  instriic*- 
tion  sera  inutile;  2**  quand  »  encore  que  Ti- 
gnoranre  soit  invincible,  il  a  lieu  de  croire 
que  l'averiisscment  qu'il  donnera  à  son  péni- 
tent réussira  ;  3°  lorsqu'il  est  interrogé  par 
son  pénitent;  car  en  ce  cas  lou  e  dissimula- 
tion lui  est  absolument  interdite  ;4o  lorsque 
son  ignorance  regarde  le  droit  naturel  oa 
divin  ,  parce  que  ce  qui  est  contraire  à  l'un 
ou  à  l'autre  est  toujours  mauvais.  Mais  si 
l'ignorance  est  de  faiiou  de  droit  humain,  et 
que  le  confesseur  prévoie  que  son  avertisse-* 
ment^ou  ne  produira  aucun  t)on  effet,  ou  que 
ce  bon  effet  ne  pourra  arriver  sans  un  grand 
scandale  ou  une  notable  infamie ,  alors,  ex« 
cepté  le  cas  où  cette  ignorance  sefait  préju- 
diciable au  bien  public,  oui  doit  toujours 
être  préféré  au  bien  particulier,  11  ne  doit  pas 
avertir  .son  pénitent.  C'est  ce  qu'Innocent  111', 
consulté  sur  un  mariage  qui  était  nul,  rc> 
pondit,  cap.  6,  de  Conoang.^  etc. 

—  Kemarquez  que,  selon  M.  Ponta^,  une 
personne  qui  a  péché  contre  le  droit  naturel, 
sans  s'en  accuser,  peut  n'être  pas  toujouri 
obligée  de  répéter  SCS  confessions.  KojffxIONo- 
RAiicB,  Cas  I. 

Cas  V.  Gréfjoiit  reconnaît  en  ^confessa;:^ 
Edouard  que  son  mariage  est  nul:  doit'^ 
l'absoudre  sans  lui  déclarer  cette  no  lité? 

R,  Si  Edouard  a  quelque  douté  Snrxel.-i, 
Grégoire  doit  lui  défendre  de  connaître  sa 
femme,  jusqu'à  ce  que  leur  maria^  ait  été 
réhabilité.  Mais  s'il  est  dans  la  bonne  fui, 
(■régoire  ne  doit  pas  i  avertir,  s'il  a  un 
juste  lieu  de  croire  que  son  avertissement 
n'aura  pas  do  succès,  et  encore. moins  s'il 
juge  qu  il  pourrait  en  arrirer  un  scandale 
notable,  oc  qui  se  peut  aisément  par  la  seule 
séparation  du  mariage  ;  que  s'il  a  une  jus  e 
raison  de  croire  que  son  avis  sera  utile,  il 
doit  avertir;*  parce  qu'un  mariaiçc  nul  ci 
destitué  de  grâce  est  toujours  un  grand  mal. 
Bail  remarque  que  le  confesseur  doit  avertir 
son  pénitent  qui  est  dans  une  ignorance  non 
coupable,  lorsqu'il  sait  quil  sera  incessam- 
ment averti  par  un  autre,  qui  ne  le  fera  pas 
avec  la  prudence  nécessaire. 

Cas  VI.  Claude  se  confesse  à  Marc  d'avoir 
commis  une  impureté  avec  Cécile ,  sa  cou- 
siue  ;  Cécile  venant  à  confesse  après  Claude, 
ne  déclare  point  ce  péché  à  Marc ,  quoiqu'il 
Tinterroge  en  termes  généraux  sur  celte  ma- 
tière. Pcut-ii  l'absoudre,  étant  sûr  qu'elle 
ne  s'est  pas  confessée  à  un  autre  depuis  son 
péché  ? 

K.  Le  confesseur  qui  ne  sait  le  péché  de 
son  pénitent  que  par  la  confession  d'on  au- 
tre».doit  prendre  toutes  les  précautions  pos> 
bibles  en  Tinterrogeant,  pour  ne  lui  pas  don 
ner  à  connaître  qu'il  sait  son  péché  par  la 
confession  de  son  complice  ,  parce  qu'il  n^si 
j4Jèais  pcr;uis  de  violer  to  ^ceau  de  la  coti* 
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^fetsion»  Cela  fopposé,  êî  Cécile  persiste  ù 
nier  son  péché,  le  coofesseiir  doîl  Tabiou- 
'flre,  s'il  o*a  pas  d'aolre  cause  de  lai  différer 
rabsololîoi»  :  1*  parce  qo'îl  ne  pourrait  en  ce 
€as  la  lai  reCaser,  saas  ? îoler  aa  moins  in* 
directement  le  sceau  de  la  confession  ; 
2*  parce  que,  comiM  dit  saint  Thomas,  quod* 
Mb.  1,  q.  0,  art.  12  :  3n  forg  pœnileniiœ  crt* 
diiwr  hgmini  pro  $$  tt  contra  $$  ;  S*"  parce  qoe 
^Glande  a  pu  sapposer  ce  crime  par  quelque 
motif  qoe  le  confessear  ne  peut  pas  péué- 
irer.  Mais  si  ce  confesseur  sa? ait  certaine- 
ment par  une  autre  Toîe  le  péché  de  Cécile  , 
et  quil  fftt  de  plus  Irès-sAr  qu'elle  n*a  pu 
s'en  confesser  a  d'autres,  il  ue  la  pourr.itl 
absoodre  sans  participer  à  son  sacrilège  : 
MgdieuêcrudeiU  rsl,ditsaiatAugusliuin  p^., 
\\\Uqnieacamdii  hominemet pareil  vulntri. 

Cas  YII.  Juvenal ,  confessant  Benoit  qui 
s'accusait  d'aroir  plusieuri  (o\*  juré  en  Tain 
par  colère,  lui  a  demandé  s'il  s'était  déjà 
confessé  de  ce  péché  par  le  passé.  Benoit  lui 
a  dit  qu'il  ne  se  croyait  pas  obligé  de  con- 
fesser les  péchés  dont  il  a  été  absous  ;  Qmd 
jtirw" 

ft.  Du  confesseur  a  droit  d'obligrr  son  pé* 
nilentâcettedéclaritioo  :  1*  parce  qu'elle  lui 
est  souvent  nécessaire  pour  voir  comment  il 
se  doit  conduire  à  l'égard  de  la  sati^factiju 
qu'il  lui  doit  enjoindre,  et  des  précautions 
qu'il  doit  prendre  pour  lui  faire  rompre  sa 
mauvaise  habitude;  '  2r  parce  qu'lnuoceni  XI 
et  le  clergé  de  France  ont  censuré  cette  pro- 
position :  Non  iênemur  eonfessario  inierro- 
ganii  fateri  peecati  alicujns  consu€ludi$um. 

Càs  VIII.  Fulber  ayant  confessé  Germain, 
et  lui  ayant  refusé  l'absolution  sur  le  refus 
qu'il  a  fait  de  chasser  sa  servante ,  avec  la* 
quelle  U  pèche  depuis  tr<iis  ans,  Germain  l'a 
fliit  sommer  par  un  sergent  de  déclarer  la 
raiffon  qu'il  a  de  loi  refuser  l'absolution,  lui 
donnant  à  cet  effet  toute  liberté.  Fulber 
demande  :  1*  s'il  ne  peut  pas  la  loi  déclarer, 
puisqu'il  y  consent  ;  2*  si  cette  sommation 
faite  par  devant  l'ofOcial ,  il  doit  y  répondre? 

R.  La  sommation  de  Germain  étant  un 
acte  scandaleuK,  impie  et  injurieux  à  TE- 
gltse  et  au  sacrement  de  i^éniience,  Fnlber 
ne  peut  y  déférer ,  puisqu'il  ne  le  pourrait 
sans  faire  une  injure  énorme  au  tribunal  où 
il  est  seul  le  juge  de  ses  pénitents ,  qui  ne 
peuvent  sans  crime  refuser  de  se  soumettre 
à  son  jugement ,  quand  il  est  juste,  comme 
Test  celui  duni  il  s'agit.  11  est  vrai  que  par 
respect  poiir  le  tribunal  de  l'Eglise,  il  doit 
comparaître  devant  l'of&cial,  mais  sans  dire 
un  mot  des  raisons  qu'il  a  eues  de  ne  pas  ab- 
soudre ce  méchant  homme.  11  doit  se  cou- 
tenter  de  répondre  qu'au  confessionnal  il 
lâche  de  faire  son  devoir  aussi  bien  qu'il  le 
peut ,  et  qu'il  ne  peut  rendre  compte  à  au- 
cun juge  de  la  conduite  qu'il  y  tient.  Sans 
cela,  outre  le  scandale  que  produit  un  é?é- 
iicment  inouï,  la  crainte  des  hommes  ferait 
tous  les  jours  des  prévaricateurs.  Si  Ger- 
main avait  la  témérité  de  faire  assigner  Fn'- 
ber  devant  un  juge  séculier,  il  lui  faudrait 
co'isaller  sonévéiue.'  Mais  l'évéque  ne  pour- 


rait guère  lui  faire  dire  au:re  chose  que  cm 
que  nous  venons  de  marquer. 
Cas  IX.  Gaston  ayant  péché  avec  Anne,  *« 

r paroissienne,  l'a  sollicitée  d**  s'en  confesser  à 
ui-méme ,  et  lut  a  dunné  rabsolntioa.  Kai- 
elle  valide? 

11.  SI  Gaston  est  d'un  diocèse  ou  il  y  ait  ou 
statut  qui  réserve  ce  cas  à  Tèvèque,  i'abao- 
lution  qu'il  a  donnée  à  Anne  est  nulle,  qnaisd 
même  il  aurait  pouvoir  d'absoudre  «les  e*» 
réservés  ,  tout  pouvoir  loi  étant  (Hké  à  t.rt 
égard.  Biais  s'il  est  d'un  diocèse  où  il  n>  an 
point  de  pareil  statut,  son  absolution  o'cst 
pas  invalide,  quoiqu'il  fût  de  son  devoir  4m 
ne  pas  confesser  cette  personne  ;  hors  l'mr^ 
ticle  de  la  mort,  auquel  cas  il  n'y  a  aucona 
réserve. 

Cas  X.  LQdi$la$  ayant  confessé  Caai»r 
coupable  d'un  grand  nombre  de  pédiés  étttsrw 
mes,  et  Tayaut  vu  touché  d'noe  forte  g«mi-> 
Iritioo,  lui  a  enjoint  une  pénitence  bien  pkrs 
légère  que  ne  le  méritaient  smn  crimes.  L*a- 
l-il  pu  ? 

R.  Un  prêtre  doit,  quanium  prudenim  »mg* 
gesserit^  dit  le  concile  de  Trente,  Sess«  f  V, 
cap.  8,  proportionner  en  quelque  sorte  la 
pénitence  au  nombre  et  à  la  grandeur  des 
péché:»,  eu  égard  à  l'état  et  aux  forces  ta  pé* 
nItenU  Ces  mots  :  Qaanium  prudeniia  imçgesm 
fert/ydeinaodenl  beaueoupd'attention ,  perce 
que,  dit  sarm  Thomas ,  comme  on  petit  fe» 
est  bientôt  éteint  si  on  y  met  irap  de  bots , 
il  peut  arriver  que  le  peu  de  contrKîon  dn 
pénitent  s'éteigne  bientôt  p?r  le  poids  d*uaa 
satisfaction  trop  rigoureuse.  Si  Ladislaa  s'eu 
réglé  sur  ces  principes,  il  a  pu  ne  coomael* 
tre  aucun  péché. 

Cas  XI.  Beifnier  ayant  confessé  quatre  Iom 
Eloi,  à  qui  il  a  différé  l'absolotioa  peo<la«c 
trois  mois,  la  loi  a  enOn  accordée,  quoiqu'il 
eût  oublié  la  pins  grande  partie  de  se*  pé* 
chés.  A-t-il  mal  fait  1 

R.  Il  faut  et  il  sufïit  que  le  conCssseAr  ait 
une  idée  générale  de  Tétat  de  son  pénitent , 
puisqu'il  n'est  pas  possible  qn'nn  homase 
qui  confesse  beaucoup  de  monde,  oo  nséine 
une  seule  personne  à  longues  et  dtfféreatra 
reprises ,  ait  tous  ses  péchés  présenta  à  la 
mémoire.  On  peut ,  en  arrangeant  soi  méma 
les  pénitences  d'épreuve,  connaître  tout  d'un 
coup  Tétat  du  pénitent ,  en  lui  demandant 
quelle  pénitence  oo  lui  a  donnée. 

Cas  XII.  Anastf  croyant  faus^^ement  avoir 
été  baptisé,  a  reçu  tuus  les  ordres,  et  a  coo* 
fessé  pendant  six  mois.  L.es  absolotion^qn'it 
a  données  de  bonne  foi  sont*eUas  valides? 

R.  Non  :  parce  que  le  baptême  étant  la  base 
des  autres  sacreuients ,  oo  n>tt  peut  rece- 
voir validement  aucun  avant  lui,  comoM  l'a 
décidé  Innocent  ill ,  cmp,  3  de  Preih*  non 
bapi. 

Cas  XIII.  Martial ,  homme  publiquement 
débauché  depuis  quelques  mois,  a  ahsons 
des  personnes  qui  ne  connaissaient  pas  sa 
mauvaise  «le.  L'a-t-il  fait  valtdomenl? 

R.  Oui  :  parce  que  l'effet  de  l'absalatioa 
ne  vient  pas  du  mérite  de  celui  qui  la  donne, 
mais  de  la  vertu  du  Saint-Espftt,  ainsi  que 
l'Eglise  l'a  décidé  contre  les  douai  stes. 
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—Ce  serait  autre  chose,  si  tes  personne». 
«?aiepi  conoti  le  mauvais  élat  de  ce  confes- 
aenr,  et  qn^elles  se  fussent  adressées  à  lui 
sans  raisoo  légîliiiiei  comme  ou  le  dira 
ailleurs. 

Cas  XIV.  Gatmier^  diacre*  s*é(ant  confessé 
le  jour  de  Pâques  à  Jean  d*a?oir  omis  vo- 
lentaireroenl  vêpres  le  jeudi  sainl ,  et  Jean 
loi  ayant  enjoint  de  les  réciter  ce  jour  même, 
a  déclaré  cette  péntience  à  ses  amis.  A-t-il 
péchét 

R.  Tout  ce  t|ni  se  passe  dans  le  tribunal  doit 
d«uieorer  très-secret,  tant  de  la  part  du  con- 
fesseur que  de  celle  du  pénitent  ;  surtout 
qvand  celui-ci  ne  peut  parler  sans  faire  tort 
aa  confesseur ,  cunime  il  arrive  dans  le  cap 
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présent ,  où  Galmier  fait j)a8ser  son  confes- 
seur pour  un  homme  peu  éclairé,  en  ce  qu*il 
lui  a  Imposé  une  pénitence  qui  n*éXait  pas 
convenable  au  temps  qu*il  lui  ordonnait  de 
la  faire,  étant  contre  1  esprit  do  rEglise  de 
réciter  l'ofDce  qui  regarde  uniq.uement  la 
passion  du  Sauveur  le  jour  de  sa  résurrec* 
lion.  Navtxrre. 

—  On  ne  doit  rien  dire  qui  puisse  nuire 
injustement  au  confesseur.  Mais  sur  quoi 
fondé  ne  pourrais-je  pas  dire  quMI  m'adonne 
telle  ou  telle  pénitence,  quand  elle  est  sage- 
ment imposée? 

Foy.  Absolution,  Cas  XXVI.  Appiloba- 
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CONFESSEUR  2-. 

I.  ne  s*agil  dans  ce  titre  que  du  secret  que  doit  garder  iC  confesseur  h-  l'égard  de  tout  ce 
que  le  pénitent  lui  a  déclaré  au  tribunal  de  la  pénitence;  en  sorte  que»  comme  renseigne 
saint  Thomas,  cette  tègle  ne  souffre  d'exception  que  dans  le  seul  cas  où  le  pénitent  veut 
bien  permettre  au  confesseur  de  déclarer  à  quelqu'un  quelque  article  de  sa  confession,  et 
même  alors  il^est  de  la  prudence  de  n'user  de  cette  permission  que  pour  une  cause  nécos* 
saire,et  d*apporler  touies  les  précautions  possibles  peur  ne  pas  foire  soupçonner  qu'on 
vidât  le  sceau.  C*est  pourquoi  le  parti  le  plus  sAr  est  de  ne  point  user  de  cette  permission^ 
à  moins  qu^il  ne  s'agisse  du  salut  du  péni  enl,  supposé  qu'un  tel  cas  puisse  arriver.  Notez 
que  la  révélation  de  la  confession  est  un  crime  dont  la  punition  n*est  que  du  ressort  do  jogo 
ecclésia^ique,  et  qu'ainsi  celui  qui  en  esl  coupable  ne  peut  être  traduit  au  for  séculier. 
Caielan  le  prouve  par  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse. 

Cas  I.  Cyrille  aysnt  confessé  Aubert,  qui     pénitent  croit  tel  ;  S*  qu'elle  se  fasse  à  ù^$^ 


s*est  accusé  d'avoir  assassijié  un  b<imme, 
apprend  qu'on  a  fulmine  l'eicommunica- 
tion  contre  tous  cens  qui,  en  ajraut  connais- 
sance, ne  le  révéleront  pas  ;  et  de  plus,  il 
est  menacé  d'être  nommément  excomuiunié  9 
s'il  refuse  de  déposer  ce  qu*jl  sait  :  peut*il , 
dans  nne  telle  eilrémité,  le  déclarer? 

R.  Non  let  il  devrait  être  déposé  et  pas* 
ser  le  reste  de  ses  jours  dans  l'ignominie , 
s^l  manquait  au  secret.  Le  décret  général 
du  quatrième  concile  de  Latran  r  est  for- 
mel^  c  12  de  Pœint.  Tous  les  théologiens  di* 
aent  avec  saint  Thomas  que,  dans  le  cas 
proposé,  te  juge  qui  interroge  un  confesseur 
n'a  d'autre  Intention  que  de  lui  demander 
ce  qu'il  sait  seulemt^nt  comme  homme,  et 
non  pas  ce  qu'il  ne  sait  que  comme  tenant 
la  place  de  Dieu;  c'est  sur  ce  principe  qu'Es- 
tins  soutient  qu'un  conlesseor  peut  répon- 
dre, même  avec  serment,  au  juge  qui  Vln- 
terroge,  qu'il  n'a  aucune  connaissance  d*un 
tel  péché;  et  il  ajoute,  avec  raison  ,  que  si 
an  juge  était  asses  impie  pour  demander  à 
un  prêtre  si  l'accusé  ne  s'est  pas  confessé  à 
loi  d'un  tel  crime,  il  doit  lui  dire  qu'il  ne 
lui  est  pas  permis  de  répi  ndre  à  une  inter-> 
rogallon  si  sacrilège ,  et  s'en  tenir  là,  quand 
Il  s'agirait  de  sa  vie. 

Càs  II.  SI  Auberl  s'étant  mis  dans  le  con- 
fessionnal avait  déclaré  son  crime  à  Cjrille, 
qui  était  auparavant  son  confesseur,  et  qu*ii 
le  lui  eût  dit  sans  dessein  de  s'en  confesser, 
mais  seulement  pour  quelq.ue  autre  raison 
toute  diflTérente,  Cjrille  serait-il  obligé  au 
même  secret? 

R.  Non  :  parce  que,  pour  être  obligé  au 
secret  de  la  confession,  il  faut  qu'elle  soit 
sacramentelle;  c'est*à-dire  i*  qu'elle  soit 
firite  A  on  prêtre  ou  au  moins  à  celui  que  le 


sein  d*obtenir  l'absolution  du  péché  qu'on 
('éclare.  Or  la  déclaration  qu'Aubert  aurait 
faite  de  son  péché  ne  serait  aucunement  ta 
ordine  ad  absoluiionem  consequendam^  quoii> 
qu'il  l'eût  faite  dans  un  lieu  qui  esl  destiné* 
à  l'administration  de  la  pénitence,  mais 
dans  lequel  on  peut  aussi  se  railler  du  con- 
fesseur ou  lui  dire  des  injures,  au  lieu  de  lui* 
confesser  ses  péchés.  Cyrille  pourrait  cepen- 
dant être  obiigé  d'ailleurs  an  secret  naturel, 
si,  par  exemple,  Aubert  lui  avait  Cuit  relte 
déclaration  pour  prendre  conseil  de  lui  ;  mais 
celte  obligation  est  bien  diiïénnte  de  crlle* 
de  la  confession ,  celle-ci  ne  pouvant  jamais^ 
être  violée,  et  celle  du  secret  naturel  le  poUf 
vaut  être  en  certain  cas,  comme  on  le  dira 
au  mot  Secret. 

Cas.  lil.  Iules  peut-il,  sans  péché  mortel, 
violer  indirectement  le  secret  de  la  conft^s^ 
sion,  lorsqu'il  ne  peut  autrement  sauver  ses 
biens  et  sa  vie? 

R..  Il  ne  le  peut  en  ancun  cas  ni  en  aucune 
manière  :  1**  Parce  que  le  violement  du  sceau 
va  à  la  destruction  de  la  religion,  en  ce  qu'il 
rendrait  la  confession  entièrement  odieuse^. 
et  qu'il  détournerait  infailliblement  les  Gdè- 
les  du  sacrement  de  la  pénitence  ;  et  c'est 

tour  cela  que,  selon  le  quatrième  concile  de 
atran,  graviue  peceat  eacerdos^  qui  peeea^ 
lum  revtlaif  quam  komo  qui  peeeatum  eomr 
tniuit. 

Cas  IV.  Dydime  a  confessé  Paul,  mats  Paul 
ayant  refusé  de  chasser  de  sa  maison  une 
concubine,  il  lui  a  refusé  Tabsolution;  ce 
qui  l'a  tellemeni  irrité,  qu'il  l'a  insulté  dans 
le  confessionnal.  Trois  mois  après  on  a  in«> 
tenté  A  ?aul.un  procès  criminel  sur  sa  maur 
vaise  vie,  et  D)dime  a  été  assigné  pour  dé- 
poser sur  rarticle  dont  on  Tient  de  parler. 
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Djrdiroe  esMI  obligé  ao  secreU  quoique  la 
confession  de  cet  homme  ait  été  inutile  par 
sa  faute? 

ft.  Ce  cas  est  déjà  décidé  par  les  réponses 
précédentes.  Disons  doBc  en  an  mot  a?ee 
saint  Thomas,  in  k^  di<t.  21  :  Confessio  non 
iestnii  esse  sacramenfalis^  qunmvis  ille  qui 
€onfiteiur  emendationem  non  proponat,  et 
ideo  nihilaminu^  sub  occulto  tenendum  est* 

Cas  V.  Leufroy^  cïlac  c,  s*est  mis  au  con* 
fessionnal  par  curiosité  :  est-il  obligé  au  se- 
cret comme  un  véritable  confesseur? 

R,  Oui  :  !•  parce  qu'il  est  juste  qu'il  su- 
bisse la  même  obllgaiion  que  celui  dont  il  a 
eu  la  témérl!é  d*U8urpor  le  ministère; 
2*^  parce  que  taîfs  confessio  ex  inlendone 
pœnitentis  est  sacramentaiis,  comme  dit  Syl- 
vins;  3"  parce  qu'un  laïque  même  serait 
tenu  au  secret,  ti  quelqu'un  se  confessait  à 
lui,  ainsi  que  renseigne  saint  Thomas,  suppL 
quœst.  1  et  3. 

Cas  Yl.  Yolande  s'étant  confessée  à  An- 
selme d'une  faute  avf c  un  garçon  ,  ce  con* 
fesseur  s'est  levé  du  confessionnal  pour  lui 
ordonner,  en  cas  que  ce  garçon  demeurât 
avec  elle,  de  sortir  de  la  muison  :  Fa-l'il  pu 
sans  violer  le  secret  ? 

R.  Non  :  car  un  confesseor'ne  doit  jamais 
parler  à  ses  pénitents»  hors  le  temps  de  la 
confession, des  péchés  qui  lui  ont  été  confes- 
sés, à  moins  qu'il  ne  leur  en  ait  demandé  la 
permission  ,  ce  qu*tl  ne  doit  faire  que  (>our 
«ne  cause  qui  regarde  leur  salut  :  Quod  si 
ioqui  cum  pœnit(nteneefssumsit  (confessori)^ 
petUa  ab  ipso  licentia,  tum  (fidem  secreli  re- 
tiqione  ae  in  confessione  se  t§ne*'i  noieritr 
dit  saint  Charles^  part.  H,  inst.  c.  20.  Pour 
éviter  toute  faute«  Anselme  aurait  dû  inviter 
secrètoment  Yoland'*  à  rentrer  pour  un  mo- 
ment dans  li;  coiire.«sicnDal  sous  prétexte  de 
fat  parler,  et  l'interroger  sur  la  circonstance 
dont  il  ntait  oublié  de  s'instruire. 

Cas  Vil.  Josse  sait  par  la  confession  di^i 
Benoit  qu*il  est  hérétique  et  qa'il  a  déjà 
torrompa  plusieurs  pr*rsonnes.  Peut-il  en 
avertir  l'évéque?  et  comment  le  doit^il  faire 
pour  ne  pas  violer  le  sceau? 

R.  Josse  ne  peut,  sans  un  grand  crime, 
déclarer  à  l'évéque  i;i  personne  dont  il  s'a- 
git :  Tamen^  dit  saint  Tiiomas,  In  ^,  dist.  21, 
quœsl.  11,  aliquod  remedium  adhibere  debet^ 
quantum  polesi  sine  fonfessionis  revelatione  , 
sicu(  monendo  g  nerntim  o/tos,  ne  corruni' 
panturper  hœrcsim.  Pofest  eliamdiereprœ' 
hto^  quod  dUtgentius  invigilet  super  greg  m 
fimm,  ita  tamen  quod  non  dicat  aliquid  per 
quod  verb'*^  vd  nutu  confitentem  prodat. 

Cas  Vlll.  />amrfii5?ajant  confessé  un  bla^^- 

Îdiématenr,  dont  on  décriait  la  vie  dans  un 
ieo  au  il  se  trouvait,  a  dit  que  cet  homme 
s'était  sincèrement  converti  depuis  qu'il  l'a- 
vait absous,: a-t-il  par  là  violé  le  sceau? 

R.  Il  Ta  violé  :  car  quoiqu'on  puisse ,  sans 
le  vioter,  dire  en  termes  généraux,  qu'on  a 
donné  l'absolution  à  un  tel,  parce  qu'on  la 
peut  donner  des  seuls  péchés  véniels,  même 
déjà  confessés,  on  ne  peut  jamais  dire  qu'on 
a  entendu  uo  tel  péché  :  Tnmen  propler  scan^ 
éalum  viiandum,  débet  ahstinrre,  ne  de  hoe 


/^fua/ur,  nisîtmmti^af.nc6e«iiVas«  dU  satfii 
Thomas,  ibid. 

—  Je  ne  permettrais  pas  de  dire  nu'on^  a 
donné  Tabsolution  à  une  pf^rsonne.  11  v  â  de 
Irès-saintes  âmes  qui  se  confessent  dé  choses 
qui  ne  sont  point  du  tout  péché.  Est-il  per- 
mis d'apprendre  aui  autres  qu'elles  ont  pé- 
ché vénîellement? 

Cas  IX.  Jourdan  et  Chryson  ayant  tons 
deux  confessé  Christine,  s'entretiennenl 
quelquefois  de  la  peine  qu'elle  a  d'obéir  à  sa 
supérieure,  dans  le  seul  desseiu  d'être  uni* 
formes  dans  leur  conduite  pour  son  avanec- 
m  nt  spirituel  :  le  pcuvènt-ils? 

R.  Non  :  puisqu'un  confesseur  ne  peut  ja- 
mais, sous  quelque  prétexte  que  ce  suit , 
parler  de  ce  au 'il  ne  sait  que  par  la  confes- 
sion ;  et  leur  bonne  intention  ni  leur  ign%#- 
rance  ne  peuvent  les  excuser  de  péché. 

Cas  X.  Catherine^  qui  passe  pojnr  tr^K-* 
sage,  s'élant  trouvée  fort  mal,  a  déclaré  à 
son  confesseur  qu'elle  était  enceinte;  le  con- 
fesseur Ta  exhortée  à  s'ouvrir  à  qnelqueamîé 
qui  pût  pourvoir  an  ialul  de"  son  enfant; 
cette  fille  Tayant  refusé,  le  confesseur  s'est 
retiré.  Le  lendemain,  s'étant  trouvée  P'Un 
mal,  elle  l'a  envoyé  chercher,  et  il  l'a  tf'oovée 
sans  paro7e  ni  jugement ,  et  lui  a  néanmoins 
donné  l'absolution.  On  demande  1*  s'il  a  pu 
d'abord  lui  refuser  l'absolution  et  la  lui  dop- 
iit*r  le  lendemain?  2*  si,  pour  procurer  lo 
salut  de  Tenfant,  il  ne  peut  pas  déclarer  la 
grossesse  de  Catherine? 

R.  (]e  confesseur  a  eo  raison  de  refuseï 
d'abord  l'absolution  à  cette  fille,  qui  préfé-' 
rait  sa  réputation  au  salut  éternel  de  son  en- 
fant, et  de  la  lui  donner  le  lendemain,  pàrcn 
qu'il  doit  présumer  qu'elle  ne  l'a  fait  rappe- 
ler que  pour  obéir  à  ses  ordres.  Mais  il  ue 
peut,  quelque  chose  qu'il  en  puisse  arriv<»r, 
rien  dire  de  sa  grossesse;  parce  qu'une  sim- 

f^le  présomption  ne  donne  pas  droit  de  rêvé- 
er  une  faute  même  vénielle  d'un  pénitent , 
et  que,  comme  dit  saint  PaQt,  Rom.  \l\:Non 
faciamus  mala  ut  ventant  bona. 

Cas  X!  et  XII.  Adrien,  évéque,  et  Pla- 
cide,'abbé  régulier,  savent,  par  la  seule  con- 
fession, que  deux  de  leurs  inférieurs  mè- 
nent une  vie  criminelle  à  l'orcasion  de  leur 
office  :  peuvent-ils  les  en  destituer  sans  vio- 
ler le  sceau? 

—  J'omets,  contre  ma  coutume t  la  ré- 
ponse de  l'auteur,  parce  que,  quoique  don- 
née avant  lui  par  des  écrivains  respectables, 
il  faut  s'en  tenir  à  dire  abolum  nt  qu'au- 
cun supérieur,  ni  autre,  no  sf  peut  scrvirde 
la  confession,  m<*me  pour  «xclure  une  pcr-| 
sonne  d'un  emploi  qn  il  lui  aurait  seulement 
destiné  menfe  et  ontmo.  Sans  parler  du  do-, 
crel  d'Urbain  VIII,  que  Pontas  a  lui-u^ém» 
cité,  il  y  en  a  un  très-fort  de  1682,  qui  dé- 
fend absolument  tout  usage  de  la  confession 
cum  gravamine  ptrnitenlis.  SI  jamais  il  était 
admis  dans  un  noviciat  ou  dans  un  sémi- 
naire qu'on  peut  user  de  la  science  du  con- 
fessionnal, pourvu  que  personne  ne  puisse 
s'en  apercevoir,  on  n'oserait  plus  s'accu- 
ser de  $es  désordres.  Vous  dites  à  un  péni- 
tent qui  ne  se  confesse  au'avec  peipQ  :  Pat*'* 
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f^z  ayee  eonSancf*  ;  toot  ce  qtio  roua  ditea 
ici  est  dit  à  on  mur,  etc.  Quelle  Hlusion,  si 
en  conséqQence  ce  prétendu  mur  tatis  ex- 
dot  d'une  pLice  qui  roos  altrndaiL  Ainsi 
raisonne  Tàambert;  ^oyex  le  12*  ?ol.  de  ma 
Morale,  cbap.  9,  n.  155  et  suîr.,  où  j'ai  re« 
marqoéque  ie  confesseor  penl  seserrir  de 
ia  conoaîssHnce  qu*il  acquiert  dans  le  tribu- 
nal :  1*  pAor  prier  Dieo  pour  ta  confersion 
He  son  pénitent,  comme  il  est  ob'igé  de  le 
faire;  ^  pour  consulter,  inai,8  toujours  avec 
la  dernière  précaution,  un  liahile  homme, 
sur  on  cas  difOcile;  3*  pour  se  corriger  Iut« 
même,  quand  il  roit  que  par  sa  mauvaise 
conduite  il  est  cause  des  murmures  ou  au- 
tres péchés  de  ceux  qui  sont  soua  sa  direc- 
tion; 4*»  pour  interroger  sur  un  vice  qu1l 
roit  être  commun  dans  le  lien  :  ce  qui  ie* 
mande  encore  de  la  prudence  ;  5*  pour  se  ga* 
ranlir  du  vol,  non  oe  la  part  de  son  domes- 
tique, qui  8  *  serait  confesséi  lul«  mais  d*au« 
très  bandits  qu'il  apprendrait  être  dans  le 
rillage. 

Cas  Xllf.  MaWneUf  usurier,  n'ayant  pu 
é  Piques  obtenir  l*absotution  de  son  curé. 
rn  a  obtenu  la  permission  de  se  confesser  a 
Théophile  I  à  condition  qu'il  lui  apporterait 
un  biliet  de  conressiou.  Matthif^u  n*a  pu  en- 
core obtenir  rabsolulion  de  Théophile,  à 
cause  du  refus  qu*il  a  fait  de  renoncer  à  ses 
naures  :  il  lui  a  pourtant  demandé  un  c(*rli* 
licai.  Qu*a  dâ  faire  Théophile  dans  cette  con- 
joncture, où  en  donnant  un  certificat  il  at- 
teste une  fausse  confession  ,  et  en  le  refu- 
sant il  révèle  indirectement  qu'il  a  refusé 
l'absolution? 

R*  Théophi!e  devait  donner  un  certificat 
portant,  non  qu'il  avait  absous  Matthieu, 
mais  qu'il  Pnvai!  confessé.  El  alors  si  ce 
faux  pénitent  ^tait  assez  impie  pour  se  pré- 
senter à  la  communion,  même  seul  et  en  se- 
cret, son  curé  ne  pourr.it  la  lui  refuser. 

Sur  ce  même  principe  on  doit  dire,  1*  qu*un 
curé  qui  sait  par  ia  confession  (|u*on  de  ses 
prêtres  vit  très-mal,  ne  peut  lui  refuser  un 
certificat  de  vie  et  mœurs ,  lorsqu'il  te  lui 
demande  devant  ceux  qui  savent  qu'il  l'a 
confessé  {ajoutez^  et  quand  il  le  lui  deman- 
derait seul  à  seul  )  ;  2*  qu'un  supérieur  de  sé- 
minaire ne  peut  se  servir  de  celte  voie  pour 
chasser  on  séminariste  gâlé|  ou  pour  lui  re- 
fuser un  certificat  favorable  ;  3*  qu'un  évêque 
qui  connaît  par  la  confession  d'un  clerc  sa 
mauvaise  vie  ne  peut  lui  refuser  les  ordres, 
lorsqu'il  n'y  a  d*aiileurs  en  lui  aucun  em- 
pêchement qui  puisse  justifier  le  refus  qu'il 
ferait  de  ¥j  Admettre  (  ajoutez  encore^  que 
cet  empêchement  ne  doit  pas  plus  opérer 
après  que  devant  la  confession);  k*  qu'un 
curé  qui  connaît  par  la  confession  de  son 
péuilenl  un  empêchement  dirimanl  du  ma- 
/riage  qu'il  ne  veut  pas  différer,  doit  le  celé* 
brer.  C'est  que  dans  tous  ces  cas  et  autres 
semblables,  on  ne  peut  agir  autreme^nt,  sans 
violer  le  sceau  d'une  manière  au  moins  in- 
directe. 

—  Ajoutez  qn  on  ne  peut  aussi  se  servir 
contre  le  pénitent  de  la  confiance  qu'il  a  eue 
éâiis  k  Irtbunai;  M.  Pontas^.^ui  s'en  licol 


toujours  à  la  maxime  qu'il  a  établie,'  cas 
Adrien,  raisonne  dangereusement  sur  prcs* 
que  tout  re  qui  a  rapport  à  cette  matière. 

Cas  XIV.  Philon^  s'aecusant  d'un  larclni 
a  fait  connaître  par  imprudence  que  Syl- 
vestre en  était  complice.  I.e  confesseur  pè* 
ehérail-il  mortellen>ent,  s'il  déclarait  ce  corn* 
plce,  par  rapport  au  bien  du  public,  sans 
que  Philon  eût  pu  être  soupçonné? 

R.  Le  secret  du  Iribunaf  regarda  le  com- 
plice comme  le  coupable,  parce  qu'on  na 
pourrai!  découvrir  le  premier  sans  rendre^a 
confrssion  odieuse  au  second  et  mémo  à 
tous  les  autres;  il  n'y  a  qu'une  voix  là-des- 
sus parmi  les  théologiens. 

Cas  XV.  îsaae  confessant  Cordnic»  ap^ 
prend  qu'elle  est  coupable  de  larcin ,  et  qon 

Slusieors  de  ses  paroissiens  (ont  complices 
u  même  péché.  Peut-il,  dans  I  espérance  de 
remédier  à  ce  désordre ,  demander  leurs 
noms  à  Cordule?  et  peut-elle  les  lui  décla?? 
rer?  et  si  elle  consent  qu'il  travaille  à  y  re- 
médier, peut-il  avertir  ses  complices  par 
lui-même  ou  par  d'autres? 

R.  Isaac  peut,  1*  apprendre  de  Cordule^ 
ses  complices,  si  elle  consent  librement  do 
les  lui  déclarer;  2*  se  servir  de  la  connais^ 
sance  qu'elle  veut  bien  lui  donner,  pourvv 
qu'il  croie  pouvoir  remédier  au  désordre 
dont  il  s'agit,  sans  faire  connaître  aucune- 
ment le  péché  de  Cordule. 

Cas  XVi.  Hector  apprend  de  Judith  en 
confession  qu'elle  a  été  sollicitée  an  péché 
d;ins  le  tribunal  même  par  son  confesseuf 
précédent,  et  qu'il  le  fait  à  regard  do  quel* 
ques  autres  personnes.  Peut-il  sans  violer 
le  sceau  la  porter  â  le  dénoncera  Tévêque* 
00  à  *ui  permettre  de  le  dénoncer  lui-mémrf 

R.  Hector  le  peut,  puisque  Grégoire  XV, 
Alexandre  Vil  *  et  Benoit  XIV,  en  1741 , 
l'ont  ordonné.  Mais  comme  ces  bulles  ne 
sont  pas  reçues  en  France,  nous  estimons 
que,  quoiqu'il  soit  souvent  utile  et  quelque^ 
K)is  même  nécessaire  de  s'y  conformer  »  un 
confesseur  de  ce  royaume  ne  doit  pas  y  obli- 
ger par  le  refus  de  l'absolution,  mais  re- 
montrer à  sa  pénitente  qu*il  est  très-impor- 
lanl  que  l'évêque  soit  informé  de  rabomioa*-^ 
lion  d*un  tel  séducteur  ,  et  qu'il  s'efforce  do 
l'engager  par  la  douceur  à  le  dénoncer  ou 
à  permettre    qu'il    le  dénonce    lui-même^ 

fiourvu  néanmoins,  1*  qull  soit  assez  sûr  de 
a  probité  de  celle  qui  se  dit  avoir  été  solli- 
citée, de  peur  que  ce  ne  soit  une  calomnia 
contre  un  innocent,  comme  l'on  en  a  vu  un 
exemple  sur  la  fin  du  siècle  dernier;  2*  que 
la  sollicitation  ne  soit  pas  l'effet  d'une  fnigii*- 
lité  passagère,  dont  le  coupable  s'est  aussi- 
têt  repenti  I  parce  que,  comme  dit  saint  Th<K 
mas  :  Quandoque,..  peenitentet  innocentibuê- 
$uni  meliorei. 

—  M.  Pontas  aurait  bien  dû  nous  apprett'-^ 
dre  comment  on  peut  absoudre  nue  personne 
qui  omet  une  chose  n$n  seu'emeni  utile^  maii 
encore  nécessaire  pour  empêcher  la  ruine  dii 
prochain  et  la  profanation  d'un  sacreroenL 
An  reste,  la  remarque  par  où  il  finit  n'au- 
raK  guère  l*eu  dans  les  pays  où  jes  bnltea 
eontra .  seUicite^Us  fid  turpifi  aont  ea 
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fOCQr,  f^arcft  qu««»  mauvais  prêtre  poor- 
r«it«  par  de  fcinlea  larmes»  éluder  la  dénour 
ciaUon.  Voyez  dans  mon  oniième  folume 
une  disaertalioa  entière  sur  ce  sujet. 

Cas  XVII  et  XVIII.  François^  ancien  do- 
mestique de  Gantier^  8*étanl  accusé  d*afoir 
I  volé«  avec  deux  antres  valets,  de  l'argent  à 
•on  maître ,  a  permis  i  son  confesseur  de  le 
déclarer  i  Gautier,  pour  obtenir  la  remise 
du  tort  qu'il  lui  a  fait,  et  pour  empêcher  les 
deux  autres  de  continuer  a  le  voler.  Gautier 
csl-il  obliffé  au  secret,  comme  le  confesseur 
même,  k  I  égard  du  péché  de  François? 

R.  Saint  Anton  n,  part.  III,  Iraci.  1,  c.  38, 
répond  i  ce  cas  :  A4  celandam  confe»$ione9i 
UnêtuLT  i$  ad  qutm  eonfesrio  ptrvenii  iicile 
«ef  iUlciUf  n*edial€  vel  immédiate...  item 
(ille)  ctiî  de  liceniiapœnitenlis  révélât  ;  parce 
que,  dit  saint  Thomas,  pari ictpal  in  aliquo 
actum  $acerdoti$.  l>*oà  il  suit  qu'un  inter- 
prète par  le  mojen  duquel  un  étranger  se 
confesse  est  très*étroilement  obligé  au  se- 
cret. 

Cas  XIX.  Liniue  ne  (ait  pas  difficulté  de 
révéler  quelquefois  un  péché  véniel  sans 
dire  eipressément  qu'on  le  lui  ait  confessé» 
Il  croit  qu'il  n'y  a  pas  grand  mal,  puisqu'il 
ne  fait  qn'nn  très-petit  tort  an  pénitent? 

R.  Linius  se  trompe  fort,  parce  que»  s'il 
ne  fait  pas  grand  tort  au  pénitent.  Il  fait  un 
très-grand  tort  au  sacrement,  *  et  Qu'il  éloi- 
gne de  la  confession  des  péchés  véniels  et 
même  des  mortels ,  puisque  bien  des  péni- 
leiils  prennent  les  uns  pour  les  autres  et 
qu'il  pourrait  s'y  tromper  lui-même.  Il  n'y 
aurait  donc  que  rinadvertance  qui  pAt  l'ex- 
foser,  et  c^est  ici,  plus  que  jamais,  qu'un 
prêtre  doit  dire  :  Pone,  IJomine,  cusiodiam 
9ri  meo.  Voyez  ma  Morale,  tom.  XII,  p.  8. 

Cas  XX.  Àmédée  a  grand  soin  de  ne  dé- 
€ou%rir  aucun  péché  de  Bertrand;  mais  il  ne 
se  fait  pas  de  scrupule  de  déclarer  les  autns 
cliosrs  qu'il  lui  a  dites  dans  la  confession. 
Le  peut- il? 

H.  Il  viole  le  secret,  si  par  le  récit  qu'il 
fait  de  ce  que  Bertrand  lui  a  dit,  il  donne  A 
connaître  quelques-uns  de  ses  péchés.  Mais 
il. peui  pécher  encore  par  le  scandale  qu'il 
donne  a  ceux  qui  l'écoutent  et  qui  croient 
qu'un  tel  récit  est  contraire  au  sceau,  on 
jugent  que  celui  qui  le  fait  est  capable  de 
déclarer  de  véritables  péchés. 

Cas  XXI.  fnntus,  voyant  ;queJosse  s'est 
accBsé  de  crimes  publics,  voudroit  lui  impo- 
ser une  pénitence  publique;  mais  il  craint 
de  révéler  indirectement  par  là  ses  péchés. 
Sa  crainte  est*elle  fondée? 

4t.  Point  du  tout,  l*"  parce  qu'il  n'impose  A 
ce  pécheurque  ce  qu'il  devrait  s'imposer  lui- 
même,  quand  il  n*y  aurait  ni  confesseur  ni^ 
confession;  2*  parce  qu'il  se  peut  faire  qu'un* 
homme  pénétré  d'nne  vi%e  douleur  de  ses 
péchés,  même  secrets,  fasse  une  péniience 
pahlique  de  son  chef,  par  le  motif  d'une 
^ande  humilité;  3*  parce  qu'il  pourrait  en* 


eore  In  faire  ponr  un  antre  pêtbeiir,  ceoiske 
4m  le  voit  dans  Thistoire  des  pères  dn  désert. 

Cas  XXII.  HUaire^  qui  a  révélé  un  péihé, 
a-t-it  encouru  la  snspense  on  l'irrégularilé? 

R.  Hiiaire  mérite  d'être  déposé  on  inter* 
dit,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  IV*  rvo- 
elle  deLatran;  mais  il  n'est  tomlé  t/iio  facto 
ni  dans  la  suspense,  ni  dans  l*irrégiilarîté; 
parce  que  ces  peines  ne  sont  portées  par  au- 
cun canon  %  les  canons  n'en  déi-ernani 
guère  contre  1^  cas  qui  sont  presque  in- 
connus. 

Cas  XXIII.  Macé^  embarrassé  an  sujet 
d'un  prêtre  de  la  paroisse  oà  il  confesse,  a 
consulté  sous  son  propre  nom  le  curémêmr; 
mais  s'étanlna  peu  trop  ouvert,  par  scru- 
pule, il  a  fait  entrevoir  son  pénitent.  1*  A- 
t-il  péché  mortellement?  S*  S*est-tl  rendu 
digne  des  peines  du  IV*  concile  de  Latran? 

R.  Macé  a  très-mal  fait,  1*  de  s'être  adressé 
à  son  propre  curé,  parce  que  ce'ttl-ci  poovaii 
mieux  qu'on  autre  découvrir  le  péoiteni, 
surtout  Hacé  consultant  sous  son  propre 
nom  ;  3*  de  n'avoir  pas  consulié  sous  le  nom 
d'un  antre,  comme  il  faut  toujours  faire  (à 
moins  qu'ion  ne  consulte  on  homme  qui  ne 
connaît  personne  dans  te  canlon);  cependant 
on  n'oserait  assurer  qu'il  ait  péché  morielli- 
meiit,  puisqu'il  n'a  rien  découvert  que  d'une 
manière  confuse  et  sans  propos  délibéré: 
d'où  il  suit  qu'il  ne  mérite  oas  les  terribles 
peines  dont  parle  le  concile  de  Latran* 

Cas  XXIV.  mcod  n'a  révélé  nn  secn^t  à 
son  curé  que  sous  le  sceau  de  la  confession, 
quoique  ce  fàt  hors  du  tribunal.  Ce  curé  n*a 
pas  laissé  de  le  découvrir  à  un  ami.  On  de- 
mande I* s'il  a  péché  contre  le  sceau;  2*  sit 
a  pu  sans  crime  révéler  ce  secret? 

R.  Il  faut  dire  avec  saint  Thomas,  Syl- 
vins,  etc.,  que  ce  curé  n'a  pas  violé  le  sceau  , 
mais  qu'il  a  péché  contre  la  fidèlilé  qu'il 
avait  promise,  vX,  à  laquelle  il  est  tenu  de 
droit  naturel  :  A  moins  qu'une  juste  cause, 
comme  Tinti  rrogalion  du  juge,  le  bien  pu- 
blic ou  particulier,  ne  l'en  uispensassent.  Au 
roste ,  dit  saint  Thomas  :  Homo  non  de  fa^ 
cili  débet  reeipere  atiquid  hoc  modo  :  parce 
que,  dit  Sylvius,  en  agir  ainsi,  c'est  traiter  te 
profane  comme  le  sacré. 

Cas  XXV.  J^omten,  laYque.  a  entendu  les 

fléchés  d'une  personne  qui  se  confessait,  vt 
es  a  déclarés  A  Démos.  Damien  a-t-il  péché 
contre  l'obligation  du  sceau?  et  Démos  est-il 
obligé  au  secret? 

K.  Tous  ceux  qui  savent,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  les  pét  hés  d'un  autre,  par 
la  confession,  sont  obligés  au  secret,  parce 
que,  comme  dit  saint  Thomas,  3  part*« 
qoest.  Il  :  Sieut  qui  non  est  sactrdos  partie' 
eipat  aliquid  de  actu  clavie^  dum  confession 
nem  audit  propter  necessitatem;  ila  tiiam 
participât  tUiquid  de  actu  sigitti  eonfessionis 
et  ttnetur  ce/ore,  quamviSf  proprie  loquendo^ 
sigillum  eonfessionis  non  habeai» 
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-   U  est  vrai,  monsieur,  que  j'aurais.  d&  Irai      lion  nécessaire  aux  confesseors  des  rell- 
ler  à  fond  la  question  qui  regarde  l'approba      gieuses  exemptes.  U  s'agit  de  savoir  si  ua 


Ul 


CO.N 


€0N 


i%r 


prêtre,  sott  sécuMer.  âott  régiilior,  peut  les 
rDteiidre  dans  le  tribunal  sans  élre  approuvé 
par  révéque  diocésain.  Il  Touft  paraîtra 
peat-élre  blentét,  comme  à  moi,  que  c'est  un 
point  sur  Irqoel  la  loi  et  la  pratique  ne  sont 
pas  bien  d*accord,  comme  il  arrive  souvent 
dans  les  choses  de  discipline. 

Grégoire  XV,  dans  sa  bulle  Inscrutabîli^ 
qui  ea  do  5  février  1622  (1),  décide  haute- 
ment  que  Tapprobation  de  révéque  est  né- 
cessaire. Voici  ses  paroles  :  Confesiores  vera 
sive  seeularef^sice  reguiaret^  quomodocunque 
extmpti^  iam  ordinarii  quam  exiraordinarii^ 
ad  confessionei  moniatium^  eliam  regularibui 
êubjeclarum^  audiendas  nuUatenxts  deputari 
valeani^  niii  priut  ab  episcopo  dmccsano  idin 
net  judieenlur^  et  approbationes^  quœ  gratU 
eoneedaniur^  obiineat.  Quelques  particuliers 
ne  s'en  étant  pas  tenus  A  ce  décret  avan- 
cèrent la  proposition  suivante  :  Religiosœ 
exempiœ  possuni  absolvi  a  saeerdoiê  non  ap^ 
l^rébato  ab  episcopo^  $ivesacerdo$  ille  iii$œcu^ 
iarU^swereguiaris.  Mais  elle  fut  condamnée 
en  1709  par  l'assemblée  générale  du  clergé, 
comme  fausse,  téméraire,  etc.  Hœc  propo^ 
sitio^  dirent  les  évéques  de  cette  fameuse 
nssemblée,  est  fa!s(t^  (emeraria,  a  concUii 
Tridentini  mente  aliéna^  jurisdiciioni  epieco^ 
parvm  et  eecfesiaeiieœ  diseiplinœ  contraria. 

Il  était  naturel  de  croire  qu\iprès  ces  deux 
nalorités.  Tune  du  souverain  p.»nlife,  l'autre 
d'un  clergé  savant,  il  n*y  aurait  plus  qu*une 
voix  sur  la  difficulté  d..nt  il8*agit;  cepen- 
dant les  sentiments  sont  encore  très-pariagés 
en  France. 

Il  j  en  a  qui  croient  que  toutes  les  abso- 
hilîons  données  à  des  religieuses  même 
exemptes  sont  nulles  sans  I  approbation  de 
révéque,  lors  même  quelles  sont  données 
par  des  réguliers  de  leur  institut ,  et  sur  la 
permission  des  supérieurs,  tant  de  ceux  qui 
confessent  que  oe  celles  qui  sont  confes- 
sées. L'auteur  de  la  Théorie  et  pratique  des 
snerements  s'en  explique  ainsi,  cnap.  7«  §  7, 
pag.  276  :  «  11  est  vrai  que  los  régu^ers  ap- 
prouvés par  leurs  supérieurs  peuvent  en- 
tendre, sans  avoir  été  approuvés  de  Tévéque, 
tes  confessions  des  religieux  de  leur  ordre  : 
ceux,  par  exemple,  qui  ont  été  approuvés 
aif  les  gardiens  ou  prieurs  des  maisons 
pa>4^âs^res,  peuvent  confesser  ceux  qui 
son\nrf^rtle  maison  particulière;  ceux  qui 
ont  etc -^iiprouvés  par  le  provincial,  ceux  de 
toute  la  province ,  et  ceux  qui  ont  été  approu- 
vés par  le  général,  tous  les  particuliers  de 
l'ordre,  ainsi  quil  est  déclaré  dans  la  con- 
stitution 5uperni  magni  du  pape  Clément  X. 
Mais  le  même  pouvoir  n*esl  pas  donné  aux 
réguliers  par  rapport  aux  religieuses,  même 
celles  qui  sont  du  même  ordre.  Les  réguliers 
ont  tiesoin,  pour  pouvoir  entendre  leurs 
confessions,  de  r<ipprobation  de  l'évéque, 
comme  ils  en  ont  besoin  pour  pouvoir  enten- 
dre les  confessions  des  personnes  séculières* 
C'est  ainsi  que  l'a  déc  are  le  pape  Grégoire 


XV  dans  sa  constitution  InserutQbili...y et 
le  clergé  de  France  en  1700,  etc.  » 

L'auîeur  des  Coriférencee  d'Angers^  oo- 
vrage  qui,  malgré  les  déclamations  d'un  écri- 
vain partial,  est  Irès-eStlmé  et  mérite  de 
rélre,  est  du  même  sentiment.  Yoici  comme 
il  en  parle  (2}  :  c  Grégoire  XV,  en  sa  bolle^ 
Inscrulabili ,  a  dérlciré  que  les  confesseurs, 
tant  séculiers'  que  réguliers,  même  les' 
exempts,  approuvés  pour  entendre  les  con- 
fessions dt'S  séculiers,  ont  besoin  d'une  appro- 
bation de  l'évéque  diocésain  pour  confesser, 
soit  comme  C(»nfesseurs  ordinaires  ,  soit 
comme  extraordinaires,  les  religieuses,^ 
même  celles  qui  sont  sous  la  juridiction  des 
réguliers  et  exemptes  de  celle  de  févêque.  « 

Il  ajoute  que  cette  bulle  ayant  fait  naître 
plusieurs  doutes,  sur  lesquels  la  co'ngréga-^ 
tion  des  cardinaux,  interprètes  du  concile  de 
Trente,  fut  consultée,  el'e  déclara  en  termes 
exprès,  «  que  les  réguliers  approuvés  géné^ 
ralement  par  l'évéque  pour  entendre  les  con-* 
fessions  des  personnes  séculières  n*élaien* 
pas  censés  être  approuvés  pour  entendre  les 
confessions  des  religieuses,  même  de  celles 
qui  étaient  soumises  à  leur  juridiction,  mais 
qu'ils  avaient  besoin  pour  cela  d*one  appro- 
bation spéciale  de  révêqur*....  H  est  marqué, 
dit-il  encore^  à  la  fin  de  cette  déclaration, 
qu'elle  a  été  depuis  approuvée  en  tous  ses 
chefs  par  le  pape  Grégoire  XV  et  par  Un 
bain  Vlll.  »  Sur  quoi  il  renvoie  à  Fagnan,' 
qui  était  alors  secrétaire  de  la  congrégation, 
et  à  Barbosa,  part.  II,  de  OIBcIo  et  Polest. 
episcopi,  allegat,  25,  {72. 

Il  donne  ensuite  trois  nouvelles  preuves  de 
son  sentiment.  La  première  est  tirée  des 
règlements  faits  par  le  clergé  de  France 
dans  les  assemblées  de  1633  et  16&5,  tou- 
chant les  réguliers,  on  il  est  dit  à  l'art.  35 
que  nuls  séculiers  ou  réguliers^  sous  prétexte 
de  quelque  exemption  que  ce  soit^  ne  peuvent 
être  députés  f  tant  ordinairement  qu*extraor^ 
menty  pour  ouïr  les  confessions  des  monieUes^ 
sans  être  commis  ou  approuvés  spécialement 
pour  cet  effet  par  les  évéques  diocésains.  Pour 
seconde  preuve  il  cite  les  ordonnnnces  syno* 
dates  du  cardinal  Le  Camus,  publiées  â  Gre- 
noble en  1690,  qui  portent,  titre  ii,  art.  14, 
D.  37,  qu'aucun  prêtre  ecclésiastique  ou  ré" 
gulier  ne  pourra  confesser  les  religieuses^ 
s'il  n'en  a  une  permission  expresse  de  l'é- 
véque ,  outre  la  permission  générale  qu*ii 
pourrait  atoir  d'ailleurs  de  confesser  dans  U 
diocèse^  étant  nécessaire  d'en  atoir  une  spé* 
cialé  pour  confesser  les  religieuses^  le  tout  â 
peine  de  nullité  de  la  confession. 

Enfin  le  même  auteur  cite  pour  troisième 
preuve  l'art.  15  du  règlemmt  fî»it  en  1697 
par  M.  le  cardinal  de  Noailles  pour  les  reli- 
gieuses, et  qui  est  conçu  en  ces  termes  :  Dé" 
fendons  à  toutes  supérieures  et  religieuses  de 
se  confesser  à  aucun  prêtre  séculier  ou  régu- 
lier^  qu'il  n'ait  notre  approbation  par  écrit 
pour  entendre  les  confessions  des  religieusee 


<f  1  Cesi  U  dtx-buii'émedece  PontilB.  EHesetrouTS 
au  lll«  Tunie  dupiaiid  lluHaire,  pag.  421. 
(2j  Qeesitoa  qusuîéme  du  mois  de  bepicmire  1717, 


^Mg,  Mihi^  i.'S  du  premier  Tom.  de«  Coi»f6r.  sar  U 
Péttiteuct;* 
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defioîrt  diocèse:  détlnrom  que  V approbation 
commune  et  générale  ne  iuffit  pa$  pour  ce 
regard.  Ces  inol.^,  à  ioutee  supérieures  et  reli^ 
gieuses^  étnul  généraux,  doiirenl  nalurello- 
ihent  8*é(endrc  à  celles  mimes  qui  sonl 
exemptes. 

Le  faiAeox  M.  Gibcrt  décide  la  même 
chose  dans  ses  Consultations  canoniques  sur 
la  pénitence^  (om.  111,  consuU.  12,  pag:e  21X 
Après  avoir  ci(é  ces  paroles  Hu  concile  de 
Trente,  session  25,  de  Regularibus^  chap.  10: 
Prœter  ordinarium  confessorem  alius  ejr(/  aor- 
dinarius  ab  episcopo  et  aliis  superioribus ,  bis 
aut  1er  in  anno  offeratur^  qui  omnium  confes- 
gionts  audire  debeat.  11  remarçiae  que  dans 
ce  texte  <  la  conjonction  ab  episcopo  et  aliis 
superioribus  fait  voir  que  le  concile  a  voulu 
que  les  religieuses  soumises  aux  réguliers 
reçussent  le  confesseur  extraordinaire  de 
révéque,  aussi  bien  que  des  supérieurs  ré- 
guliers. CVst  aussi  de  cette  manière  que 
Grégoire  XV  et  Urbain  VIII  l'ont  interprété, 
en  ordonnant  que  les  confesseurs  que  les 
régntier^  do  neront  aux  religieuses  de  leur 
dépendance  soient  approuvés  de  Tévéque.  » 
D'oà  il  suit  que  ces  deux  approbations  sonl 
nécessaires,  et  que  J'une  ne  suffit  pas  sans 
Tautre. 

L*auteur  d*un  livre  qui  a  pour  titre  :  Insti- 
Tutiones  theologicœ  morales  ad  usum  confessa- 
riorum^  et  qui  fut  imprimé  à  Paris  en  1701b>, 
enseigne  la  même  docirino.  Voici  ses  paroles 
page  16  :  Sacerdotes  regûlares  eonfessiones 
monialium  ordini  subjectarum  excipere  non 
possuni  absjue  approbatione  episcopi, 

Hœc  conclusio  regularibus  forte  mala  vide^ 
bituf^  prcesertim  cum  absque  licentia  episcopi 
posiint  religiosorum  sut  ordinis  eonfessiones 
nudircp  modo  sint  a  suis  superioribus  appro* 
bâti, 

Namque ,  inquient  illi,  moniales  ordini 
fubjectœ  non  magis  dépendent  ab  episcopis^ 
quam  viri  rdigiosi. 

Bis  facili  negotio  respondetur  nullius  esse 
momenti  rationes  quœ  adversus  juris  dispo- 
êitionem  militant.  At  patei  in  constitutione 
Gregorii  XV y  S.  P.  quœ  incipit,  Inscrutabiîi^ 
J5,  confèssarios.sive  sœculareSySive  regulares^ 
quomodncunqueexemptos^sive  ordinarios,  sive 
extraordinarios ,  ad  eonfessiones  monialium , 
RTiAU  RESCLAR1BUS  suBjfiCTARCif,  oudiendas 
nullalenus  deputandos ,  quin  prius  ab  epi-^ 
se^po  diœcesano  idonei  judiccntur  et  appro» 
bationem  obtineant.  Le  Père  Alexandre, 
quoique  régulier, est  du  même  avis  dans  sa 
Morale,  tome  I,  chapitre  5,  article  10,  r.  7, 
pa^e  595. 

Il  serait  aisé  de  citer  d*aulres  théologiens 
qui  pensent  comme  ceux-ci.  Cependant  il 
s'en  faut  beanconp  que  ce  sentiment  soit 
univers  llemcnt  reçu.  Je  ne  m'nrrélerni  ni  à 
Sylvrus  qtii  h*  combat  formellement  (I),  ni 
aux  autres  docteurs  de  son  pa js  ;  parce  que, 
comme  nous  rapprend  un  théologien  qui  a 

.  (1)  SiWiii«sd  q.  8,Siippl.  sri.5,  qucst.  i,  psg.  109, 
•<tlt.  an.  1695. 

(t)  R.  BiilUm  Gregorii  XV  ImcrulabHi ,  fuisse 
tostM^ssm  pro  regiio  liispsniie.  conscnuenter  pro 
llrlg!t>  tutic  cidem  snbjecto,  ab  Urbano  VIII,  Gregorii 


écrit  sur  les  lieux,  ta  bulle  de  Giégoiro  XV 
ayant,  selon  les  apparences,  alarmé  bien  de^ 
consciences  en  Espagne,  j  fut  su$pei->du« 
aussi  bien  que  dans  la  Flandre  qui  en  dé- 
pondait alors,  par  un  bref  qu'Urbain  FUI 
donna  le  7  février  1625  (2).  Mais  la  France 
même  a  des  casuistes  de  nom  qui  soutim- 
nent  que  les  religieuses  d'un  monaslère 
exempt,  et  dont  Tévéque  afTecfe  d*ignorer 
Texeroption,  ne  sont  pas  obligées  de  se  ser- 
vir de  confesseurs  séculiers  ou  réguliers  qui 
soient  approuvés  de  lui.  C*est  ce  quVnseigne« 
d'après  Sainte-Beuve,  M.  Pontas.  Voff.  Appao- 
B\TfO!f,cas  XIX,  et  ce  qu^il  répète.  Foy.  Mo^ 
MA  TèRK,casIll,  où  il  dit  fout  uniirenl  que  la 
constitution  Inscrutabili  n'a  pas  été  reçue  en 
France.  Or  croira-t-on  bien  aisément  que 
deux  hommes,  dont  Tun  était  consuUé  de 
toutes  parts,  Tautre  a  longtemps  exercé  avec 
beaucoup  de  succès  les  plus  pénibles  fonc- 
tions du  ministère  dans  la  capitale,  aient 
ignoré  les  lois  ou  du  moins  les  usages  du 
royaume  ? 
Ce  qui  confirme  plus  leur  dérlsiout  e'est 

3u'elle  est  autorisée  pnr  la  pratique,  je  ne 
irai  pas  de  tous,  car  c*est  un  fait  que  je  D*ai 
pas  vérifié,  mais  d*un  giand  nombre  ne  dio- 
cèses dont  la  plupart  n*ont  pas  manqué  de 
prélats  zélés  pour  la  discipline.  Je  ne  les  cite 
point,  parce  que  je  neveux  ni  réveiller  d*an- 
ciennes  querelles,  ni  en  susciter  de  non* 
vellps  dans  un  temps  où  TEglise  n*en  a  pas 
besoin.  S'il  m'appartenait  de  dire  mr>n  senti- 
ment  sur  cette  matière,  je  le  réduirais  aux 
quatre  propositions  suivantes  : 

l**  Il  serait  à  souhaiter  que  la  décrélale 
Inscrutabili  fut  observée  partout.  Elle  émtine 
d'une  autorité  qui  n'est  pas  moins  grande  que 
celle  qui  sert  de  fondem(*nt  aux  privilèges  de!i 
réguliers.  Elle  maintient  la  juslo  autorité  dfs 
évéques.  Elle  ne  tend  qu'à  procurer  aux  reli- 
gieuses les  confesseurs  les  plus  propres  à  h's 
bien  diriger.  Car,  comme  remarque  M.  Le 
Camus,  dans  Tendroit  déjà  ci  é  :  //  est  bien 
juste  qu*il  n'y  ait  que  des  confesseurs  choisis^ 
sages, prudents^  etquiaientd  s  talents  par  lieu- 
l  ers,  à  qui  on  confie  Us  épouses  deJésus^Chrift. 
Or  ces  grandes  qualités,  ces  talents  pariicu^ 
tierSf  qu'un  éiéque  ne  trouve  quelquefois 
qu'avec  peine  dans  un  clergé  assez  nom- 
breux ,  un  supérieur  les  trouvera-t-il  bien 
aisément  dans  Quelques  maisons,  dont  il  dé* 
plore  lere'âch  ment  et  le  peu  d*;ipplicalîonf 
On  m'objecte  que  crlto  conduite  pourrait 
avoir  ses  inconvénients  dans  les  cas  où  im 
évéqu*  attaché  à  Terreur  voudrait Tinsinuer 
dans  los  monastères  de  fillos.  Mais  outre 
qu'on  peut  faire  avec  plus  de  justice  la  même 
supposition  par  r.ipport  à  uu  gardien  et  à 
un  provincial ,  il  y  aurait  dans  le  premier 
cas  une  ressource  qui  manquerait  dans  le 
second. 

2*  Comme  la  coutume  contraire  a  préyala 
dans  beaucoup  de  diocèses  ;  qu'on  ne  pour- 

siicces«ore,  Brevi  il/ias  fe^cîs ,  datt)  7  Febroarii  1695 
ad  Jiiliiim  episcoptim  Gravin,  Duntium  ApoBtolîe*»m 
in  rcisiiis  il  sfiani.-e  BiilMrd  Tract,  depœnit.^  disaert. 
P,  art.  5,  pag.  35(1. 
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r^T  fé  roidir  contre. «Ile  sans  s'eipéso^  ans 
Bianiittreft^  aeiL  coiiirailiclioo8«  à  une  espèee 
de  «aolèveoienl;  qu'il  esi  bouvcuI  1res  à  pro- 
pos de  n*étre  pas  p*08  aoges  q»e  ceux  qui 
nous  onl  précédé»,  et  qu  on  ne  peal  Irop 
pe«!er  celle  maxime  de  saint  Augustin  :  Vii- 
Utaiê  adjuvatf  novilat€  ptriurbat ,  je  laisse- 
rais  les  choses  dans  l'étal  où  je  les  Irouyerais 
établies.  Un  sainl  du  dernier  siècle  a  dit 
plus  d'une  fois  que  U  mieux  e$i  le  plus  grand 
ennemi  du  bien.  L^Apôtre  l'avait  dit  équiva- 
lemment  par  ces  [tarolrs  :  Sapere  ad  sobrîe- 

3'  Comme  il  est  juste  que  dans  tout  ac- 
cord onéreux  cliacoB  metie  du  sien»  Il  serait 
de  l'oidie  que  pendant  que  les  évéqoes  ne 
iiéf  i^eat  rien  p»or  le  bien  de  la  paix,  les 
réguliers  Irur  donnassent  des  marques  sin- 
cères de  déférence.  Qu1ls  ne  Cassent  pas  ap- 
prouver, leurs  riligicux  inunédiat.*ai4*ut  pour 
1^  ciiufe>sioo  des  religieuses  eiemploSt  à  la 
bonne  heure;  maisqu  ils  ne  donnottià  celles- 
ci  que  des  conTesseurs  approuvés  par  l'évé- 
que  pr»nr  les  séculiers.  Celte  conduite  marque 
du  respect;  il  y  en  a  à  témolgaer  qu'on  ne 
juge  du  mérite  de  ses  inrérieurs  que  d'après 
le  jugement  qu'un  évéque  en  a  porté.  J'ûP* 
prends  avec  beaucoup  de  plai>ir,  d'un  reli- 
gieux éclairé,  qu'on  snii  cette  conduite  dans 
presque  tous  les  diocèses  du  royaume.  Voici 
heé  paroles  qui  confirment  en  peu  de  mots 
une  partie  de  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  :  «  He- 
gnlares  absqneapprobalione,  saltem  speciaJU 
pro  monialihus,  subditas  sibi  moniales  absol- 
vere  valent.  Frolerlur  quidem  conlra,  bulla 
Gregoriî  XV  Inscruiabiii^  data  an.  1C22,  et 
bulla  démentis  X  Superna^  data  an.  1670. 
Sed  h9  builœ,  qoarum  priraam  ponlifex  ex- 
presse dicii  obligaro  tanlummodo  ^mi  ejus 


pnUicaftioAem.  in  mullie  iociepublieaUè  no« 
foemnl,  Dec  ueu  recepUe.  hixusatlem,  «/,«-. 
ciaii  pro  monialibus.  Muilis  namque  in  diœ-  . 
ces. bus,  maxime  in  Gallia,  mosinvaluil,  ut 
regolarium  superiores  ad  excipieodas  monia* 
lium  sibi  subditarum  confcnsiones  non  de-^ 
potarc  possinl,  nisi  quos  pro  secularibus  ab 
epi.scnpo  approbalos  esse  noveruul  (l).» 

&*  Enfin  je  ne  voudrais  point  du  tout  qu'un . 
prêtre  séculier,  non  approuvé  de  son  évéqu(«, 
se  raéiàt  d'enlendre  les  confessions  des  reli- 
gieuses sur  la  seule  approbalion  tic  leurs . 
supérieurs.  Car  1*   il  ne  parait  ni  juste  ni 
décent  qu'un  préirc  qui  doit  suivre  en  tout 
la  vocation  de  celui  qui  Ta  consacré,  fso 
charge  sans  son    aveu  d'un  ministère  qui, 
demande  des  laletUs  parlieulitrè;  2"  il  serait 
encore  moins  juste  que  ce  prêtre  prit  un  tel 
emploi,  s'il  n  était  sans  approbation^,  qu^. 
parce  qu'il  n'ose  se  présenter  h  l'exanrien  do. 
son  évéque,  oq,  ce  qui  serait  bien  pis,  parce, 
qu'il  jr  aurait  été  refusé  ;  3*  parce  que  ce  serait; 
manquer  de  respect  pour  lacensuredc  la  pro* 
position  que  le  clergé  condamna  en  1700.  En 
prenan'  les  choses  dans  une  rigueur  scolasli*- 
que,  un  religieux, dont  la  condition  fui  loujourf. 
eie&tencoreaujourd'huiplus  favorable, pour** 
rail  s'en  tirer,  en  disant  que  quoiqu'il  croiu 
que  Tapprobationdeson  supéneurlui  suffit,  il 
ne  croit  point  qu'elle  suffire  à  un  prêtre  se-', 
culier,  et  qu'ainsi  il  condamne  la  disjonctive, 
Sivt  sii  sœculariSf  sive  rcgtUaris  ;  mais  uu 
simple  ecclésiastique  aura  de  la  peine  à  s'euv 
tirer  :  et  ainsi  il  soutiendra  dans  la  praliqui^ 
une  opinion  contraire  à  l'esprit  du  concile  di 
Trente  et  à  la  juridiction  des  ëvéquee.  U  suit 
de  tout  cela  que  la  décision  de  Pontaa  méri- 
tait une  remarque;  je  souhaite  que  celle-ci 
puisse  j  suppléer. 


(t)  Toiius  Tbcolugi.T.  bpcciuieu  II  P.  VrA\  a  Liigdtto»,  lom.  Y,  pag.  377. 

CONFESSION. 

La  confession  e.st  une  accusation  sacramentelle  que  fait  le  pécheur,  touché  de  regret 
de  ses  péchés,  à  dessein  d'eu  obtenir  le  pardon  par  la  veilu  des  ciels,  etc.  Cotte  définition 
est  expliquée  dans  tnus  les  catéchismes.  —  La  confession  est  de  précepte  divin,  quand  on 
se  trouve  en  péril  de  mort;  il  de  précepte  ecclésiastique,  une  fois  au  moins  chaque  an- 
née. —  Le  pécneùr  doit  s'accuser  en  détail  de  tous  les  pc chés  mortels  dont  il  se  reconnaît 
coupable  ,  parce  que  le  prêtre  ne  peut  ni  juger,  ni  guérir  ce  qu'il  ne  connali  {as.  Quoi- 
qu'il ne  ^oil  pas  nécessaire  de  confesser  les  péchés  véniels,  il  est  pourtant  très-utile  de  le 
Taire,  pourvu  qu'on  le  fasse  avec  un  véritable  repentir. 

Tout  le  monde  sait  que  la  confession  doit  être  simple,  humble,  entière,  accompagnée 
d'une  douleur  sincère  ei  d'un  vrai  désir  d'accomplir  la  pénitence  enjointe.  Ces  condi- 
tions, et  surtout  la  troisième,  se  développeront  dans  la  suite.  —  Quand  une  confessîoii 
n'a  pas  été  valide  par  quelque  faute  volontaire,  on  poura«nir  été  faite  à  un  prêtre  ^ui 
n^a^ait  pas  la  juridiction  nécessaire,  on  est  obligé  a  la  réitérer,  et  même  à  s'accuser  <îii 
péché  qu  on acommis  en  p  ofanaot  ie  sacrement.  A réjjr'ird des  péchôs  mortels  qu'on  a  oubliés 
après  un  bon  examen,  il  suffit  de  s'en  accuser  dans  la  confession  suivante,  sans  répéter 
ceux  qu'on  a  déjà  confessés. 

désir,  au  moins  implicite,  de  se  confesser» 
sa  contrition  n'a  pas  été  parfaite  et  n'a  pu 
par  conséqueni  supplrer  au  défaut  du  sa- 
crement. Mais  il  sera  censé  avoir  eu  un  dé- 
sir implicite  de  se  confesser,  s'il  a  eu  un 
sincère  désir  d'accomplir  tout  ce  que  Dieu 
demande  de  lui. 

Cas  II.  ii'usIocAe,  coupable  de  péché  mor- 
tel ,  s'en  confi'sse,  et  après  avoir  formé  un 
acte  d*amour  de  Dieu,  il  reçoit  l'absolution. 


Cas  l.  Sulpice  avant  commis  un  crime 
Irès-honteux,  qu'il  n  a  jamais  pu  se  résoudre 
«le  confesser,  étant  attaqué  par  des  voleurs, 
il  Ta  délesté  de  tout  son  c<£ur  par  le  motif 
du  parfait  amour  do  D  eu^  sans  toutefois 
former  la  résolution  de  s*en  confesser,  s'il 
érbappe  de  ce  danger.  Ce  péché  ne  lui  a-t-il 
pas  été  pardonné  par  la  vertu  de  sa  cou* 
tiilion? 
,  U.  Si  Sulpice  est  mort  sans  avoir  eu  le 
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».^t  s*élre  excité  A  la  contritloo  ni  aa  l>oii 
pnipos;  cri  acte  d'amour  sopplée-t^îl  au  dé- 
faut de  la  coDtrition  ? 

R.  Non;  parce  quOt  selon  le  concile  do 
Trente,  la  contrition  aclQ<  Ile  est  une  partie 
esaenticlle  da  sacrement,  A  laqarlle,  par  con- 
•équent,  nn  simple  acte  d'amour  *^e  Diea 
ne  peut  pas  suppléer.  Les  bienheureux 
ont  nn  vrai  amour  de  Dieu  ;  ei  cependant, 
dit  saint  Thomas,  q.  <^,  sup.  art.  3,  ils  n*ont 
point  de  cnnlrition,  parce  qu*ils  ne  sont  pas 
capables  de  douleur  propier  pUniiudinem 
gaudii.  *  Ce  sont  la  de  pures  subtilités  :  un 
nomme  qui  se  confesse  avec  un  vrai  amour 
de  Dieu  ne  manquera  pas  d'être  marri  de 
l'avoir  offensé. 

Càs  IIK  Hercules^  libertin  fameux,  se 
voyant  très-malade^  consent  A  se  confesser, 
et  le  fait  par  la  crainte  d*étre  damné.  Cette 
crainte  lui  peut-elle  seule  tenir  lieu  d'une 
flitrltion  suAlsante  pour  recevoir  l'effet  du 
•acremeni  7 

H.  Si  Hercules  ne  s'est  confessé  que  par 
la  seuîe  craiiite  d*éire  damné,  sa  confession 
a  été  sans  effet,  une  telle  crainte  ne  pouvant 
par  elle-même  tenir  lieu  d'aUrition  ;  mais 
si  sa  crainte  a  été  accompagnée  de  la  haine 
du  péché,  de  la  résolution  de  n'y  plus  retom- 
ber, de  IVspérance  du  pardon,  et  d'un  amour 
de  Dieu^au  moins  commencé,  elle  a  été  suf<- 
flsante  ,  et  sa  contrition,  quoiqu'Imparfai  e, 
aura  été  perfectionnée  par  la  vertu  du  sa- 
cr  ment.  Tout  cela  s*éclaircira  au  mol  Con- 
trit ox. 

Cas  IV.  Gélose^  s'étant  confessé  de  ses  pé- 
chés avec  une  sincère  douleur  et  une  ferme 
résolution  de  n'y  plus  retomber,  a  reçu  Tab- 
soliiiion  sans  avoir  la  volonté  d'accomplir 
sa  pénitence.  Sa  confession  est-elle  bonne? 

R.  Elle  est  nulle;  car  quoique  la  satis- 
faction actuelle  ne  soit  pas  requise  pour  Tes- 
sence  du  sacrement,  parce  qu'elle  le  suppose 
déjA  parfait  par  l'absolution  du  prêtre  qui 
opère  la  grAce  dans  un  pénitent  bien  disposé, 
néanmoins  le  désir  de  satisfaire  A  Dieu  est 
de  son  essence,  parce  que  la  contrition  ne 
peut  être  sincère  sans  ce  désir. 

Cas  V.  Est-il  nécessaire  que  la  contrition 
intérieure  soit  manifestée  extérieurement 
par  le  pénitent? 

R.  La  conlrilioo,  même  parfaite,  doit  être 
manifestée  par  des  signes  sensibles  :  1*  parce 
C|ue  l'absolution  se  donne  par  manière  de 
jusement,  et  qu*un  juge  i\e  peut  absoudre 
s'il  ne  lui  est  manifeste  que  le  coupable  mé* 
rite  d'ê  re  absous;  2*  les  sacrements  étant 
des  signes  sensibi  s,  ils  doivent  avoir  une 
matière  et  une  forme  sensible.  Puis  donc 
que  la  contrition  tient  lieu  de  matière  par- 
tielle dans  ce  sacrement,  il  faut  qu^elle  soit 
sensible.  *  Cette  décision  pourrait  mener 
A  une  conséquence  que  nous  écarterons  dans 
la  suite. 

Cas  VI.  François^  du  diocèse  de  Paris, 
a*est  confessé  au  vicaire  d'un  lieu  qui  est  du 
diocèse  de  Beauvais,  quoique  ce  vicaire  n'ait 
pas  d'autre  approbation  que  cell<<  de  son 
èvêque;  sa  confession  est-elle  valide? 
'  ft.  Elle  est  nulle  ;  parce  que ,  selon  la  rè- 


gle 64,  in  6:  Neme  poie$i  plut  pÊrh  irtmsftin 
in  a/tum,  qwm  ribi  competere  dignoicatur. 
Or  l'évêque  de  Beau  vais  n'a  point  de  juri- 
diction «ur  les  diocésains  de  I  evêque  de  Pa- 
lis.  Il  ne  la  peut  donc  donner  A  ses  prêtres, 
et  ceux-ci,  pour  l'exercer, ont  besoin  de  l'ap- 
probation de  Tarchevêque  de  Paris. 

—  Cette  approbation  ,  tacitement  donnée, 
est  très-commune  dans  les  paroisses  qui  se 
touchent  A  rextrémité  des  diocèses.  Que  si 
révê4|ue,  sans  raison,  ou  même  par  indispo- 
sition, désapprouvait  cef  usage,  on  ne  poar- 
rait  sans  nullité  contre renir  A  sa  volonté 
marquée. 

Cas  vu  eC  VIII.  Florent  «  approuvé  pour 
confesser  dans  la  paroisse  de  S. ,  confesse  et 
absout  plusieurs  personnes  des  paroisses 
voisines.  Le  peut-il  ? 

R.  La  clause  de  conseusu TMirac Aonim ,  qoi 
est  d'ordinaire  dans  les  approbations ,  s'en- 
tend des  curés  dans  l'église  desquels  le  prê- 
tre confesse  ,  et  des  curés  des  pénitents  qu'il 
confesse.  Si  Florent  n'a  pas  le  consentement 
des  curés  voisins,  il  ne  |:eut  absoudre  vali« 
dément  leur»  paroiasiens  qui , .  de  leur  cêté, 
n'ont  pas  aussi  obtenu  la  permission  daller 
se  confesser  A  S.  Si  cependant  l'usage  connu 
et  non  repris  par  l'évêque  était  contraire,  il 
faudrait  raisonner  différemment.  C'est  rn 
vertu  de  cet  usage  qu'on  regarde  comme 
bonnes  les  confessions  qui  se  font  en  d'au- 
tres paroisses  (et  même  en  d'antres  diocèses): 
pere^rtna/iofits  eauia.  Ce  qu'on  vient  de  dirs 
ici  d'un  prêtre  habitué  doit  s'entendre  des 
curés  mêmes,  parce  que,  comme  tels,ili 
n*ont  de  juridiction  que  sur  leurs  parois- 
siens, A  moins  qu'ils  ne  l'aient  par  une  cou- 
tume sufOsamment  autorisée.  Que  si  le  coté 
défendait  A  ses  paroissiens  d'aller  se  conTes- 
ser  en  telle  antre  paroisse,  la  confession  se- 
rait nulle  ,  si  le  confesseur  ne  pouvait  con- 
fesser que  de  eoneensu  parochorum. 

Cas  IX.  Hélène ,  sachant  qne  son  curé  est 
hérétique ,  et  qu'il  abuse  de  la  confession 
pour  porter  ses  pénitentes  au  péché,  demande 
si,  ne  pouvant  sans  danger  se  confesser  à 
lui,  elle  pent  se  confesser  a  Pâques  A  un  au* 
tre  ,  quoiqu'il  lui  en  refuse  la  permission? 

R.  Saint  Thomas  ,  in  ik ,  dist.  17,  répond 
qu'une  telle  personne  doit  recourir  an  supé- 
rieur do  ce  curé,  et  obtenir  de  lui  la  permis* 
sion  de  se  confesser  A  un  autre;et  que  si  elle 
ne  la  peut  obtenir, on  la  doitre<;ardercomroe 
n'ayant  point  de  confesseur;  et  qu'ainsi  elle 
ne  pèche  point ,  en  ne  se  confessant  point 
dans  le  temps  où  TËglise  l'ordonne  ,  parce 
qu'elle  ne  l'ordonne  point  dans  ces  sortes  de 
cas.  Il  faut  s'en  tenir  A  ce  sentiment. 

Cas  X.  Amonf  curé  d'Angers ,  étant  allé  à 
Rouen  avec  deux  de  ses  paroissiens,  les  y  a 
confessés.  L'a-t-il  pu  valîdement  ? 

R.  Il  semble  qu'on  peut  regarder  ces  con- 
fessions comme  ralides,  parce  que  tout  coré 
ayant  une  jurldictiun  ordinaire  sur  ses  pa- 
roissiens a  droit  de  l'exercer  partout,  de 
même  qu'un  évêque  peut  exercer  sa  jori- 
diction  volontaire  hors  de  son  diocèse.  Néat> 
moins  il  est  plus  sûr  qu'un  curé  ne  confesse 
pas  ses  paroissiens  hors  le  diocèse ,  A  moins 
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qat  réYéqae  du  lien  ne  le  lai  p  rmc(t«, parce 
qu'il  en  poarraU  arriver  quelque  scandale. 

—  Le  scandale  esl  asspz  levé  par  le  cun- 
seotemenl  du  prélre  chez  qui  ce  curé  con- 
fesse. Au  reste  I  il  a  été  depuis  quelques  an- 
nées défendu  à  Keiins  aux  curés  de  confesser 
leur.4  paroissiens  hors  de  leurs  paroisses. 
Quoi  qu*il  eu  s^oit  du  motif  de  cette  disciplinei 
Id.  Pootas  y  qui  s'oublie  de  temps  en  (emps  ^ 
décide  (v.  CuaÊ,  Cas  VI),  qu*un  curé  peut 
$an$  doute  absoudre  ses  paroissiens  dans  uu 
diocèse  èlranf^er,  et  i*  le  prouve  par  Tanio- 
rite  da  père  Thoinassio,  du  père  Alexandre» 
de  Cabassut,  etc. 

CàS  XI.  Amabit,  prélre  régulier,  pourrait- 
il  à  l'égard  de  son  pénitent  ordinaire  ce  que 
peut  selon  nous  un  curé  dans  le  cas  précé- 

ileoi  ? 

lu  11  ne  le  pourrait  pas.  Clément  X  Ta 
très^réeisèment  défini  dans  sa  bulle  5apern/i, 

1 2  el  4. 

Cas  XII.  Jm^d^f, approuvé  à  Senlîs,  étant 
allé  en  pèlerinage  à  Liesse,  avec  deux  bour- 
geois da  Senlistses  pénitents»  les  a  confessés 
â  Liesse  «  quoiqu'il  ne  fût  pas  approuvé  p.ir 
l'évéque  de  Laon.  L'a-t-il  pu  ?  ... 

K.  Il  l'a  pu  ;  parce  que ,  comme  dit  saint 
Anionin, d'après  Paludanns,  celui  qui  adroit 
par  lui-même  d'absoudre  une  personne,  peut 
commettre  son  pouvoir  i  un  autre.  Or ,  l'é- 
véque peut  absoudre>ur«or(itna/to  ces  per- 
sonnes hors  des  limites  de  son  aiocèse. Celui 
qu'il  a  commis  pour  confesser  ses  diocésains 
peut  donc  le  faire  aussi ,  et  alors  il  n'exerce 
pas  bonmtnislère  à  raison  du  territoire,  soil 
propre  ou  étranger,  mais  seulement  en  vertu 
du  pouvoir  qu'il  a  sur  la  personne  qui  lui  a 
été  soumise  par  son  propre  évéque.  Cepen- 
dant il  est  du  bon  ordre  que  ce  prêtre  n'uie 
de  stin  pouvoir  que  dans  un  lieu  saint ,  et 
avec  permission  du  sni^érieur  de  l'église  où 
il  voudra  confesser.  , 

—  L'auteur  doutait  presque,  Cas  X,  qu  un 
euré  pùl  absoudre  ses  paroissiens  dans  un 
diocèse  étranger.  Dans  le  Cas  XI,  il  le  niait 
Irès-elairement  d'un  religieux  »  quoique  les 
ré^'uliers  aient  d'ordinaire  des  pouvoirs  plus 
éten  lus.  Pour  l'accorder  avec  lui-même ,  il 
faut  dire  que  sa  décision  du  Cas  XII,  malgré 
l'autorité  de  saint  Antonin ,  est  très-dou- 
teuse ,  et  que  commQ  on  ne  peut,  extra  ca- 
Êum  exiremœ  neeessitalis^  se  servir  d  une  ju- 
ridiction douieuse  ,  l'unique  P^ril  sûr  pour 
un  prêtre  qui  n'a  qu'un  pouvoir  délégué  est 
de  se  faire  approuver  dans  le  cas  où  est 

Amédée 

Cas  XIII.  Gabriel,  Parisien,  ayant  élé  pas- 
ser dix  jours  à  Orléans  chez  un  curé  ,  s'y 
e  t  confessé.  An  valide  ? 

R.  Oui:  car  la  coutume  approuvce  par 
Eugène  IV  et  par  hs  évêqucs  donne  aux 
confesseurs  du  lieu  toute  la  juridiction  dont 
i!s  ont  bcloin.  '  Sans  cela,  une  personne  qui 
fait  profession  de  pieté  serait  quel(|uefois 
longtemps  sans  pouvoir  approcher  des  sa- 
crements. ,        ...  .XIX 

Cas  XIV.  Chrysol,  rcUgfcux  ,  ayant  péché 
contre  son  vœu  ue  pauvreté .  ne  peut  se  ré- 
soudre A  le  déclarer  aux  confesseurs  de  son 


couvent,  et  se  confesse  à  nn  prélre  sérulter  , 
approuvé  par  l'évéque,  sans  (a  permlssiun 
de  son  supérieur.  Sa  confession  esl-el.e  va* 
lide  ? 

H.  Elle  est  très-nolle  ;  parce  que  Tévêquo 
n'étant  pas  son  supérieur ,  quant  i  la  con- 
fession ,  il  ne  peut  approuver  personne  par 
rapport  à  lui 

—  La  Ciinfession  que  Chrysol  aurait  faMa 
à  un  religieux  d'un  autre  ordre  ne  vaudrait 
pas  mieux  ;  parce  qu'un  supérieur  d'un  oin- 
dre n'a  poini  de  juridiction  sur  les  religteoc 
d'un  autre  ordre. 

Cas  XV.  Paul  a  cru  pouvoir  gagner  le  ju- 
bilé en  se  confessant  à  son  curé,  qui  n'éltftt 
pas  du  nombre  de  ceux  que  l'ordinaire  uvaH 
approuvés  pour  le  jubilé.  L'aH-il  gagné  en 
effet ,  ayant  fait  tout  ce  qui  était  prescrit 
par  la  bulle  7 

K.ll  Ta  gagné; car, quand  le  pape  ordonna 
qu'on  se  confesse  à  des  prêtres  approuvés , 
ce  n*cst  qu'à  l'exclusion  de  simples  prêtres 
•qui  ne  sont  point  approuvés,  et  non  pas  (je 
curés,  puisque  par  leur  titre  ils  ont  une 
iuridiction  ordinaire,  en  vertu  de  laquelle 
lis  sont  en  diroit  d'a^tministrcr  les  saeromeilta 
à  leurs  paroissiens  ,  et  que  les  autres  prêt 
très  n'ont  qu'une  juridiciion  déléguée. 

-  On  curé  peut  toujours  faire  gagùer  Tin- 
dolgeuce  à  ses  paroissiens  ,  en  ce  sens  que  » 
pendant  le  jubilé  ,  il  peut,  comme  aupara- 
vant, les  absoudre.  Mais  je  doute  qu  il  pûl 
les  faire  jouir  des  privilèges  du  jubilé  ,  v.  g. 
commuer  leurs  vœux ,  si  l'évéque ,  ayant 
nommé  pour  le  jubilé  un  nombre  de  curés 
et  de  simples  prélres,  il  ne  l'avait  point  nom- 
mé» comme  il  le  peut  faire  el  qu'il  le  doit 
quelquefois.  V.  le  Traité  du  Jubilé,  tome  11^ 
p.  ^78. 

Cas  XVI.  Les  paroisses  de  Saint-Leufroi 
et  de  Saint-Mariin  étant  proches  l'une  de 
l'autre ,  l'évéque  n'a  dé^ign^  qu'une  station 
du  jubilé  pour  toutes  les  deux  dans  celle  do 
Saint-Leufroi.  Sur  ce  que  tout  curé  peut  ab« 
soudre  tous  les  diocésains  ,  suivant  la  cou- 
tume du  diocèse,  le  curé  de  Saint-Martin  s'est 
ingéré,  sans  l'agrément  de  celui  de  Saint-Leu- 
froi ,  de  confesser  en  cette  dernière  église 
.quelques-uns  de  ses  paroissiens  vi  quelques 
autres  de  Saint-Leufroi.  Les  confessions  de 
cea  derniers  sont-elles  valides  et  liciles  ? 

R;Eile8  sont  illicites  de  la  part  de  ce  curé, 
parce  qu'il  ne  devait  pas  comesser  dans  l'é- 
glised'un  autre  sans  sa  permssiou;  mais  elles 
-hont  valides,  non  comme  le  diiPontas.  parce 
que  tout  curé  est  approuvé  par  son  titre  • 
car  cette  approbation  ne  regarde  que  ses 
paroissiens ,  mais  parée  que ,  selon  l'usage 
de  ce  diocèse ,  tout  curé  peut  absoudre  tous 
les  diocésains. 

Nota  qu'il  s'agit  ici  d'un  curé  actuelle- 
ment en  place  ;  car,  s'il  n'y  était  plus,  il  ne 
seraii  pas  censé  approuvé  ^  mêiurt  pour  le 
temps  du  jubilé.  Koysx  Sylvius  in  Resuir  v 
Rblioiouus,  ikm 

Cas  XVII.  Geran  ,  approuvé  pour  tont^  le 
diocèse ,  avec  la  clause  de  parochornm  caw- 
tentu  ,  a  confessé  des  religieuses  au  lemot 
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dictionnaire:  de  cas  du:  conscience» 
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àm  j»bilé   saffM  an  Douroir  fpèdridtsoo 
évéqae.  VâA  il  pu  ? 

R.  Il  ne  l'aurait  pu  dans  an  aulre  lemps  ; 
mais  il  l'a  pu  dans  le  lemps  du  jubilé,  pour  va 
que  son  approbation  ne  soit  pas  restreinte 
ans  séculiers*  mais  qu'elle  soii  générale.  La 
danse  de  eonsensu  pnrochorum  ne  fait  rien 
ici  9  puisque  les  religieuses  ne  sont  pas  de 
leurs  ooaillcs. 

—  Cette  décision,  quoique  du  Bà^e  S^f- 
vius ,  est  Taosse.  La  coiigrégaiîon  des  ludul- 
genceSi  consuUéo  sur  ce  point,  répondit  le  3 
septembre  1671  :  Moniaies  non  poisunl  e/i- 
gere  confessarium  sibi  bene  risum^  Bliam  iem' 
pQrejubilœi^  led  lentnlur  eligere  approbalum 
prç  monialibu^.  Voyez  mon  Traité  du  Jut>ilé| 
cb.  6t  pa^.  312  et  seq. 

^▲s  XVllI.  Cyprien  a  supprimé  par  honte 
une  circun>tance  qui  change  Tespèce  da  pé- 
ché ;  par.e\einpley  il  s*est  accusé  d'avoir  pé- 
olié  avec  Marie ,  sans  dire  qu'elle  était  sa 
eousine.  Sa  confession  esl-elle  valide? 

R,  Ces  sept  circousUnces:(^Û9  quid^ubiy 
quihui  aamliiif  car,  qHomodOf  quandof  peu<^ 
vent  rendra  le  péché  piua  grief  et  même 
renfermer  un  péché  différent*  Par  exemple  : 
.dérober  un  vase  d'argent  est  un  péché  mor» 
Ici  ;  mais  si  c'est  un  vasn  sacré,  c'est  un  sa- 
crilège. Or  la  circonstance  de  l'iocest^r,  que 
Çypricn  n'a  pas  déclarée ,  est  un  nouvecHi 
t^rimc  ,  et  plus  énorme  que  le  premier.  H  a 
donc  manqué  à  lintegrilé  de  la  confession , 
et  par  conséquent  il  a  commis  un  sacrilège. 

XIX. Si  C}  prien  avait  péché  avec  sa  s^cur, 
et  que  tous  deus  fussent  connus  du  confias- 
scur ,  Serait-il  obligé  de  déclarer  cette  cir- 
constance  »  quoique  par  là  sa  sœur  fût  dif- 
famée et  pût  manquer  son  mariage  avec  le 
frère  du  coufesscur  7 

11,  Un  pénitvni  doit  ne  point  nommer  son 
complice  ,  quand  il  peut  s'en  dispenser.  S'il 
ne  peut  faire  connaître  rènormité  de  sa 
faute  f  sans  le  nommer*  il  doit  chercher  un 
confesscor  à  qui  le  complice  soit  Inconnu. 
S'il  ne  le  peul^ei  qu'il  ne  puisse  plus  différer 
sa  confcs  ion  «  il  faut  tool  déclarer,  baint 
Thomas,  Opusc.  12. 

€ls  XX.  /A  ton^  ayant  forcé  Louise  à  pé- 
cher avec  lui ,  s*est  confessé  de  sa  fornica- 
tion ;  mais  il  n*a  pas  exprimé  la  circonstance 
de  la  violence  qu'il  avait  faite? 

R.  Dn  pénitent  est  obligé  de  déclarer,!* les 
etrconstances  qui  changent  l'espèce  du  pé- 
ehéy  comme  s'il  Ta  Commis  avec  une  pa*- 
vente»  une  femme  mariée»  etc.  ;  2*  celles  qui, 
sans  changer  Tespèce,  multiplient  la  irans- 
.  gression,  comme  s'il  a  calomnié  dix  person 
nés  à  la  lois  ;  3*  celles  qui  aggravent  consi 
dérablemeoC  le  péché,  comme  s*il  a  volé  une 
grande  somme  d'argent  :  parce  que  saiis 
cette  déclaration ,  le  médecin  spirituel  ne 
eonnatt  fioint  assez  la  grandeur  da  mal. 
Puis  donc  que  la  violence  faite  à  une  Qile 
-est  une  circonstance  qui  rend  le  péché  beaa- 
coop  plus  noir,  Fbilon ,  qui  l'a  scsemmeat 
supprimée ,  n'a  pu  faire  qu'une  confession 
.  sacrilège. 

Ca3  XXL  Gode^  psalmodiant  au  chœur, 
elayani  aperçu  Tilia»  avec  qui  il  a  autrefois 


péché  »  forme  le  dessein  de  la  stiUidter  au 
mal  après  l'office.  La  circonstance  du  temi»! 
de  la  prière  publique  change-4* elle  d'espèce 
son  péché? 

R.  Ont»  sans  doute;  parce  qu'alors  il  pè- 
che et  contre  la  pureté  et  contre  la  reli^ 
gion,et  qu'fl  imite  un  sujet  qui»  dans  le 
temps  même  qu*il  d  mande  une  ^râce  à  son 
prince,  Tinsulte  et  lui  tourne  le  dos.  Voyez 
S^tvius,  V.  Oratio, 

€as  XXII.  Crislo  ayant  passé  jusqu'à  prèl 
seul  la  plus  grande  partie  des  dimanches  et 
fêles  dans  les  cabarets,  où  il  s'enivrait  près- 
que  toujours,  veut  faire  une  confession  gé» 
nérale,  Est«il  obligé,  pour  la  faire  valide, 
d'exprimer  la  circonstance  de  ces  saints 
jours  7 

R.  Plusieurs  théologiens  croient  qu'il  D*est 
pas  nécessaire  d'exprimer  la  circonslance 
du  temps  (à  moiuM  qu'elle  ne  renferme  un 
excès  insolite,  comme  si  quelqa^un  toniliait 
en  fornication  le  vendredi  seiat,  ou  le  jour 
qu*il  a  communiéjk  Les  autres,  et  surtout 
saint  Antonio,  pensent  différemment  et  noo» 
avec  eux.  Car»  puisque  les  dimanches  et  lest 
fêtes  sont  particulièrement  consacrés  à  Uieu, 
et  que  Gristo  les  a  consacrés  aa  démon,  ou 
peut  dire  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'utie 
espèce  de  sacriiégOt  en  déshoaoranl  d'une 
manière  si  honteuse  la  véritable  religion,  ei 
en  donnant  du  scandale  à  coux  qui  ont  été 
témoins  de  ses  débauches»  Y^ytM  notr^  Me< 
raie.  L'opinion  contraire  à  celte  de  Collet  a 
généralement  prévalu«.7roc^  de  PeccaLp.  1, 
cap,  3. 

Cas  XXIII.  Cohn^  ayant  péçbé  avec  um 
femme,  est-il  oblige  à  déclarer  qu'elle  était 
veuve? 

R.  Non  :  parce  que  cette  oirconslance  ne 
change  pas  le  péché  d'espèce,  el  qu'elle  ne 
l'aggrave  pas  notablement,  une  veave  ne 
faisant  tort  qu'à  elle-même^ 

Cas  XXIV.  Btéh'ê,  flancée  à  Mekblor,  a 
péché  avec  un  olficier  :  est-elle  obligée  d'ex< 
l>rimer  qu'elle  était  iancée  ? 

R.  Oui  :  car  quoique  cette  circonstance  ne 
change  point  d'espèce  le  péché,  elle  est  ce« 
pondant  si  aggravante  en  ce  qu*ellu  fait  uuo 
injure  atroce  au  flancé,  qu'il  peut  dissoudte 
les  fiançailles,  même  confirmées  par  ser- 
ment, suivant  innocent  IIL 

Cas  XXY.  AlHcus^  ayant  fraudé  la  dlme 
à  son  curé,  n'a  pu  se  résoudre  à  lui  con- 
fesser ce  péché  ;  mais  il  lui  a  déclaré  les  au- 
tres et  en  a  reçu  rabt»oluti;>n,  résolu  de  se 
confesser  au  plus  tôt  de  la  fraude  à  un  aulre 
prêtre;  ce  qu'avant  fait,  il  a  communie. 
L*a.t-il  pu  ? 

R«  Guillaume  de  Ptirîs  a  lenu  l'aniroia* 
tive;  mais  ce  sentiment  est  insoutenable,  1* 
parce  que,  comme  dit  saint  Thomas,  3  part., 
qucst.  8),  art.  Si  Impossible  est  quod  unuifi 
peccaluin  sine  alio  remiUatur;  2*  parce  quet 
comme  il  dit  ailleurs  :  Hypocrisis  est  impedi^ 
mentum  pœnilenliœ.  Sed  dividero  eonfessio* 
nem  ad  hypocrisim  pertinet,  Srgo  confissio 
dfbet  esss^  scu  uni  ficri,  intégra.  D*où  il  suit 
qu'Atlicus  a  commis  tro's  sacrihi^es,  puis^ 
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qu'il  a  faii  deux  confeâsiotis  uullesi  cl  qu'il 
a  commuoié  iiidrgQeoieiit» 

C4S  XXV).  Caiuê^  qui  te  confesse  à  son 
curé  qualre  fois  par  ^0,  ayant  commis  un 
larcin  qu*il  a  honte  de  lui  déclarer,  va  h\n 
conresserà  unaulredool  il  u*e;il  pas  connu; 
et  quatre  jours  âpres  il  se  confesse  à  son 
curé  de  quelques  péchés  vénieb.  Pèche-l-il 
contre  Tintégriié  de  la  confession  7 

R»  11  ne  pèche  point,  en  considérant  la 
chose  en  elle-même  ,  puisqu'il  n*esi  pas 
obligé  de  confesser  à  son  curé  le  péché  dont 
il  a  été  absous  par  un  autre;  mais  il  peut 
pécher  d^silleurs»  comme  s*ii  avait  fail  la 
Uernière  confession  par  hypocrisie  :  c'est 
pourquoi  celle  pratique  n'est  ordinairement 
ni  à  conseiller,. ni  à  suivre. 

Cas  XXVil,  VrsuUf  qui  a  commis  sii 
péchés  véniels  depuis  sa  dernière  confession, 
u  ose  s'accuser  du  sixième,  parce  que  son 
confesseur  Ta  souvent  réprimandée  sur  ce 
péché-là.  Sa  confession  est-elle  nulle  7    , 

U.  On  n'est  pas  obligé  à  se  canfesser  des 
péchés  véniels,  el  ainsi  Ton  peut,  sans  ren* 
itt  sa  confession  nulle,  les  omeUre  tous  ou 
en  celer  ane  partie  :  cependant  la  confession 
d^Ursule  est  très-imparfaile,  parce  qu'il  s'j 
trouve  bien  peu  d'humilité.  U  j  aurait  en* 
core  plus  cle  mal,  si  son  confesseur,  la 
croyant  bien  corrigée,  lui  permcllait  une 
plus  fréquente  communion'  que  par  le 
passé.  *  Ce  dernier  point  mérite  beaucoup 
d'attention.  , 

C^s  XXVIII.  tiardouinf  qui  tombe  sou- 
vent dans  des  imperfections,  demande  si, 
lorsqu  11  n*y  donne  point  de  consentement 
formel,  il  pèche  véniellement,  et  si  pour  le 
mieux  il  doit  s'en  confesser  7 

R.  Les  imperfections  ne  sont  pas  matière  de 
confession ,  parce  que  ce  ne  sont  que  des 
mouvements  inopinés  qui^  prévenant  le  ju« 
gement  de  l'esprit  et  étant  des  suites  de  la 
Concupiscence^  que  Dieu. nous  laisse  pour 
augmenter  nos  mérites,  ne  sont  pas  des.  pé- 
chés même  véniels,  nou  plus  que  les  pre-j 
mières  pensées  qui  les  accompagnent,  ainsi 
que  l'a  déclaré  te  concile  de  Trenle,  Scss.  5, 
n'où  il  suit  qu'un  pénitent  n'est  pas  tenu  de 
s'en  confesser. 

— Cependant  on  peut  le  faire  pour  s^humî* 
lier,  pour  recevoir  de  bons  avis  et  de  crainte 
de  s*étre  un  peu  prêté  à  la  tentation.  Si  le 
confesseur  défend  d'en  parler,  il  faut  obéir. 

Cas  XXIX.  Nicolas,  missiounaire  i  Ci**, 
demande,  si  lorsque  dos  Grecs  qui  ont  vécu 
dans  l'bèrésio  se  présentent  à  confesse,  il 
peut  les  absoudre  sur  la  simple  promesse 
qu'ils  lui  (ont  de  croire  tout  ce  que  l'iilgUâe 
calkolique  croit? 

U.  11  ne  le  peut,  si  ces  Grecs  sont  formelle- 
ment scliismatiques,  parce  que  le  sciiisme 
volontaire  doit  être  abîuré  avant  l'absolu- 
lion«  Mais  si  ce  sont  des  gens  simples  qiii 
né  savent  ce  que  C'est  que  le  schisme,  et  qui, 
tante  d'instruction,  ne  croient  pas  tous  les 
articles  de  la  foi,  on  qui  même  en  croient 
i|aelques-uus  contraires,  par  une  ign  irance 
invincible,  leur  simple  promesse  de  croire 
toat  ce  que  l'Ëglise  latine  croit,  suffit  pour 


recevoir  l'absolulioii,  pourvu  quMs  aiejit  nuf 
Tui  explicite  des.  vérités  qu'on  doit  croire  ac-* 
tuellcment  de  nécessité  de  nioyen,  et  qu'ils 
soient  d'ailleurs  bien  disposé:»  à  recevoir  le 
sacrement.  Cette  réponse  est  d'Arcudiu.M , 
liv.  IV,  c.  5,  et  de  Sainte-Beuve,  tam,  111, 
cas  2^.  *  Il  faut  lire  sur  celle  matière  Verif 
celli,  Théaiin,  de  Mis^onib.  AposloL 

Cas  W\.Hyparf  qui  ne  peut  communier 
à  Pâques  à  cause  d'un  vomissement,  pcnir 
il,  sans  péché  ajorlel,  s'exempter  de  lacon^ 
fession  annuelle  ? 

R.  Non;  parce  que  la  confession  annuelle 
est  commandée  raiione  sut,  à  toyt  fidèle  qui 
a  râgc  de  discrétion,  soit  qu*il  puisse  ou  no 

finisse  comumnier,  comme  on   le  voit  dans 
ls  enfants  de  neuf  ou  dix  ans. 

Cas XXXI.  JA^od, qui  afait  un  péché  mor- 
tel, doit-U  s'en  confesser  le  même  jour  soue 
peine  de  nouveau  péché  7 

R.  Un  grand  nombre  de  sage^  théologiens 
croient  après  saint  Thomas  qu'on  n'est  pa^ 
obligé  de  se. confesser  après  un  péché  mor« 
tel  (quoiqu'on  le  pût  commoilémeni  )  :  leucs 
raisons  sont  1"  que  le  précepte  de  la  couIcst 
sion  étant  aflirmatif,  il  n'oblige  qu'en  cer-* 
taines  occasions;  2*  que  la  confebsion  n'est 

fias  plus  nécessaire  à  un  homm^  tombé  quo 
e  baptême  ne  l'était  aux  caléchumènes,  qtii 
cependant  ne  le  recevaient  pas  aussitôt  qu'ils 
étaient  instruits,  mais  à  Pâques.  Il  but  pour* 
tant  avouer,  avec  le  méuie  ^aint  Thomas 
qu  il  y  a  du  mal  à  différer  un  temps  cousidc* 
rableàse  confesser,  iursqu'étant  en  péché 
mortel,  on  le  peut  faire  commodément  :  1* 
parce  qu'encore  qu'on  puisse  rentrer  eu 
grâce  avec  Dieu  par  la  contrition  parfaite, 
avec  la  seule  volonté  de  se  confesser  au 
temps  du  précepte,  il  est  bien  plus  facile  um 
parvenir  à  ce»te  léconcitiation  par  la  con^t^ 
fession  que  sans  elle  ;  2*  parce  que  la  justi- 
fication qu*ou  obtient  par  le  sacrement  de 
pénitence  procure  des  grâces  spéciales  pour 
guérir  le  pécheur  et  le  fortifier;  3°  parce  que 
tout  homme  qui  croupit  volontairement  dans 
l'état  du  péché  mortel  ne  peut,  miralement 
parlant,  demeurer  longtemps  dans  ce  mal- 
heureux  étal  sans  tomber  en  d'autres  pé- 
chés morte  s.  Ainsi,  quoiqn'à  la  rigueur 
Tbéod  ne  commette  pas  un  nouveau  péché 
mortel  en  différant  sa  confession,  il  est  très-* 
blâmable,  s'il  la  diffère  long-temps, 

—  Quoiqui'  ces  resirictions  de  l'auteur  ren- 
dent son  sentiment  moins  dangereux,  il  né 
IjiikSe  pas  encore  de  l'être:  1** quand  il  nedoi^* 
nerait  qu'une  fois  dans  un  siècle  la  mort  â  un 
pécheur,  c'en  serait  assez  pour  lui  préfièrer  le 
sentiment  contraire  :  or  qui  peut  douttr  qu'U 
ne  périsse,  je  ne  dis  pas  une  fois  dans  u^ 
siàcte«  mais  lous  les  jours,  un  grand  nom- 
bre de  pécheurs,  précisément  parce  qu'iij» 
ont  cru  pouvoir  différer  à  se  coiiie.^ser  aus^ 
sii^i  qu'il  l'auraient  moralement  pu;  2*  le  1\ 
Lami  prouve  solidement  qu'un  pécheur  qui  es4 
l'ennemi  de  Dieu,  ne  peut  de  sang-froid  resu*r 
dans  cet  état  sans  outrager  Dieu.  Il  Cuut  donc 
qu'il  s'efforce  de  rentrer  en  giâce,  dès  qu'il 
s'aperçoit  qu'il  en  est  déchu.  Uf  en  supposant  ^ 
avec  le  catéchisme  de  Trenle,  que  la  parfait«» 
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contrition  est  fort  rare»  il  est  aisé  nie  Yoir 
qu'il  n*y  a  qae  la  confession  qui  poisse 
promptcment  et  sûrement  le  rétablir  dans 
ion  premier  état;  3*  les  raisons  de  Sylvias 
sont  très-faibles.  Le  précepte  de  l.i  confes- 
sion est  aCGrmntif»  cela  est  vrai;  et  Dieu 
•ait  le  bel  usage  que  les  casuistes  ont  fait  de 
ce  principe,  par  rapport  au  premier  com- 
mandement de  la  noQvclle  loi.  Mais  enfin 
cet  autre  précepte  :  Ne  tardée  eonverii  ad 
Dominum^  et  ne  différai  de  die  in  diem^  est 
Irès-négaiif ,  et  nous  Tenons  de  voir  que  la 
parfaite  contrition  est  trop  rare  p  mr  qa*on 
puisse  se  croire  justifié  par  elle.  Les  caté- 
chumènes à  qui  on  différait  le  baptême  jus- 
qu'à Pâques  ne  font  rien  ici,  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  maîtres  de  le  recevoir  plus  i6t| 
et  que  la  conversion  de  gens  toujours  dispo^ 
ses  au  martyre  ne  pou? ait  donner  de  sérieu- 
•es  inquiétudes.  Ko^.|nolre  Morale,  tomeX, 
cb.  k,  num.  276«  et  cb.  5,  nom.  201  et  soiv. 

Cas  XXXIf.  Thibuud,  ayant  reconnu  par 
le  passé  qu'il  a  souvent  oublié  de  déclarer 
des  péchés  mortels,  parce  qu'il  a  très-peu  de 
mémoire ,  est-il  obligé  de  se  conf 'sser  aussi* 
tôt  qu'il  le  peut,  prévoyant  que  s'il  diffère 
un  temps  un  peu  considérable,  il  oubliera  la 
plupart  de  ses  péchés  ? 

K.  Navarre,  Svivius  et  plusieurs  autres» 
soutiennent  que  te  précepte  de  la  confession 
n'oblige  pas  même  dans  le  cas  proposé  :  ce- 
pendant il  faut  du  moins  convenir  que  l'o- 
pinion contraire  est  plus  sûre  dans  la  pra- 
tique surtout  dans  un  temps  comme  celui* 
cif  oà  le  sacrement  de  pénitence  est  si  peu 
fréquenté.  Ainsi,  quoiqu'on  ne  doive  pus  con- 
damner Thibaud  d'un  nouveau  péché,  en 
différant  sa  confession  pendant  quelque 
temps,  il  montre  pourtant  par  là  une  grande 
négligence  de  son  salut,  et  s*expose  au 
danger  de  continuer  dans  ses  mêmes  hahi* 
tudcii,  elc* 

— Voyes  et  appliquez  la  remarque  sur  le 
cas  précédent. 

Cas  XXXI II  et  XXXIV.  Léon,  s'étant  con- 
fessé le  dimanche  des  Kamcaux,^' jourd'avril 
170S,  n'est  retourné  à  confesse  que  le  di- 
manche de  l'octave  de  Pâques,  2fc  d'avril 
1707.  A-t-il  rempli  le  précepte  de  l'Eglise, 
qui  ordonne  de  se  confesser  au  moins  une 
fois  par  an. 

R.  Oui  ;  l'Eglise  en  ordonnant  qu'on  se 
confesse  une  fois  par  an,  n*a  pns  déterminé 
le  temps  auquel  cette  année  doit  commencer 
où  finir;  et  si  le  concile  de  Trente  loue  la 
coutume  de  le  foire  dans  le  temps  do  carême, 
parce  que  c*e&t  te  moyen  de  se  mieux  prépa- 
rer à  la  communion  pascale,  quoiqu'à  la  ri- 
igueur  celui  qui  s'est  confessé  dès  le  commen* 
cernent  de  l'année,  et  i  plus  forte  raison  qui 
s'est  confessé  au  commencement  du  carême, 
puisse  communier  à  Pâques,  sans  retonrnor 
à  confesse,  s'il  s'est  conservé  en  grâce,  néan^ 
moins  la  coutume  générale  est  de  supputer 
l'année  en  ce  cas  d'une  Pâqne  à  l'autre; 
de  sorte  que,  soit  qne  Pâques  avance,  soit 
qu'il  retarde,  le  précepte  est  toujours  ac- 
compli. 

»  Nota,  l' Ce  serait  abuser  de  cette  déci- 


sion que  de  différer  sa  conf  suion  depnii  le 
1"  janvier  d'une  année  jusqu'au  dernier  dé« 
cembre  de  l'année  suivante.  2*  Les  assembléei 
du  clergé  en  1635, 1635,  etc.,  ont  détermioé 
le  temps  de  Pâques  pour  la  confession  ao* 
nuelle;3*selon  saint  Thomas  in  &,dist.l7,({. 
3,  Sufficit  et  qui  solum  venlalia  habet,  ad 
prœeeptum  Eedesiœ  implendunif  ut  se  $aeer^ 
éûli  repr&sentet  et  se  osiendat  abequt  cou- 
Meimtia  mortatis  eue,  et  hoe  eipro  eon(e$mn 
reputatur.  Hais  pourquoi  ayant  des  péchés 
véniels,  dont  on  ne  manque  point,  nr  s'ev 
pas  confesser  ?  Voyez  ma  Morale,  tome  ¥1 
page  609. 

Cas  XXXV.  Jlforc  s'est  confessé  à  Pflqof^ 
à  un  religieuse  ta  ùùnfession  est -dis 
bonne  ? 

R.  Oui,  si  le  reltgleax  a  été  appfoofé 
pour  tout  le  diocèse,  que  son  app^obatfos 
subsiste,  etc.  Clément  X  l'a  décidé  par  la 
bulle  Superno.  SI  bien  que  tout  ce  que  lé 
curé  de  Marc  peut  faire,  c'est  d'exiger  de  lui 
un  certificat  de  sa  confession,  en  cai  qa*ii 
edt  quelque  raison  d'en  douter. 

Cas  XXXVI.  Joseph,  âgé  de  dix  ans,  qui 
sait  bien  son  catéchisme,  n'a  pas  voulu  is 
confesser  à  Pâques.  A-t-tt  péché  mor(eli^ 
ment  ? 

R.  Pour  être  obligé  à  accomplir,  sooi 
peine  de  péché  mortel ,  le  précepte  de  l'B* 
glise,  il  suffit,  selon  le  concîlé  de  Lairao, 
d'avoir  l'âee  de  discrétion  ,  c'est-à-dire  as* 
sez  de  lumières  pour  connaître  ce  qui  rst 
commandé  et  défendu.  Et  c'est  ce  qui  se 
trouve  dans  on  enfani  de  dix  à  onze  ans  qoi 
8ait  bien  les  commandements  de  Dieu  et  de 
l'Eglise. 

Cas  XXXVII.    Grrher,  ne  voulant  pas 

!|uiitcr  une  vieille  habitude  criminelle,  a 
ait  à  Pâques  une  confession  nulle  poor  Avi« 
ter  le  scandale.  A-t-il  rempli  le  préreplet 

R.  D'indignes  casuistes  l'ont  cru.  Mais 
Alexandre  VII  condamna  en  1663  leur  doc- 
trine ,  conçue  en  ces  termes  :  Qui  facit  €09* 
fessionem  vofuntarie  nudam  satisfaeit  EetW 
siœ  prœcepto.  Et  le  dergé  de  France  l'a  en- 
core censurée  en  1700. 

Cas  XXXVIll.  Géria^  femme  mo^da{1l^ 
qui  ne  s'est  point  confessée  depuis  un  as, 
prie,  à  Pâques,  Lucien,  son  curé,  de  lui  re- 
mettre sa  confession  et  sa  communion  pa^* 
cale  à  la  Pentecôte  suivante.  Lucien  la  peut- 
il  dl«penser  du  double  précepte  de  TEgiiset 
qui  l'oblige  à  l'une  et  à  l'autre? 
'  R.  Si  Géria  ne  demande  cette  dispense  qoe 
parce  qu'elle  ne  veut  pas  se  convertir,  Htt 
ne  l'excuse  pas  de  pécné  mortel,  et  hû6e^ 
pécherait  en  la  lut  accordant,  liais  il  peuti 
frelon  l'usage  de  l'Eglise,  lui  accorder  ce  dé- 
lai, s'il  a  de  justes  raisons  de  croire  qu'il  est 
nécessaire  au  bien  spirituel  de  rctte  femme 
qui,  par  exemple,  étant  dans  uiie  habitude 
criminelle,  a  besoin  de  temps  punr  se  pré- 
parer par  des  oeuvres  dé  pénitence  à  rrse- 
voir  le  sacrement. 

Cas  XXXIX.  CéUstinsk  commandé  f^ 
une  ordonnance  à  tous  les  ecc!ésia«iiq<>^ 
de  son  diocèse  de  se  confesser  tiiie  fais  m 
mois,  quand  mémo  Is     'auraien'  ''ue  dei 
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péchés  Yénielt.  C«tte  ordonnance  eti-elle 
obligatoire? 

R.  Ce  statut  oblige,  parce  que  le  motif  en 
est  raisonnable,  qu*ii  vient  d'une  aatoriié 
légitime»  et  que  le  concile  de  Vienne  en  fit 
on  semblable  en  iâll,  par  rapport  à  des  re- 
ligieux plus  ferventft  et  moitié  ei posés  que 
ne  le  soni  les  ecclésiastiques  qui  vivent  dans 
le  monde. 

Cas.  XL.  Hervé  s'est  confessé  de  quatre 
péchés  mortels  avec  une  vl-aie  douleur,  sans 
s*étre  souvenu  de  dent  autres  :  at-ii  reçu 
la  rémission  de  ces  deux  comme  des  quatre 
autres  ? 

R.  SI  Hervé, sait  qo*il  a  commis  d*aQlres 
péchés  mortels  outre  les  quatre  dont  il  s'est 
accusé,  sans  pouvoir  s'en  souvenir  en  parti- 
culier, il  doit  les  déclarer  en  général  a  son 
confesseur,  et  en  concevoir  on  yéritable  re- 

Î^rei»  ainsi  que  de  la  négligence  qui  les  lui  a 
ait  oublier;  mais  s'il  rren  a  aucune  idée,  et 
f  n'il  ait  reçu  l'absolulion  après  avoir  fait  un 
acte  de  contrition  de  tous  ses  péchés  en  gé« 
nérjl,  ces  dtux  péchés  lui  ont  été  remis  avec 
ceux  dont  il  s*est  accusé.  Que  s*il  s'en  res- 
souvient dan!i  la  suite,  tenetur^  dit  saint 
Thomas»  de  hi$  speciaiiter  contert^  et  aussi 
de  s'en  confesser,  cum  primo  potueril. 

Cas  XLI.  Philàert  ayant  reçu  l'absolulion 
de  plusieurs  péchés  mortels,  s'en  est  rap- 
pelé on  autre  qu'il  avait  oublié.  Est-il  tenu 
de  s'en  accuser  dans  la  confession  suivante  ; 
et  faut-il  que  le  confesseur  lui  en  donne  Vah- 
solation  ? 

R.  Pbilbert  doit  soumettre  ce  péché  aux 
clefs,  et  Alexandre  VII  a  condamné  l'opinion 
contraire.  Néanmoins  son  conresseur  n'est 
pis  obligé  à  la  rigueur  de  lui  donner  une 
nouvelle  absolution,  quoique  l'usage  le 
plus  commun  et  le  plus  sûr  soit  de  la  don- 
ner en  pareil  cas. 

Cas  XLU.  Thierri ,  soldat,  est-il  obligé, 
sous  peine  de  péché  mortel,  de  se  confesser 
la  veille  d'une  bataille? 

R.  Oui  :  Commune  est^  dit  Sylvius  ,  Snppl. 
q.  6«  art.  5,  omnibus  prœceptis  affirmativit^ 
ut  obligent  (empare  necesiitatis^  cujusmodi 
fit  probabile  mortis  pericuium  :  hinc  qui  in- 
grediuntur  prœlium ,  aui  pericutoêam  nart* 
galionem...  tel  aliquid^  unae  mors  solet  f re- 
ntre, tenentur  confiteri^  si  peccati  mortaiis 
eonseii  sint. 

Cas  XLIll.  Ruflus  corn  uxore  sodomitice 
peccavit,  quia  vi*ro  id  a  culpa,  saitem  mor- 
tali,  liberam  esse  credebat,  îllod  in  con- 
fessione  non  aperoit.  Teneturne  hancce  con« 
fengionem  ac  stmilos  tanqiiam  nullas  ite- 
rare? 

R*  Affirmât  neqne  enim  excusât  ignoran- 
lia  juris  naluralis  adeo  facilis  cogniiu.  De 
his  rorsus  infra. 

Cas  XLIV.  Casin^  flgé  de  qninze  ans  ,  est 
tombé  souvent  dans  le  péché  de  mollesse,  et 
ne  s'en  est  point  confessé,  n'y  voyant  point 
de  mal.  A  dix-huit  ans  il  a  su  que  ce  péché 
était  mortel  ;  doit-il  réitérer  toutes  ses  con- 
fiassions ? 

R.  H.  Pontas  dit  presqne  le  oui  et  le  non 
sur  ce  eas.  Il  faut  dire  qu'à  parler  morale- 
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ment,  l'ignorance  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
présumée  invincible.  Si  cependant  un  jeune 
homme  n'avait  supprimé  ce  péché  que  parce 
que  quelque  docteur  impur  lui  avait  dit  que 
ce  n  était  qu'un  soulagement  permis,  cl 
qu  II  eût  déclaré  des  fautes  plus  odieuses 
on  pourrait  suivre  le  sentiment  contraire' 
qui  d*ailleors  est  enseigné  par  Navarre.  Svl- 
vius,  etc.  *  ^ 

j,,^\\^^Y*^yP^*  *  obligé  de  célébrer, 
étant  tombé  dans  un  péché  mortel  dont  il 
ne  peut  se  confesser  à  ses  voisins  sans  faire 
connaître  le  péché  d'une  personne  connua 
qu  11  a  confessée,  a  cru  que  pour  ne  pas  ré- 
véler la  confession  de  son  pénitent,  il  poti- 
rail  le  celer  dans  la  sienne.  Quid  juris  ? 

R.  H  Ta  pu  et  il  l'a  dû  iConfessarius,  dit 
Sylvios,  Suppl.  q.  Il,  art.  1,  qui  a'iquod  pec^ 
catum  inortale  habel,  quod  non  potest  eonâ-. 
(en  absque  revelalione  confessionis  sibi  faeiœ 
confiteri   débet   reliiiua,   ilio   [  quandiu  est 

ejusmodi  penculum  )  tacito quia  sinHU 

prœcepcum  magis  obligat  qtuim  malertads 
megrttas  confessionis.  Navarre,  qui  pense 
de  même,  assure  que  c'est  l'opinion  com- 
mune des  théologiens,  etc. 

Cas  XLVï.  Berie  sait  que  son  curé  vît 
dans  un  commerce  criminel  secret.  Peot-elio 
se  coufesser  à  lui  à  Pâques,  surtout  si  elle 
ne  peut  commodément  en  trouver  d'autre? 

R.  Selon  le  pape  Nicolas  I,  c.  fin.  xv. 
qucsl.  8,  1  on  peut  recevoir  la  communion 
môme  d  on  tel  curé  ;  ou  peut  donc  a  fortiori 
recevoir  de  lui  l'absolution,  surtout  lors- 
qu  on  ne  peut  commodément  se  confesser  A 
un  autre,  et  qu'on  se  trouve  obligé  à  rece- 
voir le  sacrement. 

Cas  XLVII.  Ganin  et  Samson  étant  en 
procès  au  sujet  d'une  cnre  dont  tous  les 
deux  ont  pris  possession .  les  parois$îf*ns 
peuvent-ils  se  confesser  A  l'un  ou  à  l'autre 
a  leur  choix  ?  ' 

R.  Si  révéqoe,  ou  le  métropolitain  à  son 
refus,  a  accordé  A  chacun  d'eux  son  visa  et 
qn  ils  aient  pris  tous  denx  possession  eano^ 
nique,  il  est  libre  aux  paroissiens  de  se  con- 
fesser A  l'un  ouà  lantre,  jusqu'à  ce  que  leur 
procès  soit  jugé;  mais  si  l'un  des  denx  n'a 
point  obtenu  de  t^'sa  de  l'évéque,  et  qu'il 
n'ait  pris  que  possession  civile,  ils  ne  peu-^ 
vent  se  confesser  ralidement  A  lui,  parce 
qu'on  ne  peut  Caire  aucune  fonclioa  en  con- 
séquence de  la  possession  tivile,  qui  n'est 
fondée  que  sur  la  sentence  des  juges  sécu- 
liers. Voyez  l'édU  du  mois  d'avril  1695. 

Cas  XLVIH.  Léon  s'étant  confassé  de  tous 
ses  péchés  mortels,  sans  intention  de  s'en 
corriger,  est-il  obligé,  pour  réparer  cette 
absolution  sacrilège,  de  les  déclarer  tons 
derechef  an  même  confesseor,  lorsqu'il  re«- 
vient  le  trouver  pour  réparer  sa  faute,  et 
que  ce  confessear  se  ressouvient  que  ce! 
homme  les  lui  a  déclarés  ? 
.  R.  Un  péchenrn'ot  obligé  à  déclarer  ses 
péchés  qn'afin  que  le  prêtre  connaisse  son 
état.  Or,  on  suppose  que  le  confesseur  con*» 
naît  l'état  de  la  conscience  de  Léon.  Il  suffit 
donc  que  Léon  s'accuse  du  saccilége  ^o*il  a 
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'bit«(  qa*ii  le  déleste,  el  aassi  ioas  ses  ao- 
tres  péchés. 

Cas  XLIX.  Simon  s  étant  confessé  de  pla- 
s»eurs  péchés  mortels  d'habitade»  dans  une 
ferme  réso!uUoa  de  B*y  plus  retomber, 
t^raint  b  roehute,  quoiqu'il  soit  résolu  à 
prendre  de  bons  moyens  pour  l'évitpr.  Sa 
coufession  est-elle  défectueuse  par  le  défaut 
de  bon  propos  ? 

R.  Non.  Pour  que  le  bon  propos  soit  suf- 
fisant, il  suffit  que  la  volonté  de  ne  pas  re- 
tomber soit  sincère;  el  souvent  elle  ne  l*est 
jamais  plus  que  dans  ceux  qui  craignent 
plus  la  rechute.  Au  reste,  un  confesseur 
doit  en  ce  cas  fortifier  son  pénitent  en  tâ- 
chant de  lui  persuader  que  Dieu  bénira  la 
bonne  résolution  où  il  est,  parle  sec  ors  de 
sa  grâce,  etc. 

Cas  L.5artnt>ns*étant  présenté  au  tribunal 
de  la  pénitence,  son  confesseur,  qui  Toit  que 
cet  homme  est  dans  une  habitude  criminelle 
depuis  cinq  ou  six  ans,  quoiqu'il  s*en  soit 
accusé  dans  plus  de  quinze  ou  vingt  confes- 
sions précédentes,  sans  s'en  ôlre  jamais  cor- 
rigé, demande  s'il  ne  doit  pas  juger  que  tou- 
tes ses  confessions  sont  nulles,  et  l'obliger  à 
les  réj.arer  par  une  confession  générale? 

R.  Quoique  les  rechutes  de  Savinien  ne 
soient  pas  des  preuves  tout  à  fait  certaines 
de  la  nullité  de  ses  confessions  précédentes, 
il  fera  néanmoins  très-sagement,  pour  as- 
surer son  salut,  de  faire  une  confession  gé- 
nérale des  péchés  qu'il  a  commis  depuis  le 
temps  que  dure  sa  mauvaise  habitude;  et 
c'est  le  plus  sage  conseil  que  son  confesseur 
paisse  lui  donner,  après  lui  avoir  représenté 
le  danger  qu'il  y  a  que  ses  coufessions 
n'aient  pas  été  valides. 

—  Noo-sealement  c^est  un  conseil  sag^, 
mais  c'est  un  conseil  nécessaire.  Le  confes- 
seur n'ajant  alors  aucun  principe  sur  lequel 
Il  puisse  juger  que  les  confessions  d'un  tel 
homme  n'ont  pas  été  sacrilèges ,  est  obligé 
de  prendre  le  parti  le  plus  sâr,  au  moins 
dans  une  matière  qui  regarde  les  sacre- 
ments. Vbi  emendaiio  nuUa ,  pcmiUntia 
fitt//a,  dit  Tertullien,  cité  par  l'auteur. 

Cas  LI.  Agrippin,  coupable  de  plusieurs 
oécbés  contre  le  sixième  précepte,  est  as- 
furé  que  ce  ne  sont  que  des  péchés  véniels; 
h  est  néanmoins,  persuadé  qu'en  continuant 
i  les  commettre  à  l'avenir,  ils  pourraient 
bien  le  conduire  au  péché  mortel ,  s'il  ne  se 
servait  du  remède  de  la  confession  pour 
éviter  ce  danger.  Est-ii  obligé  dans  cette 
bjpotiièse  à  se  confesser  i  Pâques  de  ces 
aortes  do  péchés,  quoiqu'il  se  soit  déjà  con- 
fessé plusieurs  fois  depuis  un  an? 

R.  Nous  disons  trois  choses  :  1**  qu'Âgrip- 
in  a  très-grand  tort  de  se  croire  assuré  que 
es  péchés  dont  il  s'agit  ne  sont  que  véniels, 
puisque,  selon  saint  Thomas,  ils  sonl  pres- 
que toujours  mortels;  2* qu'en  les  suppo- 
i«ant  véniels,  Agrippin  serait  obligé  par  la 
Ipi  de  TEglise  à  s  en  confesser  à  Pâques, 
s'il  ne  s'était  pas  confessé  depuis  un  an, 
comme  l'enspigne  saint  Bonaventure  ;  3* 
que,  selon  Faguan,  tenelur  panitens  confia 
t^ri  viniali  :  1*  si  dubitet  an  sit  morlale  ; 


r, 


2°  SI  ianto  a/feelu  auis  e$s€t  in  illo ,  ut  time- 
ret  fore  utpir  Ulua  ad  nliqkodmorUte^iîiàtk^ 
ceretur^  nisi  frœnum  confestioni»  ûdhibirtL 
y  —  Ce  que  dit  Pontas  de  la  iiéeesilié  lie 
confesser  à  Pâques  les  péchés  véniels ,  etc., 
est  fort  contesté  et  on  pourrait  lui  disputer 
saint  Bonaventure  ;  mais  enfin  ce  sentiaeni 
me  paraît  plus  judicieux  que  l'opinion  coq* 
traire.  Voyez  notre  Mor.,  t.  VI,  p.  000. 

Cas  lu.  Othon  ayant  donné  quelque  con- 
sentiment  à  une  mauvaise  pensée  est  en 
doute  s'il  a  péché  moriellemcnl  ou  non;  est- 
il  obligé,  sous  peine  de  péché  mortel,  de 
s'en  confesser  ? 

R.  Oui,  parce  que,  comme  dit  saint  Tho- 
mas, in  k,  dist.  21,  qu»st.  2,  ecloi  qui  fait 
ou  qui  omet  une  chose  qu'il  donte  être  an 
péché  mortel,  pèche  mortetlemenl,  pois* 
qu'il  s'expose  volontairement  au  danger  de 
commettre  un  péché  mortel. 

Cas  lui.  Laurent^  étant  dans  la  bdans 
foi,  a  fait  une  confession  nulle,  et  «iisùit 
depuis  trois  ou  quatre  autres  avec  toutes  tel 
conditions  requises.  Ëst-ii  obligé  de  les  réi- 
térer toutes,  iorsqu'ilvientà  recoonatlre  la 
nullité  de  ta  première? 

R.  Il  lui  snffît  de  répéter  la  confèision 
nulle  qu'il  a  faite  de  bonne  foi,  par  eiemple, 
à  un  prêtre  non  approuvé  ;  car  les  confei* 
sions  suivantes  ayant  été  bien  faites,  elles 
ont  effacé  tous. ses  péchés  et  il  n'est  tena de 
répéter  la  confession  nuHe  que  comme  il  se- 
rait tenu  de  confesser  un  péché  oublié. 

Cas  LIV.  Hyacinthe  a  commis  des  péchés 
si  honteux  que,  ne  pouvant  te  résoudre  à 
les  confesser  de  vive  voix,  il  présente  à  son 
confesseur  un  papier  où  il  les  a  tout  écfilâ. 
Le  confesseur  peut* il  dans  la  rigueur  rece- 
voir une  telle  confession  sans  obliger  Hya- 
cinthe à  déclarer  de  bouche  ses  péchés  1 

H.  Il  ne  le  doit  ni  ne  le  peut  :  1*  parceqaa 
cela  est  contre  l'usage  universellement  éta- 
bli dans  l'Eglise;  2*  parce  qu'il  n'y  a  qu'une 
impuissance  physique  ou  morale  qui  di^ 
pense  de  cette  loi.  Or,  la  honte  et  i'orguHI 
ne  sonl  pas  de  ce  genre. 

—  Si  cependant  la  honte  fermait  si  violem* 
meut  la  bouche  d'une  personne  qu'on  nVii 
pût  rien  tirer,  ou  qu'il  fallût  un  trop  long 
temps  pour  en  venir  à  bout,  on  pourrait  ab- 
solumenl  se  contenter  de  cette  manière  d» 
confession  comme  on  s'en  contente  par  rap- 
port à  un  inGrme  qui  ne  peut  parler  qu'a- 
vec beaucoup  de  peine.  Voyez  Sylvins. 
Suppl.  q.  9,  art.  3,  et  notre  Morale,  tou).  Xi, 
p.  129. 

Cas  LV.  Michel^  prêtre  et  prisonnier  dans 
la  tour  de  Londres ,  ne  pouvant  obtenir  la 
liberté  de  parler  à  aucune  personne  de  sa 
communion,  s'est  confessé  par  lettres  à  un 
évéque  caché  dans  le  pays.  Cette  confession 
est-elle  valide? 

H.  Il  j  a  beaucoup  d'apparence  que  celte 
manière  de  donner  l'absolution  a  été  antre- 
fois  en  usage  dans  le  cas  d'une  pressants 
nécessité.  Mais  enfin  on  ne  peut  s  en  servir 
aujourd'hui.  Clément  Vlll  ayant  défeiidu, 
par  son  décret  du  20  juin  1602,  de  réituira 
\n  ullo  unquam  casu  cette  sorte  d'al)solu<iott 
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69  pratique;  ce  qu'il  iraurait  pu  faire  §11 
avait  cru  quVlie  pût  valoir  an  moins  dans  le 
cas  (le  nécessité* 

•^  Noêa.  1*  Les  exemples  dont  se  sert  l*iiu- 
ienf  pour  prouver  que  Tabsolulion  par  let- 
tres a  été  autrefois  en  usage  ne  sont  pas  dé- 
ckiCi;  2*  on  aurait  tort  d'inférer  du  senti- 


ment que  nous  suivons  ici  quVn  ne  peut 
absoudre  un  moribond  sur  le  (émoignago 
de  gens  qui  ccrtiGenl  qu'il  a  demandé  un 
confesseur.  Voyez  ibid.,  p.  145. 

Voyez  Absolution,  Approbation,  Confss- 
SBURy  Contrition. 


CONFIRMATION. 

La  confirmation  est  un  sacrement  où  le  Saint-Esprit  perfectionne  la  grâce  du  baptême 
par  une  nouvelle  communicalion  de  ses  dons,  et  principalement  de  celui  de  force,  qui 
donse  à  ceux  qui  le  reçoivent  dignement  le  courage  de  confesser  hautement  les  vérités  de 
la  religion  chrétienne  et  la  foi  qu'ils  ont  reçue  par  le  baptême. 

C'est  la  coutume  de  l'Ëglise  de  donner  un  parrain  à  celui  que  l'évoque  confirme,  afin 
qu'il  lui  apprenne  de  quelle  manière  ii  doit  combattre  dans  la  milice  de  Jésus-Christ, 
quand  l'occasion  s'en  présente,  comme  on  en  donne  au  baptême,  pour  instruire  dans  lo 
besoin  le  nouveau  baptisé  de  tont  ceqni  concerne  la  foi  et  la  religion.  Il  naît,  entre  le  par- 
rain et  la  personne  confirmée,  une  parenté  spirituelle  dont  nous  parlerons  au  titre  Parenté 
SPIRITUELLE,  cu  traitant  des  empêchements  du  mariage. 

La  matière  de  la  confirmation  est  le  saint  chrême,  qui  est  composé  d'huile  d'olive  et  de 
baume,  bénit  par  l'évêque.  Sa  forme  consiste,  selon  le  décret  d'Eugène  IV,  en  ces  paroles  : 
519110  ie  sitjno  crucis,  et  confirmo  te  chrismate  ealutis,  in  nomine  Pairis^  etc. 

L*évêque  est  le  ministre  de  la  confirmation.  Nous  examinerons  dans  la  suite  si  Topinion 
de  saint  Thomas,  qui  croît  que  le  pape  peut  déléguer  ce  saint  ministère  à  un  simple  prêtre 
dans  la  nécessité,  doit  prévaloir  à  celle  des  autres  théologiens  qui  soutiennent  le  contraire. 
Outré  la  grâce  fortifiante  que  produit  ce  sacrement,  il  produit  encore  un  caractère  inef-1 
façable  qui  empêche  de  pouvoir  le  recevoir  une  seconde  fois,  comme  celui  du  baptême  et 
de  Tordre  empêche  de  les  réitérer. 

avancé,  qu'il  a  reçu  ce  sacrement,  afin  qu1l 
ne  le  reçoive  pas  une  seconde  fois,  comme 
saint  Charles  le  prescrit. 

Cas  III.  SédiuM  avant  été  confirmé,  on  a 
tellement  douté  quil  eût  été  baptisé,  qu'a- 
près toutes  les  perquisitions  nécessaires  on 
a  jugé  devoir  le  baptiser  sons  condition. 
Bst-il  à  propos  qu'il  soit  aussi  confirmé  de- 
rechef sous  condition? 
,R.  Quoique  la  confirmation  ne  soit  pas 
nécessaire  au  salut  comme  est  le  baptême^ 
Il  est  néanmoins  très-important  de  la  rece- 
voir, à  cause  des  grâces  abondantes  qu'elh; 
opère.  Comme  on  peut  donc,  dans  un  doute 
bien  fondé,  baptiser  sous  condition,  on  peut 
confirmer  de  même ,  mais  en  secret,  pour 
De  point  scandaliser  les  simples.  La  pratique 
de  réitérer  ce  sacrement  sous  condition  « 
dans  les  cas  douteux,  est  autorisée  par  Bti 
décret  de  Clément  VUI,  du  31  août  1595. 

Cas  IV.  Odoti,  Américain,  a  été  confirmé 
par  un  simple  prêtre,  qui  en  avait  ab- 
tenu  le  pouvoir  du  pape.  Est-tl  validemeul 
confirmé? 

R.  11  l'est  ;  car  quoique  Tévêque  soU  le 
seul  ministre  ordinaire  de  la  confirmaiion» 
le  pape  peut,  comme  renseigne  saint  Tbo- 
mas,  part.  lll,qu»st.  72,  art.  11,  et  le  gros, 
des  théologiens  après  lui,  donner  à  un  sliBn 
pie  prêtre  le  pouvoir  d'administrer  ce  sacre^. 
ment  dans  un  cas  de  nécessité,  comme  le  fit 
saint  Grégoire,  lib.  lll,epist.26;  maïs  il  faut 
alors  que  le  prêtre  se  serve  de  chrême  con-^ 
sacré  par  Tévêque  ,  cette  consécration  épis-*^ 
copale  étant  de  l'essence  du  sacrement,  se* 
Ion  le  même  saint  Thomas,  ibid.,  art.  2. 

—  D'habiles  théologiens,  comme  Estius, 
Soto,  Tournely,  etc.,  ne  croient  pas  que  la 
consécration  épiscopale  soit  de  necessUale. 
eacrameiili. 

Cas  V.  Ewroul.  âgé  de  60  ans,  sait  qti'il 


Cas  I.  Archelaiis^  évêque  â  la  Chine,  a 
confirmé,  fiiute  de  chrême,  plusieurs  néo- 
phifes  par  la  seule  imposition  des  mains, 
sans  oser  de  cette  forme  :  Signa  te  eigno 
crueiê  t  et  confirma  te  chrismate  satutis^  in 
nomine  Patrie^  etc.  déterm  née  par  le  décret 
d*Eogène  IV  au  concile  de  Florence.  Pam- 
phile  a  prétendu  que  ce  sacrement  éloit  nul. 
A-t-îl  raison? 

R,  Il  y  a  en  de  grands  théologiens  qui  ont 
soutenu  que  l'imposition  des  mains  est  la 
seule  matière  de  la  confirmation,  et  que 
Tonction  du  chrême  n'est  qu'un  rit  acciden- 
tel. Le  sentiment  contraire  étant  très-solide- 
ment appuyé,  un  évêque  ne  doit  jamais 
confirmer  sans  onction,  puisqu'il  ne  le  peut 
faire  sansconirevenirâ  un  usageuniverselle- 
ment  «observé  dans  l'Eglise.  C'est  pourquoi 
Archelaiis  doit*  s*il  le  peut,  confirmer  de- 
rechef sous  condition,  avec  le  chrême,  ceux 
3iu*il  a  confirmés  par  la  seule  imposition 
es  mains ,  parce  qu'en  matière  de  sacre- 
ments, on  doit  suivre  le  parti  le  plus  sûr. 

Cas  II.  Faron  a  lait  confirmer  un  enfant 
qui  n'avait  pas  encore  atteint  l'usage  de 
raison.  Cet  enfant  a-t-il  reçu  validement  ce 
sacrement ,  et  l'évêque  a-t-il  pu  sans  péché 
le  lui  conférer  ? 

R.  Ce  sacrement  est  valide,  puisque  dans 
la  primiiive  Eglise  on  le  donnait  commune* 
ment  avec  te  baptême,  et  que  les  Grecs  le 
donnent  ainsi.*  Mais  puisqu'un  grand  nom- 
bre de  conciles  et  de  synodes  ont  défendu  de 
le  conférer  avant  sept  ans,  on  ne  pourrait 
excuser  un  évêque  qui  s'écarterait  de  cet 
usage,  reçu  dans  son  diocèse,  â  moins  qu'il 
ne  fat  question  d'un  enfant  en  danger  de 
mort,  où  ^u'il  n'y  eAt  quelque  autre  juste 
raison  de  le  faire;  auquel  cas  ceux  qui  sont 
chargés  du  soîn  de  l'enfant  doivent  le  faire 
souvenir,  quand  il  sera  dans  un  âge  plus 
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n'a  pas  été  conUrmé,  et  tl  néglige  de  Tétre. 
Pèehfr't-llt  et  qael  est  son  péché  ? 

R.  Saiot  Thomas,  ibid.,  mun.  8,  et  Sjivias 
croient  qu'an  homme,  en  pareil  cas»  nVst 
^s  coupable  de  péché  morteU  pourvu  qa*il 
n*ait  point  joint  le  mépris  à  sa  négligence, 
ou  que  son  omission  n'ait  pas  causé  un 
scandale  considérable^,  ou  qull  ne  se  trooFO 
pas  dans  un  temps  de  persécution  où  il  fût 
en  danger  de  renier  sa  foi  ou  de  ne  la  pas 
confesser  librement  ;  mais  Sainte-Beuve,  dans 
son  Traité  de  Confirmât.,  pag.  335,  soutient 
que  ce  sacrement  est  nécessaire,  de  précepte 
divin,  vel  m  re,  vel  in  volo^  et  an  temps  de 
la  persécution,  et  lorsqu'on  se  trouve  forte- 
ment tenté  contre  la  M  ;  et  vent  que  le  pré- 
cepte ecclésiastique  oblige  à  présent  tous  les 
adultes  qui  peuvent  commodément  le  rece- 
voir, et  c*est  le  seniiment  de  saint  Antonin, 
3  part.,  tit.  U,  c.  14.  * 

Cas  \^1.  Asclé,  âgé  de  20  ans,  étant  dans  un 
bourg  où  révéque  va  donner  la  conGrma- 
lion,  la  reçoit  sans  se  confesser,  quoique 
coupable  de  péché  mortel ,  mais  après  avoir 
fait  de  ton  mieux  un  acte  de  contrition. 
A-t-il  pu  sans  sacrilège  omettre  la  con- 
fession 7 

H.  Cabassut  et  Sjlvios  croient  que,  dans 
ce  cas,  un  bon  acte  de  contrition  sufQt.  *  Je 
pense  qu'il  faut  absolument  se  confesser, 
parce  qu*il  faut  être  en  état  de  grâce  pour 
recevoir  un  sacrement  des  vivants ,  et  que  la 
contrition  parfaite  est  un  don  si  rare,  qu'on 
ne  peut  moralement  s'en  flatter. 

Il  n*jr  a  pas  une  loi  générale  de  r£glise 
qui  prescrive  la  confession  avant  de  recevoir 
le  sacrement  de  conflrmation ,  mais  nous 
avons  depuis  mille  ans  une  telle  réunion  de 
canons  (les  conciles  et  des  synodes  parlicu- 
tiers,  que  Ton  peut  dire  que,  pris  ensem- 
Ue^  ils  équivalent  à  une  loi  générale,  et 
•ont  de  la  plus  grande  autorité. 

En  8S8,  uérard,  archcTéque  de  Tours,  cite 
un  canon  qui  ordonne  an  curé  d'avertir 
ceu\adi  fondront  se  faire  confirmer  d*aller 
A  confesse  avant  que  de  recevoir  la  confir- 
mation, afin  que  s'étant  purifiés  ils  puissent 
recevoir  le  don  du  Saint-Esprit  :  Moneantur 
€an/èssione$  dort  prius^  ut  mundi  donum 
Sancti  Spiritui  valsant  accipere. 

En  1196,  Eudes  de  Sully,  évéque  de  Paris, 
traitant  â  dessein  delà  confirmation,  ne  parle 
d^aucune  autre  disposition  que  de  celle  de  la 
eonfes&ion,  Quod  si  confirmandus  aduUus 
fuerit^  confit eatur  prius^  et  postea  confirms - 
Iwr»  On  lU  la  même  chose  dans  les  constitu- 
lions  d'un  évéque  anonyme  d'Angleterre,  do 
1238.  Si  adulius  fuerit  confirmandus^  monen^ 
dus  est  per  sacerdoiem  loei  ut  confiteatur 
prius  et  postea  accédât  ad  confirmationem.   . 

En  1280,  le  synode  de  Cologne,  cao.  S^ 
supposant  que  la  confession  est  nécessaite 
avant  la  réception  de  la  confirmation,  or- 
donne que,  si  celui  qui  veut  la  recevoir 
|>asse  l'â^e  de  dix  ans,  il  se  confesse  avant 
a  réception  de  ce  sacrement.  Confirmandi 
issro^  si  ^erint  decem  annorum  vel  ultra, 
(  prius  SUIS  sacerdotibus  confiteantur  quam 
sonfirmentur* 


Le  synode  d'Exeter  défend,  en  1997,  dt 
présenter  à  la  confirmation  ceux  qui  n*o»t 
pas  été  à  confesse  le  même  jour,  s'ils  sont 
capables  de  péché.  Adutti  ad  confirmatUmem 
minime  offerantur^  nisi  peccata  sua  fucrini 
confessi  eodem  die. 

En  1300,  le  synode  de  Eayeux  ordonne  à 
ceux  qui  en  oni  besoin  de  se  confesser,  s'ils 
le  peuvent,  avant  de  recevoir  la  confirma- 
tion. Adulli  qui  debent  confiteri  et  qtsi  cen- 
firmandi  fuerint,  prius  confiteantur,  si  tem- 
pue  habent  confitendL  Les  statuts  synodaui 
de  l'église  de  Reims  disent  la  même  clmse 
que  les  constitutions  d'Eudes  de  Sully. 

Le  P.  Marténe  cite  un  passage  d  un  pon'i- 
fical  de  Lyon,  du  quatorzième  siècle,  dan3  le- 
qu'l  on  lit  que  les  adultes  qui  veulent  rece- 
voir le  sacrement  de  confirmation,  doivent 
s'y  préparer  par  la  confession.  Dans  les  sta- 
tuts de  l'église  de  Troyes,  de  l'an  1339,  on 
lit  :  Si  confirmandus  est  unus  aduttus^  ante^ 
quam  confirmetur,  instruatur  ut  conâteatur 
peccata  sua;  la  même  doctrine  dans  les  sta- 
tuts synodaux  de  Langres,  de  liOik:  Priu^ 
auam  quis  confirmetur,  si  annos  discrefionis 
kabet,  confit  alur  peccata  sua. 

11  est  dit  dans  le  synode  de  Troyes,  de 
1427  :  Prius  tamen  dévote,  integraliter,  de 
suis  peccatis  conf>sn,  quia  Spiritus  sane- 
tus  non  descendit  nisi  in  receptacula 
manda.  Dans  le  synode  de  Sens,  152«  :  Sus- 
eepluri  sacramentum  confirmationis  sint  eon- 
triti  et  confessi.  Dans  le  synode  de  Cfiartres, 
1526  :  Prœcipimus  curatis  et  eorum  vicariis, 
ut  moneant  susceptwros  hoc  sacramentum,  ut 
si  adulti  fuerint,  sint  contriti  et  confessi. 
En  1536,  le  concile  de  Cologne,  rapportant 
une  décision  du  concile  d*OriéanSt  dit:  Quod 
Aurelianemi  concitio  sancitum  est,  nobis  msh 
gh  placaerit,  videticet  ut  moneantur  confes- 
sionem  sacramentalem  facere,  priusquam  ac* 
cesserint,  quo  mundi  aonum  Spiritus  sancti 
mereantur  accipere^ 

Le  quatrième  concile  de  Hlan  dit:  Eiabo^ 
rent  prœterea  iidem^  ut  qui  adulta  œtate  eo$h 
firmandi  stmt,  primo  de  peccatis  eonfiUaniur, 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581 ,  défend  aux 
évêc|oes  de  conférer  le  sacrement  de  confir- 
mation à  ceux  qui  ne  se  sont  pas  confessés, 
s'ils  sont  adultes  :  Adullis  non  nisi  eonfessis 
tradant. 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  fait  la  mène 
défense  aux  évêques:  Et  iis  qui  uêunsati- 
quem  rationis  habent  eonfessis. 

Le  concile  de  Tours,  de  la  même  année 
1583,  défend  de  recevoir  an  sacrement  de 
confirmation  les  adultes,  8*ils  ne  se  sont 
confessés.  Qui  autem  adulti  suntf  nonm'sî 
prœvia  peccatorum  confessions. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584»  met  la 
confession  parmi  les  dispositions  nécessaires 
pour  recevoir  la  confirmation  :  if  oneoitlicf 
omnes  confirmandi,  ut  ante  hujus  sacratmenti 
eusceptionem  peccata  confiteantur. 

Le  concile  d'Aix,  de  1585,  ordonne  la 
même  chose  ;  celui  de  Toulouse  en  1530 , 
celui  d'Avijçnon  en  1594,  disent  :Con/irmaadi 
od  confesstoni^  sacramentum^  si  /ainen  <etas 
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éd  pêrminrif^  êuseipUndi/^m  eohortuilonibus 
induwnlur. 

Le  concile  de  Maliors,  en  1607,  enjoint 
AUX  carés  ut  monêant  confesiionem  proeter- 
mtiiendam  a  confirmandis^  si  sint  doli  co'^ 

Le  concile  de  Bordeani ,  de  162V  :  Ut 
adutii^  vel  aniea  de  peccatis  confiteaniur^ 
cel  compuncto  animo  saeramentum  recipien- 
ies,  quamprimum  ad  pœnilentiam  accédant. 
Les  Ritoels  ne  sonl  pas  moins  formels  que 
les  conciles  et  les  synodes.  On  remarque  ai- 
sément que  de  tous  ces  conciles  il  n*en  est 
qu*Qn  qui  parle  de  la  contrition  avec  la  vu* 
lonté  de  se  confesser  au  pins  l6t  :  c'est  celui 
de  Bordeaux  ;  mais  comme  il  demande  l^i 
confession,  et  que  ce  n'est  qu'au  défaut  delà 
confession  qu'il  se  contente  de  la  contri- 
lion,  on  est  en  droit  de  conclure  que  ce 
qu'il  dit  de  la  contrition  regarde  le  cas  où 
l'on  ne  peut  se  confesser»  Remarquez  encore 
que  trois  des  canons  tirés  d'Hérard,  des  cou* 
elles  de  Troyes  et  de  Cologne,  enseignent 
claJremenl  que  la  confession  est  nécessaire 
avant  la  conurmaiion,  afin  d'à  er  les  obsta«- 
des  ans  effets  de  ce  sacrement.  Ouand  les 
aotret  synodes  el  les  aulres  conciles  s'en 
tiennent  à  conseiller  la  confession  avant 
la  cottirroation,  c'est  qu'il  ne  s'agit  alors 
que  du  péché  véniel. 

De  plus,  quand  l'Eglise  n'aurait  rien  dit 
à  cet. égard,  personne  n'ignore  que  la  loi  de 
Dieu  ordonne  d'ôler  les  obstacles  aux  effets 
des  sacrements,  par  conséijuént,  de  se  con- 
fesser avant  la  confirmation,  quand  on  le 
pent.  On  acquiert,  il  est  %rai,  la  puretéde 
cœur  par  la  contriiion  comme  par  la  confes* 
sion;  mais  il  est  vrai  aussi,  l*que  la  con- 
trition ne  purifie  les  cœurs  qu'autant  qu'elle 
renferme  le  vœu  de  la  confession;  2*  que 
tontes  les  fois  qu'on  est  obligé  de  désirer  de 
se  confesser^  on  est  tena  de  se  confesser» 
si  on  le  peut. 

De  tont  cela,  dit  le  savant  auteur  de  la 
Morale  de  Grenoble,  il  est  facile  de  conclure 
que  celui  qui  peut  se  confesser  avant 
que  de  se  faire  confirmer,  pèche  mortelle- 
ment s'il  ne  le  fait  pas,  supposé  qu'il  se 
reconnaisse  coupable  de  qnelque  péché 
onorteL 

En  effrl,  il  en  est  de  ce  cas  comme  de  ce- 
lui où  un  homme,  qui  pourrai!  se  confesser 
d^n  péebé  mortel  dont  il  se  sent  coupat>le, 
communierait  sans  s'être  confessé  :  il  est  évi* 
dent  que  cet  homme  pécherait  mortellement. 
Qu'on  ne  dise  pas  que,  pour  la  communion, 
TEglise  a  défini  qu'il  faut  se  confesser  lors- 
qu'on se  sent  cuupab!e  de  péché  moriel, 
qu'elle  n'a  pas  défini  Li  même  chose  pour  la 
Gonfirmaiion  ;  car  cette  différence  ne  vient, 
ce  iemble,  que  de  ce  que  1*  l'Eglise  a  en  occa- 
sion de  démir  la  question  par  rapport  à  la 
coBunuaion,  et  qu'elle  ne  la  pas  eue  i  l'é- 
gard de  la  confirtnation:  la  raison  parah  la 
Bfême  de  part  el  d'autae;  S*  l'omission  de  la 
reufetsion  pour  la  communion  n*est  pas 
morteUe,  i  cause  de  cette  prescription  de 
l*Bgliaet  mais  à  raison  de  la  gravité  de  la 
«litière^  U  parait  que  l'on  geul  eu  dire  au- 


tant quand  il  est  question  de  recevoir  la 
confirmation.  Ceux  qui  soutiennent  qu*U 
n'est  pas  nécessaire  de  se  confesser  pour  re- 
cevoir la  confirmation,  quand  on  le  peut  et 
qu'on  se  sent  coupable  de  péché  mortel, 
avancent  une  opinion  qui,  si  elle  n'est  pas 
nouvelle  et  de  contrebande^  est  au  mo-ns 
contraire  à  l'enseignement  et  à  la  pratique 
de  TEglise;  car,  dans  aucun  diocèse  un 
évéqne  n'administre  la  confirmation  aux 
adultes,  s'il  ne  conste  qu'ils  se  sont  préala^ 
blement  confessés  :  de  là  Texigence  des  bil- 
lets de  confession  dans  tous  les  diocèses  de 
France,  quand  on  se  présente  à  la  confit- 
mation  :  et  je  ne  sache  pas  que  jamais  un 
évéque  ni  un  curé  ait  osé  dire  en  chairo 
quil  n'est  pas  nécessaire  de  se  confesse^* 
pour  être  confirmé,  quand  on  le  peut  et 
quand  on  se  sent  coupable  de  péché  mortel. 
Ceux  qui  soutiennent  Topinion  contraire 
à  l'enseignement  et  à  la  pratique  constante 
de  l'Ej^lise  s'appuieraient  vainement  sur 
saint  Liguori  ;  car  ce  saint  ne  dit  pas  que  In 
confession  n'est  que  de  conseil  quand  elle 
est  possible  et  qu'on  se  sent  coupable  de  pé- 
ché mortel ,  mais  seulement  quand  on  n'a 
que  des  péchés  véniels  i  Si  abeMtt  eonecientia 
culpœ  gravis^  eonfeaio  enim  videtur  etse  do 
eomilio^  non  de  prœeepio.  Mais  s'il  est  en 
état  de  péché  mortel,  il  n'en  est  pas  de  même, 
dit-il,  eecui,  U  faudrait  qu'il  jie  disposât  à  la 
confijrmation,  ou  par  la  contrition  parfaite 
ou  par  l'atlrition  jointe  au  sacrement  de  pé- 
nitence :  par  la  contrition  parfaite,  s'il  nn 
pouvait  se  confesser,  et  par  le  sacrement  de 
pénitence,  s'il  était  dans  la  possibilité  de  lo 
recevoir:  c'est  ainsl^ce  nous  semble»  qu*OQ 
doit  entendre  les  canons  de  quelques  syno- 
des qui  mettent  la  contrition  parfaite  ou  la 
réception  du  sacrement  de  pénitence  au 
nombre  des  moyens  pour  acquérir  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  le  sacrement  de  con- 
firmation ;  et  c'est  ainsi  qu'il  nous  parait 
qu'on  doit  expliquer  la  proposition  de  saint 
Liguori,  dont  voici  le  texte  qu'on  n'a  pas 
toujours  cité  intégralement;  Con/îrmnndiis 
auîem  existens  in  mortali  débet  se  disponere 
ad  sacramentum ,  ,vel  eonlriiione  vel  ntlri^ 
tione  una  cum  eonfessione;  seevs  lometi,  si 
abessei  conscienlia  eulpœ  gravis;  confessio 
enim  viditur  esse  de  consilio,  non  de  prm^ 
ceplo.  Quant  à  ce  texte  du  même   saint,. 

aii'on  applique  spécialement  à  la  réception 
u  sacrement  dé  confirmation  tSatis^  esêeliei 
eonlritionem  probabiliter  œsêimatamf  saint 
Liguori  ne  l'emploie  que  dans  la  question  si 
un  prêtre  qui  est  en  état  de  péché  mortel  est 
tenu  de  se  confesser  avant  que  d'administrer 
les  sacrements. 

Cas  yU.Julien^  coupable  de  péebé  mortel, 
el  ne  le  erovant  pas,  a  reçu  la  confirmation, 
sans  avoir  formé  on  acte  de  contrition  |Mr- 
faite.  A-t-il  refo  l'effet  du  sacrement  et  la  ré- 
mission de  son  péché  ? 

U.  Saint  Thomas  croit  que  quand  on  re- 
çoit ce  sacrement  dans  la  bonne  foi,  etsana 
[lenser  qu'on  soit  en*  péché  mortel»  on  ne 
aisse  pas  d'en  recevoir  L'effctf  avec  la  remis* 
sion  d^  ce  péché^encore  uu'oo  a'ait  qa^uu* 
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CODlrlIioD  imparfaite  :  Si  alùjuh  aduUus  in  Jlat;  dumm^do  non  fictttt  neeeduipif  grûtiam 
p$ceat9  txiitens  euju$  conscitnliam  non  hn*  coHatam  in  hoc  i'tcramentOf  con$9fuiha  *«- 
bitf  vd  ii  ttiom  non  perfecie  eoniritus  acec'-     mUsionem  peceatorum^ 

CONFUSION. 

CVsl  la  rénnioD  dans  une  même  personoe  des  qnalilés  de  débiteur  et  de  créancier  d*une 
même  dette.  Dans  le  cas  oà  ces  qualités  #e  réunissent  dans  la  même  personne,  il  se  Tail 
une  confasion  de  droits  qui  éleinl  les  deux  créances  ;  par  exemple  :  Paul,  débiteur  d'unn 
somme  de  trois  cents  francs  envers  Pierre,  devient  son  héritier  universel  ;  la  dette  de  Paul 
est  éteinte,  I^a  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  prindpat  profite  à  ta 
Ciiutions  ;  celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution  n'entraîne  point  rexiinclion  dt* 
Tobligation  principale  ;  celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  ne  proGte  à  ses  co« 
débiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  est  débiteur. 

CONGÉ. 

On  nomme  congé  Taete  verbal  ou  cxirajudicîaire  par  lequel  le  locataire  avertit  le  pr^ 

prîétaire  qu'il  quittera  les  lieux  à  telle  époque,  ou  Tarte  de  même  nature  signiGéanloca* 

laire  par  le  propriétaire.  Le  congé  n'est  pas  nécessaire  quand  la  location  a  été  laite  pai 

bail  écrit,  la  location  cessant  de  plein  droit  à  Texpiration  du  terme  fiié.  -Néanmoins,  s'il  y 

avait  une  taciii  reconduclion^  le  bail  rentrant  dans  la  classe  des  baux  sans  écrit,  il  faaëraii 

donner  congé  en  suivant  les  règles  ci-après.  Lorsque  le  propriétaire  et  le  locataire  se  soûl 

réservé  réciproquement  le  droit  de  résoudre  la  location  en  s'avertissant,  soit  six  semaiaei, 

soit  trois  ou  six  mois  d'avance,  comme  cela  se  fait,  notamment  dans  les  baux  pour  trois, 

.six  ou  neuf  années»  cet  avertissement  se  donne  par  un  congé  que  noliiîe  pour  le  temps  df* 

;  terminé  celui  qui  entend  fdire  cesser  la  location  ;  mais  quand  le  bnil  est  fait  verbaleoienl, 

•il  est  nécessaire  de  donner  congé,  en  se  conformant  à  l'usage  des  lieux.  Le  congé  peut  9e 

donner  à  Tamiable  et  sous  seing  privé,  00  par  acte  d'huissier.  L'acceptation  du  congé  par 

le  propriétaire  peut  être  mise  sur  la  dernière  quittance  du  locataire,  et  dana  le  eas  où  ce 

dernier,  voulant  nier  le  congé,  refuserait  de  montrer  la  quitianco,  on  l'y  forcerait  ea  lui 

tmandant  le  paiement  du  terme  acquitté  par  cette  quittance. 

CONJURATION, 

Ce  terme  se  prend,  ou  pour  une  conspiration  de  plusieurs  personnes  qui  ont  fornsé  le 
detsein  de  commettre  quelque  mal  ou  de  résister  à  l'aulorité  publique,  ou  pour  un  acic 
relatif  au  démon  ;  et  alors  on  lui  commande,  »pit  de  la  part  de  Dieu,  soit  par  le  respect  du 
aux  choses  saintes,  de  faire  on  de  déclarer  quelque  chose;  ou  bien  on  le  conjure,  par  mit- 
liière  de  prière  et  d'induction,  soit  pour  satisfaire  sa  vanité  ou  sa  curiosité,  soit  pour  on 
«obtenir  quelque  chose.  C'est  un  péché  fort  grief,  parce  qu'une  telle  conjuration  reuferme 
nécessairement  quelque  communication  avec  lui. 

Cas  I.  Amori  a  conjuré  le  démon  de  lui     conjuré  contre  lui  et  résolu  de  se  défendre. 

*  apprendre  quelque  chose  d'important»  A-t-il     Ont-ils  péché  mortellement  en  cela? 
péché  mortellement?  R.  Oui,  sans  doute,  puisqu'il  n'est  jama'a 

R.  Oui,  puisque  c'est  avoir  une  espèce  de  permise  un  inférieur  de  s'opposera  forci* 

société  avec  le  démon  que  d'attendre  quel-  ouverte  à  son  légitime  supérieur,  et  moin;* 

'  que  chose  de  loi  ;  ce  qui  est  une  impiété  ma-  encore  lorsqu'il  mérite  la  peine  que  ce  sopc< 

nifeste  :  Niri  forte  ex  tpeeiati  instinctu  rel  rieur  lui  veut  faire  porter.  Car,  dit  l'Apètrf, 

•  revelatione  dimna  aliqui  sancti  nd  aliquoê  e/*-  Rom.  XIII  :  Non  est  poiettas  nisi  a  Deo  :  Uaqne 
fectus  dœmonum  operatione  utantur  ;  sicui  qui  resislilpotestaii^  Dei  ordinaiioni  resistit  ; 
leqitur  de  beato  Jaeobo^  qui  per  dœmonem  qui  autem  renstunt^  ip$i  fibi  damnalionm 

'  ffêit  Hermogenem  ad  $e  adduei^  dit  saint  aequirunt.  En  outre,  ces  sortes  de  gens  sont 

.  Thomas,  3-2,  qnœst.  90,  art.  2.  considérés   comme  infâmes    et   incapables 

Cas  il.  BoÊon  et  plusieurs  autres  officiers  d'être  admis  en  jugement  pour  accusateurs 

de  guerre,  sachant  que  le  gouverneur  avait  ou   pour  témoins.  Innoc.  111,  c.  32,  dtSi- 

dessein  de  les  faire  emprisonner  au  sujet  monio. 

d'une  querelle  qu'ils  avaient  eue,  ont  tous 

CONSACRER. 
On  ne  prend  ici  le  mot  de  consacrer  que  pour  l'action  par  laquelle  le  prêtre  change,  par 


aussi  être  naturel  ;  autrement  la  consécration  serait  nulle.  ^  Les  paroles  dont  le  pn^'re 


doit  se  servir  pour  consacrer  le  pain  et  le  vin  sont  marquées  dans  le  canon  de  la  nirs>c; 
mais  elles  ne  sont  pas  toutes  essentielles,  comme  on  le  fera  voir.  —  Tout  prêtre,  fAt-il  ^t- 
commonié  dénoncé,  peut  consacrer  validement ,  quoiqu'il  ne  le  puisse  faire  tBns'commeU 
ire  an  énorme  sacrilège:  *  *  4     ' 
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Câs  I.  CharU$,  nuré  h  la  campagne,  &o 
troure,  la  veille  de  Pâques  au  soir,  dans 
)*iaipossibîUlé  d'afoir  des  pains  faits  de  fro- 
meiit  à  consacrer,  el  n*a  que  de  la  farine  de 
seigle  ou  d'orge  dont  il  en  puisse  faire  p  «ur 
célébrer  le  lendemain  ei  pour  communier 
ses  paroîss'cns.  Peut-il  s'en  servir  dans  un 
cas  si  pressant;  el  s*il  s'en  servait,  la  con-* 
l^écratian  de  cetle  espèce  de  pain  serail*el!e 
Valide? 

R..Ceouré  non-seulement  pécherait  mor- 
tetleinent  en  consacrant  avec  du  pain  qui  ne 
serait  pas  de  froment ,  mais  consacrerait 
inéuieinvafidenieut.  C'est  lesenlidHsutde  toute 
n^gUse,  que  le  pape  Eugène  a  exprimé  en 
dîsafit:  Teriîum  ut  eucharistimsacramtntum^ 
cujnt  maiBria  tit  partis  irHiceus. 

—  Saint  Tbomasy  cité  par  l'auteur,  a  cru, 
p.  m,  quesl.  74,  a.  3,  que  le  froment  dégé- 
néré en  seigle  dans  de  mauvaises  terres, 
pouvait  être  ta  matière  d'une  vraie  consé- 
cration ;  et  Gonet  soutient  qu'on  pourrait 
v*eit  servir  dcins  des  cas  pressants,  comme 
è»t  celui  dedonner  le  saint  viatique  à  an  mo« 
'ribond.  Toarneiy  a  pen>é  la  même  chose,  et 
ksiias  a  été  p^us  loin,  li  faut  absolument 
s*en  tenir  au  sentiment  contraire.  Voyez 
mon  Traité  de^  mystères,  ch.  4,  n.  2. 

Cas  II; V^vin  n*a  que  de  la  farine  de  fro- 
ment et  d'or(;e  méiée  ensemble;  il  en  a  fait 
def  pains  pour  les  consacrer  dans  une  pres- 
sante nécessité  où  il  était  de  célébrer.  L'a-t-il 
pu  sans  péché  ?  a-l-;l  au  mohis  consacré  va- 
.  lîdement  ? 

R.  Sf  la  mixtion  de  l'orge  est  fort  peu  con- 
•ldéral>te,  en  sorte  qo'elle  ne  puisse  altérer 
la  nature  do  froment,  ce  curé  a  pu  s't*n  ser- 
vir, à  cause  de  la  pressante  nécessité  où  il 
était,  suivant  cette  matinie  de  saint  Thu- 
olas  :  Qued  $si  modicum^  quodwnmodo  asju- 
milar  a  p/urimo.  Mais  si  cette  mixtion  était 
«in  peu  considérable,  il  n'a  pu  s'en  servir 
sans  pécher  grièvt  ment ,  et  si  el'e  l'était  jos- 
qii^à  changer  l'espèce  du  pain,  il  n'a  pas 
même  consacré  validement. 

Cas  m.  AlphiuSf  se  trouvant  pressé  de 
consacrer  une  hosne  pour  donner  le  viatique 
à  un  mour<int,  et  n'ayant  point  d'eau,  a  dé- 
layé de  la  farine  de  froment  avec  du  vin 
blanc  ou  avec  de  l'eau  distiléo  à  l'alambic, 
et  en  a  fait  un  pain  avec  lequel  il  a  célébré. 
A-IhI  consacré  validomcnt? 

R.  Non  :  car,  comme  dit  saint  Cyprien  en 
son  épttre  à  Céciltus,  il  n'y  a  que  le  p?)in  fait 
de  farine  et  d'eau  naturelle,  qui  soit  la  ma- 
tière du  sacrement  de  l'eucharistie.  Née  cor^ 
pus  Domini  potesi  ésse  farina  so/a,  aut  agua 
Êola ,  niii  utrumque  adunalum  fuerit  et  panis 
unius  compare  solidatum.  il  en  serait  do 
môme  si  au  lieu  d'eau  on  se  servait  de  lait 
ou  de  miel.  De  l'eau  distillée  serait,  selon  la 
'  ratirique,  nne  matière  douteuse,  et,  selon 
plusieurs  savants,  une  matière  certainement 
nulle* 

Cas  IV.  Sabin  peot-il,  sans  péché  mortel, 
consacrer  avec  du  pain  levé,  pour  donner  le 
viatique  à  un  homme  qui  autrement  va  mou- 
rir sans  le  recevoir  7 

tt.  U  ne  le  peut,  ni  dans  ce  cas,  ni  dans 


aucun  autre,  puisqu'il  violerait  la  coutume 
universellement  pratiquée  dans  toute  l'Eglise 
latine.  L'état  de  son  paroissien  n'est  pas  une 
raison  qui  l'autorise  à  s'écarter  de  la  loi^ 
parce  qu'un  moribond  n'est  pas  obligé  à  re- 
cevoir le  viatique,  quand  on  ne  peut  le  lui 
donner  que  contre  les  règles. 
.    —  L'auteur  se  trompe  en  disant  qu^on  ne 

f»eat,  en  aucun  cas,  consacrer  avec  du  pain 
evé.  On  le  pourrait  el  il  le  faudrait,  pour 
continuer  le  sacriQce  d'un  prélro,  qu'on  re- 
connaîtrait avoir  prononce  les  pirols  sur 
une  formule  corrompue,  ou  qui  aurait  dis- 
paru. Le  célébrant  devrait  le  faire  lui-mémo 
en  cas  pareil,  s'il  ne  pouvait  trou ver<le  pain 
azyme. 

Cas  y.  GervaiSf  prêtre  do  l'Eglse  latine, 
étant  en  Morée,  où  TFglise  grecque  se  sert 
de  pain  levé,  a  consacré  avec  cette  sorte  de 
pain  pendant  qu'il  y  a  séjourné.  L'a-t-il  pu 
faire  validement  et  licite  ment  ? 

R.  Il  Ta  fail  validement,  puisque,  selon  le 
décret  d*Ëugène  IV,  la  consécration  est  va- 
lide avec  du  pain  levé,  comme  avec  du  pain 
sans  levain  ;  il  Ta  fait  aussi  licitement,  s'il 
n'y  a  dans  le  lieu  aucune  église  des  Latins, 
où  il  pût  célébrer.  *  S'il  y  en  avait  une,  il 
eût  été  plus  à  propos  qu'il  y  célébrât ,  quoi- 
qu'il eût  pu,  avec  la  permission  de  Tévêque, 
célébrer  ritu  Latino  chez  les  Grecs  catho- 
liques, comme  ceux-ci  célèbrent  chez  1rs 
Latins  ritu  Grœeo.  Voyez  le  Traité  des  SS. 
Mystères,  t6td.,  n.  4. 

Gas^  VI.  Hilder  étant  oblieé  de  célébrer  un 
dimanche,  et  n'ayant  point  de  vin,  s'est  servi 
de  moût,  en  exprimant  une  grappe  de  raisin 
mûr  dans  le  calice.  L'a-t-il  pu? 

R.  Il  l'a  pu,  puisque  le  moût  est  de  véri- 
table vin  ,  et  que  la  nécessité  est  alors  plu% 
forte  une  l'indécence  ou'il  y  a  à  s'en  servir. 
Hors  de  ce  cas,  il  ne  1  aurait  pu  sans  péçbià. 
Prohibetar  ne  musium  staiim  expressum  de 
uva  in  calice  offeratur;  quia  hoc  est  indecene 
propter  impurilatem  munti.  Potest  tumen  ûi. 
necessitatefieri.  Saint  Thomas,  p.  III,  q.  IV» 
art.  5,  ad  3, 

Cas  vil  Octave  trouva,  en  1709,  le  v:n 
entièrement  gelé  dans  le  calice  lorsqu'il  fut 
près  de  le  consacrer.  Pouvait- il  le  consacrer 
validement,  sans  le  faire  dégeler  aupara^ 
Tant? 

R.  Comme  on  est  partagé  sur  ce  point,  et 
que  la  chose  est  douteuse,  un  prêtre  ne  doit 
jamais  consacrer  du  vin  gelé,  mais  il  doit  le 
faire  dégeler  auparavant,  *  ou  ne  consacrer 
pas.  Gavantus  et  Quarli ,  qui  croient  que  du 
vin  gelé  peut  être  la  matière  du  sacriflce, 
avouent  qu'on  ne  pourrait,  sans  nécbé  mor- 
tel,  le  consacrer  en  cet  état. 

Cas  Vlll.  Geoffroi  s'est  aperçu  à  la  com- 
munion que  le  vin  dont  il  s  était  »ervi  pour 
la  consécration,  commençait  à  s'aigrir  no- 
tablement, quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  en- 
tièrement aigre.  L'a-t-il.  consacré  valide- 
dément  ? 

R.  Il  faut  dire  avec  saint  Thomas,  ibid^ 
ad  2,  que  si  la  corruption  du  pain  ou  du  vJn 
n'est  pas  totale,  mais  seulement  commencée,, 
la  consécration  en  est  valide  ;  parce  que  l'ua 
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eC  Tautrc  consenreet  encore  en  ce  cas  sa  pre- 
mière natare  de  pain  on  de  vin ,  quoique  le 
prélre  ne  pui<<8e  se  servir  d'une  telle  matière 

Eour  la  consacrer,  sans  un  péché  con sidéra- 
le, quand  il  te  fait  avec  connaissance  *  et 
•ans  nécessité.  Il  faut  raisonner  du  vin  cuit  ci 
de  celui  qu'on  appelle  poussé,  c'est-à-dire 
corrompu,  comme  de  cefui  qui  est  entière-* 
ment  aigre  ;  c<ir  ces  deux  sortes  de  vins  ont 
perdu  totalement  la  nature  du  vin  ,  et  nVn 
conservent  que  fe  nom. 

Cas  IX.Un  prêtre,  à  qui  on  a  présenté qua- 
tra  pains,  a-t-ilpu  n'en  consacrer  que  trois 
•ans en  exclure  aucun? 

K.  Celle  consécration  est  nulle,  Ainsi  que 
le  dit  la  Rubrique,  parce  que  le  pronom  hoe 
demande  une  matière  déterminée  par  l'in- 
tention. Ce  Rerait  autre  chose,  si  le  prélre 
avait  cru  qu'il  n'y  avait  que  cinq  pains,  et 
qu^il  y  en  eût  six  ;  car  alors  il  les  aurait 
consacrés  tous  .«^iz,  pourvu  qu'il  eât  eu  in- 
tention de  consacrer  tous  les  pains  qu'on  lui 
aurait  présentés;  parce  que  celte  erreur, 
'purement  spéculative,  ne  pourrait  détruire 
rinientlon  pratique  qu'il  aurait  eue  de  con- 
sacrer tous  les  pains  qui  lui  étaient  présents. 
D'où  il  suit  qu'il  est  important  d'avoir 
toujours  l'intention  de  consacrer  tous  les 
pains  qui  sont  sur  le  çorporal. 

Cas  X.  Léon  ayant  mis  sur  l'autel  un  ci- 
boire plein  de  pains  à  consacrer,  a  oublié 
ou  négligé  de  le  découvrir  avant  que  de  con- 
sacrer. La  consécration  Odl-elle  néanmoins 
valide? 

R.  Le  prêtre  doit  toujours  découvrir  au 
temps  de  la  consécration  le  vase  ou  sont  les 
pains  qu*il  doit  consacrer.  Néanmoins  s'il 
oublie  ou  qu'il  néglige  de  le  découvrir,  il  ne 
laisse  pas  de  consacrer  validement  tous  les 
pains  qui  y  sont ,  parce  qu'il  sufGt  qu'ils  loi 
soient  moralement  présents.  C'est  le  senii- 
ment  commun  des  théologiens.  Voyez  Inten • 

SION,  C/1S  1.  ' 

Cas  XI.  Samson  ayant  mis  sur  le  corpo« 
rai  plusieurs  hosties  à  consacrer  pour  des 
personnes  qui  demandaient  à  communier,  a 
consacré  celle  qu'il  devait  consumer,  sans 
faire  i^ttentibn  au:^  autres  qu'il  avait  prépa- 
rées. Ces  hosties  sont  elles  consacrées? 

R,  Elles  lé  sont;  parce  que  rinlenlion 
actoelie  n'est  pas  d*une  nécessité  absolue 
pour  la  validité  de  la  consécration,  l'inien- 
tion,  qu'on  appelle  virtuel  e,  étant  sullisanie. 
Or,  dans  le  cas  proposé,  ces  hosties  ont  été 
consacrées  avec  Une    intention   virtuelle, 

Ïiuiâque  le  prêtre  né  lésa  mises  et  laissées  sur 
*autel  qu'avec  rintenlion  actuelle  qu'il  a 
eue  dé  les  consacrer  avec  celle  qu'il  devait 
consumer,  et  qu'il  n'a  prononcé  les  paroles 
de  la  consécration  qu'en  vertu  de  l'acte  d'in- 
tenlioil  ou  de  l'intention  actuelle  qu'il  avait 
eue  auparavant,  et  laquelle  s'étendait  éga- 
lement à  toutes  les  hosties  qu'il  avait  prépa* 
rèea  et  mises  sur  le  curporai  avant  que  de 
commencer  la  messe. 

Cas  XU.   Sophrone^  célébrant  la  mefise 

avec  beaucoup  de  promptitude,  à  cause  qu'il 

-  était  pressé  d'aller  secourir  un  malade,  s'est 

ressouvenu»  après  la  consécration  du  calice, 


qu*il  avait  omi^  ces  paroles  ;  Novi  et  œtermi 
teslamMili  et  les  suivante».  A*t-ift  consacié 
validement  ? 

R.  Cette  consécration  est  valide,  et  So« 
phrooe  ne  doit  pas  répéter  les  paroles  qu'il 
a  omises  par  précipitation  ou  par  distraction. 
La  raison  est  que  les  paroles  qu'il  a  omises 
ne  sont  pas  plus  essentielles  à  la  consécra* 
lion  du  vin  que  celles-ci  :  Quod  pro  vobh 
tradetur,  ne  le  sont  à  celle  du  pain.  Or  ces 
dernières  ne  le  sont  pas,  de  l'aveu  de  !»aint 
Thomas  lui-même.  Vvyex  mon  Traité  ih 
Eueharisiia^  p.  2,  cap.(,  art.  3,  toni.  Vlil, 
p.  803. 

Cas  XIII.  Dimiust  prêtre  grec^  célébrant 
la  messe,  un  docteur  a  prétendu  que  ce  Grec 
ne  consacrait  pas,  parce  que  les  Grecs  aitri* 
huent  la  vertu  surnaturelle,  par  laquelle  se 
fait  la  consécration,  à  l'oraison  qu'ils  adres^ 
sent  au  Saint-Esprit,  et  nullement  à  ces  seules 
paroles  :  Hoc  est  corpus  meum.  Hic  est  car» 
l\x  sanguinis  mei^  comme  on  le  voit  par  Ca- 
basillas.  A-t-il  raison? 

R.  Point  du  tout  :  1*  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  Grec  qui  n'ait  intention  de  faire  ce  que 
Jésus-Christ  a  institué;  2*  parce  que  quand  on 
demanda  aux  Grecs,  en  1438,  au  concile  de 
Florence,  quelle  était  leur  intention,  eii  réci- 
tant, après  les  paroles  de  la  consécration, 
celte  oraison  qui  se  trouve  dans  leur  Iilur-« 
gie,  et  en  celle  de  saint  Jacques,  de  saint  Ba- 
sile et  de  saint  CbrysoslAme  ;  Fac  panem 
quidem  hune  honr»rabilé  corpus  Chr'isti  tui  : 
quod  aulem  in  calice  isto  est^  konorabUem 
sanguinem  Christi  lui^  ils  répondirent  qu'ils 
croyaient  fermement  que  le  sacrement  était 
accompli  par  les  paroles  mêmes  de  Jésus- 
Christ, etqu'ils  n'a  vaientd'autre  intention  que 
de  demander  â  Dieu  que  le  corps  et  le  sang 
de  Notre-Seigneur  deviennent  salutaires,  et 
au  prêtre  qui  offre  le  saint  sacrifice^  et  à 
ceux  pour  qui  il  Toffre. 

Cas  XIV.  Simon,  ayant  été  excommunié  et 
même  dégradé  de  ses  ordres,  n'a  pas  laissé 
de  célébrer  la  messe  en  secrel.  A-t-il  offert 
un  véritable  sacfiGce  ? 

B.  Il  a  consacré  validement ,  parce  que  les 
censures  et  les  dégradations  ne  peuvent  effa* 
cor  le  caracièro  sacerdotal,  et  n'ôteni  seule- 
ment que  le  pouvoir  de  Texcrcer.  Cela  est 
indubitable,  chez  saint  Tho.mas,3  p.,  q.  83, 
art.  8,  et  chez  tous  les  docteurs. 

Cas  XV.  Durius  k  eu  l'impiété  de  consa- 
crer une  hostie  pour  chercher  des  trésors. 
L'a-t-il  Consacrée  validemvntavcc  une  si  dé< 
testable  intention? 

'  R.  Dès  que  Durius  a  eu  une  véritable  in- 
tention de  consacrer  dans  ce  cas,  sa  con- 
sécration est  certainement  valide,  quoiqu'il 
ail  commis  un  ciime  énorme  en  coosacraot 
pour  une  (in  si  criminelle. 
'  Cas  \yi.  Euêtase  ayani  été  averti,  après 
la  communion,  qu'un  de  ses  paroisiens  de- 
mandait le  viatique,  et  n'ayant  point  d'bos- 
lies  consacrées,  en  a  consacré  une  avant  que 
de  Unir  la  messe.  L*a-l*il  pu  sauspé^ché? 
'  R.  Il  ne  Va  pu  sans  péché  mortil;  car 
qupique  le  prêtre  puisse  consacrer  valide- 
ment le  pain  sans  1q  vin,  ou  *  le  vin  aaqs  te 
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paii^  il  n'est  pourtant  jamah  permis  de  con- 
sacrer Ton  8<ini  Fautre,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  parce  que  cVt  riolcr  Tu- 
•are  universelleineiit  obserfé  dans  toute 
l'élise.  Et  c'est  pour  cela  :  l*que  sî  Tun  des 
deux  lui  manquait,  il  serait  indispensable* 
ment  obligé  de  s'<ibstenir  de  toute  consé* 
craliuQ;  2*  que  selon  saint  Tbomas  et  la 
Bobriquo ,  si  un  prêtre  qui  a  communié 
sous  TespèC'^  dup<'iin,  s'aperçoit  qu'il  n'y 
a  que  de  Teau  dans  le  calice,  il  doit  y  mettre 
du  fin  et  prendre  un  nouveau  pain  ,  et  con- 
sacrer l'on  et  l'autre. 

—  Ce  dernier  sentiment  de  saint  Tbomns 
et  de  la  Rubrique  souffre  une  très-grande 
difilculté.  Je  le  suivrais  cependant  si  cela 
le  pooîaitfaire  sans  troubler  la  multitudequi 


entendrait  la  messe..  Voyca  Je  Traité  des  SS. 
Mystèros.  cb.  fc,  n*  il. 

Cas  XVII.  Oclavia^  fœda  peccatrii,  ipso 
Pascliatis  die,  ad  amovendara  improb»  \\\m 
»uspicionem  a  conscio  parocbo  Eucharis* 
tiam  accepil;  at  tanto  scelere  lerrita,  bos- 
tiam  ex  ore  cxiraciam  ,  sudario  involvil, 
eamque  parocbo  tnididit  adbuc  integram. 
Qoid  de  ea  faciendum? 

H.  Non  licet  eam  comburere  :  sed  In  sa- 
crario  reponenda  est ,  doncc  species  sacra- 
mentales'  fuerint  omnino  corruptss,  et  tune 
ia  ptscinam  Injicientur.  Helius  tamenfuerit, 
nt  eadem  bostia ,  si  6eri  potest,  ab  altqua 
missam  célébrante  quauiprimum  consuma- 
tur. 

Voye»  Communion,  Eoliss»  Masse. 


CONSCIENCE. 

La  conscience  est  un  jugement  actuel  de  rentendemeot  qui  dicte  qu*il  faut  ou  qu'on  peul 
faire  une  chose  parliculière,  parce  ou'elle  est  bonne  ou  permise;  ou  bien  qu*il  ne  la  fauf 
pas  faire,  parce  qu'elle  est  mauvaise.  Il  y  a  une  conscience  droite  qui  porte  à  faire  ce  qui  est 
conforme  an  précep'e ,  ?t  une  conscience  fausse  ou  erronée,  qui  porte  à  faire  ce  que  le  pré« 
eepte  défend,  en  perfuaxiant  qu'il  n'est  pas  défendu.  Il  n*est  jamais  permis  d'agir  contre  lâ 
conscience,  qaand  même  elle  est  erronée.  Mais  l'ei  reur  excuse  de  péclié,  quand  elle  n'est  point 
volontaire.  —  Il  y  a  encore  une  conscience  que  les  théologiens  appellent  probab/^,  et  qui  es! 
aoe  conviction  intérieure,  causée  par  la  certitude  morale  que  nous  avons  de  la  bonté  d'une 
action,  laquelle  est  fondée  sur  des  conjectures  qui  paraissent  graves  ou  aux  sages ,  ou  à  ceux 
J'entre  les  sages  qui  ont  le  plus  d'autorité.  La  conscience  doutétust  est  opposée  à  la  profro* 
^/e,  en  ce  que  celle*ci  foorntt  des  lumières  suffisantes  pour  convaincre  de  la  bonté  de  l'aiN 
tioo  ,  an  lieu  que  la  conscience  douteuse  se  trouve  balancée  par  des  raisons  contraires,  sans 
te  pouvoirdétermineran  rboix  qu'elle  doit  faire ,  ni  jQger  quelles  sont  les  meilleures.  Dans  ce 
^sde  doute,  on  doit  choisir  le  parti  leplossArpourlesalut^suivant  cette  maxime  delà  glose  t 
Tutiiis  in  âuhio  déclarant  jura  stquendum  ;  et  en  cas  qu'on  ne  pût  connatlre  quel  parti  est 
le  pins  sûr,  il  faut  suivre  ce  qu  on  croit  être  plus  conforme  aux  règles  de  l'Eglise,  sans 
consulter  ses  intérêts  ou  ses  inclinations  ;  et  si  enGn  le  doute  ne  cesse  pas,  on  doit  cou-* 
saller  des  personnes  éclairées,  et  surtout  les  supérieurs.  On  parlera  de  la  conscience  scru-* 
pnleose  au  mot  Scrupclb. 


Cas  1.  Proii  croyant,  par  une  conscience 
erronée,  qu'on  n'est  pas  tenu,  sous  peine  de 
péché  mortel,  d'assister  à  la  messe  les  jonrs 
^e  fête,  lors  même  qu'on  en  a  la  commo* 
fllté,  y  manque  souvent.  Peut-on  l'excuser 
de  péché  mortel ,  à  cause  de  la  persuasion 
où  il  est? 

R.  Pour  résoudre  celte  difDculté  et  beau* 
coup  d'autres,  il  faut  supposer  :  1*  que  l'er- 
reur et  l'iguorance  n'excusent  pas  toujouis 
do  péché,  puisque  Tignorance  ist  souvent 
elle.*niéme  un  péché  et  la  source  de  bien  des 
péchés;  2*  que  néanmoins  elle  en  excuse 
quelquefois  ;  savoir,  quand  elle  est  involoo* 
taire  et  qu*nn  homme,  eu  égard  à  son  état, 
n'a  pu  la  vaincre  :  et  c'est  ce  qui  arrive  non- 
seulement  dans  les  choses  de  fait^  mais  aussi 
en  d'Iles  de  droite  soit  humain,  soit  divin  , 
mais  jamais  quant  aux  premiers  principes 
du  droit  naturel.  Sur  ces  principes  il  est  aisé 
de  résoudre  la  difficulté  proposée  ;  car  si  l'i* 
gnorance  de  Protî,  à  Tégard  du  précepte  nui 
oblige  les  fidèles  i  assister  à  la  me>se  les 
dimanches  et  les  fêtes,  est  volontaire,  ou  di- 
rectement, parce  qu'il  n'a  pas  voulu  savoir, 
oo  même  indirectement,  parce  qu'il  a  né- 
gligé d'assister  aux  instructions  ou  d'en  de-» 


pas  de  péché.  Mais  comme  'ce  précepte  n*es( 
que  de  droit  positif  humain,  il  n'a  pas  péché 
en  ne  l'accomplissant  pas,  si  sou  ignorancs 
n'est  point  volontaire  ,  ce  qui  n'est  pas  vrai- 
semblable, eu  égard  à  la  facilité  qu'il  avait 
de  s'instruire  ;  car  au  moins  devait*il  sa-» 
voir  les  commandements  de  Dieu  et  de  TE» 
glise. 

Cas  11.  7/den,  sachant  que  Jacques ,  son 
ami,  a  été  publiquement  excommunié,  et  sa 
conscience  lui  dictant  qu'il  ne  lui  est  pa^ 
permis  de  communiquer  avec  lui  en  aucun 
cas  sans  pécher  mortellement,  ne  laisse  pas 
de  le  cacher  ches  lui,  pour  le  délivrer  du 
danger  où  il  est  d'éire  tué  par  un  de  ses  en^ 
nemis.  Pècbe-t«il  dans  cette  bypolhèse ,  ea 
accomplissanl  le  précepte  de  la  charité  chré-* 
tienne  ? 

B.  Il  pèche  parce  qu*il  n'est  jamais  per^ 
mis  d'aller  contre  sa  conscience  :  Omne  enim 
quod  eonira  conscienliam  fit ,  œdificai  ad 
gekennam^  dit  Gratien;  '  mais  il  n'encourt 
pas  l'excommunication,  parce  que  c'est  le  lé^ 
gislateur,  et  non  la  fausse  conscience  qui 
la  décerne. 

Voyez  COiTFBSsioff ,  Ionorahck,  Doctb, 
Opinion  pnoBABLB ,  Scropclk. 


mander,  sa  conscience  erronée  ne  l'excuse 

CONSCRIPTION.  CONSCRITS. 

La  loi  de  la  conscription  étant  juste  oblige  en  conscience,  ceux  qui  emploient  des 
moyens  injustes  ^our  s*y  soustraire  pèchent  grièvement.  Les  déserteurs  sont  tenus  da 
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i:e]oîndre  l&nrs  corps,  leurs  drapeaux  ;  sinon  ilis  ne  pourraient  recevoir  Pabsolutioii.  lU  se 
rendraient  injustes  envers  le  prince  et  la  pairie.  T'ooterois,  s'ils  ne  pouvaient  se  rend» à 
leurs  régiments  sans  s'exposer  à  de  grandes  prines,  aux  galères  o«  à  élre  fusil'és  «  Us  ne 
sérnient  pas  tenus  de  se  livrer;  ils  pourraient  rester  cachés  ou  fogilirs  jasqu'à  ce  que 
quelque  occasion  favorable»  une  amnistie,  par  exemple,  pAt  leur  permettre  de  reioomer 
au  régiment  sans  encourir  de  si  terribles  peines.  • 

Mais  sont-ils  tenus  à  quelque  restitution?  Depuis  la  loi  du  10  mars  1818,  les  déserteurs 
ne  devant  pas  élre  remplacés  par  d'autres,  ne  sont  pas  tenus  à  restitution.  Cependant ,  %i 
ces  déserteurs  étaient  des  remplaçants  et  qu'ils  désertassent  pendant  que  ceax  qui  les 
p.pt  engagés  en  sont  encore  responsables,  ils  setaient  évidemment  injustes  et  tenus  à  rèpih 
fcr  les  dommages  causés  à  ceux  qu'ils  avaient  remplacés. 

*  Mais  ceux  qui  sous  l'empire  se  sont  ta its  déserteurs  on  réfractaires  sont- ils  tenus  à 
restitution?  Les  sentiments  soat  partagés.  Les  uns,  Mgr  Bourîer,. entre  autres,  les  exemp- 
4ent  de  restituer,  parce  que  ,  disent*its  ,  quoique  rebelles  â  la  loi  »  i!s  n'engrigcnîent  ps^ 
efGcacement  le  gouvernement  à  faire  partir  à  leur  place  celui-ci  on  celui-là.  En  eOTel , 
quand  ils  étaient  atteints,  ils  étaient  sévèrement  punis,  contraints  d'aller  à  l'armée,  sana 
que  le  gouvernement  rendit  à  leur  famille  ceux  qui  étaient  partis  é  leur  place ,  et  donnât 
il  leurs  parents  la  moindre  indemnité.  Ost  dans  ce  sens  que  la  sacrée  pénitencerie  a  tuu« 
jours  répondu  aux  diverses  consultations  qui  lui  ont  été  adressées. 

,  Cependant  Ils  distinguent  les  simples  déserteurs  de  ceux  qui  se  sont  fait  exempter  du 
pery'H^  par  fraude,  en  se  mutilant,  ou  en  corrompant  les  magistrats  ou  les  médecins.  Ht 
/obligent  ceux-ci  à  restitution  quand  d'autres  partaient  à  leur  place',  parce  que  les  autres 
iCouâcrits  avaient  droit  de  n'être  pas  contraints  de  partir  par  de  semblables  moyens.  An 
défaut  de  conscrits  ou  de  parents,  les  magistrats  ou  les  médecins  sont  tenus  solidairement 
A  réparer  tout  le  dommage  auquel  ils  ont  coopéré. 

D*aiitres,  sans  distinction  de  déserteurs  ou  de  conscrits  exemptés  par  fraude,  les  obUgeot 
les  uns  et  les  autres  à  restituer,  lorsque  d'autres  sont  partis  à  leur  place ,  parce  que ,  <B* 
vsent-ils,  la  conscription  est  une  charge  publique,  et  j'ai  droit  que  mon  voisin  ne  rejette  paa 
anr  moi  la  partie  de  la  charge  qu'il  doit  supporter.  Ce  sentiment  parait  le  plus  probable. 
Toutefois  les  confesseurs  ,  quand  ils  voient  que  les  délinquants  sont  dans  la  bonne  fo», 
feront  prudemment  de  ne  pas  les  en  tirer  et  même  de  ne  pas  trop  insister  sur  l'obligatioii 
^o  restituer,  qiiaad  ils  y  voient  peu  disposés  ceux  qui  se  sont  faîi  exempter  par  Iraode« 

CONSEIL  BT  CONSEILLANT. 

On  dit,  généralement  parlant,  que  celui  qui  a  conseillé  de  Caire  une  injustice  an  i^rocfaativ 
est  obligé  à  restitution.  Celui-là  est  censé  avoir  conseillé  de  Taire  une  injustice  au  prochain, 
ifuh,  par  des  raisons  qu'il  allègue  à  quelqu'un,  le  persuade  de  commettre  une  injustice,  ou 
qui,  par  les  conseils  qu'il  lui  donne,  le  pousse  à  la  faire,  ou  qui  lui  donne  des  instructions, 
ou  loi  enseigne  les  moyens  qu'il  peut  prendre  pour  exécuter  le  pernicieux  dessein  qu'il  a  du 
nuire  à  sou  prochain.  Celui  qui  agit  de  cette  manière  est  obligé  à  restitution  ;  mais  il  n'5 
est  tenu  qu'à  défaut  (te  celui  qui  a  exécuté  ses  conseils,  et  s'il  a  lieu  de  ûiger  protiablenEient 
que  son  conseil  a  été  la  caase  morale  do  tort  que  le  prochain  a  souffert ,  d'où  Ton  peoi 
conclure:  1*  que  quand  une  personne  est  absolument  déterminée  et  tout  à  fait  résolue  à 
voler,  si  on  lui  conseille  de  le  faire,  on  n'est  pas  tenu  à  restituer,  si  elle  exécute  sa  perni- 
cieuse résolution,  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  contribué  au  vol  qu'elle  a  comoiis  ; 
2*  que  si  on  conseille  à  une  personne  déterminée  à  ne  voler  que  quatre  cents  Crânes,  d'en, 
voler  six  cents  ,  on  n'est  obligé  à  restituer  que  deux  cents  francs  ,  parce  que  le  naanvais 
conseil  qu'on  a  donné  n'a  inspiré  que  le  vol  de  deux  cents  francs.  Celui  qui  avec  bonne  dii, 
et  en  conséquence  d'un  conseil  qu'on  lai  a  donné,  a  fait  du  tort  an  proehain,  n'est  tenu  à 
rien,  si  ce  n'est  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  reçu  et  retenu;  et  dans  ce  cas  le  conseiller  est 
tenu  a  la  restitution  de  tout  le  dommage,  à  moins  que  par  quelque  raison  il  ne  soit  excusé 
du  péché. 

Ceux  qui  à  raison  de  leur  profession  sont  chargés  do  donner  des  conseils  en  matière  de 
justice,  comme  les  curés,  ies  prédicateurs,  les  confesseurs,  les  jurisconsultes  ,  les  avocats, 
bont  tenus  de  réparer  le  dommage  qui  a  été  la  suite  des  décisions  fausses  qu'ils  ont  données 
par  une  ti^norance  crasse,  par  une  complaisance  criminelle  ou  par  un  défaut  notable  d*at- 
lenliun.  Il  en  faut  dire  autant  de  ceux  qui  n'étant  pas  tenus  d'office  à  donner  des  conseils  1 
se  donnent  pour  des  conseillers  experts  et  habiles  dans  tel  genre. 

Ceux  oui  ne  sont  pas  tenus  par  devoir  à  donner  des  conseils  et  qui  ne  se  vantent  pas 
d*habileté,  comme  les  femmes,  les  gens  du  peuple  dont  l'Incapacité  est  notoire,  ne  sont  pa^* 
tenus  à  restitution  envers  celui  à  qui  ils  ont  donné  des  conseils  damnifieatifs;  le  dommage 
qu'ils  éprouvent  ne  peut  être  attribué  qu'à  eux  :  si  cependant  le  conseil  avait  causé  dû  pré- 
judice à  un  tiers,  celui  qui  l'a  donné  serait  tenu  â  restitution. 

Mais  si  le  conseiller  hésitait,  s'il  doutait,  s'il  disait  qu'il  ne  sait  pas  bien  ,  qu'il  n'est  pas 
bien  sur,  il  ne  serait  aucunement  tenu  de  réparer  le  dommage  dont  son  conseil  a  été  suivi; 
ce  dommage  devrait  être  entièrement  imputé  à  celui  qui  a  agi,  sans  s'être  sufbsamment  eu- 
quis  de  la  vérilc  et  de  s'être  par  là  exposé  au  péril  de  causer  du  dommage  à  quelqu'un. 
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Cas  I.  Atypius  a  donné  de  bonne  foi  un 
conseil  dananiflcatif  à  Joseph  ;  son  confesseur 
rotill<;e  à  se  rétracter;  y  est-il  tenu? 

H.  Il  T  est  tenu  en  justice,  8*U  le  peut  sans 
un  grand  dommage.  Cesi  le  sentiment  le 
plus  commun  et  le  plus  probable. 

Cas  11/ Onésime  voyant  Jean  décidée  vo- 
ler mille  francs  9  Va  engagé  à  en  voler  sen* 
lement  cinq  cents,  afln  d'éviter  un  plus  grand 
mal.  Est-il  tenu  à  restituer  ces  cinq  cents 
francs  ? 

R.  Si  c*est  à  la  même  personne  à  qui  Jean 
était  décfdé  de  voter  mille  francs,  qu'il 
l'a  engagé  à  ne  voler  que  cinq  cents  francs, 
<ian's  ce  cas  Onésime  n'est  pas  tenu  i  resti- 
;  lutlon  ;  si  c'est  à  nne  autre  personne ,  Oné-^ 
'  stme  est  tenu  à  réparer  le  dommage  qu'elle 
a  éprouvé. 

Cas  lll. Hernard  a  rétracté  un  conseil  dam- 

nifiièatff  qu'il  avait  donné ,  avant  qu*il  n'eût 

-'été  nits  à'eléiïution  ;  l'action  a  n^^anmoins  été 

raîtr.  Est-il  obligé  de  réparer  le  dommage 

qui  en  a  été  la  suite? 

R.  STil  a  donné  le  conseil  en  prononçant 
que  Faction  était  licite  ou  illicite,  en  y  exci- 
tant par  des  prières»  des  exhortations  ou 
*\e3  caresses,  et  qu'il  l'ait  rétracté  sérieuse- 
ment et  stifOsamment  avant  qu'on  n'en  fût 
vena  à  r<)Ction ,  il  n'est  pas  tenu  du  dom- 
mage qui  s'en  est  suivi;  il  ne  provient  qqc 


de  la  malice  de  celui  qui  a  agi.  Si  le  caiumiI- 
ler  a  employé  des  raisonnements ,  des  so- 
phismes  pour  persuader  la  chose,  paur  en- 
gager à  \a  faire,  s*il  lui  en  a  montré  les 
avantages,  et  indiqué  la  manière  de  s'y  pren- 
dre, la  révocation  de  son  cons«  il  ne  l'exemp- 
terait pas  ti^ujoursde  la  restitution,  car  il  peut 
se  faire  que ,  nonobstant  cette  révocation  • 
un  dommage  réel  soit  la  suite  de  ce  conseil 
qu'il  n'aurait  pas  dû  donner.  Il  en  est  de  ce 
cas  comme  de  celui  d*un  homme  qui,  dans 
un  transport  de  colère,  lancerait  une  p  erre 
sur  son  ennemi ,  et  qui  ne  l'aurait  pas  plutôt 
lancée  qu'il  s*en  repentirait. 

«  Cependant,  dit  Gousset,  plusieurs  théo- 
logiens pensent  que  le  conseiller  n'est  pitis 
tenu  à  rien,  s'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  empêcher  le  dommage ,  et  nous 
le  dispenserions  nous-mêmes  de  toute  resti- 
tution dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  si ,  apr^s 
avoir  employé  tous  les  moyens  qui  étaient  à 
sa  disposition,  il  avait  pris  la  précaution  d'a- 
vertir celui  qui  était  menacé  du  dommage.  11 
nous  semble  qu'on  ne  doit  alors  attribuer  le 
dommage  qu'à  la  malice  de  celui  qui  l'a 
commis  ;  le  conseiller  en  aura  été  l'occasion 
et  non  la  cause  proprement  dite.  Ce  second 
sentiment  paraissait  assez  probable  i  saint 
Alphonse,  moins  probable  toutefois  que  la 
premier,  n 


CONSENTEMENT. 

Pour  pocher,  il  faut  le  consentement  libre  de  la  volonté.  Pour  que  le  péché  soit  mor:«1,  il 
fnnt  une  le  consentement  soit  parfait,  ou  la  délibération  de  la  volonté.  Ce  consenten.ent  peut 
être  indlrei  t,  c'est-à-dire  daps  la  cause  ;  celui  qui  veut  la  cause  directement,  veut  les  effets 
indirectement.  La  volonté  peut  sp  porter  de  trois  manières  vers  le  mal  qui  Jui  est  proposé  : 
1*  Bu  fonsentant  positivement;  2*  en  se  conduisant  négativement,  c'est-à-dire  san»  con- 
sentir ni  résister;  3* en  résistant  positivemenl.  On  pèche  quand  on  consent  positivement, 
on  tm  pèche  pas  en  résistant.  Mais  celui  qui  reste  neutre,  c'est-à-dire  qui  ne  consent  pas, 
malf  non  plus  qui  ne  résiste  pas  quand  il  s'agit  d'une  matière  suffisame  pour  le  péché 
ttiortt*l,  pèiphe-t-^ii  mortellepient  ?  Les  uns  soutiennent  qu'il  pèche  nriorlellemcnt^  d'autres 
disent  qulls  ne  pèchent  pqs  du  tout.  Cette  opin  on  de  Tamburin,  de  Lacroix  et  de  quelques 
moralistes  relicnés  est  généralement  rejetée.  L'opinion  qui-  tient  le  milieu  entre  le 
ri^^oftsme  et  le  relâchement  est  aussi  la  plus  généralement  reçue  :  c'est  qu'alors  on  pèclie, 
mais  véniellement;  c'est  l'op'nion  de  aa.nt  Liguori,  quand  du  reste  il  n'y  a  pas  de  péril  de 
consentir. 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  est  aqssi  nécessaire  pour  la  validité  d'un  con- 
trat. Là  où  il  n'y  a  pas  de  consentement  des  contractants,  il  n'y  a  pas  de  contrat,  11  n'y.  a 
point  de  consentement  valable,  si  le  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a 
été  extorqué  par  violence,  ou  surpris  par  doK 

1*  L'erreur  nVst  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  sub- 
stance même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'erreur  ne 
tombe  que  sur  quelques  qualités  accidentelles  de  la  chose.  L'erreur  n'est  point  une  eause 
de  nullité  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  l'intention  de  con- 
tracter, à  muins  que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la 
convention. 

2*  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obligation  est  une  cause  de  nullité, 
encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  proGl  duquel  la  convention 
a  été  faite.  H  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne 
raisonnable  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  4  un 
mal  con$idérati1e  et  présent;  on  a  égard,  en  cette  matière,  à  I  âge,  au  sexe  et  à  la  condi»« 
tîoii  des  personnes.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat ,  non-seulement  lors*^ 
qo^elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore  lorsqu'elle  Ta  été  sur  son  époux 
ou  fur  son  épouse ,  sur  ses  descendants  ou  ascendants.  La  seule  crainte  référentielte 
envers  le  père,  la  mère  ou  autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée»  ne 
fluflh  point  pour  annuler  le  contrat. 

3*  Le  dol  ou  rartlQce  employé  pour  induire  ou  entretenir  une  personne  dans  l'erreur  est 
pne  cauQe  de  ntilli*é  de  la  convention,  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  par* 
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IM»  «oni'tcllM  qu*n  es(  éviilent  que  dans  cos  maoœuvres  Taulrc  parlio  irauratl  pas  caii  • 
Iracla.  1*«  ne  se  présume  pas  el  doit  être  prouvé. 

Le  coosentemeiit  des  parties  contractantes  est  nécessaire  atrssi  pour  la  validité  du  ma- 
riace.  Ce  consentement  doit  être  non-seulement  intérieur  et  sinrèie.  mas  extérieur  de  part 
fl't  d'autre.  Si  l'une  des  parties  ne  répond  pas  an  prêtre*  lorsqu'il  lui  demande  son  consen- 
tement, son  silence  ne  doit  pas  être  pris  pour  un  conseniement,  et  le  prêtre  ne  doit  pjis 
procéder  au  mariage  qu'il  n*ait  obtenu  une  marque  expresse  de  consentement. 

Le  eonst'yitemeni  des  pères  et  mères  est  uécessaire  pour  le  mariage  de  leurs  enfants. 
Selon  le  code  civil,  le  flls  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  9ns  accomplis,  la  Glle  qui 
b'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ,  ne  peuvent  contracter  maridge  sans  le 
consentement  de  leurs  père  el  mère  t  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit. 
K  Tun  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  rimpnssibilité  de  manifester  sa  volonté,  les  aïeuls 
et  les  aïeules  les  remplacent.  S'il  y  a  dis&enliment  cuire  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne, 
il  suffit  (lu  consentement  de  l'aïeul  ;  s'il  y  a  disseutimeut  entre  les  deux  ligues,  ce  partage 
emportera  consentefuent. 

Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fïxée  par  l'article  IhS  sont  tenii«y  avant 
de  contracter  mariage,  de  demander  par  un  acie  reispeclueux  et  formel  Je  consentement  do 
leors  père  et  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules,  lorsque  leurs  père  et  mère  sont 
décédés  on  dans  Timpossibilité  de  manifester  leur  volonté.  Depuis  la  majorité  fixée  par 
Tarticle  ikSf  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils  et  jusqu*à  l*âge  de  vingt-ciûq 
ans  accomplis  pour  les  filles,  l'article  respectueux  prescrit  par  l*art.  précédent  et  sans  lequel 
il  n'y  aurait  point  de  consentement  au  mariage  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  eu 
mois  ;  et  un  mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra  ^tre  passé  outre  à  la  célébration  dii  roa-r 
riage.  Après  l'âge  de  Ireute  ans  pour  les  fils  et  de  vingt-cinq  pour  les  filles,  il  pourra  éfre, 
A  défaut  de  con»enremenr,  sur  un  acte  respectueux,  passé  outre  à  la  célébration  do  mariage. 
S^il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  aïeuls,  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  dans  rimpossibilité  de 
manifester  leur  volonté,  les  fils  ou  Htles, mineurs  de  vingt  et  un  ans  pe  peuveiit  contracler 
mariage  sans  ie  consentement  du  conseil  de  famille. 

Quand  donc  le  contrat  civil,  sans  lequel  le  prêtre  ne  doit  jamais  procéder  au  mariaga 
ecclésiastique,  aura  eu  lieu,  il  constera  suffisamment  pour  lui  du  consentement  des  parents^ 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  fasse  une  nouvelle  enquête. 

Conseutembnt  a  lnb  injustice.  Pour  qu'il  oblige  à  restitution,  il  faut  qu'il  soit  la  caoït 
efficace  du  dommage.  Le  consentement  est  censé  la  cause  efficace  du  dommage,  lorsque  ce- 
lai qui  le  donne  est  tenu  d'oflice  de  n'y  pas  consentir  et  de  faire  ce  qui  dépendra  de  lui  poar 
Tempécher.  Ainsi  un  juge  qui  a  consenti  à  une  sentence  injuste  est  la  cau^e  réelle  de  rin-« 
luslice,  et  il  est  obligé  solidairement  de  la  réparer.  Mais  celui  qui  ne  fait  qu'applaudir  à  un 
domoiage  déjà  porté  n'est  tenu  à  aucune  rostitulion. 

Cas.  Elmire^  membre  d'une  assemblée  où  le  premier  des  votants  ,  ne  l'est  pas  moins  ; 

l'on  a  voté  pour  une  sentence  injui>te  ,  n'a  car  les  premiers  comme  les  derniers  suffia- 

donné  sa  voix  qu'après  le  uombre  de  suffra-  ges  ne  forment  qu'un  tout  moral  et  coucou^ 

ges  suffisants  pour  le  jugement.  Est-il  tenu  à  rcnt  également  au  même  jugement,à  lamému 

restitotion  parce  qu'il  a  voté  comme  les  au-  décision  qui  est  cont/aire  à  la  justice.  Ce- 

iresT  pendant  on  peut,  dans  la  pratique,  s'en  teuir 

R.  Quelques  théologiens  l'exempteraient  au  sentiment  qui  dispense  le  dernier  votant 

lie  restituer,  parce  que  le  vote  d'Elmire  n'é-  de  toute  restitution.  Il  en  serait  autremeol 

tant  point  nécessaire  pour  consommer  l'in-  dans  le  doute  si  tel  ou  tel  suffrage  était  né-^ 

justice,  n'en  est  pas  la  cause  efficace,  pourvu  cessaire  ou  non,  pour  compléter  avec  les 

d'ailleurs  qu'il  n'ait  eu  en  votant  autre*  voix  précédemment  données  le  nombre  suffi* 

ment  que    les  autres  ,  aucune  espérance  sant  pour  la  majorité  voulue  par  la  loi;  nous 

d'empêcber    l'injustice.  Ce    sentiment ,  dit  pensons  donc  qu'on  devrait  se  prononcer 

Gousset,  est  certainement  probable,  mais  le  contre  celui  qui  oserait  invoquer  ce  douta 

sentiment  des  théologiens,  qui,' en  pareil  en  sa  faveur, 
cas,  obligent  à  la  restitution  le  dernier  comme 

CONSTITUTION. 

Ici  on  prend  le  mot  de  constitution  pour  un  statut  et  règlement  fait  par  des  relîgieax 
pour  maintenir  la  discipline  monastique.   Nous  ne  voyons  pas  que  les  grands  eaints 

3ui  nous  ont  laissé  des  règles  pour  la  conduite  des  maisons  religieuses  se  soient  proposa 
*abord  de  faire  une  règle  pour  la  faire  observer  ensuite.  Ils  n'ont  pas  d'abord  formé  ce  des- 
sein ;  ils  se  sont  abandonnes  à  la  Providence,  qui  les  ayant  unis  à  d'autres  personnes  dans  le 
même  désir  de  se  ronsacrer  tout  à  lui,  leur  Inspirait  seulement  démener  une  vie  conforma 
à  ce  désir,  sans  avoir  au  commencement  d'aiitres  constitutions  que  1rs  règles  de  rÊvao- 
gile  et  le  mouvement  du  Saint-Esprit.  Dans  les  maisons  saintes  d'hummes  et  de  filles  on 
n'a  pas  commencé  par  prescrire  ce  qu'on  devait  observer,  mais  par  observer  ce  qii'oa  a 
prescrit  depuis.  L'Esprit  de  Dieu  a  agi  dans  l'esprit  de  l'homme,  il  à  écrit  dans  les  comits 
avant  que  l'autre  écrivit  sur  le  papier;  et  les  constitutions  n*ont  été  fondées  que aur ce 
qui  s'observait  déjà  avec  édification. 

liais  comme  on  est  faible,  que  la  ferveur  des  commencements  ne  dure  pas  toujours 
e|  que  l'esprit  de  i'bopame  ne  se  porte  que  trop  aisément  au  relâchement,  on  a  été  obligé  de 
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prescrire  aai  rcligiriix  ef  aux  reii^ienses  certaines  règles  et  censlHtiHons  (>ftHieii1ièfef 
qui  les  entretinssent  dans  la  piété  et  qui  leur  apprissent  a  pratiquer  Tes  vorfus  rellfcienses. 
Voilà  ce  qui  a  donné  lieu  aux  constitutions  de»  monastères.  Or  ces  constitutions  une  léis 
reçues,  un  évdque  a-t-il  le  droit  de  les  changer  7 

Cas.  Cne  communauté  de  fliles  séculières     nent  au  soîn  de   la   gouycrnery  non    pas 


a  Técn  pendant  vingt  ans  en  gardant  les 
consiitulions  des  fliles  de  TUnion  çtirétienne  ; 
elle  les  a  encore  gardées  douze  ans  depuis 
que  le  gouTêrnement  l'a  autorisée;  le  tout  a 
été  fait  du  consentement  des  supérieurs  ec- 
clésiastiques qui  lesaraient  déjà  approuvées. 
Deoi  ans  après  Tévéque  a  voulu  donner 
d*antres  règles  à  celte  maison  sans  qu'il 
y  eût  ni  nécessité  ni  utilité  dans  ce  change* 
ineni.  C  s  nouveaux  règlements  sont  con- 
traires aux  dites  constitutions  en  beaucoup 
lie  points  très-importants,  et  on  ne  pourr.iit 
les  exécuter  sans  causer  un  notable  préju- 
dice à  la  communauté  et  donner  atteinte  à 
son  autorisation  légale.  Ces  nouveaux  règle* 
ments  ne  furent  point  communiqués  aux 
filles,  mais  sur  la  simple  lecture  que  Tévéque 
on  flt  faire  dans  le  cours  d'une  visite,  il 
obligr*a  la  supérieure  et  quelques-unes  des 
•œois  de  les  signer  sur-le-champ,  nonobs- 
tant leurs  résistances  et  leurs  plaintes  au\- 
qorUes  il  n'eut  aucun  égard,  non  plus  qu'à 
la  demande  qu'elles  flrent  d'avoir  du  temps 
pour  examiner  ces  nouveaux  règlements  et 
|:our  en  faire  l'r- preuve. 

Celte  communauté  croit  quM  n'a  pas  été 
au  pouvoir  de  Téréque  de  leur  Ater  les  pre- 
mières constitutions,  et  que,  quand  une  corn- 
monaulé  a  une  rôgle  certaine,  il  n'est  plus 
libre  àu  supérieur  d'eq  donner  une  antre 
qui  y  déroge,  surtout  en  des  articles  impor- 
taols.  Ainsi,  elle  ne  se  croit  point  obligée 
d'exécaler  les  nouvelles  constitutions  c[u*au- 
cône  raison  de  nécessité  ou  d'utilité  n  a  mis 
son  sopérienr  en  droit  de  lui  donner.  On 
demande  donc,  i*  si  l'évéque  est  en  droit  de 
donner  à  ces  filles  des  règles  différentes  de 
celles  ée  leur  éiablissemenl  ;  â*  si  la  corn* 
miuiaoté  qui  n'a  signé  ces  nouveaux  règle* 
ments  qne  par  crainte  est  obligée  de  les  ob- 
server f 

R.  1*  Un  évéqoe  n'a  pas  dans  l'Eglise  un 
pouvoir  absolu  pour  s'en  servir  à  sa  vo- 
lonté. Quand  une  communauté  est  établie  du 
consentement  d'un  évéquCiCt  que  le  gouver- 
nement en  a  approuvé  les  constitutions,  le 
pouvoir  de  Tévéque  et  sa  juridiction  se  bor- 

CONTRAT. 
Un  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  envers 
une  ou  plasieurs  autres,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  J^  contrai  esl 
êlfn^iUagmatigue  on  bilaiérnl  lorsque  les  contraclanis  s'obligent  réciproquement  les  uns 
envers  les  autres»  11  est  tini/af^ra/  lorsqu*une  ou  plusieurs  personnes  sont  obligées  envers 
une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  ces  dernières  II  y  ait  d'ensagemenl.  Il  est 
rofnmts/oft/lorsatte  chacune  des  parties  s'mgage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  re-^ 

Î fardée  comme  I  équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle.  Lorsque 
'équrralent  consiiile  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties,  d'après 
on  événement  incertain,  te  contrat  est  alJaloire.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans 
lequel  l'une  des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit.  Le  contrai  à  titre 
«néreux  est  celui  qui  assujettit  chacune  dt-s  parties  à  donner  ou  à  (aire  quelque  chose.  Il  y 
a  des  camîràis  explicites,  qui  sont  ceux  où  la  convention  réciproque  esit  exprimée; d'autres 
implicites,  où  elle  est  seulement  sous-ealendue.  La  distinction  établie  chez  les  Romains  et 
admise  parmi  les  théologiens,  de  contrats  nommés  et  de  contrats  Innommés  n'a  pas  Ucu  dans 
le  droit  français.  Les  eontraU,  soit  qu'ils  aient  une  dénominatioa  propre,  sait  qails  n*éa 


comme  il  lui  plaît,  mais  conformément  â 
l'esprit  de  son  institution  ;  en  sorte  qu'il  ne 
peut  pas  ha  détruire  ni  en  changrr  la  règle 
sans  raison,  sans  formalité  et  par  caprice  : 
ce  qui  arriverait  né^mmoins  ,  s'il  lui  dutinait 
des  règlements  contraires  à  ceux  sur  les- 
quels elle  a  été  premièrement  établie.  Si 
donc  il  est  manifeste  que  les  nouveaux  rè- 
glements que  fait  un  cvéque  sont  contraires 
aux  premières  constitutions,  l'évéaue  excède 
son  pouvoir,  parce  qu'il  s'est  lié  à  ne  point 
lui  rn  donner  d'autres;  et  quand  II  s'agit  dé 
nouvelles  obligations  opposées  à  la  règle  pri- 
mitive, il  ne  sufRt  pasque  la  plus  grande  par* 
lie  de  In  rommunàuié  les  approuve,  il  faut 
que  lout<s  les  particulières  y  consentent,  dit 
l'abbé  Palermr  ;  cl  quand  dans  un  ordre  on 
introduit  de  nouveaux  statuts  contraires  à 
d'autres  statuts  légitimer  qui  s*observ;fient 
du  temps  qu'un  religif*u%  a  f  .it  prufession, 
celui-ci  n'y  est  pas  obligé  en  vertu  de  ses 
vœux  quoique  solennels  ;  il  petit  même  pas- 
ser dans  un  autre  ordre  et  se  soustraire 
à  l'obéissance  de  son  premier  supérieur. 
2*  Si  après  avoir  fait  des  remontrances 
respectueuses  à  ré\éque,  et  après  avoir  eni«- 
ployé  des  personnes  de  crédit  auprès  de  loi, 
il  persiste  a  vouloir  que  les  nouveaux  règle- 
ments soient  suivis,  les  filles  de  cette  com- 
munauté peuvent  les  rejeter,  non-seolemeni 
parce  qu  elles  ne  les  ont  signée  que  par 
crainte,  mais  rncore  parce  qu'on  les  sup- 
pose manifestement  opposés  à  l'instltul  : 
elles  ne  pèchent  point  en  refusant  d'exéicittef 
des  règlements  nouveaux  et  contraires  à 
leur  règ^e.  Saint  Berrard  pose  en  principe 
qu'un  supérieur  ne  doit  rien  commander  qui 
ne  soit  conforme  à  I  état  de  vie  qu'on  a  effl"^ 
brassé,  et  que  rinférieur  de  son  cAté  n'es^ 
obligé  d'obéir  que  selon  ce  qu'il  a  promis; 
D'où  ce  docteur  conclut  qu'on  prélat  ne  doit 

f^oint  imijoser  de  nouvelles  obligations  à  ce* 
ui  qui  lui  est  soumis,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  bien  les  accepter  et  les  suivre,  comme 
il  ne  doit  point  le  dispenser  de  $9i  règle  à 
moins  d'une  nécessité  certaine  et  véritatdeto 
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aient  pas,  ftont  souinis  à  des  règles.  Tous  les  contrats  obiîgoni  les  contractanls ,  pourtu 
1*  qu'ils  ne  soient  pns  natarelleinent  inhabiles  à  contracter,  comme  le  sont  les  insensés  ou 
ceux  que  la  loi  en  a'déclarés  incapables,  comme  les  prodigues,  les  minears,  les  femmes  tn 


entrer  en  commerce.  Car  si,  par  exemple,  c'était  une  chose  sacrée  on  une  chose  publique» 
la  convention  ne  produirait  aucun  effet.  — Outre  les  conventions  dont  on  vient  de  parler» 
il  y  a  des  quasi^conlrats  qui  produisent  une  vraie  obligation.  Tels  sont,  1*  la  toteOe  qoi 
oblige  le  tuteur  envers  son  mineur,  comir.e  aussi  celui  qui  fait  la  fonction  do  tnieor  sans 
en  avoir  la  qualité;  le  curateur  envers  son  pupille,  et  tout  autre  administrateur  publie; 
2*  la  gestion  des  affaires  d'un  homme  absent  qui  n*a  point  donné  de  procuration,  dool  un 
ami  veut  bien  se  charger,  pour  empêcher  qu'elles  ne  dépérissent.  Ce  quasi-contrat  proOuii 
une  action  en  faveur  de  celui  qui  a  géré  utilement  les  affaires  de  Tabsenl,  pour  obt<*nir  le 
remboursement  des  frais  qu'il  a  avancés,  etc.  ;  3*  racceptalion  pore  et  simple  d'une  succès* 
sion,  aditio  hœreditatisj  qui  oblige  Théritier  personnellement  à  toutes  les  charges  dudéfttnl, 
et  même  du  payement  de  tous  les  legs  portes  par  son  testament  ;  et  cela  à  la  différence  (k 
celui  qui  ne  s*est  porté  héritier  que  par  bénéfice  d'inventaire,  oui  n'en  est  tenu  que  jusqa-à 
la  concurrence  de  ce  qu'il  a  retiré  de  la  succession,  en  rendant  néanmoins  compte  de^ 
meubles  et  des  fruits  des  immeubles. 

Tout  contrat  peut  être  fait  par-devant  notaires  on  sous  seing  privé;  mais  celoiqni  «4 
passé  par-devant  notaires  emporte  hypothèque  en  faveur  do  créancier  sur  les. biens  de  iiè^ 
biteur,  et  lui  donne  la  préférence  sur  tous  les  antres  créanciers  chirograpbaires  et  même 
sur  tous  les  hypothécaires  qui;  lui  sont  postérieurs  en  date,  au  lieu  que  celui  qui  n'est  fail 
que  sous  seing  privé  ne  remporte  pas. 


Cas.  \*'Sigonius  a  emprunté  2,000  écus  de 
Jérôme,  à  qui  II  en  a  fait  un  billet  sous  seing 
privé,  portant  intérêt,  en  ces  termes  :  Je  rt" 
connais  que  Jérôme  m'a  prêté  la  somme  de 
6,000  /.  dont  je  promets  lui  passer  un  conirat 
de  consiilulion  par-devant  noiaires^iautesfois 
et  quantes  qu'il  lui  plaira;  et  cependant  lui  en 
payer  Vintérét  au  denier  de  l'ordonnance, 
iérdme  peut- il  recevoir  Tintérét  de  cette 
somme  avant  que  Sigonius  lui  ait  fourni  un 
contrat  en  forme? 

R.  Il  le  peat,  parce  que  ce  billet  porte  une 
véritable  aliénation  de  cette  somme,  et  qu'il 
ne  peut,  par  conséquent,  contraindre  Sigo- 
nius A  la  lui  rendre ,  mais  seulement  À  lui  en 
fournir  un  contrat  de  constitution  passé  par- 
devant  notaires.  Tonte  la  différence  qu'il  y 
a  donc  entre  un  semblable  billet  et  on  con- 
trat en  forme  est  que  ce  simple  billet  ne 
donne  au  créancier  aucun  droit  d'hypothèque 
sor  li'S  biens  de  son  débiteur,  et  qu'un  coa- 
trat  passé  par-devant  notaires  loi  donne  ce 
droit  et  lui  acquiert  la  préférence  sur  les 
antres  créanciers  qoi  lui  seraient  posté- 
rieurs, ou  seulement  chirographaircs. 

Cas  11.  Le  roi,  par  son  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1665,  a  ordonné  qu'à  Ta  venir  tontes 
les  constitutions  de  rentes  ne  se  pourraient 
faire  que  sur  le  pied  do  denier  20.  Néan- 
moins, Solpice,  qoi  demeure  dans  l'étendue 
d'un  parlement  qui  souffre  que  les  constitu- 
tions se  fassent  sur  le  pied  du  denier  16,  sui- 
?ant  Tanclenne  coutume  du  ressort  de  ce 
parlenftent,  a  fait  plusieurs  constitutions  sur 
ce  pied  et  en  reçoit  les  intérêts.  De  pîtis, 
ayant  prêté  à  différents  particuliers ,  Il  les  a 
fait  condamner  à  lui  payer  les  intérêts  sur 
le  pied  de  Tancienne  ordonnance,  qoi  est  du 
denier  16  en  cette  province-là.  Peut-Il ,  en 
l'un  et  Taotre  cas,  recevoir  ces  intérêts? 

R.  Il  le  peut ,  parce  qu'une  loi  humaine 
n'oblige  point  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  pu- 
bliée. C'«esl  pourquoi  l'ordonnance  do  1665 , 


n*ayant  pas  été  reçue  dans  le  ressort  dofar- 
lement  oont  il  s'agit  ici ,  elle  n'oblige  pas  es 
conscience  ceux  qui  y  sont  établis-,  lesqoeb 
peuvent ,  par  conséquent ,  se  oonforroer  s 
l'édît  dHenri  IV,  do  mois  de  juillet  1601,  ou 
à  telle  autre  ordonnance  ancienne  qoi  y  « 
lieu  à  cet  égard. 

—  La  seconde  partie  de  cette  dédsioo 
forme  une  dilficolté  qii*on  examinera.  Voy 
Dsims. 

Cas  111.  Fabius  constitae  sur  sa  maisos 
lODIiv.  de  rtnte  an  proitdeThéodale.qei 
lui  paye  2,000  liv.,  conformément  à  l'ordoo- 
nance  de  16(15  ,  et  Fabiub  s'oblige  par  con- 
trat de  racheter  cette  rento  dans  six  ans  en 
rendant  pareille  somme  de  2,000  liv.  à  Tiiéo- 
dule.  N'y  a-t-il  rien  contre  les  règles  dans 
celte  convention  portée  par  le  contrat? 

B.  Ce  contrat  est  illégitime  etdéfeedn  par 
Martin  V,  cap.  3,  de  Empt.  et  vendit.  La  rai- 
son est  qu'il  n'y  a  là  <{u*une  usure  palliée 
sous  le  nom  d*achat.  *  Théodole  disant  eu 
termes  équivalents  :  Je  vous  prête  2,000 lif. 
pour  six  ans,  et  par  conséquent  sans  aliéna- 
tion ,  à  condition  que  vous  m'en  oayerex 
Tintérêt  chaque  année.  G  est  ce  qn  on  ap- 
pelle contractas  redimibilis  ad  nutum  empio- 
ris.  Voyez  mon  Traité  des  Contrats,  p.  Hi 
c.  1 ,  arL  8. 

Cas  IV.  Andromaque^  ayant  besoin  de 
4,000  liv.,  donne  par  engagement  à  Julieo 
une  terre  de  600  liv.  de  rente,  toute  dé- 
pense déduite,  et  stipule  dans  le  contrat 
qu'il  lui  sera  libre  de  la  retirer  dans  sii  ans 
en  rendant  à  Julien  la  somme  de  4,000  U^m 
et  que  cependant  Julien  jouira  des  fruits  de 
ceue  terre  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  de 
lui  rendre  son  capital.  Ce  contrat  est-il  vh 
deux? 

R.  Il  est  ttsuraire,  à  moins  que  Julieo  ne 
déduise  ce  qu'il  a  retiré  de  la  terre  sor  le 
principal  qui  lui  est  dA  (déduction  préalable- 
ment faite  des  dépenses  nécessaire»).  C  est 
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ce  qae  porte  la  loi  ex  ptgnore^  Cod.  9e  Pign. 
ael.  eu  ces  termes  :  Ex  pignore  percepii 
frùctus  compulantur  m  debilum:  et  si  sini 
iufficienies  ad  toium  debilum^  solvitur  actio 
et  reddilur  pignus.  Si  vero  superenl  debitum, 
ipsi  fructus  reddunlur  qui  supersunt^  ni- 
mirum  mota  pianoratitia  aclione.  Alexan- 
dre m  a  décidé  Ta  même  chose  »  cap.  1  el  2 
de  V taris ^  I.  v,  lit*  19. 

C>s  y.  Gcntbaud^  en  mariant  son  Gis,  lui 
a  donné,  par  le  contrat  de  mari(ige,  une 
terre  de  3,000  iiv.  de  rente»  mais  le  tils,  qui 
est  majeur, s'est  obligé  par  une  contre-iellre, 
de  loi  renJre  500  liv.  chaque  année.  Ce  Gis 
est  mort  deux  ans  après,  et  a  laissé  un  en- 
fant. Genebaud,  qui  en  a  été  élu  tuteur,  n'a- 
1-il  pas  droit  de  se  faire  payer  sur  les  biens 
du  défunt  de  ladite  somme  annuelle  de 
600  liv.  portée  par  la  contre-lettre? 

R.  On  ne  peut  se  servir  d'une  contre-lettre 
qui  blesse  le  droit  d'un  tiers.  Or,  la  contre- 
lettre  que  Genebaud  a  fait  faire  à  son  Gis, 
est  entièrement  opposée  à  l'intérêt  de  la 
fummi*  que  ce  Gis  a  épousée,  et  à  celui  de 
l'enfant  qui  est  né  de  leur  mariage.  I£ile  no 
doit  doue  avoir  aucun  effet,  ni  à  Tégard  de 
celle  femme,  ni  à  Tègard  de  l'enfant  ou  des 
créanciers  du  Gis  à  qui  elle  pourrait  être 
préjudiciable. 

Cas  VI.  Prosper  et  Paul  ont  fait  ensemble 
un  contrat  par  lequel  Prosper  s'oblige  à 
pâjrcr  dans  un  mois  100  liv.  à  Paul  pour  la 
marchandise  qo*il  a  achetée  de  lui.  Huit 
fours  apri^s  Prosper  reconnaît  quil  y  a  eu 
de  Terreur  dans  ce  contrat.  Est-il  obligé 
nonobstant  cela  à  l'exécuter? 

R.  Si  cette  erreur  a  pour  objet  la  substance 
même  de  la  chose,  comme  si  ayant  cru 
acheter,  et  Paul  ayant  cru  vendre  de  la  farine 
de  froment,  il  se  trouvait  que  ce  ne  fût  que 
de  la  farine  d*avoine,  l'acheteur  ne  serait 
pas  obli{;é  à  exécuter  le  contrat,  puisi|ue 
cette  irreur  itérait  le  consentement  qui  est 
le  fond  de  la  convention.  Mais  si  Terreur 
ne  regarde  que  la  seule  qualité  de  la  ch  se, 
le  contrat  subsiste;  c'est  pourquoi  si  la  fa- 
rine qne  Prosper  a  achetée  était  faite  d*un 
blé  de  deux  ans,  qu*il  croynit  être  du  blé  de 
la  dernière  récolte,  il  est  obIi}(é  à  exéruter 
le  contrat,  si  elle  n'était  pas  d'Ailleurs  nota- 
bièmeni  défectueuse. 

—  L'erreur  sur  la  qualité  annule  le  con- 
trai, quand  l'acheteur  ne  veut  la  chose  que 
comme  revêtue  d'une  telle  qualité,  parce 
qu'alors  la  qualité  est  regardée  comme  in- 
trinsèque à  la  substance.  Ainsi,  si  je  ne  veux 
qoe  du  vin  vieux  et  qu'on  m'en  donne  du 
nouveau,  le  marché  est  nul.  L'erreur  sur  la 
qualité  d'un  cheval  fait  aussi  résoudre  la 


vcnt^*,  en  cas  qu'il  soîi  atteint  de  morve.-, 
pousse  ou  courbalnre.  Mais  idlora  il  faul  ' 
agir  dans  les  neuf  jours  de  la  tradition  dit; 
cheval.  Pour  bien  entendre  celte  matière,  il. 
faut  néc<*ssairement  recourir  aux  ibéoloT- 
giens  el  aux  jurisconsultes.  Dis  Pontas  u'eu. 
instruiraient  (as  assez. 

Cas  vu.  Arlus  el  Alphonse  ont  fait  un 
contrai  de  société,  dans  lequel  Artus  a  re- 
connu qu1l  y  avait  eu  de  la  fraude  de  la 
pari  d'Alphonse.  Est-il  tenu  à  l'exécuter? 

H.  Ou  la  fraude  a  été  la  cause  du  contrat, 
oti  elle  ne  Ta  pas  été.  Si  elle  a  été  la  cause 
du  contrat ,  en  sorte  que  si  Artus  l'avait 
connue,  il  n'eût  pas  contracté,  il  n'e^t  pas 
tenu  en  conscience  à  l'accomplir,  r  arce  que 
dans  ce  cas  le  contrat  n'est  pas  valide  par  te 
défaut  d'un  consentement  suffisant  delà  part 
d'Artus.  Mali»  si  la  fraude  n  a  pas  été  l.t 
cause  du  contrat,  en  sorte  que,  quoique 
Artus  l'eût  connue,  il  n'eut  pas  Ifiiss^  de  Iç} 
faire,  il  est  tenu  cie  l'exéculer,  le  contrai 
étant  valide  parce  qu'il  y  a  donné  un  con-. 
scntemcnt  qui  est  suffisant  pour  sa  validité. 

—  On  convient  qu'un  contrat  dont  le  do^ 
a  été  la  cause  peut  être  annulé.  Mais  on  ne. 
convient  pas  quM  soit  nul  de  plein  droi(« 
Voyez  ce  4{ue  j'en  ai  dit,  p.  1,  de  Cvnlracl. 
cap.  3,  art.  2.  Voyez  aussi  le  cas  suivant. 

Cas  VIII.  Clotaire  et  Calixte  ont  fait  un 
contrat  auquel  Calixte  n'a  consenti  que  par 
la  juste  crainte  qu'il  avail  qus  Clotaire  ne  s(9 
venge«Usur  sa  personne  ou  sur  sa  famille, 
s'il  refusait  d'y  consentT.  Estait  tenu  en  cout 
science  à  Teiécuter? 

H.  Si  celte  crainte  est  juste,  elle  n'annule  , 
pas  le  contrat,  puisi^u'elle  n'annulerait  pas 
même  un  mariage.  Il  en  est  de  même  si  elle 
esl  légère,  parce  que,  selon  le  droit  iVani 
timons  jusla  excusado  non  èst^  Mais  si  el'e 
esl  injuste,  ou  elle  a  troublé  Calixle  jusqu'à 
lui  ôter  le  j'igefnent,  el  alors  le  contrat  qu'il 
a  fait  esl  nul,  ou  elle  lui  a  laissé  assez  de 
liberté  pour  voir  l'engagement  qu'il  contrac- 
tait, et  en  ce  cas  son  contrat  n*est  pas  tou- 
jours nul  ipso  Jure;  mais  il  peut  en  de- 
mander la  cassation  en  justice,  aussi  bien 
que  la  réparation  du  tort  qu'il  a  souffert 
J'ai  dit  que  ce  contrat  n'était  pas  toujours 
nul,  car  le  mariage,  la  donation,  la  rési- 
gnation des  bénéGces,  les  élections,  *  la  pro- 
fession  religieuse,  la  promesse  d'une  dol  ou 
d'un  bien  ecclésiastique,  tout  cela  esl  nul 
en  cas  de  crainte  injuste  et  griève,  parce  que 
tous  ces  acles  demandent  beaucoup  de  li« 
berté. 

Voyez  Achat  el  Vkhte,  Prêt  et  Commohat, 
DÉPÔT,  Louage,  PRÉCiiRB,  SociÊxé,  Usurb 


CONTREBANDB. 

It  faut  distinguer  en  ce  genre,  1*  les  marchandises  prohibées;  2*  celles  qui  ne  peuvent 
être  icudues  que  par  privilège,  comme  la  poudre,  le  tabac;  3"  celles  qui  sont  sujettes  au 
druit. 

1*  Il  n*est  jamais  permis  d'importer  des  marchandises  absolument  prohibées;  il  n*cs(  pas 
permis  non  plus  de  les  vendre  ni  de  les  acheter  :  ceux  qui  se  livrent  à  ce  genre  de  com* 
mrrce  que  l'on  appelle  contrebande  pèchent.  C'est  une  obligation  de  justice  pour  chacun  dtf 
contribuer  aux  charges  di'  l'Etat. 

Mais  cea«  qui  transgressent  ces  loiS|  qui  vendent,  achètent,  introduisent  ces  marcbau- 
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4%^p§  probibées  sont-ils  (enas  à  resUtation?  Plasfcars  pensent  que  non,  parce  qae«  dfscnl- 
fls,ils  no  blessent  les  droits  ni  da  prince,  puisque  ne  s*est  pas  réservé  ces  marchandise^,  ni 
(les  parlictiliers,  puisque  personne  n%i  un  privilège  spécial  pour  le*  vendre.  Ils  ne  blessent 
donc  tes  droits  de  personne  si  ce  n'est  peut-éire  de  quelques  négociants  qui  ne  pourront 
pas  vendre  aussi  facilement  lonrs  marchandises;  mais  il  faudrait,  pour  causer  rcellement 
ce  dommage,  qu'on  eût  introduit  une  bien  grande  quantité  de  marchandises  ;  dans  ce  cas 
les  délinquants  devraient  dédommager  comme  ils  le  pourraient  ceux  qui  ont  souffert  de 
celte  contrebandi*. 

2*  Ceux  qui  vendent  en  contrebande  ou  en  fraude  des  marchandises  dont  le  débit  n*est 
accordé  que  par  privilège,  par  exemple  du  tabac  sans  y  être  autorisés,  sont  tenus  à  resti- 
tution, soit  envors  ceux  qui  ont  le  privilège  de  la  vente  de  ces  marcliandisest  soit  mémt 
envers  le  gouvernement  ou  la  régie.  Car  ceux  qui  ont  le  débit  de  la  pouilre,  par  exemple,  ou 
d'j  tabac,  ont  un  droit  strict  au  profit  qui  p(*ut  revenir  de  la  vente  de  ces  objets  ;  le  gouver- 
nement lui-même  en  retire  un  tribut  :  ceux  qui  l'en  privent  sont  donc  injustes.  Ta  est  le 
sentiment  de  Bouvier.  II  ne  faut  pas  confondre,  dit  Biltuart,  les  lois  sur  les  impôts  avec  les 
lo's  qui  défendent  la  contrebande;  ceux  qui  transgressent  ces  dernières  ne  sont  pas  tenus  à 
restitution  de  rimp6t,  puisque  ce  nVn  est  pas  on,  ni  à  payer  l'amende  avant  la  sentence  du 
j  ige,  parce  que  c'est  une  peine.  D'autres  au  contraire  pensent  que  les  lois  contre  la  con- 
trebande sont  intimement  liées  à  la  loi  sur  les  impôts  et  obligent  souvent  4  restituer,  sinon 
par  elles-mêmes,  puisqu'elles  ue  mettent  pas  d*impAts  sur  les  marchandises,  mais  parce 
qu'en  les  tiausgiessant  on  cause  très-souvent  do  dommage  au  gouvernement  et  aux  par- 
ticuliers. 

<  Quant  à  moi,  dit  Fauteur  de  l'Examen  raisonna  je  n'o«crais  afQrmer  que  la  transgres- 
sion des  lois  sur  la  contrebande,  quoiqu'elle  soit  un  péché,  oblige  à  la  restitution  des  dom- 
mages qu'elle  peut  occasionner,  soit  à  l'Etat,  soit  aux  particuliers;  car  pour  être  t«^na  à  la 
réparation  d'un  dommage,  il  ne  sufHt  pas  d'en  être  Toccasion,  il  faut  encore  en  être  la  cause 
injuste  et  efficace  par  elle-même;  or,  est-il  démontré  que  la  violation  d'une  loi  qui  n'est  que 
prohibitive  et  qui  n'oblige  point  par  la  justice  commutative  soit  cause  injuste  et  effictce 
par  elle-même  du  dommage  qui  peut  en  résulter.  » 

«  Ceux  qui  ont  le  privilège  exclusif  de  la  vente  de  certaines  marchandises  prévoient  bien 
la  fraude,  qui  diminue  d'autant  le  prix  de  leur  privilège.  Dans  ce  cas,  dit  la  Théologie  pra« 
tique,  ce  ne  serait  pas  eux,  mais  la  société  qui  éprouverait  do  dommage.  Tel  est  le  senti* 
ment  de  Mgr  Tévêque  du  Mans.  L'auteur  de  l'Examen  raisonné  n'est  pas  entièrement  de  cet 
avis.  Les  Impositions  sur  les  marchandises,  dit-il,  ne  sont  pas  réelles  et  annexées  au\ 
choses,  mais  personnelles,  et  affectent  directement  les  personnes  à  raison  du  transport  oa 
de  l'entrée  des  marchandises.  C'est  une  maxime  admise  dans  noire  jurisprudence,  que  les 
meubles  tCont  pas  de  suite  par  hypothèque:  mais  si  aucune  hypothèque,  aucune  charge  n'af- 
fecte la  marchandise,  elle  passe  donc  libre  entre  les  mains  de  l'acheteur,  et  le  vendeur  reste 
seul  débit  arde  l'impôt.  Qu'on  ne  dise  pas  que  l'acheteur  coopère  à  la  fraude,  il  n'y  coopère 
qu'autant  que,  par  la  vente,  il  ôlerail  au  vendeur  le  moyen  de  payer  les  droits  qu'il  a 
fraudés;  or,  en  achetant  sa  marchandise,  il  ne  lui  ôte  nullement  le  moyen  de  satisfaire  à 
cette  obligation,  puisque  le  prix  qu'il  lui  paie  équivaut  à  sa  marchandise.  D'ailleurs  la  loi 
n'en  prohitie  point  la  vente. 

<  Cependant,  si  l'acheteur  pouvait  prévoir  qu'en  achetant  cette  marchandise  il  porterait 
le  vendeur  à  commettre  de  nouvelles  fraudes  ,  comme  coopérateur ,  il  pécherait  contre  la 
justice,  selon  beaucoup  de  théologiens,  et  serait  tenu,  au  défaut  du  vendeur,  de  réparer  ces 
fraudes.  Néanmoins,  comme  la  loi  civile  ne  prohibe  pas  celte  vente,  il  me  pHrail  fort  dou- 
teux qu'il  y  eût  ici  une  violation  de  justice  commulative,  car  pour  cela  il  faudrait  qu'on  pût 
démontrer  que  l'acheteur  serait  non-seulement  l'occasion,  mais  la  cause  positive,  efficace 
et  injuste  des  fraudes  dont  le  vendeur  se  rendrait  coupable.  Au  reste,  je  n^excuserai  point 
de  péché  les  acheteurs  de  ces  marchandises  en  ce  qu'ils  coopèrent  à  un  commerce  que  les 
vendeurs  ne  peuvent  nullement  exercer.  » 

tt  Gi>né:  alement  en  France,  dit  monseigneur  l'archevêque  de  Uelms,  on  ne  se  croit  obligé 
de  payer  les  droits  concernant  la  régie,  la  douane  et  Toctroi,  qu'autant  qu'on  ne  peut  se 
soustraire  à  la  vigilance  de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  faire  acquitter.  On  se  rassure  d'ail« 
leurs  sur  ce  que  malgré  les  fraudes,  l'Etat  ne  souffre  point,  qu'il  trouve  toujours  son  compte  ; 
soit  parce  qu'il  a  soin  d'augmenter  les  imp:Ms  en  raison  des  fraudes  qu*il  prévoit,  soit  parce 
qu'il  sait  se  faire  indemniser  par  les  amendes  qu'il  inilige  i  ceux  qui  sont  surpris  en  fla- 
grant délit.  Ce  préjugé,  ou  plutôt  cette  erreur  populaire,  qui  est  tellement  enracinée  qu*oo 
tenterait  en  vain  de  la  détruire,  doit  entrer  pour  beaucoup  dans  l'appréciation  morale  des 
fraudes  qu'on  commet  envers  le  gouvernement.  Ainsi  nous  pensons  que,  sans  approuver 
jamais  ces  sortes  de  fraudes,  un  conresseur  doit  se  montrer  indulgent  envers  ceux  qui  s'en 
rendent  coupables;  ile4  prudent,  à  notre  avis,  de  ne  point  inquiéter  ceux  qui  sont  dans  la 
bonne  foi,  ceux  à  gui  on  ne  peut  persuader  qu'ils  font  tort  à  l'Etat.  Mais  si  un  pénitent 
s'accuse  d'avoir  fraudé  les  droits  ou  s'il  demande  à  quoi  s^cn  tenir  sur  ce  point,  le  confesseur 
doit  lui  rappeler  l'obligation  où  il  est  d*observer  les  lois  et  de  payer  les  impôts  directs  et 
indirects  ;  il  exigera  même  qu'il  restitue  autant  que  possible  en  raison  des  fraudes  qu'il  a 
commises. 

c  La  même  décision  est  applicable  à  l'égard  de  ceux  qui  se  sont  enrichis  par  la  contre- 
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bâode  :  le  confesseur  exigera,  autant  que  la  prudence  le  permellra»  qu*iis  hssent  à  lUru 
de  restitution  quelques  dons  en  faveur  des  établissements  a'utilité  publique.  Mais  on  tolère 
généralement  la  conduite  Vie  ceux  qui  achètent  des  marchandises  importées  par  conlrebandïi, 
o  j  des  denrées  pour  lesquelles  on  n'a  pas  payé  lear^lroits.  » 

Voyex  Enregistrement  ,  Receveur  des  impôts. 

3«  Quant  aux  marchandises  qui  sont  sujettes  aux  droits»  tous  les  théologiens  avouent  quMI 
n^est  pas  permis  de  les  introduire  ou  de  les  vendre  en  fraude,  en  trompant  par  le  mensonge 
ceux  qui  sont  préposés  à  la  recette  de  ces  droits,  en  les  évitant  par  ruse,  en  prenant  des 
chemins  détournés  |  en  proGtant  du  temps  de  la  nuit ,  pu  en  usant  de  quelques  autres 
industries.  Parmi  les  impôts  indirects,  il  en  est  qui  doivent  être  payés  avant  même  qu'on  ne 
les  demande;  la  loi  veai  qu'on  déclare  certaines  marchandises  avant  que  d'en  jouir,  avant 
qQ*on  ne  les  transporte  d'un  lieu  à  un  autre.  Ainsi  celui  qui  veut  vendre  du  vin,  le  trans- 
porter d'un  lieu  à  un  autre,  doit  le  déclarer  et  payer  les  droits. 

Il  est  quelquefois  d'usage 'de  ne  pas  payer  certains  droits  avant  qn*on  ne  les  demande  ; 
ainsi  le  droit  d'entrée  dans  une  ville,  de  passage  sur  un  pont,  sur  une  voie  publique  ne  doit 
pas  nécessairement  étrepayé  avant  qu*on  ne  le  demande  ;  si  donc  le  receveur  de  Timpôt  ne 
Le  demande  pas,  celui  qui  pijsse  sans  fraude  sur  un  pont,  qui  introduit  ses  marcbundisea 
^ans  payer  les  droite  ne  pèche  pas  contre  la  justice.  Alors  le  receveur  de  Timpôt  doit  s'attri* 
baer  a  lui-même  le  dommage  qui  résulte  de  son  incurie  et  le  restituer  à  qui  de  droit. 

Mais  ceux  qui  achètent  des  marchandises  de  contrebandiers  qui  ont  fraudé  les  droits,  pè- 
cbent-ils  et  sont-ils  tenus  à  restitution  ?  Non,  sMs  ont  besoiu  de  ces  marchandises  it  qu'ils 
oe  puissent  les  acheter  que  des  contrebandiers*  Ils  ne  coopèrent  point  à  leur  fraude,  en  de* 
naandant  &  acheter  ces  marchandises;  c'est  une  chose  bonne  en  soi  qu'ils  demandent, et  ils  ont 
one  raison  suffisante  de  n'avoir  aucun  égard  i  la  fraude  et  au  péché  que  commettent  ceux 
qui  fraudent. 

Mais  hors  le  cas  de  nécessité  de  ces  marchandises,  ceux  qui  les  achètent  pèchent  contre 
la  justice  et  sont  tenus  à  restitution;  ils  coopèrent  à  Tinjustice  des  yendeurs,  car  s'il  n'y 
avait  personne  pour  acheter  les  maircbandises  passées  en  contrebande,  il  n'y  aurait  pas  do 
cootrebandiers.  Le  conférencier  de  Paris,  Collet»  pense  que  l'acheteur  est  tenu  à  restituer 
avant  même  le  vendeur,  car,  dit-il,  l'obligation  de  payer  le  tribut  est  une  charge  réelle  qui 
afTecte  les  marchandises  comme  une  hypothèque;  mais  ce  sentiment  n^est  point  admis,  dit 
Billoart,  car  les  acheteurs  ne  sont  tenus  &  restituer  que  comme  participants  â  l'iniustice 
des  contrebandiers,  ce  n'est  donc  qu'après  eux  et  à  leur  défaut  qu'ils  sont  tenus  a  res* 
litution. 

Cependant  s'ils  avaient  acheté  ces  marchandises  à  moindre  prix  précisément  i  raison  de 
la  fraude,  ils  sembleraient  tenus  à  restitution  à  raison  de  cette  diminution  de  prix  qui,  pro<« 
f  eoant  de  la  fraude,  doit  être  considérée  comme  bien  d*autri»i. 

CONTREFAÇON. 

La  contrefaçon,  dans  certains  cas,  est  considérée  comme  fanx  ;  dans  d'autres,  comme  un 
délit.  Tout  auteur  d'œuvres  d'intelligence,  de  l'esprit  ou  de  l'imagination ,  soit  d'écrits ,  de 
tableaux,  de  dessins,  de  sculptures,  de  gravures,  en  a  la  propriété  exclusive  toute  sa  vie;  a 
sa  mort,  cette  propriété  est  transmise  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  pendant  vingt  ans  après  sa 
mort.  Passé  ce  temps  ,  cette  propriété  tombe  dans  le  domaine  public.  Le«  ouvrages  posthu- 
mes donnent  à  leurs  éditeurs  et  ayanu  cause  les  mêmes  droits  que  les  ouvrages  publiés  du  vi^ 
▼ant  des  auteurs  donnent  aux  auteurs  eux-mêmes  et  à  leurs  héritiers.  Cette  légidlation  re- 
cevra sons  peu  des  modincattons. 

Toute  édiiion  d'écrit,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  peinture  ou  de  toute  autre 
production  Imprimée  on  gravée,  en  entier  ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une  contrefaçon,  et  toute  contrefaçon  est  un  délit.  Le 
débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introdaction  sur  le  territoire  français  d'ouvrages  qui,  après 
avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  chex  l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même 
espèce*  La  loi  civile  le  punit  par  une  amende^  la  religion  et  la  conscience  le  défendent.  Il 
y  a  contrefaçon  :  1*  Lorsque  sans  permission  du  propriétaire  ou  de  son  cessionnaire  un  ou* 
vrage  est  réimprimé  sous  le  même  titre  que  l'édition  originale,  encore  que  la  réimpression 
porte  eeite  addition  :  nouvelle  édition  augmente  ;  que  dans  le  fait  cette  nouvelle  édition  con- 
lîeoae  des  changements  et  additions  à  l'ouvrage  primitif,  et  que  d'ailleurs  elle  soit  annoncée 
comme  faite  à  une  autre  époque,  comme  sortie  des  presses  d'un  autre  imprimeur,  comme 
mise  en  vente  cbex  nn  autre  libraire.  2*  Lorsque  entre  le  premier  ouvrage  et  le  nonveau  il 
f  a  assimilation  dans  les  termes»  analogie  dans  les  éléments  et  même  ordre  dans  rexécufion, 
à  quelques  expressions  près.  3°  Lorsqu'on  s'empare  de  recueils  et  compilations  qui  ne  son.t 
pas  de  simples  copies,  qui  ont  exigé  dans  leur  exécution  le  discernement  du  goût,^le  choix 
da  la  science  et  le  Irava^  de  l'esprit,  encore  que  l'auteur  ait  gardé  l'anonyme.  %•  L'emprunt 

s  déjà  publié  d'un  certain  nombre  de  morceaux  fondus  dans  le  corps  de  I  ou- 


exemplaires  de  ta  copie  qu'il  a  faite. 
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Quant  A  la-eonlrefatOQ  de  toQtes  marques^  éliqueltes,  raisons  de  commerce  oq  antres  ar- 
t4cles  d'industrie,  el'e  ne  peot  avoir  lien  qu'aotanl  que  rînrentear  aura  obtenu  un  breTeC 
d*in?ention,  d'importation  ou  de  perfectionnement;  alors  seulement  le  privilège  est  établi  et 
la  propriété  exclusive  lui  appartient,  soit  qu'il  8*agisse  de  produits  ou  de  moyens  nouveaux 
employés  pour  la  fabrication  des  produits.  Donc  toute  personne  ayant  obtenu  un  de  ces  bre* 
vêts  pourra  poursuivre  en  dommages-inlérôls  toutes  les  contrefaçons  frauduleuses  portant 
préjudice  à  sa  propriété  el  dont  le  privilège  lui  est  assuré.  Cependant  l'appréciation  exacte 
de  contrefaçon  en  matière  d'industrie  est  une  chose  tellement  délicate,  qu'il  n'apparlimt 
qu*aux  tribunaux  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  la  contrefaçon  existe,  et  de  faire  la  diffé- 
rence entre  l'imitation  légitime  et  rimiiatlon  frauduleuse. 

Au  for  de  la  conscience,  celui  qui  a  commis  le  délit  de  contrefisçon  ne  serait  pas  acquitté 
par  l'amende  imposée  par  la  loi  civile,  il  doit  de  plus  dédommager  celui  dont  il  a  contrefait 
les  ouvrages,  de  tous  les  dommages  qui  ont  été  la  suite  de  son  délit;  il  le  doit  même  avant 
a  sentence  du  juge,  lorsque  la  contrefaçon  est  évidente. 

CONTRE-LETTRE. 

C'est  un  acte  dettiné  à  rester  secret  pendant  un  certain  temps,  et  par  lequel  les  parlfea 
asodiflent  ou  annulent  un  acte  antérieur.  D*autres  fois  la  contre-lettre  n'est  que  l'hiterpré- 
taiion  d'un  contrat;  elle  ne  peut  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes.  Elle  n'a  point 
d'effet  eontre  les  tiers. 

On  peut  faire  des  contre-lettres  sur  un  grand  nombre  de  sujets,  comme  Tentes,  échanges* 
donations,  obliaalions.  Elles  yarient  suivant  les  circonstances  qui  peuvent  y  donner  Heu  et 
selon  la  volonté  des  parties  contractantes.  Par  une  contre-lettre  on  déroge  en  tout  ou  m 
partie  à  un  acte  antérieur,  authentique  ou  privé  :  par  exemple,  on  déclare  qu'une  vente  ou 
une  donation  n'est  pas  réelle,  mais  seulement  simulée;  ou  bien  encore  on  modifie  le  prix  ou 
la  valeur  d'un  acte  précédent,  soit  en  plus,  soit  en  moins  ;  dans  ce  dernier  cas,  une  contre- 
lettre  qui  porterait  augmentation  du  prix  dans  un  acte  de  vente  authentique  ne  serait  pas 
opposable  aux  créanciers  de  l'acquéreur,  à  moins  qu'ils  n*en  aient  eu  eonnaissanee  quand 
ils  ont  contracté.  Les  créanciers  doirent  être  considérés  commodes  tiers.  En  matière  de 
contrat  de  mariage,  nulle  contre-lettre  n'est  valable  sans  la  présence  et  le  consentement  si* 
multané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage.  Toutes  eon- 
fre-lettres,  même  revêtues  des  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  seront  sans  effet  à 
ré|[ard  des  tiers,  si  elles  n'ont  été  rédigées  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  parties  entre  elles. 

CONTRITION. 

La  contrition  est  une  douleur  de  l'âme  et  une  détestation  des  péchés  qu*on  a  commis, 
aTCC  une  ferme  résolution  de  n'en  plus  commettre  à  l'avenir.  Pour  être  véritable ,  elle  doit 
être,  1*  Intérieure^  c'est-à-dire,  dans  le  fond  du  cœur.  2*  Souveraine^  c'est-A-dire,  nous  faire 
haïr  le  péché  plus  que  tout  autre  mal.  3*  Universetle^en  sorte  qu'elle  s'étende  à  tous  les  pé- 
chés au  moins  mortels.  4«  Surnaturelle^  parce  qu'elle  doit  disposer  à  la  grâce,  et  que  la 
mouvements  de  la  nature  seule  n*y  disposent  pas. 

11  y  a  deux  sortes  de  contrition  :  l'une  parraite,  qui  est  un  regret  d*avoir  offensé  Dieu, 
causé  par  le  motif  de  sa  bonté  infinie;  l'autre  imparfaite,  qu'on  appelle  communément  at- 
trition,  et  qui  natt  ordinairement  de  la  considération  de  la  laideur  du  péché,  ou  de  la  crainle 
qu'on  a  d'en  être  puni  dans  l'enfer,  laquelle  crainte  est  un  don  de  Dieu,  quand  elle  est  ins- 
pirée par  le  Saint-Esprit,  et  dispose  le  pécheur  à  devenir  juste,  pourvu  au'elle  exclue  la  ve- 
lonté  de  pécher,  et  qu'elle  soit  accompagnée  de  l'espérance  du  pardon.  L  attrition  suffit  pour 
recevoir  avec  fruit  le  sacrement  de  la  pénitence,  pourvu  qu'elle  renferme  un  amour  de  cha- 
rité au  moins  commencé;  c'esl-à-dire,  que  le  pécheur  conunence  à  aimer  Dieu,  comme  source 
de  tonte  justice. 

On  est  tenu  à  s'exciter  à  la  contrition,  1*  dès  qu'on  s'est  rendu  coupable  d'un  péché  mor* 
tel,  2"  quand  on  se  trouve  en  péril  de  mort,  3*  lorsqu'on  va  administrer  ou  recevoir  quelque 
sacrement,  et  qu'on  croit  être  en  état  de  péché  mortel,  et  qu'on  est  dana  l'impuissance  do  4e. 
confesser. 


Cas  I.  (jroltsfi  est  demeuré  trois  mois  en 
péché  morti'l,  sans  l'avoir  même  détesté  par 
un  acte  de  contrition,  quoiqu'il  y  ait  souvent 
pens'.  A  t-il  commis  autant  de  péchés  qu'il 
j  a  pci^^â  de  fols  sans  Ta  voir  délesté? 

11.  Saint  Antoniu  dit,  après  saint  Thomas, 
Puludanus,  saint  Bonaventure,  etc.,  que, 
quotou'un  homme  ne  soit  pas  obligé  à  se 
conle^ser,  quand  il  a  péché  mortellement,  il 
est  obligé  de  faire  un  acte  de  contrition  ;  et 
qu'ainsi,  s'il  j  manque,  il  fait  un  péché  d'o- 
mission ,  qu'il  réitère  toutes  les  fois  que  son 
péché  se  présente  à  sa  mémoire.  Melcb.  Ca- 
iius,  Navarre,  Médina,  Sylvius,  etc.,  pensent 


différemment ,  à  moins  que  le  pécheur  ne  se 
trouve  ou  en  dangerdemort,ott  dans  nn  fléau 

Eublic ,  qui  l'oblige  à  apaiser  la  colère  do 
len,  ou  dans  la  nécessité  de  recevoir  on 
d'administrer  quelque  sacrement.  Leurs  rai- 
sons sont  que  te  sentiment  de  saint  Antonia 
n'est  l>on  qu'à  multiplier  les  péchés ,  et  que 
tout  homme  qui  aurait  fait  une  faute  mor- 
telle serait  aussitôt  coupable  d'une  aeconde, 
en  ne  se  repentant  pas  de  la  première;  ce 
qu'aucun  confesseur  n'admetdans  la  pratique^ 
et  ce  qui  jetterait  les  consciences  dana  mille 
scrupules  mal  fondés.  Cette  seconde  opinion 
nous  parait  la  plus  probable. 


us 
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—  Pear  mot,  je  la  croit  Irès- fausse,  et  je 
oe  doiite  pas  aue  sa  pratique  n'ait  damné  un 
Dittlion  de  pécheurs.  An  reste»  ce  grand  em- 
barras, ces  mille  serupuUs  qui  effraient  si 
fort  M.  P.  se  terminent  à  demander  aux  pé-- 
nHenls  si  »  après  aroir  péché  mortellement, 
ils  ont  été  longtemps  sans  en  demander  par- 
don à  Dieu,  etc.  Voyez  ma  Morale,  tom.  X, 
p.  348  et  suiv. 

Cis  II.  GettiuM  étant  en  péché  mortel,  tombe 
dangereusement  malade  dans  on  lieu  où  il 
ne  peutavoirde  confesseur:  est*il  tenu,  sous 
peine  d'un  nouTcau  péché  mortel ,  de  faire 
on  acte  de  contrition? 

R.  Il  y  est  obligé,  et  par  l'intérêt  de  son 
propre  saint ,  et  par  la  nécessité  de  réparer 
aa  moins,  dans  nne  circonstance  si  critîqaei 
rinjare  qu'il  a  fsite  à  Dieu ,  sans  quoi  il  se 
rendrait  coupable  d'un  non? eau  péché ,  qui 
est  l'impénitence. 

Cas  III.  Hitarian  s'étant  confessé  de  plu- 
sieurs péchés  mortels  n'en  a  eu  qu*nne  at* 
IriUon,  qui  ne  provenait  que  de  la  considé- 
ration de  la  laideur  du  péché  et  de  la  crainte 
des  peiaes  de  l'enfer,  mais  qui  était  accom- 

Kkgnée  de  l'espérance  du  pardon.  À-t-tl  pu 
ra  justifié  par  là  avec  le  sacrement? 
R.  Le  concile  de  Trente  demande  pour  la 
justification  dans  le  sacrement,  outre  la  foi 
et  l'espérance  du  pardon,  un  commencement 
d'amour  de  Dieu,  comme  source  de  toute  jus« 
lice.  Ainsi  Hîiarlon,  qu'on  suppose  n'en  être 
P|as  venu  jusque-là,  n'a  pas  obtenu  la  rémis- 
sion de  ses  péchés. 

—  Si  toute  grâce  est  charité,  comme  le  pré- 
tendent certaines  gens  »  il  y  a  sur  cette  ma- 
tière bien  des  cris  et  bien  des  questions  inu- 
Ules. 

Cas  IV.  So/o  ayant  commis  dix  péchés  mor- 
tels s'en  est  confessé,  et  en  a  formé  un  acte 
de  contrition  le  plus  parfait  qu'il  a  pu; 
mais  il  n'a  point  pensé  à  former  la  résolution 
de  n'y  plus  retomber.  Ses  péchés  lui  sont-ils 
pardonnes,  saris  ancun  acte  de  bon  propos  ? 

R.  Cet  acte  de  contrition  renferme  un  bon 
propos  Implicite,  qui  suffit  pour  sa  justifica- 
tion. C'est  ainsi  que,  sans  bon  propos  formel, 
Darid  fut  justifié  en  diiant,  paccavi  Domino. 
Yoyex  Svivios,  in  soppl.  quest.  1,  a.  1. 

Cas  V.  Philon  8*éunt  accusé  d*uo  grand 
nombre  de  péchés  différents  n'en  a  eu 
qu'une  contrition  générale.  Cela  suffit-il? 

R.  Oui:  autrement  ub  homme  coupable  de 
mille  pérhés  mortels,  et  qui,  comme  le  bon 
larron»  n'aurait  plus  qu'un  quart  d'heure  à 
rivre,  ne  pourrait  rentrer  en  grâce  avec 
Dieu. 

Cas  VI.  SûÊur  ayant  confessé  Busèbe,  qni 
s'est  aeensé  de  dix  péchés  mortels ,  et  lui 
ayant  denuindé  si  sa  contrition  était  souve- 
raine, c'est-à*dire,  s'il  arait  une  doulenr 
qui  n*en  eût  point  d'égale»  il  lui  a  répondu 


qu'il  ne  sentait  point  cette  douleur.  Ce  curé 
a-t-ll  dû  l'absoudre? 

K.Si  Eosèbe  a  voulu  dire  qu'il  n'était  pas 
aussi  fflché  de  ses  péchés  qu'il  le  serait  de 
la  perte  de  ses  biens,  fen  sorte  qu*il  ne  fût 
pas  disposé  à  tout  souffrir  plutôt  que  d  of- 
fenser Dieu,  sa  contrition  a  été  fausse.  Mats 
s'il  a  seulement  voulu  dire  qu'il  ne  semait 
pas  aussi  vivement  sa  douleur  que  celle  de 
tout  autre  mal  qui  pourrait  lui  arriver,  quoi- 
que  d'ailleurs  il  fût  disposé  à  tout  sacrifier 
pour  Dieu ,  sa  contrition  n*a  pas  laissé  d*étre 
bonne.  La*  sensibilîlé  ne  dépend  pas  de 
Thomme,  et  ainsi  elle  ne  peut  lui  être  com- 
mandée. 

—Il  est  bon  de  remarquer,  avec  Sylvius, 
qu'il  y  aurait  bien  de  rinfpruoence  à  démant- 
eler en  détail  à  un  pécheur,  s'il  serait  préi  à 
tout  perdre,  à  être  brûlé  vif,  etc.,  plutôt  que 
de  retomber.  Deseendere  in  talibus  ad  nn-^ 
gulGf  dit  saint  Thomas,  est  indueere homi^ 
nem  in  tentationem. 

Cas  Vil.  Julile  s*est  confessée  de  quel- 
ques péchés  véniels,  sans  en  avoir  eu  de  con- 
trition, ni  le  desst'itt  de  s'en  corriger.  Ces 
péchés  lui  oni-ils  été  pardonnes  par  la  ver« 
tu  du  sacrement? 

R.  Si  Julile  n'a  pas  eu  une  contrition  an 
moins  implicite  de  ses  péchés,  non-seule- 
ment elle  n'en  a  pas  reçu  le  pardon  »  mais  . 
elle  a  commis  un  sacrilège,  .en  rendant  nul» 
par  sa  faute,  le  sacrement. 

Cas  VllI.  Martine  ne  s'élant  confessée  que 
de  péchés  véniels  en  a  eu  à  la  vérité  de  la 
contrition,  mais  elle  n'a  pas  fait  une  sin* 
cère  résolution  de  n'en  plus  commettre  au- 
cun à  l'avenir.  Sa  contrition  a-t-elle  été  suf^ 
Osante? 

R.  Oui  »  si  elle  a  résolu  d'éviter  les  péchés 
véniels  en  particulier,  dont  elle  s*est  accusée, 
et  de  travailler  à  s'en  corriger  autant  qu'il 
lui  sera  possible,  quoique  son  bon  propos 
ne  s'étenoe  pas  sur  tous  les  péchés  véniels  en 

fénéral.  étant  impossible  a  l'homme  do  les 
viter  tous»  comme  dit  saint  Thomas»  in  i, 
dist.  16. 

—Si  M.  P.  veut  dire  que  le  sacrement  est 
nul,  quand  un  pénitent  n*a  pas  eu  une  vraie 
douleur  de  tons  les  péchés  véniels  dont  il  i^est 
aeeuêéf  quoiqu'il  eût  une  rraie  douleur  de 
quelques-uns  d'eux,  je  crois  son  senlimenl 
très-faux.  Voyez  le  10*  vol.  de  notre  Morale, 
cb.  kt  p»  328«  iVola  qu'il  est  très-bon  de  s'ac* 
eoser  d*un  péché  mortel  de  la  vie  passée  » 
quand  on  n'a  que  des  péchés  véniels  à  dire. 
Mais  cette  accusation  peut  et  doit  toutent  se 
faire  d*une  manière  générale:  et  il  faut  tou- 
jours que  l'acte  de  contrition  tombe  sur  ce 
péché,  comme  sur  les  antresdont  on  suceuse. 
Vûyex  Absolution,  Cas  VI  et  VII;  Course* 
siOH ,  Cas  I»  11»  111»  V»  Vil,  XX,  XLII»  XL  VIU» 
LetU. 


CONVENTION. 

La  conrention  en  général  est  le  consenlement  ou  le  concours  des  Tolontés  de  deux  ou 

de  plusieurs  personnes  sur  le  même  objet.  Les  conventions  sont  une  des  principales  causes 
de  nos    ""     "  ^     '  .*.*__     .  .,,.._  •        iî^.-.z -*  .         •_ 

consentement 
forme 


(leurs  personnes  sur  le  même  objet.  Les  conventions  sont  une  aes  principales  causes 
\  obligations.  Quatre  qualités  sont  essentielles  pour  la  validité  des  conventions:  le 
tement  de  la  partie  qui  s'oblige;  sa  capacité  ae  contracter;  un  objet  certain  qui 
la  matière  de  l^ngagement;  une  cause  licite  dans  Tobligation.  H  n'j  a  point  de  con« 
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vratioD  valable,  si  le  eonseolemcnl  ii*a  élé  donné  que  par  erreur,  ea  s*U  d  élé  citorqué 

Î»ar  fioleoce.  oo  surpris  par  dol.  L'erreur  n*est  uoe  cause  de  nullité  de  la  convention  que 
orsqu'clle  tombe  sur  la  substance  méoie  de  la  chose  qui  en  est  Tobjel;  elle  n'est  point  pne 
cause  de  nullité»  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de 
contracter,  à  moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne. soit  la  cause  principale  de 
la  convention.  Yoy.  ÉaRBUR»  Consbntbmbnt.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  conven-* 
tion»  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telies/qn'il  est  évidenC 
que  sans  ces  manœuvres  Tautre  partie  n'aurait  pis  contracté.  La  convention  contractée 
par  erreur»  violence  ou  dol  n'c^st  point  nulle  de  plein  droit,  elle  donne  seulement  lieu  i  «ne 
action  en  nulliié  ou  en  rescision.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certaiot  cen* 
trats  ou  à  l'égard  de  certaines  personnes.  La  convention  n'est  pas  moins  valable»  quoique 
la  cause  n'en  soit  pas  exprimée.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lien  de  loi  i 
ceux  qui  les  ont  faites;  elles  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  eiprimé»  mais  encore 
à. toutes  les  suites  que  Téquilé»  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 
l)ans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dom- 
mages et  iutéréts  ne  doivent  comprendre»  â  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et 
dti  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  uoe  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution 
de  la  convention.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manque  de  l'exécuter  paiera 
une  certaine  somme  à  litre  de  dommages  et  intérêts»  il  ne  peut  être  allooé  à  l'antre  partie 
une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties 
contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  Lorsqu'une  clause  est 
susceptible  de  deux  sens»  on  doitplutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quelque  effet»  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun.  Les  termes 
susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans  un  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière 
de  la  convention.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le 
contrat  est  passé.  On  doit  suppléer  dans  les  conventions  les  clauses  qui  y  sont^iTusage, 
quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées;  toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier.  Dans  le  doute, 
la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
robligation.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une  convention*  est 
conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  parait  que  les  parties  se  sont 
proposé  de  contracter.  Les  conventions  n'ont  d'elTet  qu'entre  les  parties  contractantes; 
elles  ne  nuisent  point  an  tiers,  et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  la  loi* 

Voy.  FOBMAUTÉS. 

COOPERATION. 


'  Les  théologiens  distinguent  une  coopération  formelle  et  une  coopération  matérielle.  EVe 
^st  formelle»  selon  saint  Ligoori,  ^uand  elle  Influe  sur  la  volonté  d'un  autre  »  et  elle  ne 


rite  n'oblige  pas  avec  un  grand  inconvénient. C'est  pourquoi,  en  coopérant  pour  une  juste 
cause»  vous  ne  péchez  pas,  car  alors  le  péché  ne  provient  pas  de  votre  coopération»  mais 


loi  qui  joint  sa  mauvaise  volonté  i  votre  action.  Cette  action  donc  ne  sera  pas  une  cainse 
qui  influera  par  eUe-même  sur  son  péché,  mais  seulement  une  occasion  dont  il  abusé  pour 
pécher. 

Cela  posé,  on  demande»  1*  s'il  est  permis  à  on  domestique  d'htbiller  son  maître,  de  lui 
préparer  un  cheval,  de  l'accompagner  quand  il  irait  dans  un  lieu  de  débauche;  de  porter 
des  présents  à  une  femme  de  mauvaise  vie,  de  lui  ouvrir  la  porte  quand  elle  vient  ctipx 
son  maître?  Saint  Ligaori  répond  que  cela  est  permis  à  un  domestique»  sM  ne  peut  refuser 
ces  services  à  son  maître  sans  s'exposer  à  un  grand  inconvénient. 

2*  S'il  lui  est  permis»  pour  éviter  la  mort  ou  un  grand  dommage,  de  tenir  l'échelle  à  son 
maître  qui  monte  par  les  fenêtres  pour  commettre  une  fornication»  ou  de  l'aider  à  enfoncer 
li*s  portes  et  à  faire  d'autres  choses  semblables. 


telles 

II 

différente  en  elle-même  ,  c'est-à-dire, 'qui  pçol  être  bonne  ou  mauvaise  ,  vous  n'êtes  pas 

tenu  »  si  ce  n'est  par  charité  »  de  rous  en  abstenir  »  crainte  qu'un  autre  n'eu  abuse  pour 
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pécher;  mais  «piand  d'ailieqrs  vous  craigoei  de  graves  inconvénients,  vous  pouvez  pcr- 
medre  le  péché  d*aotrui  ;  d'une  part  la  charité  ne  vous  oblige  pas  d'éloigner  le  péché  d'au- 
iraî  avec  on  grand  dommage,  et  de  l'antre  part  sa  malice  ne  peut  pas  changer  la  nature 
dt*  votre  action ,  tellement  que  d'indifférente  elle  devienne  intrinsèquement  mauvaise;  or, 
un  ne  peut  pas  dire  que  les  actions  ci^essus  désignées  soient  intrinsèquement  mauvaises, 
puisqu  elles  sont  une  coopération  au  stupre.  Elles  sont  bien  une  coopération  ,  il  est  vrai  ; 
mais  une  coopération  seulement  matérielle  au  péché  du  «/uprai^ur.  Cependant  parce  qu'elles 
sont  une  coopération  au  dommaee  qui  résultera  du  stupre,  quoiqu'elles  ne  soient  qu'une 
coopération  matérielle  dupéché  au fornicateur,  je  pense  qu'il  n'y  a  que  la  craintede  la  mort 
qui  poisse  excuser  ce  domestique.  Car  pour  éviter  Tinfamie  ou  la  perte  de  vos  biens  il  ne 
iroQS  est  pas  permis  de  contribuer  à  déshonorer  une  ûlle. 

Le  même  saint  ajoute  :  Il  n'est  jamais  permis  de  fournir  une  arme  à  un  meurtrier ,  parce 
qu'il  n'est  pas  permis  de  tuer  un  innocent ,  même  pour  éviter  la  mort  ;  il  n'est  pas  permis 
non  plus  de  fournir  une  échelle  ou  des  clefs  à  un  voleur  ,  si  ce  n'est  pour  éviter  \i\  mort  ou 
rinfamii',  H  n*est  pas  permis  à  un  domcs'ique  déporter  ou  d'écrire  des  lettres  de  g.ilanterie, 
îiîtems  amatorias  à  la  concubine  de  son  maître ,  parce qu*elles  contribuent  formellement  au 
péché  de  son  matire,  en  entretenant  son  amour  criminel  ;  même  dans  le  doute  si  elles  con-^ 
tiennent  des  expressions  passionnées,  je  dis  encore  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis  de  les 
porter,  parce  que  dès  qu'il  est  question  d'un  amour  criminel ,  on  peut  croire  moralement 
qoe  ces  lettres  contiennent  des  choses  contraires  à  la  pudeur.  Si  ces  lettres  ne  renferment 
que  des  signes  d'urbanité ,  il  faut  néanmoins,  pour  excuser  ce  domestique,  une  juste  cause, 
outre  l'obéissance  qu'il  doit  à  son  maître. 

Est-ilpermis  aux  aubergistes  de  vendre  du  vin  à  ceux  qu'ils  prévolent  devoir  s'enivrer?  Il 
parait  plus  probable  à  saint  Liguori ,  qu'ils  le  peuvent  s'ils  ont  lieu  de  craindre  un  dom- 
Diage  considérable ,  par  exemple,  une  diminution  notable  des  acheteurs.  Qu/a  cum  nullum 
eo  casu  grave  damnum  iemporcUe  obven.at  se  inebiialuroy  earitas  non  obliijat  eum  giavi  tn- 
eommodo  peecatum  illimritare.  Et  il  en  dit  autant  de  ceux  qui  servent  des  aliments  gras  les 
jours  où  Tusage  en  est  défendu  ;  mais  il  n'admet  pas  qu'il  soit  permis  ,  quand  on  n'a  pas  h 
craindre  la  mort  ni  Tinfamie ,  de  vendre  do  vin  â  ceux  qui  le  revendront  mêlé  d'eau,  quand 
même  on  ne  poorràit  pas  le  vendre  à  d'antres  aussi  commodément. 

Dans  les  villes  où  les  Glles  publiques  sont  tolérées  pour  éviter  un  plus  grand  mal,  il  est 
permis  de  leur  louer  une  maison,  surtout  si  on  ne  peut  trouver  d'autres  locataires  ,  à  moins 
qu'elles  ne  nuisent  beaucoup  à  des  voisins  honnêtes ,  et  que  par  la  situation  de  la  maison 
elle  donnent  une  plus  grande  occasion  au  péché. 

Ne  se  rendent  pas  coupables  de  péché  mortel,  ni  même  de  péché  véniel,  lorsqu'il  y^ 
qaelque  raison  ,  les  ouvriers  qui  font  ou  qui  vendent  des  choses   indiCTércntes  dont   on 

J eut  bien  user,  quoique  plusieurs  en  abusent,  par  exemple ,  des  cartes  ,  du  fard,  une  épép, 
moins  qu'on  ne  soit  certain  qu'on  en  abusera  »  parce  qu'il  ne  faut  pas  présumer  le 
mal. 

Mais  quand  on  croit  vraisemblablement  qoe  l'acheleor  abusera  de  ce  qu'on  lui  vend  ,  que 
faire?  Sanchez  et  d'autres  prétendent  qu'il  n'est  pas  permis  de  le  vendre  pour  le  simple  pro* 
fit.  Mais  on  plus  grand  nombre  de  théologiens  disent  que  celte  vente  est  permise  quand  on 
ne  peut  pas  s'en  abstenir  sans  éprouver  quelque  dommage.  De  même  il  serait  permis  de 
vendre  des  parures  à  une  personne  qui  doit  en  abuser,  si  elle  pouvait  tout  aussi  bien  ra7 
rheter  chez  d'autres  marchands  ,  puisqu'en  refusant  de  vendre  on  n'empêcherait  pas  le  pé- 
ché. Mais,  dit  saint  Liguori ,  ce  sentiment  ne  peut  être  admis,  à  moins  que  le  marchand 
n'éprouve  on  dommage  considérable. 

Une  jeone  personne  pèche  en  acceptant  des  présents  de  celui  qoi  a  pour  elle  une  passion 
criminelle,  parce  qo'elle  entretient  cette  passion  crimii-clle. 

Quand  on  sait  que  quelqu'un  se  parjurera,  est-il  permis  de  lui  demander  le  serment? 
Quelques-uns  sont  pour  la  négative,  TalGimative  parait  plus  probable  à  5ainl  Liguori,  pourvu 
qu'on  ait  une  juste  raison  de  le  demander;  par  exemple  :  un  juge  à  raison  de  son  emploi  > 
uu  »'il  vous  importe  beaucoup  de  vous  servir  de  ce  parjure  pour  découvrir  les  fraudes  d*au- 
trui,  aGn  d'obtenir  ce  qui  vous  est  dû. 

CoQpéraiion  au  dommaje  d'au/rui.  On  peut  coopérer  au  dommage  d'aotrui  de  deux  ma- 
nières :  positivement  et  négativement.  1*  Positivement ,  quand  on  influe  sur  le  dommag<^ 
causé  par  d'autres,  ce  qui  peut  se  faire  physiquement  et  moralement  :  physiqAement  quand 
on  participe  à  l'action  dan^ui&cative  ;  moralement  quand  on  détermine  quelqu'un  à  causer 
du  dommage. 

2*  Négativement  quand  on  n'empêche  pas  le  dommage  qui  est  fait  à  d'antres ,  lorsqu'on» 
le  peut  et  qu'on  le  doiL  Les  divers  genres  de  coopérations  sont  exprimés  duos  ces  deox 
▼ers  de  saint  Thomas  : 

JuskIo,  consilium,  oonseosus,  paîpo,  reearso», 
ParUcipans,.  mulus,  non  obstaus,  ooo  maatfef tana» 

Les  six  premières  manières  de  coopérer  sont  positives  et  les  trois  dernières  sont  néga» 
lives.  Les  causes  négatives ,  à  parler  généralement,  n'obligent  pas  à  la  restitution,  car  per-- 
sonne  n'e^t  lenu  de  réparer  le  toit  fuit  ao  prochain  ,  à  moins  qu'il  n*ait  violé  ses  droits^. 
Ce  t  poorquot  ceux  qui  n  ont  coopéré  qoe  oégativement  au  dommage  d'aotrui  ne  sont  ££l» 
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lentis  de  le  réparer  ^  i  moins  qu'à  raisoa  de  leur  chargé  ou  par  une  antre  foie  Ha  ae  se 
soient  engagés  à  Tempécher. 

Mais  ceux  qui  ont  été  la  cause  posilive  an  dommage  auquel  ils  ont  coopéré  sont  tenus  de 
le  réparer .  mais  il  faut  que  la  cause  ait  été  rrairoent  positive,  injuste  ,  efficace  du  dose- 
mage  ,  et  théologiquement  coupable.  Nous  oarlons  sous  leurs  titres  de  ces  divers  genres  de 
coopération. 

COBPORAL. 

Le  corporal ,  c*est-â-dire ,  le  linge  sur  lequel  le  prêtre  ppse  la  sainte  hostie  et  le  calice 
consacrés ,  doit  être  fait  de  toile  de  fin  lin  et  bénit  par  l'évêque  ou  par  un  prêtre  commis  par 
lui  à  cet  effet ,  ou  par  quelqu'un  qui  en  ait  le  pouvoir,  soit  par  privilège  ou  par  une 
prescription  légillme.  Il  n'est  permis  en  aucun  cas  de  célébrer  la  messe  sans  corporal.  Il 
n'est  pas  permis  non  plus  aux  religieuses  mêmes  de  toucher  un  corporal  :  et  quand  il  est 
nécessaire  de  le  bl.nchir,  le  prêtre,  ou  on  diacre  à  son  défaut,  doit  le  laver  dans  un  vaisseau 
destiné  à  ce  seul  usage ,  et  jeter  ensuite  la  première  eau  dans  la  piscine  ou  dans  une  ti*rre 
sainte ,  ou  dans  le  feu.  Quoiqu'un  corporal  soit  lavé,  il  ne  perd  pas  sa  bénédiction.  Dans 
rfiglise  grecque  la  coutume  est  de  brûler  les  corporaux  quand  ils  sont  sales. 

Cas  I.  Eigobert  a  célébré  avec  un  corpo*  dist.  12);  mais  on  cooTienl  pins  ^commune- 

rai  de  soie  bénit,  parcequ'il  n'en  avait  point  ment  que,  sauf  le  mépris  et  le  scandale,  ce 

d'autre,  et  que  sans  cela  le  peuple  aurait  péché  n'est  pas  mortel, 

manqué  la  messe.  L'a-t-il  pu  sans  péché  ?  —  Cas  III.  Albert  demande  :  1*  s'il  peut  se 

R.  Non  :  parce  qu'il  a  violé  une  très-an-  servir  d'un  corporal  non  bénit, mais  dont  no 

elenne  loi  de  l'Eglise  ,  qui  prescrit  un  cor-  autre  prêtre,  qui  le  croyait  bénit, s*est servi? 

poral  de  lin.  Ce  qui  est  d'autant  plus  juste  2*  si  on  peut  toujours  se  serv/r  d'un  corpo- 

que  la  loile  de  fin  lin ,  étant  beaocoop  plus  rai  qui  a  été  une  fois  bénit, 

unie  que  ne  Test  une  étoffe  de  soie,  les  par-  R.  1*  Un  corporal  non  bénit  ne  devient 

celles  de  la  sainte  hostie  ne  peuvent  pas  s'y  point  bénit  par  l'usage  qu'en  a  fait  un  prê« 

attacher  si  facilement  :  et  qu'ainsi  le  prêtre  tre  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  non  plus 

peut  les  rei  ueillir  avec  la  pa(ène«avec  moins  ou'un  calice  dans  le  même  cas,  comme  nous 

de  peine  et  plus  de  sûreté  qu  il  ne  ferait  sur  Pavons  dit  {Voyex  Caugr)  ,  contre  l'auteur, 

nu  corporal  de  soie.  2*  On  ne  peut  se  servir  d'un  corporal  si  dé- 

Cas  II.  ^a//urys ,  fille  d'une  grande  piété,  chiré   qo*il  n'en  reste  plus  aucune  partie 

prend.  Ions  les  jours  qu'elle  communie  ,  le  assez  grande' pour  contenir  décemment  le 

corporal,  qu'elle  garde  chez  elle  avec  les  caliceet  la  patène.  On  ne  doit  pas  aussi  s*en 

autres  ornements,  et  le  baise  avec  dévotion,  servir  quand  il  est  sale.  Que  dire  de  ces  in« 

Pèche- t-elle  en  cela  ?  dignes  pasteurs,  qui  mettent  le  corps  de 

R.  C'est  là  une  dévotion  bien  mal  enten-  Jésus-Christ  sur  un  linge  qu'ils  n'oseraient 

dne,  puisque  les  religieuses  ne  peuvent  ton-  présenter  à  table  au  dernier  manant  de  leur 

cher  au  corporal,  comme  l'enseigne  saint  villagel 
Antonin  ,   d'après  un  ancien  canon   (25, 

CORRECTION  FRATERNELLE. 
La  correction  fraternelle  dont  nous  traitons  ici  est  un  acte  extérieur  de  miséricorbe  par 


nelle  demande  une  grande  pirécautloo  en  ceux  qui  la  font.  Elle  doit  se  fiiire  avec  prudence» 
zèle  et  justice. 

La  prudence, 
mais  encore 
entièrement 


qo'il  soit  constant  que  son  péché  est  capable  de  le  perdre  :  Corripe  juste  »  dit  le  Sage , 

Kccli.  H. 
'  Qooiitoe  le  droit  de  la  correction  appartienne  principalement  à  ceux  qui  ont  sur  les  au- 
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très  une  atitorilé  (emporelle  ou  spiritaella,  il  y  a  cependant  des  cas  où  un  particulier,  qui 
ira  ni  Tone  ni  Teatre,  peut  et  doit  même  quelquefois  exercer  la  correction  rraternelle.  Ce* 
pendant  la  probité,  la  »age  conduite,  l'Age  convenable  et  la  vie  irréprochable  lai  doivent 
tenir  lieu  d'une  autorité  suffisante  pour  rendre  sa  correction  utile  à  son  prochain;  en 
aorte  que  la  personne  qu'il  reprend  ne  puisse  avec  justice  lui  rien  reprocher,  de  vive  voit 
cru  intérieurement ,  qui  le  puisse  rendre  condamnable.  Au  reste ,  ceux  qui,  par  le  défaut 
d'autorité  ou  autrement ,  sont  exempts  de  faire  la  correction  frcilerneile,  sont  toujours 
dan&une  étroite  obligation  de  la  fciire ,  au  moins  facilement  par  leur  silence  et  par  leur 
contenance  extérieure,  qui  souvent  sont  plus  utiles  que  les  paroles  à  ceux  qui  n  ont  pas 
droit  de  reprendre. 


Cas  !•  Fàrtunat  sait  que  Thomas,  qui  est 
•on  égal ,  est  coupable  d*un  crime  occulte. 
Kst-il  obligé  à  lui  en  faire  une  correction 
fraternelle,  et  de  quelle  manière^  et  quand 
eal-il  obligé  de  la  lui  faire? 

R.  Il  est  sâr,  V  que  la  correction  frater- 
nellfest  de  précepte,  surtout  à  ceux  qui  sont 
revAos  d'autorité.  Si  peccaverU  in  te  frater 
iuuê^  vade  et  eorripeeum^  dit  le  Sauveur, 
Mati.  XlU.Corripite  ut  /i-o^rem, dit  1* Apôtre, 
U  Thess.  III  ;  il  est  sûr,  2*  que  le  précepte  de 
la  correction,  étant  affirmatif,  n  oblige  pas 
on  tout  temps  et  en  tout  lieu,  mais  seulement 
^and  on  a  asseï  d'auiorilé  sur  la  personne 
pour  le  pouvoir  remplir  à  son  égard ,  quand 
ou  a  lieu  de  croire  qu'on  arrêtera  le  mal  au 
Keu  de  Taigrir.  Et ,  dans  ce  cas*là  même ,  si 
on  l'omet  par  une  certaine  pusillanimité  ou 
voe  timidité  naturelle,  pourvu  que  d'ailleurs 
on  ne  paraisse  pas  approuver  le  mal,  de 
bons  théologiens  croient  qu'on  ne  pèche  pas 
mortellement.  Il  faut  lire  sur  cette  matière, 
dont  la  oralique  n'est  point  aisée,  saint  Tho« 
mas,  2-2S^,  q.  33 ,  et  son  judicieux  interprète 
8jlvius.  Je  rai  traitée  au  long,  tom.  IV,  in«8, 
p.  111,  de  earitatef  art.  6,  per  totum. 

Cas  II.  Foulquei  sait  que  Baudouin  vit 
dans  un  grand  désordre  secret.  Il  demande 
s'il  faut,  pour  garder  les  règles  de  la  charité, 
qu'il  lui  uisse  lui-même  la  correction  frater- 
nelle, ou  s'il  peut  sans  péché  le  dénoncer  au 
supérieur  ecclésiastique,  afin  qu'il  la  lui 
fasse? 

R*  Saint  Thomas,  quodlib.  il,  art.  13,  dit 
que  quand  on  est  persuadé  que  le  prochain 
se  corrigera  par  la  correction  qu*on  lui  fera 
en  secret,  on  ne  doit  pas  le  dénoncer  au  su* 
périeor  ;  mais  que  si  Pon  est  persuadé  que  la 
correction  se  fera  plus  utilement  par  le  su- 
périeur, on  peut,  sans  pécher  contre  la  cha- 
rité,  s'adresser  directement  à  lui,  pourvu 
qu'on  le  connaisse  pour  un  homme  chari- 
table, sage  et  eiempt  de  haine  contre  celui 
qo*on  luiveut  dénoncer  :  et  alors,  dit  le  saint 
docteur,  ou  ne  va  pas  contre  l'Evangile  qui 
veut  qu'on  ne  s'adresse  à  l'Eglise  qu'après 
avoir  fait  auprès  du  coupable  des  essais  inu- 
tiles ,  parce  que ,  dan»  ce  cas ,  on  ne  consi* 
dère  le  prélat  que  comme  une  personne  par- 
lieolière  qui  peut  procurer  plus  sûrement 
qu'on  autre  l'amenoement  du  pécheur  par  la 
Charitable  correction  qull  lui  fera.  Gerson  , 
saint  Booaventure,  Denis  le  Chitrlreux,  SyU 
vins,  etc.,  disent  la  même  chose.  D'où  U  suit 
que  Foulques  doit  faire  par  lui-même  en  se- 
cret la  correction  fiaternelle  à  Baudouin,  s'il 
est  persuadé  qu'il  en  profitera  ;  mais  i^ue  s'il 
a  un  juste  sujet  de  croire  qu'elle  hu  sera 
inolile»  il  peut  dénoncer  son  péché  à  ton  su- 


périeur, s'il  est  persuadé  de  sa  piété  et  de  sa 
prudence,  et  que  le  péché  de  Baudouin  soit 
de  la  nature  de  ceux  auiquels  ce  supérieur 
puisse  remédier. 

Cas  ru.  Fu/gf05tf,évêque,  Guildin  ,  abbé 
régulier,  et  Lambert,  marchand,  se  trouvant 
chacun  dans  l'occasion  de  faire  la  correc- 
tion à  de  certains  pécheurs  qu'ils  savent 
n'avoir  aucune  disposition  à  en  profiler^ 
peuvent-ils  en  ce  cas  Tomelfre?! 

R.  L'évêque,  l'abbé  et  tous  autres  supé^ 
rieurs,  doivent  corriger  leurs  inférieurs, 
quoiqu'ils  prévoient  que  leur  correction 
sera  inutile  au  coupable ,  parce  que  la  pu- 
nition qu'ils  y  doivent  ajouter  pourra  empé» 
cher  les  autres  de  commettre  de  semblables 
péchés,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard 
de  Lambert,  qui,  comme  particulier  et  sans 
droit  d'infliger  des  peines,  n'est  tenu  à  la 
correction  qu'autant  qu'il  croit  qu'elle  sera 
profitable  à  celui  à  qui  il  la  fera. 

Cas  IV.  Herman^  obligé  de  faire  la  corroe- 
tion  à  Jules ,  s'est  servi  de  paroles  dures* 
L'a^t-il  pu  sans  pécher  contre  la  charité? 

R.  Oui ,  s'il  ne  se  sert  pas  de  ces  expres- 
sions par  un  esprit  d'orgueil  ou  de  passion  p 
mais  par  le  motif  d'une  véritable  charité., 
étant  persuadé  que  des  paroles  plus  douces 
n'auraient  pas  asses  d  effe*.  C'est  ce  que 
prouve  l'exemple  de  saint  Etienne  qui,  en 
reprenant  les  Juifs,  les  appelle  incorrigibles», 
traîtres  et  homicides  :  paroles  que  saint  Au- 
gustin, serm.  315,  attribue  à  la  seule  ferveur 
de  ce  premier  martjr  :  Sœvire  vid'tur  tingua 

{'erox^  cor  lent^  elamabat  et  amabat  ^  sœvie-'^ 
at  et  satvos  fieri  totebat. 

Cas  V.  Faber  étant  coupable  du  même  oa 
d'un  plus  grand  péché  que  Georges  à  qui  il 
veut  faire  la  correction,  peut-il  la  faire  on 
y  est-ii  obligé? 

K.  Si  FaJier  est  supérieur  de  Georges  et 
qu'il  le  corrige  exoffieio^  sieut  prœlati.eorrtT- 
piunt ,  ainsi  que  parle  saint  Thomas  ,.tn  ly 
d^  13,  quœst,  2,  il  ne  le  peut  faire  sans  quel- 
que péché,  en  ce  qu'il  exerce  Indignement 
son  ofiice  de  supérieur.  Mais  s'il  n'est  pas 
son  supérieur  et  qu'il  ne  le  corrige  que  seto 
caritatis^non  utEccleeiœ  mtnisfer,  il  ne  pèche 
pas^  si  son  propre  péché  est  occulte,   el 
qu'ainsi  il  ne  cause  ancun  scandale ,  ponrviT 
néanmoins  qu'il  le  fasse  avec  une  véritable 
humilité  intérieure;  car  sans  cela  il  pèche* 
rait  contre  cette  vertu ,  quoiqu'il  ne  péchât 
pas  contre  la  charité;  puisqu'autrement  il 
faudrait  dire  qu'un  homme  coupable  de  pé<^ 
ché  mortel  péclierait  en  faisant  lanm6ne,  s'il 
ne  se  repentait  pas  auparavant  de  son  pen- 
ché: ce  que  Sylvius  rejette  comme  très*Cau& 
7r%qumt.9a^eu\L 
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Cas  VL  Probui^  curé,  sait  qa*an  de  ses 
sopériears  vît  dans  on  péché  secret  :  esl-îl 
obligé  de  le  reprendre  en  secret,  sarioot  s'il 
est  persuadé  que  sa  correction  sera  effîc/ire? 

R.  Le  précepte  dp  la  chanté  est  général , 
comme  dit  saint  Thomas,  2-2,  qurgt.  33, 
a.  4.  Il  faol  donc  le  remplir  aussi  à  l'égard 
des  supérieurs  eum  mantueludin^  et  rêver  en- 
tia.  Ainsi  Probus  est  obligé  de  faire  s«xrèi^- 
ment  la  correction  à  son  supérieur,  s'il  croit 
qu'elle  lui  sera  utile,  en  gardant  le  respect 
qu'il  lui  doit  et  toutes  les  autres  règles  de 
la  prad<*nce  chrétienne ,  mais  il  peut  o^iettre 
ce  devoir  de  charité  s'il  juge  probablement 
que  sa  crrredion  lui  sera  Inutile.  Que  si  le 
péc'^é  d'un  prélat  mettait  la  foi  en  danger,  il 
faudrait  le  reprendre  publiquement,  comme 
le  prouve  saint  Thomas,  ('  et  prut-étre  assez 
mal }  par  Texemplc  de  saint  Paul  à  l'égard 
de  saint  Pierre. 


Cas  VII.  Trophime  a  deus  enfants,  Tna 
de  vingt,  et  l'autre  de  vingl-cînq  ans,  qui 
vivent  dans  la  débauche  ;  il  joint  les  menaces 
et  les  instructions  aux  réprimandes  qu'il  leuf 
fait  :  mais  il  ne  peut  en  venir  à  bout.  Est<»îl 
exempt  de  péché,  an  moins  mortel*,  en  eon- 
Cinuanl  de  les  corriger  de  paroles  comme  il 
fait? 

R.  Héli  en  fit  autant  que  Trophime,  et  ce- 
pendant il  fut  sévèrement  puni ,  i*l  son  salut 
est  un  grand  et  terrible  problème.  Quand 
donc  les  paroles  d*un  père  ne  font  rien ,  il 
faut  en  venir  aux  menaces  et  aux  coups,  oq 
se  servir  des  autres  moyens  les  plus  sévères 
et  les  plus  efficaces;  autrement  il  se  rend 
coupable  de  leur  débauche  et  11  devient  înex* 
ensable. 

Voyez  AccusATBUB»  Cas  II;  Déhoiicb«« 
Cas  ly  net  IV. 


COUTUME. 

La  coutume  pst  un  droit  établi  par  un  long  usage,  du  consentement  âa  peuple,  lequel  a 
force  de  loi.  Toute  coutume,  pour  être  légitime,  doit  être  juste,  honnête,  utile  et  conre^ 
nable  au  lieu,  au  temps  et  aux  personnes;  autrement  ce  ne  serait  qu'on  véritable  abot. 
Aucâne  coutume  ne  peut  jamais  abolir  une  loi  naturelle  ou  divine  ,  quoiqu'elle  la  puisse 
quelquefois  expliquer.  Quand  une  coutume  est  légitimement  prescrite  par  on  temps  aoffi- 
sant  et  non  interrompu,  et  qu'elle  concerne  une  chose  sujette  à  la  prescription,  elle  peot 
abolir  une  loi  humaine.  Un  usage  qui  avait  duré  pendant  dix  ans  suffisait  pour  cela  selon 
les  lois  romaines.  Il  faut  quarante  ans  selon  le  droit  canonique.  La  loi  do  2f  mars  180^ 
I)orle:  «  A  dater  du  jour  où  les  lois  composant  le  codo  sont  exécutoires,  les  cootumes  gè- 
morales  ou  locales  ressent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières 
qui  sont  l'objet  desdites  lois.  »  Les  coutumes  n'ont  donc  plus  aujourd'hui  force  de  loi;  on 
peut  les  invoquer  lorsque  la  loi  se  tait  ou  ne  s'explique  pas  suffisamment,  mais  seolrmeot 
comme  raisons  écrites  et  pour  éclairer  la  raison  individuelle.  Mais  ,  quant  au  droit  canoo, 
la  coutume  a  encore  force  de  loi  lorsqu'elle  est  revêtue  de  certaines  conditions. 

Cas  I.  Romain  a  fait  une  chose  défendue      cependant  pour  abolir  une  loi  humaine»  C'e^t 


par  la  loi  du  prince,  mais  autorisée  par  une 
coutume  contraire.  Est-il  exempt  de  péché? 

R.  Si  ce  qui  est  défendu  par  la  loi  du  prince 
l'était  en  même  temps  par  la  loi  naturelle  ou 
divine,  Romain  serait  coupable,  parce  qu'au- 
cune coutume  ne  peut  déroger  à  ces  lois  sa» 
crées.  Mais  si  cette  loi  n'est  qu'une  loi  hu- 
maine qui  soit  légitimement  prescrite  par  un 
usage  contraire  qui  n*ait  rien  en  soi  de  vi- 
cieux ,  il  n'a  pas  péché,  puisque  la  loi  qui 
défendait  ce  qu'il  a  fait  a  été  abrogée  par  une 
coutume  contraire ,  et  que  cette  coutume 
fient  lieu  d'une  véritable  loi.  Voyez  mon 
Traité  des  lois,  ch.  7,  lom.  III,  in-8°. 

Cas  II.  Si  la  chose  qu*a  faite  Romain  était 
contre  la  loi,  mais  que  cette  loi  ne  fut  pas  en 
usage,  serait- il  coupable? 

R.  Quoique  le  non-tisage  ne  puisse  jamais 
changer  une  loi  naturelle  ou  divine,  il  suffit 


ce  que  saint  Antonin  prouve  par  l'exemple 
des  jours  des  Rogations  qu'on  (était  et  qu'on 
jeûnait  autrefois.  Romain  n'est  donc  pas  cou- 
pable. 

Cas  III.  Luciuîf  ne  prend  ni  des  cendres  le 
premier  jour  de  Carême,  ni  de  l'eau  bénite 
quand  il  entre  dans  l'église.  Ne  pècbe-t*il 
pas  en  violant  une  coutume  si  universelle- 
ment établie? 

R.  Lucius  a  tort  d'omettre  des  pratiques 
saintement  instituées.  Mais,  sauf  le  cas  de 
mépris  ou  de  scandale,  on  ne  peut  dire  qu*il 
pèche,  parce  que  la  coutume  n'a  force  de 
loi  que  quand  elle  a  été  introduite  ontme 
'obUgandi^  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  cas 
présent ,  non  plus  que  pour  la  récitation  de 
VÀngeluSj  quand  la  cloche  l'annonce,  quoi- 
que les  p?*rsonnes  vertueuses  aient  soin  de 
n'j  pas  manquer. 


CRAINTE. 

La  crainte  est  un  mouvement  do  cœur,  un  trouble  de  l'esprit  qni  redoote  on  mal  dent 
on  se  croit  menacé.  Ce  mal  peut  être  léger  ou  considérable  ,  le  sentiment  de  crainte  peal 
être  plus  ou  moins  vif;  c'est  ce  qui  fait  distinguer  deux  sortes  de  crainte  :  l'une,  qui  est 
produite  par  la  menace  d'un  mal  considérable,  et  qu'on  appelle  crainte  f  rave;  Taotre,  qiti 
vient  de  1  apprébens  on  d'un  mal  léger,  et  qu'on  nomme  crainte  légère ,  vaine.  Pour  joirer 
de  l'une  et  de  l'autre  il  faut  avoir  égard  à  l'âge,  au  caractère  ,  au  sexe.  Quoique  la  erainte 
et  la  violence  aient  beaucoup  de  rapport  ensemble ,  que  la  première  soit  souvent  l'effet  de 
la  seconde,  il  y  a  néanmoins  entre  elles  quelque  différence.  La  violence  suppose  on  mal 
présent  ;  la  crainte  un  mal  futur  dont  on  est  menacé.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  actions 
faites  par  crainte,  et  dont  elle  est  le  principe,  avec  celles  qui  se  font  avec  crainte  mais  par 
autre  motif. 
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Qoel  que  soit  le  mal  dont  on  est  menacé»  pourra  qu'on  n*aU  pas  cnlièromenl  perdo  la  téta 
cl  qu'on  n*en  soit  pas  soudainement  troublé  au  point  de  ne  savoir  plus  ce  que  Ton  fait ,  il 
est  certain  que  (es  actions  Taites  par  la  crainte  de  ce  mal  sont  véritablement  libres  et  yo- 
lontaires;  elles  ont  les  deux  qualités  qui  constitoonl  1rs  actions  libres  :  la  connaissance  de 
l'eatend^meift  et  le  choix  de  la  volonté;  par  conséquent  elles  sont  imputables  à  celui  qui 
les  faitn  Do  péché  fait  par  crainte,  fût-ce  de  la  mort  même,  n'en  est  pas  moins  un  péché. 

Quoiqne  les  actions  faites  par  crainte  soient  réellement  volontaires  ,  comme  elles  ne  se 
font  qo'avec  répugnance,  elles  n'ont  pas.  dans  toute  son  étendue,  la  bonté  et  la  malice  qoi 
l«ar  convient  naturellement.  Celui  que  la  crainte  conduit  et  domine  ne  se  porte  point  de 
lui-méalo  à  la  vertu  et  au  vice;  il  est  donc  et  moins  vertu^'ui  et  moins  coupable. 

Que  penser  de  celui  qui,  par  une  crainte  frrave.  forcé  de  se  présenter  à  Téfflise  pour  con- 
tracter on  mariage  que  cette  crainte  fend  nul ,  déclare  devant  te  prélre,  suivant  Tusage, 
qu'il  prend  pour  légitime  épouse  celle  qu'on  le  force  injustement  d'épouser?  Quoique 
quelques  théologiens  Kexcusent^  nous  ne  voyons  pas  comment  on  peut ,  sans  mensonge  et 
sans  parjbrci  prononcer  des  paroles  évidemment  contraires  à  la  vérité.  On  n'a  donc  point 
d'autres  conseils  à  donner  à  ceux  qui  se  trouveraient  dans  cette  situation  violente,  que 
ii'em|5lojrer  Ions  les  moyens  possibles  pour  se  soustraire  à  ce  qu'on  exige  d'eux. 

Les  engagements  contractés  sous  l'impression  d*une  crainte  grave  sont-ils  nuls  de  plein 
droIlT  ;' 

SnivanI  Tart.  1117 du  code  civil,  la  convention  contractée  par  violence  n'est  point  nulle 
de  plein  droit;  elle  donne  seulement  lien  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision.  La  plupart 
des  canonistes  sont  ici  d'accord  avec  le  codé  civil,  si  ce  n'est  quand  il  s'agit  du  mari<ige  et 
de  quelques  antres  act  'S.  Mais,  au  tribunal  de  la  conscience,  celui  qui ,  par  crainte  grave , 
a  fait  un  contrat  peut  Tannuler",  le  rescinder  lui-même  ,  et  si  de  cette  conventioa  con- 
tractée par  violence ,  il  est  résulté  pour  lai  quelques  dommages,,  il  peut,  de  sa  propre 
autorité»  user  de  compensation,  si  la  partie  adverse  refuse  de  loi  donner  satisfaction. 

Cas.   Behire  vojant  son  iiis  sur  le  point  Cependant,  si  celle  somme  de  10,000  francs 

de  se  noyer  a  promis  10,000  francs  à  Joanois  était,  eu  égard  à   la  fortune  de  Belvire, 

•'Il  parvenait  à  le  sauver.  11  dit  que  c'est  la  énorme,  de  nature  à  le  mettre  à  deux  doigts 

crainte  qoi  lui  a  fait  faire  cette  promesse  ;  il  de  sa  ruine,  on  pourrait  penser  que  la  crainte 

refuse  de  la  tenir.  A-t-il  raison?  avait  égaré  sa  raison,  et  cette  somme  pro- 

H.  NoUf  car  la  crainte  de  voir  périr  son  ^*^^  ^  'itre  de  récompense  pourrait  être  ré* 

fils  ne  lui  a  pas  dté  le  conseatemeot  néces-  duite  par  des  hommes  prodents.  Voyez  En- 

cessaire  pour  la  validité  d'une  convention.'  PÀCHsiiBirr  au  vabiagb. 

CRÉANCR,  CRÉANCIER. 

Il  est  des  créances  privilégiées  et  des  créances  avec  hypothèque. 

Les  créances  privilégiées  sur  la  ffénéraltlé  des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées,  el 
s'exercent  dans  l'ordre  suivant  :  IMes  frais  de  justice;  2*  les  frais  fnnératres  ;  8*  les  frais 
quelconques  de  la  dernière  maladie ,  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dos;  k*  les 
salaires  des  gens  de  service  pour  l'année  échue  ,  el  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante, 
5*  les  fournitures  de  subsistance  faites  an  débiteur  et  à  sa  bmille,  savoir,  pendant  les  six 
derniers  mois  ,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers ,  bouchers  el  antres  ;  et, 
pi»ndant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension  el  marchands  en  gros. 

Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un  créantier  d'être  préféré 
aux  autres  créancifTs,  même  hvpothécaires.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence 
se  règle  par  les  différentes  qualités  de  privilège,  dans  l'ordre  indiqué  ci-dessus. 

Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont,  1-  les  loyers  et  fermages  des  immeu- 
bles sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  ou  la  ferme ,  el  de  toul  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme  ;  savoir  :  pour  tout  ce 
qui  est  échu  et  pour  toul  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si ,  étant 
soos  signature  privée,  Ils  ont  une  date  certaine,  et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers 


pas  une  date  cer'aine,  pour  une  année  à  partir  de  l'expiration , 

Erivilége  a  lieu  pour  lés  réparations  localives  et  pour  tout  ce  qui  conrerne  l'exécolion  du 
ail.  Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  on  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'an- 
née sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour  ustensiles  sur  le  prix  de  ces 
ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire  dans  l'un  et  l'aulre  cas. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme ,  lorsqu'ils 
ont  été  déplacés  sans  son  consentement;  et  il  conserve  sur  eux  s^on  privilège,  pourvu  qu'il 
ait  fait  la  revendication:  savoir,  quand  il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans 
le  délai  de  quarante  jours»  et,  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  une 
maison. 

2»  La  créance  sur  jage  dont  le  créancier  est  saisi  ;  3*  les  frais  pour  la  conservation  de  la 
chose;  «*  le  prix  d'effels  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  de  bi- 
leur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  on  sans  terme.  Si  la  vente  a  été  fiiite  sans  terme,  le  ven- 
deur peut  même  revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et  cA^ 
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empêcher  la  rerente,  pourvu  qae  la  revendieatioD  soit  Faite  dans  la  boilaioe  de  la  lirraisoa 
et  qoe  les  effets  se  trourent  dans  le  même  état  dans  lequel  celle  lit  raison  a  été  faite.  Le 
prÎYilége  du  vendeur  ne  s'exerce  tontefois  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  maison  on  de 
la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouf  é  que  le  propriétaire  avait  connaissance  qoe  les 
Bsenbles  et.aotres  objets  garnissant  sa  m:iison  on  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  loeaiaite. 
5*  Les  fourniiures  d*nn  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans 
son  auberge;  6*  les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires  sur  la  chose  voiturte»  quand 
le  Toitorier  en  reste  nanti  ;  7*  les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  conmis  par 
les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  »  sur  les  fonds  de  lenr  eaotion» 
nement  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont,  1*  le  Tendeur  sur  l'immenble  Tendn 
pour  le  payement  du  prix  ;  s'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout 
ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi 
de  suite;  3*  cenx  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  ponnm  qnll 
soit  authentiquemeni  constaté,ipar  Tacle  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à  cet  em- 
ploi ,  et  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  payement  a  été  fait  des  deniers  empruntés; 
3*  les  cohéritiers  sur  les  immeubles  de  la  succession  pour  la  garantie  des  partages  faits 
entre  eux,  et  des  soulte  ou  retour  de  lots;  4*  les  architectes,  entrepreneurs,  mafonset 
autres  ouvriers  employés  pour  édifier*  reconstruire  on  réparer  des  bAtimenis ,  canaux ,  ou 
autres  ouvrages  quelconques ,  pourvu  néanmoins  qoe,  par  un  expert  nommé  d'offiee  par  le 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les  bAtimenis  sont  situés»  il  ait  été 
dressé  préalablement  on  procès-verbal  constatant  l'état  des  choses;  5*  ceux  qui  onl  prêlé 
les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  lesouvriers,  jouissent  du  même  privilège,  poorvn 
que  cet  emploi  soit  authentiqnement  constaté  par  l'acte  d'emprunt  et  parla  quittance  des 
ouvriers. 

Les  créances  auxquelles  l'hypothèque  légale  est  accordée  sont  celles  des  femmes  mariées» 
sur  les  biens  de  leur  mari;  celles  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leur  tuteur;  celles 
de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  admi- 
nistrateurs comptables.  Voyez  HtpothAqub. 

CRÉDIT. 

On  appelle  crédit  le  prêt  qu'un  marchand  fait  A  qnelqn*un  de  ses  marchandbes ,  dana 
Tespérance  qu'il  en  sera  bien  payé  dans  la  suite,  et  ce  crédit  s'accorde  ordinairement  pour 
trois  mois ,  quelquefois  davantage.  Le  sujet  du  cas  suivant  est  de  savoir  si  l'on  doit  con- 
damner un  marchand  qui  vend  ordinairement  plus  cher  a  crédit  qu'il  ne  le  ferait  argent 
comptant.  Rien  n'est  plus  commun ,  parce  que  les  marchands  supposent  que  s'ils  avaient 
leur  argent ,  ils  le  mettraient  dans  leur  commerce  et  en  retireraient  un  proBt  dont  il  faut 
qu'ils  se  dédommagent  en  vendant  plus  cher  lorsqu'ils  font  crédit 

Cas.  Àreadê ,  marchand  de  blé ,  vendant  disent  Gousset  et  Tauteur  de  VEspatiÊem  rai- 
son grain  à  crédit,  stipule  avec  l'acheteur  tonn^.  qu'un  marchand  peut  encore* 4*aprAs 
qu'il  lui  payera  ce  qu'il  vaudra  au  temps  que  Tusage  assez  général,  vendre  plus  cher  sans 
la  marchandise  sera  livrée,  et  qu'il  donnera  autre  titre  que  celui  de  la  vente  A  crédit  ;  car 
le  six  pour  cent  de  profit,  parce  qu'il  lui  ac-  ici  le  nombre  des  acheteurs  est  plus  consi?- 
cordera  un  an  pour  le  payement  de  ladite  dérable,  et  celui  des  vendeurs  Test  moins,  ce 
marchandise?  Arcade  pèche-t'il?  qui,  d'après  restimation  commune,  aag-> 

R.  Il  n'y  a  aucune  injustice  dans  celte  mente  le  prix  des  marchandises.  » 

vente,  si  la  raison  du  marchand  a  été ,  en  D'après  les  mêmes  considérations,  oa  peut 

exigeant  le  six  pour  cent,  de  se  compenser  acheter  au-dessous  du  plus  bas  prix  ,  uni-' 

du  gain  qu'il  eût  pu  et  voulu  faire  sur  l'ar-  quement  parce  qn^on  paie  d'avance,  pourvu 

gent,  si  on  l'eAt  pavé  au  moment  oà  il  livrait  que  dans  ce  cas-ci,  comme  dans  le  précédent, 

sa  marchandise.  11  n'y  a  pas  non  plus  d'in*  la  diminulion  et  l'augmentation  do  prix  ne 

justice  à  vendre  à  crédit  A  on  prix  plus  baut  détruisent  point,  au  jugement  des  hommes 

qu'au  comptant,  lorsqu'il  y  a  péril  de  perdre  prudents.  l'égaliJlé  morale  qui  doit  sobaiater 

le  prix  de  la  chose  rendue.  «  Nous  croyons ,  entre  le  prix  et  la  valeur  des.  choses. 

CRIMINEL. 

On  entend  par  le  mot  cr  jmtnsi ,  pris  dans  un  sens  général-,  toute  personne  coupable  de 
quelque  crime;  mais,  dans  le  for  extérieur,  on  n'appelle  criminel  que  celui  qui  est  dûment 
aiteint  et  convaincu  d'un  crime.  — Il  est  des  crimes  qu'on  appelle  d'Etat  ;. d'autres  qoi  in- 
téressent le  public,  et  d'autres  qui  ne  concernent  que  les  seuls  pariiculiers.  Il  y  a  plusieurs 
sortes  de  crimes  qui  privent  ipio  juré  ceux  qui  en  sont  coupables,  des  bénéfices  qu'ils  pos* 
sèdenL  Tels  sont  ceux  de ^èse-majesté ,  d'assassinat,  d'hérésie  publique,  de  simonie  et  de 
faux.  *  La  simonie  ne  prive  pas  des  bénéfices  qu'on  possédait  légitimement  avant  qoe  de 
l'avoir  commise.  Tout  criminel  est  obligé  à  confesser  son  crime  au  juge ,  quand  il  y  a 
preuve  entière  ou  seulement  demi*preuve  contre  lui.  Quand  un  criminel  vient  à  UMwrir,. 
le  crime  devient  éleint  ;  mais  son  héritier  demeure  toujours  tenu  des  intérêts  dfts  A  la  partie 
civile.  Un  criminel  peut,  après  l'accnsalion  formée  contre  lui,  disposer  de  et»  biens,  par 
donation  on  autremeni,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  condamné,  le  seul  cas  du  crime  de  lèse-najeslè 
exteplé.  Les  impubères  ne  sont  jamais  censés  criminels,  ni  par  conséquent  punis 
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tels.  Un  père'  n'est  pas  leno  solidafreraeni  A  la  réparation  civile  ordonnée  contre  son  file, 
quoique  pubère.  Tool  criminel  peut  être  ja^é  par  le  juge  do  lien  oà  le  criotie  a  été  commit» 
iairant  Tarticle  1*'  de  Tordonnance  criminelle  de  1670. Un  particolier  pent  se  rendre  dénon« 
dateur  do  crime  commis  ;  mais  rofllcicr  public  peut  seul  élre  accusateur  «  et  il  peut  pour-* 
suivre  criminellement  le  coupable  de  quelque  crime  ou  délit  que  ce  soit  qui  inléresse  la 
public,  trts  que  sont  le  larcin,  le  yol^  le  péculat  on  autre  qui  trouble  Tordre  de  la  société. 
Cet  ofBcier  public  a  droit  d'exercer  ce  pouvoir,  quand  même  la  partie  intéressée  se  sérail 
désistée  de  ses  poursuites. 


Cas  I.  Epidiuê  et  Manlius  aynnt  résolu  de 
voler  Jacques»  Epidius  va  dans  sa  maison, 
on  il  trouve  Manlius  qui  emportait  déjà  une 
bourse  9  où  il  j  avait  50  pisloles.  Epidius  est 
arrêté.  Le  juge  Tinterroge  sur  ce  fiiitp  qu'il 
nie  fortement,  sachant  bien  qu'il  n'^  a  contre 
loi  que  de  simples  conjectures.  Le  juge  l'in* 
terroge  encore  sur  ses  complices.  Est -il 
obligé  è  déclarer  que  Manlius  a  fait  le  vol, 
quoiqu'il  sache  que  cet  homme  a  restitué  les 
50  pistoles  à  Jacques? 

R.  Non ,  puisque  Manlius  a  réparé  le  vol 
qu'il  avait  fait  ;  car  ce  juge  n*a  droit  de  con- 
naître les  complices  d'un  crime  que  par 
rapport  an  birn  public  ou  au  bien  parliculier 
de  Jacques.  Or,  le  public  n'est  pas  intéressé 
dans  l'espèce  proposée,  puisque  le  coupable 
ne  persiste  pas  dans  son  crime,  et  qu'il  Ta 
réparé  ;  il  ne  s'agit  pas  non  plus  du  bien  de 
Jacques,  puisqu'il  n'a  plus  lien  de  se  plaindre. 
Néanmoins  il  n*eat  pas  permis  à  Epidius  de 
pafler  contre  la  vérité ,.  et  il  doit  chercher 
quelque  moyen  licite  de  s'expliquer  sans 
mentir,  de  peur  de  nuire  à  Manllns. 

Cas  II  et  III.  Euston  ayant  été  condamné 
à  mort,  ponr  un  larcin  de  cent  écus,  a  trouvé 
le  moyen  de  se  sauver  de  la  prison,  sans 
commettre  de  yiolence.  L*a-t-il  pn  sans 
péché? 

R.  Un  criminel  ne  pent  résister  à  ceux 
qui  le  condamnent  à  la  mort,  ni  à  leurs  mi- 
nistres, parce  qu'en  le  faisant ,  il  ferait  in- 
|ure  à  l'autorité  publique  et  aux  justes  lois 
du  prince.  Il  y  a  même  des  auteurs  qui  es- 
timent qu'il  ne  peut  sans  péché  rompre  les 
portes  ou  la  déluré  de  la  prison  pour  s'en* 
fuir,  fondés  sur  les  lois  qui  le  défendent. 
Néanmoins  plusieurs  savants  théologiens, 
comme  Cajetan,  D.  Solo,  Rannés,  Salonius, 
Azor,  etc.,  sont  d*on  sentiment  contraire  : 
Quia  rstif  eareerem  eff\ringens  ^  dit  Syhrins 
In  2-2,  qn»st.  60,  art.  4 ,  uiiiur  jwre  quod 
habfi  ad  fugiendunif  ei  nuUi  faeit  injuriam  ; 
neque  emm  eareerei^  nequt  comp$dei  iuni  in^ 
furiœ  capaeei;  tjptif  aut$m  jusUiiœ  miniiiriê 
nihil  (til  iunponitur)  faeit.  C'est  aussi  l'o- 
pinion do  llerbesius  ^fque  personne  n'accu- 
sera d'une  morale  relâchée.  D'où  il  suit ,  à 
plus  forte  raison ,  qu*Buston  a  pu  fàir  sans 
aucun  péché ,  pobqn'il  Ta  fait  sans  aucnne 
sorte  de  violence. 

^  Il  suit  de  là  qu'un  voleur  qn*on  mène  à  la 
potence  ne  peut  ni  se  détendre  ni  se  prêter 
é  ses  amis  qui  veulent  le  délivrer  violemment 
des  oiflciers  de  la  justice.  C'est  ce  qui  résulte 
bien  clairement  du  texte  <to  saint  Paul,  Rom. 
XIII,  1  et  seq.:  5i/fcert>,lim«: non  efiîmsin^ 
cnufa  gladium  portât  ;  Dei  miniiier  ut  tindex 
in  iram  ri  qui  malumagit  :  ideo  nectiêitaté  sufr- 
diti  êêtoU^  non  ipium  propttr  iram^^êed  Hiam 
propter  cpnHientUim. 


Cas  IV.  Epi,  condamné  à  mort  par  con<v 
tnmace,  pour  un  assassinat,  s'est  défendu 
contre  trois  archers  qui  avaient  ordre  de  le 
prendre.  L'â-t-il  pn  ? 

— R.  Ce  cas  est  déjà  résolu  au  mot  Accusé, 
Cas  Epiphant. 

Cas  y.  Landri,  condamné  à  cinq  ans  de  ga- 
lères, pour  un  vol,  a  achevé  son  temps  il  y  a 
deux  ans  ;  mais  comme  il  est  sans  protection, 
on  le  relient  toujours  en  qualité  de  forçat. 
Gabrielle  voudrait  le  délivrer  ;  maie  elle 
craint,  1*  que  Jean,  à  qui  elle  offre  dix  louis 
pour  cela ,  ne  se  serve  de  moyens  illicites 
pour  le  délivrer;  2*  que  Landri  qni,  à  sou 
retour,  trouvera  deux  enfanta  que  sa  femme 
a  eus  d*ttn  homme  qui  l'a  débauchée  pendant 
son  absence,  ne  fasse  un  mauvais  roop  pour 
se  venger  de  Fun  ou  de  l'antre.  Quel  parti 
doit  prendre  Gabrielle? 
It  R.  Si  cette  dame  est  persuadée  qu'il  arrl<» 
vera  un  de  ces  deux  inconvénients,  ou  qoo 
d'ailleurs  Landri  sera  nuisible  an  prochain , 
elle  ne  doit  pas  contribuer  à  sa  délivrance  ; 
mais  si  elle  n  est  que  dans  un  simple  dou1e,ella 
peut  exercer  cette  charité.  C'est  donc  i  elle  à 
examiner  autant  qu'elle  pourra,  1*  de  quels 
moyens  on  doit  se  servir  pour  le  retirer  des 
galères;  2*  quel  est  son  caractère  d'esprit , 
et  ce  qu'il  est  capable  de  faire  à  son  retour, 
dans  la  conjoncture  de  la  débauche  de  sa 
femme,  et  prendre  là-dessus  les  mesures  que 
la  prudence  et  la  charité  lui  inspireront.  Au 
reste ,  le  crédit  étant  une  chose  qui  ne  peut 
entrer  en  commerce ,  Jean  n*a  pas  droit  de 
recevoir  les  dix  louis  que  GabrioHe  vent  lui 
donner,  comme  on  le  prouvera  ailleurs  par 
le  89*  article  de  ceux  que  la  faculté  de  théo- 
logie pdblia  en  1717. 

^*  Si  Gabrielle  est  dans  un  doute  positif, 
e'est-à-dire  qu'elle  ait  des  raisons  aussi  fortes 
de  présumer  le  mal  que  te  bien ,  elle  ne  doit 
pas  passer  outre.  Le  parti  le  plus  sûr  est 
alors  celni  qui  suspend  un  acte  de  pure  chsi- 
rite.  Voyes  rauteur,  v.  Dodts,  ou  mon  Traité 
Dt  eenscientia^  tome  II,  in  8. 

Cas  VI.  Rùdio  avant  été  jostemeni  fon«- 
damné  au  fouet ,  A  la  fleur  de  lis  et  au  ban- 
nissement hors  dn  ressort  du  parlement  de 
Paris,  ou  à  quinse  ans  de  galères,  les  ofDci'  rs 
du  domaine  prétendent  qu'il  est  mort  civile- 
ment, surtout  par  le  bannissement  perpétuel, 
et  que  son  bien  est  acquis  au  fisc.  Ont-ils 
raison  f 

R.  Non  ;car  il  n'y  a  que  la  condamnation 
à  mort  ou  aux  galères  perpétuelles,  ou  au 
bannissement  perpétuel  hors  du  royaume , 
qui  produise  la  mort  civile  dans  un  criminel, 
tooles  les-autres  peines,  telles  qu*elles  puis^ 
sent  être,  ne  privant  pns  un  homme  m  la 

Kropriété  de  ses  biens,  et  se  terminant  sou- 
iment  à  Tinfamie  publique  qu'il  encourt. 
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CROIX. 

On  demande  qnelle  était  la  long^oeur,  la  largeur  et  Tépaissear  de  la  croit  de  Notre- 
Sef^near.  Ce  qol  oblige  A  faire  cette  demande,  cVst  qa*étant  dans  une  ville  on  a  j  va  ana 
tm'age  de  la  croix ,  qu'on  vous  a  dit  avoir  élé  faite  sur  la  croix  de  Notre-^igneor,  dont  les 
Inpsfires  avaient  été  apportées  autrefois  par  les  ducs  de  Bourbon.  Cette  Image  a  qoioie 
pieds  de  longueur  et  sept  de  travers.  Vous  a?ez  peine  à  croire  que  celle  de  notre  Sauveur  ait 
été  de  cette  roofrueur  et  de  cette  larp:eur;  car  un  homme  n'aurait  pu  la  porter  sans  miracle. 

CVst  une  ancienne  tradiMon,  et  communément  reçue,  que  la  croix  sur  laquelle  noire 
rédemption  s*est  opérée  avait  quinze  pieds  de  hauteur  et  sept  au  moins  de  large;  mais  je 
ne  vois  rien  qui  confirme  certainement  cette  tradition ,  et  je  ne  sajx  sur  cela  qu'une  chose 
certaine,  c'est  qu*on  ne  sait  point  au  vrai  ni  quelle  a  été  la  matière,  ni  la  Ggure,  mit 
grandeur*  ni  la  largeur,  et  encore  moins  son  épaisseur.  Le  vénérable  Bède  pense  qu'elle 
était  de  quatre  sortes  de  bois.  Lîp«e  dit  qu'elh*  était  d'un  seul  bois  :  cette  dernière  opJDÎoQ 
n'est  pas  sans  fbndement  ;  mais  c'est  toujours  une  opinion. 

La  forme  de  la  croix  n'est  pas  plus  certaine»  la  grandeur  non  plus  :  les  croix  ordinaires 
n'étaient  9.ue  de  quinze  pieds ,  quelques-unes  n'étaient  même  pas  si  élevées.  Les  l»é(pf 
féroces  pouvaient  déchirer  ceux  qui  y  étaient  attachés»  et  Baronios  remarque  que  cem-lâ 
seuls  qui  étaient  plus  riches  ou  moins  ignobles  étaient  attachés  à  des  croix  plus  élevées. 

Sur  la  largeur  et  l'épaisseur  de  celte  croix»  on  ne  peut  former  que  des  conjectures.  Ce 
qnf  est  certain ,  c*est  que  Notre-Seigueur  succomba  sous  le  faix  de  cette  croix,  et  qoe  les 
Juifs  la  Greot  porter  par  Simon  le  Cyrénéen.  Soll  qoe  ce  Simon  la  porlAt  aeol»  comme  TE* 
criture  semble  le  dire»  soit  qu'il  ait  aidé  notre  Sauveur  à  la  porter»  on  peut  croire  qu'elle 
était  fort  pesante;  elle  l'était  surtout  par  rapport  au  Sauveur  épuisé  »  mais  elle  oe  l'étail 
pas  au  delà  des  forces  d*on  homme  fort  et  vigoureux. 

CRUCIFIX. 

II  doit  y  avoir  un  crucifix  sur  Taotel  où  l'on  dit  la  messe  ;  mais  cela  n'est  pas  d'obli- 
gation grave  :  les  mbriquet  se  servent  du  mot  erux.  Néanmoins  ane  simple  croix  nesofCl 
pas  ;  H  faut  une  croix  avec  Tîmage  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ»  même  pendant  la  messe 
on  le  saint  sacrement  est  exposé»  et  même  lorsque  déjà  il  y  a  sur  l'autel  un  cracifix.  Dans 
le  cas  de  nécessité»  on  pourrait  dire  la  messe  sans  qa*il  y  eAt  même  une  croix  sur  Tantel. 

La  bénédiction  des  crucifix  qu'on  place  sur  Tantet  n'est  point  nécessaire  pour  y  dire  la 
messe  ;  Il  en  est  de  ce  crucifix  comme  des  autres  images  ou  statues  qui  sont  sor  Taolel  : 
en  peut  les  bénir,  si  on  le  désire. 

CURE. 

Les  cnrés  ou  desservants  sont  ceux  qui  sont  chargés  de  la  conduite  d'une  paroisse,  ponr 
en  instruire  les  habitants  et  leur  administrer  les  sacrements.  Le  pape  n'ayant  jamais  re- 
connu les  articles  organiques ,  on  considère  à  Rome  comme  curés  sans  reslHctioa  ceux 
qu'en  terme  de  gouvernemeni  on  appelle  en  France  dessertants  tueeur$aliiies.  A  Paris, 
l'administra tioo  diocésaine  donne  à  tous  pasteurs  sueeursalisteê  »  deaaeroasi/f  on  curés  dé 
canton  »  indistinctement  le  nom  de  curé. 

Les  curés»  quels  qu'ils  soient»  doivent  résider  dans  leur  paroisse.  La  loi  du  23avrili833 
n'exige  pas»  pour  qu'ils  aient  droit  au  traitement,  qu'ils  habitent  dans  la  oommuoe  qni 
leur  aura  été  désignée,  il  suffit  qu'ils  y  exercent  de  fait  leurs  fonctions  ;  mais  ils  sont  tesos 
de  droit  divin  de  résider  eiactemenr  dans  leur  paroisse:  y  man(|uer  serait  une  faute  pias 
ou  moins  considérable.  Celui  qui,  sans  nécessité  et  sans  permission»  s'absente  peodaolos 
temps  notable  de  sa  paroisse»  ne  peut  en  conscience  retenir  le  traitement  que  loi  dcooeli 
gouvernement»  non  pluit  que  les  autres  revenus  de  sa  cure.  Ces  revenus  et  ce  trailemeol 
du  geovernement  doivent  être  considérés  comme  les  bénéfices  détroits  par  la  révotnliosde 
I79â;  ainsi  l'A  décidé  la  cour  de  Rome»  et  c'est  le  sentiment  unanime  de  nos  moderoes 
théologiens.  Cette  résidence»  à  laquelle  les  curés  sont  obligés,  doit  être  persoaneile  ;  il  se 
leur  est  pas  permis,  sans  autorisation  de  leurs  supérieurs»  de  s'éloigner  de  la  paroisse,  soas 
le'|irétextéqu*ils  y  ont  mis  un  remplaçant;  elle  doit  être  perpétuelle.  «  Il  oe  suffit  pas, 
dit  Mgr  Gousset  »  d'être  dans  sa  paroisse  les  jours  de  dimanche  et  de  fête  de  commao- 
deinent  »  il  faut  y  être  tous  les  jours  moralement  parlant  ;  ce  n'est  pas  assex  noa  plos  d'j 
passer  la  nuii  et  une  partie  de  la  matinée  :  celui  qui»  sans  raison  légiime»  s'absente  \M 
les  jours  ou  presque  tous  les  jours  »  ou  trois  ou  quatre  fois  par  semaine^  sortant  le  ouiii 
pour  ne  rentrer  qu'au  ^oir»  ne  peut  être  en  sûreté  de  conscience.  » 

La  plus  importante  des  obligations  des  curés  est  d'instruire  leurs  paroissiens»  les  fidèles 
par  des  prênes»  les  enfants  par  des  catéchismes»  tous  par  des  instructions  qui  soient  à  Ira' 
portée  :  s'ils  doivent  être  la  lumière  du  monde  par  leur  doctrine»  ils  doivent  étreaos&iM 
sel  de  la  terre  par  leur  sainteté.  Ils  sont  tenus  d'administrer  les  sacremen  s  à  leurs  pa- 
roissiens ;  ils  doivent  célébrer  chaque  dioianche  le  saini  sacrifice  dans  leur  intention.  1^ 
curés  de  canton  sont  inamovibles  »  ils  n*oot  aucune  juridiction  sor  les  paroisses  de  leur 
canton;  ils  ne  peuvent  ni  y  porter  i'étole,  ni  y  exercer  aucune  fonction  ecclésiaslu)ae* 
sans  le  consentement  du  curé  appelé  improprement  desservant  de  la  paroisse.  Qooiqs^'^j^ 
desservants  soient  amovibles,  ils  sont  néanmoins  propres  pasteurs  »  comme  i'étaieJt  1rs 
auciens  curés* 
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Cas  L  Riquier^  curé,  sa  contente,  pour 
toote  instruction,  de  faire  cinq  on  six  prônes 
par  an,  n*ajant  pas  le  talent  de  parier  en 
public.  Pèche-t-il,  et  quel  est  son  péché? 

B.  U  pèche  mortellement  :  l*'  Parce  que 
TEcritnre  lui  en  fait  une  loi  rigonrense  :  Vœ 
pasioribus  lirael  qui  pascebant  gemeîipsos.... 
grtgem  autem  meum  non  pascebant ^  Ëzecb. 
xxxiii;2*  parce  qaele  concile  de  Trente  veut 
que  les  évéqnes  frappent  de  censures  les 
curés  qui,  dûment  avertis,  continueront 
à  manquer  à  remplir  ce  devoir,  ou  par 
eux-mêmes,  ou  par  d'autres,  en  cas  toutes 
fois  quNIs  en  aient  auelque  empêchement 
légitime,  sess.  5,  c.  â  de  Reformât  i  or  on  ne 
punit  de  censures  que  les  péchés  mortels  ; 
3^  parce  que  des  casnistes  peu  serrés,comma 
Bonacina,  taxent  de  péché  mortel  un  pas- 
teur qui  néglige  l'instruction  pendant  un 
mois  entier,  ou  trois  mois  dans  le  cours  de 
Tannée.  Tout  cela  doit  faire  trembler  ces 
curés  qui  ne  savent  presque  ce  que  c'est 
de  faire  une  instruction  dans  le  cours  de 
Tannée. 

Gis  II.  Pamel  a  un  ricaire  plus  habile 
que  lui,  c'est  pourquoi  il  lui  fait  faire  pres- 
que tontes  les  fonctions  curiales ,  et  sur- 
tout les  instructions.  Est-il  condamnable  ? 
R.^  Oui,  sans  doute,  car,  ou  ce  euré  est 
capable  de  s'en  acquitter  par  lui-même  ,  et 
en  ce  cas,  s'il  y  manque,  sa  négligence  est 
criminelle  ;  ou  il  n'en  est  pas  capable,  et 
pour  lors  il  doit  quitter  son  bénéûce,  en  se 
considérant  comme  inhabile  au  ministère 
pastoral ,  et  faire  pénitence  de  s'en  être 
chargé  et  de  s'en  être  mal  acquitté.  Ajoutez 
à  cela,  1'  que  les  paroissiens  écoutent  plus 
volontiers  leur  propre  paateur,  qooiaue 
moins  docte,  qu'un  autre  prêtre,  même  plus 
lavant;  'ponryu  que  d'ailleurs  ses  mœurs 
soient  «ans  reproche,  comme  elles  le  doivent 
être  ;  S*  que  les  fonctions  pa^toraltis,  et  sur- 
tout  celles  qui  regardent  rinstruction ,  jont 
plus  nécessaires  aux  fidèles  que  les  fonctions 
canoniales.  Or  le  concile  de  Trente  déclare 
que  les  chanoines  sont  obligés  de  s'acquitter 
personnellement  de  leurs  fonctions»  quoi- 
qu'ils aient  des  vicaires  ou  des  chantres  & 
gages.  Donc»  etc. 

—  00  n»  traiteroit  pas  un  curé  qui»  auront 
blanchi  dans  le  ministère  et  bien  rempli  ses. 
fonètions,  ne  pourrait  plus  parler  en  public, 
comme  uo  homme  qui,  sans  talent  pour  la 
parole,  penserait  à  se  charger  d*nne  cure. 
Le  premier  mérite  des  égards;  le  second  doit 
être  exclu ,  k  moins  qne  son  crédit,  sa  sa- 
gesse, etc.,ne4emandent  qu*on  se  serre  delui. 
Cas  III.  JJfsl^Venfnit.desa  paroisse  sur  la 
nouvelle  qu'il  reçoit  que  les  ennemis  vien- 
nent y  faire  une  incursion.  Le  peut'ii  sans 
péché  pour  sauver  sa  vie? 

R.  Si  ces  soldats  en  roulaient  principale- 
ment aux  pasteurs,  comme  les  fanatiques  des 
Gévennêi,  Mêlé  pourrait  fnir,  pourvu  qu'il 
TAi  probable  que  son  peuple  n*en  souffrira 
point.  Mais  si  le  danger  est  égal  pour  lut 
et  pour  son  troupeau^  Il  doit  se  souvenir 
qu*iin  bon  pasteur  doit  donner  son  âme 
pour  ses  brebis» 


Cas  IV.  Tkéùi  ToyanI  que  la  peste  faisait 
un  grand  ravage  eu  sa  paroisse»  en  est 
sorti  après  avoir  substitué  en  sa  place  deux 
prêtres  pour  assister  les  pestiférés.  L'a-t-tl 
pu  ;  et  un  évéque  pourrait-il  en  pareil  cas» 
et  avec  la  même  précaution»  quitter  sou 
diocèse  ? 

H.  Celui,  dit  saint  Augustin,  Epist,  228» 
qui  abandonne  son  troupeau  dans  un  temps 
de  calamité,  n'est  pas  un  pasteur,  mais  uu 
mercenaire.  Au^tsi  les  plus  saints  évêques 
ont  toujours  suivi  une  conduite  très-diffé- 
rente ;  et  saint  Charles,  qui  fut  un  modèle  en 
ce  genre  comme  en  tout  autre,  ayant  con- 
sulté la  sacrée  congrégation  sur  ce  point , 
elle  répondit  qu'un  curé  ne  pouvait  quitter 
sa  paroisse  en  temps  de  peste,  ajoutant 
néanmoins  que,  comme  il  se  doit  aux  sain^ 
comme  aux  malades,  il  peut  employer  pour 
ceux-ci  le  secours  d'un  prêtre  approufé» 
afin  d'être  toujours  en  état  de  servir  les  au* 
très.  Que  si  ce  secours  lui  manquait»  il  doit 
se  consacrer  à  ceux  qui  sont  atteints  du 
mal,  parce  qu'ils  sont  plus  pressés.  Dans  ce 
cas,  on  prend  des  habits  plus  courts,  on  en- 
veloppe l'eucharislie  dans  un  papier,  d'oà  le 
malade  la  tire  et  se  communie.  On  fait 
les  onctions  avec  une  baguette.  Voyez  la 
Traité  des  devoirs  d'un  pasteur»  etc.,  ch.  8, 
n.  15  et  suiv. 

Cas  V.  Éugue»  acquitte  les  dimancnes  cl 
fêtes  des  messes  de  fondation,  au  lieu  de  c6« 
lébrer  pour  ses  paroissiens.  Ne  le  penl-tl 
pas,  vu  qu'il  aurait  quelquefois  peine  à  Uni 
célébrer  en  leurs  propres  jours  ? 

R.  Ce  curé  fait  deux  fautes  i  la  première» 
en  changeant  le  jour  de  la  fondation,  ce  qu'il 
ne  peut  faire  sans  l'aven  de  Tévêque,  n  ce 
n'est  rarement  et  pour  des  raisons  considé- 
rables ;  la  seconde,  en  ce  qu'il  n'applique 
pas  la  messe  des  dimanches  et  fêtes  A  son 
peuple  »  quoiqu'il  y  soit  très-étroitemeni 
obligé,  ainsi  que  l'a  décidé  an  moins  quinze 
fois  la  sacrée  congrégation  :  Sit€  paràchue 
habeat  eongnuim^  eive  non  habeat. 

—  Elle  a  même  décidé  qu'un  curé  dont  le 
bénéfice  est  très-suffisant  pour  son  honnête 
entretien,  doit  célébrer  tous  les  jours  pour 
son  peuple  (  à  moins  qne  quelque  cireon- 
stance,  comme  celle  d'ane  ancienne  l6oda« 
tion»  ne  l'en  empêche  ).  . 

Cas  VI.  ilpro  a  confessé  deux  de  ses  paroitt 
siens  dans  un  antre  diocèse.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Oui,  comme  on  l'a  déjà  iléeidé  »  Voy 
Coufbssios,  Cas  X« 

Cas  vu.  Un  évêque  ayant  ordonné  dana 
un  synode  que  tous  les  curés  de  son  dio- 
cèse ne  pourraient  se  confesser  qu'à  un  car-* 
tain  nombre  d'entre  eux»  qu'il  a  désignés  » 
plusieurs  curés  ont  continué  de  se  confesser  A 
des  curés  non  désignés  par  l'évtooe»  ou  A 
des  prêtres  approuvés  du  diocà8e.Leurs  con^* 
fessions  aont^lles  valides? 

R.  Il  s^'mble  que  Ton  pent  dire  avee 
Sainte-Beuve,  tom*  I»  cas  III»  que  les  con** 
fessions  de  ces  curés  sont  valides  :  1*  parce 
que  Grégoire  IX  le  leur  a  permis»  cap.  fin«</< 
Panit.  où  il  parle  ainsi  :  N4  pro  diiationt 
pœmtentim  ptrieulum  immineat  animarum  p 
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p^nnilftfimii  êfiseopiê  ei  qIUs  iuperioribus^ 
nec  non  mmonbus  prœlaiii  ex^mptiSf  ut  eltam 
prmter  iui  iup^rioriê  lieeniiam^  providumet 
ditcreium  $i&i  pçsêini  eligere  eonfeuorem. 
Car  les  caréi  sont  et  •opérieiirs  ei  prélats  du 
second  ordre  :  Prœlaii  ieeundi  ordmû,dit  Ger* 
.  son,  Bcclesiarum  minoreêprineipti,  dit  saint 
Thomas»  S  part.,  qimst.  ^,  art.  2  :  et  d'ail-, 
lears  étant  sonrent  obligés  d'administrer  les 
sacrements,  ils  sont  dans  le  cas  dn  Ne  peri^ 
eutum  imminent  animarum.  Donc,  puisque 
privilégia  êacerdotuminviolata  debentmans- 
re,  G.  1»  xxf ,  q.  3,  réréqoe  n*a  puy  toncher; 
2*  parce  que  la  coutume  où  sont  les  curés 
de  se  choisir  des  confesseurs  est  immémo- 
riale, légitimement  prescrite  et  fondée  sur 
une  juste  raison  ;  ce  motif  de  la  décrétaie  , 
Ne  pro  ditatione  pemitentiœ  periculum  tmmî- 
fifoC  onîmariim,  les  regardant  encore  plus 
oue  les  évéques,qui  ne  baptisent,  ni  ne  con- 
wssent  aussi  souvent  qu'eux. 

—  Ces  raisons  sont  asseï  fortes  poor  em- 
pêcher un  éféqoe  de  changer  l'ancien  usa- 
ge. Hais  je  doute  qu'elles  le  soient  asseï 
pour  rassurer  un  curé  qui  serait  dans  ce 
cas  :1*  parce  qu'un  grand  nombre  de  saranls 
inierpretes»  par  o/tu  $uperioribu9f  entendent 
eeuxqul  sont  au-dessus  des  simples  évéques; 
S*  parce  que  les  curés  ne  sont  pas  une  seule 
fois  appelés  simplement  pralatU  «(^ns  tout  le 
corps  do  Droit  Canon,  et  que  d'ailleurs  ils  ne 
•ont  pas  prielolt  exempti^  qui  sont  les  seuls 
dont  parle  Grégoire  IX;  3*  parceque  la  cootu- 
me  n  a  pas  plus  de  force  que  la  loi,  et  que  la 
loi  souffre  épichie,  et  qu'on  peut  la  révoquer 
ou  la  suspendre  quand  elle  produit  de  funestes 
effets.  N'en  serait-ce  pas  un  bien  triste,  si 
quatre  ou  cinq  curés  d'un  canton,  qui  n'in- 
struiraient jamais,  qui  ne  résideraient  point, 
qui  passeraient  le  temps  au  jeu,etc.9  se  don- 
naient mutuellement  des  absolutions  sacri- 
lèges; et  seraient  «ils  dans  le  cas  d'une 
décrétaie,  qui  exige  au  moins  que  ceux  dont 
elle  parlç  se  choisissent  providum  et  dieere^ 
tum  eacerdotem.  Voyez  Suarei,  dis  p.  27, 
sect.  S,  et  le  tome  Xi,  de  ma  Morale»  ch.  8, 
n^  120  et  suif. 

Cas  VUI.  Âuréliue  ne  pouvant  se  résou- 
dre à  se  confesser  à  son  curé,  lui  a  demandé 
A  PAques  la  permission  de  se  confesser  A  nn 
curé  voisin*  A-t-U  pu  sans  péché  la  lui 
refuser  ? 

B.  Saint  Thomas,  in  k  dist.  17»  q.  8»  résont 
citiA  difficulté  par  ces  paroles  :  Peecaret  so- 
terdoef  si  non  eeeet  faeUie  ad  prœbendam  /i- 
attilîam  eonjUendi  alteri.  Unde  fui  nmt  nimie 
ÊoUieUif  ut  conedonêiae  eubditorum  per  eon- 
fèeeionem  idant^  multie  lagueum  damnationie 
injieiunt  et  per  eonseqttone  eibi  ipeie.  Le  curé 
d'Aurélius  n'a  donc  pu  sans  péché  lui  refu- 
ser la  permission  qu'il  lui  a  demandée.  Et 
c'est  pour  cela  que  si  un  supérieur  refusait 
A  un  des  confesseurs  de  son  monastère  la 
permission  d'absoudre  un  religieux  d'un  cas 
réservé  où  il  serait  tombé,  ce  confesseur 
pourrait  néanmoins  l'en  absoudre  pour  cette 
H>is-IA  sans  sa  permission ,  selon  un  décret 
d'Urbain  Vlil,  du  26  mai  1594.  Cependant  si 
celui  qu'Aurélius  demande   était    suspect 


de  relAchement,  d'Ignorance»  etc.,  le  curé  de- 
vrait la  lui  refuser. 

—  Mais  alors  ii  faudrait  1  ni  en  assigner 
d'autres,  et  si  le  pénitent  était  homme  A  les 
tromper ,  par  exemple,  A  ne  pas  dire  qu'il 
exerce  l'usure,  il  faudrait  les  en  avertir. 

Cas  IX.  Terti  qui  sait  la  promesse  de  ma- 
riage qu'un  de  eee  paroissiens  a  faite  i  une 
fille  de  sa  paroisse,  est  assigné»  à  la  requête 
de  la  fille,  pour  déposer  vérité  sur  ce  sujet. 
Doit-il  déclarer  ce  qu'il  en  sait? 

R.  M.  de  Sainte*Beuve  croit  que  ce  curé 
peut  et  doit  s'abstenir  de  déposer  sur  ce  fait, 
1*  parce  qu'un  curé  est  père  spirituel  de  ses 
paroissiens ,  et  que  selon  les  lois  un  père  ne 
peut  déposer  contre  ses  enfants  ;  2r  parce 
qu'un  curé  ne  doit  pas  moins  le  secret  qu'un 
avocat.  Mais  je  pense  cependant  le  contraire^ 
parce  que  saint  Thomas  enseigne,  ^ans  res* 
triclion,  qu'excepté  ce  qu'on  sait  par  la  con* 
fession»  on  est  obligé  de  déclarer  ce  qui  est 
important  pour  empêcher  le  dommage  tem- 
porel ou  spirituel  du  prochain. 

—  Si  Terti  sait  la  chose  comme  curé»  c*esl- 
A-dire  A  raison  de  la  confiance  que  le  pa- 
roissien a  eue  en  lui  comme  étant  son  pas- 
teur, je  le  crois  aussi  obiigéi  au  secret  qn'u« 
avocat,  un  chirurgien ,  une  sage-feoime.  S'il 
le  sait  comme  tout  autre»  je  penserais  dif - 
férement. 

Cas  X.  Fola  est  fait  curé  d'une  paroisse 
dont  il  n'entend  point  le  langage.  Peut-il  la 
garder  au  moyen  de  son  vicaire,  qui  sait 
la  langue  et  le  remplace  dans  les  fonctions 
qu'il  ne  peut  faire  lui-même  ? 

R«  La  règle  générale  est  qu'un  cilré  et  ses 
paroissiens  doivent  s'entendre  les  uns  les 
autres,  autrement  un  pasteur  est  près*- 
qu'entièrement  inutile  A  ses  ooailtas.  U  y  a 
plus,  c'est  que»  selon  la  20*  règle  de  la  chan- 
cellerie de  Rome»  les  provisions  acconléea 
en  pareils  cas  sont  nulles.  Néanmoins»  si  ee 
curé  avait  une  mémoire  asseï  heureuse  pour 
pouvoir  apprendre  A  parler  cette  langue  en 
peu  de  temps ,  il  pourrait  garder  sa  cure , 
pourvu  que  ce  fût  de  l'avis  de  l'évêqoe»  qui 
alors  serait  censé  lui  donner  de  nouvelles 
provisions. 

Cas  XI.  Caseiue  avant  encouru  l'irré^la^ 
rilé  n'a  pas  laissé  de  célébrer  un  manage» 
L'a-t-il  pu  validement  ? 

R.  Cassius  a  bien  pu  assister  simplement 
au  mariage  de  ses  paroissiens»  et  le  ren- 
dre valide  par  sa  présence»  parce  que  cette 
assistance  n'est  pas  un  acte  d'ordre;  mais 
il  n'a  pu  leur  donner  la  bénédiction  nup* 
tiale»  parce  que  cette  bénédiction  est  un 
acte  de  l'ordre  de  prêtrise»  qu'il. n*est  pas 
permis  A  un  irrégulier  d'exercer.  Par  la 
même  raison  un  curé  notoirement  irrégu- 
lier ex  délie to 9  comme  nous  l'entendons»  peut 
commettre  un  prêtre  approuvé  pour  con- 
fesser dans  son  église,  quoiqu'il  ne  puisse 
pas  confesser  lui-même,  parce  que  la  dé- 
légation n'est  pas  un  acte  d'ordre»  mais  de 
juridiction. 

—  L'auteur  suppose  ici  que  le  prêtre  n'esl 
pa^  ministre  du  mariage,  ce  que  je  crois 
faux ,  et  ce  qui»  étant  supposé  vrai,  laisserait 
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encore  bîeo  de  la  dlIBcalté;  pokque,  comme 
dit  Gibert»  le  simple  assistance  à  un  mariage 
serait  encore  une  fonction  enriâle  et  ecclè- 
siasiiqoe.  qui  paraîtrait  interdite  à  un  irré* 
gulier  dénoncé. 

Cas  XU.  Didaee  ayant  obtenu  une  cure 
parnne  simonie  occntle  a  confessé  plusieurs 
paroissiens.  Les  absolutions  qu*il  a  données 
en  cet  état  sontr-elles  yalides,  nonobstaot  la 
nnllilé  de  sou  litre,  la  suspense  et  Texcom* 
monication  dont  il  était  lié»  et  Tirrégularité 
qa*li  a  enconrue?   si 

R.  Ces  absolutions  sont  Talides,  1*  parce 
qo'il  a  un  litre  coloré,  puisqu'il  a  obtenu  ses 
proirisions  du  supérieur  légitime  on  réputé 
tel  ;  2*  parce  qu'il  j  a  erreur  publique»  puis- 
que tout  son  peuple  le  croit  légitime  pas- 
teur; 3*  parce  ^u'il  n'y  a  point  en  lui  d*em- 
pécbemeut  qui  soit  de  droit  naturel  ou 
oif  in  I  mais  seulement  un  empéchei«ient  de 
droit  ecclésiastique.  Or»  quand  ces  trois  con- 
ditions concourent,  l'Eglise  supplée  toujours 
la  juridiction. 

Cas  'Xlli.  Âmaudf  reconnu  publiquement 
pour  hérétique  et  retranché  de  l'Eglise  par 
une  sentence  d'excommunication,  n'a  pas 
laissé  de  confesser  secrètement  quelaues-ons 
de  ses  paroissiens.  L'a-t-il  fait  validement? 

R.  Non  :  parce  que  pour  cela  il  faut  avoir  ju- 
ridiction sur  ceux  qui  s'y  présentent,  et 
qu'un  hérétique  ou  un  scbismatique,  tel 
qu'on  suppose  Arnaud,  est  dépouillé  de 
toute  ioridiction. 

— Il  faut  bien  peser  que  les  |héréliques, 
même  notolres,ne  sont  pas  privés  de  juridic- 
tion avant  la  sentence  du  juge.  Voyez  les  let- 
tres au  P.  de  Grazac. 

Cas  XIV.  Foluiteti,  sollicité  par  ses  pa- 
roissiens de  contribuer  avec  eux  à  la  répara* 
tion  de  l'église ,  le  refuse,  et  leur  dit  que, 
comme  ils  sont  tenus  de  le  loger,  ils  sont 
aussi  tenus  de  loi  mettre  l'église  en  état  qu*il 


MN  fil 

V  puisse  célébrer  le  service;  et  que  si  les 
biens  de  la  fabrique  ne  sont  pas  suffisants, 
c'est  à  eux  seuls  à  y  suppléer.  Sa  raisou 
est-elle  juste? 

R.  Point  du  tout,  parce  que  depuis  que  Tes 
églises  possèdent  des  biens»  el  que  par  le 
partage  qui  a  été  fait  de  leurs  revenus  il  y  en 
a  eu  une  portion  considérable  assignée  aux 
Ulula  res,  il  est  de  la  justice  qu'ils  contri- 
buent aux  réparations  nécessaires  à  leurs 
églises.  Cela  a  été  ainsi  décidé  en  plusieurs 
conciles,  et  ensuite  par  l'article  52  de  Tédit 
de  Blois,  oii  Henri  ill  veut  que  les  curés 
soient  contraints,  même  par  saisie  de  leur  fem- 
poret^  à  porter  telle  part  et  portion  desdites 
réparations  et  frais  qui  sera  arbitrée  par  le$ 
prélats^  selon  çu't'/f  auront  trouvé  le  revenu 
des  curés  le  pouvoir  commodément  porter. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer,  1*  que  l'usage  le 
plus  commun  en  France  est  que  le  curé  (ôii 
le  gros  décimateur,  s'il  y  en  a  un)  est  ténu  k 
la  réparation  du  chœur,  et  les  paroissiens  à 
celle  de  la  nef;  2*  qu'il  faut  excepter  de  \h 
règle  générale  les  curés  ou  vicaires  amovi« 
blés,  et  ceux  qui  n'ont  qu'un  revenu  néces* 
saire  à  leur  subsistance  (aj. 

Cis  XV.  CAamt,  curé,  néglige  souvent 
d'assister  aux  conférences  ecclésiastiques 
établies  dans  le  diocàse  par  l'éréque.  Pèche- 
t»il  en  cela? 

R.  Un  ecclésiastique  pèche  quand t  s^ns 
cause  léffitime,  il  n'obéit  pas  aux  justes  lois 
de  son  évéque.  Or  quelle  loi  plus  juste  que 
celle  ^ui  rend  les  prêtres  capables  de  rem-> 
plir  dignement  leur  ministère,  ou  de  faire 
part  de  leurs  lumières  à  ceux  qui  n'en  ont 
point  assex. 

Yoy.  Absolution,  Cas  II,  IV,  V,  Vf,  XI, 
XII,  XVI,  XXI,  XXIV,  XXV,  XXVII, 
XXIX ,  XXXI  et  XXXIl.  BénépiciBR,  Con- 

FB!»SBDR  1*  et  2%    RisiOBRCB,    RAsiGNATlOIf  ^ 

Pbrxutatioii  ,  Provision  t  etc. 


(e)  Ceu/dëdsion  est  ssns  portée  sujourd^hoi  :  c^est  aux  fabrques  k  pourvoir  aux  réparsiions  des  églises, 
•s  aux  communes  quand  les  fabriques  prouvent  que  leurs  ressources  sout  insuffisantes. 

D 

DANSE. 

La  danse  n*est  pas  illicite  de  sa  nature,  puisque,  selon  le  Sage  (Ecoles.  III),  tempwplan^ 
pendit  tempus  saltandi ;  et  David  s*en  fit  même  un  acte  de  religion,  en  dansant  devant 
rarcfae.  Mais  comme  il  est  très-rare  qu'elle  ne  devienne  criminelle  par  les  circonstances 
dont  elfe  est  presque  toujours  accompagnée ,  Il  est  de  la  sagesse  d'un  chrétien  «  et  beau-* 
coup  plus  encore  d'une  personne  ecclésiastique  ou  religieuse,  de  s'en  abstenir.  Les  paYeus, 
même  les  plue  éclairés.  Tout  hautement  condamnée.  Caton  crut  ne  pouvoir  faire  nu  plus 
sanglant  affront  à  L.  Hurena,  que  de  lui  reprocher  publiquement  d'avoir  dansé  en  Asie, 
rà  a  arait  été  envoyé.  Ainsi  c'est  avec  raison  qne  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  après 
avoir  condamné  ceux  qui  assistent  à  la  comédie,  ajoule  :  Idem  judicandum  de  choreis^  qnm 
wulgo  bals  vocantur;  testera  vero  saltationum  généra  perieulosa. 

Cas  1.  Marit^  fille  vertueuse,  se  trouve     exempte  de  tout  péché;  il  faut,  selon  saint 


quelquefois  engagée  à  danser  :  elle  en  a  du 
scrupule;  ce  scrupule  est-il  bien  fondé? 

B.  La  danse  n'est  pas  défendue  par  elle- 
même  ,  puisque  Marie,  soBur  de  Moïse  et  d'Aa- 
ron,  dansa  avec  d'autres  femmes,  pour  se  ré- 
lOnirde  ce  qne  les  Egyptiens  avalent  été  sub- 
mergés daiù  la  mer  Rouge.  Mais  pour  être 


Thomas,  tn.  cap.lll/sat.,1*  que  les  person- 
nes qui  dansent  le  puissent  fiiire  avec  dé- 
cence et  sans  mal  éaifier  personne;  car  on 
ne  pourrait  excuser  un  ecclésiastique  ou 
une  personne  religieuse  qui  serait  assex  vo- 
lage pour  danser  ;  3*  que  ce  soit  dans  iin  temps 
de  joie,  tel  qu'est  celui  des  noces  ou  d*nne 
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réjoaissance  pobliquo;  3"  que  Thonné  e(é  j 
soit  régulièrement  observée,  à  Tégard  des 
chansons,  des  gestes,  du  lieu ,  dn  Unips  et 
des  antres  circonstances  qui  raccompagnent. 
Or,  comme  ces  conditions  manquent  presque 
toujours,  les  SS.  PP.  n*ont  ménagé  ni  la 
dause,ni  ceux  qui  s'y  plaisent.  Ubi  $aitui 
loicivuSt  dit  saint. Cbrysostome,  ibi  diabolus 
certe  adest,,.  his  tripudiiM  diabolus  saltat.  Et 
saint  Ambroise  :  Deliciarum  eomeê  atque  lu- 
xuriœ  iallalio,  C'esl  pourquoi  le  Sage  veut 
qu'on  évite  les  femmes  qui  aiment  à  danser, 
de  peur  que  leurs  allraiis  ne  causent  la  perte 
de  l*âme  :  Cum  saltatriet  ne  assiduuM  sis...  ne 

ertr  pereas  in  efficacia  itliuê.  C'est  donc  à 
arie  à  s'examiner  devant  Dieu  sur  ces  cir- 
constances et  à  voir  s'il  n'y  en  a  aucunes  qui 
rendent  Ba  danse  condamnable,  auquel  cas 
l'on  doit  l'excuser  de  pécbé. 
Cas  h.  Sever  sachant  qu'il  se  fait,  dans  sa 

Saroisse,  les  dimanches  et  fêtes,  des  danses 
e  garçons  et  de  filles,  aprè'^  les  divins  offi- 
ces, et  qu'on  y  chante  ordinairement  des 
chansons  au  moins  fort  équivoques,  et  ayant 
inutilement  invectivé'dans  ses  prônes  contre 
cette  coutume,  demande  s'il  peut  tolérer  ces 
danses,  ou  s'il  doit  continuer,  comme  il  a 
déjà  fait,  à  renvoyer  sans  absolution  ceux 
qui  refusent  de  s'en  corriger? 

R.  Ce  curé  est  tenu  de  s'opposer  de  toutes 
ses  forces  à  une  si  mauTaise  coutume,  et  il 
doit  refuser  Tabsolution  à  ceux  qui  refusent 
de  s'en  corriger,  ou  qui,  l'ayant  promis,  font 
voir,  par  leurs  fréquentes  rechutes,  que 
leurs  promesses  sont  fausses.  L'expérience 
n'apprend  que  trop  à  tous  les  confesseurs 
combien  ces  assemblées  produisent  de  pé- 
chés. Les  regards,  les  paroles  à  double  en- 
tente, les  désirs  de  convoitise,  les  cban.cons 
malhonnêtes,  et  les  libertés  criminelles,  ren- 
dent presque  toujours  coupables  de  pécbé, 
et  très-souvent  de  péché  mortel  autant  de 

Sersonnes  qu'il  s'y  en  trouve;  ce  qui  fait 
ire  aux  Pères  d'un  concile  de  Paris,  tenu 
eo  1212,  qu'il  est  plus  criminel  de  faire  ces 
danses  que  de  labourer  ta  terre  le  jour  de 
dimanche.  Teêie  Gregorio^  melius  t$t  die  Do^ 
minico  arare  vel  foaere,  quam  choreai  di^ 
eere.  Plusieurs  autres  conciles  les  ont  aussi 
défendues,  et  saint  Charles  avec  eux.  N0s 
rois  très-chrétiens  9  et  surtout  François  I", 
Charles  IX,  Henri  III,  LouU  XIII  et  Louis 
XIV»  ont  fait  la  même  chose.  D'où  il  suit 
que  tou^  ceux  à  qui  Dieu  a  mis  son  auto- 
rité entre  les  mains  dnns  le  for  extérieur  oa 
intérieur,  né  doivent  rien  négliger  pour  abo- 
lir une  coutume  qui  ressent  beaucoup  plus 
le    paganisme  que  la  religion  cbrétieune. 
Cas  111.  Gilles  s'est  accusé  en  confession 
d'avoir  dansé  et  voltigé  sur  la  corde,  et  dit 
.quelquefois  des  mbts  équivoques  pour  ré- 
créer ses  auditeurs,  sans  néanmoins  avoir 
blessé  ouvertement  l'honnêteté.  Son  con* 
Tessenr  veut    qu'il    quitte  sa   profession , 
comme  messéante  à  un  chrétien,  et  même 
dangereuse  pour  lui  et  pour  ceux  qui  se 
trouvent  présents.  Mais  il  a'en  défend,!* 
parce  qui!  n'a  aucun  autre  moyen  de  sub- 
sister; 2*  parce  que  les  lois  de  la  poMce  fa- 
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vorisent  son  métier.  Que  faut-il  penseras 
lui  et  de  ceux  qui  assistent  à  de  pareils 
spectacles  ?        * 

R.  On  ne  peut  absoudre  ni  les  danseoi 
de  corde,  ni  ceux  qui  ne  veulent  pas  re- 
noncer à  leurs  spectacles,  1«  parce  qo^on 
ne  sait  que  trop  quel  est  te  langage  dis- 
solu qu'ils  tiennent  dans  lenrs  opéras  co- 
miques ,  et  les  paroles  messéantes  qu'ils  y 
profèrent,  et  qu'iis  corrompent  le  cceor  de 
ceux  qui  les  entendent;  ±*  parce  qu'os 
homme  qui  danse  sur  la  corde  s'expose  au 
danger  évident  de  se  tuer»  on  au  moio^de 
se  briser  le  corps  en  tombant,  puisque  pour 
le  faire  tomber  il  ne  faut  qu'un  éblooisse- 
ment,  causé  par  le  mouvement  qu'il  sa 
donne,  ou  par  la  faiblesse  de  ^on  imagioa- 
tion,  ou  par  la  clameur  subite  des  specta- 
teurs qui  croient  qu'il  va  tomber.  Coînme 
donc  il  n'est  jamais  permis  de  s'exposer 
volontairement  à  on  tel  danger,  on  ne  peut 
absoudre  ni  ceux  qui  s'y  exposent,  ni  ceox 
qui  par  l'argent  qu'ils  leur  donnent  y  coo- 
pèrent. 

Au  reste,  tout  ce  que  nous  venons  de  dira 
des  danseors  de  corde  et  des  voltigeofi 
est  encore  plus  incontestable  à  l'égard  de 
leurs  femmes  ou  de  lenrs  filles  qai  eier- 
cent  la  même  profession ,  puisqu'elles  ae 
peuvent  le  faire  sans  renoncer  à  toutes  les 
règles  que  la  pudeur  prescrit  encore  plos 
particulièrement  à  leor  sexe. 

La  valse,  d'autres  daoses  de  celte  espèce 
nouvellement  introduites  en  France  par  le 
démou  de  l'impureté,  ne  peuvent  janais  être 
oerniises  non  plus  que  les  bals  nasqoéi. 
Voici  ce  qa'en  dit  une  femme  du  monde  qei 
eo  avait  connu  les  périls  :  «  J'éprourais, 
dit  madame  de  Genlis,  tout  le  danger  da  tal 
masqué  sur  l'imagination.  Celte  musique  coo- 
tinoe ,  ces  daoses,  ces  mystères  des  déguise* 
mei^ts,  ce  laogage  de  galanterie,  cesiotrigoes 
dont  j'étais  entourée  et  que  j'entre? ojais  de 
tons  côtés,  cet  abandon  universel  deloole 
raison,  celte  abdication  de  tous  les  raugs 
cet  ineognilo  général ,  cette  galté  sans  m^- 
sure  et  sans  Irein,  enfin  ce  spectacle,  cetie 
réunion  de  circonstames  me  tonrnaieotla 
tête.  9 

Les  bals  de  famille,  de  société,  surveillés 
par  des  pères  et  mères,  paraissent  moioi 
dangereux  que  les  bals  pabiics;  néanmoins, 
dit  1  estimable  et  savant  auteur  de  la  Théo- 
logie pratique,  i  s  ne  sont  pas  exempts  de 
périls  quelquefois  mortels. 

c  En  y  réfléchissant  bien ,  dit  encore  nu- 
dame  de  Genlis ,  je  trouve  qu'il  y  a  en  tou- 
l'ours  quelque  chose  de  trop  mondain  daoi 
mes  idces;  j'ai  trop  accoroé  aux  cott(am<i 
universelles;  par  exemple,  j'autorisais  les 
bals  d'enfants  et  je  m  en  repens  :  je  ^ 
suis  rétractée  sor  ce  point  dans  on  livre  ou 
je  détaille  toutes  tes  raisons  qu'on  peot  dos* 
ner  contre  les  bals  et  les  spectacles.  Oo  os 
doit  attribuer  mon  erreur  qu'à  l'ignorance 
des  principes  et  aax  préjugés  reçus  dass  le 
monde.  » 

C*est  par  les  circonstances  qu'on  doit  ju- 
ger quaud  la  danse  peut  être  tolérée,  el  ua 
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ronfesscar  prudent  ne  peat  ni  condamner  ni 
absoudre  indistinctement  tous  ceus  qui  dac* 
sent.  Il  doit  en  éloigner  autant  que  possi- 
ble les  personnes  dont  il  est  chargé.  C'est 
le  conseil  d'un  seigneur  de  la  cour  de  Louis 
XIV  Je  comte  Bussi-Rabuthi^  qui  n'a  pas 
été  toujours  tris-scrupuleux  sur  celle  ma- 
tière ; 

«  J*aj  toujours  cru  les  bals  dangereux , 
liit-il;  ce  n'a  pas  été  ma  raison  qui  me  Ta 
fait  croire,  c'a  été  mon  expérience.  Quoique 
le  témoignage  des  sainls  Pères  soit  bien  fort , 
je  tiens  que  sur  ce  chapitre  le  témoignage 
d'un  courtisan  doit  être  d*an  plus  grand 
poids.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  gens  qui 
courent  moins  de  hasard  que  d'autres,  ce- 
pendant les  tempéraments  les  plus  froids 
s'y  échauffent;  ce  ne  sont  d'ordinaire  que 
des  jeunes  gens  qui  composent  ces  sortes 
d'assemblées,  lesquels  ont  assez  de  peine  de 
résister  aux  tentations  dans  la  solitude,  à 
plus  forte  raison  dans  ces  l:eux*là,  où  la 
teauté  des  objets, les  lllumioations,  les  ¥io- 
loDs,  l'agitation  de  la  danse,  réveilleraient 
les  passions  dans  les  anachorètes.  Ainsi  je 
tiens  qu'il  ne  faut  point  aller  au  bal  quand 
on  est  chrétien,  et  je  crois  que  les  dinc- 


DEB 
leurs  feraicijt  leur  devoir,  s'ils  exigeaient 

înS?."»  "^""u    "•'  «^"^^'^nent  la  conscience 
qu  ils  n'y  allassent  jamais.  » 

Ceux  qui  veulent  fréquenter  les  danses 

être  absous,  s'ils  ne  promettent  de  se  cor- 
riger, dit  Mgr  révéqoe  du  Mans.  Il  en  faut 
dire  autant  de  ceux  qui  tiennent  ches  eux 
des  danses  publiques,  ainsi  que  des  joueur» 
d  instruments  qui  président  à  ces  danses! 
«  Un  confesseur,  dit  Mgr  l'archevêque  de 
tieims,  ne  peut  absoudre  i*  ceux  qui*  ncr- 
sistenl  a  vouloir  fréquenter  les  danses  re- 
gardées comme  étant  notablement  indécen- 
tes, soit  à  raison  des  costumes  immodestes 
qu  on  y  porte,  soit  à  raison  des  paroles  ob- 
scènes qu  on  s'y  permet,  soit  enfln  à  raison 
de  la  manière  dont  la  danse  s'exécute  con- 
trairement aux  règles  de  la  modestie;  2- 
ceux    qui    fréquentent   les   bals  masqués; 
3^  ceux  qui  ne  veulent  pas  renoncer  à  l'ha- 
bitude de  danser  pendant  les  offices  divins- 
*•  que  la  danse  se  fasse  d'une  manière  con- 
venable ou  non,  ceux  pour  lesquels  elle  est 
une  occasion  prochaine  de  péché  mortel   A 
moins  qu'ils  ne  soient  sincèrement  disposés 
a  s  en  éloigner.  »  *^     • 


DATE. 
Dans  les  écrits  de  toute  nature,  la  d  .te  indique  le  jour,  le  lieu  et  auelauefek  Vhi^n^n  rf« 
la  création.  Une  convention  acquiert  date  certaine  par  rcnreffistremeîrSî  iWm 
jour  delà  mdrt de  l^in  des  signataires  par  sa  relation  danruKeTndu%Jw^^^^ 
des  tiers,  l'effet  de  l'acte  ne  oeul  avoirlieu  qu'autant  qu'il  aéîé  rendu  authentique  na^^^^^^ 
moyens  énoncés  ci-dessus.  Cependant,  dans  le  commerce  et  au  for  de  Incan^oiln.î  5a  .       i  * 
actessontjugé,  sur  la  bonne  fSi,  ce pr/ncipe  n'a  pas  uie  appïcaïo^^^^^^^^^^  ^sumî 

tT^lTT^''''}  dayoir  les  livres  exigés  parla  loi  régulièrement  teîïs  Jour  cônlS^ 
wéme  vis-à-vis  des  tiers,  de  toutes  dates  de  création  de  valeurs,  quelles  au'eUe^LA^nt  a^Î!^' 
dossement,  jusc^u'à  preuve  contraire.  Le  défaut  de  date,  soit  dins  S?t"re  dl  S^  «oU 

dro.t  à  la  somme  qui  en  fait  le  sujet  existe  pour  en  exiger  le  pay émeut.   '  ^       ' 

DàTëRIE. 
Ou  ^couH  A  la  dâtérie  pour  tous  les  empécfaeoieutfl  publics  de  mariage,  mot  ceux  aoi 
doivent  être eonnus  ou  qui  peuvent  l'être  saus  infamie,  sans  scandale  et  wis  autres  IneSÎÎÎ 
'JiIm  SïiîSS     ""'"'''^  "  ^^  lui^me,  et  eu  latin,  quoique  eda  nrsoï  pïsT 

DÉBAUCHES. 
Les  débauches  d'un  mari  sont  une  raison  pour  la  femme  de  demander  séparation  de  corn* 

ti^\eiZ]kr^^^^^         *  ''*''*'^'  '"'  '*  ^^"""'^  ""'  ''''  ^^*^^"^^^*^  »î  c^inari  îom"e  eK 


Cas.  Syriui^  âgé  de  29  ans,  est  marié;  il 
a  deux  eofànts  d'Anna  sa  femme;  après 
avoir  perdu  tout  son  bien  au  jeu,  au  cabaret, 
avec  les  femmes,  il  s'est  abandonné  au  vol 
et  en  a  déjà  assez  fait  pour  être  mis  en  pri- 
son, s'il  venait  à  être  surpris.  Anna,  sachant 
par  un<s  expérience  de  plusieurs  aunées 
qu'il  est  incorrigible  et  sans  espérance  de 
conversion,  rt  que  tous  les  jours  il  s'expose  â 
déshonorer  sa  famille  qui  est  une  des  plus 
considérables  du  pajTS ,  peut-elle  en  sûreté 
de  conscience  s'en  faire  séparer  de  corps  et 
de  biens,  si  celte  même  famille  conjointe- 
ment avec  elle  peut  employer  son  crédit  pour 
le  faire  transporter  au  delà  des  mbrs ,  cl 
IVm pécher  d'en  jamais  revenir? 

R.  Anna  peut  dans  le  cas  proposé  so  sépa- 
rer de  son  mari  de  corps  et  de  biens,  non- 
seulement  pour  les  raisons  ^ui  sont  dans 

DiCTioaxAinE  os  Cas  dk  coxscibncb.  L 


l  exposé,  mais  encore  afin  iju'on  ne  croie 
pas  qu'elle  autorise  sa  mauvaise  conduite  et 
qu  on  la  Duisse  soupçonner  d'être  complice 
de  seà  vols  ;  mais  on  ne  voit  pas  par  quel  eu- 
droit,  uar  quelle  autorité  cette  ^mme  et  le 
reste  de  la  famille  de  cet  homme  débauché 
pourraient  Texiler  malgré  lui  au  delà  des 
mers.  Certainement  la  Temmo  n'en  a  pas  le 
droit;  la  justice  ne  l'ordonnera  pas,  quelque 
requête  qu'on  lui  présente.  Il  faudrait  donc 
que  la  famille  cherchât  quelqu'ai.Ire  moven 
pour  empêcher  le  déshonneur  dont  elle  est 
menacée  par  le  libertinage  de  cet  homme.  Si 
«Ile ne  oeut  en  trouver.  Tunique  chose  qui 
reste  à  faire  est   de  prier  et  de  faire  prier 
Dieu  pour  sa  conversion.  En  atlendant,  Anna 
doit  se  faire  séparer  légalement ,  si  elle  le 
p  uf ,  de  corps  et  de  biens. 
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DÉCHARGE. 

La  décharge  d*Qne  dette  peut  résnllerdeîa  remita  volontaire  aa  débiteur,  soU  de  U 
f^rosse  da  titre,  soil  de  la  remise  du  litre  original  «cas  signature  prîîée ,  ou  de  la  grosse  du 
litre  à  Tan  des  débiteurs  solidaires»  La  remise  da  titre  original  sons  signature  prîîée  oode 
la  grosse  du  titre  à  l'on  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même  effet  an  profil  de  ses  eodébi* 
ileurs.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle,  an  profit  de  Tun  dv$  codélûleurs  solidaires 
libère  tons  les  antres.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle,  accordée  au  débiteur  pris^ 
cipal ,  libère  les  antres  cautions  ;  celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  < 
principal  ;  celle  accordée  A  i*une  des  cautions  ne  libère  pas  les  antres, 

DËCONFITDRB. 

C'est  Tinsolvabitité  d'nne  personne  non  commerçante,  dont  les  biens  sont  insuISsanU 
pour  payer  tous  ses  créanciers;  en  sorte  que  ces  derniers,  n*ayant  ni  privilège  ni  hypo- 
thèque, sont  réduits  à  partager  entre  ens  le  prix  des  biens  par  contribution  et  ao  mare  le 
franc.  La  déconfiture  diCTère  essentiellement  de  la  faillite.  Kst  en  faillite  le  néaociaDt  iim 
cesse  ses  payements,  lors  même  que  son  actif  excéderait  de  beaucoup  son  passîL  La  décoo- 
fiture,  an  contraire,  suppose  l'insolrabilité  :  elle  enlève  le  bénéfice  du  terme;  toutes  1rs 
dettes  deviennent  exigibles  ;  le  rendenr  n^eatpas  tenu  de  délivrer  la  chose  vendue,  el  qoand 
même  il  aurait  accor&  un  terme  pour  le  payement,  si  depuis  la  vente  Tacbeteur  est  tombé 
en  état  de  déconfiture.  Le  capital  d^one  rente  constituée  en  perpétuel  devient  eiigible.  Les 
créanciers  de  la  femme  penvent  exercer  les  droits  de  celle-ci  jnsqn^à  concurrence  da  moo- 
tant  de  leurs  créances  sans  que  la  séparation  de  biens  ait  été  prononcée.  La  caQtioD,méiDe 
avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débiteur  en  déconfiture  pour  être' indemnisée.  La  dé* 
confiture  est  one  des  causes  qui  mettent  fin  aux  sociétés.  Le  créancier  qui  a  ctcreplé  une 
délôgation  sur  nn  individu  déjà  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  l'acte  a  un  recours  coft* 
Ire  le  cébiteur.  La  déconfiture  n'entraîne  avec  elle  aucune  des  mesures  établies  par  le  code 
de  commerce  pour  les  faillites  ;  elle  ne  don  ne  pas  lieu  non  pins  A  Tapplication  des  mêmes  règles. 

DÉFAUT. 

En  droit,  le  vendeur  csl  tenu  de  la  garaniie  à  raison  des  défauts  cachés  delà  chose  veih 
due  qni  la  rendent  impropre  à  Tusage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  lellemeslcet 
usage,  que  Tacheleur  ne  l'anrait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qn*un  moindre  prix, 
s'il  tes  avait  connus.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  Tacbeteur  a  pa 
se  convaincre  lui-même.  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  con- 
nus, à  moins  que  dans  ce  cas  il  n'ait  stipulé  qu*il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie.  Dans  les 
cas  ci'dessus  énoncés,  L*acbeteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose'et  de  Taire  restituer  le  prii  t 
on  de  garder  la  chose  et  de  se  foire  rendre  one  partie  du  prix,  telle    qu'elle  sera  arbitrée 

-  "'• " ' "«delà"        • ' ''"''^- 

et  inti 

.^ , i  qn'à  1 ^_„,       _ 

à  Tacquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente.  &i  la  chose  qni  avait  des  défauts  a  péri  par 
suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendenr  qui  sera  tenu  envers Tacbctear 
à  la  restitution  dn  prix  et  autres  dèdommagemeala. 

Ces  dispositions  du  code  civil  sont  obligatoires  au  for  intèrienr  ;  cependant,  d'après^ Mis! 
Thomas,  si  le  défaut  occulte  n'est  grave  ni  en  lui-même,  ni  par  rapport  à  l'usage  que  Tacbe» 
leur  doit  faire  de  la  chose,  s'il  ne  la  rend  ni  nuisible,  ni  notablement  moins  mile,  oo  si 
la  chose,  oooiqu*elle  ne  convienne  pas  à  l'acheteur,  peut  cependant  convenir  à  d*auiits, le 
vendeur  n  est  pas  tenu  de  faire  connaître,  à  moins  qu'il  ne  soit  interrogé.  Et  s'il  s'agissaij 
d'un  défaut  léger,  le  vendeur  ne  serait  pas  tenu  de  faire  connaître  à  Tachetenr,  qo^n^ 
même  celui-ci  l'interrogerait,  parée  que  les  marchands  ne  demandent  pas  tant  que  la  cbose 
soit  sans  défaut,  qu'ils  ne  demandent  qu'elle  soil  bonne  et  telle  qu'ils  sont  censés  la  vcoloir. 

Avez-vousdonc  omis  de  déconvrir  les  défauts  considérables,  cachés  et  souvent^  noi^iblei 
d'une  marchandise  ?  Vous  avez  péché  mortellement  s'il  y  a  dommage  grave.  Au  lîea  dedirt 
qu'un  héritage  est  chargé  de  redevances,  que  votre  cheval  a  la  courbature,  qu'an  bast 
tombe  du  mal  caduc,  vous  ne  tarissez  pas  sur  lès  louanges  que  vous  donnez  à  ces  objets  qo^ 
irous  désirez  vendre,  el  vous  vous  flattez  d*avoir  fait  un  bon  marché,  quand  vous  M^^ 
fait  qu'une  damnable  friponnerie.  Dn  défaut  peut  être  vi>!b!e  pour  on  homme enteodo, et 
ne  l'être  point  pour  un  ignorant.  Ainsi  encore,  si  l'étoffe  que  vous  vendez  est  brAléeel  qo^ 
que  vous  ayez  affaire  à  une  personne  qui  n'y  connaît  rien,i  plus  forte  raison,  si  voos  syv 
su  faire  disparaître  pour  quelques  jours  les  défauts  d'un  animal  et  qu'un  imbécile  1  ^^^ 
pris 


DEGRÉ  DE  PARENTÉ. 
C'est  la  distance  plus  on  moins  grande  qui  se  trouve  entre  ceux  qni  sont  joints  par  li 
lien  de  parenté.  Suivant  le  droit  civil  :  «  En  ligne  directe  on  compte  autant  de  degrés  qu  i| 
y  a  de  générations  entre  les  personnes  ;  ainsi  le  fils  esta  l'égard  du  père,  au  premier  degré; 
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gormain»  au  qaairième* 

Suivant  le  droit  eanoQîqm,  les  dtfgrA  te  compfeDi  en  ligne  directe  de  la  même  manière 
que  suivant  le  droit  civil,  c*cst-à«dire  que  chaque,  génération  Ciit  un  degré*  Mats  eh  ligne 
collalérafey  ils  se  comptent  diOéremment  :  les  jurisconsultes  comptent  les  degrés  par  lenoin* 
bre  des  personnes  qui  descendent  d*unc  souche  commune»  de  sorle  que  deux  descendants, 
le  frère  et  la  sœur,  par  exemple,  produisent  dent  degrés,  et  les  enfants  des  frère  et  sœur  se 
trouvent  au  quatrième  degré;  suivant  les  canoéistes,  le  frère  et  la  sœur  sont  au  premier  de- 
gré; les  enfants  du  frère  et  de  la  sosur qu'on  appelle  cousins  germains  sont  au  second;  les 
enfants  des  cousins  germains  sont  au  troisième,  et  les  enfants  des  cousins  issus  de  germains 
aoot  au  quatrième  degré. 

Bn  ligue  directe  le  mariage  est  prohibé  par  la  loi  civile  entre  tous  les  ascendants  et  det^ 
ceudanis  légitimes  ou  naturels»  et  les  alliés  dans  la  même  ligne.  En  ligne  collatérali*»  le  ma- 
riage est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  au  mémo  degré. 
Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  ;  néanmoins  il 
est  loisible  au  roi  de  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  la  loi.  Le 
droit  canon  va  beaucoup  plus  loin  que  le  code  civil  pour  les  empêchements  de  consangui- 
nité et  d*ji(BnHé.  En  ligne  collatérale,  Tempéchement  de  consanguinité  s'étend  au  quatrièroo 
deçré  inclusivement,  tant  pour  les  parents  naturels  que  pour  les  parents  lèiçitimes.  Qtiant 
à  1  afliiiité,  si  elle  provient  du  mariage,  elle  produit  un  empêchement  dirimant  jusqn*aa 
«loalriéme  degré  inclusivement;  si  elle;  provient  d'un  commerce  crimiiieit  elle  ne  s'étend  que 
jiisqo'au  second  degré.  Les  degrés  d'affinité  se  mesurent  comme.les  degréê  de  cons  npii* 
Bifé.  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas  ;  le  douzième  degré  civîl  ré- 
pond en  ligne  collatérale  au  sixième  drgré,  d'après  la  manière  de  compter  des  canonisiez. 

DÉGUISEMENT. 


Cas.  Dans  le  temps  do  carnaval  plusieurs 
personnes  as^emblèss  en  famille  et  en  mai- 
son particulière,  voulant  se  réjouir,  se 
déguisent,  les  hommes  en  femmes ,  et  les 
femmes  en  hommes;  quelques-uns  s'habil* 
lent  seulement  en  masques,  sans  changer 
l'habit  de  leur  sese.  On  supplie  les  docteurs 
ea  théologie  de  décider  s'il  y  a  péehé  dans 
cet  sortes  de  divertissements? 

H.  Les  docteurs  consultés  estiment  qu'à 
l'orcasion  du  oliangement  d'habits  d'un  st'xe 
à  un  antre  1 1*  en  général  il  y  a  de  l'indé* 
oeoce  et  quelque  dérèglement  qu'une  femme 

Kenae  uu  habit  d'homme,  ou  un  homme  un 
bit  de  femme ,  et  qu'ils  paraissent  au  de* 
hors  ce  qu'î.s  ne  sont  pas.  Saint  Thomas 
dit  que  ce  déguisement  est  une  chose  vi- 
cieuse en  soi  :  De  se  etliomm  esi  quod  mulier 
uiaiur  V€8t€  virili^  aut  e  eontergo^  parce  que 
ce  déguisement  peut  donner  occasion  on 
élre  une  cause  d'impureté  :  ifieen/teum  est 
€0$umpiêetntia  tf  oecasionem  libidini  prœ$tat, 
S*  Ce  déboisement  et  ce  changement  d'habit 
n'est  puint  du  nombre  de  ces  choses  qui 
sont  SI  mauvaises  de  soi  qu'on  ne  puisse 
s'en  servir  dans  aucune  occasion,  il  peui 
arriver  au  ooulraire  que  dans  quelque  né^ 
c«ssité,  ou  pour  quelque  grand  bien,  on  le 
ft^se  san«  péché  :  c'est  ce  que  dit  encore 
saint  TiMMnas  :  PoîirU  laMen  qyUÊndoqut  hoc 
feri  sîns  puctU9  prapter  aliquam  necesstla* 
le»,  tet  €aum  $9  ^cemiamdi  ab  haêtibui^  vel 
propin*  defteium  atierim  veitiaUnii^  vtt  pto^ 
pier  atiquid  hujuimodL  3*  C'est  une  faute 
mortelle  de  quitter  l'habit  de  son  sa\e  pour 
en  prendre  un  autre  auand  on  a  une  inten« 
tion  criminelle  ou  qu  on  s'eipose  volontai- 
recnent  à  quelque  grand  danger  d'offenser 
Dieu,  ou  eiifln  quand  cela  se  fait  avec  un 
grand  scandale,  k^  Plusieurs  auteurs  sou* 
ticttucut  que  se  servir  de  l'habit  d'un  antre 


sei^e  seulement  par  léçèrelé,  sans  qu*il  j  ait 
aucune  autre  mauvaise  circonstance,  ce 
n'est  qu'un  péché  véniel.  G'est  le  sentimei  l 
de  Navarre  et  celui  de  Sylvius  :  Siaulem  ex 
leviiate  fiai  et  absit  tam  icandalum  quam  in-  ' 
itntio  perieulumque  libidintê^  peeealum  erit 
vcniah.  Ensuite  cet  auteur  s'oppose  le  pas- 
sage du  Deutéronome  oà  Dieu  défend  aux 
Juifs  de  changer  l'habit  de  leur  sexe,  parce 
que  cela  est  abominable.  Il  répond  que  ce 
précepte  est  en  partie  ce  émoniel  et  en 
partie  naturel  ;  sous  l'un  et  l'autre  rapport 
il  obligeait  les  Juirs,  sous  peine  de  pedié 
morteU  Maintenant  il  n'oblige  le^  chrétiens 
que  sous  le  second  rapport  quand  il  y  a  occa- 
sion de  péché  ou  scandale. 

Plusieurs  théologiens  prétendent  même 
que,  hors  ces  circonstances,  ce  n*est  point 
un  péché  de  prendra  l'habit  d'un  autre  sexe 

Rour  sou  divertissement  et  celui  des  autres, 
lavarre  est  de  ce  sentiment  :  Nutiatenus  pec- 
caf,  dil-it,  femina  quœ  veste  virili  se  testit 
nec  vir  qui  feminea^  Justa  de  causoy  tel  ùÎp 
honestam  sut  vet  allenus  obleclationem.  Selon 
RoeaphuI,  ce  changement  d'habit  est  sans 
péché  :  Ob  gratiam  rclaxandi  animi  non  est 
peccatum.  Lessius  et  tous  ceux  qui  croient 
que  la  raison  du  divertissement  dans  les  re« 
présentations  est  une  cause  suffisante  pouf 
se  déguiser,  sont  du  même  sentiment. 

Cela  supposé,  on  répond  à  la  première  de- 
mande que,  spéeuiativement  panant,  il  n*y  a 
Ciint  de  péehé  dans  ce  déguisement  fait  en 
mille  et  en  maison  partienlière ,  dans  la 
vue  unique  de  se  réjouir  et  de  prendre  le 
plaisir  qu'il  y  a  de  n'être  pas  connu  ou  de  lo 
donner  aux  autres.  Néanmoins  il  est  bien 
difficile  que  dans  la  pratique,  et  surtout 
lorsque  cela  arrive  souvent,  il  ne  se  passe  à 
l'occasion  de  ce  déguisement  quelque  chose 
de  trop  libre  et  qu'il  ne  s'y  glisse  quelque 
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clrconsianca  qui  le  rende  mauvais.  C'est 
poorqaoi  on  ne  doit  point  ordinairement 
apprùQfer  ni  permettre  que  Ict  fidèles  pren- 
nent un  antre  habit  que  celui  de  leur  sexe, 
hors  le  cas  de  nécessité. 

Il  n'Y  a  pas  tant  d'inconTénienl  et  d'indé- 
cence à  on  homme  de  s'habiller  en  masqae 
que  de  se  déguiser  en  femme.  C*est  pour- 
quoi il  parait  plus  tolérable  que  des  hommes 


se  masquent  en  famille  parficuliirc  poar 
avoir  le  pLitsIr  de  n*élre  point  consui, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  d'ailleon  qoî  rende 
la  chose  mauvaise.  Selon  Cajetsn,  iarrarm 
usus  illieitus  est  ex  cireumslomtiû  ei  aos  t$l 
sscufidiim  $e  ittieiiuê^  ni  palet  ex  h9equod  m 
reprœsentationibuê  e$t  illicUui.  CepcodaDl 
on  ne  doit  pas  non  plus  pe rmetlre  ces  sorla 
de  divertissements  a  ^eaose  des  seiles. 


DÉISTES. 

On  demande  s'ils  encourent  l-excommiinlcaHon  et  les  autres  peines  canooiquei  porléei 
contre  les  héréliquesT 

R.  Les  déistes  rejetant  tous  les  articles  de  la  foi  doivent  être  mis  an  rang  des  aposiati;or, 
les  apostats  encoureni  les  mêmes  peines  que  les  hérétiques.  Feyex  Apostats.  Les  déistes 
par  conséquent  encourent  ^excommunication  ;  c'est  le  sentiment  des  Conférences  d'Angen, 
Ju  rituel  de  Toulon  et  des  théologiens  modernes. 

DÉLECTATION. 

La  délectation»  prise  dans  le  srns  de  ce  titre,  est  ou  dans  le  coNur  et  dans  la  ?oloDlé,oii 
^ulement  dans  rimagination  et  dans  les  sens.  La  première  est  toujours  péché»  et  qoelqoe- 
fois  même  mortel.  La  see>nde  peut  saisir  rimaj^lnation  et  émouvoir  les  sens,  sans  qu'on  f 
fass0  réflexion  ;  et  alors  elle  nest  pas  criminelle^  lorsqu'on  est  diligent  à  la  rejet(>r.  La 
première  s'appelle  morose,  parce  que  la  volonté  s'y  arrête  avec  une  délibération  soiBsaotc, 

Suoique  ce  ne  soit  que  très-peu  de  temps.  Li  complaisance  qu'on  7  a  est  ou  directe,  qoasd 
le  renferme  un  consentement  explicite;  ou  indirecte»  lorsque,  sans  y  consentir  formelle- 
ment» on  néglige  de  repousser  les  mouvements  déréglés  qu'elle  excite,  aussitôt  qu'on  le 
doit;  et  on  le  doil,  quand  on  s'en  aperçoit  sofilsamment*  L'assemblée  du  clergé  en  1700 
censura  cette  proposition  :  Hinc  in  ferre  debemui^  eum  eonsensum  qui  prœbetur  suggestionibui 
pratiSf  eum  tendit  ad  delectationem  eogitandi  tantum  de  re  iiiicita^  puta  de  ulcisania  injih 
ria^  seeundum  S.  Augustinum  non  etee  aliud  quam  veniale  peeeatum  ;  lieet  ip$e  uUionii  actuif 
cujui  cogitatiùnejxnimue  deketatur^  eit  pesnmui^  et  eertissimum  mortale  peçcalum.  Censura: 
Hœc  propoêitio  quastibet  cogitationes  et  detectationes^  qua$  morosas  vacant^  regulariter  imp^ 
tans  peccato  ventali  tantum,  fnlsu  es/»  ttmerariaf  ecamdaloêa^  in  praxi  pemieiosa^  etc. 

Gk%  h  Pétrone  s'arrête  quelquefois  avec     ^and  péché  à  se  délecter,  par  exemple»  d*on 


une  délectation  morose  au  souvenir  de  ses 
furnicalions  passées ,  mais  sans  avoir  au- 
cune volonté  d'y  retomber.  Cette  délectation 
cst-elle  péché  mortel  ? 

R.  La  délectation  que  saint  Thomas  »  t-2, 
q.  "Ik^  a.  6»  appelle  morose,  non  ex  mora 
lemportf»  ied  ex  eo  quod  ratio  délibérons  circa 
enm  immàratur,  nec  tamen  eam  repetlit,  est 
péché  mortel,  lorsque,  comme  dans  l'espèce 
proposée»  son  objet  est  un  péché  mortel. 
C'est  ce  que  le  saint  docteur  prouve  ainsi  : 
Nullus  damnatur  nisi  pro  peccato  mortali  : 
sed  homo  condemnabitur  pro  consensu  in  de- 
ieetationem^  Vnde^S.  August.  12»  deTrinit.  : 
Totos  homo  damoabitur,  nisi  hœc  (quae  sine 
voluntate  operandi,  sed  lamen  eum  volon- 
tate  animum  lalibus  oblectandi,  solius  cogi- 
tationls  sentiuntur  esse  peccata)  per  Media- 
toris  gratiam  remittautur.  J^r^o  consensus  in 
delectationem  est  peeeatum  mortale.  Je  dis» 
lorsque  son  objet  est  un  péché  mortel  :  car  on 
iieut  prendre  plaisir  à  la  manière  dont  un 
filou  s'y  est  pris  pour  voler  une  montrq» 
sans  prendre  plaisir  à  son  larcin. 

Au  reste»  une  délectaUoo  nM>rose  étant  de 
la  mémo  espèce  que  son  objet,  on  doit  l'es- 
pr.mer  en  confession (  puisqu'il  y  a  un  plus 

DÉLÉGATION»  JDËLÉGUÉ. 

En  droit  canonique»  on  entend  par  délégation  Tacle  par  lequel  on  donné  à  qoélqa'on  la 
commission  d'instruire  on  4e  juger  une  cause.  Bu  droit  cifli,  c'est  l'acte  par  lequel  on 
débiteur  donne  à  son  créancier  un  autre  débiteur  qui  accepte  et  se  charge  de  payer.  Ce 
iiansport  de  créance  ne  décharge  pas  le  débiteur  déléguant  de  sa  dette  envers  le  créancier  ; 


inceste  que  d'une  simple  Xomlcation. 

—  Ajoutez  1*  que  celui  qui  se  déleete  di 
eopula  eum  duabus  Aofrtia»  commet  deux  pé- 
chés ;  S*  qu'il  doit  dire  eu  couCbssIob  s'il  sst 
marié»  sM  a  fak  vœu  de  chasteté.  V^ts  le 
3«  vol.  de  ma  Morale»  p.  i,  c  4,  art.  S. 

Cas  II.  Ruber  ne  consent  pas  fonutllemest 
à  la  délectation  que  lui  eause  la  pensée  de 
son  péché  passé;  mais  aussi  il  n'y  résiste 
pas  positivement.  £st*il  censé  par  là  cosses- 
tir,  au  moins  interprétativement,  à  cette  dé- 
lecta ion  ? 

R.  Si  Raber  s'aperçoit  que  cette  délecta- 
tion le  porte  au  péché,  et  qu'il  est  en  danger 
d'y  tomber,  s'il  n'y  résiste»  il  pèche  mortel- 
lement ou  véniellement,  selon  la  dlBérence 
de  l'objet  de  la  délectation»  s'il  ne  le  lait  pas; 
que  si  ces  pensées  l'attaquent  par  manière 
de  distraction»  dont  il  est  souvent  longtemi» 
à's'apercevoir»  il  doit  s'en  humilier»  mais  se 
les  pas  regarder  conrnie  des  péciiés»  comma 
l'enseigne  saint  Thomas»  q.  86»  ds  n- 
tione^  etc. 

—  Le  meiHeur  moyen  de  se  défaire  de  ces 
pensées  importunes  n'est  pas  de  les  combat- 
tre de  front  ;  mais  du  distraire  son  esprit  et 
de  le  porter  ailleurs»  après  avoir  donné  son 
cœur  a  Dieu. 
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€etai«<^i  conserTb  tous  f 6s  droits  en  cas  de  doo  payement  ae  la  part  da  débiicar  délégué,  i 
moins  cependaRl  qtte  par  l'acte  il  dq  donne  formellement  décharge  et  renonce  à  toules 
réclamations  envers  son  débiteur  principal.  Dans  ce  dernier  cas  la  délégation  opère  nova- 
lion;  Par  le  fait  que  toutes  les  parties  s'engagent  les  unes  envers  lès  antresi  cette  conven- 
tion s'appelle  délégation  parfaite.  . 

La  déiéçaiion  impwrfaiu  est  l'acte  par  lequel  on  débiteur  indique  à  son  créancier  un 
autre  débiteur  devant  payer  pour  lui;  cependant  ce  dernier  n'est  obligé  qu'autant  que  celui 
«Q  bénéfice  duquel  Tacle  est  fait  l'aura  fait  sigiM&er  au  débiteur  délégué  :  jusque-là  tous 
payements  faits  par  ce  dernier  à  son  créancier  immédiat  sont  valables. 

On  appelle  aussi  délégation  imparfaite  l'indication  faite  par  un  créancier  à  son  débiteur 
d*un  tiers  devant  toncber  pour  loi  :  cette  délégation  est  révocable  de  la  part  du  créancier 
indiquant,  d'aecord  avec  son  débiteur,  Jusqu'à  ce  que  le  créancier  au  profil  duquel  la 
délégation  est  faite  aura  fait  signifier  à  l'une  et  à  Tautre  partie  qu'il  entend  en  profiter. 

Il  ne  peut  y  avoir  délégation,  transport  ou  cession  en  ce  qui  concerne  les  pensions  sur 
l'Etat,  les  soldes  de  retraite,  les  pensions  militaires  et  de  la  Légion  d'Honneur,  ou  les  traité^ 
inrnts  <ie  réforme.  Cependant  les  officiers  de  l'armée  de  terre  s'embarquant  ponr  le  service 
de  ri^tat  peuvent  faire  une  délégation  autorisant  à  loucher  leurs  appointemenls  jusqu'à 
concurrence  d'un  qttart,et  les  membres  de  la  Légion  d'Honneur  payés  sur  revues  ont  le  droit 
de  déléguer  leurs  traitements  en  tout  ou  en  partie. 

Le  délégué  est  celui  à  qui  l'on  a  commis  le  jugement  d'une  cause  eu  même  rexécoiioir 
d'an  jugement  déjà  rrnda.  On  distingue  la  juridlclion  ordinaire  et  la  javidictioo  délés;uée.. 
Yoyez  JoainiCTiuir.  Le  délégué  ne  peut  subdéléguer.  Cet  axiome  souffre  exception  en  faveur 
des  délégués  par  le  pape. 

«  H  ne  faut  pas  confondre,  dit  Bergter,  un  vicaire  avec  un  délégué  :  celui-ci  n'a  le  pouvoir 
de  faire  légitimement  que  la  fonction  pour  laquelle  il  est  député  nommément;  il  ne  peut  pas 
déléguer  un  autre  pour  la  remplir  àsa  «place.  Un  vicaire  n'est  pas  député  à  une  seule  fonc- 
tion, mais  à  toutes  choses,  ad  omnes  eausw^  selon  l'expression  des  canons;  il  peutdono 
déléguer  un  autre  prêtre  pour  administrer  le  sacrement  de  mariage,  etc.  Nous  faisons  cette 
remarque,  parce  que  nous  avons  vu  sur  ce  poii^t  élever  des  doutes  mal  fondés.  »  Le  cardi- 
Bal  de  la  Luzerne,  Mgrs  Buuvier,  Gousset  sont  de  ce  sentiment. 

DÉLIT,  QDASI-DÊLIT. 

Au  for  extérieur,  tout  fuit  quelconaue  de  l'houime  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige 
celui  par  la  bute  duquel  il  est  arrive  à  le  réparer.  Si  ce  fait  a  été  commis  avec  rintentiou 
de  nuire,  c'est  un  délit;  si  c'est  par  négligence  ou  par  imprudence,  c'est  un  quasi-délit. 
Chacun  est  responsable  du  dommage  qu^l  a  causé,  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore 
par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence.  On  est  responsable  du  dommage  que  l'on  cause 
par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  ou 
doit  répondre  ou  des  choses  que  l'on  a  sons  sa  garde.  Le  père  et  la  mère,  après  le  déêès  du 
mari, sont  responsab!e>  du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux; 
les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés;  les  instituteurs  et  artisans,  dM  dommage  causé  par 
leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  La  responsa- 
bilité ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  Le  propriétaire  d'un 
animal,  Ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage  est  responsable  do  dommage 

Ïue  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé, 
e  propriétaire  d*un  bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle 
est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction. 

En  conscience,  quand  on  a  commis  un  délit  qui  a  causé  du  dommage  à  quelqu'un,  on  est 
tenu  de  le  réparer,  lors  même  que  ce  délit  n  siérait  ignoré.  Biais  si  ce  n'est  qu'une  faute 
involontaire  et  juridiqucj^  on  n'est  tenu  à  resti.uer  qu'après  la  sentence  du  juge,  laquello 
alors  devient  obligatoire  au  for  intérieur.  Avez-vous  conduit  votre  bétail  dans  les  proprié- 
lés  d'autroi?  Ne  l'avez-vous  point  conGé  à  la  garde  de  jeunes  enfants  qui  auraient  plus 
besoin  d'être  gardés  eux-mêmes?  En  gardant  des  aniniaux  dangereux,  n'étes-vous  pas 
cAUse  que  quelqu'un  a  reçu  quelques  mauvais  coups?  Ne  vous  êtes-vous  point  expose  à 
faire  à  votre  commune  des  torts  irréparables,,  soit  dans  votre  maison,  en  ne  prenant  pas 
assez  de  précautions  contre  le  feu,  soit  en  laissant  brûler  la  terre,  les  épines  qui  avoisinent 
les  forêts  par  des  enfants  ou  des  journaliers  sans  expérience?  Avez-voua  souffert  que  vos 
*  eoCsBts  fissent  du  dommage  aui  arbres,  aux  frnitjs,  aux  héritages  de  vos  voisins?  Etant 
chargé  des  affaires  de  la  commune»  lui  avez-vous  attiré  des  frais  inutiles  par  votre  négli^ 

geneo  à  payer  ou  faire  payer  les  impôts,  ou  en  faisant  valoir  l'argent  du  public  à  votre  prô- 
t?  Domestiques,  journaliers,  avez-vous  par  une  négligence  considérable  laissé  dépérir  ou 
égarer  ce  qui  était  confié  à  vos  soins,  n'avertissant  pas  vos  maîtres  des  dommages  qu'on 
leur  fait?  Dans  ces  cas-là  et  une  foule  d'autres,  vous  êtes  tenu  à  réparer  le  tort  que  vous 
avez  fait  aux  autres,  si  votre  délit  est  une  faute  tliéologique,  avant  la  sentence  du  j.uge. 
Voyex  DoMMsoB. 

Quant  aux  quasi-délits,  c'est-à-dire  les  dommages  causés  par  imprudence,  sans  mau-^ 
vaise  iu(cnti(m,on  distiogae  la  faute  grave, la  faute  légère  et  la^ faute  très-légère;  mai* 
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dictionlnaihe  dc  cas  de  conscience. 


qoanJ  ou  fait  l'applicalion  de  cette  dWInction  on  est  sonveât  àrrélépar  de  tfèe-ffaadef 
difGcuItés.  La  loi  actuelle  ne  distingue  pas  comme  la  loi  romaine  les  oiverg  defTM  d*aM 
faute.  «  Toutes  les  pertes,  dit  Domal,  tous  tes  dommages  ^qui  peuTenl  arriver  par  le  fait  de 
quelque  personne,  soit  imprudence,  légèreté,  ignorance  de  ce  qu'on  doit  savoir,  on  aolm 
tautcs  semblables,  si  légères  qu'elles  puissent  être»  doivent  être  réparées  par  crini  doot 
rimprudiMice  ou  autre  faute  j  a  donné  lien.  C'est  an  tort  qn*il  a  fait,  qaand  oiéiBe  II  ii*ai- 
rait  pas  eu  rinlention  de  nuire.  » 

Nonobstant  cette  espèce  de  modiflcallon  que  h  code  civil  parait  avoir  mise  dans  cette 
distinction  admise  par  les  théologiens  et  les  anciens  JQrisconsoltes,  de  faute  légire^tr^ 
légère,  et  d(^  faute  grave,  en  conscience  on  n'est  pas  lenn  à  réparer  nn  dommage  caaaé  par 
une  action  involontaire  et  qui  n'est  pas  une  fante  devant  Dieo,  à  moins  queoans  an  con- 
trat il  n*ait  été  stipulé  qu'on  est  responsable  même  des  cas  forloits.  Mais  après  la  sealenca 
du  juge,  on  est  tenu  en  conscience  à  réparer  le  tort  lait  par  on  qua$i^tU  qui  n'est  qne 
inatérieL  Yoyiex  Faute. 

DÉMENCE. 

Tout  traité  fait  par  nne  personne  en  démence  est  nol  et  sans  effel.  Ceini  qni  a  été  perpé» 
fuellement  dans  un  ésat  de  démence  doit  être  baptisé  :  le  Rituel  romain  le  prescrit.  S*il  a 
joui  de  la  raison  et  n'ait  pas  alor«,  et  avant  de  tomber  en  démence,  témoigné  le  désir  d'être 
baptisé,  on  ne  dotl  pas  loi  donner  le  baptême;  s'il  a  des  intervalles  lucides,  on  doit  ea  |>ro- 
flter  pour  savoir  s'il  désire  être  baptisé;  s'il  a  montré  qaelqoe  désir  du  baptême,  on  le  lui 
donnera  te  plus  tôt  possible,  quana  ii  ême  il  serait  retombé  dans  son  déplorable  état  4e  dé- 
mence. 

On  doit  donner  la  confirmation  aux  insensés,  anx  idiots  qni  n*aaraienl  jamais  en  Tiisa^ 
de  la  raison  ;  ce  sacrement,  dont  ils  ne  sont  pas  indignes,  augmente  en  eax  la  grâce  comme 
dans  les  enfants  qui  n'ont  pas  l'usage  de  la  raison,  et  les  rend  plus  agréables  a  Di<*a. 

On  doit  donner  l'extréme-onciion  A  ceux  qui  n'ont  pas  toujours  été  privés  de  t'v^age  de 
la  raison  ;  on  peut  leur  donner  l'oncllon  des  infirmes,  si  avant  de  tomber  en  démence  ib  ont 
donné  quelques  signes  de  religion. 

On  ne  don  point  donner  rextréme-onclion  aux  Cous  et  aux  furieux  quand  on  a  liaa  de 
craindre  qu'ils  ne  commettent  quelque  irrévérence  contre  le  sacrement*  On  ne  doit  point 
non  plus  donner  l'extrême-onction  A  ceux  qui  n*ont  jamais  eu  Tosage  de  leurs  facultés  in* 
lellectuelles. 

DEMEURE  (MiSB  en}. 

(Test  le  cas  où  se  trouve  un  contractant  lorsqu'il  a  été  sommé  d'avoir  à  remplir  son  obli- 
gation, quand  il  ..  laissé  passer  l'époque  de  Texéculion.  On  peut  être  mis  en  demeure  de 
plusieurs  manières  :  par  la  sommation  authentique;  par  la  forme  même  de  l'acte,  s'il  porte 
qu'en  cas  de  non-exécution  la  partie  devant  livrer  ou  faire  la  chose  convenue  se  trouvera 
mise  en  demeure  envers  l'autre  partie,  et  passible  de  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  de 
rêchéance  de  la  convention  ;  lorsqu'on  établit  que  la  chose  que  le  débiteur  s'était  engagé 
de  donner  ou  faire  ne  pouvait  être  damnée  ou  uiite,  pour  atteindre  le  but  de  celui  qai  d(^- 
vait  recevoir,  qne  dans  on  certain  délai  qu'il  a  laissé  passer.  Dans  le  commerce,  on  pent 
être  mis  en  demeure  par  le  seul  fait  de  la  correspondance,  lorsqu'un  commerçant  prouve 
par  son  copte  de  lettres  avoir  réclamé  l'exécution  d^one  convention.  Cependant  tout  négo- 
ciant employant  ce  moyen  de  la  correspondance  ferait  bien  de  charger  sa  lettre.  aGn  qa  on 
ne  puisse  nier  Tavoir  reçue  :  les  tribunaux  de  commerce  reconnaissent  ce  moyen  de  mise 
va  demeure  à  l'égard  des  commerçants  entre  eux.  La  mise  en  demeure  a  pour  bot  de  ren«* 
dre  celui  qui  manque  à  une  eonveniioo  passible  de  dommages-intérêts  envers  la  partie 
lésée  par  la  non^exécntion  on  par  le  retard  apporté  A  une  obligation. 

DÉNONCER. 

On  procède  contre  ceux  qui  sont  coupables  par  trois  voies  différentes,  savoir  :  1*  par  en- 
quête et  information;  2*  par  accusation;  3*  par  dénonciation.  On  appelle  dénonciation  l'aTis 
qu'on  donne,  on  la  déclaration  qu'on  fait  A  nn  juge  d'un  crime  qu'on  impute  à  quelqu'un, 
sans  néanmoins  se  charger  d'en  fournir  les  preuves.  La  simple  dénonciation  n'oblige  pas  le 
dénonciateur  A  le  prouver,  mais,  régulièrement  parlant,  A  avertir  préalablement  le  coupa- 
ble, afin  de  le  porter,  par  cette  voie  charitable,  A  se  corriger  de  son  péché  et  A  en  réparer 
les  mauvais  eilets. 


Cas  I  et  II.  Poiti  sait  que  Manlius  est 
coupable  d'un  crime  énorme,  mais  occolte. 
Peut-il  le  dénoncer  d'abord  au  supérieur 
sans  lui  en  avoir  fait  1 1  correction  en  secret? 

B.  Si  le  péché  de  Manlius  n'est  préjudicia- 
ble au'A  lui  seul,  ou  s'il  n'offense  qne  Posti, 
celuh-ci  ne  pent  le  dénoncer  qu'après  avoir 
inutilement  suiri  la  loi  évangélique  de  la 
correction  fraternelle;  mais  si  son  péché 
tend  A  la  ruine  spirituelle  ou  corporelle  du 


f prochain,  comme  Terreur  ou  la  trahison  4e 
a  patrie,  et  que  Posli  soit  persuadé  que  li 
correction  secrète  sera  inutile,  il  doit  le  dé- 
noncer au  supérieur.  Foyfx  saint  TbouMS, 
a-2,  q.  3,  a.  7. 

—  Il  est  rare  qu'on  puisse  compter  qo'on 
hérétique  cédera  A  la  correction  fraternelle  : 
elle  ne  servira  communément  qu'A  lui  faire 
prendre  des  mesures  plus  sùn-s  pour  dog- 
matiser impunément. 


s» 


DCF 


Si  le  péché  de  M aniias  était  conno  d*Qn 

Tpand  nombre  de  pereoMee,  en  tnr  le  poiDi 
ca  étr  bieolAl  eoDao,  Posti  pourrait,  lanf 
iTerltesemeot  préalable,  le  dénoncer  a  a  en* 
périeur,  âfto  qu'il  prévienne  ie  seandale  que 
ce  pédié  peut  prodotre,  on  qn^au  moina  il  le 
répare  en  quelque  manière  par  la  ponilioa 
exemplaire  qu*tl  en  fera.  G*esl  la  doclrïne 
eu  même  saint  Thomas ,  in  b  »  dial.  19 , 
qosst.^«a.9. 

Cas  III  et  IV.  Bios  ayant  su  qne  son  ttiré 
s*éialt  une  fois  enivré  au  cabaret  par  sur- 
prise, a  été  le  dénoncer  à  Tevéque,  dans  le 
dessein  de  te  décrier.  A-(-ll  péché  morlelle- 
menl  en  cela? 

R.  Ooi,  sans  dontOi  parce  que  la  dénonoi^t* 
H^n  doit  toujours  avoir  pour  fin  la  chariié» 
e*est-â-^lré  de  procurer  ^amendement  du 
coupable,  ou  d*empéchcp  le  mal  qu'il  peut 
cMoser,  ei  non  pas  la  liaine  du  dénonciateur. 
Ajoutez  qu*une  faute  qui  n*arrlve  qu'une 
fols,  et  sauvent  par  surprise,  doit  élre  ense-- 
veliedans  roubli, 

Et  cela  est  vrai,  quo'que  le  péché  commis 
ioit  nuisible  au  prochain,  quand  il  n'a  été 
commis  que  par  la  violence  d'une  passion 
oublie  on  par  une  faiblesse  passagère , 
comme  e.  f.  par  on  larcin  dont  on  sait  qu'un 
homme  s'es^aus8itéc  repenti;  car  alors  il  ne 
faut  pas  le  dénoncer,  à  moins  quM  ne  de« 
fneurâl  volonl<iiri»ment  dans  roccasion  pro- 
rtialiie  de  retomber  dans  le  mémo  crime  et 
qoM  refusât  de  s'en  séparer,  ou  que,  comme 

DÉPOSITION  ET 

On  eipliquera  dans  la  première  décision 
4tu%  peines. 

Cas  h  Jlfaxtn,  titulaire  d'un  prieuré  dans 
le  diocèse  d'Orange,  ayant  été  déposé  ou  dé- 
gradé par  l'évéque  de  Marseille  dans  le  dio- 
cèse duquel  il  avait  commis  on  crime  digne 
de  ce  cliàliment,  peut-il  continuer  à  jouir 
de  son  prieuré  ou  au  moins  le  résigner  à 
aon  frère,  comme  II  le  pourrait  faire  s*il  n'é- 
tait que  suspens  de  rexécutiondescsordres? 

R.  Ayant  que  de  décider  celle  difficulté, 
11  faut  expliquer  les  termes. 

La  déposition  est  une  peine  ecclésiastique 
qui  prive  à  perpétuité  un  clerc  de  tout  olùce 
et  de  tout  bénéfice,  sans  pourtant  le  priver 
de  ce  qu'on  appelle  priviUgium  fori  et  eanih 
niSf  quoique  Gibert  prétende  qu'il  en  est 
aussi  privé.  La  déposilion,  comme  peine  per- 
pétuelle, diffère  de  la  suspense,  qui,  ou  n  est 
que  pour  on  temps,  on  n'est  pas  censure  , 
»ais  une  vraie  défiosition»  si  elle  est  pour 
toujours. 

La  dégradation  est  une  peine  qui  prive 
non-seulement  de  l'office  et  du  bénéfice  » 
niaia  encore  do  privilège  du  for  et  du  canon. 
On  l'appelle  aussi  déposition  oclue/Ze,  réelle 
au  êoltnneUê.  parce  qu'elle  se  bit  ayec  les 
cérémonies  prescrites  dans  le  pontifical. 

La  déposition  qu'on  appelle  aussi  la  dé- 
gradalloD  verbale,  se  peut  faire,  1*  sur  un 
absent  ;  S*  par  toute  parole  qui  marque  la 
volonté  du  supérieur  ;  3*  pour  des  péchés  ju- 
gés griefs  par  celui  qui  dépo*e^  etc.,,ao  lien 


dit  saint  Thom  is,  î6Jd,  son  péché  ne  fAt  de 
la  nature  de  ceux  qui  sont  préiudiciables  au 
salut  des  autres. 

Cas  V.  Jusljn,  confessant  Marte,  Ta  voulu 
induire  trois  fois  à  un  péché  morlel  ou  à  une 
erreur  contre  la  foi.  Bsi-elte  obligée  à  le  dé^ 
noneer  au  supérieur  ecclésiastiqu<^»  surtout 
si  elle  a.  une  juste  raison  de  croire  qu*il  a 
tenté  la  même  diose  à  l'égard  de  quelque 
autre  personne? 

R.  Si,  selon  saint  Thomas,  on  est  obligé  de 
dénoncer  un  pécheur  capable  de  co«"*')mpre 
les  autres,  quoiqu*il  ne  soit  ni  prêtre  ni 
confesseur,  à  combien  plus  forte  raison  no 
doit-on  pas  dire  la  même  chose  d'un  prêtre, 
qui,  étant  préposé  pour  cundiiire  les  fidèles 
au  port  du  salut,  a  l'impiété  de  vouloir  per- 
dre ceux  du  salut  desquels  Jésus-Christ  Ta 
chargé!  Aussi  Grégoire  KV,  Pie  IV»  et,  de- 

iiuis  Pontas,  Benoit  XIV,  en  1741,  en  ont 
ait  une  loi  très-rigoureuse. 

—  Quoique  ces  décrcis  ne  soient  pas  reçus 
en  France,  il  y  a  ici  une  obligation  do  droit 
naturel  qui  a  lieu  partout.  Mais  c'est  ans: 
supérieurs  à  bien  peser  qu'il  ne  faut  que 
deux  dévotes  apparentes  pour  perdre  ou 
homme  de  bien,  comme  il  n'aurait  fallu  que 
deux  vieillards  pour  perdre  Susanne  si  Dieu 
ne  s'en  f&l  mêlé.  Au  reste,  j'ai  résoin  sur 
cette  matière  vingt-deux  cas,  dans  le  douiième 
tome  de  ma  grande  Miirale,  en  faveur  di^S' 
étrangers.  Voyez  Goebbctioic. 

DÉGRADATION. 

la  nature,  les  différences  et  les  effets  do  ces 

qu'on  ne  peut  dégrader  qu'un  hounno  pré- 
sent; et  cela  en  observant  ad  apicem  les  rites 
marqués  par  l'Eglise,  et  pour  des  crimes  en- 
primés  dans  le  droit,  comme  sont  rhérésio 
•publique,  la  sodomie,  etc. 

Ceci  supposé,  il  faut  dire  que  Maxiu, 
quand  même  il  n'aurait  été  que  déposé,  no 
peut  ni  garder  ni  même  résigner  son  béné- 
fice. La  raison  est  que  la  déposition  prive  le 
coupable  de  tout  ce  donl  elle  peut  le  priver 
comme  tel,  et  qu'elle  peut  le  priver  tant 
du  bénéfice  que  de  ses  fruits  ,  quoi  tnler  eonh- 
ftutalur  faculta$  reeignandi.  Nous  ajouterons 
ici  que  la  dégradation  n'est  plus  en  usag>i 
parmi  nous. 

Cas  il  Hil  ayant  été  déposé  ou  déeraiié 
pour  un  crime,  Benoit  a  été  pourvu  de  sa 
cure.  Un  mois  après,  Hil  ayant  fait  une  pé- 
nitence exemplaire  a  demandé  à  son  évê- 
que  d'être  rétabli  dans  son  béuéflce.  L'é'-^ 
vêque  l'y  peut-il  rétablir  T 

R.  Si  Hil  n'a  été  simplement  que  déposé, 
son  évéquo  peut  le  rétablir.  Mais  s'il  a  été 
dégradé,  il  faut  nécessairement  qu'il  ail  re- 
cours au  pape.  Mais  quoique  son  évéquo  ou 
le  pape  le  rétablit,  il  ne  pourrait  pas  ren- 
trer aans  sa  cure  au  préjudice  de- Benoit,  qui 
en  a  été  légitimement  pourvu  :  Cum  iatU 

reititutio tnieltigatur  fieri  iimejuriêwrm'^ 

judieio  alienif  cap.  9 de  reêoripiii  in  6,  lib.  i^ 


KS  DICTlONSUiair  DE  CAS  D£  CONSCIE.XeE.  ^ 

DÉPÔT. 
'  Le  dépAt  ea  général  est  un  conlral  par  ieqoel  on  4onne  aoe  choM  en  garde  à  qaelqa'QB 
ayec  obligation  de  la  rendre  en  natare.  Le  dépôt  propremeni  dit  est  an  contrat  efsemieUe- 
ment  gratalt.  Le  dépôt  est  volontaire  oo  nécessaire.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  I9 
consentement  réclproqne  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  Il  aa 
peut  régnliércment  être  fait  qne  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée  on  de  son  cooseD- 
teroent  exprès  ou  tacite,  il  doit  être  proavé  par  écrit.  La  preove  testimoniale  n'en  e«t  poial 
reçne  ponr  la  valeur  eicédant  150  francs. 

Le  déposilafre  doit  apporter  dans  la  garde  de  la  eboae  déposée  les  mêmes  soins  qallap* 
porte  dans  la  garde  des  choses  qai  lui  appartiennent.  Cette  disposition  doit  être  appliqaéo 
Hvec  plus  de  rigueur,  l^*  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépét  ;  2* 
s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ;  3*  si  le  dépôt  a  été  fait  oniquemeot  poot 
Tintérét  du  dépositaire;  i*  s*îl  a  été  convenu  expressément  qne  le  dépositaire  répondrait 
de  toute  espèce  de  faute.  Le  dépositaire  n'est  tenu  en  aucun  cas  des  accidents  de  force  mi* 
jeurc,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée.  Il  ne  penl  l'ei 
servir  sans  la  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant.  U  ne  doit  point  chercher! 
connaître  quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  e  les  lui  ont  été  confiées  dant 
un  coffri*  fermé  on  sous  enveloppe  cachetée.  Il  doit  rendre  identiquement  la  chose  méms 
i]o'il  a  reçue.  Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  dOit  être  rendu  dans  les  mémos  es* 
jf^ces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'^iuginentation,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leuf 
valeur.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que  dans  Tétat  où  elle  is 
trouve  au  moment  de  la  restitution*  Les  déiérioralions  qui  ne  sont  pas  survenues  par  sob 
fait  sont  à  la  charge  du  déposant.  L'héritier  du  dépositaire  <][ui  a  vendu  de  bonne  foi  la 
chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder 
son  action  contre  l'acbetenr  s'il  n'a  pas  touché  le  prix.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la 
chose  déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  conOée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait, 
ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir.  En  cas  de  mort  du  déposant,  la  chose  déposée 
ne  peut  être  rendue  qu'à  ses  héritiers.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  ces^tent,  s'il 
"Vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  dépesée.  Le  dé- 
posant est  tenu  de  rembourser  au  dépositaire  ks  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conserva* 
Iton  de  la  ch  >se  déposée,  et  de  l'indemniser  xle  tontes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  loi  avoir 
occasionnées.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'àrentier  payement  de  ce  qui  lai  est 
dû  à  raison  du  dépôt,  mais  non  pour  d'autres  dettes.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qaiaéié 
forcé  par  quelques  accidents ,  tel  qu'un  iocendie;  il  est  régi  par  toutes  les  règles  précé- 
demment énoncées.  La  preuve  par  témoin  est  reçue  ici,  même  quand  il  s^agitdune  valear 
an-Hlessous  de  150  francs. 

Cas  UBabol  a  donné  en  dépât  à  Jacques  c'est-à-dire,  sans  que  le  déposant  ait  eipres> 
^ne  cassette  fermée  à  clef  et  cachetée  ,  en  sémeut  consenti  que  le  dépositaire  s'en  ser- 
laquelle  il  lui  a  dit  qu'il  j  avait  des  papiers  vil,  non  potest  eoncerti  in  mutuum^  quia  dt* 
de  conséquence  et  50  loois.  Trois  mois  après  panentU  erant  nummi.  En  eiïet ,  la  circons- 
il  redemande  sa  cassette  qne  Jacques  lui  tance  de  faire  voir  un  argent  déposé  v.t 
remet  sur-4e-champ;  mais  l'ayant  ouverte,  peut  chanaer  la  nature  du  dépôt,  vu  qu'il 
il  n'y  trouve  plus  les  50  louis,  et  les  veut  est  de  rinterét  du  déposant  et  du  .dépositaire 
faire  payer  à  Jacques,  qui  soutient  qu'il  n'y  que  l'un  sache  ce  qu'il  donne,  et  que  Tanlre 
est  pas  tenu.  Ba bol  est-il  bien  fondé?  soit  assuré  de  ce  qu'il  reçoit  en  dépôt.  Si 

R.  Si  Jacques  a  rendu  la  cassette  dans  le  néanmoins  Paul  avait  eu  un  juste  fonde- 
méine  étal  qu'il  l'a  reçue,  c'est-à-dire,  fer-  ment  de  présumer  que  Patrice  consentait 
mée  à  c  ef  et  cachetée,  Babol  n'a  aucun  droit  qu'il  se  servit  des  SO  louis,  il  ne  serait  pas 
de  rion  exiger  de  plus;  car  un  dépositaire  coupable, parce  qu'un  consentement  pnsomé 
n'est  pns  obligé  de  répondre  des  choses  qu'il     suffit  en  pareil  cas.  Maïs  qnaad  Patrice  le 


n'a  pas  vues.  Mais  si  Itabol  avait  montré  les  lui  aurait  permis  formellement ,  il  aorait 

50  louis  à  Jacques,  et  qu'il  les  cât  enfermés  toujours  droit,  selon  la  Glose,  de  répéier 

dans  la  cassette  en  sa  présence,  il  en  serait  son  argent  à  titre  de  dépôt,  et  non  i  titre 

responsable  :  Res  oslensœ  iini  tt  sic  d^po"  de  prêt,  *  s'il  n*avait  changé  on  contrat  eo 

sitœ^  adjiciendiB  sunt  et  species ,  dit  la  loi  1,  l'autre. 

S  il,  ff.  depoiiti^  etc.,  Kb.  10.  lit.  3.  Cas.  111.  Yii^or^  valet  de  Léobar,  majant 

Cas  II.  Patrice  a  remis  à  Paul,  so")  ami,  donné  en  dépôt  un  diamant  par  Tordre  do 

20  louis  comptés  et  à  découvert  ;  Paul  a  cru  son  maître,  qui  m'est  inconnu ,  Pierre,  i  qoi 

qu'il  pouvait  s'en  servir  dans  le  besoin,  sans  Victor  l'a  dit,  me  vient  dire  quelques  jours 

en  demander  la  permission,  fondé  sur  celte  après  qu'il  s'appelle  Léobar,  et  me  prie  de 

maxime    qne    peeunia    deposUa  numérota  lui  rendre  le  diamant  qu'il  m'a  envoyé  os 

iramtit  in  nnUuum.  Son  confesseur  lui  en  a  ici  jour,  à  une  telle  heure,  par  son  doinesti* 

fait  du  scrupule,  prétendant  quun  dépôt  que.  Je  le  lui  remets.  En  suis-je  respossa- 

cacheté  ou  non,  est  une  chuso  sacrée.  Paul  blc? 

demande  s'il  est  vrai  qu'il  ait  mal  fait?  R.  Non  ,  parce  qu'un  dépositaire  qai  ^ 

11.  Paul  a  eu  tort  :  un  dépôt  ne  pouvant  sVst  pas  offert  de  lui-même  à  U  garde dna 

devenir  prêt  ^ue  de  lavea  du  déposiUiiri» ,  dépôt,  n'est  tenu  à  restituiion  que  quand  il 

selon  cette  loi  34,  ff.  maniiaft,  I.  17»  tit.  2  :  est  coupable  de  dol,  ou  d  une  faute  q^i  !<!< 

l^ecunia  débita  ex  causa dtpoiiti^nudo  pacto  ;  soit  équivalente  :  Ineliiutf  I   3,  tit,  15.  Or.il 
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ii*jarien  de  pareil  dans  le  cas  proposét  pais" 
^ue  je  n*ai  agi  qae  comme  an  bomme  prudent 
peol  agir.  Aumî  cela  esl-il  décidé  par  la  loi, 
qai  dît  :  Si  rem  a  servo  dapotitam  «  TîUq. 
fu€m  dominwn  ejus  putasti^  eum  non  €ss€i^ 
r€stituii$e$  t  depositi  actione  U  non  teneri 
Celmi  aitf  quia  nullus  dolu$  interc€$$ii  , 
lef  •  If  ff*  dtpoMiii. 

Cas  IV.  Lampot  ayant  reçu  en  dép6t  one 
chose  d'an  de  ses  parents,  a  refusé  de  ia  lui 
rendre»  lorsqa  11  la  lui  a  demandée.  N'a-l-il 
pas  péché  contre  la  justice? 

R.  On  doit  régulièrement  rendre  un  dépôt 
qnand  il  est  redcu«andé,  fût-ce  ar anl  le  temps 
eooTcna.  11  y  a  cependant  des  cas  où  ou 
ne  le  doit  pas  faire,  comme  s'il  s'agissait  de 
rendre  à  un  homme  sou  épée  pour  en  tuer 
un  autre*  Item^  si  la  chose  déposée  était 
dans  une  maison  où  la  justice  eût  mis  le 
scellé.  L^g»  1»  ood. 

Cas  y.  Ansel  meurt  deux  jours  après  avoir 
donné  l^^OO  liv.  en  dépôt  à  Julien.  Jean, 
l'alttè  de  ses  deux  fils,  qui  sont  ses  seuls 
héritiers,  demande  à  Julien  la  somme  dé- 
posée.  Julien  lui  en  rend  la  moitié,  qui  est 
aa  portion,  et  peu  de  mois  après  il  devient  in- 
solfable.  Le  cadet  reut  que  son  frère  rap* 
porte  el  p«irlage  avec  lui  les  COO  liv.  qu'il  a 
reçues.  L'atoc  le  refuse  :  le  peut-il  en  con^ 
science  T 

R.  11  le  peut,  parce  que,  dès  qu  il  a  louché 
sa  portion ,  elle  cesse  d'être  commune.  Et 
c'est  ainsi  que  le  décide  la  loi  Superva^ 
ciMm,  fin.  cod.  depositij  etc.,  1.  k^  tit.  3b. 

—  Cette  loi  ne  parait  guère  juste,  si  le  ca- 
det n'a  pas  été  m  mora  culpaoili  de  répéter 
sa  portion. 

Cas  Vl.  Lœlio  et  Ocfavins,  frères,  se  sont 
chargés,  dun  commun  consentemeut,  de  la 
somme  de  kOO  liv.  que  Pierre  leur  a  donnée 
en  dépûl.  Trois  mois  après  Pierre  demande 
à  Lselio  la  restitution  du  dépôt.  Lœlio  lui 
offre  200  liv.  pour  sa  moitié ,  et  dit  que  son 
frère  est  devenu  insolvable  par  un  cas  for- 
tuit* Pierre  soutient  que  Ltelio,  comme  dé- 
positaire, lui  doit  restituer  la  somme  enlièret 
A-t-ll  raison? 

R.  Oui;  car^ quand  plusieurs  se  sont  char* 
gés  d*un  dépôt ,  chacun  d*eux  est  tenu  so- 
lidairement à  le  restituer  tout  entier.  C'est 
la  disposition  du  droit,  leg.  1,  §  43,  ff.  depo^ 
iiti^  etc. 

Cas  Vil.  —  Zinon  avait  de  Lothaire  un 
cheval  en  dépôt  pour  un  mois  seulement.  Ce 
temps  passé,  Lothaire  a  demandé  son  cheval 
à  Zenon,  qui  n'a  pas  voulu  le  lui  rendre.  Le 
lendemain  le  cheval  est  venu  à  périr  par  un 
cas  fortuit.  On  demande  qui  doit  en  porter 
la  peine? 

R.  C'est  Zenon,  puisque  n'ayant  pas  voulu 
rendre  le  cheval  à  Lothaire,  il  est  censé 
avoir  bien  voulu  en  demeurer  chargé  i  ses 
risques,  de  quelque  manière  qu'il  vint  à  pé- 
rir i^ntre  ses  mains  :  Culpa^  vel  mora  prœee* 
deniibui^  dit  Greg.  W^casus^  etiam  fortuitw^ 
impuialur.Si  cependant  le  cheval  avait  dû  pé- 
rir indépendamment  du  retardement ,  v.  g. 
parce  qu'il  aurait  été  empoisonné  dcui  jours 
avant  le  terme,  la  porte  devrait  en  tomber 
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inr  le  déposani,  leg.  1»,  J  1^  «•  dtpoiiti. 

—  Sur  ces  cas  et  autres,  que  l'auteur  no 
décide  que  par  le  droit  romain,  (c  code  civil 
est  formel  :  le  dépositaire  n'est  tenu  en  au-* 
uii  cas  des  accidents  de  force  majeure,  à 
moins  qu'il  n*ait  été  mis  en  demeure  do  res* 
tituer  la  chose  déposée,  art.  19i9;  lors  mémo 
que  le  débiteur  est  en  demeure,  s*il  ne  s'est 
pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'obligaiton  est 
éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût  également 
périe  chez  le  créancier)  si  elle  lui  eût  été  Ii« 
yrée. 

Cas  VlII.  Martial  a  donné  en  dépôt  à  Jude 
QQ  sac  de  1^000  liv.  pour  le  lui  garder  pendant 
un  voyagé  qu1l  allait  faire.  A  son  retour  il 
redemande  son  argent.  Jude  le  lui  promet 
pour  le  lendemain  ;  mais  ayant  négligé  de  le 
renvoyer,  sa  maison  est  pillée  dans  une  sé- 
dition, et  les  1,000  liv.  sont  perdues.  Judo 
n'en  veut  pas  répondre,  parce  qu'il  n'a  pas 
été  cause  de  la  sédition  :  Quidjurisf 
R.  Jude  est  tenu  de  celte  perte,  parca 

Îu'eJle  est  l'eiTot  de  sa  négligence»  leg,  5. 
.  de  rébus  creditis,  lib,  12,  tit!  1. 

Cas  IX.  rt6er,  i  qui  Philippe  a  donné  en 
dépôt  3,000  livres,a  promis  de  les  lui  rendre 
dès  qu'il  les  lui  demanderait.  Un  mois  après, 
Philippe  les  lui  redemande  ;  maisTiber,  â  qui 
Philippe  devait  une  pareille  somme  avant 
le  dépôt,  veut  user  de  compensation.  Lo 
peul-.l?    . 

.  R.  Le  dépôt  est  une  chose  si  sacrée  qae 
les  lois  canoniques  et  civiles  en  excluent  la 
compensation  :  Contra  depositum  compenso- 
fioni  vel  deductioni  locus  non  fuit,  dit  Gré- 
goire IX,  cap.  2,  de  oeposito.  Le  code  civil 
dit  la  même  chose. 

—  La  compensation  aurai!  lieu  si  la  dette 
venait  du  dépôt  même,  par  exemple,  des  dé- 
penses qu'il  aurait  fallu  faire  pour  garder 
un  cheval  mis  en  dépôt.  Mais,  selon  le  sen- 
timent le  plus  reçu,  elle  n'aurait  pas  lieu 
même  en  matière  de  dépôt  mutuel. 

Cas  X.  Paul  veut  acheter  une  charge  dans 
trois  mois,  et  prie  Coiistans  de  lui  prêter 
1,000  écus  dans  ce  temps.Conslansleliii  pron 
met;  mais  étant  quinze  jours  après  obligé 
de  faire  un  long  voyage ,  il  propose  à  Pau-r 
lin  de  prendre  les  1,000  écus  en  dépôt,  et  lut 
laisse  la  liberté  de  les  employer  à  payer  cette 
charge,  ce  que  Paulin  accepte.  Cet  argent 
vient  à  périr  huit  jours  après  entre  les 
mains  de  Paulin  par  un  cas  fortu  L  Sur  qui 
des  deux  en  doit  tomber  la  perte? 

R.  Un  pareil  dépôt  devient  un  vrai  prêl^ 
Or,  la  perte  d'une  chose  prêtée,  quoiqu'ar- 
rivée  par  cas  fortuit,  tombe  sur  celui  quij\'i 
reçue.  Donc ,  etc. 

— Je  ne  sais  si  Pontas  est  ici  bien  d'acconl 
avec  lui-même;  puisqu'il  dit,  cas  11,  d'aprèi 
la  Glose,  que,  deponens^  si  concédât  ex^ 
presse  ui  utatur  depositarius  re  deposita,  non 
ex  eo  censelur  mutunin  contractum  ^  etc.  Ce-t 
pendant  je  crois  sa  décision  vraie  in  prœsonii 
casu. 

Cas  XI.  Fernan  a  pris  en  dépôt  2,000  écus 
que  GeofTroi  lui  a  remis  pour  les  lui  garder 
pendant  six  mois;  mais  s'èlant  trouvé  fort 
inquiet  dans  la  crainte  qu'on  ne  lui  vclâl  ci> 
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dictiokiia:r£  de  cas  de  conscience. 
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dépôt,  il  est  ané  le  reporter  à  Geoffrôi,  qui 
ii'â  pas  voulu  les  recevoir,  n*ajrant  point 
d'autre  ami  à  qui  il  les  pût  cooLcr.  Fernaa 
pcul-il,  sans  pécher  conlre  s&  promesse, 
obliger  Geoiïroi  à  rcprcadre  son  dépôt  ? 

R.  Un  dépositaire  a  droit  de  se  décharger 
d*nn  dépôt  lorsqu'il  le  juge  à  propos,  quoi- 
qu'il ail  promis  de  le  garder  pendant  un  cer- 
tain temps,  n'ayant  pas  moins  pouvoir  de 
changer  de  voloutc  que  celui  qui  lui  a  fait  lo 
dépôt. 

Cas  XII.  Audri  a  donné  en  dépôt  une 
aiguière  à  Biaise.  Le  bruit  s'est  répandu 
qu'Audri  Tavait  volée  à  Bona,  qui,  ayant  sa 
que  Biaise  Tavait  entre  les  mains,  l'a  récla- 
oiéo.  Audri  demande  la  restitution  de  ce  dé* 
pôt.  Que  doit  faire  Biaise? 

R.  Si  Blaire  est  certain  qae  Taisnière  ap- 
partient à  Bona,  il  doit  la  lui  rendre,  selon 
ce  mol  de  la  loi  31, ff.  depositi^  etc.,  Mihi  red- 
denda  $uni  quœ  faeio  êcelestimmo  adempta 
sunL  Mais  s'il  y  a  un  donte  bien  fondé  sur  le 
maître  vèriUible  de  la  chose,  ou  que  la  pro-^ 
priélé  en  soit  contestée  par  un  autre,  le  dé- 
positaire ne  doit  point  se  dessaisir  du  dépôt , 
car  en  ce  cas  il  devient  comme  on  séquestre 
de  ju!»iicc,  et  doit  par  conséquent  attendre 
que  le  doute  soit  éclairci  pour  rendre  en- 
suite la  chose  à  celui  qui  en  sera  reconnu 
le  légitime  propriétaire. 

Cas  XIII.  Exuper  est  prié  par  Anscl  de 
lai  garder  oh  manteau  et  1,000  liv,  Exupor 

tieui-il  sans  péché  se  servir  de  Tun  et  de 
'autre  è  l'insu  d'Ansel  ? 

R.  Si  Etuper  se  sert  du  manteau  sans  le 
consentement,  au  moins  tacite,  d*Ansel ,  il 
pèche,  et  est  obligé  à  la  réparation  du  dom- 
mage, s'il  en  a  causé,  iiulifu/.,  lib.  %,  tii^  1. 
A  1  égard  des  1,000  liv.,  il  faut  distinguer  : 
car,  ou  celle  somme  était  dans  un  sac  ca- 
cheté, ou  d<ins  un  coffre  dont  Ansel  avait  la 
clef;  et  en  ce  cas  E&apcr  ne  peut  s'en  servir 
sans  larcin,  leg.  3,  cod.  deposid;  ou  cette 
somme  lui  a  été  ronflée  k  découvert ,  et  eu 
ce.Ccis,  s*il  a  lieu  de  présumer  qu'Ansel  a 
consenti  tacitement  qu*il  s*en  servit,  il  le 
peut  sans  péché  pourvu  qu*il  soit  Irès-sûr 
do  la  pouvoir  rendre  d  abord  qu'on  la  lui  de- 
mandera. 

Cas  XIV  et  XV.  Diogif^  a  donné  en  dépôt 
â  Saiiison  2,000  liv.  enfermées  dans  un  coffre, 
dont  il  a  rt*teua  la  clef.  Sanison  les  a  mises 
drins  le  lieu  le  plus  sûr  de  sa  maison,  où  il 
avait  de  plus  grosses  sommes.  Des  voleurs 
a}ant  fait  une  ouverture  à  la  muraille  ont 
emporté  les  2,000  liv.  avec  une  plus  grosse 
somme  appartenant  à  Samsou.  Sa  uson  est-il 
tenu  envers  Diogile  de  la  part  de  ses  2,003 
livres? 

R.  Non,  parce  qu'an  dépositaire  exact  no 
doit  pas  plus  au  bien  d'un  autre  qu'au  sien 
propre.  U  faudrait  raisonner  aulrement , 
1*  si  Samson  s*étai(  chargé  des  cas  foituils; 
S*  si  Diogile  lui  avait  donné  une  somme  pour 
la  garde*  de  ce  dépôt,  selon  celle  maxime  de 
Grégoire  IX  :  De  culpa  tencris^  ii  quidpro 
ruslodia  recepistu 

—  Quand  Samson  aurait  reçu  une  somme 
pojr  la  garde  du  dépôt»  il  ne  serait  pas  tenu 


d'an  cas  fortuit,  ni  même  de  culpa  letHma, 
mais  seulement  de  laîa  et  ïevi;  parce  qa'alorî 
c'est  on  contrat  ingrntinm  ufriiiif ue.  Qosod 
quelqu'un  s^est  offert  pour  dépositaire,  à 
titre  d'homme  très-atieutif.  Il  est  tenu  tfi 
eufpa  leviêsima^  tion  tamen  cami  ffnrtuitùi 
prœstat^  leg.  1,  ff.  d&jyosilL 

Cas  XVI.  Sylvius  ayant  accepté  na  dépôt 
de  300  lif .,  s'est  contenté  de  fe  mettre  dans 
son  cabinet  fermant  à  clef,  au  Iren  de  ren- 
fermer dans  son  coffrc-fbrl  avec  son  argent. 
Un  domestique  qu'il  avait  toujours  cru 
Gdéle,  et  à  qui  il  donnait  souvent  la  clef  de 
son  cabinet,  a  enlevé  les  300  Ht.  E^l-il  tenu 
de  celte  perle  ? 

R.  Cn  dépositaire  doit  prendre  autant  de 
soin  des  dépôts  qu'on  lui  con6e  qoe  de  son 
propre  bien  :  iVec  eatm  satva  fide  minorm 
depositiSt  quam  euîê  ttbus  diligentiam  prœ$tn- 
tt'r,  leg.  32,  ff.  depoiiii.  Or  Sylvius  n'a  pas 
pris  le  même  soin  des  900  liv.  de  Bernard 
qu'il  en  prenait  de  son  propre  bien,  pun^ 
qu'il  avait  enfermé  son  argent  dans  un 
coffre-fort,  et  qu'il  a  laissé  celui  deBiernard 
exposé  à  l'infidélité  d'an  serviteur,  qoe  tri 
300  liv.  exposées  à  sa  vue  pouvaient  tenter, 
comme  il  est  arrivé» 

—  On  raisonnerait  différemment  si  Sjl- 
vtus  avait  quel(fuefois  laissé  de  pareillct 
sommes  dans  son  cabinet,  ou  qu'il  en  eflt 
fait  porter  de  semblables  par  son  domesti- 
que. Ainsi  loul  cela  doit  se  régler  sur  les 
circonstances. 

Cas  XVll.  Le  père  d'Ambroise  étant  mort, 
son  fils  a  trouvé  dans  les  effets  de  s^  sarces- 
sion  50  louis  qui  lui  araienl  élé  donnés  se- 
crètement en  dépôt  par  Antoine,  sans  qo'Am* 
broise  en  eût  connaissance.  Celui-ci,  per- 
suadé que  cet  argent  était  à  son  père,  t'a 
mis  à  une  loterie,  où  il  n'a  rien  gagné.  An- 
toine demande  les  50  louis  à  Ambrotse  :  doil- 
il  les  lui  restituer? 

K.  Non  ,  parce  qu'il  les  a  consomès  de 
bonne  foi,  sans  en  être  devenu  plus  riche; 
mais  II  y  serait  tenu  s'il  arall  gagné  one 
somme  plus  considérable,  et  s'il  en  arait 
agné  one  moindre  il  devrait  la  reslitoer. 
*out  cela  est  décidé,  leg.  1,  ff.  §  47,  depo- 
£ili,  etc. 

Cas  XVllI.  Tani  a  donné  à  Paris  un  cbe- 
tat  en  dépôt  pour  lui  être  rrndo  â  Ljoa 
dans  trois  mois.  Joseph  l'a  rt^odu  â  Ljon  av 
déposant  ;  mais  il  a  demandé  les  frais  de  la 
nourriture  et  de  la  condaite ,  ce  qui  en  ab* 
sorbe  la  valeur.  Tani  esUil  obligé  à  lui  pajer 
l'uu  et  l'autre? 

R.  Oui  ;  il  n'est  pas  juste  que  celui  qai  i 
sans  aucun  profit,  se  charge  d  un  dépét,  soit 
tenu  d'aucuns  frais  :  5j  in  Asia  depotilum 
fuerit^  ut  Romœ  riddatur^  videtur  ià  actum, 
ut  non  impensa  eju$  id  fiat^  apud  quem  iepo' 
iitum  sit,  $ed  eju$  qui  deposuit^  leg.  9ell-i 
ff.  eod. 

—  Quand  Tani  ne  se  serait  pas  graloilc- 
ment  chargé  du  dépôt,  il  pourrait  répéter 
ses  frais  et  loyaux  coûts,  s  il  n'j  avait  de 
stipulation  contraire. 

Cas  XIX.  Appon.  obligé  d'aller  an  loin 
laisse  en  dépôt  à  Gui  an  troupeau  dt  *^ 
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moutoiu  ;  Gai  les  foil  tondre  et  t'atiriboe  la 
laine,  ainsi  qae  les  agneaux  qui  sont  nés 
pendant  Ta bsenced'Appon.  Le  peal-il? 

R.  Les  fruits  que  produit  la  cno»e  déposée 
deyienncnl  partie  du  dépôt  ;  el  ainsi  in  depo^ 
tito  el  cowtnodato  fruetus  quoque  prœstnndi 
funtf  dit  la  loi  38,  §  10,  IT.  i^  usurier  Mais  le 
déposant  est  tenu  des  frais  de  la  nourriture 
el  de  la  ^arde  de  la  chose  déposée ,  comme 
on  Ta  prouvé  dans  le  cas  précédent." 

Cas  XX.  Tatien  a  donné  en  dépôt  iOOO  Ijy.  i 
Claude.  Pou  après,  ajrant  fait  un  assassinat, 
il  a  été  condamné  à  mort,  cl  tous  ses  biens 
oui  été  confisqués  au  profit  do  rot.  11  f*esi 
aaâvé  de  prison  ,  se  dent  caché  et  est  dans 
un  grand  t>esoin  :  Claude  no  peut-il  pas  lui 
rendre  8oa  dépôt,  ou  au  moins  le  donner  à 
aes  béri  iers? 

R.  Puisque  la  loi  ôte  justement  la  vie  à  un 
assassin,  elle,  peut  bien  lui  ôter  ses  biens  ; 
el  c'est  avec  raison  qu'elle  les  applique  an 
fisc.  C'est  donc  au  roi  qu*il  faut  les  remettre, 
el  non  aux  héritiers  de  l'assassin  ou  à  Tas- 
•assin  même  ;  ^*  à  moins  que  celui-ci  ne  fût 
dans  une  extrême  nécessité,  et  qu'on  ne  pût 
le  soulager  autremenU 

Cas  XXI.  Marner^  religieux,  a  donné  en 
dépôt  1000  liv.  à  Ambroise,  et  l'a  prié  de  lui 
sauver  le  décri  sM  en  venait  un.  Ambroiso 
l'a  fait,  mais  ayant  voulu  rendre  à  Marner 
ses  1000  liv.,  ce  religieux  Ta  piié  de  les  lui 
X;arder  lusqu'à  ce  qu'il  les  lui  demandât, 
avec  ordre  de  les  donner  à  son  monastère , 
«n  cas  qu'il  vtitl  à  mourir,  sans  lui  avoir 
déclaré  autrement  sa  volonté.  Ambroise  qui 
a  connu  par  là  que  cet  argent  était  un  pé- 
cule qu'il  voulait  se  conserver  nonobstant 
son  vœu  de  pauvreté,  demande,  1*  si  ce  re- 
ligieux nt'  peut  sans  crime  se  conserver 
cette  somme  ;  2*  si ,  supposé  qu'il  ne  le 
puisse,  il  est  obligé  de  lui  rendre  son  dé- 
pôt, pour  ne  se  pas  rendre  complice  de  son 

péché? 

R.  Aucun  religieux  proies  ne  peut  se  con- 
server un  pécule  pour  en  oser  comme  pro- 
Erlétaire  :  Si  qui»^  dit  le  concile  général  de 
atran,  tenu  en  1179,  pecu//um  Aafrueri^,  tiût 
et  ab  abbate  pro  injuncta  fuerii  administra- 
tionê  permiisum^  a  eommunione  removeatur 
altaris  ;  et  qui  in  extremis  cum  peeulio  tni-en* 
tus  fuerii^  née  oblat  o  pro  eo  fiât.  Yingl  au- 
tres conciles  ont  décidé  lu  même  chose.  Puis 
donc  qu'Ambroise  est  persuadé  que  les  1000 
liv.  que  Mamcr  Ta  prié  de  lui  garder  ne 
sont  pas  nn  dépôt  dont  il  se  soit  chargé  de 
la  part  de  quelque  ami,  mais  un  pécule 
qu'il  conserve  comme  propriétaire ,  il  est 
tenu  de  les  lui  remettre  pour  ne  pas  parti- 
ciper à  son  péché,  comme  il  le  serait  en  les 
lui  gardant;  et  la  charité  l'oblige  même  de 
ravertir  du  péché  qu'il  commet. 

—  11  ne  faudrait  rien  faire  dans  nn  tel 
cas  qu'après  avoir  consulté,  sans  nommer 
personne.  Un  religieux  propriétaire  étant 
une  espèce  de  vo  eur,  à  la  rigueur  ce  ne 
aérait  pas  à  lui,  mais  aux  supérieurs,  qu'il 
faudrait  restituer. 

Cas  XXII.  Pierre^  mineur,  avait  Jean 
pour  tuteur.  Etant  devenu  majeur,  il  de- 
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niande  en  Justice  compte  de  la  gestion  de  sa 
lulelle,  et  prétend  que  Jean  lui  est  redevable 
de  10,000  liv.  Jean  soutient  au  contraire 
que  Pierre  lui  doit  ^000  liv.  qu*il  dit  avoir 
déboursées  au-delà  de  ce  qu*il  a  reçu  des 
biens  du  mineur.  Le  procès  dure  depuis 
30  aus.  Pierre  a  cependant  contracté  plu- 
sieurs dettes  considérables ,  ci  Jacques  cl 
Paul  Tout  cautionné  pour  la  somme  de  1000 
liv.,  qu'ils  ont  été  ensuite  contraints  de 
payer.  Pierre  meurt  sans  avoir  acquitté  ses 
dettes,  el  ses  biens  sont  saisis.  Jacques,  l*un 
des  cautions  du  défunt,  pour  éviter  les  frais 
d*uo  procès,  transige  avec  Paul  son  cofi«lé- 
jusseur,  et  moyennant  une  somme  conve- 
nue et  payée,  il  lui  cède  tous  les  droits  qu'il 
a  sur  les  biens  du  défunt ,  à  la  réserve  de 
plusieurs  intérêts  qui  lui  sont  dus  et  qui 
se  montent  à  6000  livres. 

Paul  trouve  le  moyen  de  se  faire  payer  do 
tout  ce  que  Jacques  lui  a  cédé.  Jacques  se 
rcpent  d'avoir  transigé,  et  se  plaint  de  la 
lésion.  Paul,  pour  le  consoler,  lui  déclare 
qu'il  a  découvert  des  papiers  qui  concernent 
les  affaires  de  Pierre,  et  il  les  lui  remet,  afin 
qu'il  s'en  serve  pour  se  faire  payer  des 
6000  liv.  d*iii(éréts  qui  lui  sont  encore  dues 
par  la  succession  de  Pierre,  et  qu'il  s'était 
réservées  par  sa  transaction  avec  Paul. 

Jacques  déclare  à  Jean,  ancien  tuteur  de 
Pierre ,  quM  a  ces  papiers,  qui  sont  une  in- 
struction de  compte  que  Pierre  ou  ses  héri- 
tiers prétendent  lui  devoir  être  rendu  par 
Jean,  lequel  compte  se  monte  à  près  de 
109,000  liv.,  et  offre  de  ne  s'en  point  servir 
contre  loi  s'il  veut  lui  payer  les  6000  liv. 
qui  lui  sont  dues  sur  les  biens  de  Pierre,  ci- 
devant  son  pupille.  Jean  qui  craint  que  si 
cette  instruction  vient  à  paraître  on  ne  re- 
lève le  procès  qu'il  a  soutenu  si  longtemps 
contre  Pierre  et  ses  héritiers,  ce  qui  achète- 
rait de  le  ruiner,  accepte  Toffre  de  Jacques, 
à  qui  il  paye  les  6000  liv.,  et  se  saisit  de 
celte  instruction,  afin  qu'étant  supprimée 
on  ne  puisse  s'en  servir  contre  lui.  On  de- 
mande si  Jacques  a  pu  en  sûreté  de  con- 
science s'accommoder  de  cette  manière  avec 
Jean,  et  lui  donner  ces  papiers  à  Tinsu  des 
aulres  créanciers?  Il  le  croit  ainsi,  1*  parce 
que  l'instruction  de  compte  contenue  dans 
ces  papiers  no  suffit  pas  seule  pour  faire 
valoir  les  prétentions  de  Pierre  à  Tégard  de 
Jean,  sans  d*autres  pièces  qui  ne  se  trouvent 
pas;  2*  parce  que  celte  instruction  étant 
mise  au  jour  est  capable  de  faire  revivre 
l'ancien  procès  qui  était  entre  eux,  dont 
l'événement  est  incertain,  et  pourraii  même 
être  désavantageux  à  Pierre,  puisque  cette 
pièce  seule  ne  ferait  pas  une  prt«uve  suffi- 
sante de  son  droit,  et  que  les  aulres  pièces 
qui  seraient  nécessaires  pour  1 1  faire  «aluir 
ne  se  peuvent  trouver,  selon  toutes  les  ap- 
parences, surtout  dans  une  province  où 
les  notaires  ne  sont  plus  obligés  de  garder 
les  minutes  des  actes  qu*ils  ont  passés  après 
30  ans  ;  3*  parce  que  cette  pièce  venant  à 
être  produite,  pourrait  faire  naître  plusieurs 
autres  procès  capables  de  troutilcr  el  même 
de  ruiner  plnsicnrs  fam  Iles  do  considéra-» 
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tiott.  Ajoutez  4ae  Jacquet  n'etl  pat  détan- 
leor  de  manvaise  foi  de  la  pièce  que  Paul 
lai  a  donnée,  poisqa'elle  ne  lai  a  pas  été 
confiée  pour  la  rendre  à  personne,  et  que  oe 
n'est  qae  par  ami  qu'elle  lui  est  tombée  entre 
les  mains. 

R.  Noas  estimons  qne  Jacques  n'a  pu 
donner  à  Jean  rinstrnction  du  compte  dont 
H  s'agît  sans  le  consentement  des  créanciers 
de  Pierre.  La  raison  est  que  cette  pièce  re- 
garde Tintérél  de  ses  créanciers,  qui,  en  cas 
que  les  biens  de  sa  saccession  ne  soient  pas 
sufBsants  pour  leur  entier  payement  »  ont 
leor  recours  contre  Jean  qui  a  été  son  tu- 
teur, supposé  qne,  par  le  jugement  du  pro- 
cès, il  se  trouve  redetable  à  son  pupille,  et 
que  cette  pièce  leur  peut  donner  de  nouvelles 
lumières  pour  faire  rendre  ce  jugement  A 
leor  avantage;  ce  que  Jean  a  trouvé  lui- 
même  t)ien  probable,  puisque  autrement  il 
n*eflt  eu  garde  de  payer  à  Jacques  6000  liv. 
qu'il  ne  lui  devait  pas;  et  les  raisons  objec- 
tées ne  sont  d'aucun  poids.  Car,  1*  il  est  au 
moins  A  présumer  que  cette  pièce  était  de 
conséquence,  puisque  Jean  l'a  achelée  si 
cher;  et  par  les  lumières  que  1rs  créanciers 
en  auraient  pu  trrer,  ils  auraient  pu  recou- 
vrer les  autres  pièces  qui  leur  manquaient, 
ou  jointes  A  celles  qui  étaient  déjA  produites 
au  procès ,  elle  aurait  servi  A  les  rendre 
plus  décisives.  En  effet,  Jean  aurait-il  risqué 
6000  liv.  pour  supprimer  un  acte  qui  ne  lui 
eAt  été  d'aucune  conséquence.  2'  Les  pro- 
cès que  cette  pièce  aurait  pu  faire  naître 
ne  sont  pas  une  raison  qui  en  justifie  la 
soustraction  injuste,  car  Jac(|oes,  en  don- 
nant cet  acte  à  ceux  qui  avaient  intérêt  do 
ravoir,  n'eût  pas  été  responsable  devant  Dieu 
des  suites  qu'il  aurait  pu  avoir.  3*  H  est 
faux  que  Jacques  ne  fût  pas  détenteur  de 
mauvaise  foi  ;  car,  dès  qu'un  homme  est  dé- 
tenteur d'une  chose  qu*ii  sait  ou  doit  savoir 
appartenir  A  autrui,  il  est  détenteur  de  mau- 
vaise Mf  lorsQu^il  no  la  rend  pas  à  celui  A 


qui  elle  appartient.  Or  cetSe  pièce  n'apparie- 
naît  pas  A  Jean ,  mais  aux  créanciers  de 
Pierre ,  puisqu'elle  pouvait  servir  4  établir 
leurs  créances  sur  ses  biens.  Il  ne  pouvait 
donc,  sans  violer  la  justice,  ni  la  retenir,  ni 
la  remettre  entre  les  mains  de  Jean  pour  la 
supprimer  au  préjudice  des  créanciers  ds 
Pierre. 

Cas  XXIII.  Solon^  moribnnd,  s'étani  eon- 
fessé  d'avoir  fait  lort  de  400  liv.  «à  qaalrs 

farticulîers,  les  a  mis  entre  les  mains  de 
aul,  son  confesseur,  pour  les  leur  restituer. 
L'héritier  de  Selon,  soupçonnant  quec*était 
on  don  fait  A  Paul,  l'a  fait  assigner  pour 
restituer  cette  somme.  On  demande  1*  li 
Paul  a  pu  et  dû  se  charger  de  ce  dépôt;  S*  ce 
qu'il  doit  faire  9  car,  s'il  dit  que  c'est  une  res- 
t.tution,  il  révèle  la  confession  deSolon;8'il 
rend  cette  somme  A  rhérilier,  il  frustre  les 
quatre  particuliers  de  leur  argent. 

R.  Puisque  Solon  ne  pouvait  se  servir  da 
ministère  d'un  autre  pour  celte  restituiion, 
sou  confesseur  a  dA  par  charité  s'en  char- 
ger. Mais  il  était  de  sa  prudence  de  ne  rece- 
voir ce  dépôt  qu'en  présence  de  personnes 
irréprochables,  si  le  malade  eât  bien  voulu 
y  consentir;  et  même  oue  pour  une  plas 
grande  sûreté  il  en  fût  uiit  mention  dans  le 
testament  ou  dans  quelque  autre  écrit,  signé 
de  la  main  du  malade,  afin  que  Ton  ne  pûl 
le  soupçonner  d'avoir  reçu  une^  plus  grosse 
somme.  Quant  A  l'assignation,  il  ne  doit  ut 
ne  peut  parler  de  restitution  ,  mais  dire  sim- 
plement que  celte  somme  ne  lui  a  pas  été  re- 
mise pour  tourner  A  son  profil,  00  au  pnn 
fit  de  son  monastère,  s'il  est  religieux,  nia 
celui  d'aucune  autre  personne  prohibée  par 
la  loi,  mais  pour  être  employée  selon  l'iB-* 
tenliun  do  défunt;  et  aprèa  cela  se  tenir 
tranquille,  soit  que  l'arrêt  soit  favorable  i 
la  restitution,  comme  il  est  souvent  arrivé, 
soit  qn*il  soit  au  profit  de  l'héritier,  comme 
il  arrive  aisément,  quand  le  dépositaire  n'est 
pas  confesseur. 


DÊPDTATiON. 

Un  député,  dans  le  sens  de  ce  litre,  est  celui  qui  esl  cnarçé  oe  la  procuration  d'une  per- 
sonne ou  de  plusieurs,  qui  l'envoient  pour  négocier  une  affaire,  00  pour  donner  son  su^ 
fragc  dans  le  choix  qu'on  doit  faire  de  certaines  personnes  pour  remplir  un  emploi.  11  faut 
qu'un  dépnté  fasse  connaître  ses  pouvoirs  A  ceux  vers  lesquels  il  est  député,  'afin  qu'ils 
sachent  leur  étcndne.  Un  légal  du  pape  n'est  pas  même  excepté  en  France  de  cette  règle. 

Cas  I.  Il  y  a  un»  congrégation  séculièro     iii  comme  vicieuse  dcsa  nature,  quoiqu'elle 


ou  la  coutume  est  de  faire  un  député  dans 
)rs  maisons  particulières,  en  admettant  avec 
les  suffrages  de  ceux  qui  sont  présents  les 
suffrages  de^  absents,  qu'ils  envoient  dansdes 
billets  cachetés.  Didyme,  qui  a  été  ainsi  dé^ 
pulé  pour  Tasseinblée  générale,  demande  si 
son  élection  est  canonique. 

U.  S'il  s*agissail  d'une  députatiim  faite  par 
un  chapitre  pour  l'élection  d  un  évéque,  la 
députation  de  Didyme  serai  nulle,  parce 
qu*en  ce  cas  ceux  qui  députent  doiveni  être 
présents  en  personne,  ou  par  procureur;  et 
quea/jfer/acfa  eleclio  non  valeatf  cap.  XLIII 
ë€  Elect.f  eic.  Mais  comme  il  n'y  a  rien  de 
pareil  statué  pour  les  communautés  séculiè- 
res, cl  que  pœnalia  extendi  non  debeni^  on 
uc  peut  regarder  la  députation  dont  il  s'agit 


soit  sujette  A  la  fraude.  Voy»  Sainte-Becve, 
tom.  Il,  cas  LIV. 

Cas  II.  Théophile^  religieux  et  supérieor, 
député  au  chapitre  général  de  son  ordre,  a 
refusé  de  faire  voira  ra>semblée  Tacte  de  sa 
députation,  sous  prétexte  qu'il  était  asseï 
connu  de  tous  ceux  qui  la  composaient,  et 
qu'il  n'était  pas  capable  d'impuser  à  per- 
sonne, il  a  été  exclus  comme  incapable  de 
voter;  mais  il  a  protesté  contre.  Sa  protesta* 
lion  doit»elIe  avoir  son  effet? 

R.  H  faut  raisonner  d'un  député  comme 
d'un  délégué.  Or,  selon  Innocent  III,  cap.  31 
de  offic.jud.  deleg.,  lib.  1,  lit.  29  :  Noncft- 
ditur  auiê  delegalus^  nisi  delegationem  prO' 
bet.  D  ailleurs,  une  procuration  no  peut  être 
censée  légitime,  si  elle  ne  contient  trois 
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choses  :  la  première,  les  noms  do  ceux  qai 
l'ouï  donnée»  la  seconde»  le  sujet  pour  lequel 
ils  Tout  él  a  bit  procureur;  el  la  troisième,  un 
pouvoir  exprès  d*agir  el  d*approuyer  ce  qui 
aura  élé  résolu.  C'est  ce  que  dit  en  substance 
la  loi  6517.  de  procurator.^  lib.  3,  lit.  3.  Il 
faut  donc  que  ^as^eml>lée  générale  yole  et 
examine  la  leneur  de  la  procuration,  pour 
juger  si  elle  est  valide  et  safGsaute.  D*oJi  il 
suit  que  Théophile  est  (résumai  fondé  dere* 
fuser  de  communiquer  Tacle  par  lequel  il 
est  député,  et  que  son  refus  est  injuste  et  sa 
protestation  inutile. 

Cas  lU.  frenltwf,  chanoine,  a  été  député 
du  second  ordre  à  l'assemblée  générale  du 
clergé,  et  y  ayant  assisté  pendant  six  mois 
le  cna|)itre  lui  a  refusé  les  distribulious  quo- 
tidiennes.-Ce  refus  n'est-il  pas  conforme  aux 
constitutions  canoniques? 


R,  Point  du  tout  :  parce  que  Kotitité  de 
TEglise  est  une  juste  raison  de  s'absenter  du 
chœur,  et  qu*elle  ne  doit  pas  plus  empêcher 
un  homme  d*élre  tenu  présent  que  la  mala- 
die. Et  c*est  ce  qui  a  été  docitlé  par  plusieurs 
assemblées  du  clergé,  el  par  deux  arrêts  du 
conseil  d'Etat,  dont  le  premier,  qui  esl  (du 
23  février  1636,  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Le  roi,  en  son  conseil.....  a  ordonné  et  or- 
«  donne  que....  les  députés  de  rassemblée  du 
«  clergé,  durant  la  tenue  d'icelle....  seront 
«  tenus  présents  en  leurs  églises  pendant  le 
«  temps  de  leurs  dépulatjons,  et  jouiront  des 
«  fruits  et  revenus  ue  leurs  canonicats,  (aut 
«  de  gros  fruits  que  de  toutes  dtslribu* 
«  lions  manuelles  et  quotidiennes,  de  q^uei* 
«  que  nature  et  condition  qu'elles  soient, 
«  comme  s'ils  seryaient  actuellement  en  per- 
«  sonne,  etc.  » 


DÉROBER. 

On  définit  le  larcin  tiijiisfo  et  oeeulla  rei  alienœ  acetptio.  On  dit  injusta^  parce  que  par  le 
larcin  on  s'empare  d'un  bien  qai  appartient  au  prochain  contre  sa  volonté  ;  d'où  il  stiit  que, 
ai  on  le  prenait  justement,  soit  par  le  titre  d'une  juste  compensation,  on  en  conséquence 
d*ttn  déni  de  justice,  on  dans  une  nécessité  extrême,  ce  ne  serait  pas  un  larcin.  On  ajoute, 
et  oeeidtaf  pour  distinguer  le  larcin  proprement  dît  de  la  rapine,  qui  est  un  vol  fait  ouver- 
lement,  avec  violence.  On  dit  encore,  rei  alienœ  ^  c'est-i-dire  d'une  chose  dont  la  propriété* 
ou  seulement  Tusage  ou  la  possession  appartient  àautrai  ;  d*oà  il  s'ensuit  que,  si  on  prend 
furtivement  à  quelqu'un  une  chose  qu'on  lui  adonnée  en  gage  pour  sûreté  d'une  dette,  on 
commet  un  larcin.  Enfin,  on  ajoute,  accepiio^  ce  qui  comprend  l'injuste  détention  d'une 
chose  qu'on  aurait  prise  justement  auparavant. 

Le  larcin  en  général  est  toujours  péché  mortel  quand  la  chose  volée  est  considérable  ou 
par  elle-même  ou  par  rapport  à  celui  à  qui  elle  appartient.  Hais  il  n'est' que  véniel  lors- 
que le  larcin  n'est  que  dune  chose  fort  légère  de  sa  nature  ou  par  rapport  à  l'intérêt  do 
prochain.  Cette  légèreté  de  matière  n*est  pas  facile  à  déterminer*  Anciennement  les  théo* 
logient  estimaient  la  somme  de  trois  francs  matière  grave  en  elle-même  et  suffisante  pour 
un  péché  mortel,  à  quelque  personne  riche  ou  pauvre  qu'elle  eût  été  volée.  L'ararent 
étant  devenu  plus  commun,  ce  sentiment  doit  être  modifié,  et  nous  pensons  qu'une  valear 
de  cinq  ou  six  francs  doit  être  réputée  grave  et  suffisante  pour  un  péché  mortel.  Mais  une 
matière  légère  en  soi  peut  devenir  grave  i  raison  des  circonstances  du  vol  :  si  on  volait, 
par  exemple,  à  un  artisan  un  instrument  sans  lequel  il  ne  pourrait  pas  travailler.  Le  vol 
lait  par  violence  s'appelle  rapine  ;  c'est  une  injure  ajoutée  à  une  injustice. 

Enfants  de  famille,  après  la  mort  de  vos  |>ères  et  mères,  n'avex-^vous  point  sonstrait  in- 
justement des  effets  de  leur  succession  ?  Frères  et  sœurs,  yous  êtes-vous  fait  tort  les  uns  ans 
antres  en  prenant  les  biens  de  vos  pères  et  mères  ?  H  est  des  familles  où  tout  semble  être  au 
pillage,  où  les  garçons  prennent  d'un  côté,  les  filles  de  Tautre  pour  leurs  vanités  ou  leurs 
plaisirs;  volsréelset  mortels,  s'ils  sont  en  matière  grave.Qflefciut-il  pour  que  ces  vols  domesti- 
ques soienteo  matière  grave?  Ce  n'est  pas  facileàdéterminer:  il  fautplus  que  daoslesaulres  vols. 

Domestiques  et  journaliers,  n  ave2-vous  point  volé  vos  maîtres?  Leur  avei^vous  pris  du 
'|)liin,  du  vin  contre  leur  volonté  pour  donner  à  vos  parents,  à  vos  amis,  pour  taire  des 
parties,  ou  payer  des  ouvrages  que  looi  deviez  faire  yàt  vous-mêmes?  VoUt  réels. 

Avez-voos  fait  de  petits  vols,  mais  successivement,  soiti  la  même  personne,  soit  à 
dlRérentes  personnes,  sous  le  prétexte  que  vous  ne  dérobiez  pas  beaucoup  a  la  fois  ? 

R.  Si  vous  faisiez  ces  peiils  vols,  soit  à  la  même ,  soit  à  différentes  personnes 
avec  rintention  de  vous  enrichir  et  d'arriver  par  là  à  une  somme  considérable,  vous  avez 
péché  mortellement  chaque  fois,  parce  que  chaque  fois  vous  renouveliez  une  intention  griè- 
vement coofpable;  si  vous  n'aviez  pas  l'intention  d'atteindre  nne  somme  considérable,  vous  ne  pé« 
chlez  que  véniellement  à  chaque  vol,  si  d'ailleursiisne  sont  pas  moralement  unis  entre  eux.  On 
ne  peut  facilement  déterminer  quel  intervalle  de  temps  il  faut  pour  que  ces  petits  vols  soient 
censés  n'être  pasunisentre  eux;  Navarre,yiya,  Tolel  pensent  qu'il  faut  deux  ou  trois  mois, 
d'autres  requièrent  l'espace  d'un  an.  Mer  Gousset  dit  plusieurs  mois.  Mais  quel  que  soit  l'infer- 
valle  éconléentre  ces  petits  vols, on  pèche  mortellement  pur  le  dernier  si  Ton  sait  qu'ilcomplète 
nne  somme  grave,  un  dommage  considérable:  on  ne  peut  retenir  cette  somme  sans  se  rendre 
dé<entenr  du  bien  d'aulrui.  Si  ces  petits  vols  faits  en  même  temps  forment  une  matière 
grave,  ils  constituent  un  péché  mortel,  lors  même  qulls  seraient  faits  à  diverses  personnes; 
mais,  dans  ce  cas,  il  faut  une  plus  forte  sonmieque  si  elle  avait  été  prise  à  une  seule*  De 
même,  pour  constituer  un  péché  mortel  par  plusieurs  petits  vols  commis  successivement. 
Il  faut  une  plus  forte  somme  que  si  le  vol  avait  été  fait  tout  d'une  fois.  Mais  quelle  quantité 
faut-il  de  plus  dans  ces  deux  cas?  Les  uns  pensent  qu'il  faut  le  double»  les  autres  moins» 
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d*aotrefl  plw.  Le  mieux  est  de  s^eii  rapporter  en  ceci  aa  Jugement  d*an  homme  prodcot. 
On  demande  s'il  y  a  obligation  ,  $ub  gratis  de  restituer  ce  qu'on  s^esi  approprié  par  g^s 
dWers  petits  vols?  Assurément,  et  le  pape  Innocent  XI  a  condamné  la  proposiiion 
contraire.  M<iis  cetle  obligation  grave  cesse  quand  on  a  rosiîltié  la  matière  des  d<r- 
niersTols  qui  complétait  une  somme  considérable  ;  dès  lorscllo  n'est  p!tt«  que  Stt6fem\parc6 


mer  raisonnablement  le  consentement  du  maître  :  il  a  droit  sur  ses  fruits  comme  sur  son 
fonds.  Selon  Delvincouri,  les  fruits  même  pendants  aux  branchies  qui  avancrni  sur  le  ter- 
rain du  voisin  appartiennent  toujours  au  propriétaire  de  l'arbre;  le  voisin  n'ir  qoele  droit 
d^e&iger  l'cbrancbemeni»  Mais  si  le  champ  voisin  était  clos  ^  le  propriétaire  de  l'arbre  n'au- 
rait pas  le  droit  d'y  entrer  pour  cueillir  ses  fruits ,  il  en  cueillerait  de  chez  lui  ce  qu'il  pour- 
rait. «  Il  nous  parait ,  dit  Gousset ,  qu'en  tout  cas  le  voisin  peut  ramasser  et  conserver  les 
fruits  qui  tombent  d'eus-mémes  sur  son  terrain  ;  comme  à  noire  avis ,  chacun  peut  s'ap* 
proprier  les  fruits  qo*on  trouve  à  terre ,  sur  une  voie  publique,  étant  tombés  des  arbres 
riverains.  On  sait  que  la  chose  se  fait  ainsi  et  personne  ne  s'en  plaint.  »  II  est, selon  DeLogo, 
permis  par  le  droit  naturel  de  manser  une  ou  deux  grappes  de  raisins  «  une  ou  deux  Ggues, 
une  ou  deux  pommes  du  domaine  de  son  voisin  ;  le  défendre  serait  trop  dur  et  contraire  a 

l'humanilé. 

Quant  aux  bois  »  dans  certaines  communes  on  se  permet  mutuellement  d'enlever  les  boi^ 
morts»  bu  certaines  pièces  de  bois  de  peu  de  valeur  nécessaires  au  labourage;  n^ais  on  ai 

Îiermet  pas  aux  particuliers,  après  avoir  reçu  et  peut -être  vendu  la  portion  de  bois  qui 
eur  était  advenue  pour  leur  quote-part,  de  yoler  celle  des  autres.  On  ne  leur  permet  pas'is 
couper  tout  ce  qui  es^t  nécessaire  pour  leurs  vastes  enclos,  pour  leurs  chariots  «m  poof 
d*autres  meubles  dont  ils  font  commerce  :  sinon  la  commune  n'aurait  bientAt  plus  de  bois. 
Si  donc  vous  avez  outrepassé  les  usages  et  les  permissions  présumées ,  même  dans  les  forêts 
communales,  vous  avex  péché  et  vous  êtes  tenu  à  restitution;  mais  pour  qu'il  y  ait  péclié 
mortel ,  le  vol  qui  se  fait  dans  les  bois  d'une  commune  ou  du  gouvernement  doit  être  plus 
considérable  que  s'il  sefaisaitdanslesboisdes  particuliers.  Les  pauvres,  les  ouvriers  indigents 
qui  ne  coupent  dans  les  forêts  communalesou  même  desparticuliers  que  dissbols  morts, delà 
broussailie,  des  épines,  des  genêts  et  autres  mauyais  bois  auxquels  les  maîtres  ne  tiennent 
pas,  ne  doivent  pas  être  inquiétés  :  ordinairement  ils  ne  pèchent  pas;  l's  pourraient  même 
s'ils  en  avaient  absolument  besoin  pour  vivre,  couper  et  vendre  ces  sortes  de  mauvais  bois 
Du  reste  sur  ce  point  il  faut  avoir  égard  aux  usages  des  différents  lieux. 

Avez-vous  coupé  des  arbres  dans  les  domaines  d'autrui  ?  Si  cet  arbre  était  d'une  grands 
yaleur ,  péché  mortel.  Si  «'était  an  arbre  rare ,  précieux ,  qu'on  ne  puisse  que  difHcilnn'^nt 
remplacer ,  il  ne  sofBrait  pas  de  restituer  la  valeur  actuelle  de  l'arbre ,  s'il  pourait  en  pea 
de  temps  acquérir  um*  valeur  beaucoup  plus  grande. 

Avez-vous  porté  l'injustice ,  l'impiété  jusqu'à  voler  des  choses  saintes  ou  même  des  e&oscs 
profanes  dans  un  lieu  saint?  Péché  mortel  contre  la  justice,  et  sacrilège  si  cVst  en  mat^'S 
grave;  lors  même  que  ce  serait  une  chose  profane  qui  n'apparliendraii  pas  à  l'église,  û  tîi 
assez  probable  et  généralement  admis  qu'il  y  aurait  sacrilège. 

Le  vol,  condamné  par  la  loi  de  Dieu,  est  un  crime  méprisé  par  le  mondé  même.  Le  nom  de 
yoleur  est  effrayant  1  Le  reproche  qu'on  en  fait  est  plein  de  confu>ion  ,  c'est  un  de  ces  vires 
qui  font  rougir,  qui  humilient,  qui  anéantissent  non-seulement  ceux  qui  en  sont  convain- 
cus ,  mais  ceux  mêmes  qui  en  sont  soupçonnés.  Cependant,  qui  le  croirait  ?  Le  vol  a  élé 
érige  en  devoir,  mais  par  qui?  Sans  douie  par  des  scélérats  de  profession  ?  Non,  par  deai 
philosophes,  l'un  couronné  cl  l'autre  académicien  :  Frédéric,  roi  de  Prusse  ,  et  d'Aiembert. 
Ils  déclarèrent  le  vol  permis  comme  une  action  juste.  Dn  troisième  philosophe,  c'est  Ronsr 
seau  ,  dans  ce  livre  où  il  se  confesse  avec  plus  d'orgueil  que  de  repentir  ,  avoue  avec  trop 
de  vérité  qu'il  a  été  voleur,  puis  menteur  hardi  et  déterminé,  et  enfin  calomniateur. 

Cas  1.  Gilard^  maître  d*hôtel  d*un  grand  des  personnes  à  qui  on  la  vole.  Selon  h 

seigneur  qui  est  très-riche ,  a  cru  qu*il  ne  même  sentiment,  le  vol  d*on  écn  de  trois  li- 

f)écherail  pas  mortellement  en  lui  vola:it  un  Tres,ou  de  quelque  chose  d*approchaDl , 

ouis  d'or.  Ne  se  trompe-t-il  pas  T  fait  au  roi  même ,  suffit  pour  un  pérhé  mor- 

R.  Il  se  trompe  certainement  ;  parce  que,  tel.  H  ne  but  que  quarante  sois  pour  lesper- 

outre  que  le  vol  d'un  domestique  est  toujours  sonnes  qui ,  comme  parlent  les  ibéologieos, 

plnsOilieux,  un  louis  est  quelque  chose  de  non  mdeo  splenaiJe  vicunt;  «ingt  sols  pour 

notable  en  soi  ;  et  il  ne  serait  pas  même  per-  les  ouvriers  qui  gagnent  beaucoup;  dii  poor 

mis  de  le  prendre  pour  en  faire  l'aumône  ceux  dont  le  métier  est  moins  lucratif;  cinq 

aux  dépens  d'un  maître  qui  ne  la  fait  pa<.  ou  six  sols  ,  et  quelquefois  moins  poor  les 

Et  si  totum  tr  buat  pauperibus  quod  eAslult"  palivres.  Voyez  le  premier  volume  de  ma 

rit ,  addil  potius  peecuta  quam  minuat ,  dit  grande  Morale,  p.  3,  cli.  fc,  art.  3. 

saint  Augustin  ,  cité  can.  3,  xiv,  quœst.  5.  Cas  II.  Numérien  ,  fils  unique ,  prend  de 

—  Selon  le  sentiment  le  plus  reçu  ,  pour  fois  à  autre  quelqoe   argent  à  son  père, 

jnger  si  un  vol  est  mortel,  il  faut  avoir  égard  dont  il  fait  un  bon  usage.  Ne  peut-on  pA< 

ot  à  la  quantité  de  la  chose  volée  »  et  à  I  étal  l'excuser  de  péché  ? 


^ 


IM 


DER 


R.  Non  as»uréfiieiil,  comme  ii  parait  par 
ce  texte,  Proverb.  2,  24  :  Qui  iubilrahit  ali^ 
quid  a  paire  suo  et  a  matre^  et  dicii^  hoc  non 
essepeccatum^  particepe  homieidœ  est;  ou^  se- 
loD  la  traduction  des  Septante,  pariieeps  eii 
impiu  Et  c'est  au^si  ce  qu'enseignent  saint 
Autouin,  Gcrson  cl  les  autres. 

]|  est  bon  néanmoins  d'observer  :  1*  qu'il 
faut  pour  îugcr  ce  Gis  coupable  de  péché 
mortel  que  la  chose  qu'il  a  dérobée  à  son 
père  soit  plus  considérable  que  cello  q^'un 
étranger  laî  aurait  volée;  2*  que^  pour  juger 
si  un  enhnt  a  commis  un  vol  mortel,  il  laut 
considérer  et  la  disposition  du  cœur«  et  r&^ 
tal  dis  affaires  de  son  père,  comme  aussi 
l'usage  bou  ou  mauvais  que  l'enfant  a  fait 
de  ce  qu'il  lui  a  dérobé;  3*  que  si  on  père 
était  assez  déraisonnable  pour  ne  pas  foiir*» 
nir  à  son  fils  la  nourriture  et  Tenlretien  «  et 
que  Tenfant  n^eût  osé  da  larcin  que  poar 
suppléer  A  ses  jnstes  besoins,  ii  faudrait  pour 
1c  condamner  de  péché  mortel  que  la  sommet 
qu'il  aurait  prise  fût  notablement  plus 
grande  ;  k*  que  si  le  père  était  p<iavre  t  cet 
enfant  serait  plus  coupable  en  le  volant 
qu'il  ne  le  serait  si  son  père  était  riche ,  et 
son  larcin  de\  iendrait  en  ce  cas  plus  facile- 
ment mortel.  Cependant  un  confesseur  doit 
toujours  se  donner  bien  de  garde  d*é'.re  trop 
indulgent  à  l'égard  de  ces  sortes  de  larcins, 
de  peur  que,  par  sa  trop  grande  facilité  A 
donner  Tabsolution  aux  enfanls  qui  en  sont 
coup:ibles,  il  ne  leur  donne  occasion  de  con- 
tinuer dans  leur  péché. 

Cas  III.  Dénote ,  à  qui  son  mari  laisse  le 
soin  do  la  dépense  de  sa  maison ,  peulr-elle 
dlsposiT  de  qaelque  somme  notable  t  soit 
pour  faire  des  présents  A  ses  amis,  ou  pour 
fournir  an  jeu  où  sa  condition  l'engage 
quelquefois ,  ou  pour  d^autres  usages  sem- 
blables 7 

R.  Denyse  commet  un  vrai  larcin  dans  Ira 
cas  proposés;  les  femmes  n'ayant  pas  pou- 
Toir  de  disposer,  A  Tinsu  de  leurs  maris, 
d*ane  chose  considérable  qui  fait  partie  du 
bien  de  la  communauté;  et  moins  encore 
lorsque  c'est  pour  le  dissiper  par  le  jeu.  Il  y 
a  plus ,  c'est  que  seloii  les  lois  (l«  23,  Cod* 
de  jure  doL)  une  femme  ne  peut  pai  raâme 
dbposer  de  sa  dot,  quoique  ce  sott  un  bien 
qui  n'est  pas  confondu  avec  les  biens  de  son 
mari.  C'est  sur  ce  principe  que  les  vicair.  s 
généraux  de  Paris  conlamnèrent  en  1658, 
l'opinion  contraire  de  TApologiedes  casuistes. 
Toici  les  termes  de  la  censure  :  Cette  doc* 
trine ,  en  tant  au^elte  approuve  qu^une  femme 
peut  prendte  de  rargent  à  $on  mari  pour 
jouer^  e$t  téméraire,  scandaleuse^  et  éloignée 
des  Hntiments  d*une  femme  honnête  et  chré-- 
tienne,  ouvre  la  porte  à  une  licence  perni^ 
eieuse,  etc.  Il  y  avait  longtemps  que  saint 
Augustin ,  dans  sa  lettre  à  Bcdicia  (Ëpist. 
SS2),  avait  condamné  la  même  opinion. 

Cependant  il  serait  permis  A  la  femme  dé 

S  rendre  secrètement  quelque  chose  des  biens 
e  la  communauté  pour  quelque  Juste  né  • 
cessilé,  comme  si  le  mari  était  un  oébaucbé* 
et  qu'il  dissipât  les  biens  dotaux  de  sa 
femme  et  les  siens  propres  i  sans  fournir  les 


DER 

choses  absolument  néceaeifres  à  la  subais- 
I N  lance  de  sa  famille.  Si  an  mari  est  un  homme 
ridicule  ,  A  qui  on  n'ose  rien  dem.indcr,  une 
femme  peut  prendre  ce  qu'il  lui  faut  poor 
son  honnête  entretien.  Voyez  Commuhaut^ 
DK  BiKifs,  Cas  111. 
Cas  IV.  Parc  len,  taillenr  d'habits,  croit 

{mouvoir  retenir  des  morceaux  qui  restent  de 
'étoffe,  1*  parce  qu'où  lui  paye  trop  modi- 
•  quemeiit  la  façon  des  habits;  2*4>arce  qu'il 
perd  beaucoup  de  temps  Jans  l'achat  des 
étoffes,  dont  on  ne  lui  tient  pas  compte  ; 
3*  parce  qu*on  n'a  pas  coutume  de  lui  deman- 
der ces  restes  ;  et  qu'il  y  en  a  même  qui 
se  trouveruieut  offensés ,  si  on  les  leur  pré- 
sentait. Ces  raisous  rexcosent-elles  de  lar-» 
cin? 

R*  Non  :  et  son  péché  est  mortel ,  selon 
sa. ni  Antonin,  si  les  morceaux  qu'il  retient 
sont  considérables.  Les  deux  premières  raii* 
sons  dont  il  étaye  son  injustice  ne  sont 
d*aucua  poids ,  comme  on  l'a  prouvé.  Voy. 
Compensation.  La  troisième  ne  vaut  pas 
mieux  :  car  si  on  ne  demande  pas  ces  realea, 
c'est  parce  qu'on  n'y  pense  pas,  ou  qu'on 
compte  sur  la  bonne  foi  du  tailleur,  oo  qu'on 
craint  de  le  faire  mentir.  C'est  grcU/s  que 
Porciendit  qu'il  y  a  éeê  gens  qui  se  croi- 
raient insultés  si  on  leur  offrait  ces  mor- 
ceaux* D'ailleurs  il  faudrait  en  être  sûr  ,  et 
on  ne  pourrait  l'être  que  par  l'expérience  ^ 
laquelledans  ce  cas  ne  prouverait  rien  d'une 
personne  à  l'autre. 

Cas  V.  Mélrophane  f  maître  d*h6tel  d'en 
riche  financier  ,  a  souvent  retenu  quelques 
sols  de  Targcnide  son  maître  dans  les  achats 
qu|il  a  faits  pour  lui.  Tons  ces  petits  larcins, 
qu'il  continue  depnis  plusieurs  années,  pcn« 
vent^ils  le  rendre  coupable  de  péché  mor« 
tel  ? 

R.  Ifélrepbane  est  coupable  de  péché 
mortel,  1*  s'il  était  dans  la  résolution  ou  de 
voler  beaucoup,  s*il  l'avait  pu  ,  ou  decon-» 
tinuer  ses  larcins  jusqu'A  la  concurrence 
d'une  somme  notable  :  Non  enim  id  Ijuod 
furto  ablatum  est^  sed  mens  furantis  attendi-^ 
fur,  dit  saint  JérAme  chez  Uratten,  chap.  î, 
xxir,  qocst.  6  ;  2*  s'il  est  enfin  arrivé  A  u  e 
somme  considérable ,  parce  qu'alors  il  de* 
vient  détenteur  du  bien  d'autrui  in  suf/t- 
eientiquantUate^  et  qu'autrement  celui  qui^ 
en  se  servant  de  taux  poid^» ,  ne  ferait  tort 
que  de  deux  ou  trois  deuiers  a  chaque  par- 
ticulier, ne  serait  que  légèrement  coupable; 
ce  que  TEcriture  condamne,  Deutert'  2S, 
Non  habobis  in  saeculo  diversu  pondéra ,  ma;' 

jus  et  minus Abominatur  enim  Dominult 

eum  quifacit  hœc. 

Cas  Vl.  On  a  agité  la  question  s'il  peut  j 
avoir  quelquefois  pèche  mortel  A  dérober 
une  chose  de  très-peu  de  râleur,  comme  uae 
aiguille,  une  plume  A  écrire?  Que  répoa-> 
dreî 

R.  Le  vol  d'une  chose  légère  n'est  de  soi 
qu'un  péché  léger  :  mais  il  peut  devenir 
mortel»  snit  A  cause  de  l'intention  ,  comme 
si  on  a  volé  A  un  riche  une  pièce  de  douse 
sols,  croyant  voler  un  louis  ;  soit  à  raison  du 
dommage  qu'il  cause  |  comme  li  on  vole  sur 
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mer  la  seale  aigoille  qu'ait  et  qae  poisse 
avoir  UD  laillear.  Fo^ez  saint  Thomas,  3-2, 
q.  66,  art.  6  ,  où  il  iht  :  lUud  qu&dmodicum 
têt^  ratio  apprêhendit  quaêi  nihil^  et  idto  tu 
Mè  quœ  minima  sunt ,  hùmo  non  $ibi  reputat 
nocumentum  inferri  :  et  ille  qui  aeeipit  po^ 
tgêt  prœiWMre  hoc  non  e$$e  eontratH>iuntatem 
ijM^cujue  est  ra*  Et  pro  tantodi  quiefurtive 
nujuemodi  re$  ^Mnimas  aecipiat^  poieet  ex  ru* 
faria  peccato  mortali;  si  tamen  kabet  animum 
furandi  et  infcrendi  nocumentum  ptoximo , 
etiam  in  talibus  minimis  potest  esêe  peceatum 
mortale^  sieut  et  in  solo  cogitatu  per  tonsenh 

Ca»  VII.  Meirapaste  est  dans  ntie  néces- 
sité qai  le  met  en  danger  de  sa  vie.  Il  prend 
furtivement  un  pain  de  dix  livres ,  dont  il  vît 
dix  jours  ;  après  ee  temps,  9e  trouvant  dans 
la  même  extrémité ,  il  en  dérobe  encore  un 
autre.  A-Uil  péché  en  cela  ? 

R.  Non  :  parce  que  Textréme  nécessité 
rend  ces  biens  communs  ;  c*esl  pour  cela 
que  David  mangea  les  pains  de  Proposition 
au  défaut  d'autres.  De  la  il  suit  que  celui  qui 
ne  peut  remédier  à  l'extrême  nécessité  de 
aoii  prochain  qu'en  prenant  le  bien  d*au- 
Irui,  le  peut  faire  pour  lut  aussi  bien  quMl 
le  pourrait  faire  pour  soi-même.  In  casa 
êimUis  necessitatis  etiam  patest  aliquis  occulte 
rem  aiienum  aecipere  ut  subveniat  proœimo  sic 
indigenti^  dit  saint  Thomas,  iS-â,  qosBil.  66, 
«IrL  7. 

—  Mais  celui  qui  prend  dans  one  extrême 
nécessité  esl-il  tenu  tie  restituer  quand 
elle  est  passée  ? 

Il  j  est  tenu  :  i*  si  ce  qiiMl  a  pris  existe 
eiieor«  t ti  s/teete,  comme  s*il  a  piis  le  cheval 
d'un  laboureur  pour  se  sauver  4l*un  assas- 
sin ;â*  s*il  Ta  pris  4  titre  d^achaton  de  prêt  ; 
3*  s'il  a  du  bien  ailleurs  :  ear  alors  il  n  est 
pas  absolument  pauvre;  inais  s*il  est  pau- 
? rc  re  et  spe ,  il  n'y  est  pas  obligé ,  quand 
même  la  fortune  deviendrait  meilleure.  C'est 
le  sentimenl  le  plus  commun»  Voyez  ma 
Morale,  tom.  1,  pag.  3,  c.  è,  n.  129« 


Cas  VIII.  laumer  n'est  pas  ,  à  la  yérilé . 
dans  une  nécessité  qui  le  mette  en  danger 
de  mourir;  mais  il  se  Iroure  dans  unis 
griève  nécessité,  capable  de  loi  causer  une 
infamie  considérable,  et  même  quelque 
dommage  en  sa  santé.  Peut-il  en  ce  cas  dé- 
rober son  nécessaire? 

H.  Il  n*y  a  que  le  cas  d'une  extrême  né* 
cessilé  qui  excuse  celui  qui  dérobe.  On  le 
voit  par  la  censure  que  Gt ,  en  1679,  Inno- 
cent XI  ,  de  cette  proposition ,  nom.  36  : 
Permissum  est  furari^  non  soium  in  extrême 
necessitate  ,  sed  etiam  in  gravi  :  et  de  là  fl 
suit  que  ces  gens  de  qualité ,  qui  ,  soûl 
prétexte  de  soutenir  la  gloire  de  leur  maison , 
et  pour  fournir  k  leurs  dépenses  souvent 
superflues,  s*emparentdu  bien  d'autrni  ott 
font  des  emprunts  considérables  aux  mar-^ 
chauds,  aux  artisans,  etc.,  quoiqu'ils 
soient  persuadés  qu'ils  sont  hors  d'état  d'y 
satisfaire ,  se  rendent  coupables  de  larcin, 
.et  on  peut  leur  appliquer  avec  justice  ces 
paroles  du  prophelc-roi  :  Mutuabititr  pecra^ 
tor  et  non  solvet.  Rn  effet,  c'est  bien  souvent 
leur  obstination  dans  les  péchés  qui  est  la 
véritable  cause  de  leur  indigence.  Dieu  ne 
les  bénissant  pas  pendant  qu'ils  vivent  dans 
cet  état ,  comme  il  ferait  s'ils  le  servaient 
avec  fidélité  ;  ce  qui  a  fait  dire  au  Sage  :  Alii 
dividunt  propria  et  ditiores  ftunt;  alii  rapiuni 
non  sua^  et  semper  in  egestate  sunt. 

Cas  IX.  Laurent f  Hollandais,  s'étant  em- 
barqué pour  les  Indes ,  a  été  fait  esclave  par 
un  armateur  chinois.  Peut-il,  sans  péché', 
prendre  furtivement  à  son  maître  la  somme 
qui  lut  est  nécessaire  pour  se  raiihetpr? 

R.'Le  précepte  qui  défend  le  larcin.  Non 

CirtUm  faciès  ,  étant  si  formel  et  si  général , 
anrent  pécherait  dans  le  cas  proposé,  puis- 
que prendrait  cet  argent  inmto  domine'. 
C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  tom.  111; 
câsX. 

—  Je  la  crois  fausse,  si  la  guerre  est  cer-^ 
4ainement  injuste. 

VoycK  RnsTiTOTioit  de  vol. 


DÉSIR. 

Un  bon  disir  se  définit  aetus  appétit  us  tcndentis  in  bonum  absons^  ad  itiud  aspirando  H 
onkelando»  11  y  en  a  un  efficace  et  un  ineflileace.  Le  premier  prend  de  justes  moyens  pout 
arriver  a  son  but  :  le  second  n'est  qu'une  veUéîté  qui  reste  oisive.  C'est  de  ce  dernier  qu'on 
parle  quand  on  dit  que  l'enfer  est  plein  de  bons  désirs. 

Tout  désir  peut  être  oa  bon  oa  manvais ,  mortel  on  véniel ,  selon  la  qualité  de  son  objet , 
comme  on  Je  va  voir. 


Cas.  I.  Simone^  femme  vertuense,  souha'te 
fort  soaTent  sa  mort  pour  être  délivrée  du 
pihril  de  tomber  dans  le  péché ,  où  elle  n'est 
pas  moins  exposée  que  les  autres.  On  lui  en 
hit  du  scrupule.  Ce  scrupule  est-il  bien 
fondé? 

R.  On  ne  peot  condamner  ce  désir  de  Si^* 
mono  i*  parce  qu'il  i^est  uniquement  fondé 
^«a  sur  t  amour  qu'elle  a  pour  Dien,  A  Tado- 
rable  volonté  duquel  elle  est,  comme  nous 
le  supposons,  parfîiitefnent  soumise;  8*parce 
que  les  saints  en  ont  formé  de  pareils  :  Desh- 
deriumhcéens  dinoM^  et  esse  cum'  CkriHOf 
disait  saint  Paul,  Pbil.  i.  Eia\  Domine  !  Mo-- 
rmr, til  tovideam..*..  NolotiverCf  veto  mori^ 
ttisait  saint  Augustint  parce  qu'au  fond  âte- 


lior  est  mors  quam  tita  omara,  Eccli.  30.  Or, 
quoi  de  plus  amer  qu'une  vie  où  l'on  est  tour 
jours  exposé  au  danger  d'offenser  Dieu  et 
de  mourir  dans  sa  disgrâce. 

Cas  h.  Enxode^  voyant  André  dans  une 
disgrâce  accablante ,  s'en  réjouit ,  et  désire 
même  qu'il  ne  s'en  relève  pas  ,  non  qu'il  ait 
pour  lui  de  la  haine,  mais  parce  quM  persé- 
cute très-injustement  un  de  ses  parents,  elc; 
Pèche-t-il  par  un  tel  désir? 

R.  Il  est  permis  dé  se  réjouir  du  mal  du  pfo^ 
Chain  quand  et  en  tant  que  le  mal  retnpeché 
d*en  commettre  un  autre.  C'est  en  ce  Sens 
qu'on  se  réjouit  de  rexéeution  d'un  voleur^* 
ou  d'un  Impie,  qui ,  chacun  à  sa  façon,  fat- 
saicirt  du  ravager  et  c'est  en  ce  sens  aussi 
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nue  saint  Grégoire  dit,  I.  xiii»  Moralci  c.  6  : 
Etmire  plerumque  solet^  ut  rton  amassa  f art- 
late^  inimiei  nof  f'uina  Icfiifieet:  et  rur$um 
yta  gtoria  $in$  invidiœ  eu^pa  cûntrisM  :  eum 
el  nente  eo  ùùûsdam  bene  erigi  creâimuif  et 
froficiente  illo^  plerosqtêe  injuste  opprimi 
formidamm. 

Pour  D*abit9er  pas  de  ee  principe ,  il  eit 
bon  de  §e  rappeler  qoe  cette  proposrtioD  13 , 
Si  eum  d«frt7a  moderaiione  fàciM^  paies  ab$^ 

fue  peeeato  mortali de   nlieuju»  morte 

naturali  gaudere non  quidem  ex  diepH^ 

eoniia  personne  ^  sed  ob  aliquod  temporale 
emolumentum ,  a  élé  condamnée  par  Inno^ 
eenl  XI. 

Afei-voQs  arrêté  en  voire  eœnr  nn  dési-r 
iinpnr?  désirer  une  cliose  c'est  la  vouloir 
avec  une  certaine  ardeur;  le  désir  Impur 
renferme  donc  nn  consentement  volontaire , 
une  adhésion  de  la  volonté  à  l'action  désbon- 
nêie  qne  l'on  désire  ;  si  on  ne  la  commet  pas, 
ce  n'est  que •  l'occasion  ou  les  moyens  qui 
manquent;  le  crime  est  donc  déjà  consommé 
dans  le  cœur*  Quel  déluge  d'iniquités  sont 
sorties  d'un  cœur  où  une  flamme  impore  a 
séjourné  pendant  des  années  entières  I 


Vous  voyez  une  superbe  maiaon,  qq  )^êw 
domaine,  vous  désirez  en  avoir  aniànt;  rat- 
ée un  désir  dq  bien  d'anirui?  Non,  ç^eai  plu- 
tôt nn  désir  d^ambition  ou  d'avarice.  Il  i^oos 
est  permis  de  désirer  d'être  riche ,  mais  que 
ces  désirs  soient  sans  inquiétudes. 

Mait  avez^vôns  désiré  vons  approprier  ce 
qui  ne  vons  appartenall  pas?  avez-vous 
cherché  les  moyens  de  parvenir  à  ce  (^oa 
vous  désiriez?  Si  l'objet  que  vons  désiriez 
vous  approprier  était  grave,  et  votre  désir 
consenti ,  vons  avez  péché  mortellement. 

N'avez-vous  point  regretté  d'avoir  manqué 
une  accasion  de  vous  enrichir,  de  hîre  une 
bonne  acquisition  ,  quoique  vous  n'eussiez 
pu  le  faire  qu'aux  dépens  de  l'équité?  X  la 
vue  de  la  fortone  de  certains  acquéreurs  des 
domaines  nationaux  on  ecclésiastique» , 
n'avez-vous  pas  regretté  de  n'avoir  pas  fait 
comme  eux,  de  n*avoir  pas  usé  de  la  même 
industrie? Ces  désirs, ces  regrets,  sont  pro- 
hibés par  les  règles  de  Téauité  :  ce  sont  dés 
péchés  plus  ou  moins  grfeis ,  selon  le  degré 
oe  consentement  qu'on  y  d^mne. 

Voyêx  Charité. 


DÉTRACTION. 

La  dctriciion  est.déOnie  par.  saint  Thomas  une  injuste  diffomation  du  prochain;  elle 
comprend  les  soupçons,  les  doutes  et  les  jugements  téoiéraires»  la  médisauce  el  la  caloni- 
nie;  elle  peut  devenir  mortelle  par  elle-même. 

Les  soopçons,  les  doutes  et  les  jugeroenta  téméraires  ,  «ont  défendus  par  la  loi  divine  ê' 
même  par  la  loi  naturelle.  Ils  sont  des  péchés  moztela  lorsqu'ils  sont  accompagiiés  de  deux 
conditions,  1*  lorsqu'ils  sont  formés  avec  advertance  et  avec  délibération;  St*  quand  le  mal 
qa'on  pensa  do  prochain  est  considérable. 

Un  doute,  un  soupçon,  un  jugement,  s'appellenlf  téméraires  quand  Ils  sont  fermés  sans 
fondement,  ou  do  moins  sans  raison  sufDsante  ;  en  effol ,  c'est  une  téii)érité  de  soupçonner 
oo  de  croire  le  mal  sans  en  avoir  des  preuves. 

Avez*vous  distingué  en  confession  le  jugement  du  doute  et  du  soupçon  téméraire?  Le 
doute  est  une  espèce  de  suspension  qui  tient  notre  esprit  dai^s  Téquilibre ,  sans  qu'il  penche 
d*Qn  cAté  ni  d*un  autre.  Le  soupçon  est  une  disposition  à  consentir,  quoique  faiblement. 
Le  jugement  enfln  est  un  consentement  ferme  et  déterminé.  Figurez-voos  une  balance;  si 
la. balance  e^t  dans  un  parfait  équilibre,  voilà  le  doute;  si  elle  penche  plus  d'un  cdté  que  de 
r.iulre,  voilà  le  soupçon;  eoGn,  si  l'un  des  bassins  de  la  balance  remporte  entièrement  snr 
Tantre,  voilà  le  jugement  formé  :  par  exemple,  vous  pensez  à  la  probité  de  cet  homme, 
vous  ne  la  croyez  ni  bonne  ni  mauvaise,  voilà  le  doute;  vous  penchez  à  la  croire  mauvaisn 
plutôt  qu'à  la  croire  bonne,  voilà  le  soupçon;  vous  affirmez  en  vous-même  qu'elle  est  mau- 
vaise, voilà  le  jugement.  Saint  Paul  ayant  pris  une  poignée  de  sarments  poUr  la  jeter  dans 
le  fen,  une  vipère  qui  s'y  trouvait  mordit  la  main  du  saint  apôtre.  Les  habitants  du  pays 
portèrent  dans  cette  occasion  on  jugement  téméraire  et  précipité  contre  saint  Paul,  et  se 
dirent  entre  eux  :  Il  faut  que  cet  homme  soit  bien  coupable,  puisqn'à  peine  échappé  du 
naufrage,  la  vengeance  divine  le  poursuit  encore.  Parce  qne  votre  œil  est  maoyals,  yov« 
vovez  dtt  mal  partout;  vous  jugez  les  autres  méchants,  parce  que  tout  Têtes  Touà* 
même* 

11  y  a  pins  de  osai  dans  la  jugement  que  dans  le  doute  et  le  soupçon  téméraire;  <I  faut 
pins  de  raison  pour  jnger  que  pour  soupçonner;  il  en  faut  plus  pour  soupçonner  que  pour 
doMler.  Far  exemple,  vous  avez  vu  on  homme  voler,  vous  pouvez  sans  témérité  juger  qne 
c'est  un  voleur;  vous  Tavez  vu  fuir  d'une  maison  où  l'on  a  fait  un  vol ,  v.oua  pouvez,  sans 
témérité,  soupçonner  que  c'est  cet  homme,  mais  vous  n'avez  pas  assez  de  raison  poor 
juger. 

Les  jugements,  les  doutes,  les  soupçons,  sont  plus  ou  moins  téméraires ,  par  conséquent 
plus  ou  moins  griefs  selon  les  raisons  plus  on  moins  fortes  qu'on  a  de  loger,  de  douter  ou 
de  soupçonner.  Pour  connaître  la  témérité  d'un  jugement,  il  dut  avoir  égard  à  ta  nature  de 
l'action,  aoK  circonstances  du  temps,  du  lieu,  de  la  personne,  et  surtout  à  ce  qui  porte  à 
juger;  si  c'est  Torguéil,  Tenvie,  la  naine,  la  légèreté. 

Tel  croit  aujourd'hui  ne  s'être  pas  trompé  dans  son  jugement,  qui  demain  en  reconnaîtra 
la  témérité.  Que  si  nous  ne  pouvons  justiiler  l'action  du  prochain,  excusons  du  moloi  Tin- 
teniion.  Si  une  action  avait  cent  visages ,  disait  un  saint  éTêque,  il  faudrait  toujours  la 
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regarder  par  le  plas  beau.  II  Vaut  mieux  se  tromper  en  jugeant  favorabiemeai  qoe  de  ne 
poiijC  zo  tromper  en  jugeant  malignement. 

Cas.  Enniui  a  chez  lui  un  domestique  de-  chaînés  de  veiller  sur  leurs  inférienri  dont 

puis  quelques  jours  ;  en  sortant,  il  met  tout  ils  doivent  se  défier,  afin  de  les  empêcher  de 

sons  cler;  fait-il  un  jugement  téméraire?  faire  le  mal. 

R.  Non,  lorsqu'il  s*agît  de  remédier  à  ne         II  faut  remarquer  que  les  doutes,  les  80D(h 

mal  ou  de  le  preyenir,  on  peut  sans  pécbé  çont ,  les  jugements  téméraires,  lors  même 

prendre  ses  précautions   contre  certaines  qu'ils  seraient  en  matière  grave,  ne  serilest 

personnes.  Il  vous  est  bien  permis  de  ren-  que  des  péchés  yéniels,  lorsqu'ils  ne  sersiest 

fermer  tout  sous  clef,  lorsque  vous  avez  chez  pas  pleinement  volontaires;  et  voilà  ce  qai 

Tons  quelqu'un,  quelque  domestique  que  doit  rassurer  les  personnes  timorées  qui 

.▼ous  ne  connaissez  pas;  ce  n*est  point  un  s'imaginent  sans  cesse  former  contre  le  pro 

jugement  que  vous  formez,  c'est  une  suppo-  chain  des  jugements  téméraires  pour  lesquels 

sitton ,  un  doute  négatif»  et  ce  doute ,  loin  cependant  elles  ont  de  Taversion  :  elles  ne 

d'être  blâmable,  est  un  acte  de  prudence;  commettent  pas  même  un  péché  véniel,  pais- 

tels  sont  les  doutrs  et  les  soupçons  des  su-  que  ces  jugements  ne  sont  pas  consentis, 
périeurs,  des  maîtres  et  des  pères  de  famille         Yoyex  Calohnib,  MtoisAVCt. 

DETTES. 

Les  dettes  sont  ou  actives»  quand  il  nous  est  d&  ;  ou  passives,  quand  nous  devons.  Oa  les 
divise  encore  en  dettes  personnelles  ou  mobilières ,  en  dettes  réelles  et  an  dettes  per- 
sonnelles et  réelles  tout  ensemble.  De  là  trots  sortes  d'actions  qu'a  le  créancier  cootre  le 
débiteur  :  l'action  personnelle ,  l'action  réelle ,  l'action  mixte,  c'est-à-dire  en  partie  réeiiff 
et  en  partie  personnelle.  Il  y  a  encore  des  dettes  certaines ,  lorsqu'on  connaît  cens  i  qui 
il  faut  payer;  et  des  dettes  incertaines,  quand  ceux  à  qui  elles  sont  dues  sont  inconoos,  ou 
qu*on  doute  si  on  doit. 

11  y  a  des  dettes  hypothécaires  qui  sont  celles  pour  la  sAreté  desquelles  on  a  engagé  un 
fonds  par  acte  passé  par-devant  notaire ,  ou  qui  sont  telles  par  la  loi,  et  d'autres  qu'on 
nomme  chirographaires,  c*est-à-dire  fondées  sur  un  simple  billet  fait-par  le  débitenr. 

11  y  en  a  qui  sont  payables  seulement  à  terme,  d*antres  à  volonté.  Celles  qui  ne  sont 
dues  qu*à  un  certain  terme,  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  ei'gibles  qu'à  leur  échéance, 
peuvent  néanmoiiis  être  acquittées  avant  le  terme  écho ,  si  le  débitenr  le  veut  :  et,  eo  cas 
de  refus  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  s*en  acquitter  par  la  voie  de  la  consigaatioe  faite 
avec  les  formalités  requises. 

Enfin  il  y  en  a  d  autres  qui  sont  naturelles  et  d'autr  s  qu'on  nomme  civiles  :  ce  qo^on 
.  trouvera  expliqué  dans  les  décisions  de  ce  titre. 

Les  dettes  se  peuvent  acquitter  par  le  payement ,  par  la  remise  ou  don  volontiire  ifu'en 
fait  le  créancier,  par  la  compensation  ,  par  Téchéance ,  et  quelquefois  même  on  endefiesl 


rait  point  recncIlH  de  fruits  par  un  accident  d'inondation ,  de  gelée ,  de  gréle  ou  de  guerre 
Car  alors  le  fermier  doit  demeurer  quitte  de  tout  le  prix  de  sa  ferme  ou  d'une  partie»  si  U 
perte  des  fruits  n*a  pas  été  totale.  Leg.  ih  et  25,  jr,  Locafi. 

Enfin  ,  à  l'égard  du  payement  des  dettes  ,  quand  il  s'agit  de  la  préférence  des  créanciers, 
il  faut  que  chacun  se  conforme  à  ce  qui  a  été  réglé  par  la  loi;  et  quand  il  n'y  a  point  de 
préférence  entre  eux,  et  que  leurs  titres  sont  de  même  nature,  il  faut  commencer  par  payer 
celles  qui  paraissent  les  plus  justes  et  les  plus  pressées  ,  par  rapport  au  besoin  ou  peareot 
être  quelques-uns  des  créanciers,  ou  autrement  acquitter  les  plus  anciennes  <  t  préférfr 
celles  qni  sont  certaines  à  celles  qci  sont  incerlaincs  par  elles-mêmes.  Ceci  s'éclaircira daos 
la  suite. 

Cas  1.  FaArtcttM,  encore  pupill:*,  a  cm-      préjudiciable  à  celui  qui  l'a  rendu.  ^Yonn 
prunté  300  \v .  de  Jacques,  sans  l'aveu  de  son      mon  Traité  des  Contrats,  tome  Ht  p*  I»  c.  2, 
tnleur.  Est-il  obligé  en  conscience  à  rendre     art.  2. 
celle  somme  à  Jacques,  qui  savait  bien  qu'il        g^,  „    prosper,  qui  doit  à  Denis  »  làuih 

*  il  ?•  "irlw  •«.  .       .1    A      •  .        .  cst-il  tenu  .  ou  peut-il  les  lui  rendre  actoel- 

R.  Si  Fabricius  a  employé  cet  argent  en  ^^^^^^  quoiqu'il  prévoye  le  mauviis  usage 
des  usages  nécessaires  ou  utiles,  et  que,  par         ^^^  en  fera? 

conséquent,  il  en  soit  devenu  plus  riche ,  il  ^  ,, 

est  ténu  de  restituer  à  Jacques;  et  il  y  est   '     R.   Il  ne  doit  pas  pins  les  lui  rendre  qui 

pareillement  obligé  par  le  droit  naturel,  ne  devrait  lui  rendre  son  épée  s'il  saraii 

Îuoiqu*il  eo  ait  fait  un  mauvais  usage,  si  qu'il  en  cherche  une  pour  maltraiter  son  oo- 

acqnes  le  lui  a  prêté  de  bonne  foi  et  dans  m  mi.  C'est  ainsi  que  Sylvios  décida  ce  cjis 

le  dessein  de  procurer  son  avantage.  Car,  en  i6i3,  Voyez  Restitotio,  cas  III  :  Si  a« 

Quoique  dans  le  dernier  cas  la  loi  civile  ne  minus ,  dit-il ,  repelai  rem  iuum,  ut  insum 

l'oblige  pas  à  restituer,  il  y  est   pourtant  in  libidines  ^  et  dilata  êoluiîone,  rit  spe*»!^: 

obligé  par  le  droit  naturel,  qui  ne  permet  lum  itludjore  impediendum;  Uge  tanmu 

I>9S  qu'un  service  rendu   à  bonne  intention  oportet  di/ferre^  ni$i  ex  dilatione  idiquonf^O' 

et  selon  les  règles  de  la  orudence,  deviebtie  tabife  nocumentum  timeatur,  qwmiam  Meor 
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mipeiirê  damnum  $piriiuml$  pro^imi  ^  $iiam 
eum  aliqtêo  eju$  incommoda  iemporali. 

Cas  lu.  Enniu$  a  retena  tecrètenient 
Î2,000  lif  •  â  son  frère»  qoi,  ayant  dissipé  tout 
son  bien»  est  dans  one  très-grande  nécessité 
a?ee  ses  deux  enfants.  Ennios  demande  .s'il 
ne  peol  pas  réserrer  les  3^000  lir.  poor  la 
sobsistance  de  ces  deax  enfants  au  lien  de 
les  lui  re.slitocr«  étant  moralement  sur  que 
9*H  les  lot  rend,  il  les  dissipera  en  fort  pca  de 
temps,  comme  il  a  déjà  fait  le  reste? 

R.  Ënoius,  qui  dcTrait  soulager  son  frère 
de  son  propre  bien  »  ne  peol  lui  refuser  le 
aien  dans  un  cas  si  pressant.  Mais ,  pour 
empé  her  le  mauvais  usage  qu^il  en  ferait»  il 
«e  doit  le  lut  restituer  que  par  parties.  C*est 
•ncorela  décision  de  S}'l?ius. 
.    J*atmerais   inieux  habiller  les   enfants  » 

Payer  le  boulanger»  etc.,  que  de  remettre  de 
argent  à  un  débanclié  comme  celui-là. 

Cas  IV.  Evandn  doit  100  liv.  à  Mœrias» 
^oi  doit  une  pareille  somme  à  Seryius»  de 
iqot  il  l'a  empruntée  sur  son  simple  billet  ;  il 
l>aye  les  100  liv.  à  Servius  »  cl  relire  de  ses 
nains  le  billet  de  Mœvius.  Est-il  décbargé 
par  ce  moyen  de  Tobligation  de  payer  Han 
vins?. 

B.  Chacun  doit  payer  ses  dettes,  et  ne  se 
pas  mêler  de  payer  cellps  des  autres.  Cepen* 
dant  Evandre  est  déchargé  de  son  oLliga* 
Uoo  y  puisqu'il  a  éleint  celles  de  son  créan- 
cier, à  moins  toutefois  que  Bfievius  n*eût 
de<  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
antérieurs  à  Servius»  et  qu*il  n'eut  pas  asscs 
de  bien  pour  les  payer  tous,  particulière- 
ment Serrins»  qui  n*est  que  simple  créancier 
ebirngrnphalre  :  car  alors  il  aurait  mal  payé 
et  fait  tort  à  ces  mémos  créanciers.  Sylvius 
ajoute  que  si  un  débiteur»  au  lieu  de  payer 
à  son  créancier»  payait  à  un  mineur,  à  qui 
Je  créancier  doit  la  même  somme,  il  ne  serait 
mè  quiitn  envers  lui  s'il  Tavait  payé  sans 
In  consentement  de  son  tu'eur  »  à  moins  que 
ce  payement  oblique  n^eut  tourné  à  son 
ntantage. 

—  On  peut  payer  on  créancier  nu  créan- 
cier» quand  la  detle  vient  de  la  même  cause; 
xomme  si  vous  avez  emprunté  un  louis  pour 
moi  »  je  puis  le  rendre  au  préteur  en  tirant 
quittance.  Dans  les  autres  cas ,  quoiqu'on 
paisse  dire  avec  l'auteur  que  le  payement  est 
valable ,  il  faut  pourtant  aionter  uue  »  s'il 
avait  occasionné  des  pertes  a  celui  dont  l'ar- 
gent a  été  porté  à  son  créancier»  le  payeur 
an  serait  responsable.  Yoyex  ma  Morale»  t«  I» 
pag.  S31»édit.  del763. 

Cas  y.  JEliuê  a  trouvé  dans  le  cabinet  de 
son  pè^e,  nouvellement  mort,  une  promesse 
de  Benoît  potir  60è  liv.  11  en  demande  le 
payement  à  Benoit»  qui  assure  Tavoir  pajée 
noit  jours  avant  que  le  défunt  tombAt  ma- 
lade» et  dit  avoir  perdu  la  quittance  ;  mais  11 
offre  de  prouver  la  vérité  du  payement, 
i  par  trois  personnes  de  probité  en  présenca 
desquelles  il  a  rendu  les  600  liv.  ;  2*  par  deux 
iiutres  témoins  dignes  de  foi  k  (jui  il  flt  voir 
sa  quittance  le  lendemain.  JBlios  refuse  de 
s*en  rapporter  à  cri  témoins.  Quidjurht 

Mi\ù%  peut  sa  faire  payer»  et  n'est  obligé 


da  déférer  ni  aux  trois  premiers  témoins , 
parce  que»  quoiqu'ils  aient  vu  payer  Benoît, 
ils  ne  penrent  affirmer  que  le  payement  f&t 
pour  acquilter  la  dette  dont  il  s'agit  ;  ni  aux 
deux  antres»  parce  que,  si  les  maîtres  écri- 
vains se  trompent  quelquefois  sur  une  écri- 
ture bien  contrefaite ,  des  gens  qui  ne  s'ar- 
rêtent guère  à  examiner  une  quittance 
peuvent  encore  être  plus  aisément  trompés. 
Ainsi  ce  double  lémoignage  ne  fait  qu'une 
preuve  équivoque.  Au  lien  que  le  billet  pa« 
rait  un  tire  certain»  puisque  Benoit  n'aurait 
pas  payé  sans  le  retirer  des  mains  de  Biaise» 
ou  au  moins  sans  avoir  fait  insérer  dedans 
par  Biaise  qu'en  cas  qu'un  tel  billet  se  trou- 
vât entre  ses  mains  »  il  ne  serait  d'aucune 
valeur.  Tout  ce  que  pourrait  donc  faire  Be«» 
notl,  ce  serait  de  demander  en  justice  qn'^ 
lius  affirmât  qu'il  ne  sait  pas  que  le  billet 
dont  il  Ini  demande  le  payement  ait  été  ae« 
quitté  par  lui. 

Cependant  si  deux  personnes  de  probité 
omni  exceptione  majorée^  assuraient  sans 
aucun  doute  que  Biaise»  en  recevant  les 
200  écus»  a  déclaré  que  Benoit  ne  lui  devait 
plus  rien  »  ou  qu'il  eût  fait  one  pareille  dé- 
claration au  lit  de  In  mort»  £lius  serait  en 
ce  cas  obligé  de  les  croire  ^  si  le  billet  qu*il 
a  n'était  pas  postérieur  en  da*e  à  eelui  dont 
ils  auraient  vn  faire  le  pavement  :  car  alors 
il  serait  obligé  à  déférer  a  leur  lémbignoge 
selon  la  maxime  :  tn  orê  duorum  vH  triufn 
Ustium  $tabU  omne  verfrum»  Il  Cor,  13,  quoi- 
que Tordonnance  de  Moulins»  art.  54»  n'ad- 
mette la  preuve  par  témoins  que  quand  il 
s'agit  d'une  somme  an-dessous  de  100  liv. 

Cas  VI.  Norbtri  »  procureur»  doit  1»000  I. 
à  Jude»  qui  depuis  longtemps  le  presse  inu- 
tilement de  le  payer.  Pu>rbert  s'excuse  faus- 
sement sur  son  impuissance  »  et  ajoute  que 
s'il  le  poursuit  en  justice  il  lui  fera  Tiire 
bien  des  frais.  Jude»  qui  appréhende  le  pro- 
cès» surtout  avec  un  officier  de  justice ,  lut 
offre  une  remise  deSOO  liv.  s^il  veut  lui  payer 
comptant  les  700  liv.  restantes.  Norbert  Tac^ 
ceple  et  paye  les  700  liv.  dont  il  tire  une 
quittance»  portant  que  Jude  lui  a  remis  vo- 
lontairement les  300  1.  Norbert  esl*il  quitte 
dans  le  for  de  sa  conscience? 

R.  La  remise  d'un  créancier  décharge  son 
débiteur  quand  elle  est  volontaire.  Or  ici 
elle  ne  l'est  pas»  puisqu'elle  est  fondée  tant 
sur  le  dolde  Norbert»  qui  feint  de  ne  pou- 
voir payer  la  somme  entière»  que  sur  l.t 
craiote  des  frais  dont  il  le  menace  injuste- 
ment; puis  donc  que  fraut  et  dolut  cuiguam 
patrocinari  non  debent^  il  faut  regarder  celte 
remise  comme  absolument  nulle. 

Càs  VII.  TeriuUuM  doit  4»000  liv.  à  Pau- 
lin, qu'il  est  dans  l'impuissance  de  lui  payer. 
Il  le  prie  de  lui  faire  une  remise  de  la  moitié. 
Paulin  la  lui  accorde;  Tertullus  lui  paye 
2»000  liv.  et  en  reçoit  une  quiltunce  gén  *- 
raie.  Quelques  années  après»  Tertullus  réta* 
blit  bien  ses  affaires.  Ne  doit*il  pas  resiitot*r 
à  Paulin  les  2,000  liv»  dont  il  avait  obtenu 
la  remise» 

R.  'Si  la  remise  a  été  pleine  et  volon*> 
taire ,    Paulin  est  toujours  quitte,  (a.*C4 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DR  CONSCIENCE. 


?u*iiae  teHe  ramfse  est  une  rrafe  donation . 
i  elle  n*a  é^é  fondée  qae  sur  la  crainte  de 
perdre  tout ,  et  qu'ainsi  elfe  ait  été  eondi-- 
fionoelle  »  il  semble  qoVîte  ne  décharge  pas 
le  débiteur.  C'est  te  sentiment  des  Conf.  de 
Condom,  tom.  H,  Confér.  17,  sect.  3. 

C:4S  VIII.  Brie^  qui  paraît  on  marchand 
fort  accommodé,  et  qni  se  troare  néanmoins 
dans  one  grande  détresse ,  les  effets  qn'il  a 
dans  sa  boaiiqae  appartenant  à  son  oncle , 
doit  S»000  liy.  à  Paot ,  qui  les  lui  a  prêtées, 
te  croyant  fortsoWable.  Paal,  ayant  sa  les 
manvaises  affaires  d*Eric,  a  obtenu  une  sen* 
f.*nce  contre  lui,  et  il  se  prépare  à  faire  sai- 
!tir  tous  ses  meubles ,  dont  la  râleur  peut 
monter  à  pareille  somme.  Le  peut-il  en  con- 
sdence?  D'un  c6té  il  est  juste  auMl  soit  payé 
de  sa  Aette,  d'un  autre  côté,  en  faisant  vendre 
roas  ses  meubles ,  il  le  réduira  dans  une  ex- 
trême paurreté. 

R,  Un  chrétien  doit  se  soufenir  de  ne  pas 
fairo  à  un  autre  ce  qu'il  ne  Toudrail  pas 

3a*on  lui  fil.  Or  Paul  Tondrait-il  qu'on  agit 
ans  un  pareil  cas  à  son  égard  comme  il  a 
dessein  d  agir  arec  Bric?  Disons  donc  avec 
le  Catéchiame  du  concile  de  Trente  :  Quid 
de  locupUiibtu  dicemui  ii$  qui  ab  illis  qui 
iolnendo  non  tturf ,  quod  commodarunt  exi^ 

guni  ae$rbiut horum  exactionis  actrbila^ 

iemjure  rapacitatim^  atque  adeo  rapinca  ap* 
pri/aéimvf,  part,  lit,  de  ni  pr»cepio«  }  2. 

Cas  IX.  Paeien  doit  1,200  lir.  à  CaTus,  et 
ollre  de  les  lui  rendre  au  temps  et  dans  le 
lieo  convenu;  Caïus  refuse  de  les  recevoir  : 
Paclen  porte  l'argent  chez  un  notaire,  et  fait 
sjgtttfier  la  consignation  A  CaYus.  Huit  jours 
après,  le  notaire  a  fait  banqueroute.  Sur  qui 
doit  tomber  la  perle  des  t,200  Ht. 

R.  Une  consignation  ne  décharge  le  débi- 
teur que  qiianu  elle  est  fdiite  par  autorité  de 
{usiice.  Or  Pacien  a  fait  la  sienne  d*autorité 
privée.  La  conséquence  est  aisée  A  tirer. 
foyex  la  loi  19,  cod.  de  ttsurtV,  lib.  iv,  tit.  32. 

Cas  X.  Satinien^  ami  de  Joseph,  lui  a  fait 
don,  par  écrit,  de  90  pistuics,  qu'il  a  promis 
de  lui  faire  toucher  dans  trois  mois;  ce  que 
Joseph  a  accepté  :  mais  Savinieu  doit  è  Jean 
500  Hv.  pour  des  marchandises ,  et  200  liv. 
pour  reste  du  loyer  de  sa  maison,  et  408  hr. 
à  Julien,  qui  les  lui  a  prêtées.  Savinien  se 
trouve  quelque  temps  après  hors  d*élat  d'ac- 
quitler  toutes  ces  dettes.  Quel  ordre  doit-il 
suivre  dans  les  payements? 

R.  Un  débiteur  doit  acquitter  les  dettes 
qu'il  a  contractées  A  litre  ooéreuv  avant 
celles  qui  ne  sont  fondées  que  sur  un  con- 
trat gratuit.  Savtnien  doit  donc  commencer 
par  payer  Jean  et  Julien;  puis  il  pavera, 

Îiuand  il  pourra .  les  30  pistoles  qu'il  doit  à 
oseph  en  vertu  de  sa  promesse.  Qui  ex  cmua 
donaiionii  conremlur,  in  quantum  fieri  pottêî 
eondemnaîur ^  et  qmdêm  ie  eolus,  dtdueto  œre 
alieno»  dit  la  loi  19,  ff.  de  rejudie.  Ifb.  xut^ 

tit.  1. 

Cas  XI.  TéUmaque  doit  10,000  liv.  à  diffé- 
rents créanciers ,  savoir,  3,000  lir.  A  Barthé- 
lemi,  1,000  liv.  à  Jude,  1,000  liv.  A  Benoit, 
et  5,000  liv.  pour  avoir  vendu  A  fausse  me- 
sure A  différents  particuliers  qu'il  ne  connaît 


pat.  Il  n'a  que  5,000  Kv.  Comment  les  énfîAt 
partager?  En  doit-il  donner  la  moitié  A  Bar- 
thélémy, A  Jùde  et  ABenotl,  et  ensplojer 
l'autre  en  œuvres  pieuses? 

R.  Saint  Antooin  et  plusieurs  autres  croient 
que  quand  il  y  a  des  dettes  certaines,  c'esl- 
a-dire  qui  sont  dues  A  des  personnes  oou- 
nues  ,  on  doit  les  préférer  A  celles  qui  nont 
dues  A  des  personnes  qu'on  ne  connaît  pas. 

—  Ce  sentiment  a  ses  difficultés,  puis- 
qu'une personne  A  qui  j'ai  fait  tort  sans  la 
connaître  a  autant  de  droit  A  ma  restttoliou« 
dans  I»  personne  des  pauvres  qo'eite  se 
substitue,  qu'une  personne  que  jecoeftais  : 
mais  on  doit  le  suivre  dans  la  pratique,  sans 
obliger  A  une  nouvelle  restitution  ceux  qui, 
de  bonne  foi,  auraient  suivi  l'opinion  qni 
veut  qu'en  ce  cas  tout  soit  également  par- 
tagé. Voyez  mon  premier  tome  de  Monte , 
p.  Il,  ch.  2,  par.  nune  ^60. 

Cas  XII.  Valirien  doit  A  Gervais  lOVécns 
pour  son  loyer,  et  100  éeus  A  Claude  pour 
un  dégAt  qu  il  a  fait  en  sa  vigne;  il  ne  peal 
payer  que  100  écos  A  tons  les  deuT.  Yalé- 
rien  doit-il  leur  donner  A  chacun  56  éeus? 

R.  11  le  doit  :  parce  que  leur  créance  est 
^gale,  et  que  la  préférence  de  l'un  A  Tantre 
n'est  fondée  ni  sur  le  droit  naturel  ni  sur 
le  droit  positif. 

•—  La  coutume  de  Paris,  art.  171,  établit 
on  privilège  sur  les  meubles,  pour  les  fermes 
comme  pour  les  maison^,  en  faveur  des  pro- 
priétaires; Perrière,  verb.  Privil,  du  pro^ 
prié  taire.  En  Normandie,  le  propriétaire  est 
préféré  pour  les  loyers  de  la  milson  qae  le 
défont  occupait,  même  A  la  veuve  pour  ses 
paraphernaui.  Baenage ,  Traité  des  Hypo- 
Ihèques,86et87. 

Cas  XIII.  Benoit  a  emprunté  1,000  écns 
do  Théodat,  A  qui  il  a  obligé  tous  ses  biens 
pour  sûreté  de  celte  somme  :  il  en  a  encore 
emprunté  1,000  de  Véran  sous  une  simple 
obligation  passée  par-derant  notaire,  il  ne 
lui  reste  A  présent  que  1,000  éeus  pour  tout 
bien.  Ne  peut-il  pas  sans  injustice  donner 
500  éeus  A  Véran  ,  auquel  il  a  de  grandes 
obligations? 

R.  Il  ne  le  peut  :  parce  qu'en  cas  de  con- 
currence de  créanciers,  on  est  tenu  de  payer 
ceux  qui  ont  quelque  gage  ou  hypothèque 
sur  les  biens  de  leur  débiteur,  préférable- 
ment  A  cens  dont  la  dette  n*est  pas  réelle^ 
mais  seulement  personnelle.  La  raison  est 
que  les  lois  l'ont  ainsi  ordonné  (  leg.  9,  God, 
fut  potioree,  ete.)f  et  que  les  Uns  justes  nbR- 

Îent  en  conscience  ,  comi:3e  Tenst^igne  saint 
homas,  9,2,  quœct.  96,  art.  4.  Or,  dans  le 
cas  présent,  Théodat  a  une  hypothèque  que 
Véran  n'a  pas. 

Cas  XI V.  Pocipée^  crmateur,  ajant  fait 
bAiir  un  vaisseau  ,  l'a  bypothéfjué.  è  Sylrain 
pour  10,000  liv.  qn'H  en  a  cm^ntées  pour 
payer  quelques  créanciers  qa*il  avait*  Il  es 
a  encore  emprunté  une  pareille  somme  de 
Théophile,  et  une  pareille  d'Adrien ,  posr 
et.  e  employées  en  achat  de  canons,  en  levée 
de  matelots,  et  il  a  derechef  hypothéqué  ioo 
même  vaisseau  A  ces  deux  derniers ,  comme 
il  avait  déjA  fait  A  Sylvain.  Etant  en  cour9e 


DET 

Il  a  été  pris  par  IVAneniit  qui  a  enlevé  toos 
sas  effets 4  et  ne  lai  a  laissé  qae  leeorps  de 
son  bflliment,  qoMl  n*a  pu  vendre  ^ae  2,000  L 
Le  vaissean  éiant  hypothéqué  a  ces  trois 
personnes^  qu'est-ce  qui  doit  avoir  la  préfé- 
rence? 

R.  C'est  Théophile  et  Adrien ,  quoique 
postérieurs  en  date;  parce  que  la  loi  veut 
que  celui  ^oi  prèle  paur  la  conservation  ou 
la  séparation  d'une  chose  sott  préféré  aux 
autres*  Interdumf  dit  la  loi  5 ,  ff.  fut  poHo- 
re$ ,  1.  XX  9  lit.  &,  postcrior  (creditorj  porter 
esf  firtore  «  ut  pnta  It  in  rem  tpsam  comer- 
ritndam  impensum  e9t  quod  conaquens  cre- 
théii:  velut  êi  fiavig  fuerit  obligata^  et  ad 
omumufam  eam  t$l  rs/fciendam  ego  tredi^ 
dero. 

il  faut  dire  la  même  chose,  >1*  d'un  créan- 
cier qui  a  prêté  son  argeai  pour  rebâtir  ou 
Jour  réparer  une  maison  déjà  hypothéquée 
d*antres ,  ou  pour  acheti  r  un  fonds ,  avec 
pacte  exprès  que  ee  fonds  lui  demeurera 
hypothéoné  :  car  ce  créancier»  quoique  le 
dernier  de  tons,  doit  être  préféré  aux  antres, 
sans  qu'ils  puissent  se  plaindre  qu'on  leur 
fasse  injustice;  puisque  le  débileur  n'aurait 
pas  rebâti  ou  réparé  sa  maison,  ou  acheté 
ce  fonds,  s*il  ne  lui  en  eût  procuré  le  moyen 
par  Tarsenl  quil  lui  a  prêté;  S*  il  en  est  de 
même  d^n  héritier  qui  a  payé  les  frais  funé* 
raîrce,  ou  les  dépen  es  des  niédecins,  apothi- 
caires I  chirurgiens  qni  ont  traité  le  défunt 
en  sa  dernière  maladie,  comme  aussi  de  ceux 
qui  ont  i^rêté  des  grains  pour  ensemencer 
une  terre  hypothéquée  à  d'autres  créan- 
ciers ;  3*  le  Gsc  du  prince  a  toujours  son  hy- 
pothèque ponr  quelque  dette  que  ce  soit,  la- 
quelle doit  être  payée  préiérablement  à 
tontes  les  autres  hypothèques  tacites,  même 
antérieures ,  mais  non  pas  A  celles  qui  sont 
expresses,  à  moins  qu'elles  ne  soient  posté- 
4<leàres.  Cependant ,  en  fait  de  dot ,  l'nypo- 
tbèqoe,  même  iMite,  penrvu  qu'elle  sott  an« 
térîMure  an  6sc,  lui  est  préférée,  il  en  est  de 
même  dans  les  eonfiscalionsi  l'iatérét  des 
parlîeuHers  y  est  préféré  A  celui  du  fisc. 

Cas  XV.  iiear§e$  a  emprunté  par  drvensfes 
Ibis  10,600  Hv.  de  dix  créanciers  différents, 
auxquels  II  a  toujours  hypothéqué  loua  aes 
biens  présents  et  A  venir.  .Prêt  A  mourir,  et 
tu'ayaot  que  8,000  Ut.  pour  tout  bien ,  il  a 
ordonné  par  son  testament  que  oes  8,00011  v. 
soie*nt  payées  A  huit  de  ses  créaneiers  qu'il 
dénomoie^  San  exécuteur  testamentaire  peut- 
il  le  faire  sans  injustice? 

R.  Il  ne  le  peut  pas,  parce  que  cette  dis- 
position est  contraire  itum  lois  et  à  la  eou  u* 
sne,  qui  veulent  qu'en  cas  de  concurrence 
de  pluaieurs  créanciers  hypothécaires,  les 
plus  anciens  soient  préférés  aux  autres,  sauf 
le  droit  du  Bsc.  Si  fundum  pignori  aecepisti^ 
onttqmam  rëpublieœ  obligaretur^  eieut  prxor 
êê  (empore,  ita  potior  etjurtj  dit  la  loi  &,  e£^(/• 
tit.  Or«  dit  laiot  tirégoire  le  iJrand,  cité  can. 
J3,  xxv^  quasi.  S,  Imperiali  conêtitulione 
aperte  âoncilum  est  ut  ea  qum  cofitra  leges 
/l/ifi/.^.  pro  inftetîi  habenda  8in\ 

CiS  XVI.  Chrysoïqgue  étant  décédé,  avec 
peu  de  bien,  plusieurs  créanciers,  dont  les 
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uns  ont  œs  hypothèques  expresses  sur  tout 
ses  biens,  elles  autres  des  hypethèquessen^ 
lement  tacites,  sout  eu  contestation  ponr  la 
préférence.  La  veuve  du  défunt  prétend  être 
entièrement  payée  de  sa  dot  avant  tous  les 
autres,  quoique  son  contrat  de  mariage  ne 
porte  point  d'hvpothèoueexpressew  La  préfé^ 
rence  lui  est-elle  due  7 

R.  Pour  décider  ce  cas,  il  faut  distinguer 
deux  sortes  d'hypothèques,  l'une  ^crpresse^ 
qui  est  portée  eu  termes  formels  par  le  <^n-^ 
trat,  où  le  débileur  engage  A  un  crtencier 
tous  ses  bieiLS  en  général,  ou  une  partie 
seulement;  l'autre  lacile^  et  de  celle-ci  jouis- 
sent :  1*  le  mari,  aor  les  biens  de  celui  qui  a 
constitué  une^omme  pour  la  dot  de  sa  lem^ 
me  ;  2"  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari, 
iusqu'A  la  concurrence  du  prix  de  sa  dot;  9^ 
le  pupille,  sur  ce  qui  a  été  acheté  de  aes  pco- 
pres  deitiens  ;  4*  le  mineur,  sur  les  Ueosde 
son  tuteur  ou  de  son  curateur  ;  .5*  celui  qui 
a  donné  A  rente  une  terre  sur  les  'fruits 
qu'elle  produit  ;  6"  le  légataire»  sur  les  hieua 
du  testateur  du  défunt  ;  1"  ceux  qui  ont 
payé  à  un  homme  de  guerre  une  somme  em« 
ployée  A  faire  ses  équipages  nécessaires,  ou 
a  sa  subsistance ,  sur  tous  les  biens  de  cet 
homme. 

Cela  présupposé,  nous  disons  :  1*  que  la 
veuve  de  Chrysoiogne  a  de  droit  son  hypo- 
thèque tacite  sur  tous  les  b  eus  de  son  delunt 
mari  ponr  le  recouvrement  de  sa  dot  ;  2^  que 

Sar  cette  raison  elli*  a  le  droit  de  préférence 
toutes  les  autres  hypothèques  antérieures 
qui  ne  sont  que  tacites  ;  3°  qu'elle  a  encore 
le  même  droit  de  préierence  A  toutes  les  au- 
tres hypothèques  expresses,  postérieures  à 
son  contrat  de  mariage,  pourvu  qu  elle  ne  s'^ 
soit  pas  obligée  conjointement  avec  sonmari; 
et  qu'ainsi  elle  peut  en  conscience  soutenir 
en  justice  son  droit  contre  tous  les  autres 
créanciers,  >excepté  eeiriemeat  ceux  qui  ont 
des  hypothèques  expresses,  antérieures  au 
mariage  sur  les  biens  du  déAuii,  et  «eux 
envers  lesquels  elle  se  serait  oMsgée  amc  lui. 

Cette  dédsioa,  vraie  fiaaleuwal^est  kasée 
sur  l'aneîea  droit  ;  ce  qu*«l  appelle  iei  une 
hypothèque  iacite. n'est  autre  chose  «(u!une 
^hypothèque  légale.  Or,  la  femme  a  uoeAiypo* 
Ihèque  légale  sur  tous  les  biens  de  son  noari 
présents  et  A  venir;  cette  hypothèque  exisle, 
soit  qu'il  y  ait  un  contrat  de  mariage^  Mil 
qu'il  n'y  en  ait  pas ,  >et  indépendamment 
de  toute  inscription  pour  raison  de  la 
dot  de  la  femme  et. des  autres  conventions 
matrimoniales  sur  les  immeubles  de  son 
mari,  à  dater  du  jour  du  mariage:  la  fenune 
donc  a  droit  d'être  payée  pour  sa  dot  et 
autres  avant  les  autres  créanciers  qui  ont 
pris  des  inscriptions. 

Cas  XVII.  Anthime  a  emprunté  de  dix  per- 
sonnes différentes  jusqu  A  la  somme  de 
3,000  liv.  sur  ses  simples  billets,  ei  même 
sans  billefs  à  l'égard  oe  quelques  amis.Ilya 
dix  ans  qu'il  a  fait  le  premier  emprunt,  et  il 
ne  peut  payer  toutes  ses  dettes.  Ne  peut  il 
point  préférer  un  de  ses  créanciers,  qni  est 
son  intime  ami. 

R.  Il  n'y  a  point  de  privilège  pour  les 
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çrAmeiers  chirographaires  «  qaoiqoe  plat 
ondens.  Anthîroe  doit  donc  les  payer  pro  ra» 
êa^non  atUntaprioritatt  Côntraeiutim.  comme 
dit  saint  Antonin,  part.  III,  tom.  Y,  chap  7. 
H  faut  néanmoins  excepter  de  celte  règle  :  1 
ceux  qui  avant  la  mort  de  leurs  débiteurs  ont 
fait  reconnaître  leurs  billets,  car  par  là  ils 
acquièrent  un  droit  équivalent  à  celui  d'h j- 
polhè^ue  ;  2*  ceux  qui  ont  fait  en  josiice 
leur  diligence  pour  être  payés  avant  les  au- 
tres: Vigilari  y  melior^m  meam  conditionem 
ftsci.  Ju$  civile  vigiianlibut  seriptum  ett^  ideo-' 
guenon  revoeatur  iâquod  pereepi^  lir,  xviit, 
Cod.  de  paciis, 

—  Il  faut  se  souvenir  qu'il  y  a  des  créan- 
ciers purement  cbirographaires  qui  sont  pri- 
vilégies; ainsi  ceux  qui  ont  fait  les  Trais  fu- 
néraires sont  préférés  même  quant  aux 
meubles  dos  pour  un  loyer. 

Cas  XVIII.  Narcisse  a  prêté  3,000  liv.  à 
Biaise,  à  Rupert  H  i  Alexandre,  qui  se  sont 
obligés  solidairement  à  les  lui  rendre.  Ils  sont 
tous  trois  morts  dans  l'année.  Biaise  a  laissé 
on  seul  héritier,  Hopert  en  a  laissé  deux,  et 
Alexandrelrois:Narcisse  n*a-t*il  pas  droit  de 
faire  payer  la  somme  entière  à  tel  de  ces  héri- 
liors  qu'il  voudra? 

H.  Il  a  ce  droit,  p<irce  que  chacune  de  ces 
Irois  succe>8ions  en  particulier  lui  est  obli- 
gée en  conséquence  de  la  solidarité  A  laquelle 
Biaise,  Hopert  et  Alexandre  s'étaient  obligés 
envers  lui.  Voyez  l'Institution  au  Droit  fran* 
çais  de  M.  Argou,  et  U  loi  18,  Cod.  de  pae^ 
Us,  lib.  V,  tit.  3. 

Cas  XIX.  Lysias  ne  pouvant  se  faire  payer 
de  cent  écus  que  lui  doit  Pierre,  riche  mar- 
chand, il  l'a  fait  emprisonner;  Pierre,  outré 
de  cet  affront,  a  trouvé  le  moyen  de  se  sauver 
de  la  prison.  L'a-t-il  pu  sans  pcc^é  ? 


R.  Si  Pierre  n'arait  pas  eu  le  moyen  de 

Î^ayer,  il  aurait  pu  sans  péché  se  saurer  de 
a  prison  ;  parce  que  sine  ctif/m,  «m  svbdL 
causa f  non  est  aliquis  puniendus.  M als  paisqna 
Pierre  est  riche  et  qu'il  ne  refuse  de  payer 
que  par  un  esprit  d'avarice  on  par  mauvaise 
foi,  il  est  juste  qu*il  en  porte  la  peine  :  et  U 
ne  peut  sans  péché  s'enfuir  de  la  prison 
sans  avoir  payé.  C'est  le  sentiment  de  Sa« 
lonîns  et  de  Merbesius,  tom.  I,  qusst.  19%, 
concl.  7. 

Cas  XX.  Germanique  devait  500  liv.  i  di- 
vers particuliers  quand  il  a  fait  profession 
solennelle  de  religion  :  tes  dettes  demeu^ 
retit- elles  éteintes  par  le  vœo  de  paOTreté 
qu'il  a  fait  ? 

R.  L'obligation  de  restiloer  le  bien  d*aa- 
trui  étant  de  droit  naturel,  elle  ne  peut  élm 
éteinte  pdr  la  profession  religieuse.  Ainsi 
Germanique  est  tenu  en  conscience  d'em- 
ployer tout  ce  qu'il  pourra  gagner  i  acquit^ 
ter  les  500  liv.  qu'il  doit,  parce  que  le  droit 
que  ses  créancirrs  avaient  sur  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  avant  qu'il  se  fût  fait  re* 
ligieux ,  subsiste  toujours  non  >bstaot  les 
vœux  solennels  qu'il  a  faits. 

—  1*  Il  y  a  des  ordres  on  la  profession 
d'un  homme  |^revé  ^e  dettes  parait  nalle  ; 
S*  si  les  religieux  reçoiv«*nt  un  homme  en- 
detté, c'est  à  enx  à  payer  pour  loi,  ou  à  \m 
permettre  de  travailler  pour  s'acquitter;  3* 
quand  ils  auraient  ignoré  ses  dettes ,  il  est 
convenable  qu'ils  lui  oermettent  encore  de 
tr.ivailier. 

Voyfx  Patbr,  HTPOTHàooB,  RnsiiruTion 
ECCLÉ^iASTiQUB.  Voycz  Mbssb,  Cas  iX  et  Cas 

Dorothéf. 


DEVOIR  CONJUGAL. 

Il  est  très^ropoHant  qu  un  confesseur  soit  instruit  de  cette  muitière  sur  laquelle  aso  ini- 
nité  de  personnes  grossières  on  emportées  par  leurs  passions  commettent  qael^neisif  de 
grands  crimes.  Car,  quoique  l'usage  du  mariage  soll  licite,  il  ue  Test  pourtant  qu'en  obaer- 
vant  les  circonstances  requises,  et  en  se  réglant  snr  la  fin  pour  laquelle  le  mariage  a  été 
institué,  qui  est  d'avoir  des  enfants  ou  de  s  acquitter  de  la  justice  que  les  époux  se  doivent 
respectivement,  qui  sont  les  deux  motifs  qui  seuls  peuvent  excuser  de  péché ,  ou  aâ  nMiins 
d'y  trouter  an  remède  à  la  concupiscence ,  lequel  troisième  motif  n'est  pas  même  exempt  de 
toutes  sortes  de  péché,  comme  on  le  prouvera  dans  la  suite  par  les  autorités  de  saint  Aii^s* 
lin,  de  saint  Fulgence,  de  saint  Grégoire,  de  saint  Bonaventure  et  de  saint  Thomaa. 

Au  reste,  celui  des  époux  qui  est  requis  par  l'autre  de  lui  rendre  le  devoir  conjngal  est 
nlMK>lument  obligé  A  lui  obéir  sous  peine  de  péché,  qui  est  même  ordioalreosent  mortel,  à 
moins  que  son  refus  ne  soit  fondé  sur  une  cause  légitime» 

Cas  I.  Meliion  etTilia  ont  été  mariés  avant  ^^^^^  ?"'■•  of€re  percolnm  essel  monde. 
la  proclamation  des  bans  par  dispense  de 
l'éréque  ;  mais  à  condition  que  les  bans  se- 
ront publiés  les  trois  prochains  jours  de  ti-. 
manches  après  la  célébration  dumariage,  et 
arec  défense  expresse  de  lo  consommer 
avant  la  dernière  proclamation.  L'un  penf- 
il  en  ce  cas  rendre  le  derolr  i  Tautre  qui  le 
demande,  snrtout  lorsqu'ils  sont  morale** 
ment  certains  qu'il  n'y  a  aucun  empêchement 
dirimant? 

R.  Le  concile  de  Trente,  sess.  2V,  de  ref, 
c.  1,  défend  de  consommer  le  mariage  en 
pareil  cas  :  l'évéque  l'a  aussi  déf«^ndu  ;  la  loi 
nxt  juste,  la  matière  est  grave.  Disons  donc 
avec  Toiet,  liv.  fii,  c.  83:  ITic  est  modus 


Cas  II.  Apollinaire  ayant  été  marié  an  sa- 
medi au  soir,  et  ne  pouvant  par  conséquent 
recevoir  la  bénédiction  nuptiale  que  le  len< 
demain  à  la  messe,  il  a  exigé  de  sa  femme  le 
detoir  le  même  jour  du  mariage.  A*t-il  pè 
ché  en  cela  ? 

H.  S'il  n'y  a  eu  ni  mépris  ni  scandale,  il  n'y 
a  pas  ru  de  péché  mor«el  ;  c'est  le  sentiment 
de  Navarre  et  de  Tolet  et  du  oommoa  des 
Ihéoloffiens.  En  effet,  le  concile  de  Trente, 
sess.  ».  ci,  hortalur  inprœsenti  oosiSy  non 

ouf^m  prœcipit. 

Cas  III.  Diin^fanl,  ayant  fait  v<pude  chas- 
teté perpétuelle  ,  s'est  marié  sans  aveSi 
obtenu  dispense  de  son  vceu.  A-til  pu  coa- 
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tommer  ion  manage  sans  péché  mortel  en 
ciigeant  'e  daroir  coojagai. 

R.  Donslanl  élait  obligé,  soos  pc'nc  de 
péché  mortel,  de  tenter  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  garder  son  vœa  ayant  que  de  con- 
Bommcr  son  maiiage,  soit  en  entrant  en 
religion»  ou  en  tâchant  d'obtenir  de  son 
époose  qu*elle  s'cngageAt  par  un  semblable 
vœu,  ou  au  moins  qu*cl!e  renonçât  au  droit 
qu'elle  avait  de  lui  demander  le  devoir,  ou 
enfin  en  obtenant  une  dispense  du  supérieur 
légitime,  par  laquelle  il  lui  fût  au  moins 
perm's  de  rendre  le  devoir  à  sa  femme  lors- 
qu'elle rexigeraii.  Ne  l'ayant  pas  fait,  il  a 
péché  d'autant  plus  grièvement  contre  son 
vœu,  quM  s'est  mis,  en  consommant  le  ma- 
riage, hors  d'état  de  le  pouvoir  garder  à 
l'avenir. 

—  De  tous  ces  moyens,  le  plus  à  propos 
est  celui  de  demander  dispense,  et  l'évéque 
peut  l'accorder  quand  H  y  a  perieulum  in 
more^  comme  quand  les  épous  son!  jeunes. 
Pourquoi  engager  une  jeune  femme,  qui  ne 
s'est  mariée  que  pourdevenir  mère,  à  renon- 
cer à  son  droit  ou  à  faire  un  vœu  dont  elle 
te  repentira  le  oooment  d*après  ?  Du  homme 
qui  vient  de  se  marier,  et  qui  le  lendemain 
S3  présente  A  un  couvent,  j  sera-i-*il  bien 
reca  ou  bien  propre,  de  via  ordinaria  ?  Ce 
qu  ajoute  l'auteur,  savoir: que  si  la  partie 
qui  n'a  pas  fait  vœu  tombait  dans  l'adullère 
ante  matrimonii  consummationem^  l'autre  ne 
pourrait  plus  lui  rendre  le  devoir,  est  très- 
vrai  ,  parce  qu'alors  elle  pourrait  et  par  con- 
sèqneut  elle  devrait  garder  son  vœu. 

De  la  décision  de  ce  cas  il  suit  qu'une 
feaime  qui  s'e^t  mariée  après  an  vœu  de 
cbasteié  doit  auasi  prendre  tous  lee  moyens 
possibles  de  l'accomplir,  ou  on  demander 
dispense  ;  sans  quoi  elle  doit  rendre  le  de- 
voift  el  non  l'etiger.  Poletl,  dit  saint  Booa- 
fcntare,  f<jis  p^ecQio  sottere^  quia  faeii  id 
od  fttod  leiM/vr*  JVtfMÇHam  taimtn  polett  tî- 
M  peceaio  jfeiert:  $t  si  compars  morioltir , 
iemêimr  outntna  tontinerê^  in  4,  dist.  30,  art. 
%qa«st.  1. 

(làs  iV.  fTtfrac/ûle,  d'an  tempérameni  fort 
enclin  i  la  lubricité,  demande  souvent  le 
devoir  A  sa  femme  dans  la  seule  intention 
d'évi.er  le  danger  de  tomber  dans  la  fornica- 
tion el  en  quelque  autre  désordre  contre  la 
chasteté  conjugale.  Ne  commet^;!  aocnn  pé* 
cbé  en  le  démaodanl  dans  cette  seule  vne. 

R.  *  On  est  fort  partigésur  celte  question. 
D'iiaMIes  théologiens  prétendent  que  cela  est 
innocent.  D'antres  qui  paraissent  avo  r  pour 
ent  saint  Augustin,  saint  Léon,  saint  Tho«- 
mas,  etc.,  soutiennent  qu'il  y  a  lA  une  faute 
vénielle  ;el  c'est  le  sentiment  que  j'ai  suivi 
tome  VI,  p.  101.  Mais  enfin  comme  l'Eglise 
n'a  rien  défini  lA-dessus,  et  qu'on  peut  faire 
beaucoop  de  mal  en  voulant  procurer  un 
bien  trèfr-tfifflcile  el  qui  n'est  pas  bien  cer* 
lain.  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  aisément 
Iroubter  les  fidèles  sur  ce  point,  mais  les 
rihorter  avec  l'auteur  A  se  contenir  ou  A 
nn>us  régler  leur  Intention. 

Cas  V.  Fusiodim  n'a  d'antre  Mention  eh 


demandant  le  devoir   que  de  se  procurer 
du  plaisir.  Pèche^il  en  cela  ? 

R.  Puisqu'on  ne  peut  user  du  mariage  que 
dans  la  vue  d'avoir  des  enfants  pour  les  bien 
élever,  ou  pour  exercer  la  justice  envers  sa 
partie,  il  n'est  pas  p!us  permis  d'user  du 
mariage  que  de  manger  et  boire  pour  le  seul 
plaisir.  C'est  pourquoi  saint  Augustin,  lib.dt 
Bono  copjug,  c.  10,  dit  :  Isto  bono  maie  u/t/ur, 

?ttt  beitialiterutiturf  ul  sil  ejus  intentîo  in  eo- 
uptate  tibidiniê^non  involuntate propaginis» 
Ce  fut  sur  ces  sages  principes  qu'fnno^ 
cent  XI  condamna  la  proposition  contraire. 

Cas  YI.  Adalbcrt  demande  quelquefois  le 
devoir  dans  la  seule  vue  deconserversa  sauté. 
Pècbe-til? 

R.  Il  y  a  lA  une  faute  vénielle  ;  parce  que 
c'en  est  une  d'user  du  mariage  pour  une  On 
pour  laquelle  Dieu  ne  l'a  pas  iostittié.  Do  lA 
cette  règle  de  saint  Thom.as,  Suppl.  qu«st« 
&9,  art.  5  :  Duohue  eolum  modis  conjiêge$  afri- 
que  omni  peceato  conteniuntf  ecilicei  eausei 
prolis  proereandm  et  debiti  reddendi.  Alia$ 
semper  e$l  ibi  peccaêum  ad  minu$  veniale. 

Cas  VII.  Adam  a  coutume  d'exiger  le  de- 
voir les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes.  Pèche* 
t-il  en  cela  ? 

R.  Saint  Thomas  répond  in  t,  dist.  32,  q. 
if  art.  6  :  ^c/u«  mafrimonto/is,  fttomstf  euU 
pa  careat ,  tamen  quia  rationem  deprimii 
propter  eamalem  defeeiaiionemfhominem  r$d^ 
dit  ineptum  ad  epiritualia;  et  ideo  in  diebuê 
in  quibui  preteipue  epiritualibuê  est  vaean^ 
dum^  non  iieet  peiere  debitum.  Cependant, 
ajoute  le  saint  docteur  :  Non  peceat  mar/uit- 
ter  uxor  vel  vir^  si  in  die  festivo  debitum  p0^ 
tat.  Mais,  dit-il  ailleurs  :  Petem  debitum  in 
tempore  saero^  $i  petat  ex  contemptu^  morlo/i- 
ter  peceat.  Pour  ce  qui  est  de  la  communion, 
on  peut  la  permettre,  sans  aucun  scrupule, 
A  une  personne  qui  a  rendu  le  devrtr,  ior»-« 
qu'il  ne  lui  reste  rien  de  cette  action  daoa 
1  imagination  ni  dans  les  sens«  et  qu'elle  • 
un  grand  désir  de  recevoir  Noire-Seigneur  t 
ou  qu'elle  ne  pourrait  s'en  abstenir  en  oer*. 
tains  temps  sans  qu'on  le  remarquAt,  ont 
enfin  quand  elle  a  quelque  antre  cause  rai-^ 
sonnable  de  s'en  approcoer.  Fsyes  lA-dessus 
ce  que  nous  avons  déjA  dit  en  parlant  de  kl 
communion. 

Cas  Vlll.  Gabrielle^  fortement  sollicitée  par 
Paulin,  son  mari,  de  lui  rendre  le  devoir,  le 
loi  a  refusé,  parce  qu'elle  savait  qu'il,  péchait 
mortellement  m  le  lui  demandante  Cette  rai* 
son  suiBt-elle  pour  excuser  son  refus? 

R.  Si  le  péché  de  Paulin  venait  de  quelque 
circonstance  qui  rendit  l'acte  conjugal  illi- 
cl:e,  comme  s  il  le  voulait  exiger  dans  Té- 
glise  ou  dans  un  lieu  public,  Gabrielle  n'é- 
tait pas  obligée  de  le  lui  rendre.  Mais  si  la 
circonstance  du  péché  de  Paulin  ne  regar-» 
dait  que  sa  personne  même,  comme  s'il 
avait  une  intention  criminelle  en  le  deman- 
dant, et  que  d'ailleurs  il  ne  fAt  pas  déchu  de 
son  droit,  sa  femme  était  obligée  de  le  loi 
rendre.  Yoye%  Sylvins  in  Suppl.  quiest.  OA, 
art.  t. 

Cas  JX.  Sgidins  s«pius  ab  nxore  debi-» 
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tom  eii^t»  ^0  eiiim  tompore  mcnsiraa 
iofirinilati  subjacet.  Peccaloe  mortaliter  ? 

R.  iBrât  id  quidem  sovere  prôhibiiam.  Le- 
fïU  XX,  ûbi  sic  legitur  :  Qui  coieril  in  fluxu 
minslnto^  inlerfieiantur  amho  de  medio  po- 
puU  iut»  At  priecepfaro  istod,  uipol6  cœre- 
monidle  taniam  qooad  pcBnam,caiii  ipsamet 
lège  dbsolevit.  Quia  lamen  lex  illa  eo  eUdm 
fine  tancita  erat»  ne  ex  tali  coUu  proies  im- 

Serfecià  nasceretor»  ideo  eadem,  quatcntts 
oc  ienSQ  moralis,  hodiedum  débet  ôbser- 
Tari.  Unde  nod  vàcat  a  peccato  qui  ad 
oienstroam  âccedît.  Id  autem  peccatatn,  in- 
Ira  lineain  Tenialis  eredimas,  sed  non  mor- 
tifernm,  quod  et  docel  S»  Antonînu8.*Falsam 
est  porro  qood  infantes  tune  concepli  nas^ 
nntar  topro  I»  at  qnidam  fabnlantur. 

Cas  X  et  XI.  Sed  nan  malier  tenetar  lanc 
in  conscieniia  reddere  debitam  maritOi  illud 
ttiixe  dapoicentl ,  qnanqaatii  ipae  sciât 
prtreentem  nxoria  infirniitatiroi. 

R.  1*  Oxor  fpsa  a  debiio  petendo  arbetlnero 
débet  ;  2*  vlr nm  petenteoi  débet  precibos  et 
monicis  a  propo  ito  avertere,  tamen  non  ita 
efllcaciler  nt  sit  ifli  oeeaêio  ineidendi  in  dom- 
nabUes  corrmpielas  ;  3"  H  tir  «an  dtiinit  o 
pelitione^  debei  debitum  reddere  poêcenii,  lia 
in  Sumina  8.  Thomas  inidisi.  Si,  q.  1.  Gon- 
einonl  8S.  Bonaventara^  Anioniuat,  etc. 
Hixi  «xorem  tune  teoiporis  a  débite  peten- 
do  abstinera  debere ,  scllicet  propter  iode 
HB^ndens  proli  pericalam  infirmitatis.  Ncc 
est  quod  rrponal  oxor  se  essecertam  de  ste- 
rîHtate  saa?  quia,  ni  bene  S.  Thoniasi  ibid.: 
Quandim  muti^  menstrua  paljlwr,  non  poieti 
ofêe  tertvUn  eam  esêe  iteritem  :  qwûtdam  enim 
mjmvënMt  tnnt  ^terUêi^  quœ  ptoceutu  tem^ 
pon#  $uni  feenndœ. 

Hht  XII.  Eutropins  tribns  abhhsc  aanis 
seMnîteas  est.  Palestne  absqm  peccato  d^ 
biCiiih  ab  more  petere  7 

R.  ARIl^mal.  Ratie  est^  qoià  licet  illins  se- 
■sen,  extra  eonjogaittn  actum  ex  inflrmifate 
Beenft  non  sit  protiflcum,  ut  fatelnr  S.  Tho- 
maSf  petest  tamen  ob  veh^mcntem  venerea 
troiaptatjs  sensiim  in  ipse  acla  fieri  proli-* 
icam. 

Cas  XIII.  Armorie  a  eovtame  d'exiger 
le  deroir  durant  la  grossesse  de  sa  femme. 
On  loi  a  dit  que  cela  ne  se  poa?ait  sans 
péebé.  Gela  est-il  rrai  7 

R.  Il  faol  dire  a?ec  eaint  Aotonin,  p.  III, 
til.  1,  c.  90  :  Tempore  prœgnniionis  reddere 
dMtnm  non  tel  pettatum^ei  reddere  débet , 
f  î  fioii  eti  i^rieulnm  aborius*  Poitet  etiam 

esiffere  in  dietQ  eeuu  absane  morlali sed 

ubi  €êêet  perieulum  probabile  aboriuê ,  nec 
debwt  emigit  née  reddi.  Aliae  eêteê  mortale^ 
seeundnm  Peirum  de  Palude^  qui  eiiam  dicit 
quod  neiere  debitum  Mi  tempore  est  semper 
veniQHf  si  tmnen  non  sit  perieulum  abortus^ 
Les  plus  célèbres  théologiens  enseignent  la 
mène  cbese,  el  entre  autres  Sylrios  et  six 
aoteora  qo'îl  dte.  Pari*  111,  qo«st.  49,  art.  6. 

Cas  XIV.  Evrard  et  sa  femme  se  trouvent 
daos  le  nécessité  de  demeurer  longtemps 
ilaus  une  église  pendant  un  temp^de  gncrre; 
£?riurd  se  voit  dans  on  danger  é?ident  d'in* 
continence,  il  croit  poaroir  exiger  de  sa 


femme  le  devoir.   L'a-t-il  pu  sans  pichè 
mortel? 
R.  Selon  ropinlon  la  plus  probable,  il  a 

fléché  mortellement,  et  la  frmme  aussi  en 
ni  obéissant,  parce  qu'ils  ont  ?iolé  pamne 
telle  action,  quoiqae  licite  d'ailleurs,  te  res- 
pect qui  est  âà  A  Difeo  et  au  liett  saf at  qui 
est  particulièrement  consacré  à  son  culte. 
Et  certes,  si  des  époux  qui  se  trou? eut  sé- 
parés les  uns  des  autres  par  des  emplois, 
des  maladies,  la  prison,  rexil,  etc.,  sont 
obligés  sons  peitie  de  péché  mortel  de  eàrder 
la  continence,  pourquoi  n'y  seront-ils  pas 
obligés  sous  la  même  peine  lorsqu'ils  se 
trouveront  dans  un  lieu  saint  pendant  quel- 
qtles  jours  seulement  ou  quelques  seaiaiDes: 
et  cela  dans  un  temps  de  larmes,  de  péniteDce 
et  de  prières,  auquel,  selon  les  anciens  ca- 
nons, les  époux  chrétiens  doirent  s'absteàit 
de  l'usage  du  mariage  7  Cette  décision  est 
de  saint  Antonin,  Soto,  Navarre,  etc. 

Cas  XV.  Argyrophile  a  fait  vœu  de  se  bire 
religieux  ou  prêtre;  il  a  éponsé  safts  dis-^ 
pense  Madeleine,  avec  laaurllc  il  a  eoo- 
sommé  son  mariage.  Peot-il  à  présent  sans 
péché  demander  le  devoir  lorsqu'il  le  déli- 
rera 7 

R.  Quoique  Argyrophile ,  ayant  fait  tcpti 
de  rehgion,  fût  étroitement  obligé  i  faire 
tout  te  qui  dépendait  de  lai  pour  accomplir 
son  vœu  avant  que  d*époiiscr  Madeleine,  et 
même  d'entrer  dans  un  moiiastère  avant  la 
consommation  de  son  mariage,  et  qQ*aior. 
il  ait  péché  mortellement  la  première  fois 
qu*il  l'a  consommé,  néanmoins,  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  fait  en  même  temps  vœo  de  chas- 
teté ,  il  peut  après  la  CMtommatioo  rendre 
et  densander  le  deroir  ^  pin*ce  que  son  obli« 
gatiosi  d'embraaser  rétat  religieex  a  eallè- 
remeat  eessé  par  la  censemmation  d«  ma- 
riage. Que  s'il  avait  fait  voni  de  recevoir 
les  ordres  eacrés,  il  a  griév emeni  péché  es 
eonlradant  et  mène  en  foraïasrt  le  desicia 
de  contracter  mariage,  et  à  plus  ferté  raison 
en  le  consommant.  Maia  aprèo  l'avoir  coq* 
tracté,  il  n'est  plus  tenu  à  TarcoiÉpilssaaiest 
de  sou  Tœu  ;  et  il  ne  l'edt  pas  mémo  pti  cié- 
cuter  avant  là  coasommatioo  da  marisfe, 
puisque  le  mailage  ratiaé  par  l'Bgtise  sa 
peut  pas  être  dissous  par  la  récepâon  des 
ordres,  aiasi  que  Ta  déclaré  Jeta  &X1I  v» 
oa  bulle  du  30  déceasbre  133â. 

Cas  XVI.  Miehelle  a  fait  tmo  de  eeatinss; 
ce  da  consentement  de  Pierre,  son  nuri. 
t^ierre  peut-il  dans  la  suite  exiger  d*oUo  te 
devoir  conjugal  sans  péché  mortel? 

R.  Ou  Pierre,  en  consentant  au  vœedssi 
femme,  a  en  rintention  positive  de  renoncer 
pour  toujours  an  droit  qui!  avait  de  lui  de* 
mander  le  devoir, oa  il  ne  l*a  pas  eue.Daosli 
premier  cas,  il  no  peut  sans  péché  morid 
exiger  le  devoir.  Dans  le  second  cis,  il  pc<*' 
Texiger,  parce  que,  comme  dit  Navarre,  llto*i 
c.  16  :  Conjut  fadens  alteri  faeullaUm  st« 
vendi  non  videtur  renuniars  jus  quedhaM 
pelendi  seeundum  Innoeeniium,  etc.,s<  o««f 
ta  hoc  concordant^  dit  sainl  Antonia.  M^'* 
comme  dit  fort  bien  saint  AugnsUa  :Kociaaa 
tolia  non  sunt  a  conjugatis^  nisi  ex  conitnt^ 
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ei  v^tmêaie  eânuHutùei  riprmpreifir^faclum 
fuerift  maaiê  t$t  torrigemài  temeriiB$ ,  quam 
pei'MiflvenM  promisêio;  nmjue  enim  Deus  exi*- 
gU^  iiquii  ex  aliéna  nliqutd  voverii^  nd  po^ 
4iu$  uêurfHtre  veM  edienum.  Ce  saint  qae 
tiratieo  cite  en  deux  autres  canons  s*ei- 
clique  dîna  le  aiéme  sens  t  en  quoi  il  est 
conforme  aa  sentiment  des  sourerains  pon«* 
lifes. 

Câs  XVII.  Mare  a  nn  doute  raisonnable 
de  la  f  alidité  de  son  mariage  ;  et  malgré  toute 
aa  diligence,  il  n'a  pn  décuafrir  la  fériié* 
Doit-il  demenrer  privé  pour  toujours  du 
«Irolt  d*exiger  le  devoir  da  marlage^sa  femme 
étant  dans  la  bonne  foi? 

R.  Après  tant  d'examens  on  doit  considé- 
rer Marc  comme  étant  dans  une  ignorance 
Invincible  du  fait,  laquello  l'excuse  devant 
Dieu  ;  et  il  peut  par  conséquent  sans  pécbé 
demander  le  devoir  à  sa  femme.  Mais  s*il  ne 
pouvait  ga.ner  snrson  esprit  de  déposer  son 
dente,  il  ne  pourrait  pas  l'exiger  sans  se 
rendre  coupable  de  péché  mortel ,  puisqu'il 
I  girail  contre  sa  conscience;  et  que,  guid^ 
fMidfii  coniraconteiendam^œdifieattul  gehen- 
Moai,  comme  dit  Innocent  lit ,  cap.  15,  dâ 
Reitit.  fpoliator, 

-^  Je  crois  cette  décision  faosse.  Pnis-je 
regarder  comme  ignorant  invinciblement  la 
«imlitéde  son  mariage  un  homme  qui»  après 
on  sérieux  examen,  a  amant  de  bonnes  rai** 
aoBs  de  croire  qu'il  est  nul  qu'il  en  a  de  pen- 
ser autrement?  D'ailleurs,  il  faut  voir  si  le 
donte  a  précédé  le  mariage  ou  non.  S'il  l'a 
précédé,  on  ne  peut  ni  rendre ,  ni  exiger 
pendant  les  deux  premiers  mois,  ni  après  ce 
temps  exifser.  Voy,  mon  Traité  des  Dispen* 
•est  tom.  I,  liv.  Il,  pari.  II,  chap.  3. 

Cas  XVIII.  Pufr/îo,  femme  de  Paulin,  a 
troavé,  après  la  mort  de  sa  sœur,  des  lettres 
d'amoarectea  que  Paulin  loi  avait  écrites 
avant  de  l'épouser.  Les  termes  -  Kbres  loi 
ëonnent  un  violent  soupçon  d'un  commeTee 
criminel  entre  eut.  Sachant  oo'en  ce  cas 
aoii  nuiriage  serait  nul ,  elle  doute  s'il  ne 
l'est  pas,  et  ce  doute  la  trouble  toutes  les 
fois  que  Paulin  loi  demande  le  deroir.  Peut- 
^le  malgré  cela  le  loi  rendre  ou  méase  Texi- 
fersana  péché  mortel? 

H.  En  général,  si  ledoate  est  léger  et  mal 
fondé,  on  n'y  doit  avoir  aucun  égard.  S'il  est 
JQste,  sans  aller  jusqu'à  la  certitude,  celui 
dies  époux  qui  en  est  agile  peot  rendre  le 
devoir,  mais  il  ne  le  peut  exiger.  Si  la  cboae 
approche  si'  fort  de  l'évidence  qu'il  la  croie 
eerlaine,  il  ne  peut  en  conscience  ni  le  ren- 
dre, ni  le  demander;  et  s'il  n'a  pas  de  preu- 
ves suffisantes  pour  obtenir  (tu  juge  une 
aealence  de  sépar.tion,il  doit  garder  une 
parfaite  continence,  sans  jamais  user  du  ma- 
riage, qaaad  même  on  voadrait  l'y  contrain- 
dre par  les  censures»  Cette  décision  est  d'In- 
aoceat  III,  c.  M  de  Seni.  excùm.  Cependant, 
afia  de  ne  se  point  tromper  dans  une  matière 
ai  dilBcile  et  si  importante,  le  plus  sûr  parti 
est  d'expliquer  le  fait  à  sou  pasteur  ou  à  son 
confeaseor,  et  de  suivre  set  avis. 

-*  Le  confesseur  fera  bien  à  san  tour  de 
coaaolter  l'évéquc,  ou  de  recourir  à  la  pé- 


nilenrerie,  dont  il  exécutera  te  bref  selon  lâ 
méthode  qu'on  prescrira.  Foyex  Disnnsx. 

Cas  XIa.  Fatiati  commis  un  inceste  avec 
te  frère,  ou  le  neteu,  ou  le  cousin  germain 
de  son  mari  par  une  violence  à  laquelle  elle 
n'a  pu  résister.  L'affini*é  qui  en  provient 
peut-elle  l'empêcher dexigrr  le  devoir? 

R.Non,  parce  qu'il  n'y  a  Hen  dans  son 
action  qui  mérite  a*étre  puni.  Et  c'est  aussi 
ce  qu*a  décidé  Innocent  111,  c.  6  :  X>e  eo  gui 
eognovit,  I.  iv,  til.  h,  $ed  nec  affinilas^  dît-il, 
^uœ  poit  contractum  légitime  matrimonium 
tnier  virum  et  uxorem  inique  eontrahitur^  ei 
débet  officere  quœ  hujutmodi  iniquitatit  par*- 
tieep$  non  existit ,  cum  êuo  jure  non  deheat 
iine  sua  cu/paprteari.  Remarques  que,  quoi- 
qu'un incestueux  ne  sût  pas  qu'en  commet- 
tant le  crime  il  se  privât  de  son  droit,  il  ne 
laisserait  pas   d'en  déchoir   véritablement. 

Cas  XX.  Agadrême  a  commis  un  inceste 
avec  le  frère  de  son  mari,  par  une  crainte 
griève,  par  exemple  celle  de  la  mort.  Tho« 
mas,  qui  le  sait,  peut-il  lui  refuser  le  devoir 
du  mariage? 

R.  11  le  peut;  parce  que,  comme  dit  saint 
Augustin,  une  personne  est  obligée  derant 
Dieu  de  souffrir  plu  tût  tous  les  maux  imagi- 
nables que  de  consentir  au  péché  :  Cum  pu* 
dicitia  virtus  $it  animi,  poUue  quœlibet  mala 
lolerare  qtiam  ma!o  consentire  decemiê. 
Can.  3,  XXXII,  qusst.5. 

Cas  XXI.  Onésiphore  a  commis  on  inceata 
avec  une  parente  de  son  épouse,  depuis  son 
mariage;  peut-il  sans  péché  mortel  exiger 
d'elle  Te  devoir  conjugal? 

R.  Si  l'affinité  qu'Onésiphore  a  cuniractée 
par  ce  crime  est  an  premier  on  aa  second 
degré,  il  ne  peot  sans  péché  mortel  exiger 
le  devoir  avant  d'avoir  obtenu  ona  légitime 
dispense,  quand  même  il  aurait  ignoré  en 
péchant  que  celte  peine  était  eUachée  i  aon 
crime.  La  raison  est  queraffinité.  dansl'oa 
et  Tautre  de  ces  degrés,  le  (lit  déchoir  de 
son  droit,  comme  eile  annule  le  mariage)  e* 
c'est  ainsi  que  Grégoire  XUI  Ta  décidé. 

— >La  dispense  de  Tévêque  suffit  en  cecaSt 
comme  en  celui  de  l'affinité  spirituelle. 

Cas  XXII.  Si  Onésipbore  avait  commis  aa 
iaceste  avec  une  parante  de  jon  épouse ,  aa 
4>remier  on  au  second  degré,  avant  que  d'U'^ 
voir  consommé  son  mariage ,  serait-il  obligé 
en  conscience  à  lai  rendre  le  devoir  ai  etio 
voolaRqo*il  le  consommât? 

R*  H  doH,ou  entrer  en  religion,  oa  deman^^ 
der  dispense  à  Tévéque,  selon  saint  Aatooiii^ 

Ïiart.  111,  lit.  i,  cap.  il,  dont  voici  les  paro«i 
es  :  Qui  cognovit  eon$anguineam  uxorii  eum. 
qua  contraxit  per  verba  de  prmsenti^  sed  aoiK 
itum  consummavit  matrimonium^  eum  non 
poiêit  debitum  negare^  niti  intrando  Religio-. 
aem,  viditur  quod  ad  hoc  ieneaiur^  ne  «t»- 
testum  commutai^  cognoeeendo  affimmf  eê 
eum  hoc  valeal  faeere^  quia  nondum  eonsuwh*. 
movil.  Quodsi  vult  femanen  in  emcàlo^  «f- 
ceuaria  e$t  $ibi  dispematie^  eiiam  ad  redden- 
dum  debitum^  ei  hoe  vuU  sine  peccato  faeere , 


et  potest  epiicopus  disnensare. 
J'ai  déjà  remarque  qu'à  parler 


en  géaû- 
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rai,  ÎP  tt'approuieraift  goère  cette  entrée  eo 
rrligion. 

Cas  XXIIL  Paulin  ayant  coniBiis  aa  adol- 
(cre  avec  uae  de  srs  proches  parentes,  ua 
avec  une  Glle  alliée  de  sa  femme,  a-l-il  con- 
tracté par  ce  crime  one  aHinUé  avec  son 
épouse*  qui  le  prlre  du  droit  d*eiiger  le  de- 
voir conjugal? 

R.  Les  peines  ne  s'encourent  que  dans  les 
cas  où  elles  sont  exprimées  par  le  droit.  Et 
celle-ci  ne  lest  pas.  Puis  donc  que  selon  la 
règle  15  in  6  :  Odia  rettringi  et  favores  eon- 
tenit  ampliari ,  on  ne  peut  dire  qae  Paulin 
soit  déchu  de  s^n  droit. 

Cas  XXIV.  Valerius  a  commis  un  adultère 
avec  la  sœur  ou  la  nièce  de  son  épouse.  Cette 
femme  peut-elley  malgré  celte  affînité,  exi- 
ger le  devoir,  et  Valerius  esl-il  obligé  de  le 
lui  rendre? 

R.  Le  crime  do  mari  le  prive  de  son  droit, 
mais  il  ne  peut  en  priver  sa  femme,  qui  n'y 
a  point  consenïi.  C'est  la  décision  du  bon 
sens  et  d'Innocent  III,  cap.  10  :  De  eo  qui  eo- 
gnovii^eic  II  est  vrai  qusce  même  pape  veut 
dans  une  autre  décrélale,  où  il  répond  à  Tar- 
€bevéi|ue  de  Strîgonie  qui  l'avait  consulté 
sur  une  difficulté  de  cette  nature ,  qu'on 
exhorte  fortement  la  femme  à  s'abstenir  de 
l'usage  du  mariage  pendant  tout  le  temps  de 
la  vie  de  son  mari  :  Utot  et  a  eommixHone 
viri  absiineai  propter  publieamhoneslatem^et 
incontlnenlia  maneat^  donecvir  viim  uni- 
renœ  carnis  ingressuê  fuerit  ^  diligrnitr  est 
mafètnda.  Mais  il  ne  dil  cela  que  par  forme 
de  conseil,  et  il  ne  Toblige  p  is  absohiment  à 
se  contenir,  comme  il  parait  par  ces  pa- 
roles qu'il  ajoute  :  Qaod  si  forte  eommoni- 
tioni  parère  récusons  tatis  fuerit^  ut  de  lapsu 
iimeùtur  ipsius^  tir  ejus  poterii  et  debe- 
bitf  eum  Dei  timoré,  deùitwn  et  solvere  con'- 
fitgaio. 

Cas  XXV.  Geneviève  peut-elle  refuser  le 
devoir  par  cela  seul  qu'elle  a  une  fort  grande 
répugnance  à  le  rendre? 

R.  L'Apôtre  a  décidé  cette  question,  I  Cor. 
VII,  par  ces  paroles  :  Dxori  tirdebitum  red-- 
dml;  simititer  autem  et  uxor  viro  :  mulier  sui 
eorporispotestatemnon  kabet,  sed  e/f  ,etc.  D'où 
saint  Antonio  et  tous  les  autres  concluent 
qo'un  des  conjoints  ne  peut  sans  pécher 
mortellement  contre  la  justice  et  la  foi  so- 
lennellement donnée  refuser  le  devoir  à 
l'aoïre,  quand  il  le  lai  demande  sérieuse- 
ment  et  comme  une  chose  due;  car  alors 
il  se  n  nd  coupable  des  Incontinences  et  de 
radollère  de  son  conjoint.  Ce  serait  autre 
chose  si  le  mari  ne  demandait  sa  dette  que 
eoinme  une  marque  d'amilié,  et  en  faisant 
assez  connaître  qo*il  s'en  soucie  peu,  ou 
que  ce  fût  un  emporté  qui  ne  laisse  point 
de  repos;  encore  cela  doît-il,  selon  Sylvius, 
s'tntendreao  cas  que  non  sit  uHum  ineonft- 
9ientiœ  perieulum  :  ce  qui  est  bteo  rare  tu 
marito  saiaei. 

Cas  XXVI  et  XX VIL  Cor^fu/e, ayant  épousé 
Gaston  avec  répugnance,  lui  a  refusé  le  de- 
voir dès  le.  premier  jour  de  son  mariage, 
rurique  ins*ance  qu'il  lui  -'il  fa  te.  A-t-eile 
pcdiè  morteilenient? 


R.  Les  époux  sont  obligés  de  se  readre  le 
devoir  dès  le  premier  jour,  lorsque  Tun  !e 
demande  à  l'autre  comme  une  justice  qai  loi 
est  due,  cxceplé  seulement  lor>que  ce  oi  qtri 
le  refuse  veut  entrer  en  religion;  car  alors 
l'Egiisu  lui  accorde  deux  mois  de  délai,  pen- 
dant lesquels  il  n'est  snllement  oblige  de 
consommer  le  mariage.  Hors  de  ce  cas  il 
y  a  {.éché  mortel  à  refuser,  comme  *oa  Ta 
vu  ('ans  le  cas  précédent.  Quand  une  des 
parties  a  fait  profession  solennelle  dans  on 
ordre  approuvé,  Taulre  peut  prendre  •■ 
nouvel  engagement,  selon  le  décret  du  con- 
cile de  Trente  :  5t  quts  dùrerit  matrimonimm 
ratum^  non  consumnuitum^  per  solenmem  reh- 
gionis  professionem  alierius  conjngum  non 
dirimi^  anathema  sit. 

Quand  ces  deux  mois  sont  passés,  on  ne 
peut  plusse  dispenser  de  se  rendre  le  devoir: 
cependant  si  on  ne  l'avait  pas  rendu ,  et 
i)U*on  Hi  ensuite  profession,  elle  serait  ton- 
jours  valable  ei  dissoudrait  le  mariage. 

Cas  XXVIII  ei  XXIX.  Nicole,  qui  n'ose 
demander  ouvertement  le  devoir  à  son  mari, 
lui  fait  entendre  par  ses  caresses  qo  elle  le 
désire.  Josse,  qui  le  voil  bien,  esl-il  obligé  en 
conscience  de  te  lui  rendre? 

R.  Il  en  est  de  Josse  comme  d'un  débiteur 
qui  sait  que  son  créancier  souffre,  quoiqu'il 
n'ose  par  honte  ou  autrement  lui  demander 
son  dû.  Comme  donc  le  débiteur  est  tenu  ds 
payer  en  ce  cas,  quand  il  le  peut  :  ita  et  n 
pari, 

11  n  en  est  pas  ainsi  de  la  femme,  à  parler 
généralement  :  Quia^  dit  saint  Thomas,  non 
ita  verecundantur  viri  in  hoc  (id  est  in  debili 
pelitlone).  Cependant,  comme  il  y  a  des  ma- 
ris que  l'inégalité  des  conditions,  la  fierté 
de  kurs  femmes,  une  limidité  naturelle,  met 
dans  le  cas  de  Nicole,  leurs  épou^es  sont 
obligées  de  se  rendre  à  leurs  dés  rs,  qnoiqoe 
taciies  et  indirects. 

Cas  XXX.  Junia  a  an  mari  fort  lubrique, 
qui  veut  quelquefois  l'obliger  i  lui  rendre 
le  devoir,  quoiqu'elle  soit  notablement  ma- 
lade.  Y  est-elle  obligée,  de  peur  qu'il  ne 
tombe  dans  l'incontinence? 

R.  Une  femme  a*est  obligée,  ni  par  justioe, 
ni  par  charité,  de  se  prêter  dans  un  cas  pa- 
reil, et  il  y  à  de  l'inhumanité  i  l'exiger.  *  Mais 
elle  ne  peut  s'en  dispenser  pour  éviter  les 
incommodités  de  Ja  yssesse  -et  -^Tonfan- 
tement.  Ce  sont  des  maux  attachés  à  son 
état. 

Cas  XXXI.  Jeanne  veut  nourrir  son  en« 
fanl.  Son  mari  exige  le  devoir.  Elle  demande 
si  elle  peut  le  lui  refuser  pendant  qu'elle  al- 
laite l'enfant? 

R.  Dne  femmequi  connaît  par  expérience 
qo*en  rendant  le  devoir  dans  ce  temps-là, 
son  lait  se  corrompt  et  devient  notablenseat 
dommageable  à  son  enfant,  on  qu'elle  cesse 
d'en  avoir  suffisamment  pour  le  nottrrir, 
peut  sans  péché  le  refuser  i  son  mari,  et  il 
ne  peut  aussi  le  lui  demander  sans  quelque 
péché.  Néanmoins  s'il  se  trouve  dans  le  pé- 
ril d'incontinence,  la  femme  doit,  si  elle  peut 
mettre  son  enfant  en  nourrice,  afin  de  pour- 
voir à  I  infirmité  de  son  mari.  Que  si  i  cause 
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de  sa  paovreté  elle  ne  peut  le  faire  noorrir 
par  une  autrci  elle  peut  refuser  te  de?oîr  .à 
son  inarS,  parce  qo'il  n'a  pas  droit  de  l^ext- 
ger  aux  dépens  de  la  fie  ou  de  la  santé  de 
son  eufanl. 

Cas  XXXII.  Loui$e  est  récemment  accoo'- 
cbée.  Son  mari  lui  demande  le  devoir  arec 
empressement.  Est-elle  obligée  de  le  loi  ren- 
dre^  surtout  le  croyant  en  danger  d'inconii^ 
nence? 

R.  Dne  femme  dans  cet  état  d'épuisement 
D*esl  pas  (enue  d'obéir  à  son  mari.  D'ailleurs 
son  lait  en  soufTriraitt  et  son  fruit  aussi,  si 
elle  Tenait  à  concevoir  dans  cette  conjonc- 
lure  :  Si  lumen  lali  lempore  congrediauiur^ 
non  tidetur  ê$$n  mortah^  nisi  aliquod  daoi^ 
nufii  tWe  »il  raiionabilUer  iimendum^  dit 
Sjlvius  In  Suppl.  quflsst.  6^,  art.  7. 

Cas  XXXUI.  Eléonùrt^  s'étant  Irouvce 
dans  un  danger  évident  de  mort  dans  ses 
couches  précédentes,  les  médecins  et  chirur- 
giens lui  ont  déclaré  qu'elle  ne  pourrait 
plus  avoir  d'enfanls  sans  mourir.  Est-elle 
nonobstant  cela  obligée  de  rendre  le  devoir 
à  son  mari,  qui  le  demande  comme  un  droit 
de  rigueur,  et  surtout  si  elle  sait  qu'il  est 
déjà  tombé  dans  l'inconlioence,  à  cause  du 
refus  qu'elle  lui  a  fait  ?  On  lui  a  dit  qu  el'e  y 
est  tenue,  parce  qu'on  est  obli^çé  à  exposer 
sa  propre  vie  corporelle  pour  lo  salut  de  son 
prochain  ? 

R.  La  charité  ne  permet  pas  au  mari  de 
demander  le  devoir  en  ce  cas  ;  et  la  femme 
ne  peut,  ni  ne  doit  le  rendre,  parce  que  n'é- 
tant pas  maîtresse  de  sa  vie,  elle  ne  peut 
sans  péihô  s*eipoçer  à  un  danger  visible 
de  la  perdre.  Au  reste,  on  n'est  obligé  d'cx-^ 
poser  sa  vie  pour  le  salut  du  prochain  que 
quand  il  e>t  dans  une  nécessité  extrême. 
Or  le  mari  n'est  pas  réduit  parle  refus  de  sa 
femme  â  une  nécessité  extrême .  parce  qu*U 
peut  trouver  d'autres  remèdes  a  son  incon«- 
licence,  entre  lesquels  la  prière  est  le  prin- 
eipal. 

Saint  Augustin  est  entièrement  favorable 
au  sentiment  que  nous  soutenons  quand  il 
dit  :  Quid  enim  si  aliquo  diuturno  $t  tnsimo- 
bili  morbo  eorporir  teneatur  conjux^  quo  con- 
cubitui  impediatur  f  Quid  si  caplititas^  vsl 
tis  aliqiuL  separel.  iia  ut  sciai  vivere  mariius 
uxorem  cujus  siùi  copia  denegalur  ?  eenses»ne 
admittenda  incontinenlium  murmura  el  per^ 
milUnia  adulleria?^..jam  ergo  ^uia  istorum 
ineonlinenliam  lex  Chrisli  horruilt  ad  eorum 
lex  Chrisli  aibilrium  eommulanda  est?  Lib* 
U  deÇoniugiis  adult.,cap.  10* 

Cas  X  aXIV.  ytnne,  qui  communie  tous  les 
dimanches  et  le^  fêtes,  est  souvent  sollicitée 
par  son  mari  de  lui  rendre  lo  devoir  ces 
jours-li  ;  doit  elle,  sous  peine  de  péché  mot'* 
tel,  le  lui  rendre  lorsqu'il  le  veut  absolu- 
ment ? 

R.  Puisqu'il  est  vrai  en  tout  temps  quo 
mnlier  sui  corporis  poUslalem  non  habel^  sed 
vtTf  elle  pécherait  contre  la  justice  et  contre 
la  charité  en  lui  refusant  le  devoir  sous  un 
tel  prétexte.  Temlur  unus  (ilteri  debilum  red' 
dsre  guoeumaue  lempore  et  ijuacumque  Aoru, 
so/ia  dtbila  koneslate^  quce  %n  talibus  exigi'* 


tw^  dit  saint  Thom.  m  t,  disf.  S2,  q.  unid 
Cas  XXXV.  Basin  a  coutume  de  deman* 
der  le  devoir  à  Louise»  sa  femme,  quand  11 
est  ivre.  Est^elle  t^nue  de  lui  accorder? 

R.  Si  Basin  est  telfcsment  ivre»  qu'il  ait 
perdu  Tusage  de  la  raison,  Louise  n*est  pas 
obligée  à  loi  rendre  le  devoir;  parce  qti*ar 
lors  il  ne  le  demande  pas  humano  modo.  Ce- 
pendant si  son  refus  exposait  son  mari  à  on 
danger  évident  d^incontinence,  Sylvius  croit 
qu'elle  serait  pour  lors  oblifçée  par  le  pré* 
cépte  ÛQ  la  charité  à  lui  obéir.  On  peut 
raisonner  à  peu  près  de  même  d'un  homms 
furieux  ou  insensé,  ainsi  que  renseigne  lo 
même  théologien,  Suppl.,  qusBsf.  69,  art.  1. 

Cas  XXXVI.  Ausone^  qui  a  fort  peu  de 
bien,  se  voyant  déjà  chargé  de  six  enfants, 
quoique  sa  femme  soit  encore  jeune,  a  re* 
fusé  plusieurs  fois  le  devoir  à  sa  fomme,  de 
peur  d'éire  hors  d'état  de  nourrir  tant  d'en-- 
fants.  Pèche-t-il  ? 

R.  Puisqu'il  y  a  un  Dieu  qui  nourrit  les 
oiseaux,  et  qui  n'abandonne  point  ceux  qui 
mettent  en  lui  leur  confiance,  la  crainte  d'a- 
voir trop  d'enfants  ne  peut  dispenser  un 
mari  de  rendre  le  devoir  â  sa  femme  lors- 
quelle  le  lui  demande  formellement,  ou  même 
d'une  manière  indirecte  et  interprétative. 

Cas  XXXVII.  £eu,  et  son  épouse  ont  fait 
vœu  de  continence,  d'un  consentement  mu*? 
tuel,  avant  ou  après  l.i  consommation  de  leur 
mariage.  L'un  peut-il  après  ce'a  refuser  le 
devoir  à  l'autre,  qui  le  demande  avec  îns-f 
tance? 

R.  II  le  peut  et  il  le  do't  sub  morlali  » 
parce  que  chacun  d'eux  a  renoncé  é  son 
droit  par  un  engagement  que  Dieu  a  accepté. 
Quod  DeOf  dit  saint  Augustin  à  Ecdicia,  part 
eonsensu  voverali^f  perseveranler  usqae  in  fi-* 
nem  rtddert  ambo  debuistù  ;aquo  proposito  $i 
lapsus  est  Ule^  tu  s4Utem  insianlisximt  pers$^ 
fera:  quod  it  non  tjhortarer ^  nist  quim 
libi  ad  hoe  ipse  eonsenserat^  etc.  c«  4,  xxsuiii 
qusst.  5. 

Cas  XXXVIII.  Potestne  uxor  sine  lethali 
culpa  debitum  conjoi^ale  reddere  viro  qui 
debitum  concumbendi  modum  et  situm  récu- 
sât servare? 

R.  1*  Quotiescumque  copula  in  vasedebito 
non  fil,  ant  extra  illud  semen  eflTunditur, 
adestve  manifestum  illud  sic  effondendi  pe- 
riculnm,  pula  quia  eo  modo  vir  concumbit, 
quo  non  çolest  semen  oxor  recipere  ,  recep- 
tnmve  retinere,  semper  est  peccatum  letkale« 
sicut  docent  Toletus,  Navarrus  «  etc.  3 
Quando  ordinarium  ac  debitum  sitûm  non 
patitur  corporis  dispositio,  nnllum  est  pec- 
catum ,  modo  in  vase  debito  perficiatur  co* 
pula,  nec  ex  utraquo  parte  polluiionis  adsît 

Sericulum.  Immulalio  silas  naluralis^  ait 
.  Thomas  in  &,  dist.  31,.  qusest.  2,  art,  3, 
quandoque  sliam  sine  peecato  esse  polest^ 
quando  dispositio  corporis  alium  silum  non 
palilur;  ahas  tanlo  est  gravius,  quando  ma^ 

Îis  a  nalurali  modo  reccdilur.  Vide  saint 
ntonin,  p.  III,  tit.  3,  cap.  20. 

Cas  XXXIX,  Nestor  ita  est  senio  confec* 
toS|  ut  non  possit  amplius  copulam  perfi- 
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cer»»  Tenctorne  ipfiiii  axar  dcbitom  ei  ob- 
jiixe  petenll  persolvere  ? 

R,  Si  non  îia  ioipotens  sU  Nestor,  quîo  ali- 
qaando»  pula  semcl  in  uno  aa(  altero  mense, 
copalam  perficere  valeat»  illius  uior  adde- 
bilum  ei  p(  rsolvendom  eliam  sub  peccalo 
morlali  leuelur  :  al  si  lanla  laborei  impoten- 
lla,  al  semen  iotra  vas  nullatenus  emîUere 
raleat,  lenetur  uior  debilum  ei  prorsas  de- 
nei^are.  Non  enim  vere  peti;  debilumt  sed 
poltuUonîs  foDiitem. 

Cas  XL.  AustreberU^  femme  de  LeaOroI, 
est-^lle  obligée  à  rendre  le  devoir  à  son  mari, 

3ui  est  lépreux,  malgré  le  danger  où  elle  est 
e  prendre  son  mal  ? 

H.  La  première  chose  qu*il  fant  faire,  G*est 
de  consulter  on  habile  médecin  sur  la  nature 
el  la  contagion  do  la  maladie.  Si  elle  expo  e 
au  danger  de  mori,  on  peut  et  on  duil  refu- 
ser, à  moins  qu'il  ne  s^agisse  de  donner  on 
héritier  à  un  roi  :  parce  que  le  bien  de  tout 
un  Etat  doit  être  préféré  à  tout  le  reste.  Si 
le  danger  est  médiocre,  comme  on  dit  qu'il 
i  Test  plus  par  rapport  à  la  femme,  cela  ne 
'  vufGl  pas  pour  refuser.  Et  quamviSf  dit  saint 
Thomas,  proies  gignetur  infirma^  tamen  me- 
ïius  est  et  sic  esse  quam  penitus  non  esse. 
BjlTius  ajoute  que  si  un  conjoint  a  connu  le 
mal  de  l'autre  a?ant  de  l'épouser,  il  ne  peut 
relbser  le  d  voir,  parte  qu'il  a  renoncé  à  son 
droit.  Mais  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  vrai, 
ft  proximum  immineai  vitœ  periculum^  parce 
que  la  vie  n*est  pas  on  bien  auquel  on  puisse 
renoncer  pour  de  pareilles  raisons. 

Cas  XLI.  Aiehurd  a  été  nommément  ex- 
communié :  sa  femme  demande  si  elle  est 
obligée  de  lui  rendre  le  devoir  ? 

K.  Oui»  sans  doute  ;  parce  que  la  censure 
ne  dispense  pas  des  devoirs  imposés  par  la 
loi  naturelle.  Néanmoins  celui  d(!S  époux 
qui  est  innocent  ne  peut,  sans  tomber  dans 
Texcommunication,  participer  avec  l'autre, 
qni  est  excommunié,  dans  le  crime  pour  le- 
quel il  Ta  été ,  ain.si  que  le  déclare  Inno* 
rent  III,  cap.31  de  sent,  excom* ,  ou  se  trouve 
la  décision  qu'on  vient  de  donner. 

Cas  XLII.  Aredius  sodomi»  vel  bestiali- 
tatis  crimijie  sese  turpiter  commaculavit. 
Quieriiar  nam  illius  uxor  debitam  possH  el 
perpetuo  denegare  7 

R.  Com  adolteriam  fit  a:qoa  divortii  causa, 
débet  et  aequa  esse  negandi  debiti  ratio,  quie 
adulterio  pejor  est  sodomie.  Si  quts  tamen 
com  propria  uxore  consentiente  contra  na- 
luram  concnmberet ,  neuter  eonim  posset 
eam  ob  caosam  se  ab  altero  quoad  totnm 
svparare,  com  in  hoc  casu  non  possH  aller 
-élien  pcponic  quam  tp^emerult  irrogare. 

Cas  XLIII.  Delphine,  catholique,  a  épousé 
un  calviniste,  avec  stipulation  expresse  quM 
loi  serait  libre  de  faire  baptiser  et  élever 
dans  l'Eglise  catholique  les  enfants  oui  nal* 
traient  de  leur  mariage.  Cependant  le  mari 
a  fait  baptiser  le  premier  an  prêche,  et  le 
fait  élever  dans  Thérésie  :  Delphine  demande 
si  elle  ne  peui  pas  refuser  à  l'avenir  le  dc« 
voir,  pour  n'avoir  pas  le  déplaisir  de  mettre 
an  monde  d'aqtres  enfants,  qui  seront  un 


CAS  DE  caxsaENCE. 


M 


jonr  dra  enCantt  faérétiqQes,  tt  mt  eansâ. 
quéBl  des  réprouvés  7  i^  «ww- 

R.  Delphine  doit  se  plaindre  fsHtmeat  ie 
la  mauvaise  foi  de  son  mari.  S'il  premetsé> 
rieusemenl  de  se  corriger,  elle  fera  em  mm* 
velle  épreove.  Mais  sll  loi  déclait  qo'U  m 
veal  pas  tenir  sa  promesse,  onqQe,laliii«wti| 
renouvelée,  il  continue  de  là  violer,  elk 
est  en  droit  de  lui  refuser  le  devoir,  poir 
la  raison  marquée  dans  lexposé. 

Cas  XLIV.  Semprêniue.  aprè*  avoirépoosé 
Rerte,  loi  a  déclaré,  qoelqoe  temps  aprè», 
avec  serment,  qu'il  n'a  point  consenti  vériU- 
blement  au  mariage,  oo  bien  qu'il  y  a  va 
empêchement  dirimant  entr'eox,  parte  qu'il 
avait  connu  sa  sœur  avant  que  de  l^aser. 
Berte  peut-elle  après  ce!a  lui  rendre  le  de- 
voir, ou  Texiger  de  lui,  sans  péché  morlel? 

R.  Régulièrement  parlant,  Berte  doit 
croire  que  son  mari  est  un  menleor  et  as 
parjure,  parce  qu'elle  a  plus  de  raison  de 
croire  ce  qu'il  a  déclaré  en  face  d'Bg!ise,  qae 
ce  qu*il  lui  a  dit  en  particnlier  après  la  cé- 
lébration et  consommalicu  du  mariage.  Ainsi 
elle  est  en  droit  de  lui  demander  le  de- 
voir :  Cum  nimis  indignum  $it^  jurta  hgiti- 
fnoê  êcncliones^  ut  guod  $tsa  puisque  roce  dt- 
lueide  protestatus  est^  in  eumdem  casum  pre^ 
prh  raleat  testimonio  infiimare.  Innée.  III, 
cap.  10  de  Probat.  Si  néanmoins  Br rie  ajoo* 
tait  foi  à  la  déclaration  de  Sempronins,  quoi- 
que sans  un  fondement  suffisant,  on  qu'elle 
cAt  d'ailleurs  des  raisons  assez  fortes  poor 
être  persuadée  qu*il  lui  dit  la  vérilé,  elle  ne 
poorrail,  sans  péché  mortel»  exiger,  ni  mente 
rendre  le  devoir  :  Quoniam  yuidquid  fl  con- 
tra eonscientiam^  œdifieat  ad  gehennam.  Idem, 
cap.  13  de  Restitut*  spoliât. 

A  l'égard  de  Sempronius  II  se  prire  lui- 
même  par  une  telle  déclaration  dv  droit 
d'exiger  le  devoir.  C'est  pourquoi  Berte  n'esi 
pas  obligée  de  le  lui  rendre,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  renouvelé,  animo  maritali,  son  eonsen- 
temenl,  qu'il  suppose  n'avoir  pas  donné  en 
contractant. 

—  Dans  ce  cas  où  les  deux  eonlraclaats  con- 
naissent la  uullilé  de  leur  mariage,  il  faut 
le  renouveler  en  secret  devant  un  prêtre 
qni  ail  pouvoir  de  bénir  les  mariages. 

Cas  XLV.  Mathilde^  persuadée  par  le  té- 
moignage de  gens  dignes  de  loi  qne  son 
mari  avait  été  toé,  a  fait  profession  solen- 
nelle de  religion.  IJn  an  après  son  mari  est 
revenu,  et  a  redemandé  sa  femme.  Uatbilde 
est-elle  obligée  de  retourner  à  son  mari,  et 
de  lui  rendre  le  devoir,  nonobstant  le  veru 
solennel  qu'elle  a  fait  ? 

R.  La  profession  solennelle  de  reltpoa 
que  fait  l'un  des  époux  après  le  mariage 
consommé,  à  l'insu  et  sans  le  libre  consen- 
tement de  l'autre,  est  entièrement  nulle, 
ainsi  que  le  déclare  Innocent  III,  e»f*  16  di 
Contftrs.  conjug.  Halhflde  est  donc  obligée  de 
retourner  avec  son  mari,  non  pas  de  son 
autorité  priîée,  mais  par  celle  de  révéque, 
q  i  ne  peutsedispenserde  le  lui  ordonner  ;et 
en  conséquence  elle  doit  lui  rendre  le  dcroir 
du  mariage,  à  moins  qu'une  juste  cause  ne 
l'en  exempte,    comme  serait  no  adultère 
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ocmmis  par  son  mari.  Hais,  parce  qot  U 

frafcuHMi  tolenneUe  qa'elle  a  folte  na 
ia<»  paa,  tout»  asUe  aa*ell€  est,  d'arotr  la 
force  d  un  Tcea  simple  de  coolinence,  comme 
reoaetene  Céiestin  III,  c,  i%^  eoil.,elie  ne  peut 
aana  péché  mortel  demander  eipressément, 
ni  interprétalivement  le  devoir  a  son  mari; 
et  par  la  même  raisen  elle  est  tenae  de  gar- 
der la  chasteté  après  la  mûri  de  son  mari,  si 
elle  lu»  siir?iC|  qaoiqu'elle  ne  soi!  pas  obK«« 
gée  alors  de  rentrer  en  religion^ 

Càè  XLVl.  Symphoroiê,  ayant  cm  son  mari 
mort,  a  cooiracté  de  bonne  foi  un  aecond 
narlage  avec  Paol  et  Ta  consommé  ;  peut- 
elle  continuer  de  lui  rendre  le  de? oîr,  après 
avoir  appris  avec  certitude  qne  >on  premier 
mari  vil  encore,  surtout  si,  faute  de  le  pou- 
voir prouver,  elle  y  était  condamnée  par  le 
joge  ecclésiastique  sous  peine  d'eicommu- 
Rication  ipso  facto  ;  ou  si  elle  ne  peut  se  se* 
parer  de  Paul  sans  un  fort  grand  scandale, 
ou  si  enOn  elle  ne  le  peut  quitter  sans  s'ex- 

Eoaer  A  un  danger  presque  certain  de  perdre 
I  vie? 

R.  Elle  doit  ne  plus  vivre  maritalement 
avec  Paul,  mais  souffrir  plutét  1*  la  censure  : 
Cum,  dit  Innocent III,  (c.  13,  deRtst.  spoliât.) 
nia  contra  Deum  non  dcbeat  in  hoc  judiei 
obedire^  sed  potius  excommunicationem  Au- 
militer  iusiinere  ;  2*  le  scandale,  puisque  se- 
lon une  règle  de  droit ,  Vtiliui  xcandalum 
nasci  permittitur^  q%$am  verilat  relinquatur  ; 
3*  la  perle  de  la  vie,  puisqu'il  ne  peut  être 
permis  de  se  la  conserver  par  le  péché.  Au 
reste,  elle  peut  se  retirer  dans  un  lieu  où  il 
n'y  ait  ni  scandale  ni  danger  à  craindre. 

Cas  XLVn.  Antoinette^  ayant  épousé  Gil- 
bert, apprend  d'une  personne  de  probité  et 
digne  oe  foi  qu*il  y  a  dans  son  m  triage  un 
empêchement  dirimant.  Peut-elle  après  cela 
continuer  de  rendre  le  devoir  conjugal  à 
Gilbert  qui  est  dans  la  bonne  foi  ? 

R.  Si  cette  personne  donne  des  preuves 
claires  et  certaines  de  ce  qu'elle  avance  , 
Antoinette  ne  peut  continuer.  Sans  cela, 
elle  peut  en  user  à  l'ordinaire.  En  général, 
iesiis  tenus,  ttttii  nullus  :  ce  que  la  Vérité 
même  a  paru  confirmer,  en  disant,  Matih. 
XVIIl  :  In  ortduorum  aut  trium  testium  iteê 
omne  rerfrum. 

Cas  XLVIII.  An^Ht  doute  si  son  premîeif 
mari  qu'elle  croyait  mort  n'est  pas  vivant. 
Peut-elle,  en  ce  cas,  exiger  le  devoir  on  au 
moins  le  rendre  à  son  second  mari  qui  est 
de  bonne  foi  ? 

R.  Innocent  III  a  décidé  ce  cas,  cap.  h% 
de  Sent,  exeom,^  en  disant  que  si  le  soupçon 
est  mal  fondé,  on  ne  doit  pas  s'y  arrêter, 
et  qu'au  contraire  on  peut,  après  avoir  dé- 
posé le  scrupule  où  l'on  est,  non-seolernent 
rendre  le  devoir  du  mariage,  maie  encore 
l'exiger  ;  mais  si  le  soupçon  est  [probable  et 
bien  fondé,  sans  toutefois  aller  jusqu'à  la 
certitude,  on  peut  rendre  le  devoir,  quoi- 
qu'on ne  le  doive  pas  demander.  Si  donc  An- 
gèle  est  dens  un  drate  probable  et  bien  fon^ 
dé^  comme  elle  serait  en  conséquence  d'un 
avis  doanêt  par  soq  curé  ,  par  son  cuoles* 
•eur  011  par  mie  persotme  de  piété,  elle  ne 
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peut  demandier  le  devoir  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  éclaircte  de  la  vérité,  quoiqu'elle  le 
doive  rendre  à  son  mari  qui  est  <tans  la 
bonne  foi.  Hais  si  son  mari  était  dans  le 
même  doute,  ni  Tun  ni  l'aulre  ne  pourraient 
sans  crime  ni  le  demander  ni  le  rendre,  Jus« 
qu*i  ce  que  le  doute  e&t  cessé  par  uno  (flii* 
gente  recherche  de  la  vérité  du  fait. 

Cas  XLIX.  F/amtmVi,  qui  n'a  aucun  doute 
sur  la  validité  de  son  mariage,  peut«elle 
rendre  le  devoir  à  Raoul,  son  mari,  qui 
en  doute  et  qui  ne  peut  déposer  son  doute  , 
et  peut-elle  le  lui  demander  7 

Si  Flaminia  sait  certainement  que  Raoul 
persévère  dana  son  doute,  elle  peut  lui  re- 
ruser le  devoir,  parce  que  cehii  qui  est  dans 
un  toi  doute  n'est  point  possesseur  de  bonne 
foi  et  n'a  par  conséquent  aucun  droit  d'e« 
xigcr  le  devoir;  mais  puisque  sa  boisa»  foi 
n*e&t  point  troublée  par  le  doute,  elle  peu^ 
sans  péché  le  rendre  et  même  le  deauioiler  ; 
et  Raoul  est  tenu  de  le  lut  rendre,  é  moins 
qu*il  ne  la  f>e  suade  que  son  doute  est  juste 
cl  bien  fonde.  Voyez  Sy Ivius  in  SuppL,  qusBst.* 
tô,  art.  k. 

Cas  L.  Erasme  a  baptisé  son  fils  ;  a-t-il 
encore  droit  après  cela  d*exigcr  le  devoir,  et 
sa  femme  peut*elle  ou  est-elle  tenue  de  le 
lui  rendre? 

R.  Si  Erasme  a  baptisé  son  entant  dans 
un  cas  de  nécessité,  sa  femme  ne  peut  pas 
pour  cela  lui  refuser  le  devoir,  cum  jure  eue 
non  debeat  sine  sua  eulpa  privari^  dit  Inno- 
cent III,  e.  6,  De  eo  qui  eognovit^  etc.  Il  en 
est  de  même  quand  un  père  a  baptisé  son 
enfant  hors  le  cas  d'une  pressante  nécessité, 
par  une  ignorance  de  tait  ou  de  droit  non 
coupable  ;  parce  qu'une  telle  ignorance  1  Vx« 
cuse  de  péché,  et  par  conséquent  de  la  peine 
qui  y  est  attachée.  Hais  s'il  l'a  bnplisô,  sa« 
ch<int  bien  que  cela  ne  lui  était  pas  permis, 
il  a  perdu  le  droit  d'exiger  le  devoir,  et  sa 
femme  n'est  pas  obligée  de  le  lui  rendre  « 
é  moins  qu'il  n'ait  obtenu  de  son  évêque  une 
dispense  qui  le  rétablisse  dans  son  droit  » 
quoiqu*elle  puisse  l'exiger  et  qu'il  soii  tenu 
de  le  lui  renJre. 

"  Cas  LLEuladius^  voyant  son  enfant  en 
danger  de  mort,  l'a  baptisé  en  présence  de 
la  sage-ftmme,  qui  eût  fort  bien  pu  le  bapti- 
ser. A-t-il  contracté  par  là  une  alunite  qui  le 
prive  de  son  droit  ? 

R.  Il  paraît  plus  probable  qu'il  n'y  a  point 
dans  ce  cas  d'affinité  qui  prive  du  droit  con- 
jugal, 1^  parce  qu'il  n'y  a  aucun  canon  qui 
prive  dans  ce  cas  le  mari  de  son  droit,  et 
que  les  lois  pénales  doivent  plutôt  être  res-* 
serrée»  quetendues  ;  2*  parce  que,  comnoe» 
dit  saint  Thomas,  part.  III,  qu»>t.  67,  art,  k:f 
Quia  eaput  mutieris  est  etr,  et  eaput  vifi  ee$ 
ChristuSf  non  débet  mulier  bapHsare^  n  a4^ 
sit  copia  vtrt.  Ceux  qui  ne  trooveroot  pa# 
cet  raisons  assez  mrieB  auront  recours  # 
l'évêque  pour  on  obtenir  dispense. 

-r-  Si  un  père^  dans  un  premier  saisisse  • 
i»ent,  baptisait  son  enfani  même  en  pré* 
seaee  d'autres  qui  puiaseat  le  faire,  il  n'en- 
courrait  aucune  ^eine.  —  S'il  se  faisait 
parrain  de  sea  Aa  dans  le  baptême    •« 
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la  ooiifiriMtlon ,  il  rencoarrati ,  à  moios 
fi«i*il  ne  ne  trouvât  p;i4fit  d'antre  parrain.^ 
Si  UQ  pè  e  baptisait  ou  tenait  renfanl  qti*îl 
a  eu  d*unc  ccmcubînc,  il  ne  perdrait  pas  son 
droit  à  regard  de  sa  femme  ;  mai<  après  la 
mort  de  ccrie-d,  il  ne  pourrait  épouser  celle- 
là.  Vof/ex  le  tome  VI  de  notre  Morale,  cap*  i, 
p.  tiiinc,  32. 

Cas  lu.  Donatien  et  Barbe,  sa  femmo, 
s*6tant  promis  récipriK|uement  de  s'abstenir 
de  Tusage  du  mariage  pendant  le  carême, 
prtt?enl-il8  sans  péché  préfenir  de  concert 
le  temps  qu*ils  oui  déterminé  ? 

R.  Ils  le  peuvent,  puisque  leur  engage- 
ment n^ëst  fondé  que  sur  leur  To!onté,  et  que 
emntf  res  per  quasctmquê  eauios  natcitur^ 
ptr  €asdem  éis^olviim'.  Mais  si  l'un  des  deux 
D*y  consent  pas,  Taùtre  ne  peut  pas  dans  la 
rigueur  l'obliger  à  lui  rendre  le  devoir,  jtis^ 
qa*à  ce  que  le  temps  convenu  toit  paisé. 
Si  néanmoins  il  connaissait  qu*en  le  refu- 
sani  il  l'exposât  au  danger  de  toml^er  dans 
l'incontinence,  Il  serait  tenu  de  le  Ini  accor« 
ûùT  :  Nom  quamtit  paetum  prœee$s9rit  inier 
eof ,  non  tamen  rovertinl,  et  ita  iibi  invieem 
potsunt  remitiert  paetum^  dit  Navarre,  Mau. 
cap.  12,  num.  59. 

—  Il  peut  j  avoir  dans  ce  changement 
une  faute  dlnconslance  et  une  sorte  d'înO- 
déli'é  au  mouvement  de  la  grâce. 

Cas  lui.  S  Ils  avalent  confirmé  par  ser* 
ment  leur  convention,  suffirait-il  qu'ils  se 
remissent  réciproquement  leur  serment  pour 
pouvoir  user  du  mariage  sans  péché? 

R.  Comme  dans  ce  cas  ils  ne  se  seraient 
pas  seulement  engagés  l'un  à  l'antre  par 
leur  consentrmenl  réciproque,  mais  encore 
â  Di<'U,  en  le  prenant  à  témoin  de  leur 
convention,  il  serait  nécessaire  que  le  su- 
périeur ecclésiastique,  qui  tient  la  place  do 
Dieu  et  qui  a  son  autorité  entre  les  mains, 
les  relevât  de  leur  serment  sur  quelque  juste 
cause  quMIs  lui  allégueraient;  a%ant  quoi 
ils  ne  pourraient  pas  cxi{;er  ni  môme  rendre 
le  devoir  conjugal  sans  péché. 

—  Ct*tte  décision  est  vraie,  parce  que  la 
promesse  et  le  serment  ont  été  Taits  princi- 
palement intuitu  DeL  II  y  a  des  cas  où  elle 
serait  f;iusse,  parce  qu'il  y  serait  vrai  que 
iwramenlum  sequitur  eonaitionem  actuê^  etc« 

Cas  LIV.  Peccatne  mortaliter  uxor  debi- 
tum   rcddens   viro  qoem  in  actn  ipso  fre- 

DIMANCHES 


quenli  eiprrtentia  novit  se  retracramm 
cnm  effusione  seminis  eitra  vas  ?  peccatos 
elîam  mortaliter  vir,  ila  séante  seminis  emii* 
sionem  retrahens? 

R.  Peccat  vir  gravissime  et  rem  detesUH- 
lem  facit,  ex  GeufS.  XXXVIII.  At  si  el  oolla- 
tenus  consenliat  Uxor,  et  quantum  posiii 
obsistat,  nulli  est  obnoxia  peccato.  (Jade 
quamvis  putiitio  Onan  terribilis  fuer.l,ejos 
tamen  uxor  Thamar.a  Deo  ob  nefaDdnmTlrt 
scelus  punita  non  fuit. 

-^  Peocaret  uxor  si  non  frequenll  solam, 
sed  perpétua  experlentia  crimenmariticom* 
pertum  haberet.  An  vero  in  hoc  casa  debi«» 
tum  eiigere  posstt,  si  versetur  tpsa  in  gravi 
incofitinentiœ  perlculo,  expendt  eod.  tom.  Vl| 
par.  79. 

Cas  LV.  Célina^  postquam  debitnm  cofiju* 
gale  solvit,  totum  vtri  aemeo  aut  aliqoaAi 
ejus  partem  post  concnbjtam  expdiii.  Pee< 
catne  mortaliter? 

R.  Peccat  mortaliter  Celina,  si  ad  vitas* 
dam  prolis  generalionem,  aut  ob  aliom  qoa* 
lemcunique  finem,  receptum  viri  semen  t» 
industria  rejiciat  ;  secua  si  casu  vel  inSr- 
milate,  quod  saepiusaccidit,  illud  expellat: 
quod  enim  de  semine  ad  generalionem  su(< 
fîcit,  matrix,  ut  plurimnm  attrabit,  ac  ei« 
pulso  superfluo  relinet 

Cas  LFI.  Alyte  a  un  mari  qui  tombe  do 
mal  caduc;  elle  ne  veut  plus  lui  rendre  Is 
devoir  du  mariage,  parce  que,  t*  elle  dit 

Su'ellea  une  fraveur  extrême  de  ce  omI  ca- 
ne ;  2*  les  enianls  qu'elle   aarait  de  lui 
pourraient  contracter  ce  même  mal  ;  3*  son 
mari  ne  s'approchant  point  d'elle  tombe  plus 
rarement.  Alyse  péche-t-elle  mortelleinesl? 
R.  Elle  pèche  mortellement  :  il  n'y  aorail 

2u*un  danger  véritable  de  contracter  le  mal 
e  son  mari  qui  pourrait  l'exempter  du  de- 
voir conjugal.  Lhirreor  qu'elle éproore  oe 
doit  point  l'emporter  sur  le  devoir  auqafl 
elle  e^i  engagée.  La  crainte  qu'a  Aljse  qu<s 
ses  enfants  ne  tombent  du  mal  caduc  comina 
leur  père  n'est  pas  une  excuse  légitime.  K 
vaut  mieux,  dit  saint  Thomas»  que  les  en- 
fants naissent  avec  ce  mal,  que  de  o^élre 
point  absolument.  BnQn  cet  infortuné  mari 
peut  avoir  quelque  raison  do  coascienrs 
pour  demander  le  devo  r  du  mariage  à  s4 
iemme. 

Voyez  AooLT&BB,  Divorce,  Vobu. 
ET  FÊTES. 


Tous  les  peuples  de  la  terre  ont  reconnu  la  nécessité  de  consacrer  certains  jours  ao 

fu  .!L..7-?^.  r^.  t^^^  *?'"  l®*  Ç^y'  ^*.^*  *'^"*  ^*  "^"^  l'observent  comme  les  ca- 

"'       -   -     ^-         .      ...  .  mieux  ob* 

'est  co 

....         .      j    .  ,'  ^ r—  pcnpie  de  tous  les  Etats-Unis,  il  n'vst  pas  pe^ 

mis,  le  dimanche,  de  jOuer  à  aucun  jeu,  ni  d'aucun  instrument  chez  soi,  ni  même  de  mon- 
ter à  cheval  m  en  voiture  dans  l'intérieur  des  villes.  Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  celte 
sévérité  ne  regarde  nu  une  province.  Toutes,  dit  le  voyageur  Hall,  prennent  U  (on  de  laplus 
auiiere  grarUé.  La  chairsct  la  presse,  les  deox  grands  organes  de  ropinien  américaine,  ont 
seconde  de  tous  leurs  efforts  ce  mouvement  national  ;  et,  chose  digne  de  remarque  chez 
nous,  continue  le  voyageur  Hall,  c'est  le  gouvernement  qui  prescrit  au  peuple  de  cbéucr 

In  uimAfichA!    An  Am&rinnm    j«*Aaf  Ia  «vammIa    ••«  «^^i..*:.^  \»..f :^ f  i-*^_« ux.    r« 
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fMNir  empêcher  que  cette  dislrihatton  n'e&t  lieu  le  diinaiicbe«  En  1829  on  en? oja  de  tous  Icf 
points  de  rUoion  kM  p6tilîoos  sur  cet  objet  a  la  chambre  des  représentants  ,    cou^ 
ferles  des  noms  les  p'.us  honorables  ;  celle  de  la  ?Hle  de  New-Yorck  eentenail  6286  si«*> 
goatnres* 
La  distribution  de»  lettres  n'a  pas  lieu,  le  dimanche,  en  Anj^leterre  ;  et  ce  joor«là«  d*a- 

Îirès  le  rapport  des  yoyageurs,  on  ne  peut  traiter  aucune  affaire  de  commerce;  le  jeu,  la  danse, 
es  spectacles  sont  défendus;  on  ne  distribue  point  les  papiers  publics;  les  barqoes  où  Toa 
passe  la  Tamise  sont  sans  liateQers,  et  l'on  double  les  péages  aux  environs  de  la  capitale 
pour  rendre  la  circulation  des  Toitures  plus  rare. 

En  Hollande;  ii  n'est  pas  même  permis  aux  boulangers  de  fa're  du  pain  le  dimanche. 

Le  Danemarck,  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Suède,  Genève,  en  général  lous  les  pava  protes<* 
tanis,  semblent  avoir  porté  dans  leur  législation,  sur  l'observation  du  dimanche,  ta  rigueur 
qu'ils  ont  retranchée  sur  les  autres  pratiques  religieuses. 

Les  Grimes,  et  en  part  culier  les  llusses,  sont  aussi  fort  exacts  à  s'abstenir  du  travail  les 
dimanches  et  les  fétcs. 

La,  sanctification  des  dimanches  et  des  fêtes  consiste  particulièrement  à  s'abstenir  deti 
œuvres  servilf^  et  à  assister  au  saint  sacrifice  de  la  messe.  Ces  deux  obligations  sont  gra- 
ves, et  lesfidèles  qui  y  manquent  sans  raison  légitime  se  rendent  certainement  coupables  de 
péché  mortel  et  sont  indignes  d'absolution,  s'ils  ne  se  corrigent. 

C'eat  dans  tous  les  siècles  qu'on  a  regardé  comme  nécessaire  de  suspendre  le  travail  de 
temps  en  temps  pour  se  livrer  au  culte  de  la  divinité.  Nous  trouvons  des  traces  de  cet  usage 
parmi  tous  les  peoples.de  l'antiquité.  Le  vendredi  est  pour  les  mabométans  ce  que  le  sa** 
ntiedi  est  pour  les  juifs  et  le  dimanche  pour  les  chrétiens,  un  jour  de  prières  et  de  repos,  fin 
Perse,  en  Chine,  dans  l'Inde,  on  pourrait  ajouter,  chez  tous  les  peuples  modernes,  toutes  lei 
affaires,  tous  les  travaux  sont  interrompus  certains  jours  du  mots  et  de  l'année  pour  vaquer 
à  la  prière  et  offrir  à  Dieu  di-s  sacrifices. 

Eu  France,  les  ordonnances  de  nos  rois  sur  la  sanctification  des  dimanches  forent  re-> 
oonvelées  par  la  loi  de  18i4>y  observée  avec  plus  ou  moins  d'exactitude  dans  quelques  dé- 
partements; mais  cette  loi  a-t-elle  été  abrogée  en  1830?  non.  Quelques  jurisconsultes  et 
quelques  .théologiens  même  l'avaient  cru;  mais  des  arrêts  de  plusieurs  cours  royales  et  de 
la  cour  même  de  cassation  ont  déclaré  le  contraire. 

Les  maires  et  les  agents  de  police  auraient  aojourd*hui,  comme  en  181V,  le  droit  d'empé'» 
cher  les  travaux  prohibés  par  la  loi,  et  de  verbaliser  contre  les  délinquants* 

£n  sorte  que  Tusage  de  suspendre  les  travaux  les  dimanches  remontant  jusqu^à  l'ori** 
gine  du  monde  et  s'étant  propagé  et  maintenu  jusqo'à  te  jour  parmi  toutes  les  nations  ,  on 

{>eu4  le  regarder  comme  une  tradition  originelle,  qui  est  esseniiellement  liée  au  dogme  dv 
'existence  de  Dieu  et  do  la  nécessité  de  lut  rendre  un  culte  religieux. 

Avez-vous  fait  quelques  œuvres  servîtes,  le  dimanche,  sans  nécessité,  et  pendant  un  temps 
considérable  T  Péché  mortel. 

Les  œuvres  serviles  sont  celles  où  le  corps  a  plus  de  part  que  l'esprit;  ainsi  les  travaux 
de  la  campagne  et  ceux  des  actisans  sont  des  œuvres  serviles;  il  n'est  pas  permis  d'y  va- 
quer le  dimanche,  même  pour  rendre  se»  vice  à  quelqu'un  et  sans  en  retirer  de  salaire; 
ce  n'est  pas  le  salaire  qui  rend  un^  œuvro  servile  :  si  donc  fous  avez  travaillé  le  dimanche, 
sons  prétexte  de  récréation,  ou  pour  éviter  Toisiveté,  ou  pour  en  donner  le  profitaux  pau- 
vres qui  n'étaient  pas  dans  un  grand  besoin,  vous  avez  péché  plus  ou  moins  grièvement  se- 
lon la  durée  du  travail.  On  ne  peut  donc  pas  donner  Tabsolution  à  ceux  qui  labourent,  se* 
ment,  moissonnent,  vendangent,  taillent  leurs  vignes,  chariient  leurs  denrées  les  diman- 
ches ou  les  fêtes  ;r  on  ne  doit  pas  permettre  aux  artisans  de  travailler,  paisse  minuit,  la 
nuit  du  samedi  au  dimanche  ou  la  veille  des  têtes;  on  ne  doit  pas  tolérer,  dit  l'auteur  des 
Conférences  d*Angers,  les  ouvriers,  tailieurs,  cordonniers  et  autres,  qui  se  font  une  habi- 
tude de  livrer  leurs  ouvrages  pendant  la  matinée  du  dimanche,  ni  ceux  qui  passent  les 
|oDrs  de  dimanche  à  chercher  da  la  heso|rne  :  ce  qui  arrive  souvent  à  la  campagne  ;  ni  les 
fermiers,  métayers  ou  colons  qui  choisissent  ordinairement  les  j.ours  de  dimanche  o«i  de 
fêle  pour  aller  dans  les  villes  voisines  porter  des  provisions  à  leurs  maîtres ,  ou  compter 
avec  eux. 

Quel  temps  est  censé  notable  par  rapport  an  travail  do  dimanche?  Les  sentiments  va- 
rient à  cet  égard  ^  les  uns  pensent  qu'une  heure  de  travail  suffit  pour  un  péché  mortel  ;  ce 
sentiment  est  généralement  regardé  comme  trop  sévère.  D'autres  exigent  l'espace  de  trois 
heures;  d'autres,  tenant  le  milieu,  pensent  que  deux  heures  suffisent,  lors  même  que  le 
travail  serait  interrompu  ;  c'est  à  ce  dernier  sentiment  qu'on  s'en  tient  communément,  quoi- 
qoe  le  second  soit  fondé  sur  d'assez  bonnes  raisons,  et  paraisse  aussi  probable. 

La  nécessité  excuse  de  péché  ceux  qui  travaillent  le  dimanche,  comme  les  matelots ,  les 
fourriers,  les  messagers  que  le  bien  public  engage  à  travailler  selon  leur  position.  On  dok 
legarder  comme  nécessité  publique  celle  qui  intéresse  les  recolles  dont  il  s'agit  d'empé* 
cher  la  perle;  mais  il  faut  que  cette  nécessité  soU  véritable,  reconnue  pour  telle,  et  non  pas 
feinte  et  supposée. 

Avex-vous  travaillé  à  la  récolte  des  fruits,  des  blés,  hors  le  cas  de  cette  nécessité  réelle f 
Péché  mortel,  si  c'est  pendant  un  temps  considérable  et  avec  scandale.  U  est  permis  de  tra- 
vailler lo  limaocbe  pour  subvenir  à  une  nécessité  du  prochain  réelle  et  pressante»  eomnie 
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•*tl  bot  loi  procurer  ua  seeoan  doni  il  ne  peut  le  passer,  soulager  les  malades  et  lei 
paoTms. 

C'est  cette  néeessité  qui  autorise  les  artisans  à  trarailler  le  dimanche,  lorsquib  }  loil 
forcés  par  le  besoin  de  ceux  qui  les  font  travailler:  un  paurre  homme  cbaraé  d'une nen- 
hreuse  bmille,  pour  sttb?enir  aux  besoins  de  ses  enfants;  les  rerriers,  les  mndeon,  pour 
entretenir  le  fru  dans  leurs  fours,  qu'ils  ne  pourraient  laisser  refroidir  sans  éproOTcr  aq 
dommage  consitlérabie. 

^Ile  excuse  encore  les  femmes,  les  domr slioues,  les  enfanti  qui  sont  forcés  de  tra?siU 
ter  par  leurs  mains,  leurs  parents  et  leurs  maiires;  ceux  qui  ne  peuvent  s'absienir  de  tra- 
vailler sans  éprouver  une  perte  grave.  Mais  en  est-il  de  même  quand  il  s*agit  d'une  ocu< 
sion  favorable  qu*on  rencontre  de  faire  un  gain,  un  profit  extraordinaire?  Par  exemple: 
Probus  voit  un  meuble  artîstement  travaillé,  qui  lui  conviendrait  en  perfection  pour  ooe 
soirée  qu'il  doit  donner  dans  huit  jours.  H  offre  cent  francs  à  Jo!feph  au-dessus  delà  vslev 
de  ce  meuble.  i*il  veut  le  lui  céder.  Joseph  répond  qu'il  ne  le  peut,  parce  qu'il  est  vcaio, 
mais  il  offre  à  Probus  de  lui  en  faire  un  pareil  dans  huit  jours.  Pour  cela,  Il  faut  qu'il  tra- 
vaille le  dimanche,  le  peut-il?  C'est  controversé;  saint  Liguori  est  pour  l'affirmativr,  qui 
parait  assex  probable,  car  la  perle  d'un  profit  extraordinaire  n'éqoivaut-eUe  pas  à  une  perla 
considérable? 

Cas  I.  Sotandre  se  contente  d'assister  à  la 
messe,  les  dimanches  et  les  fêtes,  sans  s'ap- 
pliquer, tout  le  reste  du  jour,  i  aucun  exer- 
cice de  piété,  s'occupent  uniquement  à  faire 
on  à  recevoir  des  visites,  à  se  promener,  A 
jouer»  ou  à  s'entretenir  do  choses  indifle* 
renies  avec  ses  amis.  Péche-t-il  mortelle* 
ment? 

K.  On  fte  peut  douter  que  la  conduite  de 
Sosandre  ne  soit  trés-conifamnable,  surtout 
M  c*est  une  personne  de  considération,  ou 
un  pdre  de  famille  ;  puisqu'on  ce  cas,  son 
mauvais  exemple  est  beaucoup  plus  préjndi- 
ri  tbie  au  prochain,  et  principalement  à  ceux 
de  sa  famille,  qu'il  ne  le  serait  s'il  était  d'une 
médiocre  condition,  ou  uu  simple  p;irticu* 
lier.  Cependant  saint  Antoine  etCajctao  n'o- 
sent le  condamner  de  péché  mortel. 

—  Je  n'oserais  pas  non  plus  l'en  absou*- 
dre*  Il  y  a  Qu  précepte  de  sanctifier  le  di- 
manche. Esr-il  bien  sûr  qu*on  le  remplisse 
assez,  en  donnant  à  Dieu  une  simple  demi- 
heure  do  temps?  Le  concile  de  Tours  de  813, 
rite  par  lauteur,  n'en  jugeait  pas  ainsi, 
quand  il  disait  can.  40  :  Oporiet  omnes  ehfi^ 
iltono9.«.«  in  laude  DH  et  gratiarum  aclione 
uêquead  vtiptram  dominùU  diebuM  perseve-- 
rare. 

Cas  II.  Blie  n'assiste  point  ordina'remenl 
aux  vêpres  ni  au  sermon ,  les  dimanches  et 
les  fêtes.  Péche-t-il  en  cela  ? 

K.  Les  conciles  de  Reims,  de  Milan  et 
beaucoup  d*autres  obligent  les  fidèles  à  as- 
aisier  surtout  A  vêpres.  On  peut  donc  dire, 
1*  i|u*il  est  certain  uu'il  y  a  péché  A  ne  pas 
assister  à  vêpres  dans  ces  saints  jours , 
qiaianJ  on  s'en  absente  par  une  pure  négli- 
igeoce^  S*  que  ce  péché  est  au  moins  véniel, 
<onand  on  n'a  pas  une  excuse  lét#ime  qui  en 
dispense.  G'-est  le  senliment  de  Navarre  et  de 
pinsieura  casuistec,  qui  ne  sont  pas  même 
dnaombrede  ceux  dont  la  moi  aie  est  sé- 
vère. D'où  il  s'ensuit  qu'on  ne  doit  pas 
exempter  Elie  de  tout  péché,  a  moins  qu'il 
n'ait  quelque  excuse  qui  Ten  dispense,  ou 
qu'il  ne  répare  ce  défaut  par  la  pratique  de 
quelques  autres  bonnes  ceuvres  équivalent 
les  ou  plus  méritoires. 

Cas  i11«  CAmf oéu/e,  voiturier,  pari  d'Or- 
léans le  vendredi ,  pour  arriver  le  dimanche 
an  soir  i  Paria  :  le  peut-il  faire  sans  péché  ; 


et  pourrait-il  même  partir  on  jour  de 
che  ou  de  fête  pour  conduire  quelqu'un 
qui  se  présenterai!  à  loi  pour  Csire  eu  lear 
continuer  un  voyage? 

H.  Les  voiluriers  dont  les  jours  de  dépirt 
sont  fixés  pour  ruiililé  publique  peuvssl, 
sans  péché,  continuer  leurs  vojages  les  joon 
de  dinianche  et  de  fête,  pourvu  qu'ils  as« 
sislent  à  la  sainte  messe  :  ils  peuvent  aétiie 
partir  ces  mêmes  jours-là  pour  conduire  uoi 
personne  qui  est  obligée  de  taire  un  vojâge, 
et  qui  ne  le  pourrait  faire  sans  le  secoon 
d'un  voiturier. 

—  L'Ëglise  est  toujours  mère  et  ne  pri- 
tend  pas  obliger  ses  enfants  à  ruiner  leon 
affaires.  Mais  ils  doivent,  de  leur  côté,  rem- 
placer SCS  vues,  en  élevant  plus  souvent  ëasi 
ces  saints  jours  leurs  cmurs  i  Dieu.  Si  oaoi 
lit  pas  dans  une  voilure  comme  rennB<|ut 
de  la  reine  d*Ethiopie,  on  peut  et  on  do.t  de 
temps  en  temps  prier.  Il  n  est  pas  peraiis  da 
voiturer,  le  dimanche,  des  marchandisrs,  i 
moins  que  la  nécessité  oa  la  coatumeuj 
autorisent 

Cas  iV.  Etariiît^  artisan,  a  un  voyage  dt 
dix  iii^ucs  à  faiie,  <^l,  pour  ne  pas  peidre  si 
jour  de  travail,  il  le  fait  nu  dimancbe  os 
une  fêle  :  pèche-l-il  contrn  le  précepte  qui 
ordonne  de  sanctifier  ces  saints  jours? 

R.  il  ne  pèche  pas,  pourvu,!* qu'il  auiste 
a  la  sainte  messe  ce  jour-là;  2*  et  qu'il  b3 
puisse  pas  différer  commodément  son  vojagt 
à  un  autre  jour,  sans  en  souffrir  quelqac 
dommage,  par  l'interruption  de  son  trsvail 
ou  aulremeuL 

Tout  dommage  ne  suffit  pas  pour  excuser 
en  ce  cas  :  il  faut  qu'il  soil  de  quelque  cost 
sidération  relalivemeut  i  Tètat  de  la  per- 
sonne et  à  1.1  solennité  du  jour.  Abitimniv^ 
eti  ttb  Uinere  dieiario^  dit  saint  Antonia.  riiê 
par  l'auteur ,  nisi  hxcbssitas  cogat,  vddlM 
opus  pium  inducai*  Les  voyages  à  pied,  à 
clieval,  en  voiture  sont  du  nombre  des  ot* 
vrrs  communes  et  permises  le  dinunche. 

Cas  V.  ffériberi^  seigneur  ou  juge  d'ooi 
bourgade,  permet,  1*  qu'il  s'y  tienae  i^ 
ioires  ou  des  marchés  certains  fiurs  et 
dimanches  ou  de  fêtes;  2*  qu'il  s'y  fasse  dei 
danses  publiques,  et  qu'on  y  représente  des 
spectacles  divei tissants:  le  tout  selon  Tas- 
cîen  usage.  £st-il  coupable  en  cela? 


Dur 

R  On  ne  peal  excostr  Hériberl  de  pccbé» 
puisque,  par  sa  tolérance,  il  autorise  le  pou- 
pie  à  transgresser  )«  précepte  de  la  sanclifl- 
cation  des  dimanches  e(  des  Ltes  par  toutes 
ces  choses  qui  empêchent  non-seuleracnt 
les  Gdëles  de  s'appliquer  en  ces  saints  j(>ur« 
aux  exercices  spirituels  et  surtout  à  Va  prière, 
comme  ils  y  sont  oblifç^s,  mais  qui  sont  une 
oceasion  de  péché  à  un  grand  noo^bre  de  per- 
sonnes. 

—  L'auteur  des  Conf.  d'Angers,  lom.  II, 
sur  le  Décalogué ,  dit  «  que  plusieurs  évé- 
«  qoes  de  France  soulTrcnl  qu*ou  tienne  des 
«  foires  durant  les  fêles  qui  ne  sont  ni  an* 
«  nuelles  ni  solennelles.  >  Il  ajoute  que  si  cet 
usage  n*esl  pas  établi  dans  tout  le  royaume, 
il  l'est  certainement  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Paris,  etc.  On  peut  dire  que  c'est 
alors  retrancher  la  fête,  en  laissant  Tobliga- 
tioD  d'entendre  la  messe. 

Cas  VI.  Hugolin^  apothicaire ,  broie  el 
prépare,  les  dimanches  et  les  fêtes,  des  dro- 
gues pour  les  médecines  qu'on  lui  demande 
fai  Teilte.  On  tapissier  orne  une  église  le 
jour  même  de  la  fête  qu*on  célèbre*  Un  rô- 
tisseur tient  sa  boulique  ouverte,  apprêie, 
fait  cuire  et  rend  de  la  viande  dans  ces 
saints  jours.  Quidjurisf 

R.  L'apothicaire  ne  pèche  pas,  parce  que 
les  médecines  étant  pour  l'ordinaire  compo- 
sées de  drogues  dont  les  esprits  s*évaporent 
pour  la  plupart  en  assez  peu  de  temps  «  il 
est  important  qu'elles  soient  récemment  fai- 
tes, aGn  qu'elles  puissent  produire  un  effet 
plus  salutaire.  Le  tapissier  ne  pèche  pas 
non  plus,  supposé  qu'il  n'ait  pu  faire  son 
ouvrage  dès  la  veille.  Enfin  le  rôtisseur  peut 
aussi  travailler  les  dimanches  et  TéteSi  ex- 
cepté celles  où,  à  cause  de  la  solennité ,  il 
lui  est  défendu  de  le  faire,  parce  que  ceux 
qui  sont  reçus  dans  le  corps  d'un  métier 
promettent  avec  serment  d'en  observer  les 
règlements.  Cetle^décision  peut  être  autori- 
sée par  ces  paroles  de  saint  Thomas. 
Opusc.  h  de  tertio  prœcepto  :  Sciendum  est 
quod  optra  corporalia  possunt  fieri  in  sabbato 
propter  quatuor:  primo ^  pr opter  ntcessila'- 
itm^  unde  Dominus  excusavit  diêcipuloê  etcU 
lenUêspicaeinsabbatOfUtdiciiurMaith.XiJL 
Secundo  t  propter  utHitatenif  unde  dicitur 
in  eoangeho  Matth.  XII,  qaod  sacerdotee  fa^ 
ciebant  onmia  quœ  erant  necessaria  in  templo 
in  die  sabbati.  Tertio^  propter  ffroximi  utili^ 
iatem^  unde  Dominus  curavit  in  die  sabbati 
habeutem  manum  aridam^  et  confulavit  Ju-^ 
dxos  reprehendentes  eam,  ponens  exemptum 
de  ove^  Matth.  XXII.  Quarto^  propter  supe^ 
rioris  aucloritatem,  uude  Domtnus  prcecepiS^ 
JudeeiSf  ut  circumciderent  in  die  sabbati,  ui 
dicitur  Joan.  VIL 

Cas  Vil  Jude  a  coutume  de  raser,  les  di- 
manches el  fêtes,  ceux  qui  viennent  chez  lu<« 
II  dit  pour  raison  :  1"  qu'il  y  a  deux  autres 
barbiers  dans  la  même  ville  qui  travaillent 
ces  joors-là  comme  lui,  et  que  si  on  Tempê- 
che  de  travailler ,  ils  auront  bientôt  toutes 
ses  pratiques,  et  qu'il  ne  pourra  plus  ga^ 
gner  de  quoi  vivre;  Sr  que  tous  les  paysans 
«les  villages  voisins  ne  viennent  jamais  se 
DiCTioHiiÂias  nx  Cas  ds  corscibiicb. 


faire  raser  que  les  dimanches  et  les  fêtes» 
parce  qu'ils  sont  dans  la  nécessité  de  travail* 
1er  les  autres  jours  pour  gagner  leur  vie; 
3*  que  plusieurs  domestiques  et  manœuvres 
de  la  ville  ne  peuvent  que  très-difficilement 
prendre  d'autres  temps  pour  se  faire  raser  ; 
a*  que  la  coutume  de  travailler  ces  jours-là 
est  générale  partout  a  llcors,  ce  travail  étant 
nécessaire  au  public;  S**  que  les  évêques  el 
les  juges  de  police,  qui  le  savent,  ne  b'y  op- 
posent pas.  Son  confesseur  demande  si  reit 
raisons  sont  légitimes,  et  s'il  peut  accorder 
l'absolution  à  Jude,  à  qui  son  curé  l'a  re- 
fusée ? 

R.  Le  travail  des  barbiers  étant  servile^ 
ils  devraient  s'en  abstenir  les  jours  de  di- 
manche; mais  les  raisons  de  Jude  sont  si 
fortes,  qu'elles  suffisent  pour  l'excuser. 

Cas  VllI.  Brice^  boulanger,  ne  s'occupe 
qu'à  faire  et  à  vendre  du  pain  mollet,  les 
jours   mêmes  de  dimanche  et  de  fête  :  la 

f>eut-il  faire  en  conscience  pour  satisfaire  à 
a  délicatesse  des  gens  de  qualité  ? 

R.  Brice  ne  peut  sans  péché  faire  et  ven* 
dre  cette  sorte  de  pain  précisément  pour  sa-* 
tisfaire  à  la  sensualité  de  ceux  qui  l'achè- 
tent, parce  que  sa  fin  ferait  mauvaise.  Mais 
il  le  peut,  1*  pour  la  nécessité  du  prochain 
et  surtout  de  ceux  qui  sont  infirmes  ou 
avancés  en  âge;  3*  pour  sa  propre  nécessité, 
lorsque,  faute  de  cuire  en  ces  jours-là,  il 
perdrait  ses  pratiques,  et  se  mettrait  par  là 
hors  d*état  de  soutenir  sa  famille:  car  en  ce 
cas  son  travail,  quoique  contre  la  règle,  se 
trouve  excusé  par  la  nécessité  et  par  la 
coutume  qui  a  généralement  lieu  dans  les 
grandes  villes  sans  réclamation  de  la  part 
de  rautorité  ecclésiastique.  Voyex  Sainte- 
Beuve,  Tome  III ,  cas  CLXXV  et  CLXXXL 
l  Cas  IX.  Ricuife^  pâtissier,  travaille  et 
vend  les  dimanches  et  toutes  les  fêles ,  comme 
font  tous  les  autres  de  sa  profession.  Ce  tra- 
vail et  ce  commerce  doivent- ils  être  censés 
nécessaires  au  public,  en  sorte  qu'il  n'y  ait 
aucun  péché  à  s'y  occuper  en  ces  saints 
jours? 

Même  réponse  que  pour  les  boulangers. 
Les  pâtissiers,  traiteurs  et  confiseurs  peu-* 
vent  faire  et  vendre  les  choses  qui  sont  né- 
cessaires au  repas  du  jour. 

Cas  X.  Léonard,  cordonnier,  ayant  été 
chargé  dans  une  même  semaine  par  huit  ou 
dix  personnes  de  leur  faire  des  souliers  pour 
le  dimanche  suivant,  n'a  pu  les  achever  que 
sur  les  trois  heures  du  matin  du  même  di- 
manche* Il  s'excuse  sur  ce  que  toutes  ces 
personnes  lut  ont  marqoé  qu'elles  en  avaient 
absolument  besoin  pour  ce  jour^-là ,  et  que 
r'il  manquait  à  les  satisfaire,  il  serait  en 
grand  danger  de  perdre  leurs  pra<iqiie<^  :  ce 
qui  lui  serait  Fort  préjuiiciahli» ,  étant  chargé 
de  femme  el  d'tnîanis.  Ces  raisons  sontéltcs 
solides  ? 

R.  La  première  raison  est  frivole  et  Ton-* 
dée  sur  la  vanité ,  qui  oirae  à  se  produire 
les  jours  de  fête.  La  seconde  ne  marque  pas 
beaucoup  de  confiance  en  celui  qui  récom- 
pense les  observateurs  de  sa  lot.  Cependant 
comme  l'iniquité  des  temps  lui  donne  du 
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poids,  ti  on  cordonnier,  nn  taineiir«  et  foa( 
autre  ou?rier«  jageail  avec  fondement  qu'on 
le  quittera  ponr  aller  à  d*autres  moins  sera- 
puleui,  et  qu'alors  il  ne  pourra  subsister, 
il  faudrait  juger  de  lui  comme  nous  aront 
fait  d*on  barbier,  c*est-à-<lire  que  son  tra- 
fait  forcé  ne  lui  serait  pas  imputé.  Rn  géné- 
ral un  curé  peut  dire  utilement  à  son  peu- 
ple ce  que  disaient  les  Pères  d*un  concile 
tenu  à  Paris  en  S3Q  :  «  Plusieurs  d'entre 
nous  ont  va  de  leors  propres  yens,  et  plo«- 
sieurs  autres  ont  appris  par  le  récit  qa'oa 
leur  en  a  fait,  que  quelques  chrétiens   tra- 
vaillant à  la  terre  le  saint  jour  dn  dimanche, 
avaient  été  tués  par  la  foudre;  que  d'autres 
avaient  été  punis  de  Dieu  par  on  subit  ré- 
trécissement de  nerfs  «  et  qu'un  lea  da  ciel 
en  avait  brûlé  vifs  et  réduit  en  cendres  quel- 
qoes  autres.  .Dieu  a  témoigné  par  le  passé, 
comme  il  fait  encore  aujoord'hai  par  plu- 
sieurs événements  terribles,  combien  il  se 
tient  ofTensé  par  la  profanation  de  ce  saint 
jour.  Cest  pour  cette  raison,  continuent  les 
aiéfjfies  prélats  ,  que  laoos  avons  jugé  qu'il 
était  nécessaire  que,  premièrem(*nl  les  érè- 
ques  et  les  prêtres,  et  en  second  lieu, que 
les  rois,  les  princes  et  tous  les  Qctèles  pris- 
sent QB  soin  particulier  que  le  saint  jour  de 
dimanche  soit  sanctifié  à  l'avenir  parmi  les 
chrétiens  avec  plus  d'exactitude  et  de  piété 
qu'il  ne  Ta  été  par  le  passé ,  puisque  c'est 
là  une  des.  principales  marques  par  où  on 
les  distingue  des  païens.  » 

Cas  XI,  Benjamin  t  petit  mercier  de  cam- 
|>agoe«  étale  à  la  porte  des  églises,  les  di- 
manches et  les  fôtes ,  des  livres  de  prières, 
chapelets,  médailles,  images,  peignes,  cou- 
teaux, etc.  Doit-on  lui  refuser  l'absolution 
s'il  ne  veut  pas  promettre  de  s'en  abstenir  à 
l'avenir  ? 

R.  Régulièrement  parlant,  celte  esfièce  de 
commerce  n'est  pas  permise.  Ne  tibri^  tma- 
çines^  signa  tt  alia  ta  genus^  venaliaprapo^ 
nantur  aui  eircxtmferantur^  dit  saint  Charles 
en  son  troisième  concile  de  Milan.  Nous 
croyons  cependant  que  dans  les  diocèses  où 
ce  commerce  n'est  pas  spécialement  défendu 
par  un  concile  provincial  ou  par  l'ordon- 
Bance  particulière  de  i'évéque,  on  doit  se 
contenter  de  la  Toie  d'exhortation,  sans  en 
;  venir  jusqu'au  refus  de  l'absolution  ;  parce 
que  ce  commerce  est  comme  nécessaire  et  A 
ces  petits  marchands  qui  ne  vendent  presque 
jamais  rien  les  jours  ouvriers ,  et  aux  vil- 
lageois qui,  occupés  à  leur  travail ,  n'ont 
pas  le  temps  d'aller  à  la  ville  pour  y  acheter 
ces  choses-là  ;  et  quand  ils  en  "auraient  le 
temps,  il  ne  parait  pas  raisonnable  de  vou- 
loir les  obliger  à  y  aller  exprès  pour  acheter 
un  chapelet  ou  qnelqn'autre  chose  d'une  si 
petite  conséquence.  Ainsi  pensait  Gerson, 
Tract,  de  prœcepi,  Deealog.^  cap.  7.  On  sup- 
pose que  Benjamin  et  ses  semblables  assis- 
tent aux  divins  offices  et  n*empéchent  pas 
les  autres  d'y  assister. 

Cas  XII.  Les  habitants  d'an  village  dont 
tout  le  bien  consiste  en  vins,  reçoivent  chex 
euv,  les  dimanches  et  fêtes,  les  marchands 
qui  viennent  pour  les  acheter,  les  leur  fout 


goûter  et  conviennent  du  prix  avec  eux.  Lear 
curé  les  menace  de  leur  refuser  rabsolmi  is 
s*iis  continuent  d'en  agir  ainsi*  N'a-t-ilpai 
raison  7 

R.  A  parler  dans  la  rigueur,  tout  eoni- 
merce  est  défendu  les  jours  de  dimanche  et 
de  fêle.  C'est  pourquoi  les  habitants  dont  il 
s'agit  doivent  tâcher  d'obliger  les  mar* 
chânds  de  vin  à  venir  en  d'antres  jours  pour 
faire  leors  achats  ;  mais  s'ils  ne  peufeotles 
y  engager,  et  que,  sur  le  refus  qu'ils  feraient 
de  les  admettre  le  dimanche  à  goûter  lear 
vin ,  ils  allaient  ailleurs  faire  leurs  achats, 
Il  n'y  a  pas  lien  de  les  condamner  de  piebé, 
au  moins  mortel ,  en  les  y  admettant ,  pois- 
qu'ils  en  souffriraient  un  dommage  fort 
considérable  en  demeurant  chargés  de  leon 
vins,  dont  la  vente  leur  est  absoluioent  oé- 
cessaire  pour  payer  les  impôts  qu'ils  doi- 
vent ao  roi,  pour  acquitter  leurs  autres  det- 
tes, pour  pourvoir  à  leur  propre  sobsisiaoce. 
D'où  il  s'ensuit  que  leur  curé  ne  peut  et  ce 
cas  leur  refuser  1  absolution. 

—  il  suit  ans^i  des  principes  que  l'auteon 
jusqu'ici  posés  qu'il  n'y  a  pas  même  de  péché 
véniel  en  ce  cas.  D'ailleurs  M.  P.  croitH'l 
qu'on  ne  puisse  refuser  l'absolution  poir 
une  habitude  constante  de  péché  véniel  11 
est  généralement  reçu  que  le  dimanche  oo 

Sent  vendre  ou  acheter  les  provisions  di 
ooche  et  autres  choses  nécessaires  pour  h 
journée,  et  même  dont  les  habitants  de  11 
campagne  peuvent  avoir  besoin  poor  on 
temps  assex  long  ,*  comme  les  vivres,  les  ?é« 
tements  et  autres  objets  de  consommation. 
Mais  il  n'est  pas  permis  d*exposer  lexnar^ 
chandises:ondoit  tenir  le  magasin  fenDé,oo 
du  moins  n'en  laisser  que  la  porte  oarerle, 
excepté  dans  certains  marchés  admis  paf 
la  coutume ,  qui  en  quelques  endroits  sem- 
ble autoriser  certains  petits  marchés  ainsi 
que  certains  contrats  entre  des  artisans  on 
gens  dn  peuple  qui  ne  peuvent  se  réunir qss 
le  dimanche.  Les  lois  de  l'Eglise  qui  défen- 
dent les  marchés,  surtout  ceux  qui  se  fani 
avec  solennité,  sont  souvent  modiGéespar 
les  usages  des  différents  lieux;  et  s'ils  n]f 
faisaient  attention,  les  curés  seraient  esposés 
à  défendre  ce  qui  est  permis,  on  à  peni>et-> 
tre  ce  qui  est  défendu.  Voycx  AnsoLuiios, 
cas  IX.  ^ 

Cas  XIIL  Jto^ufifii  a  deux  grands  sarçoni 
qui,  sans  le  consulter,  vont  quelquefois  tra- 
yailler  aux  vignes  les  dimanches  et  lesféies. 
B^t-  il  coupable  du  |>éché  mortel  qu'ils  com* 
mettent  en  profanant  ces  saints  jours,  sur« 
tout  lorsque  le  leur  ayant  défendu,  ils  refs- 
sent  de  lui  obéir? 

R.  Rogatien  n'en  est  pas  quitte  defaol 
Dieu  pour  Caire  une  simple  défense  verbale 
à  ses  enfants  de  travailler  les  jours  défes* 
dus;  mais  il  doit  se  servir  de  tonte  raaioH|ê 
que  Dieu  lui  a  donnée  sur  eux  pour  les  obli- 
ger d'observer  exactement  le  précepte  de  la 
sanctiOcation  des  dimanches  et  des  fêles î 
autrement  il  est  responsable  i  la  iusiice  de 
Dieu  des  péchés  qu'ils  commettent  Le  graud- 
prétre  Héli  en  ut  plus  que RôgalieOt ein- 
pendant  il  fut  puoi  d'uae  terrible  manière. 
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Càé  XIV.  Gitlaina  deox  domestiques  qu*!! 
emploie  à  mener  au  pâtorage  et  à  garder  ses 
moutons  et  ses  autres  bestiaux ,  dont  l*nn 

Krd  la  messe  les  dimanches  et  fêtes ,  qusind 
lutra  Ventend  ,  éiant ,  dit-il ,  nécessaire 
qu*il  y  en  ait  toujours  un  des  deux  occupé 
à  la  garde  de  ses  bestiaux.  Le  peut-il  sans 

péché? 

K.  Ce  laboureur  pèche;  car  il  est  tenu  de 
donner  le  temps  à  ses  domestiques  d'assister 
à  la  sainte  messe  les  jours  de  dimanche  et 
de  fête,  comme  aussi  aux  catéchismes,  pour 
y  être  instruiU  des  mystères  et  des  deroirs 
de  la  religion  ;  obligation  que  saint  Paul  a 
}«gée  si  indispensable  que,  selon  lui,  ceux 
qui  n^ont  pas  le  soin  de  leurs  domestiques 
lie  méritent  pas  le  nom  de  chrétiens  qu'ils 
portent,  et  sont  plus  coupables  que  les  inG- 
dèles  mêmes,  I  Timoi.^  V,  8.  C'est  pour  ceite 
raison  que  saint  Charles  Borromée,  dans  son 
Instruction  des  confesseurs ,  vent  qu^on  re- 
fuse Tabsolutioa  à  ceux  qui  se  trouveront 
coupables  d'en  tel  péché.  Au  reste  «  le  pé- 
ché de  Gislain  est  beaucoup  plus  grand  si, 
supposé  qu'il  y  ait  deux  messes  les  diman- 
ches et  les  fêtes  dans  Tégllsc  de  sa  paroisse, 
il  n'a  pas  le  soin  d'envoyer  l'un  de  ses  ser- 
viteurs à  la  première,  et  Tautre  à  la  secon- 
de, on  s*il  n'y  en  a  qu'une  et  qu'il  puisse 
en  envoyer  on  à  quelque  église  voisine  et 
rentre  à  sa  paroisse,  il  néglige  de  s'acquitter 
de  ce  devoir. 

Cas  XV.  Gaucher^  jdgè  Criminel,  ayant 
reçu  la  veille  de  Noël  une  plainie  de  vol,  a 
travaillé  les  fêtes  suivantes  à  en  faire  l'en- 
quête, à  interroger  le  coupable  et  les  té- 
moins, etc.  Â-t-il  violé  le  précepte  qni  or- 
donne la  SanctiBcation  des  diniauches  et  des 
fêtes. 

R.  Tout  acte  qui  ne  peut  se  faire  stfts 
ttrtpitu  forensi  est  défendu  aux  juges  les 
dimanches  et  fé.es.  Il  est  néanmoins  vrai 
qn'un'juge  peut  exiger  le  serment  lorsqu'il 
B*agit  d'une  affaire  pressante  qu'on  ne  peut 
différer  sans  un  notable  inconvénient,  ou 
sans  que  le  prochain  en  reçoive  quelque 
dommage  considérable;  it  neeeMsitas  urgeai^ 
«ei  pieiui  iuadeat,  comme  dit  Grégoire  IX, 
cap.  S,  de  Fetiii:  de  sorte  que  si  Gaucher  n'a 

Ks  prononcé  de  sentence  contre  celni  qui  a 
lie  vol,  mais  qu'il  n'ait  fait  aae  travailler 
à  l'enquête  qui  doit  précéder  le  jugement, 
il  peut  être  excusé  de  péché,  s^il  fa  fait  par 
ftne  pressenle  nécessité,  soit  qu'elle  regarde 
le  bien  public  ou  le  bien  particulier  du  pro- 
chain ^  on  s'il  l'a  purement  fait  par  l'esprit 
de  la  charité,  selon  lequel  les  lois  romaines 
permettaient  autrefois  de  faire,  le  jour  même 
du  saint  dimanche ,  tous  les  actes  nécessai- 
res pour  affranchir  un  estcare.  Leg.  S  Codé 
€cd. 

Cas  XVI.  Chry$ant9^  avocat,  et  Renaud, 
procureur,  travaillenl  ordinairement  les  di- 
manches et  les  fêtes  à  faire  des  écritures  et 
des  eonsnliations  snrles  procès  dont  ils  sont 
chargés,  et  à  entendre  les  clients  qui  les 
¥fennenl  IrouTer:  ils  font  aussi  travailler 
lenr  èlercsà  dlBérenles  pièces  d'écritures^ 
Pf  «l-on  lenr  accorder  l'absolaiion  7 


R.  Le  travail  des  avocats  et  des  procu- 
reurs ne  peut  être  rais  au  rang  des  oeuvres 
serviles.  Ils  peuvent  donc  faire  des  écritu- 
res et  des  consultations  ces  jours-là,  et  en 
recevoir  le  salaire  et  faire  travailior  leurs 
clercs;  mais  à  condition  qu'ils  assistent  aax 
offices  publics  de  l'église, et  surtout  à  la 
tueuse  de  paroisse,  et  aux  instructions  qui 
s'v  font,  lorsqu'ils  le  peuvent  faire  commo- 
dément. Il  peut  même  y  avoir  des  occasions 
extraordinaires  dans  lesquelles  la  nécessité 
ou  la  charité  les  enp:age  à  travailler  dans  le 
temps  même  de  l'ofGce  divin;  auquel  cas  ils 

fienvent  sans  péché  s'en  absenter,  et  se  con- 
enter  d'entendre  la  messe  dans  une  autre 
heure  qui  leur  soit  commode.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  des  avocats  et  des  procureurs 
Se  doit  pareillement  entendre  des  juRres  qui 
travaillent  à  examiner  les  procès  qu'ils  ont  à 
juger  les  jours  suivants.  Voyez  Sainte-Beuve, 
tomlll,  casCLXXYlI. 

Cas  XVII.  Bérinnius^  notaire,  a  été  plu- 
sieurs fois  appelé  les  dimanches  et  fêles 
dans  une  assemblée  publique  du  lien  où  il 
demeure,  pour  y  dresser  des  actes  de  sa  pro- 
fession, ou  bien  chez  quelques  malades  qui 
voulaient  faire  leur  testament,  ou  enfin  chez 
d'autres  particuliers  qui  voulaient  faire  un 
contrat  de  mariage.  L'a-t-il  pu  faire  sann 
péché? 

R.  Comme  les  actes  des  notaires  ne  se  font 

Juère  sans  contention,  et  qu'ils  détournent 
e  la  piété,  ils  ont  été  défendue  par  plusieurs 
conciles.  Cependant  on  né  doit  pus  condam- 
ner de  péché  le  notaire  dont  II  s*dgit  dans 
l'exposé,  1*  s'il  a  été  appelé  dans  le  cas  de 
quelque  nécessité  publique,  vu  qu'il  est  dif- 
ficile d'assembler  le  peuple  les  jours  ouvra- 
bles, où  chacun  est  ordinairement  occupé  à 
son  commerce  ou  à  ses  autres  affaires  do« 
mestiques  ;  2*  si  même  il  a  été  appelé  dans 
quelque  nécessité  particulière,  comme  est 
celle  de  recevoir  le  testament  d'un  malade 
ou  d'un  homme  qui  part  pour  un  voyage,  etc; 
3*  à  quoi  on  peni  ajouter  que,  s'ils  refusaient 
de  le  faire,  ils  perdraient  leurs  pratiques 
qui  auraient  récours  à  d'autres  notaires 
D'où  il  s'ensuit  qu^un  confesseur  ne  se  doit 
servir  à  leur  égard  que  de  la  voie  d'exhor- 
tation pour  les  porter  à  s'en  abstenir,  et  non 
f»as  les  y  contramdre  par  le  refus  de  l'abso- 
ution.  C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve, 
tum.ll,  casLXXXVlll,  CLXIllct  CLXXV. 
En  beaucoup  d'endroits,  l'usage  autorise  au- 
jourd'hui les  notaires  à  passer  tous  les  actes 
qui  leur  sont  demandés. 

CasXVUI.  il/u/tuf  a  volé  dix  pis  tôles  à 
Démophile  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête 
la  circonstance  du  jour  rend-elle  son  péché 
plus  grief,  et  en  se  Confessant,  est-il  obligé 
de  s'accuser  d'avoir  violé  la  sainteté  de  ce 
jour  par  son  péché? 

R*  Ce  cas  m'a  toujours  embarrassé,  et 
plusieurs  savants  que  j'ai  consultés.  Je  crois 
qu'il  tant  exprimer  la  circonstance  du  jour, 
1*  dans  les  péchés  qui  répugnent  spéciale- 
ment à  la  sainteté  du  temps,  comme  sont  les 
(tonvres  serviles,  l'ivresse,  et  semblables.; 
i*  en  ceni  qui  durent  longtemps,  comme  les 
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ron?ersallons  oa  les  leciares  impares; 
8*  qu'il  est  an  moin<  fort  à  propos  de  la 
fiire  exprimer  dans  tous  les  autres  pécbés  : 
et  que  cela  n*est  pas  si  difficile  qu'on  le 
pense,  même  dans  les  confessions  générales, 
puisqu'il  suffit,  après  chaque  classe  de 
pét-bés,  dp  demander  au  pénitent  s'il  j  est 
tombé  indistinctement  tous  les  jours.  Sui- 
faut  le  sentiment  qu'adopte  saint  Lignori, 
et  qu'il  appelle  le  plu»  probable  et  le  plus  com- 
inun,  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  (|ael- 
que  péché  mortel,  le  dimanche,  celui  par 
eiemple  qui  a  commis  la  fornication,  l'ailul- 
lère,  une  injustice,  n'est  pas  obligé  de  décla- 
rer cette  circonstance  en  conftssion,  parce 
que  le  péché  n'est  point  une  ceuirre  servile 
proprement  dite. 

Cas  XIX.  Probus^  ruré  Irès-insirnil,  per- 
met é  SCS  paroissiens  di*  copier  1<'8  écritures^ 
«les  notes  de  musique,  aux  professeurs  de 
donner  des  leçons  le  dimanche.  A-t-il  raison  ? 
R.  Les  professeurs  de  sciences  cl  d'arts 
peuvent  donner  leurs  leçons  le  dimanche; 
on  peut  aussi,  probablement  sans  pécher,  co- 
pier les  écritures,  trai  sciire  les  comptes, 
faire  iei  dessins,  des  plans.  Il  est  même  des 
théologiens,  saint  Lif^uori  entre  antres,  qui 
permettent  aux  imprimeurs  de  composer  les 
planches,  mais  non  de  les  imprimer. 

Mais  est-il  permin  d'enseigner,  de  faire  de 
la  musique,  de  chanter  pour  en  retirer  un 
salaire?  Saint  Thomas  soutient  que  ces  œu- 
trr»  sont  permises  le  dimanche,  parce 
qu'elles  sont  libérales  et  que  le  salaire  ne 
les  rend  point  serviles. 

Est -il  permis  de  peindre  le  dimanche?  Oa 
l'Cgarde  cette  œurre  comme  plus  libérale  que 
1er  vile;  saint  Liguer!  admet  ce  sentiment, 
pourvu  que  cela  se  fasse  sans  un  grand  ap- 
pareil^ en  brojant  les  cotileurs,  par  exem- 
ple. Si  la  peinture  n'est  pas  une  œu?re  évi- 
demment libérale,  elle  est  au  moins  commune 
aux  riches  et  aux  artisans,  et  par  cette  rai- 
son, ajoute  saint  Alphonse,  elle  sérail  per- 
mise le  dimanche;  et  dans  la  pratique  on  ne 
doit  pas  refuser  Tabsolution,  dit-il,  à  ceux 
qui  se  permettent  de  peindre  le  dimanche.  A 
plus  forte  raison  permet-il  aux  architectes, 
aux  brodeurs,  de  tracer  sur  le  papier  des 
dessins,  des  plans,  des  projets  d'ouvrages.  La 
tculpture,  selon  ce  saint,  est  regardée  comme 
nue  œuvre  servile. 

Avez-vous  employé  à  la  chasse  on  à  la 
pèche  une  partie  des  dimanches  et  des  fêtes? 
Suivant  Topinion  la  plus  probable  et  la  plus 
commune,  la  chasse  et  la  pèche  ne  sont  point 
des  œuvres  srrviles,  lors  même  qu'on  les 
ferait  pour  gagner  de  l'argent.  S'il  restai! 
i|uelque  doute  sur  la  qualité  de  ces  œuvres, 
la  coutume  lèverait  toute  difficulté.  Mais  il 
faut  que  le  genre  de  pèche  ou  de  chasse  an-> 
quel  on  se  li vie  ne  demande  pas  un  grand 
IravaiL 


Avex-Tous  fait  moudre  le  dimanche  aans 
Déressilé?  Si*  cVst  dans  un  moulin  à  Tenl, 
cela  n*est  pas  défendu,  parce  qu'on  ne  peni 
être  s&r  d'aroir  le  lendemain  un  Tenl  fave* 
rable  ;  il  en  est  de  même  pour  les  monlins  i 
eau,  lorsqn'oea  lieu  de  craindre  qae  Tean 
ne  vienne  bientôt  à  manquer.  Si  le  monlia 
est  â  bris,  ou  si  des  animaux  le  font  tourner, 
la  nécessité  ou  l'usage  pourraient  seols  an- 
lori!»er  i  faire  moudre.  La  coutume  doildonc 
être  consultée  en  cette  matière. 

Avez-vous  travaillé  le  dimanche,  sons  la 
prétexte  que  c'était  pour  l'Eglise ,  ponr  les 
pauvres  on  pour  éviter  l'oisirelé?  Si  ces 
pauvres  ou  cette  église  ne  sont  pas  dans  nna 
grande  nécessité.  Il  vous  esl  délend«i  de  tra- 
vailler pour  eux;  et  même  pour  éviter  roi* 
si V  été,  hors  le  cas  d'une  lentation  arave  que 
vous  ne  pourriez  vaincre  que  par  le  IravaiL 

A jant  des  raisons  légilimes  do  travaillar, 
avez-vous  en  sqia  de  le  faire  en  secret  et 
d*éviler  le  scandale  antani  que  possiblel 
Sinon,  vons  avez  pérhé  pins  on  moins,  selon 
qne  le  scandale  que  vons  avet  donné  est 
plus  ou  moins  grand. 

Avez-vous  fait  travailler  vos  enfants*  vos 
iioroestiques?  Les  pères  et  mères,  les  maîtres 
qui  font  travailler  leurs  enfantsoo  leurs  donet» 
tiques  les  jours  de  diaanebe  sooC  bieo  coapa- 
bles;  outre  le  scandale,  ils  ceimneUent  le 
mèmepéchéques'ilstravaillaiealeaxHnéiDes. 
Les  en  fants,les  domestiques  doivent  refuser  de 
travailler ,  s*ils  le  peuvent  sans  de  grands 
inconvénients.  La  crainte  d'ètrechasAdela 
maison,  de  ne  pouvoir  trouver  un  antre  ser- 
vice est  un  inconvénient  grave. 

Cas  XX.  Léandre  a  six  ouvriers  ;  il  les  Cilt 
travailler  successivement  chacun  pendant 
une  heure.  Pèche-l-il  mortellement? 

R.  S'il  le  fait  pour  éluder  les  lois  de  1*8- 
g!ise,  difficilement  pourrait-on  l'exempter  de 
péché  mortel;  sinon,  saint  Liguori  pense 
qu'il  ne  commettrait  qu'un  péché  véniel, 
parce  que,  dit-Il ,  le  mallre  ne  pèche  pas  plus 
que  ses  domestiques,  qui  ne  commeltenc 
qu'un  péché  véniel,  puisque  leur  travail 
n'étant  point  uni,  chacun  en  particulier  ne 
travaille  que  pendant  une  heure;  d'antres 
plus  sévères  soutiennent  que  ce  maître  pè- 
che mortellement.  L^opinion  de  saint 
goori  est  la  plus  probable  et  la  pins 
mu  ne. 

Cas  XXL  Agni»  est  an  service  dans  nne 
maison  où  on  ne  lui  laisse  pas  on  moment 
pour  raccommoder  ses  vêtements;  elle  les 
raccommodi*  le  dimanche  :  est-elle  excusablet 

R.  Saint  Liguori  l'excuse,  de  même  qne  les 
pauvres  qui,  ne  pouvant  travailler  pour  eux 
on  pour  leurs  enfants  dans  la  semaine,  consent 
le  dimanche,  pourvu  qu'ils  trataillent  en  s^ 
cret  et  sans  scandale. 

Voyez  Fins. 


DIMISSOIRB. 

Les  lettres  qu'on  prend  de  l'archevêque  on  de  Tévêque  diooésaip  ,  m  do  chapUre  ( jedr 
tmcanU)  en  certains  cas,  pour  pouvoir  être  tonsuré  on  ordonné  par  np  autre  évêqne^  sont 
ce  qu'on  appelle  Dimiiioir^;  en  Ifilin  :  LHurns  dimiuori^^  ou  LiUirm  tomaundaiitùtrUUP- 
W9  [ormaUt^ 


^  Ml  DIM  IM 

Quand  te  dimissoire  eoDlieni  la  clause  générale^  ut  a  quoeumque  epUeopoi  etc.,  Il  est  libre 
de  9*adresier  à  tel  évéqae  qu'on  veut ,  pourru  qu'il  ne  soit  ni  juspens  ,  ni  interdit ,  ni  tx^ 
conioannié,  ni  hérétique,  ni  schismatiqâe  ;  mais  si  la  clause  est  spéciale  pour  un  teiévéque, 
il  faut  nécessairement  s'adresser  à  lui  seul. 

Quand  quelqu'un  a  été  loiisnré  sans  le  dimissoire  de  son  évéqut^  d'origine  ou  de  delui  du 
domicile  ou  du  bénéfice,  il  ne  peut  recevoir  aucun  ordre,  ni  élre  pourvu  d^aucun  bénéfice 
qu'il  n'ait  obtenu  du  pape  des  lettres  qu'on  appelle  perinde  va/(reiqui  rectifient  ce  qui  a  été 
mal  fait. 

Personne  ne  peut ,  à  plus  forte  raison  ,  se  faire  ordonner  sans  le  dimissoire  de  son  évA* 

Sue,  comme  le  prouve  clairement  Gratien  par  le  concile  de  Nicée  de  325,  par  celui  de  Sar- 
iqoe  de  347,  etc. 

L'évéque  qui  ordonne  on  élringer  sans  dimissoire  devient  suspens  a  collalione  ordinum 
pendant  un  an,  et  ses  diocésains  se  peuvent  faire  ordonner  par  un  évéque  voisin.  Celui  qui 
a  été  ainsi  ordonné  demeure  suspens  autant  de  temps  qu'il  plaira  à  son  propre  évéquei^ 
Trid.  sest.  23,  c.  8. , 

Autrefois  le  chapitre  avait  droit  (  sede  tarante  )  de  donner  des  dimissoires  durant  tout  le 
temps  de  la  vacance  du  siège  épiscopal  :  mais  le  concile  de  Trente  en  a  exéepté  la  première 
année,  pendant  laquelle  il  n*en  peut  donner  aucun,  si  ce  n'est  dans  le  seul  cas  où  un  clero 
terait  dans  l'obligation  de  recevoir  quelque  ordre,  par  exemple,  à  raison  d'un  bénéfice  qui 
l'y  obligeât ,  soit  qu'il  en  fût  déjà  titulaire ,  ou  qu'on  le  lui  voulût  conférer  :  Nm  hoc  solo 
€a$u  ,  dit  Cabassutius  ,  eum  auù  beneficii  ecclesiastici ,  tice  recepti ,  sivejam  recipiendi  oeea^ 
sione ,  arctatur  ad  ordinemaUquem  recipiendum.  Mais  si  le  siège  continuait  à  vaquer  après 
cette  première  année,  le  chapitre  pourrait  alors  donner  toutes  sortes  de  dimissoires:  el  nec^ 
dum  replela  secfe,  dit  le  même  àuieur ^potest  deinceps  capUulumejuitnodi  liceniia»  et  dimit$(h- 
fias  concedere  indiffèrent er* 

Do  dimissoire  accordé  à  un  clerc  par  un  évéque  ou  par  le  chapitre  (sede  vacante)  subr 
aiste,  quoique  cet  évéque  vienne  à  mourir  incontinent  après ,  i  moins  que  son  successeur 
pe  Tait  révoqué  cx[  ressèment.  La  raison  est  que  c'est  une  grâce  qui  est  censée  perpé'- 
foelle. 

A  regard  des  religieux ,  on  explique  dans  la  réponse  au  cas  Adrien ,  qui  est  le  cinquièma 
4e  ce  titre ,  ce  qu'ils  doivent  observer  au  sujet  des  dimissoires  qUe  leurs  prélats  réguliers 
peuvent  leur  accorder. 

Cas  L  Pompaniuê  ,  acolyte  »  a  obtenu  un 
reserf t  de  Rome  qui  lui  permet  de  recevoir 
les  ordres  sacrés  a  quocumque  episeopo  : 
peut^il  être  canoniquement  ordonné  en  vertu 
de  ce  rescrit ,  sans  dimissoire  de  son  propre 
évéque,  et  sans  encourir  la  suspense,  s'il 

I  avo'r  obtenu? 


reçoit  les  ordres  sans  1 

R.  U  le  peut  i  mais  il  faut  nécessairement 
qu'il  obtienne  de  son  évéque  une  aiiestation 
de  mœurs  »  autrement  il  toucherait  dans  la 
même.  suspeQse  qu'encourent  ceux  qui  se 
font  ordonner  sans  dimissoire.  C'est  ce  qui 
est  expressément  porté  par  le  concile  de 
Trente,  sess.  23 ,  c.  8  de  R^form. ,  et  not  e 
usage  y  est  conforme. 

Cas  II.  Lothaire^  acolyte ,  a  obtenu  de  sou 
évêqae  un  dimissoire  piour  recevoir  le  sous- 
diaconat  de  t^l  évéque  qu'il  voudrait  chois  r. 
Son  évéque  est  mort  peu  de  jours  après  : 
peat«il  se  servir  de  ce  dimissoire?  * 

R.  Il  te  peut ,  parce  qu'un  dimissoire  est 
une  pure  grâce  que  l'évéque  accorde  à  son 
4loeésain ,  et  que  ce  qui  est  de  pure  grâce 
rabsiste  ,  même  après  le  décès  de  celui  qui 
Ta  accordée  «  comme  il  parait  par  ces  mots 
de  Boniface  VIII  :  (Yra((a,  tieet  nondum  $ii 
in  ejus  executione  processum^  morte  non  péri' 
mitur  concedtntii ,  c.  9  de  Off.  et  pot.  Jud. 
deleg.  C'est  par  cette  même  raison  que  l'ap- 

i>robatlon  des  confesseurs  n'expire  pas  par 
a  mort  de  l'évéque  non  plus  que  les  indul- 
gences  ou  les  autres  grâces  qu'il  a  accor- 
dées ,  sans  les  restreindre  au  seul  temps  de 
•a  vie. 

—  II  suit  de  là  que  M.  Pontes  a  eu  tort  de 
dire  que  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  ré- 
•ervés  finit  par  la  mort  de  celui  qui  l'avait 


donné.  Il  est  bien  vrai  que  la  juridictioB 
d'un  juge  finit  re  intégra  par  la  mort  de  ce- 
lui qui  l'avait  délégué  }  mais  on  voit  aisé^. 
ment  qu'il  n'en  est  pas  d'une  grâce  qu'un 
supérieur    accorde    comme    d'un   pouvoir 

Ïu  il  délègue  pour  prononcer  un  jugement, 
'est  ce  que  Pontas  observe  lui-même  ici. 

Cas  Ili.  VaUntinien  ayant  besoin  d*un  dU 
missoire  pour  le  diaconat ,  le  grand  vicaire 
le  lui  a  accordé,  quoique  l^  pouvoir  de  don'* 
ner  des  dimissoires  ne  soit  point  exprimA 
dans  ses  lettres  de  vicariat  général.  Ce  di-^ 
missoire  est-il  légitime  Y 

R,  Ce  dimissoire  est  nul  ;  car  un  grand 
vicaire  n'a  pas  Je  pouvoir  d'accorder  des.di«. 
misioires,à  moins  qu'il  ne  soit  spécifié  dans 
ses  lettres  de  vicariat.  Il  est  vrai  que  Boni-- 
face  VIJI,  c.  3  de  Temp.  ordinat.  in  6,  le  lui 
permet,  episeopo  in  remotis  agenie  ;  malt 
comme  on  est  très-partage  sur  le  sens  de  ces 
paroles  ,  le  parti  le  pins  sûr  pour  un  grand 
vicaire  est  de  ne  donner  jamais  de  dimls-i 
soire  ,  lors  même  que  l'évéque  est  absent, 
s'il  n'en  a  un  pouvoir  spéciaL 

Cas  IV.  7r^6e//tue,  désirant  prendre  les  or«. 
dres  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal , 
demande  un  dimissoire  au  grand  vicaire  du 
chapitre  :  celui-ci  a-t-il  le  pouvoir  de  l'ac* 
corder  ? 

R.  S'il  y  a  un  an  accompli  que  le  siège 
soit  vacant,  le  chapitre  a  droit  de  donner 
des  dimissoires  pour  les  ordres.  Si  l'année 
n'est  pas  accomplie  ,  il  faut  distinguer ,  car 
ou  l'ecclésiastique  est  obliaé  de  recevoir  la 
tonsure  ou  les  ordres,ou  bien  il  n'en  est  pas 
pressé  :  s'il  n'en  est  pas  pressé,  c'est-à-dire 
s'il  n'a  pas  une  cause  légitime  de  le  faicp 
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ordonner,  le  chapitre  n*a  pas  ce  poavQir  et 
fombe  (tiios  Tinterdit  s'il  passe  outre  ,  et  ce- 
lui qui  se  sert  d'an  tel  dimissoire  encourt 
la  suspense ,  solvant  le  concile  de  Trente, 
sess.  7 ,  c.  10  9  et  le  sentiment  de  plusieurs 
docteurs.  Mais  si  cet  ecclésiastique  j  est 
obligé,  par  exemple ,  à  raison  d'un*b6néGce 
qu*il  a  ou  qu'on  lui  veut  conférer,  le  chapi- 
tre peut  lui  accorder  un  dimissoire  par  son 
grand  vicaire ,  quoique  ce  soit  dans  la  pre- 
mière année  de  la  vacance  du  siège.  C'est 
ainsi  qu'il  est  porté  par  le  concile  de  Trenle, 
dont  le  décret  est  conçu  en  ces  termes  :  Non 
lieeat  capUulit  eectesiarum  {tede  tacante)^  tn- 
fraannum  a  cfte  vacationis^  ardinandi  licen- 
tiatn  ,  aut  lUttrat  dimissorias...  iam  exjurii 
eommunis  ditpositione  ,  quam  etiam  cufusvii 
privileqii  aui  con$ue$udinis  vigore  alieui  qui 
oeneficti  ecclesiasdci  reeepti  titerecipiendi  OC'^ 
cafione  arctaiu»  non  fuerit  concéder t  :  si  ttem 
fiai  ,  capitulum  eontraveniens  eeclesioêtico 
iubjaceat  inierdicto;  et  sic  ordinati ,  $i  in  mt- 
noribus  ordinibuM  constitua  fuerint^  nulle 
privilegio  clericali^prœsertimin  chminalibus 
gaudeani;  in  majonbui  vero  ab  exécutions 
ordinum^  ad  bçneplacitum  futuri  prœlati  sint 
ipso  jure  suspensi. 

Au  reste,  il  est  bon  de  savoir  :  1<*  que  le 
^iége  est  censé  vacant  jusqu'à  ce  que  le 
nouvel  évéaue  ait  pris  possession  ;  2*  que 
lorsque  le  chapitre  peut  accorder  un  dimis- 
soire ,  il  peut  aussi  accorder  les  dispenses 
nécessaires  qui  sont' au  pouvoir  de  Tévéque: 
Capitulum  enim ,  dit  Cabassut.,  1«  ti ,  c.  25 , 
n.  26  f  tede  vacante  ) ,  regulariier  suceedit'  in 
jurisdictione  ordinaria  episcopi ,  nisi  in  solis 
easibus  a  jure  expresse  prohibitis  ;  ideoque 
potest  simititer  in  dimissoriis  ab  interstitiiê 
dispensare. 

—  Il  7  a  des  chapitres  qui ,  pendant  la 
première  année  de  la  vacance  ,  donnent  des 
dimissoires  ad  tonsuram.  11  y  en  a  d'autres 
qui  en  donnent  od  ordines  A  ceux  qui  sont  de 
gremio  capituli.  L'auteur  des  Conférences 
d'Angers  croit  qu'un  homme  qui  n'a  pas  en- 
core la  tonsure  ne  peut  être  q^ctatue  ad  69- 


nefletum.  I^al  prouvé  le  contraire,  Tract*  de 
Ord.,  cap.  8,  num.  35  et  36.  { 

Cas  y.  Adrien,  prélat  régulier,  a  donné  on 
dimissoire  à  un  de  ses  religieux  ,  ad  guem-' 
cumque  protinciœ  episcopum.  Ce  dimissoire 
est-il  valable  ? 

R.Il  est  bien  vrai  que  les  supérieurs  régu- 
liers ont  droit  de  donner  des  dimissoires  aux 
religieux  de  leurs  monastères,  mais  ce  n'est 
qu'en  observant  ce  qui  a  été  prescrit  par 
Clément  VIII ,  le  15  mars  1596,  c*est-à-dire 
en  adressant  les  religieux  ^  qui  ils  les  ac- 
cordent à  révéque  dans  le  diocèse  duquel 
eii  situé  le  monastère.  SI  néanmoins  l'évè- 
que  diocésain  était  absent,  ou  qu'étant  pré- 
sent il  ne  conférAt  pas  les  ordres,  le  relir 
gieu^  pourra  en  ce  cas  s'adreser  A  un  autre 
evéque  ;  mais  le  supérieur  régulier  ne  peut 
en  conscience  attendre,  pour  donner  un  di- 
missoire, que  révéque  diocésain  spit  absent, 
ou  qu'il  ne  confère  pas  les  ordres,  ou  qae  le 
siège  épiscopal  devienne  vacant,  car  alors 
il  y  aurait  de  la  fraude.  A  quoi  il  faut  ajou- 
ter que  ce  supérieur  est  en  outre  obligé  A 
exprimer,  dans  le  dimissoire  qu'il  donne  A 
son  religieux  ,  la  cause  de  l'absence  de  ré- 
véque ,  ou  qu'il  ne  fait  pas  rordioalion.  II 
est  bon  d'observer  que  les  prélats  réguliers , 
quelque  exempts  qu'ils  puissent  être,  ne  peu- 
vent user  de  ce  droit  qu*A  l^égard  des  seuls 
religieux  qui  leur  sont  soumis ,  et  qu'en  raP> 
saut  autrement, ils  seraient  suspens  ipso  jure 
pendant  un  an  ab  officia  et  bénéficia ,  ainsi 
qu'il  est  porté  sess.  z3,  c.  10,  du  concile  de 
Trente. 

—  Il  7  a  en  Portugal  des  religieux  A  qui 
Clément  VIII  lui-même  a  permis  de  se  dire 
ordonner  a  quocumque  epxscopo.  Mais  cela 
ne  nous  regarde  pas.  —  Aujourd'hui  les  ré- 

Suliers  ne  rendent  point  compte  des  raisons 
e  l'absence  de  l'évéque  qui  devrait  lesor* 
donner.— Quand  un  monastère  nW  cfoimii 
diocèse  ,  l'abbé  doit  enrojer  ses  religieux  A 
révéque  le  plus  voisin.  Celte  proximité  se 
règle  sur  les  deux  églises  de  l'évéque  et  de 
l'abbé  I  et  non  sur  la  contiguïté  du  territoire. 


DISPENSE  EN  GÉNÉRAL. 

On  déGnit  la  dispense  :  JurU  communie  relaxatîo  fada  cum  causœ  cogniiione  ab  eo  qui 
pot^tatem  habet  àispen$andi.  Il  suit  de  lA,  1*  qu'une  dispense  donnée  par  le  supérieur, 
sans  connaissance  de  cause ,  est  illicite  de  ^a  part,  comme  elle  est  nulle  dans  le  for  de  la 
conscience  A  Tégard  de  celui  qui  Ta  obtenue  sans  une  cause  légitime  ;  car,  dit  saint  Bernard, 
la  dispense  accordée  sans  raison  est  plulAt  une  dissipation  et  un  abus  du  pouvoir  qne 
l'Eglise  lui  a  confié  qu'une  véritable  uîspense*  Les  causes  de  dispenser  sont  :  1*  ruUlilé 
de  PEglise  ;  2*  le  salut  de  celui  qui  demande  la  dispense  ;  3*  la  nécessité  d'éviter  un  scandale 
considérable  ;  b*  le  mérite  singulier  et  la  dignité  de  la  personne  dispensée.  Mais  il  n'arrive 
que  irop  souvent,  par  Tartifice  ou  le  vil  intérêt  des  postulants  en  cour  de  Rome ,  que  le 
pape  suit  surpris  et  que  Jes  dispenses  qu'on  y  a  accordées  soient  nulles  devant  Dieu,  et 
par  conséquent  ne  mettent  pas  en  sûreté  la.  conscience  de  ceux  qui  les  obtiennent.  H  n'y  a 

lias- 
ètahlie 

et 'fondée  sur  les  canons.  Le  concile  provincial  peut  aussi  dispenser  dans  la  province,  et 
révéque  a  encore  le  même  pouvoir  en  plusieurs  cas,  quand  il  s'agit  d'une  chose  qui  D*est 

Sas  réservée  au  pape  par  le  droit  ou  par  une  coutume  légitimement  prescrite  sur  les 
véques  •  ou  lorsqu'il  y  a  une  pressante  nécessité  de  le  faire.  Enfin,  le  roi  ou  tout  autre 
prince  sonveraiu  peut  accorder  des  dispenses  A  ses  sujets  en  dés  mailères  séculières  ou 
civiles ,  comme  quand  il  accorde  une  dispense  d*éçe  à  un  |eune  olBc'çr  de  justice  à  cause 
^ç  son  mérite  personnel. 


DIS  Dit 

Les  anclMDeft  dispeoset  qo*aceordail  aatrefoU  TEglise  ne  se  donnaient  qu'après  le  péché 


digoîlé  qi 

avaienl  occupée  aapara?an( ,  dil  qoe  les  pasteurs  ne  doivent  accorder  des  dispenses  que 
lorsqo'ils  sont  persuadés  qu'il  y  a  une  jusie  compensation  des  biens  qu*elles  procurent  avee 
les  maux  qu'elles  tolèrent  :  Hoc  non  fitrei ,  dît  ce  Père ,  quoniam  rêvera  (  quod  faciendum 
ett  ieri  non  deberei  »  scilicet  ut  post  pœnitentiam  clerici  vet  etiam  episcopi  permanerentj 
niti  pacii  ijft^iuB  compensaiione  nmaretur  :  sed  êibi  hoc  dicant  et  muUo  maxtme  humitiler 
doleani  qui  in  tania  morte  prmcisionU  jacent  ;  ul  i»to  quodam  vulnere  matris  catholicœ  revi^ 
«îjfanl...  Detrahmdum  $st  ali^uid  ieveritati^  ul  majoribus  malii  sanandis  carila»  tincerm 
Muhvemut.  Ainsi  l'on  doit  examiner  avec  soin  et  avec  prudence  les  motifs  qui  peuvent  porter 
à  accorder  une  dispense,  tels  que  sont  ceux  de  la  crainte  d'un  scandale,  le  bien  de  la 
religion  en  général  on  en  particulier,  le  mérite  ou  la  science,  la  dignité  ou  les  bonnes 
mœurs  de  celui  qui  demande  la  dispense,  le  grand  nombre  des  coupables  qui  en  ont 
besoin,  l'ignorance  de  la  loi  ou  la  bonne  foi,  l'espérance  d'un  plus  grand  bien  et  plosieuca 
autres  motifs  semblables. 

Quand  une  dispense  a  été  une  fois  accordée  par  le  pape,  elle  subsiste  après  sa  mort. 

Une  dispense  peut  élre  invalide ,  ou  parce  qu'elle  est  obreptice^  c'esl-à-dîre  parce  qu'on 
Ta  obtenue  sur  un  faux  exposé,  ou  parce  qu'elle  est  subrepticCf  c'est-à-dire  parce  qu'oa 
n'a  pas  exprimé  une  vérité  qu'il  était  nécessaire  de  déclarer  pour  l'obtention  de  la 
dlsnense. 

On  peut  diviser  la  dispense  en  dispense  lacite  el  en  dispense  exprosse.  La  première  est 
quand ,  par  esemple ,  le  pape  accorde  un  bénéflce  à  celui  qu'il  sait  é;re  suspens ,  ou  le  roi 
on  office  à  un  homme  qu'il  sait  n'avoir  pas  encore  l'Age  requis  par  ses  ordonnances  ;  car 
niors  celoi  qui  a  été  pourvu  du  bénéOce  uu  de  l'office  est  censé  avoir  été  en  même  temps 
tacitement  dispensé  de  l'inhabilité  où  il  était.  La  seconde  est  celle  où  est  exprimé  le  terme 
difpentamus.  En  Fiance ,  Tusage  est  de  n'y  reconnaître  pour  ralide  aucune  dispense 
accordée  par  le  pape  sur  une  chose  au  sujet  de  laquelle  les  saints  canons  ne  lui  permettent 
pas  de  dispenser,  et  qui  est  contraire  à  non  maximes* 

On  f  eut  voir  sur  celte  matière  les  principaux  auteurs  qui  ont  traité  des  dispenses  en  g^ 
fierai ,  comme  Chassané  et  Charondas,  mats  surtout  saini  Bernard,  où  vous  trouverez  cette 
matière  éclaircie  par  un  grand  nombre  de  passages  qui  sont  rapportés  dans  les  décisions 
des  titres  qui  concernent  les  dispenses. 

Voyex  ci^-aprèt  les  titres  des  dispenses  particulières. 

Cas  L  Le  supérieur  peut-il  toujours  ac^  q.  3,  art.  8;  mais  il  peut  dispenser  des  autres 
corder  des  dispenses ,  quand  on  les  lui  de-  choses,  l'Kglise  ayant  encore  aujourd'hui  le 
mande  pour  des  causes  qui  lui  paraissent  même  pouvoir  d'établir  ou  d'abolir  qu'elle 
justes?  avait  au  temps  des  apôtres.  Sed  in  alii$  qum 

K.  Le  supérieur  peut  dispenser  pour  de  suni  de  inêtitutione  apostolorum ,  ajoute  ce 
bonnes  raisons  des  lois  purement  humaines ,  saint ,  cum  Eeclesia  habeat  nune  eamdem  po^ 
parce  que  la  même  autorité  qui  les  a  éta-  testatem  siatuendi  et  deetruendi  quam  tune 
blies  peut  en  lever  robligation  ;  mais  il  ne  habuii ,  poteet  per  eum  qui  primqtum  m  £e- 
ne  peut  dispenser  ni  des  lois  du  droit  naturel,  ele»ia  tenet  dispensari.  C'est  par  cette  dis«- 
parce  qu'elles  sont  immuables  ,  ni  de  celles  tlnctiou  qu'on  peut  mettre  le  théologien  et 
qui  sont  de  droit  divin,  parce  Qu'elles  éma-  le  canoniste  d'accord* sur  la  difficulté  pro-- 
nentd*une  autorité  supérieure  a  la  sienne,  posée,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  dispense  de 
et  qu'elle  ne  peut  en  dissoudre  le  lien,  sinon  la  bigamie,-q4iolque  instituée  par  saint  Faut, 
dans  les  eas  où  Dieu  lui-même  lui  a  permis  — verbiage,  ^uant  à  la  première  partie, 
de  le  faire  en  son  nom;  et  c'est  pour  cela  que  Les  apétries  ont-ils  institué  ce  qu^i  regarde  le 
l'Kglise  peut  quelquefois  dispenser  des  vœux  droit  naturel ,  la  foi  ou  la  substance  des 
et  des  serments ,  comme  elle  peut  remeire  sacrements? 
iei  péchés.  Cas  ill.  Démétriade^  Ûlle  d'une  piété  sio^ 

Cas  il  Un  théologien  et  un  canoniste  dis-     gulière ,  a  dessein  de  faire  profession  dans 

'       "   '     '       un  monastère  de  capucini^s  ;  elle  y  demeure 

depuis  dix  ans ,  elle  a  une  entière  connais* 
par  l«*s  sance  des  austérités  qui  s'y  pratiquent ,  elle 
apôtres -.l'un  l'affirme  et  l'autre  le  nie,  lequel  les  pratique  souvent  elle-mêi.c  par  déra- 
a  raison?  tion,  et  toutes  les  religieuses  sont  parfais 

R.  Ils  l'ont  tous  deux  à  différents  égards  ;  tement  informées  de  la  bonne  qualité  de  son 
car  le  pape  n'a  aucun  pouvoir  de  dispenser  esprit  et  de  ses  bonnes  mœurs.  Peut-ello 
dans  les  choses  instituées  par  les  apôtres,  obtenir  du  pape  la  dispense  de  Tannée  de  la 
lorsqu'elles  sont  de  droit  naturel  ou  qu'elles     probationt 

sont  de  foi ,  ou  qu'elles  regardent  ce  qui  est  R.  Elle  le  peut ,  et  le  pape  peut  la  donner, 
assentiel  aux  sacrements,  l^i'^s^'tim  ad  sa  9tt«  puisque  l'année  de  probation  établie  par  le 
Êunt  de  jure  naturaliif  et  quantum  ad  ea  quœ  concile  de  Trente  n'est  que  de  droit  positiC, 
sunt  dt  neeeiBiiale  eacramentorum  et  fidei  :  ce.  et  que  le  pape  dispense  du  droit  positir,  quoi- 
sont  les  teiincs  de  saint  Thomas,  in  ^dist.  27,     qu^établi  par  les  apôtre^i.  c<^mme  il  parall 


pulent  si  le  pape  peut ,  par  la  plénitude 
de  puissance  qu  il  a  dans  TËgUse,  dispenser 
Taiidemeat  des   choses    instituées   par   l«*s 
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Sl!riiÏ5!"ÎP'^.î'^  '^  bigamie ,  et  qu'enfin  la  obêervéi,  «l  gu^U  apprébemfaft  fort  de  tfWs* 

Idiul  ^^"^""•'  «^  la  ï^ngae  épreuve  qu'elle  gresscr  encore  à  ra?enlr.  Ce  eonje^sepr^  qai 

difinln  ®^"p  ^*  raiiQns  assez  rorie»  pour  la  d;m«  ce  cas  peut  r;.lisoodre^de8  cas  ré^erTés 

-;!^       »*"•  ^^Pfndanl  comme  il  pourrait  ar-  au  pape  môme,  ne  peuMl  pas  loi  accorder  la 

II!  '"  "i"®  ^*''?  dispense  fût  déclarée  aba«  dispense  qu'il  demande,  après  loi  avoir  donné 

aive  par  Ips  parlements,  comme  étant  con-  l'absolution  sacramentelle? 

ir-iie  au  20-  Article  de  l'édit  de  Blois,  qui  R.  Un  prêtre  ne  peut,  en  cas  de  mort .  qoe 

oraonne  la  nécessité  d'une  année  de  noviciat  ce  qui  est  nécessaire  au  salut  de  aon  péol-- 

«n    nli^A  PJ®'^"*^»  valide,  il  est  à  propos  tc*nt;  il  ne  peut  donc  le  dispenser  de  ses 

que  uemélriade  et  son  couvenl  prennent  des  vceox  ,  ni  les  lui  commuer,  et  c'est,  dit  Na- 

mesures  du  côté  de  l'autorité  séculière ,  *  et  varre  ,  le  seirtiment  de  tons  les  docteurs. 

pius  a  prov>os  encore  qu'elle  suive  le  train  C'est  pourquoi  il  faut,  pour  assurer  son  sa* 

commun  et  qu'elle  fasse  un  bon  noviciat.  lot  sur  ce  point,  qu'Oflilias  prenne  unis  forte 

H*ni^!î        ^/iW«w*»  étant  dans  un  péril  évi-  résolution  d'être  à  l'avenir  plus  exact  à  les 

-!.r   A   *"i^'''j.  ^  ^^  *°"  confesseur  de  lui  eiécaler,  ou  qu'il  en  obtienne  une  légitima 

îî«?i  #!?".  '*  ^'.»P«nîo  de  quatre  vœux  qu'il  dispense  du  supérieur. 

avait  faits ,  mais  qu'il  aTait  souvent  très-mal 

DISPENSE  DE  MARIAGE, 
'^l*ir"!r'^'  ^^  ^^^^  *®  mariage,  est  ôler  l'empêchement  de  le  contracter.  Un  empêchement 


^iTet  est  de  rendre  coupable  celui  qui  contracte  sans  en  être  légitimement  dispensé,  quoique 
^0  mariage  soit  ?alide. 

I^e  pape  peut  dispenser  de  tous  les  empêchements  dirimants  qui  ont  été  établis  par 
j^^gnse  :  cependant  le  concile  de  Trente  défend  d'accorder  aucune  dispense  à  ceux  qui  sont 
^renis  au  second  degré,  si  ce  n'est  aux  grands  princeÀ,  quand  il  s'agit  du  bien  public.  Im 
^^C^nao  graau  nunquam  diêpenselur^  ni$i  inter  magnos  principes  ei  ob  puhticam  cau$am. 
ipe4^^!   p^**?^  ^•l  observé  en  France,  comme  il  parait  par  le  célèbre  arrêt  renda  au  parlr- 

^fit  cie  l'aris  sur  les  conclusions  de  monsieur  Tavocat  général  Bignon,  le  11  décembre  1604, 
B^ -.tr*  i.harw  n.-..: ,.    ^^^^  les  trois  cufanta  issus  de  lui  et  de  Barbé 

quoiqu'ils  eussent  contracté  mariage  à  Saint* 

, Vne  dispense  de  Rome,  el  que  l'un  et  l'autre 

^0$seni  tezoxïun  leurs  enfants  lors  de  la  célébration  :  par  lequel  arrêt  la  cour  déclara  que 
|e  r^^^t*!!  de BoQ)e  availété  mal,  nullement  et  abusivement  impétréet.exécutéen  cequicon*. 
^rpe  la  légitimation  des  enfants^  avec  défense  aux  banquiera  en  cotor  do  Rome  d'obtenir 
4e  pArcî|l^^  dispenses. 

^     IJne  dispense  de  mariage  s'étend  toujours  aux  deux  personnes  qui  veulent  se  marier, 
'  qaoiqQ*€lle  n'ait  été  demandée  et  obtenue  que  par  une  des  parties,  même  à  l'insu  de  l'autre/- 
pour?u  qu'elle  vienne  du  pape»  ou  que  les  deux  parties  soieiut  soumises  au  niêmé 
évêqae, 

IfO  pape  peut  accorder  une  dispense  de  mariage,  ou  tn  forma  gralio$a^  c'est-i*dire t  en 
4ispeosant  absolument  et  actuellement ,  ou  en  forme  conimissoirei^  c'eet-4-dire  en  com-. 
^lettant  l'ofBcial  diocésain  pour  examiner  la  vérité  de  l'exposé. 

Tout  évêque  peut  dispenser  de  tous  les  empêchements  qui  ne  sont  qne  prohibitifs.  {G«ki 
est  très-faux.)  A  l'égard  des  antres,  chaque  évêque  doit  se  conduire  aoivant  l'ancien  usage 

Iu'ii  a  trouvé  établi  dans  son  diocèse^  sans  s'attribuer  un  povvoir  plus  étendu  que  celui 
ontantj[oui  ses  prédécesseurs.  —Quand  lea  impétrants  soi^t  de  deux  diocèses,  il  est  né* 
çessaire  de  les  exprimer  tous  deux  dans  la  supplique,  parce  que  l'intention  du  pape  est 
d'adresser  son  rescrit  à  IV>(BciaI  du  diocèse  de  la  fille  ;  et  qu'eu  effet  il  le  lui  adresse  tou- 
jours. —  L'ofBcial  n'a  pas  droit  d'examiner  la  justice  des  causes  alléguées  dans  le  rescrit, 
mais  seulement  d'exammer  si  le  contenu  dans  la  supplique  est  véritable  ou  non;  après  quoi 
il  ne  peut  pas  se  dispenser  de  mettre  en  exécution  la  dispense.  —  Quand  l'ofOcial  tient  à 
mourir,  son  successeur  peut  entériner  la  dispense  qui  lui.  était  adreasée. 

Cas  1.  Polixine^  ayant  contracté  mariage  en  H31.  D'ailleurs,  si  elle  a  été  admise  par 

aTec  Publia,  et  ne  l'ayant  pas  consommé  par  quelques  pontifes  (ce  qu'on  nie  avec  raison 

l'aversion  qu'il  a  conçue  pour  elle,  a ,  pour  de  Grrégoire  XIII),  elle  a  été  combattue  par 

de  fortes  raisons,  obtenu  du  pape  une  dis-  un  si  grand  nombre  d'autres,  qu'on  ne  peot 

pense  pour  épouser  Marie ,  qu'il  a  épousée  la  prendre  pour  règle  de  conduite,  vu  snr« 

en  effet  quelque  temps  aprèl*  Cette  dispense  tout  qu'elle  expose  un  sacrement  à  un  très- 

est-elle  valide  ?  crand  péril  de  nullité  ;  d'où  il  suit  que,  si 

R.  Les  docteurs  ont  été  très-partagés  sur  Poîixène  n'avait  pas  encore  contracté  le  se- 

ce  point.  Aujourd'hui  le  sentiment  le  plua  cond  mariage  avec  Marie,  un  confesseur 

commun,  le  plus  probable,  le  seul  qu'on  sage  devrait  l'obliger  par  le  rehis  de  l'abso-^ 

doive  suivre,  est  qu  une  telle  dispense  passe  lulion  à  s'en  désister,  et  s'il  l'avait  déjà  con« 

les  pouvoirs  de  l'Eglise.  C'est  on  grand  pré«>  traclé.  Il  faudrait  consulter  Tévêque.  Voyez 

luge  contre  l'opinion  contraire  qu'elle  ait  pion  15*  volume  de  Morale,  p.  190. 

fteiucouune  jusqu'à  Martin  y,  qui  est  mort  Cas  IL  Oduift,  religieux  {irofès,   voyant 
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qoe  se<  frères  oui  été  iaés  à  rarmée,  et  que 
le  nom  de  »a.  mauon»  qoi  est  souveraine, 
demeure  éteiBte  par  leor  mort  s'il  demeure 
daos  leçlottre,  obtient  une  dispense  du  pape 
pour  le'marier.  Peut-il  la  mettre  en  eié* 
€ution  ? 

B.  Il  le  peut,  s'il  est  da  bien  public  qu'il 
se  marie.  La  raison  est  que,  eomme  nous 
ra?ons  déjà  dit  ailleurs»  le  pape  ?eut  Talide- 
ment  dispenser  dans  les  eboses  qui  ne  sont 
que  de  droit  humain.  Qr  toutes  les  choses 
qui  établissent  la  sdennité  du  Tceu,  et  qui 
le  distinguent  du  vceu  simple,  ne  sont  que  de 
droit  humain.  Voti  êolemnitastx  $oia  comti^ 
tutione  Eeclmœ  est  inventa^  dit  Boniface  Vlll, 
cap«  1  de  votOf  etc«  C'est  pourquoi  Cclestin 
111  dispensa  Conilance,  0Ue4e  Roger  VI,  roi 
da  Sicile,  à  l'effet  d'épouser  Frédéric  11;  et 
fienotilX,  dcTa^is  des  cardinaux,  Gtisimir, 
diacre  et  moine  de  Civny,  à  l'effet  de  se  ma-t 
rier  :  et  jamais  il  n'y  a  eu  sur  ce  point  do 
partage  de  sentiment,  comme  dans  le  cas 
précédent.  On  objecte,  il  est  vrai,  l'autorité  de 
saint  Thomas,  mais  on  peut  l'expliquer  :  au 
moins  csi-il  sûr  qu'il  a  var^  sur  cette  ma- 
tière. '  Voytx^  sur  le  monacbisme  et  la  dis- 
Ç&nse  de  Casimir,  ce  que  j  en  ait  dit  di*ns  le 
raité  des  di:»  penses,  tout.  111,  lettre  32,  ci>nlre 
le  IL  P.  Billuard. 

Cas  m.  Flavius ,  veuf  de  Mffi?ta ,  teut 
épouser  en  secondes  noces  Berie,  que  Mœvia 
avait  eue  de  son  premier  mari.  Le  peut-il  en 
casqn'il  obtienne  une  dispense  de  Rome  à 
cet  effet  ?Si  cela  ne  se  peut  i>as,  il  a  dessein 
d'épouser  sa  belle-sœur.  Le  peut-ll  atec 
dispense  f 

iL  Saint  Antonio,  Major,  Sylrestre,  Bcl- 
larnrin,  Syhius  et  plusieurs  autres  ensei- 
gnent que  le  pape  ne  peut  dispenser  dans  le 
premier  degré  d'afCnité  de  la  ligne  directe, 
parce  que  cet  empéehemenl  est  de  droit  na** 
lurel»  à  cause  que  ceux  qui  dans  la  ligne 
directe  sont  alliés  en  remontant, tiennent  tel* 
Icmont  lien  de  père  et  de  inére,  quoiqu'ils 
ne  le  soient  pas  en  effet,  que  c^^nx  qui  y  sont 
en  descendant  leor  doif  eut  un  respect  qai 
est  naturellement  incompatible  avec  l'égalité 
qui  se  trouve  entre 'les  époux  dans  Tusage 
du  mariage.  Eanstimamut  ergo^  dit  Sylvtus  m 
sttppl.  qosBst.  55,  art.  6,  Conc.  3,  quod  jure 
wuurm  irrita  ninl  kœe  affiniwm  mairimonia  : 
pitriti  '  cumprivigna^  novereœ  eum  privigno^ 
êouri  eum  nuru^  ge$^eri  cum  iocru.  (Inde  nec 
tiUa  dtfpsnsof îonia  exfmpla  reperiuntur.  C'est 
pourquoi  on  seigneur  (que  M.  P.  avait  con- 
nu)  ayant  surpris  à  Rome  une  pareille  dis* 
pense  pour  épouser  une  fille  que  sa  femme 
avait  eue  d'un  premier  lit,  le  parlement  de 
Hon^n  la  déclara  abusive  on  sobreplice ,  ^t 
défendit,  sons  peino  de  la  vie,  à  cet  homme 
de  s'en  serrir. 

A  l'égard  de  la  ligne  directe  ou  collatérale. 


le  pape  y  peut  dispenser  dans  Ions  les  degré*, 
sans  même  excepter  le  premier,  parce  que 
le  mariage  n'y  e5t  défendu  que  par  le  droH 
humain;  c'est  pourquoi  Jules  II  permit  à 
Henri  Vlll  d'épouser  Catherine  d'Aragon, 
veuve  de  son  frère  Artus;  el  cette  dispense 
fut  jugée  valable  par  Clément  Vil,  sur  l'avis 
des  I  lus  célèbres  universités  deJ'Europe. 
Uarie  de  Gonzaguc  épousa  aussi  successive^ 
ment  les  deux  frères  Sigismond  et  Casimir, 
rois  de  Pologne  ;  et  le  cumte  de  Slaremberg 
obtint  une  semblable  dispense  de  Clément  Kl. 

J'ajoute,  pot!r  achever  d'éclairrir  cette  ma- 
tière,  que  le  pape  peut  encore  dispenser  raii* 
dément  dans  tous  les  degrés  de  la  ligne  di^ 
recte  d'affinilé  qui  sont  au-dessous  da  pre- 
mier :  car  la  raison  pourquoi  une  personne 
alliée  n'en  peut  épouser  une  autre,  eu  verto 
d*une  dispense  du  pape,  est  (comme  on  l'u 
déjà  dit)  que  l'une  étant  inférieure  à  Tautre,, 
selon  le  droit  naturel,  elle  lui  doit  un  res- 
pect qui  est  incompatible  avec  l'égaillé  qui 
est  entre  deux  époux,  en  ce  qui  regarde 
1  acte  conjugal.  Or  il  ne  parait  pas  qu'une 
personne  alliée  à  une  autre  au  second  degré 
de  la  ligne  directe  lui  doive  un  plus  grand 
rt?spect  que  les  deux  qui  le  sont  au  premier 
de  la  ligne  collatérale  s'en  doivent  Tune  à 
l'autre.  Donc  le  pape  peut  accorder  égale- 
ment aux  uns  et  aux  autres  la  penntssion 
de  contracter  mariage^  Il  faut  cependant , 
avouer,  i*  que  ce  dernier  sentiment  n'est' 
qu'une  opinion,  et  que  quelques  théologiens 
soutiennent  le  contraire;  2' qu'on  n'accorde 
point  à  Rome  de  dispense  en  quelque  degré 
d'affinité  que  ce  soit  de  la  ligne  directe,  el 
que,  si  l'on  y  en  accordait,  ce  ne  pourrait 
être  que  pour  des  raisons  très-importantes^ 
S«  nue  ces  raisons ,  quelque  importaotes 
qu'elles  fussent,  ne  seraient  pas  suflisanteSi^ 
selon  la  jurisprudence  des  parlements  de 
France,  pour  autoriser  une  telle- dispensée! 
la  faire  reconnaître  pour  légitimée  •^i^'est  ce 
qui  parait  par  un  arrêt  du  parlement  de  Nor<i 
mandie,  qui  déclara  abusif  le  mariage  entre 
un  boiuine  et  la  veuve  en  secondes  noces  dti 
son  beau-père,  belle-mère  de  sa  première 
femme,  quoique  ces  personnes  ne  fussent 
alliées  que  dans  le  second  genre  d'afOnitét 
qui  depuis  le  quatrième  concile  général  do 
Latran,  sous  Innocent  ill,  n'est  pourtant  plus^ 
empêchement  dirimant. 

Il  suit  de  la  première  partie  de  cotte  décr*» 
sfon  que,  si  un  infidèle  avait  épousé  en  se- 
condes noces  sa  belle-fille,  il  faudr^dt,  en  ce 
.  cas  qu'il  se  convertit,  fen  séparer  :  ce  que 
d'habiles  théologiens,  fondés  sur  leseonrtlés 
d'Agde.  d*Epone  et  d'Orléans  lit,  ne  croient 
pas  légitime.  L'argument  de  Pontas  est  ftiibie, 
et  en  prouvant  VxUieiU^  il  ne  prouverait  pas 
l'invalide;  cependant  il  ne  faut  pas  s'écarter 
de  son  opinion  dans  la  pratique,  et  moins  eki 


*  I  Fiiri^if  le  bean-p^e,  t  o.  le  msH  d'une  femflne  qui  s  des  enfants  du  premier  lit;  et  Priwgna  la  flite  de 
ee  premier  lii^  censidérée  reUtlvement  k  ce  besa-père.  2*  Socer  le  beau-i  ère ,  1  c.  le  père  ilc  la  femme  à 
regard  du  mari,  ou  le  père  du  mari  k  Tégard  de  la  femme.  5*  JSoverca  la  U'Ile-mère,  i  c.  la  femme  du  père 
à  regard  des  enfants  qu*il  a  eus  d*un  autre  IH  ;  Privignui  le  beau-fils,  I.  c.  le  fils  que  le  |>ère  a  eu  en  preiitièi es 
noces.  V  Gêner  le  gendre,  ou  le  mari  de  la  fille  ;  el  Socrw^  1  c.  la  mère  du  mai  i  à  Tégard  de  la  femiiK^f  o«i 
la  mère  de  te  fenime'par  rapport  au  maii.  Tw*uies  ces  personnes  sooi  alliées  au  pieintcr  degré  de  la  ligua 
dtJSete, 
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France  qo'ailloorf.  L'usage  d'une  grande 
églUe  peut  étendre  et  resserrer  les  empê- 
chements. 

Gis.  IV.  Pammaqu9f  qui  a  péché  afec 
Titiat  mère  de  Msvia,  yoadrait  bien  à  pré- 
sent époaser  HiB?ia.  Le  pape  peal-U  lai 
ticcorder  one  dispense  à  cet  euut? 

R,  Saint  Antonin  dit  que  Paludanos  soo- 
lienl  que  le  pape  n'a  pas  ce  poaYoir;  mais 
ce  saint  arenevéqae  insinue  assez  ouverte* 
ment  qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  dans  le  sen- 
timent de  ce  théologien ,  car   il  rapporle 
Texemple  d'une  dispense  de  ce  genre,  acC'>r- 
dée  par  Mari  in  V  :  Reptritwr  tamen  papa 
Marlinus  F«  dit-il,  ditpensaste  eum  quodtun 
gui  eontraxerat  et  coniummaverai  matrimo" 
nium  eum  qundam  ejus  germana^  quam  eogno* 
verai  fornicatiane^  eum  magna  tamen  ai//i^ 
cultaU,  11  conclut  néanmoins  en  disant  que, 
sans  condamner  celui  qui  a  oblenu  une  telle 
dii^pense ,  pour   rccU6er  le   mariage   qa*il 
avait  contracté  et  consommé  auparavant,  il 
en  faut  laisser  le  jugement  à  Hiea  et  se  don- 
ner bien  de  garde  de  conseiller  à  personne 
de  jamais  demander  de  telles  dispenses....... 

Jdeo  nutli  eonsulendum^  $ed  omnino  prohi-' 
bendum  proeurare  dispemationem ,  etiam  a 
papa  conlrahmdi  cuiti  tali^  eujue  seilieet  ina^ 
trem  tel  gtrmanam,  quam  camatiter  eogno^ 
mit  ;  $ed  $i  potl  eontractum  et  muUo  magie 
coneummatum  est  taie  mo/riaiontum,  obtinuit 
diipensationem  rtmnn'iMli  eum  tV/a,  dimitlen^ 
dum  est  negotium  judieio  Dei^  née  eondew^ 
nandum, 

Sflvios  répond  à  cette  difficulté  d'une  ma- 
nière décisive,  car  il  assure  sans  hésiter 
qu'un  tel  empêchement  n'est  que  de  droit 
positif.  Affinitat  ex  iUieito  eongreeêu  prove^ 
nîens  t  dit  ce  savant,  théologien  ,  in  nuilo 
,gradu  impedit  matrimanium^  ni$i  jure  poei- 
lire,  et  il  en  donne  cette  raison  :  Quia  filiuê 
non  inelinatur  naturaliier  ad  exhibendeun  re- 
terentiam  mulieri^  quam  pater  eagnovit  extra 
matrimonium:  neque  noscuniur  ex  fomiem- 
tionihut  amicitiœ^  eed  odia*  D'où  nous  con- 
cluons que,  dans  cette  diversité  d'opinions, 
1*  on  doit  répondre  à  Pammaqoe  qu*il  ne 
peut,  sans  hasarder  sea  salvt,  solliciter  la 
dispense  en  vertu  de  laquelle  il  voudrait 
épouser  Msvia  ;  2*  que ,  si  néanmoins  il 
l'avait  obtenue  et  qu'il  Teât  mise  à  exécu- 
tion en  épousant  Msvia,  il  Eaudrait  le  laisser 
dans  sa  bonne  foi  et  ne  pas  entreprendre  de 
Tobliger  à  se  séparer  d'avec  M» via. 

C4S  V.  Arcade  et  Marie ,  du  diocèse  de 
Paris,  alliés  au  quatrième  dearé,  voulant 
s'épouser.  Arcade  envole  seul  a  Rome  et  j 
obtient  la  dispense.  Cette  dispense  lève-t-elle 
l'empêchement  à  Tégard  de  Marie  aussi  bien 
qu'à  regard  d'Arcade? 

R.  Oui ,  parce  que  dès  qu'un  des  futurs 

>poux  est  legitimemeat  dispensé,  l'autre  est 

en  même  temps  censé  l'être,  l'un  ne  pouvant 

devenir  légitime  époux  par  la  dispense  que 

Tautre  ne  le  devienne  aussi. 

—  Cette  raison  prouverait  que  la  dispense 
ace  rdée  par  un  évêque  à  son  diocésain  suf- 
fit pour  sa  future  qui  est  d'un  «lutre  diocèse, 
ca  qui  «l'est  pas  vral«  La  vraie  raison  est 


donc  que  le  pape  vent  et  peut  dbpenscrlei 
deux  contraclants.  Voyez  mon  Traité  des 
dispenses,  liv.  ii,  part.  1,  ch.  17,  o.  12. 

CAS  VL  Vendritle  et  Louise,  parents  n 
quatrième  degré,  ayant  dessein  de  se  marier 
ensemble,  ont  commis  le  crime  d'inceste,  ut 
se  sont  mariés  dans  Plntention  de  porter  ie 
pape  à  leur  accorder  plus  facilement  la  dis- 
pense  dont  ils  ont  besoin.  Ils  exposent  daoi 
leur  suppliqoe  le  degré  do  parenté  qaieit 
entre  eux  et  l'inceste  qu'ils  ont  commif, 
mais  sans  exprimer  l'intention  qu'ils  sK 
eue  on  le  commettant.  Cette  dispense  est-dh 
Talide? 

R.  Bile  ne  l'est  pas  :  Clément  Vil,  PanI  IT 
et  la  congrégation  do  Ciincile  l'ont  aiasi  dé- 
cidé. 11  est  juste  que  le  crime  ne  soit  pas  os 
moyen  d  obtenir  les  grâces  du  saint^ié^e. 

—  Il  faudrait  exprimer  cette  manvai^e  in- 
tention, quand  il  n'y  aurait  qu'une  des  par- 
tics  qui  en  fût  coupable.  Tr«  des  Disp.,lom. 
Il,  I.  III,  ch.  t,  n.  10. 

^Cas  Vil.  Gaspard^  sachant  bien  qn'il  ne 
pouvait  épouser  Martine  à  cause  dSin  efl>- 
péchement  dirimant  qui  était  entre  eoi^it 
que  Martine  ignorait,  n'a  pas  laissé  da 
l'épouser.  Pour  obtenir  la  dispense  néces- 
saire, il  a  exposé  dans  sa  supplique  ao  papa 
qu'ils  ignoraient  tous  deux  rempéchemeot 
qui  les  rendaient  inhabiles  à  contracter.  La 
dispense  qu'il  a  obtenue  sur  cet  exposé  e»t« 
elle  valide?  ' 

R.  Comme  le  saînt-aiége  n'accorde  la  (crice 
que  sous  la  condition  :  Si  preees  veriiate  si* 
iantur^  la  dispense  obtenue  par  Gaspard  eit 
obreptice  et  ne  peut  réhabiliter  son  préleodi 
mariago. 

Cas  VIII.  Nobiliuê  et  Danléle,  alliés  ai 
quatrième  degré,  voulant  s'épouser,  expo* 
sent  dans  leur  supplique  au  pape*  qu'ils  sa 
sont  tellement  fréquentés  que,  si  lear  mer 
riage  ne  se  faisait  pas,  Danièle  demeorerait 
diffamée.  La  vérité  est  néanmoins  qae  cettt 
fri^quentation  n'est  survenue  qu'api^  qnlb 
ont  envoyé  à  Rome  et  avant  la  date  de  ta 
dispense  qu'ils  ont  obtenue,  on  aor  moios 
avant  qu'elle  ait  été  fulminée  par  l'officiaL 
Cette  dispense  est-elle  légitime? 

R.  —  Il  faut  que  la  cau«e  exposée  soit 
vraie  dans  U*  temps  ou  la  grâce  est  aceordea 
à  Rome.  C'est  ainsi  qu'on  me  l'a  décidé  dass 
cette  capitale,  contre  le  sentiment  do  célébra 
Pyrrhus  Corradus.  Ceins-ci  avone  cepesdasl 
que  hi  les  suppliants  vériflaient  les  prieras 
par  malice,  après  avoir  écrit  à  Rome,  la  dis- 
pense ne  pourrait  être  exécutée.  Fsyai  tM 
Traité  des  Disp.,  liv.  i,cli.  6,  n^  1. 

Cas  IX.  Bertoul  cl  Anne,  parents  ao  qoa* 
Irième  degré,  en  ont  demandé  dispense  as 
pape.  Quelques  jours  après  l'avoir  obtesod 
lis  ont  commis  ensemble  un  inceste.  Penvesl* 
ils  se  servir  de  leur  dispense? 

R*  Ou  le  pape  a  dispensé  lui-même  v^f^^' 
magratiotaf  ou  il  a  chargé  par  son  n*^^^ 
l'oinclal  de  dispenser.  Dans  le  premier  cas* 
la  dispense  est  valide,  pourvu  qn*i|  >  7  j"| 
point  d'autre  empêchement  que  ceini  qie  wi 

tarties  ont  exprimé.  Mais  elle  est  pins  P^ 
aUcment  noUe  dans  le  second  cas,  pire* 
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1*ie  les  r«8critg  de  Rome  poilent  la  claose  ': 
iodo  inter  eo$  eopula  non  iniercesserii^  et 
que  cette  clause  n'ésl  plqs  rraie  dans  le 
temps  où  rofOcial  doit  dispenser  au  nom  dà 
8«iot*siège.  Il  faut  donc  alors  obtenir  ira 
perinde^valere. 

-—  Et  quoi  qa*en  dise  H.  d'Argentré»  il  faut 
Tobtenir  de  Rome,  à  moins  que  le  cas  ne 
presse  ou  que  l*évAque  ne  soit  en  possession 
de  la  donner. 

Cas  X.  Curloman^  ayant  dessein  d'épouser 
Henriette,  sœur  de  Jeanne,  avec  cpii  il  a  pé- 
ché, obtient  la  dispense  nécessaire,  que  le 
pape  adresse  à  ToiGcial,  Carloman  lui  pré- 
sente son  rescrit,  mais  il  retombe  dans  le 
même  crime  arec  Jeanne  avant  la  fulmina- 
tioD  de  la  dispense.  Peut-il  après  cela  se  ser- 
vir de  cette  dispense  et  contracter  valide- 
nient  mariage  avec  Henriette  sans  avoir  be- 
soin d'obtenir  une  seconde  dispense  ou  un 
pêrindê-^alere ^  à  cause  du  nouveau  crime 
qu*il  a  commis  depuis  robtention  de  la  pre- 
mière? 

R.  Il  le  peut,  parce  que  quand  on  demanda 
dispense  d'un  empéchefrient  ex  iUiciia  co^ 
puiQf  on  n*est  pas  tenu  de  spéciGer  le  nombre 
des  fornications  qo*on  a  commises  ;  de  même 
que  celui  qui  a  encouru  rirrégularité  pour 
avoir  célébré  dans  une  censure  n*est  pas 
obligé  d'exprimer  dans  sa  supplique  le  nom- 
bre de  fois  qu'il  a  célébré  dans  la  censure.  Non 
indigent^  dit  Pyrrhus  Corradus,  nova  dispen" 
iaiione  respectu  posteriorit  oc  reiteraiœ  CO'- 
puix:  ei  i$ia  est  nototia  praxis  et  obt^rvan^ 
lia,  qu(é  nunquam  contrarium  admisii  tieùi 
faieniur  omîtes  antiqui  Curialei.  Et  c'est 
ainsi  que  la  congréffation  du  concile  le  dé- 
clara le  12  janvier  I0O6,  au  rapport  de  Bar- 
bosa. 

—  Il  fallait  ajouter,  1*  qu'il  faudrait  rai- 
aonner  différemment  si  les  parties  avaient 
été  dispensées  in  forma  pauperum;  2*  que  si 
les  mêmes  continuaient  oa  commençaient  à 
pécher  après  la  fitlmination,  la  dispense  ne 
laisserait  pas  d'être  valable.  Voyez  mon 
Traité  des  dispenses,  lom.  11,  pag.  552  et 
auivantes. 

Cas  XI.  ilscofitii«s  et  Livia  ont  obtenu  en 
cour  de  Rome  la  dispense  d'un  empêchement 
d'afSnité,  sur  un  exposé  qui  contenaiti  i* 
qu'ils  avaient  péché  ensemble;  2*  que,  si  le 
pape  ne  leur  accordait  cette  dispense,  Livia 
demeurerait  diffamée  et  sans  espérance  de 
pouvoir  se  marier  à  un  antre.  Ces  deux  der- 
nières raisons  soiît  vraies,  à  cause  do  violent 
soupçon  qu'on  a  de  leur  fréquentation  trop 
libre  ;  mais  il  est  faux  qu'ils  aient  péché  en- 
•emble.  L'otQcial  peut-il  exécuter  la  dis- 
pense? 

R.  Sylvius  et  huit  auteurs  qu'il  çfte  pr6-> 
tendent  que  cette  dispense  peut  être  execu^ 
lée»  parce  que  le  pape  n'aurait  pas  laissé  de 
l'accorder  si  on  n'avait  point  exposé  faux. 
D'antres  soutiennent  le  contraire,  parce  qu*il 
7  a  de  la  différence  entre  f  aurais  aecoraé  et 

Ïlât  aeeordé^  Comine  il  s'agit  dé  la  validité 
'tto  sacrement,  il  dut  s'en  tenir  à  ce  der- 
nier sentiment. 
-^  Mtti  eomme  ce  sentiment,  quoique  le 


S  lus  sflr,  est  très-contesté,  je  crois  qu'il  suf* 
rait  d(>  recourir  à  l'évêque  :  on  ne  va  pas  à 
Rome  dans  les  cas  très-douteux. 

Cas  XII.  Creseence  et  Julie,  parents  ou 
alliés  au  quatrième  degré,  ont  obtenu  du 
pape  une  dispense  de  parenté  ou  d'altinilé 
au  troisième  degré,  ayant  exposé  de  bonne 
foi  dans  leur  supplique  ce  degré  au  lieu  du 
quatrième.  La  dispense,  peut-elle  leur  servir? 

R.  Oui,  sans  doute,  1*  parce  que,  selon  le 
droit,  in  eo  quod  plus  sit^  semper  ine$i  mi- 
nus; 2*  parce  que  celui  qui  a  ocmandé  dis- 
pense pour  tenir  un  bénéfice  qu'il  croyait  à 
i^harge  d'àmes,  peut  a  fortiori  le  garder  s'il 
se  trouve  qu'il  ne  soil  que  simple. 

Cas  XIII.  Aufroi  et  Luce,  parents,  l'un  au 
troisième  deg  é  et  l'autre  au  quatrièmo', 
n^onl  pas  énoncé  dans  leur  supplique  les 
deux  degrés,  et  se  sont  contentés  de  déclarer 
qu'ils  étaient  parents  au  quatrième.  La  dîs7 
pense  que  le  pape  leur  a  accordée  est-eHÔ 
valide  dans  le  fdr  de  la  conscience? 

R.  Cette  dispense  est  valide,  parce  que,  se- 
lon Grégoire  IX,  cap.  On.  de  Consang,\  etc., 
quand  les  suppliants  sont  parents  en  diffé^ 
rents  degrés,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'au 
plus  éloigné.  Néanmoins,  s'il  y  avait  dn  dan- 
ger qu'un  tel  mariage  ne  causât  du  Scan-:* 
date,  00  qu'il  v  eût  qoeK|ue  contestation 
déjà  portée  au  for  extérieur,  il  serait  alorft 
Décessairo  d'obtenir  eu  daterie  la  dispense 
(ou  plutôt  des  lettres  déclaratoires ) ,  et 
qu'elle  fit  mention  du  degré  le  plus  pfoche; 
afin  qu'elle  pût  être  rendue  publique  et 
avoir  son  effet.  De  plus,  si  le  degré  le  plus 
proche  était  le  premier,  et  que  le  plus  éloi- 

(;né  fût  le  troisième  ou  le  quatrième  de  la 
igné  collatéi;ale,  il  serait  absolument  '  né« 
cessaire  de  faire  menlion  de  ce  premier  de- 
gré dans  la  supplique  :  autrement  la  dis<<- 
pense  serait  nulle,  ajnsi  que  renseigne  Pyr* 
rbus  Corrados. 
— 11  esi  mieux  d'exposer  le  degré  le  plus 

(proche,  s'il  ne  s'agit  de  simple  dispense  pour 
a  conscience. 

Cas  XIV.  Spire  voulant  se  marier  avee 
Hélène,  sa  parente  au  troisième  degré,  lo 
banquier  qu'il  avait  chargé  de  dresser  la 
supplique,  et  à  qui  on  avait  tout  bien  oxt 
posé,  a  exprimé  par  erreur  le  quatrième  dcr 
gré  au  lieu  du  troisième.  Spire  peui-îl  eo 
sûreté  de  conscience  se  servir  de  la  dispense 
obtenue  sur  cet  exposé 

R.  Il  ne  le  peut,  parce  que  qui  ne  veut 
accorder  que  le  moins  n'est  pas  censé  vou- 
loir accorder  le  plus,  et  que  le  plus  s'ac- 
corde sous  des  conditions  plus  onéreuses  que 
le  moins.  > 

Cas  XV.  Pomponius  ayant  péché  avee 
Jeanne  Dubois,  qui  lui  est  alliée  au  second 
degré,  le  banquier  a  mis  par  erreur  dans  la 
supplique  Anne  au  lieu  de 'Jeanne,  et  la  dis- 
pense contient  ce  même  défaut.  On  demande 
ai  cette  erreur  rend  le  rescrit  nul  et  si  l'oiQ- 
cial  ne  le  peut  pas  entériner,  principalement 
en  cas  qu'il  n'y  ait  dans  ia  paroisse  de  Saint" 
Léopoid  aucune  fliie  ou  femme  qui  porte 
pour  surnom  celui  de  Dubois? 

R.  L'erreur  sur  le  nom  peut  donner  lieu  4 
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une  loânilé  4e  fraudes,  «t  c'est  pour  cela 
'qâ*on  doit  tâcher  de  TéfUer.  Cependant  elle 
ne  ricie  pas  on  rescrit  auand  il  consle  de 
la  personne  «  parce  qu'elle  n'empêche  pas 
l'intention  qu'a  le  pape  de  dispenser.  CcUe 
décision  est  fondée  sur  cette  maxin:e  de 
l'eropereor  Jostinien,  Institut,  lib.  ii,  tif.  20, 
§  29,  (^  Légat.  :  Si  guis  in  nom>ne,  cognomine^ 
prctnomine^  agnominô^legatarii  testator  erra- 
veritf  si  de  persona  constat^  nihilominus  va^ 
lit  :  idemque  in  hœredibus  (instiluendis)  sff- 
vatur^  et  reete.  Nomina  enim  significandorum 
hominum  gratia  reperta  sunt,  qui^  si  alio  quo" 
libet  modo  intelligantur^  nihil  inierest.  La  loi 
IV,  Cod.  de  Testam.^  I.  vi,  tit.  23,  dit  la  même 
chose  en  ces  termes  :  Si  in  nomine^  vel  prœ~ 
nomine^  seu  eognomine^  seu  agmanine  testator 
trraverit^  née  tamen  de  quo  senserit  incertum 
sî/,  error  hujusmodi  nihU  offieil  veritati. 

Cas  XVI.  Odilon^  diocésain  de  Sens,  a  ob- 
tenu une  dispense  du  pape  pour  épouser  sa 
parente  au  troisième  oegré,  du  même  dio- 
cèse; mais  le  rescrit,  par  erreur  du  ban* 
Juter,  est  adressé  i  Tofficial  de  Senifs.  Ce 
étant  est-il  essentiel? 

R.  Ce  défaut  rend  la  dispense  nulle,  paroe 
que  l'intention  da  pape  n'est  autre  que  de 
commettre  rofBcial  du  diocèse  des  pariies.  A 
quoi  il  fout  ajouter  que,  quand  les  suppliants 
aoni  de  deux  diocèses  différents,  il  faut  les 
exprimer  tous  deux ,  parce  que  Tusage  con- 
alant  de  la  chancellerie  romaine  et  l'intention 
du  pape  est  d'adresser  toujours  en  ce  cas  les 
rescrits  A  l'offictal  dn  diocèse  de  la  femme, 
pour  être  par  lui  seul  entérinés. 

—  D*habiles  théologiens  pensent  différero- 
nient,  et  ie  crois  avec  eux  que  le  vrai  officiai 
des'  parties  peut  fulminer  la  dispense.  Une 
faute  de  clerc  n'induit  une  nullité,  ni  quand 
elle  vient  du  banquier,  ni  quand  elle  lient 
des  officiers  de  Rome.  Au  moins,  dans  le 
doute,  l'évéque  pourrait-il  rectifier  ce  qui  est 
échappé  A  la  surprise. 

Cas  XVII.  Uitaire  ayant  pfomis  A  Marthe, 
femme  de  Raudouin,  de  l'épouser  si  son  mari 
Tenait  à  mourir,  et  ayant  eu  ensuite  un 
commerce  criminel  arec  elle,  d'oA  est  pro* 
venu  un  enfant  qu'il  croit  être  de  son  fait  et 
qu'il  a  tenu  sur  les  fonts  du  bap*éme.  Il  A 
ensuite  épousé  Marthe  sans  aroir  obtenu 
aucune  dispense:  on  demande  ce  qu'ils  ont  A 
fsire  pour  assurer  leur  salut  ? 

R.  1*  Ce  mariage  est  nui  A  cause  du  doub'e 
empêchement  dirimant ,  savoir  :  celui  du 
crimci  qui  consiste  dans  l'adultère  commis, 
joint  A  la  promesse  de  mariaçe  faite  dn  vi- 
vant de  Raudouin,  et  relui  d  affinité  spiri- 
tuelle ,  qu*Hiiaire  a  contractée  avec  Marthe 
en  tenant  ion  enfanl  sur  les  fonts  du  baptè- 
faie  :  d'où  il  soit  qu'ils  doivent  commencer 
par  se  séparer  (le  lit,  jusqu'A  ce  qu*après 
avoir  obtenu  dispense  de  ces  deux  empêche- 
ments, ils  aient  contracté  de  nouveau. 

2"  Comme  lempêchcment  d'affinité  spiri* 
tnelle  est  public,  ils  sont  obligés  d*avoîr  re- 
cours A  la  dalerie  de  Rome  pour  obtenir 
leur  dispense ,  et  il  faut  qu'ils  expriment 
dans  leur  supplique  leurs  propres  noms  et 


surnoms,  ainsi  que  le  nom  de  rcobat^QUi* 
laiie  a  tenu  sur  les  fonts. 

3*  L'empêchement  du  crime  étant  fecrei,i| 
suffit  qu'ils  s'adressent  A  la  Péniltacerie 
pour  en  obtenir  dispense  è  cet  ^anl,  siat 
qu'il  soit  nécessaire  d'exprimer  leurs  oomi 
dans  la  supplique  particulière  qu'ils  y  enver- 
ront; ma's  il  faut  qu'en  demandant  dispense 
A  la  Pénilencerie,  ils  exposent  qu'ils  ont  ci 
outre  contracte  l'empêchement  d'affinité ipi- 
riiuelle  de  la  manière  qui  est  expotée  ci- 
dessus,  pour  lequel  ils  sont  résolus  4s  n 
Soorvoir  à  la  daterie  (*  Voyei  mon  Tcailè 
es  Dispenses,  llv.  i,  chan.  5,  n.  7). 

4*  Ajaut  obtenu  leur  oispense  de  la  Pési- 
tenrene,  il  faut  qu'ils  la  présenteni  À  celni  i 
qui  elle  sera  adressée ,  c'csi-A-dire  i  on 
confesseur  approuvé  par  l'ordinaire, qui  wi 
docteur  en  théologie  ou  endroit  uaon.id 
qu'ils  voudront  le  choisir,  et  qui  ne  ponm 
mettre  la  dispense  en  exécution  qu'au forda 
sacrement  de  pénitence  aeulemenl;  et  i 
l'égard  de  la  dispense  de  l'affinité,  il  but 
aussi  qu'ils  la  présentent  A  ceini  i  qai  élis 
sera  «idressée,  pour  être  par  lui  fulmiaéeif* 
Ion  la  forme  ordinaire  de  r£glise.  '  Aujonr* 
d'bni  on  ne  prescrit  guère  que  leconfesienr 
soit  docteur;  mais, pour  parer  i  tout  ineoft* 
veulent,  quand  on  a  confiance  en  qnel^'ss 
qui  n'a  pas  ce  grade,  il  faut  demander  per« 
mission  de  s'adresser  i  lu. 

5*  Comme  il  y  a  des  érêques  qoi  se  sont 
maintenus  dans  la  possession  de  dispenier 
de  l'empêchement  occulte  do  crime,  si  leur 
évêque  était  de  ce  nombre  et  quil  lei  sn  eût 
dispensés  devant  ou  après  la  célébration  éê 
leur  mariage,  il  leur  suffirait  d'obtenir  i  la 
daterie  la  dispense  de  l'empêchement  de  ra(< 
finité  spirituelle. 

6*  Enfin,  A  l'égard  de  l'enfant  né  de  leur 
adultère,  comme  il  doit  avoir  part  à  la  io&* 
cesion  de  Raudouin,  dont  il  est  réputé fiU,  an 
préjudice  des  autres  enfants  légitimes  on  des 
autres  héritiers  dn  défunt,  Bilaire  et  Harlbi 
doivent  employer  tons  les  moyens  qns  la 
prudence  chrétienne  leur  suggérera  ponr 
empêcher  qu'il  ne  profite  en  rien  de  ceits 
succession,  puisqn'il  n'y  a,  dans  la  véritéi 
aucun  droit  ;  et  s  ils  ne  peuvent  pas  l'en  em- 
pêcher, ils  sont  tenus  de  restituer  aux  kéiv 
tiers  l'équivalent  de  ce  dont  il  aura  profité, 
pourvu  qu'ils  le  puissent  faire  sans  révéler 
leur  turpitude. 

Cas  XVI il  Victorin  et  Jeanne  vooisnl 
s'épouser,  leur  curé,  qui  sait  qu'il  y  a  entre 
eux  un  empêchement  dirimant  d'affioiléqoil 
ne  peut  leur  faire  connaître,  envoie  en  leor 
nom  en  cour  de  Rome  et  y  obtient  1^^^ 
pense  sans  qu'ils  en  sachent  rien.  Cette  dis- 
pense est-elle  valide? 

R.  Quand  les  princes  accordent  ^^^P^ 
il  n'est  pas  nécessaire  de  savoir  qui  ^ 
ceux  qui  l'ont  sollicitée.  UniversissimidM»^ 
observantiam  remittimuSt  disent  les  empe- 
reurs Honorius  et  Théodose,  m  a  fusan»- 

que supplicante  impstratum  fuerii  r«* 

êcriptum^  minime  requiratur  per  qum  f^^'^ 
oblatm  sint.  Il  faut  dire  la  même  chose  <ltis 
rcscrlt  de  grâce  accordé  par  le  supérieur: 


DIS 

«arqvokfue  les  rescriU  de  jmtieê  obietivt  dû 
pape  8PM  un  or<ire  spécial  dé  ceui  qui  y  ont 
le  principal  intérêt  soient  absolnmenl  nuls 
de  droit  commun,  et  que  même  celui  qui  les 
a  obtenus  mérite  d'élre  puni  comme  un  faus- 
saire» cap.  28,  de  Rtêeript.f  néanmoins  les 
rcscrits  de  pure  grdee^  tels  que  sont  ceux  qui 
regardent  les  dispenses  de  mariage  et  ceux 
qa*on  obtient  pour  des  bénéfices,  ont  leur 
pleia  effet,  encore  que  ceux  pour  lesqueis 
ils  sont  donnés  ne  les  aient  pas  sollicités, 
parce  qu'il  n*y  a  aucun  canon ,  ni  même  au- 
cune loi  civile,  qui  exiffe  un  mandement 
spécial  pour  leur  validité  :  d'où  il  suit  que 
la  dispense  obtenue  en  faveur  de  Victorin  et 
de  Jeanne  est  légitime  et  peut  les  mettre  ea 
sûreté  de  conscience,  après  qu'elle  aura  été 
exécutée  dans  le  for  du  sacrement  de  la  pé- 
DÎtencepar  le  curé.  Que,  s'il  n'avait  pas  asses 
de  temps  pour  recourir  à  Rome,  il  devrait 
s'adresser  à  févéque,  qui  peut  dispenser 
dans  un  cas  aussi  pressant. 

Cas  XIX.  Tite^  diocésain  d'Orléans,  et 
Julite,  du  diocèse  de  Blois*  parents  an  qua« 
trième  degré,  et  tous  deux  pauvres,  envoient 
à  Rome  pour  obtenir  une  dispense  in  forma 
pauperum.  Ils  ^obtiennent  sur  une  attesta- 
tion de  pauvreté  donnée  par  T'iifBcial  d'Or* 
léans,  sans  que  celui  de  Blois  en  ait  donné 
une  pareille. La  dispense  çst-ellc  légitiine? 

R.  Quand  les  suppliants  sont  de  deux  dio^ 
cèses  différents,  il  faut  que  leur  pauvreté 
soit  attestée  par  les  supérieurs  de  l'un  el 
Tautre.  Néanmoins»  quand  Thomme  est  do* 
micilié  depuis  dix  ans  dans  un  diocèse  autre 
que  celui  de  sa  naissance,  et  la  femme  de- 
puis deux  ans,  il  suffit  en  ce  cas  qu'ils  pren- 
nent l'attestation  de  leur  pauvreté  de  l'offt- 
cial  du  diocèse  où  ils  demeurent  depuis  ce 
terops-U,  pourvu  qu'ils  énoncent  le  temps 
qu'il  V  a  qu'ils  y  ont  fixé  leur  domicile,  ainsi 
que  l^>bserve  M.  le  Pelletier,  ch.  19. 

—  Du  Casse,  que  cite  l'auteur,  ne  de- 
mande que  cinq  ans,  et  non  dix,  pour  qu'un 
homme  puisse  avoir  un  certificat  de  pau- 
▼reiéde  l'official  du  domicile.  11  ajoute  que 
le  certificat  donné  en  pareif  cas  par  le  vice- 
gérant  ou  par  le  curé  des  parties  ne  serait 
G  s  reçu  à  Rome,  quand  même  il  serait  léga- 
é  par  l'official  ou  par  le  grand  vicaire.  I)a 
Cassp,  part,  it,  cbap.  4,  sect.  3,  n.  2,  pag* 
mihi  120. 

Cas  XX.  David ^  voulant  épouser  lulienne, 
sa  parente  au  quatriènae  degré,  demande 
comme  pauvre  une  dispense  à  s(VI  évéquc, 
qui  est  en  possession  de  dispenser  en  ce  dc- 

8 ré  ceux  qui  soni  dans  le  cas  de  pauvreté. 
léanmoins  David  et  Julienne  ont  pour  neuf 
cents  écus  de  bien  net  et  exempt  de  toute 
dette.  L'évëqtte  peut-il  les  dispeuser  comme 
pauvresf 

R.  Il  le  peut,  parce  au'on  ne  peut  dire  que 
les  intérêts  d'un  fonds  si  médiocre  soient 
suffisants  à  un  homme  marié  pour  subsister 
et  pour  soutenir  les  charges  du  mariage* 
Mais  comme  il' se  peut  faire  qu'un  tiomme 
devienne  fort  acconimodé  et  mjme  riche  par 
son  seuf  Iravait  ioiat  k  son  industrie^  ceux 
qvf  Tentent  obtenir  de  telles  dispenses  doi- 


DIS 


9\ê 


vent  bien  s'examiner  devant  Dieu  sur  csla^ 
et  ne  se  pas  flatter  d'une  pauvreté  prétendue^ 
puisque,  s'ils  exposaient  faux  dans  leur  sup« 
piique  au  pape,  leur  dispense  serait  obreptica 
et  leur  mariage,  contracté  en  conséquence» 
nul,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  le  Pelletier, 
dans  son  Instruction  pour  les  expéditions  da> 
la  cour  de  Rome,  cbap.  38.  La  voie  sûre 
pour  la  conscience  est  donc  d'exposer  tou* 
Jours  la  vérité  au  &aiut-père,  sans  rien  dissi-^ 
muler, 

—  On  ne  peut  trop  faire  d'alientîon  à 
cette  maxime.  J'y  ajoute,  1*  qu'un  évéque 
qui  dispense  viriute  ordinaria  est  moins 
gêné  que  ceux  qui  dispensent  virtuU  indulii^ 
parce  que  ces  derniers  doivent  suivre  la  ri«. 

fueur  du  siège  qui  leur  confie  ses  pouvoirs  ; 
*  qu'il  a  depuis  quelques  années  été  décida' 
par  trois  personnes  très-habiles,  dont  Tua 
était  auditeur  d'un  nonce,  qu'un  matelassier,, 
qui  avait  quinse  cents  Iivre<>  de  rente,  pou- 
vait être  di>pensé  in  forma  paupertÂm.  Mais^ 
encore  une  fols,  le  meilleur  parti  est  d'ex-« 
poser  tout  au  saint-siége  avec  beanoovp 
d'ingénuité. 

Cas  XXI  et  XXII.  Menin  veut  épouser: 
Antoinette,  sa  parente  au  troisième  degré;  il 
obtient  de  l'official  une  attestât  on  de  pau- 
vreté et  puis  une  dispense  de  Rome;  mais 
d'abord  que  son  rescrit  lui  est  délivré,  il  leur: 
arrive  à  t^ous  deux  une  grosse  suicession, 
L'official,  qui  le  savait,  a*t«il  pu  entériner 
la  dispense,  et  ce  mariage  est-il  valide? 

.R.  L'official  n'a  pu  fulminer  cette   dis<*. 
pense,  et  elle  e^t  nulle  parce  qu'elle  ne  pouf . 
vait  valoir  qu'en  cas  que  precee  veriiate  nt« 
ierentur  ;  ce  qui  n'avait  pas  lieu,  puisque  les  • 
parties  n'élaien(  plus  dans  l'état  de  pauvreté 
qui  avait  engagé  le  pape  î   dispenser  ou 
plutôt  à  charger  l'official  de  dispenser,  tali 
forma* 

—  Mais  que  dire  si  l'official  avait  déjà  ful- 
miné la  dispense  quand  les  deux  futurs  ou 
l'un  d'eux  sont  devenus  riches?  M.  Poutas 
répond  à  peu  près  le  oui  et  le  non.  le  crois 
que  la  dispense  serait  va'able,  parce  qu'il 
est  de  principe  que  Faclum  Ifgitime  relrae^ 
tari  non  débet,  licet  casui  postea  eveniat^  a 
quo  non  potuit  inchoari,  et  qu'on  ne  voit  au- 
cune dispense  pareille  accordée  sous  réinci<« 
dence.  Yoyex  le  Traité  des  Dispenses,  Uv.  i^ 
cl)ap.  6.  Ceux  qui  auraient  de  la  peine  à  sui- 
vre cette  décision  doivent  convenir  qu'à 
cause  du  doute  il  leu'*  suffirait  d'obtenir  uaq . 
nouvelle  dispense  de  l'évéque. 

Cas  XXllL  Jutitea,  fils  unique  de  Louis, 
voulant  se  marier  à  Rernardine,  sa  pareo(e  . 
au  quatrième  degré»  obUent  le  consentement 
de  son  père.  Mais  parce  que  Louis,  quoia^e  . 
très-riche,  refuse  de  d  mner  rien  à  son  ii!s, 
Junieu  ne  se  voyant  aucun  bi«'n,  et  la  fille 
n'ep  ajant  qu'un  très<modique,  demande  et 
obtient  une  dispense  in  forma  pauperum. 
Cette  dispense  ^st-elle  valide? 

R.  Elle  ne  Tesl  pas,  paa*e  que,  comme  dit 
Fagoan  d'après  les  meilleurs  juriscousQltets 
DitiUa(  patrie  arg^ani  divitiœ  filiû  eti^s^  ni^ 
hil  aetù  habentii^qi^ia  eeneetuf  faJem  peX0ùffu 
(uni  pd(rs..»au|e  f^iaiii  rïf^m/cfa/rsi  ^idctfr^ 
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^u^dammodû  de  fUUê  hakêfe  in  habitu  domi- 
«utN  pa/rtmomï.  Fagn«n  dit  aussi  :  Noia... 
panperei  non  dict  •  qui  opibuê  parentum 
tuâtentari  valent^  el  proote  son  sentimeal 
par  le  suffrage  de  quatre  graods  canonistes. 
Voyez  le  Traité  des  Dispenses,  tom.  I,  part.  I, 
chap.  10,  pag.  ki%  où  celte  règle  souffre  des 
exceptions. 

'  Cas  XXIV.  Dînamius,  iroulant  épouser 
Magdeleine,  sa  parente  au  quatrième  degré, 
expose  au  pape  que  cette  file  étant  pauvroi 
il  la  dotera  ou  qu  au  moins  il  augmentera  sa 
dot  ;  cependant  étant  pauvre  lui-mémei  il  ne 
la  peut  doter  que  par  le  secours  d'un  ami 
qof  lui  a  promis  de  suppléer  à  son  dé<^. 
faut.  Le  pape  lui  ayant  accordé  la  dispense 
sur  cet  exposé,  peot»U  s'en  servir  pour 
épouser  sa  parente  ? 

:  K.  Il  le  peut,  parce  que  le  pape  n'a  d*aulre 
intention  que  de  procurer  une  dot  à  cette 
ilhs,  et  qu'il  lui  est  indifférent  que  ce  soil 
Dinamîus  même  ou  un  autre  qui  supplée  à 
son  défaut.  D^alHeors,  selon  une  règle  de 
droit  (  &.  72,  in  6  )  :  Qui  faeU  per  uftum,  est 
perinae  ac  si  faciat  per  $eip$um.  Ce  men- 
songe ne  nuit  donc  point  à  la  validité  de  la 
dispense ,  ainsi  que  l'enseigne  du  Casse* 
lb\d.  sed.  1,  n.  3. 

Cas  XXV.  Ifercatre  el  Martine  ont  con- 
tracté on  mariage  invalide  à  cause  d'un  em- 
pêchement dirimant  qu'ils  igaoraient  de 
bonne  foU  Est-ce  une  cause  légitime  de  leur 
accorder  la  dispense  nécessaire  pour  réha- 
biliter leur  mariage  ;  et  quelles  sont  les  au- 
tres causes  légitimes? 

R.*  SI  l'empêchement  dont  il  s'agit  n'est 
pas  de  droit  naturel,  le  cas  où  se  trouvent 
ces  deux  personnes  est  une  raison  de  les 
dispenser,  pour  éviter  ou  le  scandale,  si  on 
les  séparait,  ou  le  crime,  s*ils  continuaient 
à  vivre  ensemble.  Les  autres  causes  de  dis* 

f^ense  sont  :  1*  angwîia  loei^  lorsque  dans 
e  lieu  où  l'on  est  1  on  ne  trouve  au'une  pa- 
rente qui  soit  d*one  condition  égale;  et  sui- 
vant le  style  de  la  cour  de  Rome,  par  une 
petite  ville  on  entend  celle  où  il  n'y  a  pas  de 
siège  épiscopal,  quoique  d*ailleurs  elle  soit 

Çaode  et  peuplée  (1);  et  même  les  villes 
iscopaks  où  il  n'y  a  pas  plus  de  trois  cents 
feux  y  sont  comprises;  3*  extinetio  titie  ou 
bonum  pacis^  quand  par  le  mariage  on  as- 
soupira quelque  procès  considérable,  on 
qu'on  éteindra  des  inimitiés,  ou  qu'enGn  on 
remédiera  à  quelque  antre  grand  mal  :  S* 
dos  incompetens  j  quand  an  homme  riche 
veut  épouser  et  doter  une  pauvre  parente, 
qui  sans  cela  ne  pourrait  se  marier  ou  de- 
meurerait sans  dot;  k*  perieulum  seduetio* 
ntf,  lorsqu'on  veut  épouser  une  parente,  de 
peur  qu'elle  ne  se  laisse  séduire  dans  un 
pays  où  il  y  a  beaucoup  d'hérétiques  ;  5* 
lafof  pueilœ  annum  9k  escedentis  ^  Il  faut 
que  les  vingt-quatre  ans  soient  bien  ac-^ 
complls  ;  6*  periculum  %iiûs ,  quand  une 
flUe  esc  presque  seule  dans  un  lieu  exposé 
aox  incursions  des  ennemis,  etc.  ;  7*  eon* 
urpùii0   bonarum  in  sodsiii  iilusiri  /bmî- 
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lia;  8*   exeetientte^  mintorum;  9"  ttdus 
fUiis  (/rûvata^  une  veuve  pauvre ,  qui  trouts 


une  ressource  dans  un  riclie  parent,  etc.; 
10*  ex  certis  emms^  on  nomme  ces  csttseï 
honnêtes.  H  y  en  a  trois  autres  qui  sont  in- 
filmantes  ;  i*  copuia  prœcedens  ;  2*  infamie 
stne  copula  ;  3*  metus  scandali  ex  partivm 
separaitone  orituri.  Ceci  ne  suffit  point  pour 
une  matière  aussi  importante.  Voyti  moa 
Traité  des  0isp.,  liv.  Il,  part.  1,  cbap.  16. 

Cas  XX VL  Gordien^  voulant  èponserMar- 
guérite,  sa  parente  au  quatrième  desré,  oIh 
tient  dispense  du  pape,  encore  qa il  s'ait 
énoncé  en  sa  supplique  aucune  caase  qol 
paraisse  légitime.  Celle  dispense  est-elle 
valide? 

R.*  La  dispense  de  la  loi  du  sopineor, 
comme  par  rapport  aux  vœux,  aux  ser- 
menis,  à  la  résidence,  ne  peut  étire  valable 
quand  elle  se  donne  sans  cause;  la  dispense, 
q4ie  le  supérieur  accorde  dans  sa  propre  loi, 
quoique  sans  juste  raison,  est  valide,  mais 
illlcitei  tant  du  celé  de  celui  qui  raccorde, 
parce  qu'alors  non  plan4  fidelis  dispensatiOt 
std  crudelis  dtssipatio  ni^  comme  dit  saiot 
Bernard,  I.  III,  de  Consid.^  c.  4,  n.  18,  qaa 
du  cêté  de  ceux  qui  l'obtiennent  :ttikfe,dit 
la  Glose,  non  est  securus  auoad  Deum  cttii 
quo  papa  dispensât^  nisi  iuosif  causa  dt'tpm- 
sandt  ;  cependant  on  passe  depuis  plos  de 
trois  siècles  les  dispenses  ex  certis  roHona- 
bilibus  eausîs ,  ou  comme  on  dit  assez  mal  i 
propos  sine  causa;  parce  que  la  brèche 
qu'elles  font  i  la  loi  est  compensée  par  une 
aumône  abondante,  et  quo  cette auméoe, 
uniquement  employée  ou  à  la  propagstios 
de  la  foi  dans  les  pays  étrangers,  on  à  ma- 
rier de  pauvres  filles,  comme  je  lésais  à D*eo 
pouvoir  douter,  vaut  bien  la  noblesse  du 
sang.  C'est  ainsi  qu'en  ont  jugé  MM.  de 
Marca,  Gibert,  Rabin,  etc.  Voyez  le  Traité 
des  disp.,  liv.  11,  part.  Xyi,  n.  J2. 

Cas  XX Vil.  Arisle.  officiai  d'un  évéqae, 
est  dans  le  doute  sur  ce  qu'il  doit  faire  pour 
agir  en  s&rcté  de  conscience  au  sujet  d'une 
dispense  du  pape,  ou,  pour  parler  exacte- 
ment, au  sujet  d'un  mandement  de  dispen'^ 
êando^  sur  un  empêchement  dirimant  de  pa- 
renté entre  Marcel  Pauline,  cousins  issus  de 
germain.  Ce  qui  fait  son  embarras,  c'est qoa 
ce  mandement  porte  que  le  pape  vent  qae 
les  suppliants  soient  dispensés  ex  certit  ra" 
tionabilibus  causis^  c'est-a-dire,  selon  le  stjle 
de  la  cour  de  Rome,  sine  cousu,  parce  que 
ordinairement  en  ces  sortes  de  dispenses, 
l'unique  cause  pour  laquelle  on  les  accorde 
à  Rome  n'est  que  coptostorpscuntiirumconi" 
positio.  Est-il  obligé,  ou  peut-il  sans  pécbé 
exécuter  un  semblable  mandement,  en  ful- 
minant cette  dispense  en  faveur  des  sup- 
pliants; et  si  ce  mandement  ne  contenait 
qu'une  cause  qui  lui  parût  fort  légère  et  in* 
suffisante,  serait-il  aussi  obRgé  dé  l'exéciH 
tert  Peut-il  sans  pécbé  fulminer  une  dis^ 
pense  ex  eerlis  cousis ,  sans  se  faife  rendre 
compte  de  ces  causes  ? 

R.  Ce  n^est  pas  à  roflScla!  à  examiner  si 


(I)  l>epots  Paul  Y  on  ne  regarde  pas  comme  de  peilu  liens  les  villes  qui  ont  phis  de  Irais  ciols  Uns» 
q»/iqu*elies-ne  soient  pu  épiscopales. 
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les  eaii§€S  qoe  le  pape  juge  suffisantes,  $ut* 
Ge^iit  ou  noD.  Ainsi,  dans  ce  cas»  son  mi- 
nistère se  borne  à  recevoir  la  déposition  des 
témoins  sur  le  degré  de  parenté  et  sur  les 
aulres  articles  mentionnés  dans  la  soppU- 

Jue;  et  s'il  n*v  trouve  rien  qui  soil  contra  re 
la  vérité,  il  est  absolument  tenu  d'eiéru- 
ter  le  mandement  <}uî  loi  a  été  adressé.  C'est 
la  décision  de  Sainte-Beuve/  L'oflicial  de 
Nicotera  fut  repris  pour  avoir  voulu  cxami- 
Der  une  pareille  dispense  accordée  par 
Paul  V. 

Cas  XXVIII.  Julien  et  Noël,  parents  ao 
froisième  degré,  ont  obtenu  une  dispense  de 
Borne,  qui  a  été  fulminée  par  ro(ficial;  leur 
curé,  a>aot  lu  leur  rescràt*  a  reconnu  que 
les  causes  qu'ils  avaient  alléguées  pour  Tob- 
tenir  étaient  fausses  :  peut-il  néanmoins  les 
marier  7 

R.  Ce  curé  doit  avertir  de  la  fausseté  Té- 
Téque  ou  ses  offlciers  ;  et  s'ils  ne  se  rendent 
pas,  les  prier  de  commettre  quelque  autre 
que  lui  i  la  célébration  du  mariage,  li  se- 
rait tenu  de  faire  la  même  chose  :  1*  quand 
il  s'agirait  d'un  seigneur  puissant  :  êipeno^ 
viof  accipiti$9  peecalum  operamini^  Jacobi, 
11,  9;  2^  s  il  était  lui-même  ofGcial  et  curé  ; 
3"  s*il  lui  cia  t  ordonné  par  arrél  de  célébrer 
un  tel  mariji^e,  il  devra;t  ou  présenter  re- 
quête à  la  cour,  en  lui  faisant  connaître 
qu'il  j  a  obrc>ption  ou  subreplion  ;  ou  s'il 
D'avalt  pas  de  preuves  sufGsanles  pour  ie 
for  extérieur  de  la  nullité  de  la  dispense ,  il 
se  peut  servir  d*uu  second  moyen,  qui  est 
de  refuser  simplement  son  ministère,  parce 
que  de  tels  arrêts  portent  toujours  qu'au  re- 
lus du  curé,  le  mariage  sera  cétéhrè  par  tel 
autre  prêtre  que  les  parties  voudront  choi- 
sir. 

Cas  XIX.  Thurse  et  Angèle,  parents  au 
qnalrièuie  degré,  voulant  se  marier  en$em- 
b  e,  ont  obtenu  une  dispense  du  pape  qui 
est  mort  peu  de  jours  après  l'avoir  accor- 
dée; l'ofGcial  peut 'il  l'enlérioRr  7 

R.  Il  le  peut  sans  hésiter  ;  c'est  le  senti- 
ment de  la  Kote,  la  pratique  du  royaume 
et  ravis  de  nos  plus  savants  docteurs.  Il  est 
d'ailleurs  conforme  à  cette  maxime  de  Bo- 
niface  VIII,  cap.  36,  de  Prœb.  in  6  :  ffu/us- 
fliodt  coficeuio  (  ouani,  eum  êpecialem  gra* 
tiam  contineai  ^  âeeel  eête  tnansuram)  non 
txpirat^  etiam  re  intégra  per  obitum  cance- 
deniis. 

Cas  XXX.  Théopiste  et  Loce,  alliés  au 

Joatrième  de|;ré ,  ayant  obtenu  du  pape  une 
ispense  de  mariage,  adressée  à  l'official, 
suivant  l:i  coutume  présente  de  Rome,  se 
sont  adressés  à  Tévêque  même,  à  qui  ils  en 
ont  demandé  l'entérinement:  l'évêque  peut*il 
l'entériner  par  lui-même ,  sans  le  ministère 
de  son  offlaal  7 

R.  Quoique  l'évêque  et  rofficial  aient  tin 
seul  et  même  tribunal,  pour  ce  qui  regarde 
la  juridiction  ordinaire,  il  n'en  est  pas  de 
mémo  à  l'égard  des  choses  qu'ils  n*ont  que 

gdr  la  voie  de  délégation.  Puis  donc  que  l'of- 
çial  seul  est  délégué ,  l'évêque  ne  peut  rien 
faire  in  prœsenti  eaeu.  Et  si  l'évêque  n'avait 
polat  d'olficial|  maii  seulement  un  ricc-gé-^ 


rant,  il  serait  néeessaire  qo'il  rréât  efllrtal 
ce  vice-gérant  ad  hoe^  e'est-i-itre  A  relTei 
d'exécuter  une  telle  dispense.  Vofe%  les 
Conférences  de  Lnçon,  tom.  IX,  Gonfi  10, 
qoœst.  3. 

Cas  XXXI.  Titien  et  Anne,  parents  dans 
on  df'gré  prohibé,  ont  obtenu  une  dispeuse 
en  forme  commisso  re  ,  adressée  à  Toffirial 
diocésain;  mais  après  l'avoir  reçoe,  l'offi- 
ciel et  l'évêque  sont  venus  à  mourir.  Quel- 
ques mois  après,  le  nouvel  évêque  a  créé  un 
officiai.  Ce  nouvel  officiai  peut-il  fulminer 
leur  resfrit7 

R.  Il  le  peut,  parce  qoe  le  pape  n'exprî« 
mant  pas  les  noms  particoliers  de  l'évêque 
ni  de  Tolfirialdans  la  commission  qo'il  leur 
adresse,  on  ne  doit  pas  la  considérer  comme 
personnelle  ,  et  que   par  conséquent   elle 

Easseà  leurs  successeurs  après  leur  mort, 
emarques  que  la  commission  est  toujours 
adressée  à  l'évêque  ou  à  l'otûcial  du  diocèse 
de  la  fille  ou  de  la  veuve,  quand  l'homme  est 
d*un  autre  diocèse;  et  que  même,  selon  le 
sentiment  de  quelques  canonistes,  do  nom* 
bre  desquels  est  Pyrrhus  Corradus,  il  n'est 
pas  an  pouvoir  de  l'évêque  ou  officiai  âa 
diocèse  de  l'homme  d'en  taire  la  fulmination. 
quand  même  le  rescrit  lui  aurait  été  adresse 
par  erreur7 

Cas  XXXII.  Le  grand  vicaire  nommé  (eedë 
vacante)  par  le  chapitre  peut-il  exécuter 
une  dispense  adressée  à  l'évêque  défunt  ou 
à  son  vicaire  général. 

R.  Il  ne  le  peut  pas,  parce  qu'il  n'est  ni 
l'évêque  ni  son  grand  vicaire,  et  c'est  ainsi 
qoe  l'a  décidé  la  congrégation  do  concile  eit 
1621  et  1631.  Il  faut  donc  que  les  parties  at- 
tendent qu'il  y  ait  un  noQVPl  évêque,  ac| 
qu'elles  fassent  changer  à  Rome  1  adresse 
do  leur  rescrit. 

.  Cas  XXXIII.  Chrtstteme^  évêque  d'Osna* 
bruck,  est  forti  ment  sollicité  par  Frédéric, 
catholique ,  de  loi  accorder  une  dispense 
pour  épouser  une  fille  hérétique  qui  promt*! 
de  se  faire  instruire  et  de  se  convertir. 
Peut-il  accorder  cette  dispense7 

R.  H  ne  le  peut,  parce  que  ces  sortes  de 
mariages  sont  défendus  par  le  droit  naturel 
et  divin,  et  qu'on  ne  peut  les  contracter 
sans  profaner  un  sacrement,  soit  que  le 
curé  en  soit  le  ministre,  s^it  qoe  ce  soient 
les  contractants  eux-mêmes.  Il  est  vrai  que 
quelques  papes  ont  eu  la  complaisance  de 
permettre  de  pareils  mariages;  mais  loua 
ces  mariages  ont  fort  mal  réussi. 

.  —  Je  crois  cette  décision  très-fausse,  et  je 
ne  suis  assurément  pas  le  seul.  On  peut  voir 
ce  que  j'en  ai  dit  dans  le  Traité  des  Disp., 
liv.  Il,  part.  I,  ch.  6,  n.  7  et  sniv. 

Cas  XXXIV.  Judith,  convertie  de  l'héré- 
sie de  Calvin  à  la  foi  catholique,  a  épousé 
Ambroise,  calvitiisie,  son  couiin  issu  de 
germain,  au  prêche,  où  les  dispenses  du 
magistrat  suffisent  dans  ce  degré  do  parenté. 
On  demande  :  i*  si  ce  mariage  est  validât 
ayant  été  célébré  sens  la  dispense  du  pape  ; 
2*  si  Judith  a  pu  tafts  péché  mortel  se  me« 
rier  au  prêche  7 

R.  Ce  mariage  est  buI,  parce  qee  letjc^ 
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Tîfiîiiles  aoat«  en  vertu  dé  leur  baptême, 
soQiBîs  comme  let  catholiques  aux  lois  de 
TEgUse,  donl  la  poissance  sécalière^  ne  peut 
les  dispenser.  Jodilh  n'a  pu  non  pins  se 
marier  au  pcéche  et  hors  de  TËgUse.  La 
cboaè  parle  d'elle-même. 

—  Celle  décision  esl  vraie  dans  toutes  ses 
parties  ;  niais  la  raison  de  la  première,  prise 
en  général»  souffre  une  grande  difficulté. 
Traité  des  Disp.,  liv.  I,  ch,  3,  n.  3. 

Cas  XXX. V.  Enemond^  évéque,  a  dispensé 
deux  de  ses  diocésains,  parents  ou  alliés  au 
troi>ième  ou  quatrième  degré.  L'a-t-ll  pu 
Talidement  ? 

R.  Un  évêque  peut  dispenser  de  la  pa* 
venté  et  de  l'affinité  in  Urtio  €t  quarto 
gradiêt  de  Thonnêtelé  publique»  de  l'alliance 
■pirttuelle,  etc.  :  1*  quand  son  siège  est  dans 
une  possession  consianle  de  le  faire;  2** 

Joand  l'empêchement  est  occulte,  et  que  le 
élaidu  mariage  causerait  du  scandale,  ou 
quand  les  parties  ne  peuvent  recourir  au 
papstf  à  cause  de  la  distance  des  lieux,  de  la 
peste,  de  la  guerre,  etc.  ;  3*  quand  le  ma* 
riage  a  été  contracté  de  bonne  foi,  et  qu'on 
ne  peut  séparer  les  parties  sans  scandale, 
sani  danger  pour  les  enfants,  elc.  Foyex  le 
Traîlé  des  Disp.,  livr  11,  part.  I ,  ch.  17.  De 
là  il  est  aisé  de  juger  si  la  dispense  donnée 
par  Bnemond  est  valide. 

Cas  XXXVI.  Fuuien^  du  diorèse  deSainU 
Brieuc,  el  Chrétienne,  du  diocèse  de  Van-> 
nés,  parents  ou  alliés  an  quatrième  degré, 
venleni  contracter  mariage;  et  ne  pouvant 
recourir  à  ttome,  parce  qu'il  y  a  periculum 
in  morof  ils  s'adressent  à  l'évéque  de  Van- 
nes, qui  leur  accorde  la  dispense  nécessaire. 
Celle  seule  dispense  suffit-elle  pour  tous  les 
deux? 

R.  Quand  deux  personnes  inhabiles  i  cou- 
trader  mariage  à  cause  d*un  empêchement 
dirimanl.  dont  l'évéque  a  pouvoir  dedisp**n- 
ser,  sont  de  deux  diocèses  différents,  il  ne 
snlût  pas  que  l'une  des  parties  obtienne  la 
dispense  de  son  evéque ,  mais  il  est  abso- 
lument nécessaire,  pour  la  validité  du  ma* 
riage,  que  toutes  les  deux  aient  recours 
cbacune  k  soa  propre  évéque,  et  qu'elles  en 
obtiennent  la  dispense  nécessaire.  La  raison 
est  que  tout  empêchement  regarde  directe- 
n^enl  la  peraonnOf  personam  afficit.  Chacun 
des  si^pi^iants  ayant  donc  une  inhabileté 
personnelle  à  contracter ,  il  est  qécessaire 
qu'elle  soit  étée  à  l'égard  de  l'fin  et  de  l'au- 
tre* Or,  toute  dispense  est  un  acte  de  juri- 
diction qui  0  3  peut  être  exercé  par  un  évé« 
que  que  sur  ses  seub  diocésains,  parce 
qu'il  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  diocésains 
d'un  autre.  D'où  il  s'ensoii  que  la  dispensé 
par  laquelle  l'évéque  d/s  Vannes  rend  Cbré- 
tienne  habile  à  contracter  m^iriage  ne  peut 
avoir  le  même  i^ffet  à  Tégard  de  Fuscien, 
dont  l'inhabilité  ne  peut  être  levée  que  par 
son  seul  éséque  *  qui  est  celai  de  Sai.it- 
Brieuc 

Cas  XXXVIi.  Eu^pius^  du  diocèse  de 
Lérida,  a  lait  vceu  dq  virginité  à  dit-huit 
ans  j  il  en  demande,  deux  ans  après  son 
ooArAoge»  disfense  i  son  évéque,  à  i-cflst  de 


pouvoir  exiger  le  devoir  conjugal.  L'évéqss 
peut-il  la  loi  accorder  7 

B.  Il  faut  distinguer  si  la  coutume  da  dio- 
cèse  de  Lérida  est  que  les  évéqurs  dispen- 
sent les  personnes  mariées  d'un  ti>l  v«a;  la 
dispense  de  l'évéque  sofBra  à  Eugippiosi 
autrement  elle  sera  nulle.  La  raison  est  qae 
cette  dispense  n'est  réservée  au  pape  par 
aucun  canon,  mais  seulement  par  la  coo- 
tume  légitimement  prescrite.  Donc  dans  lei 
diocèses  où  cette  coutume  n'est  pas  pres- 
crite, ce  qui  est  rare ,  les  évéques  peuTest 
dispenser.  Voyex  Sainte-Beuve ,  tom.  Il , 
cas  63. 

—  L'évéque  peut  souvent  dispenser  en  es 
cas  propler  peritulum  ineontirientiœ  :  mais  il 
ne  dispense  qu'ad  effectum  petmdi  déitU  ea 
sorte  que  si  celui  qui  a  fait  vœu  faisait  quel- 
que faute  contre  la  pureté ,  il  serait  coupa* 
ble  de  sacrilège. 

Cas  XXXVIll.  iltmar,  ayant  péché  aiee 
la  sœur  de  sa  femme,  a  obtenu  dispense  de 
son  évêque  pour  le  deroir  conjagal.  L'éTè* 
que  meurt  un  mois  après  l'obtentioô  de 
cette  dispense.  Aimar  peut-il  encore  s'en 
servir ,  en  continuant  d'exiger  le  devoir, 
sans  être  obligé  d'obtenir  une  nooveile  dis- 
pense du  successeur  de  cet  évéque? 

B.  Il  le  peut,  parce  qu'une  telle  dispenfe 
est  une  pure  grâce^  et  qu'une  grâce  n'est 
pas  éteinte  par  la  mort  do  supérieur  qui  l'a 
accordée  :  Graiia...mari€  non  perimiiur  con- 
cidenUi^  dit  Boniface  VIII,  c.  9,  de  Oif-M 
ddeg.f  et  encore  :  Heeel  eoneessum  a  priih 
eipe  benefieium  esse  mamurum. 

Cas  XXXIX.  Proeule^  voulant  époaser 
Bibiène,  à  laquelle  il  est  allié  aa  second 
degré  ex  eopula  i//ïctla,  s'adresse  au  grand 
vicaire  établi  par  le  chapitre  (  $ede  vacanu), 
et  le  prie  de  lui  accorder  la  dispense  néces- 
saire. Ses  raisons  sont  :  1*  qu'ils  vivent  de 
puis  un  an  comme  mari  et  femme,  et  pas' 
sent  publiquement  pour  tels,  et  ont  un  en* 
fant;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  se* 
parés  sans   scandale  et  sans  infamie;  ^ 

Îu'tls  sont  tous  deux  fort  pauvres  el  bon 
*état  de  faire  aucune  dépende  pour  en- 
voyer à  Borne  ;  3*  que  Msvia ,  avec  qni 
Procule  a  pédié,  pourrait  essuyer  de  mau- 
vais traitements  de  son  mari,  si,  en  vovaot 
Procule  se  séparer  de  Bibiène,  il  venait  i 
soupçonner  le  crime  de  sa  femme.  On  de< 
mande  si  le  grand  vicaire  peut,  snr  ceUai- 
sons,  donner  la  dispense  ;  et  s'il  le  pourrait 
encore ,  supposé  que  Pempéchemenl  fât 
connu  à  dix  ou  dduze  de  leurs  parents  et 
amis,  sans  qu'il  y  eût  néanmoins  aucune 
apparence  qu'il  devint  plus  notoire,  ni  qu*il  i 
paisse  être  porté  au  for  extérieur? 

B.  Sylvins  croit  qu'en  ce  cas  le  grand 
Ticaire  du  chapitra  peut  dispenser,  parce 
que^e  chapitre,  et  par  conséquent  ses  vicai- 
res généraux,  succèiient  i  la  juridiction  or^ 
dinaire  de  Tévêque  dans  tous  le$  cas  aue  le 
droit  n'a  point  exceptés,  cap.  3,  de  Suppl 
neglig.  prcHat.  in  6.  Or,  le  cas  présent  n'est 
nulle  part  excepté,  mais  bien  le  pouvoir  de 
conférer  les  bénéBces  vacants  qui  sont  de  la 
collation  de  Tèrêqu'i.  La  connaissance  qo^ 
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dix  OQ  doute  personnes  ont  de  cet  empêche- 
ment n'empêche  pas  qae  te  grand  vicaire  ne 
paisse  dispenser,  parce  que,  puisqu'ils  pas« 
senl  dans  ie  puMic  pour  mari  el  femme, 
qn*on  ne  peut  les  séparer  sans  scandale  et 
sans  danger  pour  Mœviff  »  et  qu'ils  sont  pau- 
vres,* ii  n*y  a  pas  d'apparence  que  le  saint- 
si^çe  ait  touIu  se  réserrer  leur  dispense 
dans  des  conjonctures  si  pressantes. 

— ^Ges  raisons  prouvent  bien  qu'on  ne 
peut  refuser  la  dispense  à  Procule  el  Bibiéne; 
mais  elles  ne  prouvent  pas  que  Iq  grand 
ricaire  la  paisse  accorder  dans  un  cas  as- 
sdi  notoire,  à  moins  que  dans  l'intervalle 
nécessaire  pour  l'obtenir  de  Rome,  les  par- 
ties qui  ne  pourraient  peut-être  avoir  de 
prétexte  pour  se  séparer  d'habitation,  ne 
soient  m  ^art  perteu/o  inconlinenliœ^  et 
que  personne  ne  veuille  leur  faire  ta  très- 
petite  aumône  dont  ils  auraient  besoin  pour 
écrire  et  pour  avoir  une  réponse. 

Cas  XL.  Artimidore^  officiai,  ayant  ful- 
miné une  dispense  donnée  par  le  pape,  s'est 
taxé  un  écu  pour  son  salaire.  Le  promoteur 
s'est  fait  aussi  payer  deux  livres.  Néanmoins 
le  rescrit  défendait  é  Tofflcial,  sous  peine 
d'excommunication ,  ip$o  faeto^  de  recevoir 
des  impétrants,  quodcumque  munus  aut  prcg- 
miiim,  eliam  sponte  oblatum  ;  et  le  pape  y 
déclarait  en  outre  qu*en  cas  du  contraire, 
la  dispense  serait  nulle  ipâo  facto.  Voici  les 
propres  termes  de  ce  rescrit  :  Mandamut 
quatenuê  deposita  per  te  omni  spe  cujuscum'- 
que  muneris  aut  prœmiif  etiam  sponte  obtali 
aquo  te  omnino  abstinere  debere  monemuf... 
Yotumui  autem  quod  si,  spreta  monitione 
nostra^  ejusmadi  aliquid  muneris  aut  prœmii 
occùiione  dictœ  dispensationis  exiyere  aut 
oblatum  recipere  temere  prmsumpsetis^  ex^ 
€owununiealionii  latm  sententiœ  pœnam  tM- 
curras*  Que  doit-on  juger  de  cette  dispense? 
eB(*eUe  devenue,  nulle  à  cause  que  l'official 
et  lei  autres  officiers  se  sont  fait  payer  la 
aomaie  mentionnée  dans  l'exposé  ;  et  l'offi- 
cial  a-t-il  encouru  l'excommunication? 

R.  Si  l'official  a  des  gages,  comme  il  en 
doit  arolrt,  suivant  les  canons,  il  ne.  peut 
rien  exiger  pour  son  salaire,  et  c'est  le  cas 
de  la  défense  que  le  pape  loi  fait  de  rien  re- 
cevoir; mais  s'il  n*a  point  de  gages  établis 
sur  les  revenus  de  l'évéché,  comme  il  serait 
juste  qu'il  en  eut  suivant  la  glost*,  il  peut 
recevoir  la  récompense  due  à  son  travail, 
conformément  aux  lois  et  à  la  coutume, 
•ans  qu'il  encoure  pour  cela  aucune  e\com- 
miinicaiion  ,  ni  que  la  dispense  devienne 
nulle  par  cette  raison,  parce  que  ces  sortes 
de  clauses  se  doivent  toujours  entendre 
salvQ  jure  naturali  et  divino  positiva.  Or,  le 
droit  naturel  el  le  droit  divin  positif  veulent 
que  ceux  qui  travaillent  reçoivent  le  juste 
salaire  gui  feur  est  dû.  Dignus  est  operarius 
mereede  sua^  dit  TEvangile.  C'est  plourquoi 
ces  clauses  ne  se  doivent  pas  entenore  de  ce 
qu'on  appelle  stipendium  laboris  ou  mercesj 
c'esl-^-dire  d'un  salaire  légitimement  dû, 
qu'on  ne  peut  appeler,  en  parlant  exacte- 
ment, munus  ou  pr<FmJtim,  quoi  qu'en  dise 
Navarre  contre  l'opinion  commune  ;  munus 
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ne  signifiant  autre  chose  qu'un  présent  pu- 
rement gratuit ,  et  prfpmt'um  ayant  souvent 
le  même  sens  et  quelquefois  une  significa- 
tion odieuse  chez  quelques  anciens  auteurs, 
tels  que  sontTibulle  et  Properce,  qui  le 
prennent  pour  ce  qu'on  appelle  proie  et 
hutin.  On  doit  donc  entendre  seulement  par 
l'un  et  l'autre  de  ces  mots  ce  qui  excède  un 
juste  salaire,  comme  si  un  officiai,  à  qui  il 
n'est  légitimement  dû  qu'un  écu,  exigeait 
une  pistole;  auquel  cas  on  avoue  qu'il  en- 
courrait l'excommunication,  et  que  la  dis- 
pense deviendrait  nulle  par  celte  exaction. 

A  l'égard  du  promoteur  et  du  greffier,  ces 
sortes  de  clauses  ne  les  regardent  point  ;  de 
sorte  que,  quand  même  ils  exigeraient  plus 
qu'il  ne  leur  es!  dû,  ils  n'encourraient  au- 
cune peine,  et  la  dispense  ne  laisserait  pas 
d*étrc  valide ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  dénom- 
més dans  le  rescrit  qui  ne  parle  que  du  seul 
officiai.  Voyez  Sainte-Be.ive,  tom.  I,  cas* 
LXVI,  Ducasse,  part.  Il,  ch.  i,  sect.  5,  n.  k. 
Cas  XLI.  Pépin^  cousin  issu  de  germain 
et  tuteur  de  Gertrude  ,  ayant  abusé  de  celle 
filie,  a  demandé  à  Rome,  par  le  conseil  de 
son  confesseur,  la  dispense  nécessaire  pour 
Tépouser;  mais  il  s'est  trouvé,  par  la  lecture 
du  rescrit,  que  le  saint-pérc  permet  à  Pé^ 
pin  d'épouser  Gertrude,  sans  qu'il  y  soit 
fait  mention  de  dispense  de  l'empêchement 
qui  est  eotr'eux  ;  d'ailleurs  Pépin  a  omis 
d'exprimer  sa  qualité  de  tuteur.  Ou  de- 
mande :  1*  si  le  confesseur  de  Pépin  a  pu 
sans  pécbé  lui  conseiller  de  solliciter  une 
dispense  pour  épouser  sa  parente  ;  2*  si  ce 
rescrit  n'est  point  subreptice,  à  cause  que  la 
qualité  de  tuteur  a  été  omise  dans  l'exposé  ; 
3**  supposé  qu'il  ne  soit  point  subreptice,  si 
l'ordinaire  le  peut  mettre  en  exécution, 
quoiqu'il  n'y  soit  fait  aocune  mention  de 
dispense. 

R.  1**  Le  confesseur  de  Pépin  n'a  pu,  sans 
péché,  lui  conseiller  d'obtenir  la  dispense 
dont  il  s'agit,  k  moins  que  les  parties  n^eus- 
sent  de  justes  raisons  de  la  demander;  mais 
s'il  a  été  persuadé  par  exemple  que  Ger- 
trude demeurerait  infamée  si  le  mariage  ne 
se  faisait  pas,  il  a  pu  donner  ce  conseil  sans 
aucun  pécbé  ;  %"  Tomission  de  la  qualité  de 
tuteur  ne  peut  produire  aucune  subreption 
dans  le  rescrit,  parce  qu'aucun  canon  n*y 
oblige  sous  peine  de  nullité;  3*  l'omission 
de  tempéchement  est  une  faute  de  clerc  au! 
ne  doit  pas  tirer  à  conséquence.  Ainsi  ré* 
véque  peut  et  doit  eutériner  la  dispense  dont 
il  s'agit  ici. 

Cas  XLII.  Aubin^  ayant  obtenu  une  dis- 
pense du  pape  pour  épouser  son  alliée  au 
quatrième  degré,  cbange  de  volonté  et  lui 
déclare  qu'il  renonce  à  la  dispense.  Un  an 
après  il  change  encore  de  volonté,  el  veut 
l'épouser  en  vertu  de  cette  dispense.  Le 
peul-ll  ? 

R.  Il  est  vrai  qu'on  peut  renoncer  à  une' 
grâce  :  Cum  quilibet  ad  renuntiandum  juri 
suo  liberam  habeat  faeultatem  ,  dit  Inno- 
cent III,  c.  9,  de  erimine  falsi;  mais  cette  re- 
nonciation, si  elle  n'est  acceptée  par  le  su- 
périeur, ne  rend  pas  la  grico  nulle,  parée 
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que  la  va*£ar  de  la  grâce  dépend  de  la  vo« 
Ion  lé  da  sapérieuft  et  non  de  la  volonté  de 
celui  à  qui  elle  est  accordée.  Aubin  peut 
donc  toujours  se  ser?îr  de  sa  dispense.  11 
n*cn  serait  poi:rlant  pas  ain:»i  s'il  s*agi^sait 
d'un  vœu  ou  d'un  serment  qûll  eût  renou- 
velé. 

Cas  XLIII.  HereuUcn  recherche  Antoi- 
nette en  mariage;  a-t-il  besoin  de  la  dispense 
du  pape  pour  un  empêchement  qui  n*esil  que 
pruhibitir? 

—  M.  P.  dit  dans  ses  Prœnoiata  que  tout 
évéque  peut  dispenser  de  tous  les  empêche- 
ments qui  ne  sont  que  prohibitifs ,  et  il  se 
trompe.  Il  dit  ici  qu'il  en  faut  excepter  le 
vœu  absolu  de  chasteté  perpétue- le  et  de  re- 
ligion, et  il  se  trompe  encore  en  faisant  cn- 
liMidre  quil  u'j  a  que  ces  deux-là  à  excrp- 
fer.  Il  faut  y  joindre  encore  les  fiançailles, 
qui  forment  un  empèdiement  dont  le  pape 
même  ne  p  ut  dispenser,  puisqu'il  ne  peut 
rien  au  préjudice  d*un  tiers,  quoiqu'il  puisse, 
comme  les  évéques,  spécifier  les  cas  où  la 
promesse  ue  peut  avoir  lieu. 

Cas  XLI  V.  Céran^  voulant  se  marier  promp- 
femenUa  obtenu  la  dispense  delapubiicalioQ 
des  trois  bans  :  1*  Tordinaire  a-t-il  pu  sans 
péché  la  lui  accorder,  quoiqu'il  sûtqueCéran 
n'avait  aucune  raison  légitime  de  la  lui  de« 
mander?  2^  quelles  sont  les  causes  justes  de 
ces  sortes  de  dispenses? 

K.  L'ordinaire  n'a  pu  sans  péché  accorder 
cette  dispense;  parce  que  toute  dispense  don- 
née sans  cause  est  un  abus  cruel  de  fauto- 


rite.  *  il  est  fâcheux  que  cet  abus,  ro  matière 
de  bans,  croiMe  tous  les  jours.  A  l'égard  dci 
causes  qui  peuvent  porter  l'évêque  à  diipfih 
ser  de  la  proclamalion  des^  bans,  il  yen  a  »ii: 
I.  Lorsqu'il  y  a  sujet  de  craindre  que  quel- 
qucs  personnes  ne  ^'opposent  au  mariagebau 
raison  et  par  malice.  II.  Quand  il  j  a  un 
soupçon  bien  fondé  que  quelqu'un  o«irrce 
uu  iiialéBce  à  l'égard  des  contractants.  111. 
Lorsqu'on  demande  la  dispense  dans  la  voe 
d'éviter  la  dérision,  le  mépris  ou  la  haine  que 
les  parties  seraient  obligées  de  sabir,  comme 
lorsqu'un  vieillard  époose  une  jeune  fille;  ce 
qui  est  arrivé  depuis  peu  de  temps  ea  la  per- 
sonne de  Timoihéè  Blanche,  marchand  de  la 
petite  ville  de  Honneur ,  prés  celle  de  Ton- 
neins,  sur  la  Garonne,  qui,  à  l'âge  deceat 
dix-sept  ans  et  trois  mois,  a  épousé,  aa  mois 
de  janvier  1708,  la  demoiselle  Vîgneagi  de 
Dre  ne  ,  âgée  seulement  de  dix-huit  ans; 
comme  quand  encore  uue.  vieille  femme  se 
marie  à  un  jeune,  homme ,  ou  lorsqu'on 
homme  noble  ou  riche  épouse  une  fille  ro- 
turière ou  pauvre.  IV.  Quaud  il  s'agit  dé- 
viier  un  scandale,  con^me  lorsqu'il  faut  relis* 
bililer  un  mariage  nul,  qui  p.is&ait  publique- 
ment  pour  légitime.  V.  Lorsqu'un  est  si  pro- 
che de  l'avent  ou  du  carême  qu'on  ne  peut 
ni  publier  les  bans,  ni  dilTérer  le  mariage  à 
un  autre  temps  ,  sans  quelque  iacpnvéoleot 
cousidérable.  VI.  Quand  on  est  dans  qaeique 
danger  de  mort,  et  qu'on  se  tr»uve  flans  U- 
bligalion  d'épouser  une  personne. 
Voytx  Empècubmkrts  ue  .\iaria(3iî. 


DISPENSE  DE  VOEUX  EN  GÉNËLIAL. 

Le  vœu  est  une  promesse  faite  à  Dieu  d'une  chose  qui  lui  est  plus  agréable  quesonooi- 
Irairo.  Il  y  a  plusiieurs  sortes  de  vosux,  savoir  :  le  tcbu  aAso/tf,qui  se  fait  purement  et  simple- 
ment, sans  rien  ajouter  qui  en  puisse  suspendre  l'effet.  Le  vœu  conditionnel  ^  qu'on  ne  fsU 
qu'en  y  ajoutant  quelque  terme  ou  quelque  condition  capable  d'en  suspendre  l'exécution.  Le 
vœu  perpétuetf  qu'on  fait  pour  tou<e  sa  vie,  et  ie  vœu  fait  pour  un  temps,  qui  n'eagâge  qM 
pendant  que  dure  ce  temps,  et  qui  cesse  aussitôt  que  ce  temps  est  passé.  Il  y  a  encore  dn 
v,r4ix,ou  pfTMonneli^  c'eat-é-dire  qui  n'obligent  que  les  personne<i  seules  q^ui  les  font,  comme 
de  jeûner  ou  d  entrer  en  religion  ;  ou  r^e/s,  qui  obligent  à  faire  soi-même,  ou  à  faire  faire 
par  un  autre  une  honne  œuvre,  comme  à  donner  ou  à  faire  donner  une  pistole  ànn  paoTr; 
ou  mixleê^  parce  qu'ils  renferment  tout  à  la  fois  l'un  et  l'autre.  KnGn  il  y  a  un  vœn  so- 
lennel qui  consiste  à  faire  profession  solennelle  de  religion  dans  un  ordre  approuvé,  ooi 
recevoir  les  ordres  sacrés;  et  an  yoeu  simple,  qui  est  celui  qu'on  fait  hors  de  ces  deaicasi 
.quand  même  on  le  ferait  publiquement  et  à  la  vue  de  tout  le  monde. 

•La  dispense  du  vsu  est  une  remise  faite  par  le  supérieur  légitime  de  la  dette  que  celai  qui 
avait  fait  le  vœu  avait  contractée  envers  Dieu;  la  commutation  ne  remet  pas  la  dette  du  vœu, 
elle  la  change  en  une  autre  ;  la  condonaiion  est  la  décharge  que  fait  un  tiers  derobligalioo 
qu'on  s'était  imposée  par  vœu  à  son  égard;  Yirritation  est  l'acte  par  lequel  un  sopériear 
annule  ou  suspend  le  vœu  de  ceux  qui  dépendent  de  lui. 

Cela  supposé,  nous  disons  qu'il  y  a  des  vœux  dont  le  pape  seul  peut  dispenser,  parce  qo*iis 
lui  sont  réservés  par  le  droit  ou  par  la  coutume.  Tels  sont,  outre  les  vœux  solennels  dont 
nous  avons  parlé,  ceux  d'aller  en  pèlerinage  à  Rome,  ad  limina  Apoitolorum^  à  Saint-Jac- 
ques en  Galice, et  à  la  terre  sainte;  le  rœu  de  chasteté  perpétuelle  et  celui  de  religiofl'  i^ 
évéques  peuvent  par  eux-mêmes  ou  par  une  commission  spéciale  dispenser  de  tous  les  au- 
tres et  même  de  ceux  de  chasteté  perpétuelle,  conditionnels  ou  seulement  implicites,  pourra 
que  la  condition  ne  soit  pas  encore  accomplie;  et  ils  peuvent  pareillement  dfspeoser  de  ceu^ 
qui  ne  sont  pas  certains,  mais  seulement  douteux,  soit  que  le  doute  regarde  le  droit  on  le 
fait.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  toute  dispense. de  vœux  ,  pour  être  légitime,  doit  élre 
fondée  sur  une  juste  cause  :  Si  nécessitai  tirge/,  dit  saint  Bernard,  excusaôi/if  <//5pes'fl/i^ 
eit,  Ubi  utUjtnspr avocat ^  dispensatio  laudabilis  étt,  Vlilitas^  dico^  com^unii^  nonprop^'^^* 
nam^  cumnifiit  horum  est,  non  plane  fifi  élis  dispensatio  ^  ted  crudetls  dissipatio  et.  Afin^** 
ne  se  pas  tromper  soi-même  en  trompant  le  pape  ou  l'évêque  à  qui  l'un  demande  une  dis- 
pense de  vœu  ,  il  faut  absolument  lui  exposer  dans  une  ex  iclc  vérité  je  fait  et  toutes  Icsc^f- 
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eonslances  néi^ssaires  qtii  l'accompagnent  :  aatrement  la  dispense  est  obreplice  ou  sii- 
brppiico,  et  l'on  ne  peut  s'en  serf  ir  sans  riolerson  vœu,  parce  qu'elle  est  nulle  devant  Dieu. 


Cas  I.  Sosipatre^  louché  dans  une  médila- 
tioa  sur  la  murl  de  Noire-Seigneur,  a  fait 
vœu  d'aller  eu  pèlerinage  à  Home  aux  lom- 
beaui  des  sainU  apâtres,el  de  là  i  Jérusalem 
pour  visiter  les  lieux  saints;  mais»  quelque 
temps  aprèsyii  s*esl  trouvé  dans  une  situation 
qui  ne  fui  permettait  pas  d'entreprendre  ce 
voyage  si  pénible:  ce  qui  Ta  déterminé  à  de- 
mander dispense  de  son  vœu.  Est-il  nécessaire 
qu'il  s'adresse  au  pape,  ou  soflil-il  qu'il  en 
demande  la  dispense  à  son  évéque  ? 

R.  Il  y  a  cinq  vœni  »  dont  la  dispense  est 
réservée  an  pape,  savoir  :  le  vœu  simple  do 
religion,  celui  de  chasteté  perpétuelle  et  ceux 
de  ^lerinage  à  Jérusalem,  à  Uome  et  à  Saint- 
Jacques  eo  Galice;  et  selon  la  coutume  trës- 
prescrile»  le  vœu  de  Jérusalem  est  réservé* 
quoiqu'il  n'ait  été  fait  que  par  dévotion,  et 
non  pas  in  subsidium  lerrœ  sanclœ:  mais  Té* 
véque  peut  dispenser  de  tous  ces  va  ux»  quand 
ils  n'ont  été  f  lits  que  sous  une  condition  qui 
n*esl  pas  encore  remplie,  ou  que  pour  se  pu« 
nir  d'une  faute,  eo  cas  qu'on  vlut  à  fa  com- 
mettre. 

—  Je  crois  le  vœu  pénal  Irèsr-réser.vé  au 
pape,  à  moio"»  que  K'évdque  de  celui  qui  l'a 
fuit  ne  soit  en  possession  d'en  dispenser.  Foy. 
le  Traité  des  Di^p.,t.  Il,  I.  ii,  p.  &,  c.  2|n.  6. 

Cas  II.  Servais^  âgé  de  25  ans,  après  avoir 
fait  vœu  de  passer  trois  ans  en  différents  pè- 
lerinages de  France  ot  d'Allemagne  ,  se  sent 
appelé  à  Tordre  des  Chartreux.  Peut-il  y  faire 
profession  sans  éire  d.spensé  de  son  vœu?  Ou 
ppoi-il  donner  mille  écus  aux  pauvresyoufaire 
quelque  antre  cruvre  de  piété  plus  agréable 
à  Dieu  que  raccomplissement  de  son  v(pu? 

R.*]'*On  ne  peut  changer  en  quelque  chose 
de  meilleur  les  vœux  réservés  au  samt-siége; 
l'usage  le  veut  ainsi,  et  il  ne  sojiiffre  d'excep- 
tion aue  par  rapport  à  l'entrée  de  la  religion, 
cap.  iytîxira  de  vo/o,  etc.  2**  Ou  peut  chan-' 
ger  proprio  molu  tout  vœu  en  chose  évidem* 
ment  meilleure  :  par  exemple,  la  récitation 
du  chapelet  en  celle  du  petit  office  de  la 
Vierge.  3*  Dans  les  autres  cas,  où  l'on  pour- 
rait regarder  comme  meilleur  ce  qui  ne  l'est 
pas,  il  ne  faut  rien  faire  sans  Taveu  du  supé- 
rieur; et  il  semble  même  que  saint  Thomas, 
:!-2,  qujpst.  88,  art.  12,  en  fasse  une  loi  gé- 
nérale. 

Cas  UI.  Zinoht  ayant  su  au  bout  de  trois 
ans  que  la  profession  qu'il  avait  faite  dans 
un  ordre  réformé  était  nulle,  eo  a  obtenu  du 
pape  dispense^  sous  la  clause  modo  vola  non 
raiificaveriê.  L*on  demande  si  Zénobe,  ayant 
reiiouvelé  ses  vœux  les  deux  premières  an~ 
uées,  peut  se  srrvir  de  celte  dispense  ? 

K.  Il  le  peut,  si»  lorsqu'il  a  renouvelé 
ses  vœux,  il  en  ignorait  la  nullité»  parce 
qu'une  ratificaiion  fondée  sur  l'erreur  est 
aussi  aullo  que  la  première  profession.  Ce 
.serait  antre  chose  s'il  avait  renouvelé  ses 
vœux  avec  connaissance  de  leur  première 
milité,  parce  qu'il  aurait  alors  réparé  leur 
défaut  primitif. 

—  Uoe  rénovation  faite  en  particulier  n'in- 
loiraii  que  des  vœux  simples. 


Cas  IV  «t  y.  Honorine^  catholique.  Gîte 
d'un  calviniste  d'Edimbourg,  a  fait  vœu  à  l'âge 
de  seize  ans  de  garder  toute  sa  vie  la  virgi- 
nité. Edouard,  aussi  catholique,  la  recherche 
en  mariage.  Elle  voudrait  bien  l'épouser , 
parce  qu'elle  se  sent  trop  faible  pour  garder 
fidèlement  son  vœu  ;  mais  parce  qu'il  lui  est 
très-difOcile  d'avoir  recours  au  pape,  Edim- 
bourg étant  éloigné  dé  Rome  de  plus  de  500 
lieues,  et  qu'elle  ne  peut  prier  son  père  d'ç* 
crire  pour  elle,  A  cause  de  l'aversion  que 
tous  les  hérétiques  ont  pour  le  pape,  elle 
demand<:  si  elle  peut  en  ce  cas  se  faire  dis- 
penser par  un  évéque  catholique,  qui  é^t 
caché  en  Ecosse  depuis  quelques  mois. 

H.  Él!e  le  peut,  parce  que  dans  ces  impos- 
sibilités morales  de  recourir  au  pape,  les 
évéques  sont  en  possession  de  dispenser,  se- 
lon cette  maxime  d'Abely  et  des  autres  théo- 
logiens :  Cas\i$  pqpalis  super reniente  impedi- 
mento  fit  episcopalis,  Aioulez  que,  eu  égard 
au  danger  où  cette  fille  est  de  tomber,'  la  ré- 
serveau  pape  serait  préjudiciable  à  son  salut, 
et  contre  l'iniention  de  l'Eglise  qui  n'a  établi 
ces  sortes  de  réserves  que  pour  le  bien  com- 
mun des  fidèles.  Cette  décision  est  confornni 
au  senliment  de  l'auteur  des  ConCèrences  de 
Condom,  et  c'est  l'opinion  commune  des  théo- 
logiens. 11  suit  de  là  qu'une  fille  pauvre,  qui 
a  houvent  violé  son  vœu,  qui  craint  encore 
de  retomber,et  qui  est  fori  éloignée  de  Rome, 
peut  obtenir  de  son  évéque  la  dispense  de  ce 
même  vœu,  dont  la  réserve  au  pape  ne  seraii 
alors  ni  juste»  ni  conforme  an  bien  des  fidè- 
les,  et  se  marier  en  conséquence. 

—  Jamais  on  ne  dispense  à  Rome  unique- 
ment |.our  empêcher  qu'une  personne  qui  a 
péché  souvent  contre  son  v  £  u  ,  ne  joigne  au 
péché  d'incontinence  le  péché  de  sacrilège. 
Voyez  mon  Traité  des  Indulgences,  tom.  J], 
•p.  418. 

Cas  VI.  Dav'd  qui  a  fait  vœu  de  chasteté 
perpéîue.le,  dans  lu  ferveur  de  sa  dévotion, 
et  immédiatement  après  avoir  communié  le 
jour  de  Pâques,  s'ciit  trouvé  deux  ans  après 
si  fort  tenté,  que,  dans  la  crainte  où  il  est 
de  tomber  dans  l'incontinence ,  il  voudrait 
bien  pouvoir  se  marier.  Pcul-il,  pour  cetto 
seule  raison ,  demander  une  dispense  ad 
hune  effeciumf 

R.  li  le  peut,  la  clause  ob  slimu-o»  carnie^ 
étant  reçue  dans  toute  l'Eglise,  conformé* 
menl  A  ce  mot  de  saint  Cyprien,  èpist.  62, 
èdit.  Pam.  :  5/  auiem  per$fverare  no/an/,  t$l 
non  possunf^  metius  ert  nubant ,  quam  in 
igneui  deUclis  êuis  cadant.  11  faut  observer 
que  si  le  pape  ne  fail  que  commuer  le  vomi 
en  des  œuvres  de  piété,  à  condition  quet  si 
la  personne  dispensée  devient  libre  dans  la 
suite  par  la  mort  de  son  conjoint,  elle  ue 
pourra  passera  un  second  mariage,  alors 
son  obligation  n'étant  que  suspendue,  elle 
ne  pe  t  se  remarier  sans  une  nouvelle  dis- 
pense. Yoy.  Sainte-Beuve,  t.  II,  cas  CN  '  ^\. 

Cas  vu.  Rosalie^  fille  âgée  de  vingt  ans, 
ayant  fait  vœu  do  virginité,  a  été  si  pressée 
par  ses  parents  de  se  marier  à  un  homme  de 
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robe  fort  riclie^  qu'elle  a  demandé  à  R  me 
dispense  de  son  vœa«  dans  respéranee  que 
cel  homme,  très-inlelligeot  dans  les  afTaires, 
mellrait  bon  ordre  à  celles  de  sa  famille, 
qui  étaient  fort  dérangées;  mais  lebantiaier 
a  exposé  qu  cette  B.lle  élail  en  danger  dln- 
rontmencc.  Le  curé  qui  a  vu  dans  la  dis- 
pense la  clause  ob  stimulos  camis ,  qu*il  sa- 
vait être  fausse,  a  cru  que  la  dispense  était 
nulle.  Ne  se  trompe- 1-il  pas? 

R.  Sainte-Beuve,  1. 1,  cas  LXXIV,  regarde 
celte  dispense  comme  valable,  parce  que, 
selon  lui ,  I  idile  clause  n'est  que  de  style. 
Mais  le  sentiment  dt*  ce  docteur  est  absolu- 
ment f;iux.  *  H  en  est  de  même  de  la  fameuse 
clause  et  oralofi'mâ  vilœ  periculum  immine- 
ret;  et  quand  il  y  aurait  eu  autrefois  du 
doute  là-dessus,  il  ne  pourrait  plus  y  en 
:  voir  depuis  la  Z><^c/arrUion  donnée  par  Be- 
noit XIV,  eu  174^1. 

Cas  VIII.  Godolief  ayant  obtenu  du  pape 
lin  rescril  adressé  à  son  confesseur  pour  la 
<'ispenser  d*un  vœu  simple  de  virginité,  s'est 
mar  ée  aussitôt  sans  autre  formalité.  L*a-t- 
elle  pu  en  conscience? 

R.  Godolie  a  été  dans  Terreur;  et  quoique 
son  mariage  soit  valide,  el'e  n*esl  pas  dé- 
lice de  son  vœu  jusqu'à  ce  que  son  confes- 
seur ait  exécuté  te  reserit  que  le  pape  lui  a 
adressé.  La  raison  est  qu*ii  y  a  une  grande 
différence  à  foire  entre  une  dispense  aosolue 
qoe  donne  le  pape,  et  la  commission  ou  le 
pouvoir  qu'il  donne  à  on  confesseur  de  dis- 
pen^^er  d*ùn  vœu  ou  de  le  commuer  en  quel- 
ques œuvres  de  piété,  qu'il  juge  être  conve- 
nables à  la  personne  a  qui  le  reserit  a  été 
accordé.  Afiqui  simpticeê  in  êo  sunt  errore^ 
dit  an  sayant  cinoniste,  ut  iimut  atque  di-^ 
ploma  site  buUam  aeceperunt ,  in  qua  papa 
roneedit,  ut  confessarius  possit  errta  iltorum 
vota  tel  dispensare,  vel  eommutare^  credant 
se  statim  a  suis  votis  iibrrari.  Elenim  aliud 
est  committere  potestatem  dispensandi  tel 
commutandi^  aliud  vero  dispensare  et  commu" 
lare...  quocirca  ab  ipso  eonfessario  peler e  de- 
bent^  ut  sua  débita  in  alia  opéra  pieiatis 
eommutet  aut  dispenser  Enimvrro  nisi  con^ 
ffssarius  fuerit  requisitus^  irtio  eliamsi  fuerit^ 
ni  I  dispensaverit  aut  commutaverit...  vota 
adhue  sicut  antea  in  suo  vigore  persévérant. 
Cet  auteur  appuie  son  sentiment  sur  plu- 
sieurs constitutions  des  papes ,  dont  la  plus 
formelle  sur  ce  sujet  est  celle  de  Boni- 
face  VIII,  cap.  9,  de  Offie.  et  pot.  judicis 
deleg.  lib.  1,  til.  ik. 

—  Cas  iX.  Si  le  confesseur  de  Godolie 
Tavait  dispensée  hors  de  la  confession,  cette 
dispense  serait-elle  valide? 

R.  Non  :  car,  comme  dit  Tiburce  Navarre, 
lin  des  pénitenciers  de  Rome  :  Exteeutio  dis* 
pensationis  extra  confexsionem^  ob  quem^-um- 
que  prœtextum  et  causam  fada  ,  non  est  va- 
lida. La  raison  est  que  la  confession  actuelle 
e^l  une  condition  prescrite  par  le  saint-père. 

—  Cas  X.  Si  rempêchement  de  Godolie 
état  dirîmant,  et  que  la  confession  à  la 
suite  de  laq«l«*lle  elle  a  été  dispensée  eût  été 
nulle  et  sacrilège,  le  mariage  qu'elle  aurait 
C\jnlràcté  en  conséquence  serait-il  valide  ? 


R.  J'avais  peine  à  cro're  ce  mariage  n 
lide,  malgré  l'autorité  de  Marc-Paul  Léon, 
qui  est  grande  dans  ces  matières; mais j'j 
actuellement  entre  b*s  mains  une  décisioi 
de  la  péniiencerie,  qui  déclare  on  le!  mariage 
valide,  pourvu  que  d'aîlleors  !e  confesseur 
ait  observé  toutes  les  clauses  qui  loi  onl^é 

Prescrites.  Sans  doute  qu'on  a  voulu  qoe 
importante  validité  d'un  mariage  aè  dépen- 
dit pas  d'une  condition,  qui  aurait  pu  donner 
dans  la  suite  beaucoup  d'inquiétude  à  des 
personnes  scrupuleuses,  et  roornir des ss- 
jets  de  réclamation  à  celles  qui  se  seraient 
ennujées  de  leur  état.  La  même  décisioo, 
qui  est  de  1757,  ajoute  :  Quod  si  con/êsM- 
rius  advertat  pœnitentem  ex  »ua  indispoii" 
liane  a  pecealis  absolvi  riie  non  patit^  ah 
rare  debel  eumdem  panitentem  recte  dispomn; 
vel  si  disponere  negueat  in  prœsenli  una  ria 
ab  otutione  a  pfccatif  differre  quoifue  pTctii- 
ctam  dispenfationem.  Nisi  fortr  UHGEifs  au- 

QUA  NECESSITAS  SDADEAT  DISPENSATluXES  !&»• 

DEM  ACCELBRASLe.  Cette  décision  es:  très-ian 
portante. 

Cas.  XI.  Gobert  a  fait  vœu  de  se  fa  re  re- 
ligieux dans  un  ordre  fort  austère;  mais 
parce  qu'il  craint  de  n'avoir  pas  assez  de 


gle  soit  moins  rigide.  L'èvéque  diocésaia 
pent-îi  lut  accorder  celte  dispense? 

B.  H  le  peut»  selon  l'opinion  cominooe: 
parce  que,  comme  dit  Sayri  Boc  non  ui 
dispensare  in  voto  religionis^  eum  sempenii 
reltgioni  obnoxius^  sea  in  modo  et  qualiloU 
illius;  hoc  est^  in  arctiori  vinculo.  Peirus» 
Aragonla,  Josephus  Angles,  RegioaMn^ 
Sanchez ,  Lessîus ,  Bonacina  él  plosieun 
autres  enseignent  unanimement  la  métoe 
chose 

Cas  XIL  Aruntius,  qui  a  fait  un  fœo  sim- 
ple de  chasteté  perpétuelle  ou  de  religion, 
ajant  conçu  de  l'amitié  poar  Sjlvéria,  a  ob- 
tenu une  dispense  de  Rome  qui  lui  penna 
de  r  épouser,  quoiqu'il  n'ait  eu  aucune  aolre 
raison  de  la  demander  que  la  simple  aDe^ 
tion  qu'il  a  pour  cette  fille,  et  qu'il  ne  le 
soit  même  jamais  trouvé  pressé  par  aocsi 
mouvement  déréglé  de  concupiscence.  Feui- 
il  se  servir  de  cette  dispense?  . 

B.  Il  ne  le  peut,  parce  que  son  affcctioi 
n'est  pas  une  cause  qui  autorise  le  iop^ 
rieur  à  dispenser  d'une  obligation  cootrac' 
tée  vis-à-vis  de  Dieu  même;  c'est  la  d^- 
sion  de  saint  Thomas,  qui  dit  2.2,qossi.o3, 
art.  J2,  ai^iEt  ideo  in  manifestis  dii/Kt; 
satio  prœlati  non  excusaret  a  culpa^pul^*'^ 
prœlatus  dispensaret  eum  aliquo  iupef  f«|* 
de  ingressu  religionis^  nulla  crpparen/i  »**■ 
obstante.  Si  autem  esset  causa  apporens^  f 
quam  saltem  in  duhium  verteretar,  po^^'^ 
slarejudicio  prœlati  dispiitsantis  tel  eof^n^^ 
tantis  :  non  tamen  judicia  ptoprio,  q^^  ^P\ 
non  gerit  vicem  Dei.  Il  faut  même  ijo^'J^ 
que,  quand  Aruntins  se  trouverait  agj|^ 
tentations  contre  son  vœu,  il  serait  oW'r» 
avant  d'avoir  recours  à  la  voie  de  la  dispen*  • 
de  mettre  en  pratique  les  principaux  reme" 


ess 


DIS 


DIS 


65» 


dft  qti^  Diea  nons  a  donnés  eoiitre  ces  sortes 
de  lenlations,  qui  sont  la  prière  et  le  jeûne; 
paiscfne^  selon  la  doctrine  de  rEglisr,  Dieu 
ne  refuse  pas  le  don  de  ebasleié  a  eeu\  qol 
le  lui  demandent  cooime  il  faot,  et  qu'il  ne 
souffre  jamais  que  personne  soit  tenté  au- 
dessus  de  ses  forces.  Cum  Deut  id  (donom 
castitalisj  reeU  ptUniibuê  non  deneget^nee 
patialmr  noê  siqira  id  guùd  pe^tumiis  (en- 
l<irt\  dit  le  concile  de  Trente,  sess*  i2|  de 
Refoirm.  matr,  c*  9. 

Cas  XIII.  Mareimf  ayant  fait  pour  trois 
ans  TCMi  de  Tirgioité»  expose  six  mois  après 
à  son  évéqoe  qo'ii  se  tronve  souvent  en 
grand  danger  de  tomber  dans  l'inconlinence, 
et  le  supplie  de  le  dispenser  de  son  yœu. 
L*éf  éque  a-l-il  ce  pouToir? 

R.  Il  n'y  a  que  le  vœu  perpétuel  et  total 
de  chasteté  qui  soit  réserf  é  au  pape.  L'évé- 
que  peut  donc  dispenser  du  ?mn  dont  il  s'a- 
git, comme  do  ?œu  de  ne  se  point  marier,  et 
aemb'ables*  Saint  Antonln,  Cabassut.,  lib.  I, 
cap.  8,  n.  ikf  etc. 

Cas  XIV.  Irêne^  fille  Agée  de  ? ingt  ans ,  a 
fait  Tœu  de  garder  toute  sa  rie  la  virginité* 
PU  cas  que  sa  mère  Tenant  à  mourir  lui 
laissât  seulement  300  lir,  de  rente;  mais 
comme  elle  a  beaucoup  de  peine  à  garder 
son  vœu,  à  cause  des  rîolentes  tentations 
dont  elle  est  agitée,  elle  a  dessein  de  se  ma«' 
rier,  en  cas  qu'elle  puisse  obtenir  la  dis- 
pense nécessaire.  Celle  de  l'évéque  lui  suffit* 
elle? 

R.  Le^  évéques  f>euvent  liispenser  d'un 
▼œn  conditidonel,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  de- 
venu absolu  piir  I  accomplissement  de  la 
condition.  Irène  peut  donc  se  marier,  avec 
la  dispense  de  son  évéque,  à  moins  que  sa 
mère  ne  soit  morte  et  ne  lui  ail  laissé  mK)  lif . 
de  rente.  C'est  le  sentiment  des  meilleurs 
théologiens. 

Cas  XV.  Euprépie  croit  avoir  fait  vœu  de 
chasteté  perpétuelle,  étant  i  peine  Agée  de 
douze  ans ,  et  comme  il  y  en  a  plus  de  dix 
que  cela  s'est  passé,  elle  n'est  pas  assurée 
si  elle  ayait  assez  de  discernement  pour 
s'engager  par  un  véritable  vœu,  ou  si  ce 
n'était  seulement  qu'une  simple  résolution. 
Doit-elle  pour  la  sûreté  de  sa  conscience  re* 
courir  au  pape? 

R.  La  réserve  doit  être  restreinte,  parce 
qu'elle  est  odieuse ,  comme  étant  contraire 
à  la  juridiction  primitive  des  évéques*  Ainsi, 
comme  elle  n'a  lieu  que  dans  les  vœux  ab* 
solos,  elle  n'a  lieu  que  dans  les  vœux  cer- 
tains et  suffisamment  réfléchis.  Or,  un  vœu 
doutent,  comme  celui  d'l£upré(Je,  ne  peut 
être  certain;  il  suffit  donc  d'avoir  recours  à 
l'évéque.  Item^  dit  Cabassut,  liv.  i.  c.  8, 
u*  IS,  poieat  tpiêcopuê  dispenêore ,  ubi  dubi" 
iaiur  utrum  votum  res^rvationii  papalis  fue-- 
rit  obiigQiorium:  ul  st  res  in  ambiguo  sil, 
utrum  iufficien»  intertenerit  deliberaiio  circa 
rotum  quod  qui$  se  emi$se  eerius  ut.  in  du" 
biis  quippe  benigniori  parti  favendum^  et  ipin 
qum  mneto  pontifici  reservantur  vota^  debent 
€MH  indubitata.  A  quoi  il  ajoute  que  c'est  le 
sentiment  commun  des  docteurs.  In  prœfa^ 
lu,  dit*il,  emfi«#  fert  doctore*  conreniunt  : 


et  ieor  principale  raison  est  fondée  sur  l'im- 
portance de  pourvoir  au  salut  des  fidèles,  m 
les  délivrant  des  pièges  que  leur  tend  le  dé«- 
mon.  Agnoscentês  quantum  expédiât  anima^ 
rum  siiuti  easdem  laqueii  extrirare^  quibuê 
$e  fanle  et  plrrumque^  ipso  diabolo  sub  specie 
boni  sollicitante  ^  implirant;  enque  occasions 
superadditis  reserraiionum  difficiiliatibus  no* 
rts,  se  contravendonum  sacrilegarum  taqueis 
involrunt. 

Cas  XVI.  Auxence^  ayant  fait  vœu  de  rece* 
voir  les  ordres  sacrés,  a  formé,  un  an  après, 
la  résolution  de  se  marier  :  mais  comme  son 
vœu  renferme  celui  de  la  chasteté  perpé* 
luelle,  qui  est  attachée  aux  ordres  majeurs, 
il  demande  s'il  est  nécessaire  qu'il  ait  re* 
cours  à  Rome,  pour  en  obtenir  la  dispense. 

R.  La  dispense  de  l'évéque  lui  snffil,  parce 
que  son  vœu  ne  regarde  la  chasteté  que 
d'une  manière  indirecte.  C'est  la  décision  de 
Sjflvius,  et  elle  est  comnunément  reçue.  Ob* 
servandum  es(,  dit  ce  théologien,  vota  de  tien 
nubfndo..,  de  suscipiendo  sacras  ordines.^. 
non  comprehendi  sub  voto  casli tatis  perpetuœ» 
tel  religiortiSf  quia  non  sunt  absoluta  tota 
caslitalis  :  et  ideo  episcopus  potest  in  illis 
dispensare. 

Cas  XVII.  Maurin  ayant  fait  vœu,  ou  de 
recevoir  les  ordres,  ou  de  faire  profession  «ie 
relieion,  ou  de  garder  la  chasteté  perpé-< 
turlie,  désire  aujourd'hui  de  se  marirr,  à 
cause  des  fréquentes  tentations  dont  il  est 
attaqué.  A  qui  doit- il  s'adresser  pour  oble« 
nir  dispense?    . 

R.  La  dispense  de  l'évéque  lui  suffit,  parce 
que  son  vœu,  qui  est  disjonctif,  n'est  pas 
réservé  dans  toutes  ses  parties;  mais  s'il 
avait  renoncé  au  vœu  de  prendre  les  ordres, 
et  qu'il  n'eût  plus  à  choisir  qu'entre  la  chas-» 
teté  on  la  religion ,  il  ne  pourrait  plus  être 
dispensé  que  par  le  pape,  parce  que  son 
vœu  ne  roulerait  plus  que  sur  deux  objets, 
qui  sont  également  réservés  an  saint-siéçe. 
C'est  le  sentiment  d'Azor,  de  Sayr,  bén^dic^ 
tin  anglais,  etc. 

Cas  XVlil.  Htcetus  ayant  fait  vœu  de  ne 
se  point  marier,  sans  avoir  eu  intention  de 
vouer  la  chasteté,  s'est  fait  dispenser  de  son 
vœu  par  son  évéque.  Cette  dispense  lui  suffit- 
elle? 

R.  Elle  suffit  :  parce  qu'il  n'y  a  que  le  vœu 
absolu  de  chasteté  perpétuelle  qui  soit  ré- 
servé an  pape.  Or  le  vœu  de  ne  se  point  ma- 
rier  est  irâ-différent  du  vœu  de  chasteté 
perpétuelle  ;  car  celui  qui ,  après  un  tel 
vœu,  tomberait  en  fornication,  ne  pécherait 
pas  précisément  contre  son  vœu,  quoiqu'il 
péchât  mortellement  contre  la  chasteté; 
parce  qu'il  ne  pent  pécher  contre  son  vœu 
qu'en  contractant  mariage,  son  vœu  ne  l'o* 
bligeant  à  autre  chose  qu'à  ne  le  point  con* 
tracter.  Nota  qu'assez  souvent  ceux  qui  font 
vœu  de  ne  se  point  marier  ont  en  même 
temps  l'intention  de  s'engager  à  garder  la 
chasteté  perpétuelle,  et  que  pour  lurs  la 
dispense  de  leur  vœu  est  réservée  au  pape, 
parce  qu'une  telle  intention  le  rend  nu  véri'*- 
table  vœu  de  chasteté. 

Cas  XIX.  Tristan,  se  trouvant  partagé 
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enlre  CadUie  et  Flore,  a  fait  tœa  fépoQief 
Kolalifi;  mais  il  tondrait  bien  à  présent  rcs- 
t«^r  dans  Tétai  de  virginité  :  pcai-il  taos  pé- 
ché ne  pas  accomplir  son  ?œu? 

R.  Le  rœUf  ponr  être  falide,  doit  être  de 
meliori  bono.  Or  le  v<bii  de  se  marier  n*est 
I  as  d*an  bien  qoi  soit  plus  agréable  à  Dîea 
que  la  virginité:*  si  ce  n*est  dans  des  cas 
l>articnliers,  comme  si  le  mari  >ge  était  né- 
ressaîre*  soit  à  un  homme  pour  é? iler  Tin- 
niotinence,  sot  â  nn  prince  ponr  arrêter, 
m  se  donnant  un  successeur,  les  désordres 
de  TEtat. 

Cas  XX.  Euspicêf  évêqne  d*Arti,  a  corn* 
muuiqué  tous  ses  pouvoirs,  pnar  le  gouver- 
nement spiritael  de  son  diocèse,  à  Bertrand, 
son  grand  vicaire.  Celui-ci  pcut-i!  en  cnsé- 
qoeuce  d:spenser  des  vœux  dans  les  cas  où 
le  peut  révéque? 

R.  Un  grand  ficaire  ne  peut  dispenser  lé* 
gitimement  en  conséquence  du  pouvoir  gé- 
néral que  son  évêque  lui  a  communiqué; 
mais  il  faut  qu*il  se  fasse  commettre  spécia- 
lement dans  i<'S  cas  particuliers  où  il  est  re- 
quis de  dispenser,  suivant  ce  mot  de  Rebuffo  t 
Patet  quod  vicario  est  prohibita  dispensatio 
ineasibuêf  etiam  in  qui  bus  potes  t  $pi$eopuê 
de  jure  dispensare.^.  n*si  kuie  vicario  data 
fuetit  specialis  poieslas. 

—  Il  faut  que  le  grand  vicaire  fasse  spéci- 
fier ses  pouvoirs  :  mais  je  ne  crois  pas 
qn*one  concession  très-générale  et  très-ab- 
solue ne  sntBse  pas  devant. Dim,  à  moins 


qne  le  droit  ou  Tasage  n'y  résiste  expressé- 
ment. 

Cas  XXI.  Tkionille^  ayant  fait  lœa  de 
jeûner  tous  les  vendredis  de  l'année,  Ta  ac- 
compli pendant  près  de  vingt  ans  :  nuis 
ayant  eu  dans  la  suite  quatre  grandes  mala 
dies  dans  l'espace  de  trois  années  eonséoi* 
lires,  il  s'est  adressé  an  grand  péniteocier 
de  rÊglise  de  Paris ,  qui  a  commué  son  tom 
en  une  aumône  et  en  certaines  prières  i 
faire  chaooe  jour  de  vendredi.  Six  mois 
après  Theonille  a  recouvré  une  parfaite 
santé,  et  a  depuis  jeûné  phisienrs.  carêmes 
sans  en  être  incommodé,  il  demande  si  la 
cause  de  la  dispense  on  commutation  de  son 
vœu  étant  cessée,  il  peut  néanmoins  sans 
péché  ne  point  jefiner  les  vendredis,  en  ac- 
complissant les  choses  qui  Ini  ont  été  pres- 
crites par  le  grand  pénitencier? 

R.  La  commutation  da  vœu  de  Theonille 
ayant  été  faite  par  le  supérieur  légitime 
sans  aucune  condition,  ni  eipresse,  ni  ta- 
cite, il  a  la  liberté  ou  de  jeûner  tons  lesfea- 
dredts  pour  exécuter  son  vœu,  on  de  s'en 
tenir  à  la  commutation  qui  en  a  été  faite  en 
accomplissant  les  choses  qui  Ini  ont  été 
prescrites  par  le  grand  pénitencier.  C*esl  h 
sentiment  commun  des  théologiens. 

— >  Oui  :  mais  ils  ajoutent  qne  si  la  matière 
substituée  au  premier  vœu  est  un  plas  grand 
bien  ,  soit  en  elle-même ,  soit  relativement 
aux  besoins  et  à  Tétat  de  celui  qui  a  faille 
vœu,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  retoarneri 
son  premier  vœu.  Yoîfex  le  Traité  des  Dis- 
penses, tom.  Il,  part.  IV,  ch.  %  n.  19. 


DISPENSE  DES  VOEDX  DES  RELIGIEUX. 

Le  pape  seul  peut  dispenser  les  religieux  de  leurs  vœux  solennels  ;  et  Tévéque  peot  seth 
lement  user  de  son  autorité  •  en  ce  qui  regarde  l'exécution  du  rescrst  de  Rome,  accordé  an 
religieux  dispensé.  L'abbé  régulier ,  on  autre  supérieur  majeur,  peut  quelquefois  dispenser 
«|ueîques-uns  de  ses  religieux  de  quf>lque  article  particulier,  pourvu  qu'il  en  ait  nneraiios 
légitime,  et  qu'il  le  puisse  faire  sans  aurun  scandale;  mais  an  supérieur,  lel  qu'il  soit,  se 
peut  accorder  de  dispense  à  nn  religieux  coiitro  le  vœu  de  pauvreté  qu'il  a  fait,  es  Isi 
permettant  de  posséder  une  tiTre  ou  une  rente  en  propre,  et  d'en  disposer  à  sa  volonté. 

On  doit  observer  que,  quand  nous  avons  dit  à  la  tète  du  titre  précédent  que  la  dispense 
du  vœu  de  religion  était  réservée  au  pa  e  seul ,  cela  ne  se  doit  entendre  que  de  ceoiqsi 
,sont  encore  dans  le  siècle,  et  non  pas  d*un  religieux  qui,  étant  dans  nn  ordre  *«on  réformé, 
ferait  vœu  dVnirer  dans  un  autre  qui  i^erait  réformé  :  car,  comme  ce  ne  serait  pas,  ipro* 
promeut  parler^  un  nouveau  vœu  de  religion,. mais  seulement  une  simple  circonstance, 
ajoutée  au  vœu  qu'il  aurait  déjà  fait ,  il  en  pourriait  être  dispensé  par  l'évéquedi-^ésaiBi 
s  il  en  avait  une  juste  raison. 


Cas  I.  Séparion^  abbé  régulier,  est  quel- 
quefois sollicité  par  quelques-uns  de  ses  re* 
ligieux  de  les  dispenser  de  quelques  articles 
de  la  règle  de  Tordre.  Le  pent^il  en  con* 
science? 

R.  11  le  peut,  lorsqu'il  est  persuadé  qne  ce 
n'est  pas  par  un  esprit  de  relâchement  qu'ils 
l'en  sollicitent,  mais  sur  quelque  fondement 
solide,  tel  que  le  peut  être  celui  d'une  nota- 
ble infirmité  du  corps  ou  de  l'esprit,  ou 
quand  il  y  va  du  bien  de  la  religion,  ou  du 
salut  de  ses  religieux  :  autrement  il  péche- 
rait contre  les  devoirs  d'un  fidèle  dispensa* 
feur,  en  ne  suivant  que  suœ  plaeitum  ro/un- 
tatis^  comme  parle  saint  Bernard,  et  non  pas 
la  justice  et  la  raison.  Voyez  le  saint  doc- 
teor.  Tract,  de  Prœceptn  et  dispensât,  cap.  7. 

Cis  H.  Apolline^  religieuse,  obligée  par 


sa  profession  à  garder  étroitement  les  rèfle- 
ments  dn  monastère,  par  lesquels  il  est  dé- 
fendu aux  religieuses  1*  d'écrire  ni  de  rece^ 
voir  aucune  lettre  sans  la  commoniqoeri 
la  supérieure;  2*  d'aller  jamais  seole  IQ 
parloir,  quand  on  n'y  serait  demandé  qo' 
rarement  et  par  des  personnes  non  soi- 
pectes  ;  3*  de  ne  se  charger  d'aucun  dépôt 
et  autres  semblables  choses,  a  prtél'éréqoc 
diocésain  de  la  dispenser  de  ces  oblipti^^ 
qui  lui  gênaient  extrêmement  l'esprit.  Le- 
vêque  le  peut-il  en  conscience? 

R.  L'êvéque  ne  peut  accorder  cette  dij- 
ponse  générale  à  Apolline,  parce  qn^ 
tend  ouvertement  à  la  destruction  da  boa 
ordre  qu'on  doit  garder  dans  une  maison 
religieuse  :  il  est  au  contraire  obligé  i  m^'?' 
tenir  la  régularité,  bien  loin  d'en  pos^^^' 
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favoriser  le  rMâchcrneot  en  aucun  point  im- 
portant» ainsi  que  le  rcommande  le  concile 
de  Treoie,  sess.  25  de  Regular.^  cap.  1.  Il  n*j 
a  donc  que  quelques  cas  rares»  concernant 
Dne  cbarilé  nécessaire,  oà  TéTéque  et  même 
son  confesseur  poissent  lui  permettre  d'aller 
seule  an  parloir,  *  contre  la  règle  générale 
de  son  institut.  Sans  ceta  e1!e  pèche,  malgré 
toutes,  les  dispenses  qu'elle  peut  obtenir. 

CAS  m.  Pàrome,  religieux  d'un  ordre  ré- 
formé ,  possède  en  propre  une  rente  de 
100  écus  qu'un  parent  lui  a  donnée  :  son 
confesseur  lui  en  a  fait  tme  sévère  répri- 
mande :  mais  II  prétend  n'être  en  cela  cou* 
l>ahle  d'aucun  prché.  parce  que  le  général 
de  Tordre  lui  a  accordé  la  dispense  néces- 
saire à  cet  égards  Celte  dispense  n'est-elle 
pas  légitime? 

R.  Le  TO'ii  de  pauvreté  est  tellement  es- 
sentiel à  réiat  monasiiqup,  qu'il  ne  peut  ad- 
mettre a*  cune  dispense  légitime.  Née  œsti" 
met  abbas  quod  super  habenda  proprielaie 
pôssU  eum  aliguo  monacho  dispemare  ;  quia 
abdicatio  proprietatii,,.  adeo  eut  annera  te-- 
gulœ  monachalî,  ut  contra  eam  nec  xummus 

fwntifex  po$sU  Keentiam  indulgere;  ee  sont 
es  lermes  d'Innocent  111,  c.  6^  de  Statu  mo-- 
fiacA.,  ou  il  statue  qu'un  religieux  reconnu 
propriélaire  après  sa  mort  soit  privé  de  la 
sépulture  ecclésiastique. 

^iosi  tout  le  pouvoir  d'un  supérieur  ré- 
gulier ne  consiste  qu'à  permettre  à  an  reli- 
gieux l'usage  du  tem))orel,  soit  pour  sa 
nourriture  et  son  entretien  ,  ou  pour  quel- 
que autre  raison  qui  regarde  le  bien  com- 
mun du  monastère;  encore  cette  permission 
doit-elle  éire  révocable  ad  nutum,  par  celui 
<t4ii  l'a  donnée  ou  par  son  successeur,  sans 
<|uo  jamais  elle  puisse  être  perpétuelle  ni 
irrévocable. 

Cas  IV.  Méléiiui f  relgieux  mendiant, 
%  oui  int  entrer  dans  un  ordre  da  chanoines 
réguliers ,  dont  la  règle  est  beaucoup  moins 
rigide  que  celle  de  son  ordre,  et  sachant 
qu'on  n'accorde  pas  aisément  à  Rome  ces 
sortes  de  dispenses,  surtout  quand  celui  qui 
l<*s  demande  n'a  pas  apostasie,  a  quitté  son 
habit  religieux  durant  trois  jours,  et  s'étant 
présenté  au  banquier,  loi  a  mis  sa  supplique 
entre  les  mains ,  portant  qu'il  avait  quitté 
son  habit  et  son  couvent,  et  qu'il  demandait 
aor  cela  au  pape  Tabsolution  de  son  apos* 
lasie,  et  la  dispense  nécessaire  f  oor  entrer 
dans  l'autre  ordre.  Le  rescrit  qu'il  a  obtenu 
est-il  %alide? 

R.  Ce  rescrit  est  nul,  parce  qu*ll  est  ob- 
tann  sur  on  exposé  implicitement  fraudu- 
leux, comme  celui  d'un  homme  qui,  ayant 
péché  avec  sa  parente  ,  n'exprime  pas  qQ*il 


Va  fait  dans  le  dessein  d'obtenir  sa  dispensf*. 
G  est  la  décision  de  Navarre,  Manual.  cap.  22, 
nom.  86,  iub  finem. 

Cas  y.  Amauri^  ayant  Tait  profes^sion  dans 
un  couvent  où  il  a  remarqué  beaucoup  de 
dissipation,  a  fait  vœu  d'entrer  dans  un  or- 
dre plus  réformé;  mais  il  a  présentement 
quelque  raison  légitime  de  demander  dis- 
pense de  son  vœu  ;  faut-il  qu'il  s'adresse  au 
pape,  e'  i'évéque  ne  peul-il  pas  le  dispenser? 

R.  L'évéque  le  peut;  parce  que  ce  n*est 
pas  là  dispenser  de  la  substance^  mais  seu- 
lement de  modo  voti  religionis.  C'est  la  dé-* 
cision  tiès-recue  de  saint  Antonin,  part  il, 
tit.  11,  cap.  viBoc  autem  videtur^  dit*il, 
quod  si  existens  in  laxxori  (religîone)  ro- 
veat  arctiorem^  episcopus  possit  dispenscre  ; 
quia  non  est  votum  perpetuœ  continenttœ^  née 
votum  religionis  simplieiter^  cumjam  vbliga^ 
tus  sit  ad  utrumque^  sed  solum  est  subrogatio 
voti. 

Cas  VL  Octaria^  abbesse,  a  dispensé  ans 
de  ses  religieuses  d'un  vœu  qu  elle  avait 
fait.  Cette  dispense  peut-elle  mettre  en  sû- 
reté la  conscience  oe  la  religieuse  «  sans 
qu'elle  ait  besoin  de  recourir  au  pape  ni  à 
l'évéque  ? 

R.  La  dispense,  étant  un  acie  de  juridic* 
lion,  ne  peut  convenir  aux  abbesses;  mats 
elles  peuvent  déclarer  nuls  les  vœux  de  leurs^ 
inférieures,  quand  ils  sont  contraires  à  la' 
discipline  régulière  du  monastère  ou  à  la 
santé  des  religieuses  qni  les  ont  faits,  ou 
enfin  à  l'obéissance  qu'elles  doivent  à  leur 
supérieure;  comme  un  père  peut  annuler 
les  vœux  de  ses  enfants  impubères,  ou  on 
mari  ceux  de  sa  femme,  lorsqu'ils  lui  sont 
préjudiciablcs.FoyejsCabassut.,lib.i,Theor., 
cap.  8,  m  fine. 

Cas  vil  Amaranthe^  abbé  régulier,  a  fait 
de  certaines  règles  pour  le  bien  commun  de 
la  religion.  Le  prieur  conventuel  qui  gou- 
vernait le  monastère  en  l'absence  de  cet 
abbé  a  dispensé  quelques  religieux  de  ces 
règles.  L*a-t-il  pu  faire  de  sa  seule  autorité? 

R.  Non  :  parce  que  toute  dispense  est  un 
acte  de  juridiction.  Or  un  Inférieur  n'a  au- 
cune juridiction  sur  la  loi  de  son  supérieur, 
à  laquelle  il  est  lui-même  soumis;  donc  un 
prieur,  étant  inférieur  à  son  abbé,  n'a  aucun 
pouvoir  de  dispenser  des  règles  établies  par 
cet  abbé.  Ce  raisonnement  est  de  Sjlviusi 
verb.  DispensatiOf  4. 

—  Le  prieur  peut  cependant ,  pour  de 
justes  causes,  suspendre  robligation  d'une 
règle.  Faudrait-il  dans  un  cas  assez  pres- 
sant recourir  à  l'abbé  qui  est  à  Rome  ou 
ailleurs? 

Yoyex  Rbligibdx,  cas  XX VL 


DISPENSE  DE  LA  SIMONIE. 

n  y  a  deux  sortes  de  simonie  :  Tone  de  droit  naturel  et  divin,  comme  est  celle  qu'on 
commet  en  achetant  un  bénéfice;  l'autre  de  droit  ecclésiastique,  comme  d'apposer  dans  ono 
résignation  ou  dans  une  permutation  quelques  clauses  défendues  par  l'Eglise.  Le  pape 
même  ne  peut  jamais  accorder  aucune  dispense  valide  à  l'égard  de  la  première;  mais  il  le 
peut  a  regard  de  la  seconde.  Quand  la  simonie  n'est  que  mentale,  on  qu'elle  ne  regaide  ni 
la  réception  des  saints  ordres,  ni  les  bénéfices,  ni  I  entrée  en  religion,  celui  qui  en  est 
roupahle  en  peut  être  atisous  par  son  confesseur  ordinaire,  et  n'a  besoin  d'aucune  dispense, 
n'ayant  en  ce  cas  encouru  aucune  peine  canonique^  quoiqu'il  ait  grièyement  péché.  Les 
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é?éques  de  Frince  ont,  à  la  térilé,  te  ponroir  d'âbtondre  d«  pécfaé  4s  lâ  timoM,  méiiif 
réelle,  et  de  rëhabililer  on  sirooaiaque  h  l'exereice  de  set  ordres;  nab  il  d*j  aqoele  pape 
qui  puisse,  par  une  dispensai  le  réhabiliter  au  litre  da  béoéOce»  et  l«l  aocorder  la  con4o- 
nation  des  fruits. 


Cas  1.  Le  pape  peut  il  par  la  plénitude  de 
sa  pnissahce  dispenser  de  la  simonie  en  per* 
mettant  de  faire  ce  qui  autrement  serait  si- 
raoniaqoe? 

R.  Le  pape  peut  bien  dispenser  d«  la  si* 
inoaie  purement  ecclésiastique,  puisqu'elle 
ii*est  fondée  que  sur  une  loi  humaine;  mais 
il  ne  peut  dispenser  de  celle  qui  est  de  droit 
natiirri  et  divin,  puisque,  selon  saint  Tho- 
mas, â-S,  gusMt.  100,  art.  1  :  Papa  poîetî 
incurrere  vitium  simoniœ^  si  eut  tt  quilibei 
oliuê  homo.,.  et  ideo  êi  reciperet  pro  aliqua 
re  spirituali  pecuniam  de  reditibtti  eeeiesim 
clieujuê,  non  careret  vitio  simoniœ.  Voyez 
SiMONiB»  Cas  XLIX. 

Cas  II.  Fauaie  et  Flarien  ont  disputé  si 
révéque  a  droit  de  dispenser  des  peines  ca-* 
nonîques  portées  contre  les  simoniaqoes  : 
Cirea  ordinet  aut  Ijeneficia.  Que  laut-il  penser 
sur  celle  matière? 

R.  Les  simoniaques  encourent  1*  Texcom* 
rounicalion  ipso  facto^  lorsque  la  simonie 
est  réelle,  et  qu  elle  a  été  exécutée  de  part 
atd*autre;  2*  la  suspense  de  Texerrice  des 
ordres  quMIs    ont    reçus;  3*  la  nullité  de 


Tacte  fait  par  simonie,  par  rapport  a  Is  col. 
lation  du  bénéfice,  d'oà  s'ensuit  rubligalion 
de  s'en  démettre.  *  Les  é«éqoes,  en  Fnocc, 
absolvent  des  deux  premiers  genres  de  pei- 
nes quand  la  simoaio  est  occupe,  mais  \ik 
troisième  est  réservée  au  pape.  Yoyn  le  cas 
suivant. 

Cas  IU.  Bertaud^  qui  a  obtenu  oae  coie 
par  one  simonie  Tolontabre»  mais  occolle»  a 
eu  recours  à  son  évéqne  pour  obtenir  Tab- 
solution  do  crime  de  simonie,  sa  rèliabili- 
talion  et  la  condonation  des  frsîU  qu'il  i 

[perçus  :  l'évéque  B*a-t-ii  pas  le  pouvoir  de 
ni  accorder  ces  grâces? 

R.  L'évéque  peut  Tabsoudre  de  soo  crime 
et  des  censures  qu'il  a  encourues,  si  elles 
sont  occultes  ;  mais  il  n*est  pas  ei  ses  poQ- 
voir  de  le  réhabiliter  an  titre  île  son  béné- 
fice, et  encore  moins  de  lui  accorder  la  cob* 
donation  des  fruits  qu'il  en  a  perçus  iojBs- 
lemeot  et  sans  one  institution  canonique.  3 
doit  donc  le  ren%oyer  aa  pape,  à  qui  il  faudra 
expliquer  son  intrusion. 
Voyez  le  litre  Simonib. 


DISPENSE  DE  LA  SUSPENSE. 

Tout  prêtre  approuvé  peut  absoudre  des  suspenses  portées  par  le  droit,  lorsqu'elles  n> 
sont  pas  expressément  réservées  au  pape,  ni  à  l'évéque.  Quand  même  une  suspense  serait 
réservée  an  pape,  un  évéqoe  en  peut  absoudre  et  en  dispenser,  lorsqu'elle  estoccoite: 
mais  quand  elle  est  publique,  ou  qu'elle  a  été  portée  au  for  conteniicui,  ou  qu'il  y  a  eo 
quelque  décret  donné  par  le  juge  contre  l'accusé,  il  faut  que  le  coupable  oblieiine  soa  ab- 
solotlun  et  sa  dispense  du  pape  :  iVisi  difficitlimue  sii  ad  eum  recursus.  Toutes  les  dispeosa 
de  suspense  qu'on  appelle  ab  komine  sont  réservées  au  supérieur  qui  les  a  pronoocées»  ou 
k  son  successeuri  ou  enfin  à  celui  à  qui  elles  sont  spécialement  réservées  par  le  droit.  *Ce 
litre  est  mal  énoncé,  puisque  ta  suspense  finit  par  vote  d'absoluUon,  et  non  de  dispense.  U 
mot  de  censure  ab  homine  s'entend  de  celle  qui  est  per  sententiam  specialem. 

Cas  L  Ptolomée  s'est  fait  ordonner  sous*  Cas  IL  Thadée^  diocésain  de  Tarbef,  est 
diacre  n'ayant  pas  encore  vingt  ans  accom-  tombé  dans  la  suspense  pour^'élre  bit  or- 
plis,  et  a  exercé  lest  fonctions  de  son  ordre. 
Deux  uns  après  il  a  demandé  l'absolution  de 
la  suspense  qu*il  a  encourue,  et  à  être  réha- 
bilité. L'évéque  peut-il  lui  accorder  l'une  et 
l'aulre? 


R.  Si  le  fait  est  occulte,  l'évéque  peut  ab- 
soudre Ptolomée  de  sa  suspense  et  le  réha* 
blliter  aux  foiict-ons  de  son  ordre,  puisqu'il 
a  présentement  l'âge  requis  pour  le  sous* 
diaconat.  CeLi  est  fondé  sur  le  pouvoir  que 
le  conc  le  de  Trente  donne  aux  évéques  d'ab- 
soudre de  toutes  sortes  de  suspenses  et  d'ir- 
régularités, lorsqu'elles  ne  sont  pas  publi- 
ques, à  l'exception  de  la  seule  irrégularité 
qui  vient  d'un  bomicide  volontaire,  quoique 
occulte.  Liceat  episcopis^  eîe.  Sess.  S4,  cap. 
6  de  Reform.  Sacra  congrégation  dit  Fagnan. 
sur  le  chapitre  Viieetus^  num,  9,  re^pondit^ 
si  is  eferieus  pervenit  jam  ad  œtatem  /eyîtî- 
fiiam,  passe  cum  Hlo  episeopum  dispensare, 
tam  super  suspens.'one^  quam  super  irregula^ 
ritate.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si 
Ptolomée  n'avait  pas  encore  atteint  l'Age 
prescrit  par  les  canons  :  car  il  n'y  aurait 
alors  que  le  pape  seul  qui  pourrait  le  dis- 
penser et  le  réhabiliter. 


donner  prêtre  par  l'évéque  de  Rayonne,  su< 
avoir  obtenu  de  dimissoi*^  de  soo  proprs 
évêque.  Est-il  nécessaire  qu'il  aitrecoonaa 
pape  pour  être  absous  de  celte  ceasare,  et 
pour  obtenir  la  permission  d'esercer  tes 
ordres  ? 

R.  Il  suffit  à  Tbadée  d'être  absons  par  loi 
évêque ,  selon  ces  paroles  du  concile  àe 
Trente,  sess.  S3,  cap.  8,  de  RefonnaU:  Oréh 
natus  a  susceptorum  ordinum  exsecutiost, 
giêandiu  proprio  ordinario  xidebiiiêr  exfe' 
dire^  sit  suspensus. 

Il  faut  dire  la  même  rhose»  1*  cfe  celai  qsi 
a  encouru  la  suspense  pour  avoir  reça  os 
ordre  sacré  avant  l'Age  prescrit  par  les  ca* 
non!(  ;  2*  de  celai  qui  y  est  tombé  pour  s'élit 
fait  ordonner  sur  oa  faux  titre  ecclésiasti- 
que, les  bulles  de  quelques  papes  qoi  ré^' 
vent  l'absolution  et  la  dispense  de  celte  ocb* 
sure  n'étant  pas  reçaes  eu  France  à  ^ 
égard  ;  3*  de  celui  qui  l'a  encoame,  |K>or 
avoir  célébré  on  mariage  enlredeox  ftno^ 
nés  sur  lesquelles  il  n'avait  point  de  juridic- 
lion,  sans  avoir  obtenu  la  permission  do  pt^ 
pre  curé  des  parties,  ou  dn  l'évéque  diseè- 
satn  ;  k**  de  celui  qui,  suivant  une  coostiiu* 
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tion  de  Botiifaee  VIII  {cup.  8,  d«  Privilégia 
lit  6)'f  reçue  en  ce  royaumi^,  oui  suspens  ou 
inlerdît  de  rentrée  de  Téglise  pour  aroir  cé- 
lébré ea  fait  célébrer  dans  an  lieu  iolerdil, 
ou  pour  avoir  admis  à  la  participation  des 
sacremeniSt  on  aax  divins  offices,  on  enfin 
pour  avoir  enterré  en  lieu  saint  des  per* 
sonnes  nommément  dénoncées  excommn« 
oiéeSt  suspendttes  on  interdites  ;  car  en  tous 
ces  cas  1  évéque  a  droit  d'absoudre  et  de 
dispenser  ceux  qui  sont  tombés  dans  cette 
censure. 

Au  surplus»  on  doit  se  souvenir  de  trois 
maximes  constantes  :  la  première,  qae  les 
évéques  peuvent*  par  le  seul  droit  que  leur 
donne  leur  dignité,  absoudre  de  tous  les  cas 
et  censures  dont  le  druit  n*a  pas  réservé 
rabsolution  au  pape,  rorame  on  le  peut 
prouver  par  cette  raison  générale  qu*en 
donne  Innocent  111  au  sujet  de  rexeommu« 
Dication  en  paiticoHer  :  Quùi  eonditor  ea- 
noniê  eju$  ab$ûluiionem  $ibi  speeialiêir  non 
rttinuii:  eo  ip$o  eoneexgisse  ffidetur  facul-^ 
t0êem  atiiâ  retaxandi  ;  la  seconde,  que,  sui- 
vant le  décret  du  concile  de  Trente,  tout 


réservées,  lorsqu'on  les  a  encoarues  par  un 
crime  secret,  el  qu'elles  n*ont  pas  été  por- 
tées au  for  extérieur  de  la  justice.  La  troi- 
sième, que,  quand  même  elles  y  auraient  été 
portées,  il  pourrait  encore  en  absoudre  et 
en  dii»penser,  ii  difficillimus  esset  lecursui 
ûd  popam. 

Cas  III.  Aigulff  ajanjl  encouru  la  suspende 
pour  avoir  reçu  Tordre  du  diaconat  avant  le 
soas*diaeonat,  a  eu  reco  rs  au  pape  pour 
en  être  dispensé.  La  dispense  de  son  évéque 
ne  lui  eûl-elle  pas  su  Al? 

R.  Elle  aurait  suffi,  selon  cette  loi  du  con- 
cile de  Trente,  sess.  23,  cap.  1^  :  Cum  pro^ 
motisper  galium^  si  non  minisiraverint,  epi^ 
seopuê  ex  légitima  causa  possit  diipemare. 
Ces  termes  ,  $i  non  ministraverintt  font  voir 

Îioe  si  un  tel  ecclésiasiique  a  exer>é  les 
onctions  de  Tordre  qu'il  a  reçu  per  saHum, 
Tévéque  ne  peut  le  dispenser,  et  que  par 
conséquent  il  doit  recourir  au  pape,  si  son 
pécbé  est  public,  comme  l'observe  Gabassu- 
tius,  lib.  V,  cap.  16,  num.  10. 

Voyez  Obdrbs,  cas  Baudrù  Si^sPBifSB,  ras 
Cyriaque  et  cas  Laurent. 


évéque  peut  absoudre  des  suspenses  de  droit 

DISPENSE  DE  L'IRRÉGULARITÉ. 

Les  évéques  ont  pouvoir  de  dispenser  de  toutes  1rs  irrégularités  occultes,  à  Texceptfon  da 
celle  qu'on  encourt  par  l'homicide  volontaire,  même  occulte,  laquelle  est  réservée  au  pape 
seul.  Ils  pi uvent  encore  dispenser  d'une  irrégulatité  publique,  lorsqu'elle  provient  du 
violement  d'une  censure  qu'ils  ont  portée  par  quelque  statut  particulier,  et  dont  11  n'est 
fait  aucune  mention  dans  le  droit ,  c'est-à-dire  ni  dans  les  conciles,  ni  dans  les  canons,  ni 
dans  les  constitutions  des  papes  reçues  en  France.  Nous  en  marquons  un  exemple  à  la  On  du 
cas  JLaursn/,  XXXl,  au  mot  Suspense  (j'y  ferai  voir  que  cette  décision  souffre  de  la  diffi- 
culté). —  Ils  peuvent  encore  réhabiliter  celui  qui  est  irrégolier  ex  defectu  natatium;  mais 
seulement  à  I  effet  de  recevoir  la  tonsure  et  les  ordres  mineurs,  et  de  pouvoir  posséder  un 
bénéfice  simple. 

Les  évéques  de  France  peuvent  en  celte  matière  dispenser  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs 
grands  vicaires,  ou  autres  p«étres  par  eux  commis  a  cet  effet.  Si  Tévéque  qieme  était 
tombé  dans  une  censure  on  dans  une  irrégularité  occulte,  il  s'en  pourrait  faire  relever  par 
tel  confesseur  qu'il  voudrait  commettre  ad  Aoc,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  Rome.  Les 
supérieurs  réguliers  ont  le  même  pouvoir  que  les  évéques,  à  l'égard  de  l'absolution  et  dé 
la  réhabilitation  de  leurs  religieuX|  dans  les  cas  que  le  pape  n'a  pas  expressément  eiceptésy 
pourvu  qu'ils  aient  une  juridiction  comme  épiscopale  ;  car  autrement  c'est  aux  évéques 
seuls  à  qui  appartient  ce  droit.  La  dispense  accordée  par  un  prince  séculière  un  bâtard 
n*a  aucun  effet  à  Tégard  de  la  réception  des  ordres  ou  de  la  possession  des  bénéfices;  do 
aorte  qu'il  est  absolument  nécessaire  qu'il  obtienne  du  supérieur  ecclésiastique  une  nou- 
velle dispense,  qui  Ten  rende  capable. 


Cas  I.  Le  doyen  et  les  chanoines  d'un 
chapitre  ayant  commis  volontairement  une 
aimonie  réelle  dans  la  colliition  d'un  bénéfice, 
ont  demandé  au  pape  l'absolution  des  cen* 
ffurea,  *et  la  dispense  de  Tirrégulariié  oîlr  ils 
sont  tombés;  sur  quoi  le  saint-pére  a  adressé 
ao  grand  vicaire  diocésain  un  bref  d'absolu- 
tion  pour  l'exécuter;  mais  ce  bref  ne  fait 
wention  que  des  chanoines  en  le-mes  géné- 
raux sans  exprimer  le  doyen  en  particulier, 
qui  est  chanoine .  comme  les  autres.  Le 
grand  vicaire  peot-il  étendre  la  grâce  du 
pape  au  doyen  comme  aux  chanoines? 

n.  Il  le  peut,  1*  parce  que  benefieium 
prineifiê  largiâêimo  inurpreiandum  est  , 
S*  parce  qu'un  doyen  est  à  peu  prés,  par 
rapport  à  son  chapitre,  ce  qu'est  un  abbé 
par  rapport  à  ses  moines.  Or  Grégoire  IX, 
cap.  fin.  de  simsfiia,  déclare  que  la  commis- 
sioo  ga'il  arait  donnée  d'absoudre  certains 


moines  simoniaques,  comprenait  aussi  leurs 
abbés,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  énoncés 
dans  son  rescrit.  Il  en  serait  de  même  quand 
le  doyen  n'aurait  point  de  prébende,  parce 
que  le  chef  des  chanoines  est  naturelleiuent 
réputé  chanoine.  *  Ce  pourrait  être  autre 
chose  s'il  y  avait,  des  raisons  particulières 
d'excepter  ce  doyen,  comme  si  c'était  lui 
qui  eût  engagé  sa  compagnie  dans  le  crime 
dont  il  s'agit. 

Cas  II.  Aristophane^  curé  ayant  commis 
une  simonie  réelle  d'une  manière  fort  se- 
crète, et  ayant  continué  d'exercer  ses  fonc- 
tions coriales  en  cet  état,  sans  s'être  lait 
absoudre  ni  réhabiliter,  a  été  appelé  en  jus- 
tice par  Lucien,  qui  a  fait  faire  des  informa* 
lions  jur  (tiques  contre  lui  ;  mais  parce  que 
Lucien  n'avait  pas  de  preuves  siiHisantes,  le 
procès  est  demeuré  en  cet  état.  Cependant 
Aristophane  touché  d'un  siocère  repentir, 
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vrai  se  faire  absoudre  des  ccn^ores  qu'il  a 
rncotirues,  f^t  obtenir  dî^pen'^i*  sur  son  irré- 
gularité. Ne  doiUil  pas  s'atrcsser  au  pape, 
puinque  le  coocilp  de  Trenle  ôte  à  Tévéque 
le  pouvoir  de  dispenser  en  celte  nnalière 
quand  le  crime  a  élé  porté  au  for  conten- 
liout. 

R.  L'évéque  a  le  poovo'r  d'absoudre  Aris* 
lophane  des  censures  qo*il  a  encourues,  et 
de  le  d  spenser  de  son  irrégularité;  car, 
quand  le  concile  de  Trente  excepte  le  cas  où 
le  crime  a  été  pt^rlé  nu  for  contentieux,  cola 
ne  se  doit  entendre  ni  d*une  simple  assigna- 
liun,  ni  m^me  d'une  information  faite  par  le 
juge  en  conséquence  d*une  plainte;  mais 
seulement  lorsqull  y  a  un  décret  donné  par 
le  jugo  contre  Taccusé.  El  cela  esl  d'autnnt 
plus  juste,  qu'une  pLiinte  et  des  informations 
peuvent  éire  faites  contre  Thommc  le  plus 
innocent,  et  même  sans  qu'il  co  ait  aucune 
connaissance.  Disons  donc  avec  Navarre 
Man.  c.  23,  n.  71  :  Notorium  dicitur.^,  quod 
est  confessum  a  parte  in  judieio^  tel  super 
quod  est  tata  senientia,  quœ  transivit  in  rem 
judicatam^  aut  est  adro  manifesiumf  ut  nuila 
iergiversaiione  eelari  possit. 

Cas  lli.lf  or^tof,  capitaine  qui  avait  coupé 
un  bras. à  son  ennrmi  pendant  la  nuit,  vou- 
lant entrer  dans  l'état  ecclésiastique,  a  de- 
mandé à  son  évéquc  la  dispense  de  relie 
mulilatiiio  secrète.  Celui-ci  peut- il  rac- 
corder ? 

R.  Il  le  peuty  ainsi  que  Ta  décidé  la  con- 
grégation du  Concilt*.  La  raison  est  que  tout 
crime  secret  est  du  ccssort  de  t'évéque,  à 
l'exception  de  riiomicide  volontaire,  et  que 
la  mutilition  n*est  pa<  un  homicide.  Si  on  la 
loi  compare  quant  à  l'induction  de  Tirrégu- 
laritév  on  ne  p<*ut  la  lui  comparer  quant  S  la 
réserve  <(e  la  dispense. 

Cas  IV.  3/enou/,  juge  criminel,  qui  a  pro- 
noncé plusieurs  sentences  de  mort  exécutées, 
veut  .aujourd'hui  recevoir  les  ordres  sacrés. 
Mais  comme  il  a  encouru  rirrégularilé  ex 
defectu  lenitatis^ei  qu*il  a  besoin  d'une  dis- 
pense qui  l'en  relève,  il  demande  s'il  suffit 
qu'il  s'adresse  à  son  év6  pie. 

R.  La  dispense  de  toute  irrégularité  ex 
defectu  e%i  réservée  au  pape,  a  l'exception  de 
rello  qui  vient  ex  df/ec/u  tia/a/ium,  dont 
l'évéqne  dispense  pour  les  onltes  ii^ineurscl 
les  bénéfices  simples.  On  examinera  plus  bas 
s'il  peut  aussi  dispenser  de  rirrégularilé  qui 
naît  de  la  bigamie. 

Cas  y.  Nahor ,  prêtre  et  bénéGcier,  a 
épousé  solennellcmeni  dans  un  pays  étranger 
une  fille  qu'il  avait  débauchée.  Quelque 
temps  après  se  sentant  vivement  louché  de 
son  crime,  il  est  revenu  et  a  prié  son  évé- 
que  de  lui  accorder  la  dispense  nécessaire 
pour  exercer  ses  fonctions.  L'évéque  a-t-il 
lepoovoir  de  la  lui  accorder,  après  qu'il  aura 
fait  une  rigouteuse  pénitence? 

U.  Il  le  peut,  selon  cotte  décision  d'Alexan* 
dre  m,  cas  IV,  de  Clericis  conjugat,^  lîv. 
m,  til.  3  :  Sane^  sncerdotes  iili  qui  mtptias 
eovtrahunt^  quœ  non  nuptiœ^  sed  contubernia 
sunt  potins  mmcupan'^a,  post  longam  pœn^ 
i^tiam  et  rit  m  laudabilem  continentes ^offi^ 


eio  suo  restitvi  poierunt.  et  ex  indulg^tia 
sut  rpiscopi  ejns  exseculionem  hnbere.  M^ii 
ce^a  ne  se  doit  entendre  qu'au  cas  que  la  fille 
n'ait  pas  péché  auparavant  avec  un  autre, 
parce  qu'il  serait  alors  irrégniier  ex  bigamia: 
et  que,  régui  èrement  parlant,  il  ne  pourrsit 
élre  réhabilité  que  par  le  pape. 

Cas  VL  Pharetius  a  fait  une  permutatioti 
d'un  canonicat  contre  on  prieuré  simple, 
laquelle  est  à  li  vérité  simoniaque,  mas 
qu'il  n'a  pas  cru  être  telle,  parce  qu'il  ne  l'a 
fait  qu'après  avoir  consulté  deux  doctenrs, 
qui  passaient  pour  des  gens  de  piété  et  fort 
éclairés.  U  a  ensofte  continué  d'exf*rcer  Ira 
fonriions  de  ses  ordres.  Est-il  nécessaire 
qu'il  ait  recours  au  pape  pour  sa  rébab.li- 
lation? 

H.  Pharetius  a  besoin  d'être  réhabilité, 
parce  que  sa  provision  est  nulln  tpto  jwe; 
mais  11  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  Rome, 
révêqoe  diocésain  ayant  pouvoir  en  ce  ras  de 
lui  accorder  tout  ce  dont  il  a  besoin,  soit  psr 
lui-même  on  par  un  prêtre  par  lui  commis 
à  cet  effet;  parce  que  la  simonie  dont  il  s'a- 
git est  non*seolement  occulte ,  mais  encoftt 
non-coupable,  Pharetius  ne  l'ayant  faite  que 
par  nne  ignorance  qu'un  f  eut  dire  être  invin- 
cible à  son  égard,  puisqu'il  a  fait  tout  ceqae 
la  prudence  chrétienne  demande  de  lui,  pour 
ne  pas  faire  une  permutation  simoniaque 
Ce  serait  autre  chose  si  sa  si'oonie  était  cri- 
mine  le;  car  alors  il  n'y  aurait  que  le  pape 
qui  le  put  réhabi'iter  a  l'eflet  de  retenir  le 
bénéfice,  en  lui  accordant  une  nouvelle  pro- 
vision. Tout  ce  que  l'évéque  peut  faire  eo 
ce  cas,  c'est  de  réhabiliter  uncurés^moniaqoe 
aux  fonctions  curiales,  en  lui  permettant  de 
les  exercer  jusqu'à  ce  qu'il  ail  reçu  de  Rome 
sa  nouvelle  provision  ;  et  cela  seolemenl 
lorsque  la  simonie  est  occulte,  et  qu'il  est 
Important  pour  le  bien  de  l'Eglise  qoe  ce 
curé  continue  ses  fonctions.  C'est  la  décision 
de  S.  B.,  tom.  1,  cas  XXXLel  lom.  Il,  cas 
XLVI,  LXIIl,  etc. 

Cas  vil  lléraclius  ayant  encouru  llrrégo- 
larilé  par  un  fait  qui  a  été  porté  ào  for  exté- 
rieur, a  subi  la  peine  due  a  son  pécbé,  con- 
formément A  la  sentence  rendue  par  le  iage 
contre  lui  ;  il  demande  s'il  peut  être  réha- 
bilité par  son  éfêqoe  ,  on  s'il  est  nécessaiie 
que,  suivant  le  décret  du  concile  de  Trente, 
il  ait  recours  au  pape? 

— R.  M.  Ponlas  dit,  d'après  Bail,  Avila,Sa»' 
chez  et  quelques  autres,  que  le  vrai  seas  de 
concile  est  seulement  que  rétéqoe  ne  ficut 
dispenser  de  l'irrégularité,  tant  que  raction 
qui  a  été  intentée  dans  le  for  coaleotieux 
subsiste.  D'où  il  s'ensuit  que  le  procès  éunt 
terminé  par  un  jugement  oéfinilif,  et  le  cou- 
pable ayant  subi  la  pein^  ordonnée  par  le 
juge,  la  dispense  cesse  d'être  réservée  an 
pape.  A vila,  ajoule-t-il,  téme^igme  qu'il  /  «  ^ 
souvent  ainsi  pratiquer.  Avila  ne  dit  po  ni 
cela,  il  dit  seulement  qu'il  Ta  souvent  «insi 
pratiqué,  ce  qui  est  un  peu  diflérent.  Aii 
reste,  Suarex,  Sayr,  Bonacina  et  aoires. 
suivis  par  Barbota  sur  le  chapitre  6  de  la 
session  SA  du  concile  de  Trente,  pcnseol  le 
contraire;  cl  comme  Pontas  atoue  que  leur 
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•enUmeiit  eai  plus  «Ar,  j*aimeraîs  mieux  le 
suivre  quo  le  sien;  surtout  parce  que  le  cas 
dont  il  s^agit  est  devenu  publie,  el  q(ie  le 
coDG'le  ne  permet  de  dispenser  que  d^ns  \e^ 
cas  ocfuiles.  AvjU,  ne  résout  cette  difficulié 
que  par  une  gluse  d  mt  le  concile  n*a  pas 
besoin. 

Cas  Vif  L  Eleuthêre^  sous-diacre  d'Orléans, 
est  tombé  depuis  buil  jours  à  Paris,  où  il 
étudie,  dans  les  censures  et  dans  une  irrégu- 
larité occulte.  P('Ul*il  être  absous  et  dispensé 
pnr  Tarchevéque  de  cette  ville;  ou  bien  est- il 
nécessaire  qu'il  obtienne  son  absoluton  et 
sa  réhabilitation  de  son  évéque  diocésain  ? 

R.  Jl  peut  éire  absous  des  censures  eu 
vertu  des  pouvoirs  de  Tarchevéque  de  Paris  ; 
parce  qu*il  lui  est  sujet  pour  les  sacrements 
de  pénitence  et  d'eurharistie.  A  l'égard  de  la 
dispense  dont  il  a  besoin,  il  est  beaucoup 
plus  probable  qu'il  ne  peut  la  recevoir  que 
de  son  propre  évéque  ;  c'est  le  sentiment  de 
Ducasse  *•  Voyez  sur  ce  point  le  Traité  des 
Dispenses,  liv.  II,  part.  VI,  chap.  4/n.  6. 

Cas  IX.  Antimachus^  jeune  hoinnic  de  qua- 
lité, natif  de  Paris,  qui  étudiait  en  droit  à 
hordeaux,  ayant  reçu,  il  y  a  dix  ans,  un 
soufflet  de  Florent,  nomme  de  basse  nais- 
sance, en  fut  si  vivement  outré,  qu'il  le  liia 
snr-le-cbamp  d'un  coup  d*épée.  Les  parents 
de  Florent  le  poursuivirent  en  justice  pen- 
dant six  mois;  miis  voyant  qu  Antimachus 
avait  de  puissants  amis,  ils  laissèrent  le  pro- 
cès indécis,  moyennant  une  somme  de  mille 
livres  qu*il  leur  fit  donner*  Après  cela  Anti- 
niarhust  n'ayant  plus  de  partie  qui. le  pour- 
suivit, revint  à  Paris  où  il  est  aujourd'hui 
daas  le  dessein  de  recevoir  les  saints  ordres» 
après  qu'il  aura  obtenu  la  dispense  néces^ 
•aire  sur  l'irrégularité  qu'il  a  encourue.  Son 
prélat  diocésain  peut-il  la  lut  donner,  oo 
estHl  nécessaire  qo  il  l'obtienne  du  pape  ? 

R.  Quoi  que  semble  en  penser  Sylvius, 
▼.  IrregularitaSf  SO,  on  ne  peut  discon- 
venir que  le  parti  le  plus  sôr  pour  la  con- 
science d'Antimachus  est  qu'il  s'adresse  au 
pape  même;  parce  qu'iocore  que  l'homicide 
qu  il  a  commis  à  Bordeaux  ne  soit  pas  ac- 
tuellement public  à  Paris,  il  le  peut  aisément 
devenir  *;  et  qu'à  moins  qull  n'ait  tué  Flo- 
rent dans  ce  qu'on  appelle  motui  primo  pri" 
fiieis,  son  homicide  a  tout  l'air  d'un  meurtre 
volontaire  dans  le  sens  du  concile  de  Trente. 
On  peut  même  douter  s'il  obiiendra  dispense 
du  saint-siége. 

Cas  X.  iileditti,  curé,  ayant  été  attaqué  la 
nuit  dans  un  bois  ÎMir  un  voleur  qui  le  vou- 
lait assassiner^  l'a  loé,  et  est  tombé  dans 
l'irrégularité,  parce  que  dans  la  chaleur  du 
combat  il  a  passé  les  bornes  d'une  juste  dé- 
f^inse.  Son  évéque  le  peut-il  relever  de  son 
iriégulahlé,  qui  est  véritablement  occulte? 

K.  Il  le  peut,  parce  que  ce  n'est  pas  là  un 
liomicide  commis  per  mduntriam^  per  insi^ 
diaê^  plenn  voluntate  :  duquel  seul  le  concile 
aéserve  la  dispense  au  salnl-siége.  Voyez 
Du  casse,  part.  I,  chap.  10,  sect.  et  n.  2. 

Cas  XI.  Sertule^  prêtre,  ayant  été  attaqué 
par  un  assassin,  qui  était  prêt  à  le  tuer,  et 
ne  pouvant  sauver  sa  vie  qu'en  se  déien- 


DIS 

dant  contre  son  agresseur,  avec  un  danger 
évident  de  le  tuer,  l'a  tué  en  elTet,  quoiqu'il 
n'en  eût  pas  la  volonié  eipresise,  mnl^  seule- 
ment l'intention  dn  se  défendre.  A>t-il  besoin 
dune  dispense  sur  l'irrégularité? 

R.  Non  :  puisque  Ciémeat  V  {Cl ornent,  un, 
de  hpmicidio],  après  avoir  exemple  de  l'irrè- 
gularité  un  insensé  qui,  dans  sa  fureur,  tuo 
un  liomme,  ajoute  :  et  idrm  de  illo  censemus, 
qui  mortem  aliter  vitare  non  valms,  suum 
occidii  vel  mutilât  invasorem.  C'est  pourquoi 
le  concile  de  Trente,  qui  semble  supposer 
qu'ijne  dispense  est  nécessa  re,  quoique  Tho- 
luicido  ait  été  commis  vim  vi  repellendo^  ut 
gui»  se  a  morte  defenderel  (ce  sont  ses  termes), 
doit  s'entendre  d'une  nécessité  non  absolue, 
mais  évitable,  et  du  cas  où  l'on  peut  sauver 
sa  vie  par  ia  fuite  ou  autrement,  sans  tuer 
l'agresseur  :  car  puisque  ce  concile  n*a  point 
abrogé  la  constitution  de  Clément  V,  et  que 
ce  pape  y  déclare  qu'il  n'y  a  aucune  irrégu- 
larité quand  la  nécessité  de  tuer  est  inévi- 
table, il  s'ensuit  que  la  dispense  n'rst  pas 
nécessaire  à  celui  qui  n'a  tué  son  agresseur 
que  dans  ce  cas. 

Cas  XII.  5imj^/{ciu«,  prêtre,  étant  tombé 
dans  l'irrégularité  pour  avoir  iu6  un  homme 
par  hasard,  en  faisant  une  chr^se  qui  ne  lui 
était  pas  penrlse,  peut-il  être  réhabilité 
par  la  seule  dispense  tie  son  évéque? 

R.  Nous  le  croyons  ainsi ,  parce  que  le 
concile  de  Trente  ne  réserve  au  pape  que 
l'irrégularité  qui  naît  de  l'homicide  volon- 
t  tire,  et  qu'un  homicide  qni  n'est  que  l'effet 
du  hasard  ne  penl  être  censé  simplement 
volontaire.  Voyez  Sainte-Beuve,  tom.  Ht, 
cas  CVIII  et  CXI.  Mais  vovez  aussi  le  Traité 
des  Dispenses ,  où  cette  diiOculté  est  traitée 
avec  beaucoup  d'étendue,  tom.  II,  liv.  ii, 
part.  VI,  chap.  3,  n.  4. 

CasXIII.  Anatoliefif  prêtre,  étant  tombé 
dans  un  crime  auquel  il  ignorait  que  l'ex- 
communication fût  attachée,  a  célébré  en 
cet  état.  A-t-il  encouru  l'irrégularité,  nonobs- 
tant son  iv*nf>rance? 

—  K.  Si  l'ignorance  de  ce  prêtre  n'a  été  pi 
grossière,  ni  moralement  vincible,  il  n*a 
point  encouru  de  censure.  Il  n'en  a  donc 
point  violé;  et  par  conséquent  il  n'est  pai 
tombé  dans  l'irrégularité,  puisque  l'irrégu- 
larité ne  pouvait,  comme  on  le  suppose, 
venir  que  du  violement  de  la  censure.  Ce 
serait  antre  chose  si,  sachant  qu'il  était  lié 
de  censure,  il  eût  célébré,  sans  savoir  qu'on 
ce  cas  on  tombe  dans  l'irrégularité.  La  rai- 
son est  que  l'irréguiarité,  quand  elle  naît  du 
crime»  est  une  peine  pure  et  simple  ,  et 
qu'en  général ,  l'ignorance  de  la  peine 
n'en  exempte  pas.  11  n'en  est  pas  ainsi  de 
la  censure,  parce  que  celle-ci  est  une 
peine  qui  ne  s'encourt  que  pa^  les  coniu- 
Moees^  c'est-à-dire  que  par  ceux  qui  bien  et 
dûment  avertit»  par  l'Eglise  résistent  à  Sfs 
lois.  Foyex  le  Tra  té  des  Dispenses,  liv,  ii, 
part.  VI,  chap.  1,  n.  13.  Remarquez  que 
Pontas  a  pris  le  change  dans  la  décision. 

Cas  XI V.  Agalhange^  abbé  et  seigneur,  a 
ordonné  à  son  valet  de  chambre  de  donner 
des  coups  de  bâton  à  Damien  qui  l'avait  in- 
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suite  «iDtiîs  afec  ordre  très-précis  ée  ne  lé 
pas  tuer  ni  mu  iler.  Marcel,  voyant  que  Da* 
mien  se  voulait  dèf  ndre,  sVsi  emporté  jus- 
qu'à lui  doon'  r  tant  de  coup^,  qu'il  t'a  tué 
sur  la  placo.  Agalhange,  qui»  par  cet  homi- 
cide arrifé  en  conséquence  de  la  commis* 
sion  injuste  donnée  à  Marcel,  a  encouru  Tir* 
réjcularité ,  suivant  la  décision  de  Boniface 
VI II,  peut-Il  étr.*  dispensé  et  réhabilité  par 
son  éréque? 

R.  Il  le  peut ,  parce  que  le  concile  de  Trente 
ne  réserve  au  pape  la  dispense  de  l'irrégu- 
larité encourue  par  un  homicide  que  quand 
ce  crime  est  eiitiéremeni    volontaire.  Liceai 

3weop\$  in  irregularitalibus  omnibus ex 
elieto  occulta  provenientibug  {rxcepta  ea  quœ 
oritur  ex  homicidio  voluntario)...,  dispen^ 
iare.  Or  l'homicide  commis  par  Marcel  en  la 
personne  de  Damien  n*a  pas  été  volontaire 
a  l'égard  d'Agathange»  puisqu'il  avait  donné 
un  ordre  formel  à  son  valet  de  chambre  de 
ne  le  pas  tuer  et  même  de  ne  le  pas  mutiler. 
Donc,  si  celte  irrégularité  est  occultCi  l'évé- 
que  a  pouvoird'en  dispenser.  C*est  ainsi  que 
la  congrégation  du  Concile  l'a  décidé.  Voyez 
KlcciuSyd^m.  k\9;  et  Ducasse»  part.  I»  ch.9» 
sect.  9,  n.  2. 

Cis  XV.  Jlfaranien,  prêtre  lé'ant  tombé 
dans  l'irrégularité  pour  avoir  célébré  dans 
la  suspense,  dont  trois  personnes  seulement 
ont  connaissance,  s'est  adressé  à  son  évéque 
pour  obtenir  sa  réhabilitation.  Cet  évéque 
peut-il  la  lui  accorder  dans  ce  cas,  où  sa 
faute  peut  élre  prouvée  en  justice? 

R.  Il  le  peut,  au  moins  en  France,  parce 
qu'un  péché  j  passe  pour  occulte,  qu  liqu'il 
pu  sse  être  prouvé,  lorsqu'il  n'e»t  connu  que 
de  la  moindre  partie  d'une  communauté^  et 
qu'on  ne  regarde  comme  communauté,  peu- 
ple, paroisse,  que  ce  qui  est  composé  de  dix 
personnes  ou  plus. 

Il  est  bon  d'observer  qu*un  prêtre  qui^ 
étant,  lié  d'nne  excommunication  secrète,  a 
célébré  en  public,  peut  être  dispensé  par 
l'évêque  de  son  irrégularité;  parce  que, 
quoique  le  public  sache  bien  qu'il  a  célébré* 
il  ne  sait  pas  néanmoins  que  cette  fonction 
lui  était  interdite;  et  ainsi  le  crime  qu'il 
commet  par  cett*  action  publique  ne  laisse 
pas  d'être  occulte,  ainsi  que  l'irrégularité 
qu'il  contracte. 

Cas  XVI.  L'évêque  d'Osma  a?ant  trouvé, 
dans  le  cours  de  sa  visite,  que  Justin ,  curé, 
était  irrégulier  d  une  irrégularité  publique, 
l'a  renvojé  au  pape  pour  obtenir  sa  réha- 
bilitation. Hais  il  l'a  dispensé  par  intérim^ 
parce  qu'il  fallait  trois  mois  pour  avoir  un 
rescrit  de  Rome,  et  qu'il  n'ayait  personne  à 
mettre  en  sa  plaie. Que  penser  de  cela? 

R.  L'évêque  a  droit  d'accorder  une  (elle 
permission,  lorsqu'il  y  aune  juste  nécessité  ; 
et  il  y  en  a  une  très-juste  quand  il  s'agit  de 
remédier  au  danger  du  salut,  où  seraient  ex- 
posés les  paroissiens  de  ce  curé  s'i  s  demeu- 
raient un  temps  si  considérable  sans  pas- 
leur  et  sans  secours  d'un  autre  prêtre  qui 
pût  suppléera  son  défaut. 

Cas  XVII.  iispaisétant  ii régulier,  son  évé- 
que Va  dispensé  à  l'cITet  de  recevoir  les  or- 


dres, et  Ini  a  conféré  un  -béoéOce  tiaipieea 
à  ckarged'âmes.  £st-il  légitimement  dispensé 
pour  Tun  et  l'antre? 

R.  Si  Aspais  n'est  Irrégolier  que  exdefeetn 
naialium^  la  dispense  de  son  évêqoe  Ini  suf- 
fit pour  la  tonsure  et  les  q«aire  mineurs, 
et  pour  être  pourvu  d'un  bénéfice  simple, 
c'est-à-dire  auquel  il  n'y  ail  ni  d  gnité,  ai 
prérogative,  ni  charge  d'âmes  attacKée.  Il  tn 
est  de  même  s'il  est  irrégul  er,  ex  biffometi^ 
militudinaria ,  l'usage  n'étant  pas  anjoor- 
d*hui  que  les  évêqoes  dispensent  sur  la  biga* 
mie  réelle  et  véritable. 

Mais  si  Aspais  est  irrégolier  ex  delieto^  il 
faut  distinguer  ;  car  ou  le  crime  d'uî  pru- 
vii*nt  l'irrécularité  est  public,  et  alors  la 
dispense  de  l'irrégularité  est  réservée  au 
pape;^  ou  il  est  occulte,  et  en  ce  cas  l'évê- 
que l'en  peut  dispenser,  pourvu  que  ro 
cr«me  ne  soit  pas  un  homicide  volontaire.  Il 
le  peut,  dis-je»  ou  par  lui-même,  ou  par  soq 
grand  vicaire,  ou  par  tel  autre  prêtre  qu'il 
juge  à  propos  de  commettre  à  cet  effet ,  les 
évêques  de  France  étant  en  possession  de 
commettre  en  celte  matière. 

Cas  XVIII.  Le  prieur  et  deux  religicox 
d'une  abbaye  ayant  encouru  l'exconmuni- 
catîon  pour  avoir  reçu  Jérôme  à  la  profes- 
sion d'une  manière  sîmoniaqoe,  et  étant 
tombés  dans  rirrégolarité  pour  avoir  célé- 
bré en  cet  état^  demandent  s'ils  ne  penientpas 
être  absous  et  réhabilités  par  leur  abbt*  régu- 
lier, qui  est  leur  supérieur  majeur,  L*  ras 
étant  occulte;  ou  s*ii  est  nécessaire  qu'ils 
s'adressent  à  l'évêque  diocésain? 

R.  Le  prieur  et  les  deux  rellgieui  simonia- 
ques  peuvent  s'adresser  à  leur  abbé  régu- 
lier, et  être  absous  et  réhabilités  par  lui.s'ii 
est  eu  possession  de  la  juridiction  coinn]« 
épiscopale;  maiss'ii  ne  l'a  pas  à  leuréi^ard, 
il  faut  nécessairement  qu'ils  aient  recours  à 
l'évêque  diocésain ,  |>arce  q  ne  lorsque  l'exemp- 
tion u'a  pas  lieu,  il  faut  s'en  tenir  an  droit 
commun. Sur  quoi  il  f,'iut  observer  que  si  l'é- 
vêque commettait  leur  abbé  ou  qoelqu'aatrt 
pour  les  absoudre  seulement  des  censures,  il 
ne  pourrait  pas  les  réhabiliter  en  vertu  de  ce 
pouvoir;  mais  il  lai  m  faudrait  un  spécial 
pour  cet  effet.  11  faut  raisonner  de  même  à 
l'égard  du  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réser- 
vés ;  car  tous  ces  pouvoirs  sont  différents, 
et  l'nn  ne  comprend  ni  ne  suppose  jamais 
l'autre. 

Cette  décision  ne  décide  rien  :  en  voici 
une  plus  précise.  Elle  est  du  fameux  Condaa» 
dans  son  Traité  de  la  Pénitence,  imprimé i 
Rome  en  1750.  «  Pr«lati  regulares  jure  or-- 
dinario....  possunt  vi  sni  munerîs  subditoi 
suos  ab  omnibus  cutpis,  censuris  et  pœnis 
ecclesiasticis  absolvere,  et  in  lis  oninilios 
dispeiisare  in  quibus  possunt  episcopi  cuoi 
subdiiis  suis  :  quia  prielatis  regularibus  ju- 
«  risdictio  quasi  episcopalis  compelit.  »6'oa- 
ctna,  lib. ii,  dits.  2, 5,  2,nttm.8.  Jai  traHéaa 
long  cette  question,  tom.  Il,  Moral,  cap*  ^^ 
num.  623,  parce  uu'nn  R.  P.  Rénédictin  m'es 
avait  prié.  Il  est  a  propos  d'y  recourir. 

Cas  XIX.  Théodote,  évéjQue,  étant  toml^ 
dans  la  suspense,  a  célébré  en  cet  état.  Bsl^ii 
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nécesstiîre  qu'il  ail  recours  au  papa  pour 
^ire  ab<iouade  la  censure,  et  réhabilité  â  ses 
fonclinDS,  cptie  irrégularité  étaift  occuite? 

R.  Il  sufOlAcetéréi|uededonneràion  pro- 
pre confeiiseur  le  pouToir  de  F.ibsoudre  et 
iHb  le  dispenser.  Aulrement  il  serait  de  pire 
condition  que  le  peuple,  et  quelquefois  obli-> 
gé  de  suspendre  longtemps  et  arec  scandale 
son  ministère.  C'est  pourquoi  Grégoire  IX, 
cap*  fin.  de  Pmnit.  ele.»  dit  :  Nt  pro  dilathne 
pomitenlim  pericuium  imminent  animarum^ 

permittimuâ  episeopis til  etiam  prœter  sui 

iuperioris  licentiamt  providum,  ei  diseretttm 
sibi  poiiint  eligere  ronfessorem. 

CftS  XX.  Thareille^  ayant  encouru  l'irrégu- 
larité pour  aroir  confessé  étant  suspens,  a 
obtenu  du  pnpe  un  bref  pour  en  être  relevé; 
mais  il  a  encore  confessé  quelques  personnes 
avant  que  cette  commission  ait  été  exécutée. 
Peut-il  en  ce  cas  être  validement  dispensé  do 
son  irrégularité  en  ?erta  de  cette  même  com- 
mise on? 

R.  La  censure  que  Tharsille  a  violée  de- 
vant et  après  l'obtention  du  bref  étant  la 
même,  il  peut  être  validement  dispensé  et 
rôhabiliié  en  vertu  dece  même  bref ,  parce 
que,  quoiqu'il  oit  criminellement  eserré  i«*8 
ordres  une  seconde  fois  dans  la  oeosuro,  il 
n'a  pas  pour  cela  encooru  une  seconde  irré* 
gularité.  il  n'eo  serait  pas  de  même  si  la 
censure  était  double:  par  exempta,  si,  ayant 
confessé  dans  la  sosp^'U^e  avant  l'obtention 
du  bref,  il  étaU  tomtié  dans  lexcommunica- 
lion,  et  qu'il  eât  ensuite  confessé  ou  célé- 
bré; car  alors  il  aurait  encouru  une  seconde 
espèee  d'irrégularité ,  dont  il  ne  pourrait 
être  relevé  en  vertu  de  la  commission  obte- 
nue auparavant;  et  il  ne  pourrait  être  dis* 
pensé  que  de  la  première  irrégularité,  et  non 
pas  de  la  seconde,  sans  un  nouveau  rescrit. 

Cas  XXI.  Pammaque^  laïque  et  habile  chi- 
rurgien, a  souvent  coupé  des  bras  et  des 
janriies  à  diverses  personnes;  il  veut  se  faire 
prêtre.  N'est-il  pas  irrégulier,  et  par  consé- 
quent dans  la  nécessité  d'obtenir  une  dis- 
pense avant  que  de  recevoir  les  ordres? 

R.Si  ce  chirurgien  n'a  causé  la  mort  à 
personne,  par  ignorance  on  par  négligence, 
et  qu'il  ait  exercé  la  chirurgie  selon  les  rè- 
g'es  de  cet  art,  il  n'a  encouru  aoctme  irré- 
gularité. La  loi  qui  défend  Texerc ce  d*  la 
chirurgie,  en  brûlant  ou  en  coupant  quel- 
que partie  du  corps,  ne  regarde  que  les  seuls 
ecclésiastiques  consiiioés  dans  les  ordres 
sacrés.  LnicuM  chirurgiam  aut  medieinam 
exeremsjuxta  $um  artie  régulait  dit  Cabas* 
sutins,  fiois  ineurrit  irregniaritatem^  et  si 
membrum  reeecetj  aut  resecari  mandei.  L.  V, 
c.  19,  B.  21. 

Il  est  inutile  d'objec'er  que  Pammaqueest 
trrégulier  exdefettu  lenitaiiit^  à  cause  qu'il  a 
motlié  on  retranché  quelques  partiea  du 
corps  ;  car,  bien  loin  qu'il  y  a.l  en  ciJa  aucun 
défaut  de  douceur,  il  ne  la  fait  au  contraire 
.qu'«n  conséquence  de  la  charité  et  de  la  dou- 
eeur  chrétienne,  n'ayant  retranché  Ces  par- 
ties du  corps  que  pour  sauver  le  corps  même 
elr  la  vie  au  malade,  qui  en  de  telles  occa- 
eiotts  est  lui-même  persuadé  de  la  nécess  té 


de  ce  retranchement,  aussi  bien  que  loua 
ceux  qui  en  sont  len  témoins,  à  qui  pnr  con- 
séquent le  chirurgien  ne  parait  point  cruoL 
Non  enim  eet  defeeius  lenitatts^  ajoute  Caha^- 
sutiu«,  si  pars  adimaiur  nd  totius  conserva- 
tionem.  Et  c'est  en  cela  que  consiste  la  (tiffé- 
renée  qu*il  y  a  entre  un  juge  qni  cond  imno 
A  mort  un  criminel  ou  l'exécuteur  de  ta  jus- 
tice qui  lui  Ole  la  vie,  et  un  médecin  qui  or- 
donne le  retranchement  d'unepartie  du  corps, 
ou  lecbirur^zlen  qni  exécute  cette  ordon- 
nance; car  le  juge  et  Teiécuteur  de  la  jus- 
tice font  des  actions  qui  ressentent  ent  ère* 
ment  la  vengeance,  cl  i^araissent  cruel  es  nu 
dehors,  quoique  dans  te  fond  ils  ne  soient 
ni  vindicatifs,  ni  cruels.  Non  est  crudelis^ 
dit  saint  }ér6mo^quicrudefef  jugulât ,  sedkru* 
delis  idaovocaturquodcrudelispatientibusfsâe 
videtur  :nam  et  latro  fuspensuspatibulo  crû-* 
detem  judieem  putat.  Mais  c'est  ce  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  (tire  ni  du  médecin,  ni 
du  cb'riirgien,  puisque  n  n-seulemenl  fis 
n'a^ssent,  mais  qu'ils  ne  p.trai.^sdiil  mémo 
agir  que  par  l'espr.t  d'une  cbarilc  \éritable- 
ment  chrétienne. 

On  peut  confirmer  cette  dérision  par  une 
décrétale  de  Clément  III,  où  ce  pape  «on- 
seille  à  un  chanoine  qui  avait  exercé  la  mé- 
decine, et  dont  plusieurs  mil/ides  qu'il 
avait  traités  étaient  morts,  de  ne  pas  recevoir 
les  ordres  sacrés,  si  sa  conscience  lui  repro- 
chait d'avoir  été  la  cause  de  leur  mort  par 
son  ignor;inre  ou  par  sa  uégligence.  Si  su-> 
per  prœmissis  conscientia  tua  te  remordeat^ 
ad  majores  ordines  de  consilio  nostro  non  as- 
ctndas.  D'où  la  glose  conclut  que  ce  chanoi- 
ne pouvait  donc  recevoir  licitement  les  or- 
dres majeurs,  si  sa  consc'cncene  lui  faisait 
pas  ce  reproche,  et  qu*au  contraire  il  fût 
persuadé  qu'il  s'était  toujours  conduit  avec 
soin  et  selon  les  règles  de  l'art. 

Cas  XXII.  Conrad^  qui  exerce  la  méde- 
cine depois  huit  ans  prend  aujourd'hui  la 
résolution  d'embrasser  l'état  ecclésiastique. 
Est-il  néres^aire  qu'il  obtienne  auparavant 
ur.e  dispense  du  pape,  surtout  plusieurs  des 
malades  qu'il  a  traités  étant  morts^  sans 
qu'il  pu  sse  être  assuré  s'il  n'a  point  eu  quel- 
que part  à  leur  mort,  par  ignorance  ou  par 
négligence  T 

R.  8i  Conrad  est  habile  et  qu'il  ait  pris  un 
juste  soin  de  ses  malades,  il  n'a  pas  besoin 
de  dispense,  parce  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'un 
homme  sage  pouvait  faire.  Mais  parce  qu*il 
y  a  toujours  lieu  de  duuter  et  de  craindre 
qu'un  médecin  n'ait  coopéré  à  la  mort  de 
quelques-uns  de  ses  malades  par  négligence 
ou  par  ignorance,  il  est  très  à  propos  que 
Conrad  demande  au  pape  une  dispense  iie 
l'irrégularité  sous  cette  condition.  Si  quam 
incurrerit  :  c'est  le  conseil  qu'on  doit  lui 
donner,  et  que  Clément  III  donne  à  un  cha- 
noine de  Cologne  qui  avait  exercé  la  médc^ 
c.ne,  et  qui,  se  trouvant  dans  une  semblable 
crainte,  était  dans  le  doute  s'il  pouvait  se 
faire  ordonner  sans  dispenj^e. 

—  Pourquoi  dans  un  cas  de  doute,  et  qui  r  e 
peut  être  public,  quand  il  s'agit  d*un  homme 
estimé  habite,  renvojerau  pape? 
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Cis  XXIII.  Fourri  confesse  aa  temps  du 
jubilé  un  sous-diacre  qui  avait  eocouru  une 
irrégularité  occulte  «  pour  avoir  procuré 
r.ivortement  d'une  femme  enceinte.  Peut-il 
Teu  dispenser? 

R.  Il  ne  le  peut»  à  mpins  que  le  pape  ne 
Veut  expressément  permis  ,  ce  quMl  ne  fait 
point.  BcBoii  XIV  permit,  dans  le  jubilé  de 
17S0,  de  dispenser  de  la  seule  irrégularité 
•iicourue  par  le  violement  secret  des  censu- 
res. Mais  <*e  fut  une  concession  extraordi- 
nairp«  Voyez  mon  Traité  du  Jubilé^  chap.  6» 
n.  19. 

Cas  XXIV.  Eusèbe^  ayant  obtenu  sa  cure 

Bar  une  simonie  réelle,  envoya  en  cour  de 
Lome  pour  être  dispensé  sur  l*irrégularilé 
où  il  était  tombé  en  célébrant  dans  les  censu* 
res  ;itlacbée8  à  ce  crime;  mais  s'élaut  con* 
tenté  de  garder  le  bref  du  pape,  sans  le  faire 
eséculer  par  le  confesseur  marqué*  il  a  iou- 
jours  continué  depuis  ce  temps  à  exercer  ses 
fonctions.  Peut-il  préseniement  sans  un  nou- 
veau bref  se  faire  rcb^bililercn  vertu  de  son 
premier  roscrii? 

R.  Ce  curé  peut,  nonobstant  le  laps  de 
temps,  se  faire  réhabiliter  en  vertu  de  son 
premier  roscnt,  parce  que  lelui  qui  est  irré- 
guli.r  pour  avoir  exercé  les  fonctions  de  se» 
ordres,  étant  lié  it*une  censure,  ne  contracte 
pas  une  multiplicité  d'irrégularités  en  c«m- 
tinuant  de  célébrer,  quoiqu'il  pèche  mortel- 
lemeot  toutes  les  foisqu*il  le  fait  en  cet  état* 
C'est  le  sentiment  de  Navarre,  de  Sainte- 
Beuve  et  de  tous  les  autres  docteurs. 

Cas  XXV.  Af^/<^mfd,  iniiaèle,  ayant  con- 
tracté l'irrégularité  pour  «ivoir  commis  un 
homic.de'  volontaire,  et  épousé  plusieurs 
fcMumes  selon  1rs  lois  de  sa  religion,  s'est 
converti  et  a  reçu  le  baptême.  Ce  sacrement 
a-t-il  effacé  en  lui  ces  différentes  irrégulari- 
tés, en  sorte  qu'il  puisse  dans  la  suite  élre 
prosnu  aux  saints  ordres  sans  dispense? 

R.  Quoique  ceux  qui  se  sont  convertis  à  la 
foi  parla  réception  du  baptême  ne  soient 
point  irréguliers  pour  les  crimes  qu'ils  ont 
commis  peu  lant  le  temps  de  leur  iuBdelité, 
et  que  Ion  puisse  méaie  dire  que  |.s  inCd*''- 
Irs  ne  contractent  aucune  irrégulari  é  avant 
qu'ils  aieni  été  baptisés,  parce  que  l'irrégu- 
larité est  une  inhabilité  à  recevoir  et  à  exer- 
cer les  ordres  établie  par  TËglise,  et  que 
riiglise  ne  peut  faire  aucunes  lois  qui  lient 
ceux  qui  ne  sont  pas  baptisés ,  néanmoins 
leur  bigam  e  pro  iuit  une  irrégularité  qui 
subsiste  en  eux  après  le  baptême  ,  ne  pou- 
vant pasê're  effacée  par  ce  sacrement,  non 
plus  que  celle  qui  provient  des  défauts  natu- 
tels,  tel  qu'est  Taveuglement  ou  le  défaut 
d'une  naissance  légitime.  On  peut  voir  li- 
dessos  saint  Ambroise,  cité  ch.  h^  dist.  26, 
qui  dit  :  Quod  plerisqie  mrum  videtur;  cur 
eiiam  ante  baptismum  Ueraia  eonjugia  eler.- 
tioni  muneris  et  prœroyalivœ  orainationis 
impedimenta  genennt^  cum  etiam  delicta 
obtise  non  êolec^nt^  si  iavacri  remina  fuerint 
sacramento  :  sed  intelligere  debeinus  <fuia  in 
bapiiimo  eiAlpà  dimilti  poteH  :  in  conjugio 
non  culpa^  ied  lex  est.  Quod  culprt  est  igitur 
in  baptismo  relaxât ur;  quod  legis  est  in  con^ 


jugioi  non  sohitur.  D  oà  nous  concinors  qi'o 
Méhémed  ne  doit  pas  à  la  vérUér-  être  rensé 
irr>  gulter  pour  l'homicide  volontaire  qu'il  i 
commis  avant  sa  conversion  à  la  foi  chré- 
tienne, mais  qu'il  Test  à  cause  de  sa  bi^a-. 
mie,  ce  défaut  n'ayant  pas  pu  être  détruit 
par  le  bapiême  qu'il  a  reçu,  et  subsistant 
toujours  par  conséquent  en  lui  après  comme 
.avant  sa  conversion. 

Cas  XXVI.  BatHisse^  étant  illé^time,  a 
fait  profession  solennelle  de  religion  :  peut- 
il  recevoir  les  ordres  sacrés  et  être  m  à 
quelque  dignité  régulière  sans  dispense? 

R.  Il  peut  recevoir  les  ordres;  mais  il  as 
peut  sans  dispense  être  promu  aux  digni  es 
régulières.  Vt  filii  presbyterorum  et  cœteri 
ex  fornieatione  naii  ad  sacros  ordines  non 
promoveantur^  nîsiaui  monachi  fiante  tel  m 
eongregatione  eanonira  regulariier  viventet. 
Prœlationem  vero  nullatenus  kabeant^  cap.  i^ 
extra  de  FHiis  presbyt.  lib.  i,  tîl,  17. 

CasXXVH.  Joseph^  né  d'un  adultère  se- 
cret, mais  qui  a  toujours  passé  dans  le  pu- 
b  ic  pour  légitime,  est  dans  le  dessein  de  re* 
ce  voir  les  orires.  Est-il  obligé  en  conscieoce 
à  demander  une  dispense,  supposé  que  la 
mère  lui  déclare  le  défaut  de  sa  naissance? 

R.  Il  n'est  pas  obligé  d'ajouter  fol  au  seul 
témoignage  de  sa  mère  dans  un  te!  ca«,  1* 
parce  qu'elle  a  pu  se  tromper  dans  le  juge- 
ment qu'elle  a  (ait  lorsqu'elle  est  devenue 
encein  e,  supposé  qu'elle  vécut  actaelle- 
ment  alors  avec  son  mari  à  l'ordinaire; 
2*  p.'irce  qu'il  peut  arriver  qu*une  mère  fas*e 
une  telle  déclaration  par  quelque  vue  préju- 
diciable aux. intérêts  d*un  de  ses  enfants,  eu 
voulant  favoriser  contre  la  justice  sesantrrs 
enfants,  ou  à  leur  défaut  ceux  qui  ont 
droit  de  succéder  aux  biens  de  son  mari  et 
d*el'.e.  Cependant  si  Joseph  est  convaincu 
par  quelque  preuve  constante  de  la  vérité  du 
fait,  on  qu'il  croie  certain  le  lémoisnage  d*^ 
sa  mère,  parce  qu'il  est  moralement  assuré 
de  sa  sincérité,  il  doit  se  considérer  comme 
illégitime,  et  par  conséquent  11  ne  peut  se 
faire  ordonner  sans  avoir  obtenu  en  cour  de 
Rome  la  dispense  nécessaire.  C'est  ce  qu'en- 
seignent Sylvestre  Mozolin,  v.  Ulegitimns^ 
quse»i.  I,  Navar.  Mon*  cap.  27,  num.âOl,  et 
plusieurs  antres. 

Cas  XXVUK  Aigulfe,  illégitime,  a  obtenu 
une  dispense  du  pape,  qui  lui  accorde  la  per- 
mission de  recev<»ir  les  ordres  sacrèi,  et  le 
rend  habile  à  posséder  des  bènéGres,  à  cause 
de  la  pauvreté  de  ses  paiouts;  mais  après 
qu'il  a  reçu  le  diaconat,  ses  parents  devien- 
nent riches  par  une  grosse  succession  :  peut- 
il  en  ce  cas  recevoir  encore  la  prêtrise  en 
vertu  de  son  rescrit,  quoique  la  cause  qui  j 
est  énoncée  ne  subsiste  plus? 

R.jllepent,  parce  que  sa  dispense  est  abso- 
lue et  générale.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  de  ta 
dispensequ'il  aurait  obtenue  de  ne  pas  réciter 
Toince  A  cause  de  la  faiblesse  de  ses  yenx, 
car  celte  dispense  conditionnelle,  ex  natura 
r#t,  cesserait  si  sa  vue  venait  à  se  bien  for- 
tifier. 

Cas  XXIX.  Polydors,  bitard,  demande  si 
son  cvêqoe  peut  lui  accorder  la  dispensa  ne 
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cessairo,  tan|  poor  recevoir  les  ordres  que 
pour  posséder  lin  béné(ice;ou  s'il  est  absolu- 
ment  nécessaire  qu*il  Tobtienne  du  pape? 

R.  Si  Polydore  veut  recevoir  tous  les  or- 
dres et  être  rendu  habile  à  posséder  toutes 
sortes  de  bénéGces  ,  il  est  nécessaire  qu*il  ob- 
tienne une  dispense  du  pape  à  cet  effet;  m  is 
s'il  ne  veut  recevoir  que  la  tonsure  et  les 
quatre  mineurst  et  n*élre  pourvu  que  d'un 
tiénéfire  simplf*,  la  dispense  de  son  évéque 
lui  suffit  pour  cela.  C'est  la  décision  de  Bo- 
niface  VIII,  ci,  de  Filiiêpresb.^eiCf  et  elle 
rst  d*usage  en  France.  Ou  y  dispute  seule- 
ment si  dans  ce  cas  la  dispense  de  Tévéque 
suffit  à  l'égard  des  prébendes  et  des  personats 
des  église!)  cathédrales.  Rebuffe  le  nie;  mais 
puisque  ces  sortes  de  bénéfices  ne  sont  pas 
delà  nalure  dv  ceux  qu'on  appelle  à  charge 
drames j  il  vaut  mieui  s*en  tenir  à  l'opinion 
contrciire  de  Selva  et  de  plusieurs  autres  ca« 
Dooisles  étrangers. 

— Gomme' cela  peut  donner  lieu  à  des  pro- 
c^s,  le  meilleur  e!»t  de  s'adresser  à  Roniie,  et 
d'obtenir  une  dispense  particulière  pour  ces 
sortes  de  bénéGces. 

Cas  XXX.  Palrocle^  né  illégitimei  ex  so- 
luto  et  soluta^  a  été  légitimé  par  le  prince 
ou  par  le  mariage  que  son  père  et  sa  mère 
ont  contracté  dans  la  suite.  A-l-il  encore 
après  cela  besoin  d'obtenir  dispense  du  su- 
périeur ecclésiastique  pour  recevoir  1rs 
ordres,  ou  pour  être  pourvu  d'un  béné^* 
fice? 

R.  Le  prince,  si  ce  n'est  le  pape  dans  ses 
Et'iis,  ne  légiiime  que  par  rapport  aux  olQ- 
ces  et  aux  biens  séculiers.  Mais  le  mariage 
subséquent  légitime  les  enfants  pour  les  or-> 
dres  et  pour  les  bénéfices,  pourvu  que  leurs 
parents,  au  tvnips  du  leur  naiss<ince  on  de 
leur  conception,  n'aient  pas  été  inhabiles  à 
contracter  par  quelque  empêchement  diri- 
niant.  C!est  ce  qu'a  décidé  Alexandre  111  en 
CCS  termes  ;  Tan  ta  t$t  vis  malrimoniif  ui  qui 
antea  iuvt  geniti  posi  eontraclum  matrimo- 
nium  U^ilimi  habeanlur  :  ei  auiem  tir  vivenle 
uxttre  eua  aliam  eognoverit^  et  ex  en  prolrm 
Museeperit,  lied  post  tnortem  uxoriit  eamdem 
duxerii^  tèihUominuê  ipurtus  erit  filim^  cap. 
6,  Qui  filii^  etc. 

Nous  avons  dît  :  Pourvu  gu*au  temp»  de 
leur  naissance  ou  de  leur  conception^  ils  u*uienl 
pas  été  inhabiles  à  contracter,  ete.^  quoi- 
qu'il V  ait  quelques  auteurs  qui  prétendent 
que  1  enfant  ne  doit  être  réputé  légitime 
qu'au  cas  que  sei»  parents  soient  habiles  à 
eoniracler  dès  le  temps  même  de  sa  concep* 
tion,  et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'ils  le  soient 
seulemeot  au  temps  de  sa  naissance  :  mais 
i'ommjB  le  mariage  est  une  chose  favorable, 
principalement  en  cette  matière,  ainsi  que 
rinsinuoni  ces  paroles  du  même  texte,  tania 
est  vis  ma/riinottii,  et  que  lu  disent  eipressé- 
inent  Grégoire  I.X  ^1  ClémeoMli,  et  que  d'ail- 
tcors  il  ne  se  trouve  aucun  canpn .contraire, 
nous  ne  croyons  oas  leur  opîqion  bien  fon- 
dée ;  et  elle  parait  inême  opposée  au  stns 
liiiéral  et  naturel  de  la  décrétalc  d*A'exau- 
dre  ill. 

Xota.  Un  enfant  légUinié  par  le  mariage 


ne  pourrait  posséder  des   bénéfices  affectés 

fMr  la  fondation  à  ceux  qui  seraient  nés  m 
égitime  mariage.  Voyez  sur  cette  matière 
assez  embrouillée  mon  Traité  des  Dispenses» 
lib.  II,  part.  VI,  chap.  2,  §  1. 

Cas  XXXI.  Dunat^  fils  illégitime  de  Paul» 
a  obtenu  une  dispense  du  pape  qui  lui  per- 
met de  recevoir  les  ordres  tant  mc'ijeursque 
minenrs.  Est-il  censé  par  là  habile  a  tenir  un 
bénéfice  qu'on  lui  offre  ? 

Les  dispenses  étant  odieuses,  parce  qu'elles 
dérogent  au  droit  commun,  il  ne  faut  p;is 
les  é.endre  aadtlà  de  leurs  termes.  Donc, 
quoique  Donat  soit  dispensé  à  l'égard  des 
ordres  majeurs,  il  ne  l'est  pas  néanmoins  à 

I  effet  de  pouvoir  être  pounu  d'un  bénéfite, 
et  ainsi  il  a  besoin  d'une  nouvelle  dispense 
qui  le  lui  permette  ;  c'est  ce  qu'enseigiicnl 
Angélus  de  Clavasio,  Sylvoslre  et  (Jusieurs 
autres,  que  suit  l'auteur  des  Conférences  de 
Condom. 

Cis  XXXII.  Pafcalf  étant  devenu  veuf  do 
Louise,  a  épouse  Marie,  mais  invalidement,  a 
cause  d'un  empêchement  dirimant  dont  il 
n'avait  point  de  connaissance.  Marie  étant 
morte,  il  a  formé  le  dessein  de  prendre  les 
ordres  :  le  peut-il  faire  sans  dispense  ? 

R.  Quoique  Pascal  ne  soit  pas  bigame  à  la 
rigueur,  c'est-à-dire,  propter  defeclum  sacrth 
mentir  comme  parle  Innocent  111,  parce  qu'il 
est  vrai  qu'il  n'a  épousé  qu'une  seule  et  uni- 
que femme  légitime ,  il  doit  pourtant  être 
censé  tel,  propter  effectum  intentionis  cum 
opère  subhccuto^  Coiiinic  parle  le  même  Pape. 

II  ne  peut  donc  être  promu  aux  ordres  sacrés 
sans  une  dispense  du  pape,  à  qui  seul  ap-^ 
partient  de  l'accorder  en  ce  cas  de  bigamie 
interprétative. 

Cas  XXXIII.  André  ayant  épousé  Julite, 
qui  est  morte  subitement  avant  la  consom- 
mation du  mariage ,  a  ensuite  ép<»usé  et 
connu  Thérèse.  En  étant  devenu  veuf,  il  a 
pris  la  résolution  de 'se  faire  prêtre.  A-t-il 
besoin  d*être  dispensé  sur  la  bigamie  ? 

Non,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  vraie  biga- 
mie si  le  mariage  n'est  «onsiOinmé.  Unde^  dit 
Innocont  111,  is  qui  mulierem  ab  alio  viro  duc^ 
tam^  sed  minime  cognitam,  duait  uxorem^ 
quia  nec  t7/a,  nec  ipsr  carnem  suam  liivisit  in 
plures^  propter  hoc  impediri  non  débet  quin 
possit  ad  sacerdolium  promoven,  cap.  o/do 
Bigamis. 

Cas  XXXIV.  Pyrrhus  ayant  épousé  une 
Vi'uve,  et  étant  par  conséquent  irrégulier,  ex 
bigamia  interpretativa^  a  besoin  d  une  dis-* 
pense  pour  recevoir  les  ordres.  Est-il  nc-< 
cessaire  qu'il  s'adresse  au  pape  ? 

II.  S.iint  Thomas  a  cru  que  le^êque  pou- 
vait dispenser  de  toute  bigami**  à  l'effet  de 
recevoir  les  ordres  mineurs.  Hais  aujour- 
d'hui, conséqueinment  à  plusieurs  canons, 
l'évêque  ne  dispense  plus  que  de  la  bigamie 
similitudinaire,  c'est-à-dire  de  celle  d'an 
homme  qui,  é!ant  dans  les  ordres  sacrés  ou 
religieux  profès,  a  la  témérité  de  se  marier.: 
et  alors  il  doit  auparavant  lui  imposer  une 
juste  pénitence.  C'ciit  cequedécide  Alexandre 

III  •  cap.  i ,  Qui  clerici ,  etc. ,  où  il  dit  : 
De  diacono  qui .,  uxorem  accepit^  hoc  tum 
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prwîeHtiœ  respondemus.  quod  $i  eantriio  et  P«nM  ëoDl  il  s'agit  ;  parce  que,  eorame  dît 

hftmiliato  eorae  ad  EceUswm  redire  volueriif  RéginaMus,  Summus  pontifex^  plerumtiue  gr. 

dimi$»a  Ula  quam  accepU  in  uxor^m^  et  afr-  neralibui   reiigionum   concedem  faeuUotm 

êotutioneoblenta^injunctasibipmniimtia eum$uis  dispeneandi  in  irregtêfaritaie,$elei 

po$t  eàm  peraetani  di^penêative  poterie  n  dia-  9xcipere  eam  quœ  eH  ex  bigamia  :  et  c*esl  c« 

conatuM  offieium  reddere^  et  si  perfeetœ  vit»  qu'enseignent  les  autres  réguliers. 

et  conversalionit  fverit^  eum  in  preâbyterum  — Il  y  en  a  plosienrs  qui  enseignent  que  In 

ordinare.  Sur  quoi  la  gloso  dît  :  Et  ita  epiê*  supérieurs  d*ordres  peuvent  dispenser  de  U 

copî  pùêêunt  dispensat*e  cum  elericie  cens^  bigamie  8inoi!itndin<iire.  Maïs  ils  ne  peoTfBt 

tiiuiis  in  sarrie  ordinibuif  ii  eontrakant  de  sans  un  privilège  spérial  dispenser,  ni  dans 

facto.  Mai^  il  ne  faut  pas  oublier  que  Tévé-  ce  cas,  ni  en  tout  autre,  que  ceux  qoi  ont 

que  peut  légilimeinent  dispenser,  non-<eale-  fait  les  Tœox.  C*esl  i  cbarun  d  eux  à  bîrn 

menl  in  êusreptis  ordinibus^  mais  encore  in  connaître  les  poofoirs  qu*îls  ont  reçus  du 

euicipiendiSf  de  tooie  irrégularité  provenant  saint-siége. 

d<i  bigamie  ex  delicto  oeeutto,  puisqu'il  a  ce  Cas  XXXVI.  Sabfn  ayant  encoara  i*irr^ 

pouvoir  à  regard  de  toutes  1rs  autres  irré-  gularité  pour  avoir  violé  une  censnre,  sen 

gularîtés  en  des  cas  semblables*  exrepté  celte  est  fait  relerer  par  le  grand  pénîienGier  de 

qui  provient  de  Thomicide  volontaire,  soi»  son  éréqne,  ou  par  le  grand   vicaire  établi 

Tant  ce  décret  du  concile  de  Trente  ;  Liceat  par  le  chapitre,  sede  vacante.  Est-il  valide- 

episeopis  in  irregularitniibu»  omnibus ex  ment  réhabilité,  son  péché  ayant  été  seeret? 

delicto  oceulto   provenientibus   (excepta   ea  R.  Sabin  a  pu  être  relevé  par  le  péailen 

guœ  oritur  ex  homicidio  roltèntario  et  a/t7f  eier,  supposé,  comme  ii  est  d*usage,  qoe  rè> 

deductis   ad  forum   c  ntentiosum)   dispen^  Téque  lui  ait  donné  ses  pouvoirs  od  Aoc.  Il 

sare*  Ta  pu  être  aussi  par  le  grand  rtcaire  du  cha* 

Cas  XXXV.  BarlM/emt,  étant  deTenn  Teuf  pitre,  parce  qu'il  peut  exercer  toutes  les 

de  sa  seconde  femme,  a  formé  le  dessein  de  fonctions  qui  sont  propres  à  Févéque,  liormis 

se  faire  relifsieux.  Il  demande  si  le  supérieur  celles  qui  sont  expressément  eiceplées  par 

régulier  majeur  n'a  pas  droit  de  lui  accor-  le  droit ,  et   qu'une   telle  dispense  ne  s*f 

der  la  dispense  nécessaire  afin  de   pouvoir  trouve  pns  exceptée, 

enauiie  se  faire  ordonner  prêtre  ?  Yo^ex  ItLÉiiTiMB,  Irréoulabit  ,  cas  Cm* 

R.  Ce  supérieur  ne  peut  accorder  la  dis-  siu$. 

DISPENSE  DD  SERMENT. 

Avant  que  de  parler  de  la  dispense  du  serment,  il  est  nécessaire  de  voir  ce  que  doqs  di^ 
roDS  sur  le  titre  de  Jouant  on  nous  donnons,  non«seulement  ia  définition  du  jurement,  et  où 
nous  e«|4iquons  ses  différentes  espèces,  mais  encore  les  diverses  manières  de  jurer,  et  les 
eonditions  qui  doivent  nécessairement  accompagner  le  jurement  pour  être  bon  et  lidte. 
Nous  ne  parlons  pa<  ici  du  serment  qo*on  appelle  jodfcîaTe ,  et  qui,  en  la  plnpartdes 
.jositecji,  est  déféré  au  défei>deur,  excepté  celui  qui  se  fait  en  matière  de  tnarchaodise,  le;- 
quei  est  offert  au  demandeur,  comme  il  lui  est  encore  déféré  eu  d*aalres  matières,  quaod  il 
ne  s*agit  que  d'une  somme  modique  qui  n'eicède  pas  celle  de  cent  livrca,  â  moins  qoe  le 
défeuécor  n*offre  de  justifier  le  contraire.  Autrement  le  défendeur  est  juge  en  sa  propre 
cause,  et  en  cas  de  défaut  de  preuves  fournies  par  le  demandi^ur,  il  est  quitte  de  la  deîninde 
qù*oo  lui  fait,  quelque  grande  que  soit  la  FOmme,  en  affirmant  qu*il  ne  doit  rien.  C'est  poi.r- 
quoi  on  appelle  ce  serment  décisoire.  Nous  ne  parlons  pas  non  plos  ici  du  serment  qu'os 
appelle  de  fidélité,  que  les  archevêques  et  évéqoes  font  au  roi,  après  qu'ils  ont  reçu  leors 
bulles  de  Rome,  et  qu'ils  font  enregistrer  à  la  chambre  de«  comp  es  de  Paris  pour  netlre 
fin  à  la  régale.  —  Il  ne  s'agit  donc  uniquement  Ici  que  du  simple  horment  ou  juremeal,  et 
de  ceux  qui  peuvent  en  dispenser,  c'est-à-dire  êter  Tobligation  de  l'exécuieren  fareor  de 


pensait  sans  une  juste  raison  quelqu'un  de  son  serment,  il  pécherait  grièvement,  et  qoe 
même  la  dispense  serait  absolument  nulle.  Par  le  supérieur  légitime,  on  doit  eoteadre  : 
-1*  le  pape,  à  Tégard  de  tous  les  fidèles  de  l'Eglise  dans  tous  les  cas  où  une  dispense  i  eut 
avoir  lieu  ;  2*  Tévêque  à  l'égard  de  ses  diocésains,  et  dans  les  cas  seolement  où  la  matière 
du  serment  n'est  pas  réservée  an  pape:  *  tel  qu'est  le  serment  de  garder  la  continence  p^f' 
ffétuelle,  ou  dVmbrasser  Téiat  religieux,  ou  de  faire  un  des  trois  fameux  pèleriasj^es 
c'est-à-dire  d'aller  4  Jérusalem,  ad  limina  Apostotorum^  ou  à  Saiut«i  xques  en  Gaiioe*  Outre 
<es  cinq  serments,  il  y  en  a  encore  qui  sont  réservés  aux  papes,  par  les  lois  particolièrcs 
des  académies,  collèges,  etc.  liais  je  crois  que  ces  sortes  de  statuts  doivent  être  approorcs 
par  les  évéqoes,  dont  le  droit  ne  peut  être  limité  par  la  seule  volonté  des  particaliers- 
truand,  par  un  serment  promissoire,  on  s'est  engagé  à  donner  on  à  faire  quelque  choses 
l'avantage  d'un  autre,  l'obligatioa  d'exécuter  son  serment  cesse,  comme  celle  do  vœu,  par 
la  seule  remise  ou  par  le  refus  que  fait  ta  personne  intéressée  d'accepter  la  chose  promise* 
Cas  1.  Népotien  ,  sachant  que  l'obligation  R.  Le  supérieur  peut  dispenser  d'uo  ser- 

d'exécuter  ce  qu'on  a  juré  de  faire  est  de  droit  ment  quand  les  circonstances  en  ^RC^?| 
divin,  demairde  si  le  supérieur  l'en  peut  dis*  notablement  la  matière.  Par  exemple,  s\^^ 
penser  vaiidsment  poticn,  étant  diins  une  parfaite  saalé,  set»> 


M9  DIS 

«ngafe  par  serment  à  jeûaer  certains  jours 
de  la  semame^ou  à  faire  an  pèlerinage  à  pîed, 
et  qo'cnstttte  U  défini  si  infirme  i|a'it  se  tron- 
vât  hors  d'état  de  pouvoir  aecomif>lir  son  ser- 
ment, sans  une  incommodi(6  fort  notable  ;  il 
n'y  a  aucun  doute  que  le  sopérienr  ne  pût 
Tt  n  dispenser,  et  qu'une  telle  dispense  ne  fut 
▼alide,  le  jeûne  oc»  lé  pèlerinage,  qui,  pen- 
dant qu'il  était  en  bonne  santé,  était  une  ma- 
tière légitinif)  de  son  serment,  cessant  de  i*é- 
tre  par  i'iiiftrmflé  qui  lui  serait  survenue, 
ou  par  le  dommage  qu'il  en  souffrirait  d'aiU 
leurs.  On  Itra  ucilement  sur  cette  maièie 
Mînt  Thomas,  2--2,  quœst.  89,  art.  9,  ad.  2. 

Cas  IL  Jmberi^asahi  promis  avec  serment 
à  un  de  ses  amis  de  faire  une  chose  qu*t1  lui 
dematrdHit,'a  reconnu  quelqiies  jours  après 
qa*il  y  a^alt  une  juste  raison  de  douter  que 
rexécsiion  de  son  serment  fdt  licUe.  Il  de- 
mande s'il  peut  s'en  faire  dispenser,  et  par 
qmt 

R»  Ambert  neot  sc^faire  dispenser  ;  et  la 
dispense  de  lévéque  lui  sufQl.  Quandoque^ 
dit  saint  Thomas,  9«â,  quiest.  89,  art.  9,  ad. 
3,  aliquid  subjuramento  promittUur^  de  quo 
dubium  wi  nlnim  sit  tieitum  vet  Ulieitum  ; 
frofkuum^nH noc^t^mn,  oui rimplUUer^  aul 
in  aliquo  cam  ;  et  in  hoc  voieet  quUibet  tpû 
êcopus  dispensare. 

—  Je  commencerais  par  faire  examiner  si 
le  doute  du  mal  est  bien  fondé.  Plu$  mdent 
meuli  qwxm  oeu(uM. 

Cas  iil.  Auguitin  s^étant  engagé  par  ser-* 
ment  de  donner  cent  livres  à  nue  pauvre  fa- 
mille et  le  ponvant  faire  sans  s'incommoder^ 


DIS  Ûê 

a  néanmoins  résolu  de  se  faire  dispenser  iie 
son  serment.  Cette  dispense  serait-elle  va* 
Ude? 

R.  Une  telle  dispense,  n'aynnt  aucune 
cause  légitime,  serait  absolument  nulle.  lu 
ttUi  juramentOj  dit  saint  Thomas,  t6t(f.,  non 
tidelur  habert  loeum  dispeneatio  tel  eommu^ 
tatiOf  niêi  aliquid  melius  occurrat  ad  commii" 
nem  utititatem  faciendum;  quod  maxime  vide- 
tur  pertinere  ad  potestatem  papm ,  qui  habet 
curam  universalis  Ecclesiœ. 

—  Il  est  étonnant  que  Taoteur  ait  cité  le 
canon  Nos  sanctorum^  d'oo  il  suit  qu'on  pou- 
vait, en  baine  de  l'excommunication,  dis- 
penser du  serment  de  Odélité.  Heureusement 
on  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  celte  maxime, 
principalement  en  France. 

Cas  IV.  Liodebert  a  promis  avec  sermentà 
Barnabe  de  lui  rendre  un  service  considéra- 
ble; quelque  tempi  après  il  a  changé  de  vo- 
lonté et  Ta  même  déclaré  à  Barnabe,  qui  a 
bien  voulu  lui  remettre  sa  promesse.  A  t-il, 
malgré  cette  remise,  besoin  de  dispense? 

R.  Non,  parce  que  sa  promesse  est  tout  à 
Tavantage  de  Barnabe,  qui  peut  renoncera 
son  droit.  Il  n'en  serait  pas  ainsi,  »i  la  pro- 
messe regardait  Dieu  principalement  et  ab« 
solument  :  comme  si  Léudebert  avait  juré  à 
Pierre  que»  pour  réparer  le  passé,  il  enten- 
dra deux  messes  tous  les  aimanches.  Car 
alors  il  anrait  besoin  de  dispense,  et  il  pour- 
rait  l'obtenir  de  l'cvéque,  si  l'exécution  de 
ce  serment  lui  devenait  fort  onéreuse.  Tout 
ceci  est  de  salât  Thomas,  cil.  an.  9. 


DISPENSE  DE  LA  RÉCITATION  DD  BRÉVIAIRE. 


Cas  1.  Un  docteur  célèbre  prétend  que  le 
pape  même  ne  peut  dispenser  du  bréviaire. 
A-t-il  raison? 

R.  Non;  car,  quoique  la  prière,  considérée 
en  général ,  soit  de  droit  divin  ,  et  que  par 
conséquent  l'Eglise  mémo  n'en  puisse  pas  to- 
talement dispenser,  il  est  pourtant  sAr  qu*un 
certain  nombre,  on  un  certain  ordre  de  priè- 
res, nVst  que  de  droit  purement  bumnin  :  ce 
qui  est  évident  par  la  oiversilé  des  ollices  di- 
vins qu'on  récite  dans  les  diiïérentes  églises 
de  tout  hs  monde  chrétien.  Or  l'on  ne  peut 
nier  que  le  pape  ne  puisse  validement  dis- 
penser de  ce  qui  a  été  établi  par  le  seul  droit 
eecléiiastique.  11  peot  donc  pour  une  cause 
légitime  dispenser  celui  qui^à  raison  d'un 
ordre  sacré  on  d*utt  bénéfice,  est  obligé  à  la 
récitation  du  bréviaire ,  en  ehangeant  cette 
obligation  en  quelque  autre  œuvre  pieuse 
convenable,  et  qui  soit  capable  de  la  compen- 
ser. Ma  s  comme  fine  telle  dispense  regarde 
une  matière  qui  est  de  droit  commun,  il  n'ap- 
p'*rrtlent  qu'au  pape  seul  de  l'accorder;  ce 
qall  fait  quelquefois  ,  peut-être  trop  facile- 
ment, en  faveur  des  jeunes  bénéfleiers  jus- 
qu  i  l'ftge  de  quinze  ans. 

A  l*égard  des  évéques ,  tout  ce  qu'ils  pén- 
itent Caire,  c'est  de  permettre  le  changement 
de  rasage  do  bréviaire  pour  quelque  cause 
ra  aonnoble  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  réfor- 
mer le  bréviaire  de  leurs  diocèses  sans  le 
cuaseolenient  de  leurs  chapitres;  et  même 

DiCTioyiiAiftg  un  Cas  ni  coxscibngi 


sans  avoir  obtenu  des  lettres  patentes  du  roi 
qui  autorisent  ce  changement, comme  nous  la 
disons  ailleurs.  Voyez  la  remarque  sur  le  cas 
suivant. 

Cas  II.  Bloeiue^  chanoine,  flgé  de  doozn 
ans,  étudiant  en  troisième,  a  obtenu  un  breï 
de  Rome  çui  le  dispense  de  la  récitation  dvi 
bréviaire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  achevé  ses  hu 
manités,  parce  qu'on  récitant  le  grand  ofQce 
entier,  Il  ne  lui  resterait  pas  un  temps  sufli-^ 
sant  pour  satisfaire  à  ses  devoirs  de  classe. 
Peut-il  se  servir  de  cette  dispense  en  sAreté 
de  conscience  ? 

R.  H  ne  le  peut,  1*  parce  qu*autrement  on 
pourrait  a  /brn'ort  en  dispenser  celui  qui  étu- 
die en  philosophie,  parce  que  cette  étude  de- 
mande plus  dé  temps;  2*  parce  que  Tobliga- 
tion  de  réciter  roffice  divin  doit  l'emporter 
sur  la  n  cessité  deTétude,  &  laquelle  on  peut 
toujours  satisfaire,  en  y  employant  quelques 
années  de  plus  qu'on  nV;ût  fait  si  l'on  n'avait 
pas  été  obligé  an  bréviaire;  3*  parce  qu'il 
sera  facile  à  filosius  de  trouver  assez  de  temps 
pour  son  offlce  et  ses  devoirs  de  classe ,  s  il 
l'emploie  comme  H  le  doit,  et  qu'il  retranche 
celui  du  jeu  et  des  autres  amusements  oô  les 
enfants  de  son  âge  se  laissent  emporter  ordf- 
nairemrni  av  c  passion,  et  sur  lesquels  uq 
clerc  déjà  bénéficier  est  obligé  de  se  modéref 
beaucoup  plus  qne  tout  autre. 

—  L'auteur  des  Conf.d'Angcrs  dit,  tom.IL 
sur  les  contrats*  que  les  évéques  permeUenI 
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ôe  réciter  le  pelit  office  ao  liea  do  grand,  à  BeraU  leur  en  faire  un  cnme.  Au  r««tf,  m. 

reai  qai  n'ont  pas  encoco  quinze  ans,  quand  Ponlas  suppose  faoueoieDi  qo*OQ  accorde 

leur  bénéOceest  si  mince  qn*il  n'aUeiut  pas  des  dispenses  pures  el  simples  comoM  oeile 

la  plus  pelite  somme  de  celles  qui  sonl  taxées  dont  il  parle, 
dans  les  diocèses  pour  serrir  de  titre.  Je  n'o- 

DISTRACTION. 

Les  dIsfractionSy  qoi  sont  dPS  défauts  d^altenlion,  ne  sont  des  péchés  que  quand  ellei  soot 
Volontaires;  alors  elles  rendent  nos  prières  tout  à  fait  inutiles  et  sans  fruit.  C'est  se  flalter 
mal  à  propos  que  de  croire  qne  Dieu  nous  écoutera  quand  nous  ne  nous  écoutons  pas  ochu* 
mêmes,  et  qu'il  se  souviendra  de  nos  demandes  tandis  que  nous  ne  pensons  pas  même  i  es 
que  nous  lui  demandons. 

Les  drsiraclious  peuvent  être  rolontaires  ou  en  elles-mêmes^  ou  en  leur  principe.  Ella 
50iil  rolontaires  en  elles-mêmes  quand,  de  propos  délibéré,  on  pense  à  autre  rhose  qQ'iu 

()r  ère.  Elles  sont  volontaires  dans  leur  principe  quand  elles  sont  l'elTet  de  la  dissipalioo  to> 
untriire  oà  on  se  laisse  aller,  ou  de  Tamour  du  monde  dont  on  est  plein. 
•     Ponr  éviter  ces  dernières  distractions»  il  faut,  comme  le  dit  l'EcclésiasIique,  préparer  s<w 
esprit  ayant  la  prière.  Cette  préparation  consiste  à  se  recueillir  en  soi-même,  baoDisMnlde 
son  esprit  toute  affaire  temporelle,  à  se  mettre  en  la  présence  de  Dieu,  l'appelant  à  aol:eM* 
cours,  à  penser  sérieusement  à  ce  qu'on  va  faire,  dirigeant  son  intention  à  Dieu. 

On  n'est  pas  obligé  d'avoir  continuellement  une  intention  actuelle  pour  ne  pas  pécher  daa^ 

la  prière,  il  saflit  cravolr  une  intention  virtuelle,  qui  n'est  autre  que  l'attention  actuelle  (fui 

'  persévère  moralement  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  révoquée  par  une  distraction  pleinemeoi  f<h 

lontaire ,  puisoue  ce  u*cst  que  par  la  vertu  de  la  première  intention  que  Ton  coatlaue  de 

prier. 

Lorsqu'on  a  en  des  diUra<  lions  volontaires  dans  ses  prières,  il  faut  dire  en  confession  si 
ces  prirres  étaient  d'obligation,  et  comble. •  de  temps  elles  ont  duré;  si  on  les  a  eaes  peodaol 
la  messe  au  moment  redouta  le  de  la  consécration. 

DIVINATION. 

La  divination,  selon  saini  Thomas,  est  une  connaissance  par  le  moyen  de  laquelle  oo 
sait  les  choses  qui  sont  à  venir ,  ou  qui  sont  fort  cachées  et  éloignées  de  la  portée  e(  de  la 
capacité  naturelle  des  hommes  ,  en  invoquant  le  secours  du  démoo  par  an  pacte  esprèios 
tacite. 

Il  n'est  pas  qnesMon  ici  de  la  connaissance  des  choses  futures  qui  nous  Tient  de  Dieu,  et 
que  saint  Paul  appelle  prophétie,  mais  d'ui.e  connaissance  superstitieuse  et  mauvabe  que  le 
démon  peut  donner  aui  hommes.  Il  ne  faut  pas  non  plus  comprendre  sous  le  nom  de  diri' 
nation  la  connaissance  que  les  philosophes,  les  astronomes  et  les  médecins  ont  de  cerlaias 
efTets  naturels  qui  dépendent  des  causes  qui  agissent  nécessairement  al  toujours  d'noeméme 
manière. 

La  divination  esl  quelquefois  appuyée  sur  une  invocation  eipresse  du  démon  dont  ooîiih 
plore  le  secours  par  soi-même  ou  par  d'autres,  atin  qu'il  fasse  connaître  les  choses  cachées 
qu'on  désire  savoir.  Il  n'j  a  nul  doute  que  celle  divination  ne  soit  d  ellr*méme  uo  pécbé 
mortel  très-grief;  car,  quand  mémo  le  dém  n  nous  prédirait  ou  nous  manifesterait  des  cboseï 
Yérllablcs ,  €ommo  il  peut  le  faire,  connaissant  par  la  viyacité  de  son  esprit  des  choses  qui 
passent  la  capac.lc  naturelle  des  hommes,  nous  ne  devons  point  avoir  recours  àuolel 
maître,  qui  ne  nous  propose  des  vérités  qu'à  dessein  de  nous  accoutumer  é  le  croire  pour 
nous  faire  tomber  msuile  dans  ses  pièges. 

Quelquefois  la  divination  est  sans  uue  invocation  expresse  du  démon  ,  comme  qnand  oo 
s'efforce  de  ronnaltre  les  choses  cachées  ou  futures  par  des  moyens  qui  ne  peuvent  les  (aire 
I  onnaltre  naturellement  et  n'ont  aucun  rapport  aux  choses  dont  on  désire  avoir  la  conoais* 
sauce.  Quoiqu  en  ce  cas  on  n'implore  pas  le  secours  du  démon  expressément,  c'est  pour* 
tant  par  son  moyen  qu*on  veut  découvrir  ces  choses. 

il  faut  donc  dire  que  la  divination  en  général  fst  mauvaise  et  illicite.'  Dieo  défend  decoiH 
Sfilter  les  devins.  Les  conciles^  pour  arrêter  le  cours  de  la  divination,  ont  aussi  fSitde  rigou- 
reuses défendes  de  consulter  les  devins,  de  leur  ajouter  aucune  créance  ou  de  les  introdalre 
dans  les  maisons. 

Avez-vous  ccinsnlté  les  devins  pour  découvrir  des  choses  cachées,  pour  saroir  l'aveoir, 
par  qui  vous  avcx  été  volé,  si  vou4  vous  marierez,  si  telle  entreprise  réussira?  Avei*fOtii 
invoqué  le  démon  pour  opérer  quelque  effet  extraordinaire  e-  surprenant?  Péché  oorlel, 
cas  réservé  en  beaucoup  de  diocèses,  excommun  cation  portée  par  plusieurs  papes  et  fêt  os 
très-grand  nombre  d'évêques.  Cependant,  si  Tin  vocation  du  démon  n'est  que  tacite,  implj' 
cite,  la  divination  peut,  suivant  salni  Liguori,  devenir  yénielle  i  raison  delà  simplicité  oo  sa 
Tignorance  de  ceux  qui  y  ont  recours. 

A  vcz-^vous  consulté  certains  vagabonds  appelés  ftoA^/ntena,  habiles ,  disent-ils,  i  dire  M 
bonne  aventure,  et  qui  ne  sont  habiles  qu'à  vous  tromper  et  à  vous  faire  délier  vos  boorfesj 
Si  on  y  ajoute  fol  avec  obstinaCion,  péché  mortel  et  cas  réservé  en  plusieurs  diotêses.  ^i 
c'est  pour  rire  iqu'on  les  consulte,  sans  ajouter  foi  à  ce  qu^ils  disent,  et  qu'il  n'y  ait  dans  Icuri 
K'ponses  aucune  expression  déshonnéte,  à  double  sens,  ce  oui  ariive  presque  tonj^io'^i^ 


DIT  Div  cri 

tt*y  ivrail  qoe  picbé  Téniel.  CepeDdant,  si  cet  prétendus  deri as  agissalen.  senenseoienf* 
i|u*ib  iof  oqDasscot  te  démon,  lors  même  qae  Tons  en  feries  on  jeu»  tous  pécheriei  morte- 
lement;  fqns  coopéreriez  à  une  véritable  superstition. 

ÀYei-TOos  employé  le  sort  divinatoire  pour  connaître  Tafenir,  pour  décooTrir  des  choses 
cachées  '        '^  '  *'  "  '"       '" 


«nenl^ 

rations  sont  toujours  cachées  sens  l'usage  de  ces  moyens.  Si  c'est  pour  rire»  péché  féoielf  el 

peut-être  même  nul  péché.  Yoy.  Supbrstihoii,  BAGOBiTRy  Maoib^  Obsbryancbs. 

DIVORCE. 

Le  mariage  des  chréliens  ne  peut  être  dissous  par  quelque  événement,  quelque  cnmo 
que  ce  soit;  la  mort  seule  peut  en  rompre  les  liens.  Le  divorce  est  aboli  en  France.  Depuis 
la  révolution  de  1830»  on  a  demandé  le  rétablissement  du  divorce,  mais  les  chambres  oni 
rejeté  cette  proposition  immorale;  cependant  TEglise  reconnaît  qu*il  y  a  plusieurs  causes 
qui  légitiment  la  séparation  même  d'habitation  ;  cette  séparation  n'a  ses  effets  civils  quo 
lorsqu  elle  a  été  prononcée  par  les  tribonaux, 

La  première  cause  qui  autorise  la  séparation  des  époux  est  l'adultère  ou  de  la  femme  ou 
do  mari.  Yoyêz  AdoltArb.  La  seconde  sont  les  mauvais  traitements  de  l'une  des  parties. 
Les  époui,  dit  le  code  civil ,  pourront  demander  réciproquement  le  divorce  pour  eicès; 
sévices  ou  injures  graves  de  Ion  d*eut  envers  l'autre.  La  troisième  cause»  si  l'un  des  deux 
conjoints  vient  à  tomber  dans  l'hérésie»  el  empêche  Fautre  de  suivre  sa  religion;  de  mémo 
si  la  femme  ne  croyait  pas  pouvoir  résistera  son  mari  qui  la  porte  an  crime.  La  quatrième 
est  ta  craiiite  pour  Li  femme  d*être  Impliquée  dans  les  crimes  de  son  mari.  La  cinquième  est 
la  folie  ou  la  fureur  portée  au  point  d  inspirer  à  l'un  des  époux  des  craintes  pour  sa  vie*  La 
ftîxièmc  est  la  piété  des  époui»  qui,  par  esprit  de  religion»  consentent  A  se  séparer  même 
4*habitation  ;  mais  alors  l'un  et  l'autre  des  époux  doivent  faire  profession  solennelle  dans 
un  ordre  religieux  ;  ou  que  le  mari  reçoive  les  ordres  sacrés  ei  que  la  femme  se  fasse 
religieuse,  à  moins  que  sans  danger  11  puisse»  au  milieu  do  monde,  faire  vœu  de  con-« 
tinence. 

*  Celui  des  doux  époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  pour  cause  d*aduUère  peut 
demeuier  séparé  de  l'autre  le  reste  de  sa  vie  :  il  n*est  pas  obligé  en  conscience  de  se  récon- 
cilier. Dn  c  nfesseur  fera  bien  de  l'y  eihorter»  si  le  coupable  est  converti  et  que  la  réfl-« 
Bion  soit  utile  à  son  salut.  Si  une  femme  avait  quitté  son  mari  à  cause  des  mauvais  traite'  r 
ments  qu'elle  en  recevait,  ou  à  cause  des  accès  de  folie  ou  des  excès  de  fureur  auxque^i 
il  se  livrait,  serait-il  prudent  de  lui  conseiller  de  se  réunir  é  cet  homme?  Non  ;  à  moine 
qu'on  ne  soit  assuré  qu'elle  n'a  plus  rien  à  craindre. 

On  demande  ce  que  doit  faire  un  confesseur  i  l'égard  ût^  époux  qui  vivent  séparés  sans 
avoir  fait  prononcer  leur  séparation  ?  Si  la  femme  passe  pour  avoir  été  injustement  renvoyée 
par  son  mari»  elle  peul  être  admise  aux  sacrements;  mais  le  mari  doit  en  être  privé»  à 
moins  qu*il  ne  donm*  dt*s  preuves  certaines  qu'il  avait  de  bonnes  raisons  d'agir  avec  tanl 
de  sévérité.  Si  la  séparation  a  eu  lieu  pour  cause  d*aduUère  de  notoriété  publique,  la  parlio 
coupable  doit  être  éloignée  des  sacrements  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  réparé  son  scandale;  celui 
des  époui  qui  nVsl  pas  coupable  ne  doit  nuiiementêtre,  pour  sa  séparation,  éloigné  des 
aacremenls;  si  c'est  pour  incompatibi  ité  d'humeur  que  les  époux  vivent  séparés  de  leur 
propre  autorité»  on  les  regardera  comme  indignes  d'absolution.  Si  l'un  d'eux  avait  fait  son 
possible  pour  se  rétonciller  avec  Tauirc»  on  le  traiterait  avic  plus  d*indulgence. 

Cas  L  Ftneftaud,  âgé  de  vingt  ans,  a  épousé  consentant  de  la  reprendre»  maison  étant 
Ballide,  fille  de  son  a^e  et  de  sa  condition.  Il  empêché  par  son  père,  qu'il  a  un  grand  in- 
a  vécu  avec  elle  eu  bonne  intelligence  près  térêt  de  ménager,  le  curé  pourrait  le  recè- 
de trois  mois  ;  mais  Baltide  étant  alors  ac-  voira  la  participation  des  sacrements»  en  lui 
couchée  d'un  garçon  qu'elle  a  avoué  être  do  faisant  promettre  qu'aussitêt  qu*il  sera  li- 
fait  d*un  autre»  Vioebaud,  après  avoir  fait  bre  il  la  reprendra;  4*  s'il  serait  permis  A 
baptiser  l'enfant,  l'a  chassée  de  sa  maison  le  Vinebaud  et  i  Baltide  de  consentir  à  une 
jour  même  de  son  acconcheiuenl,  à  l'instiga-*  séparation  de  corps  et  de  biens,  par  un  act^ 
tioB  de  son  père,  et  l'a  obligée  d*aller  porter  passé  par-devant  notaires ,  et  s'i's  seraient 
l'enfaot  k  celui  qui  en  était  le  père,  quoi-  en  sûreté  de  conscience  en  vivant  séparés 
qo'il  fAt  A  près  d'une  lieue  de  distance,  et  de  celle  manière;  5*  si  le  père  de  Vinebaud 

Î|a*il  fil  alors  un  froid  si  rigoureux  que  Teo-  est  en  sûreté  de  conscience,  tandis  qu'il  con 

ant  en  mourut  le  troisième  jour,  et  que  la  setUe  A  son  fils  de  ne  pas  recevoir  Ballide, 

mère  en  fat  réduite  A  rextrémité.  Sur  quoi  el  si  le  curé  ne  doit  pas  lui  n*fttser  l'ahaalo- 

ron  demande  :  1*  si  Vinebaud  est  obligé  en  tioo,  même  A  l'article  de  la  mort,  ea  cas 

conscience  A  reprendre  Ballide»  et  A  habiter  qu'il  persiste;  6*  si  rolBclal  p<Qt  prononcer 

avec  elle,  qooiqu  il  l'ait  épousée  par  erreur  une  sentence   valable  de  séparation  dans 

sur  sa  conduite;  S*  s'il  peut  être  admis  A  la  l'espèce  p  oposée? 

réception  des  sacrements  pendant  qu'il  re*        il.  1*  vinebaud  est  obligé  de  reprendre  sa 

fuse  de  la  recevoir  chez  lui ,  nonobstant  femme,  parce  que  le  crime  qui  précède  le 

toutes  les.  soumissions  qu*elle  lui  a  faites  mariage,  s'il  ne  suit  les  fiançailles,  n'est  pas 

pour  rentrer  dans  ses. bonnes gréces; 3*  si,  uuc  cause  suffisante  dereoToyer  la  coupa- 


c^ 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSQENCE. 


6!^ 


fcle.  9"  Le  eoré  ne  doil  pas  àdtaiettre  Vhie-» 
baïKi  A  U  participaliofi  des  saerenw^nts,  tan- 
dis qu'il  persiste  dans  la  résolution  de  ne 
pas  rpprendn*  sa  femme,  qoi  loi  a  fait  toutes 
les  soumissions  possibles  pour  obtenir  le 
pardon  de  l'injure  qu'elle  lui  a  faite ,  parre 
que  l'iodtgnalion  qn'il  (ait  paraître  publi- 
quement contre  el  e  ne  peol  être  excusée 
de  péché  mortel.  3*  Le  père  de  Vinebaud  n*a 
aucun  droit  d'en  user  mal  arec  lui.  à  cau«e 
qu'il  reprendrati  sa  femme  ;  et  quand  même 
il  loi  défendrait  de  la  reprendre,  il  ne  serait 
pas  obligé  à  lui  obéir  en  cela.  Néanmoins 
ft*il  y  a?ait  lieu  d'espérer  qu'il  pût  gagner 
i'espHl  de  soa  père  en  prenant  an  délai  rai- 
sonnable* et  que  Baltide  y  donpât  son  con- 
icnlemenl,  le  curé  pourrait,  dans  cet  entre- 
temps,  l'admettre  à  la  communion,  snpposé 
qu'il  le  pût  faire  sans  qu'il  en  arrivât  dn 
scandale,  k*  Quoique  le  mari  el  la  femme 
poissent  sans  péché  se  séparer  de  lit,  d'on 
commun  consentement,  sans  que  l'autorité 
de  l'Bglise  y  intervienne,  il  lie  leur  est  pas 
pcnnis  de  se  séparer,  quant  à  la  demeure,  par 
quelque  «icie  passé,  soit  entre  euT ,  ou  par- 
devant  notaires;  et  11  faut  qu'une  telle  sépa- 
ration  soit  autorisée  par  le  supérieur  légi- 
time, qui  ne  peut  même  prononcer  un?*  telle 
séparation  que  daAS  les   cas  exprimés  par 
le  droit.  De  sorte  que  Vinebaud  et  Baltide, 
«'étant  séparés  ainsi  de  leur  autorité  privée, 
lie  pourraient  être  admis  à  la  participation 
fies  sacrements,  même  à  l'article  de  la  mort, 
s'ils  refusaiei^t  de  se  remettre  l'un  avec  lao- 
tre  ;  fit  d'ailleurs    leur  séparation  n'aiirait 
d'autre  fondement  que  la  haine  implacable 
de  Vinebaud,  qui  le  rend  indigne  de  partici- 
per aux  sacrements  pendant  qu'il  y  persé- 
vère. 5*  Le  père  de  vinebaud  n'est  pas  en 
sûreté  de  conscience,  tandis  qu'il  conseille 
à  son  01s  de  ne  se  point  réconcilier  avec  sa 
femme.  G*  L*ol8ctal,  ou  tout  autre  supérieur 
légitime,  no  peut  pronont  er  aucune  sentence 
de  séparation,  que  dans  les  c'is  exprimés  par 
le  droit.  Or,  celui  dont  il  s'agit  ici  n'y  est 
pas  axprîmé;  donc  ni  Toflicial,  ni  autre  juge 
ne  peut  prononcer  yalablement  une  telle 
sentence.  Ajoutons  ici  que,  selon  les  lois, 
quand  les  parties  sont  coupables  de  crimes 
égaux,  il  y  a  lieu  à  la  compensation.  Or,  le 
crime  de  Vinebaud  est  Infiniment  plus  grand 
que  celui  de  Baltide ,  car  il  a  poussé  son 
emportement  jusqu'à  riuhumanitc,  en  chas^ 
sant  de  sa  maison  sa  femme  qui  venait  d'ac- 
coucher, sans  avoir  aucun  égard  à  l'état  où 
elle  était,  ni  an  danger  presque  intii^hble  de 
mort  où  il  l'exposait  dans  U  saison  la  plus 
rude  de  l'hiver,  et  en  se  rendant  mén>e  cou- 
pable d'homicide  par  la  mort  de  l'enraiftl,  qai 
n'est  arrivée  que  par  sa  cruauté,  il  est  donc 
bien  îoste  de  compenser  le  péché  de  sa 
femme  avec  son  crime  qui  ressent  la  barba- 
rie s  et  que,  puis4|u'elle  lui  pardonne  les 
cruels,  traitements  qu'elle  a  reçus  de  iui^,  en 
ofTranl  de  se  réconcilier,  et  le  soUicitani 
ii»éme  de  la  recevoir  en  sa  maison,  on  lui  re- 
fuse la  participation  des  sacrements  pendant 
qu'il  persistera  ^ans  rinjusle  résolution  de 
ue  pas  la  reor^/i'lvo* 


—  En  retranchant  cette  dernière  et  erteile 
dreoBstance ,  qui  est  étrangère  à  la  sok- 
stanee  dn  Cas,  je  nuirais  jusqu'à  rrlanv 
l'absolution  an  père  et  au  fils  qu'après  aroir 
consulté  l'évêque,  ou  d'habiles  théologiesi. 
L'auteur,  contre  son  ordinaire,  n*en  dts  as- 
cun  pour  lui.  Une  malheureuse,  qul>  Krosis 
de  trois  ou  quatre  mois,  épouse  no  jrase 
homme,  loi  fait,  aussi  bien  qn'i  sa  famille, 
une  rruelle  Injure.  On  ne  viole  pas  toajotin 
la  charlié  eu  exerçant  la  justice. 

Cas^II.  Syhestre  ayant  su  que  sa  femne 
ava:t  commis  on  adultère,  en  a  conço  snesi 
grande  iiaine  contre  elle,  qa'il  a  absolemtftt 
voulu  se  séparer  d'avec  elle  par  une  sentenfi^ 
de  divorce  qa*it  a  obtenue  en  Justice.  L*a  t-il 
pu  faire  sans  p^chéT 

n.  Il  a  péché  s'il  n'a  agi  qoe  parus  motif 
de  haiue;  mais  il  n'est  point  coupable  s'il  re 
l'a  poursuivie  que  pour  la  conservation  dn 
sou  propre  honneur,  et  de  peur  ou'il  se  pa- 
rût dans  le  public  qu'il  dissimulai  le  crins 
de  sa  femme,  ou  bien  pour  la  corri{>er,  es 
enfin  pour  éviter  que  des  enfants  illégitinirt 
n'entrassent  un  jour  dans  le  partage  de  sri 
biens  avec  ses  prttpres  enfants.  Cesl  ainsi 
que  saint  Thomas  décide  cette  difficulté:  Tir, 
si  dimiltai  uxorem  fomicnnltm^  litvrt  vts^ 
i/tcf<r,  peteat^  dit  ce  saint  ;  si  aulem  ad  in/a- 
miam  propriam  eattndnm^  ne  cideolmrpmti- 
reps  eriminis^  tel  ad  tih'um  uxoris  ecrrigts* 
dum^  vei  ad  evilnndam  prol's  inrerdludinm, 
non  peccat,  in  fc,  dist.  35. 

Cas  ill.  Arcudius  a  otifenn  une  srnlecre 
de  divorce  contre  Antoinette,  sa  femme,  dé« 
ment  convaincue  d'adultère,  el  s'en  est  sé« 
paré;  Antoinette  a  découvert  trois  mm» 
après  qu*Arcudii!S  était  coupable  da  méoM 
crime  avant  la  sentence  rendne,  e(  en  a  dn 
preuves  certaines.  Cette  sentence  dispeosi» 
t>elle  Arcudius  de  reprendre  sa  femme? 

R,  Si  Antoinette  pouvait  prouver  en  jos 
lice  qu'elle  était  innocente  du  crime  dontsoa 
mari  l'avait  accusée,  la  sentence  deTraitéir« 
révoquée  comme  nulle;  mais  paisqu'eilv 
était  véritablement  coupable,  elle  ne  peut 
faire  révoquer  la  sentence  qui  I  a  coodam 
née,  sons  prétexte  que  son  mari  était  pareil- 
lement coupable  au  tempe  qnll  l'a  accmée; 
parce  qoe,  selon  les  lots,  la  femme  a^a  pa« 
droit  d'accuser  son  mari  adultère.  Cèpes- 
dant  Arcudius  ne  peut  en  cooseieiice  se  ser- 
vir  de  là  sentence  qu'il  a  oblenoe  eootre  *a 
femme,  parce,  qu'étant  Coupable  aussi  bis 
qu'elle,  il  n'avait  pas  droit  de  demamier  di* 
vorce;  d'où  ii  soit  qoe,  quoique  l'adsltèfe 
de  cet  homme  soit  oceulle,il  est  leno,m)sotH 
stant  la  senteme  qu'il  a  obtenue  eoiiire  sa 
femme,  de  la  recevoir  à  la  réconcilialioB, H 
de  lui  reudre  le  devoir  conjugal,  si  ellsj^ 
demande.  Si  aduJisrium  sit  oeeullum^  «H 
saint  Thomas,  in  ^,  disU  3S,  par  koe  «^ 
aufertur  jus  excipitndi  eonira  ncansaftwi** 
9iri  uxon  aduiierœ^  quamwis  désit  at6i  pra- 
baiio ,  tt  idso  peecat  vif  ditoriium  peient:^* 
si  post  senleniiam  dt  dimoriio  uxsr  pHnt  a'* 
biium^  vel  retonciliationem^  vir  lenetitf  J^ 
ntrumquê.  Ce  qui  est  conforme  A  la  dénsKin 
d'Àlexanare  III,  qui,  parlant  ûm  hommf 
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4^m  «yatit  jinitlé  sa  femme  ad  .Mre  de  son 
aiitonlé  prifèe»  pour  an  inceste  dont  il  la 
•  croyail  coupable*  et  élaot  lombé  cnsoile  dans 
un  adullère,  la  femme  demandait  è  être  réla* 
blie  atec  son  mari,  déclare  qa*elle  le  doit  être* 
ail  est  (Constant  qoe  le  mari  soit  tombé  dans 
le  même  crime;  5i  notorium  e$t^  dit  ce  pape, 
muUt'  $m  ip9am  adulterium  eammisiuet  ni$i 
eanstatet  tpsum  cum  atia  aduUeriutn  corn-- 

Les  lois  romainea  sont  conformes  en  ce 
point  am  lois  canoniques.  Judeœ  adultérin 
dit  Dlp>en»afi/«  oculos  haberedebet  et  infiltrera 
on  vMfUui pudi€$  xiiens  mulieri  gHOf/ue  bih- 
nos  mores  colendi  auclor  fuerii.  periniquum 
tnim  tideiur  esse  ut  pudicitiam  tir  ab  uxor^ 
'txigél^  quwn  ipse  non  exhibcat.  Leg.  13^^  ff.'' 
ail  leg«  Jut.  de  Adult.n  etc.  •  ' 

•^11  faot  ajouter  :  1"*  qu'un  mari  peut  quel* 
quefoit  différer  un  temps  è  feprendre  sa 
femme,  de  peur  de  faire  soupçonner  son  crime 
à  ceux  qui  savent  que  de  son  naturel  il  n'est 
pas  endurant,  après  quoi  il  se  comporterait  eu 
honimo  qui  a  du  moins  la  i)ubiicité  de  son 
déshonneur  à  pardonner  ;  2*  qu'il^  ne  serait 
pas  obligé  à  reprendre  sa  femme  si  elle  con- 
linoait  à  vivre  dans  le  désordre,  et  qu'il  f&t 
véritablement  changé. 

Cas  IV.  BJarcellin  ajant  obtenu  contre  sa 
famme  Une  sentence  de  divorce  perpétuel 
p«or  raiaon  d'adultère,  il  a  reçu  tous  les 
ordres  sacrés.  Un  an  après,  elle  a  trouvé 
inojen  de  prouver  en  justice  son  innocence, 
rt  elle  a  uit  sommer  son  mari  de  revenir 
avec  elle.  Y  est-il  obligé  ,  quoique  prêtre? 

R*  Il  y  est  obligé,  selon  saint  Thomas  et 
saint  Boaaventure,  parce  que  ni  les  ordres 
ui  âne  sentence  nulle  n'oot  pu  priversa  fem- 
me du  droit  qu'elle  a  sur  lui.  Néanmoins!, 
quoiqu'il  soit  obligé  en  conscience  de  Itil 
rendre  le  devohr  coiiiugjfl,  il  ne  peut  Teiîger 
sans  péché,  puisqu  en  recevant  les  maints 
ordres  il  s'eêt  obligé  i  garder  la  continence, 
autant  qu'il  était  en  son  pouvoir  :  Verunita^» 
ijien  ille  non  poterit  petere  debitum^  quia 
q^iantUm  in  se  fuit^  contifuntiam  vovit.  Saint 
Bonavanture,  in  4,  disL  15,  ad  Dub.  i. 

Cas  V.  Charlemagne  ayant  accusé  d'à- 
dullère  Constance,  sa  femme,  et;ayant  obtenu 
«rouira  elle  une  ffeutence  de  séparation  , 
Constance  a  fait  \œu  de  continence,  et  a  en- 
suite embrassé  l'état  de  la  religion  par  la 
pi-ofctfsioii  solennelle  qu'elle  en  a  faite.  Quel- 
(]ue  temps  après  on  a  reconnu  manifeste- 
ment que  le  juge  a  été  surpris  par  de  fausses 
preuves,  et  que,  par  conséquefnt,  la  sentence 
•)Ui  a  élé  rendue  contre  elle  était  injuste 
d.ms  le  fo6d.  Charlemagne,  convaincu  de  la 
mérité,  ledemande  sa  femrne*  Est-elle  obli- 
gée en  conscience,  nonobstant  son  vœô  et  sa 
|.rofessfon  sofenncUèdd  religion,  de  retenir 
à  son  mari,  qui  la  redemande? 

R«  Sa  pr.ifes  ion  est  nulle,  parce  que 
Terreur  en  a  été  la  causé.  Elle  doit  retour- 
ner à  son  mari,  pourvu  t^yfïï  n'ait  pas  lui- 
inéme  suborné  les  faut  fénioins,  et  lui  ^en- 
lire  le  devoir,  s'il  le  lui  domando  ;  mais  il  ne 
lui  est  pas  petmls  de  le  demander  à  son  ma- 
ri,  h  cause  du  vœu  de  chasteté  qu'elle  a  fait 
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autant  qu'il  était  en  elle.  Après  la  mort  do 
son  mari,  on  ne  doit  pas  la  forcer  de  rentrer 
dans  son  couvent,  quoiqu'on  doive  le  lui  cou^ 
seilier  :  c'est  la  décision  de  Célestin  III,  cap. 
i^fdeConvers.eonjug.^où  il  dit:  Licet  votum 
ejus  usquequaqxie  non  Imuerit^  entenus  tam^n 
fuit  obUgàloriumt  ^uatenus  se  poierat  obi' 
gare.  Promisit  enim^  inlrando  nionasterium 
se  non  exactwam  carnis  debilum^  quod  erat 
in  potestate  ipsius^  redire  vero  ad  ^œculum 
in  ejus  potestate  non  erat  ,  sed  in  potes-^ 
tate  mariti ,  et  ideo  ,  quantum  ad  ipsam , 
tehuit  votum,.,,  ConstUttus  itaque  ducimus^ 
et  et  eongruendus  ad  salutem^  ut  ad  monastC' 
man^Têdiat,..  Si  vero  ad  hoc  induci  nonpote^ 
rii^\ilpstm  invitam  credimus  non  cbgendam. 
MobteTiisoniier  de  même  de  celui  qui  fe- 
rait profession  solennelle  par  fraude  :  comme 
84>'«n^«iari,  qui  sait  bien  que  les  déposf* 
tionftsur  lesquelles  il  a  obtenu  une  sentence 
dedivorce  sont  fausses,  se  faisait  religieux, 
quoiqu'il  sût  bien  que  son  engagement  fut 
nui  sans  le  consentement  de  son  épouse. 

—  Je  crois  que  dans  ce  ca^,  et  dan$  le  pré* 
cèdent,  il  serait  très-permis  de  demander 
dispense  ad  effecium  pelendi  debiti  eonjuga^ 
lis.  La  continence  coule  bien  moins  à  des 
personnes  séparées  Tune  de  l'aulrequc  quand 
elles  vivent  ensemble. 

Cas  VI.  Adflme  refuse  de  reprendre  ^a 
femme,  parce  qu'ayant  ap|>ris  par  des  per- 
sonnes dignes  de  foi  qu  il  avait  été  tué  à 
une  bataille,  elle  en  a  éoousé  un  autre.  Ce 
divorce  est-il  juste? 

K.  Non,  parce  que  selon  le  droit  nneculpa^ 
nisi  subsit  cama^  non  est  aliquis  puniendus. 
Or  il  n'y  a  point  de  faute  à  croire  des  gens 
dignes  de  loi  qui  attestent  un  fait  comme 
certain.  Saint  Thomas  enseigne  la  même 
chtise.  Tertius  easus^  dit-il,  inquo  divortium 
fieri  non  potest^  est  si  uxor  virum  suum  mor- 
tuum  probabititer^  eredens^  propUr  longam 
ejus  absentiam^  alteri  nupserit  :  m  k^  dist.  35 

—  Si  saint  Thomas  avait  su  Thistoire  dis 
Jean  Maillard,  qui  revînt  au  bout  de  qua- 
rante«trôis  ans  d'absence,  il  aurait  pu  re- 
trancher son  propter  longam  ejus  abseniiam. 

Cas  VII.  Deux  époux,  vivant  dans  dei 
querelles  continuelles,  ont  fait  divorce  g 
quant  au  lit  et  A  rbabitalion,  depuis  deux 
moiri,  d'un  consentement  mutuel  toiidé  sui 
leur  aversion  réciproque.  L'ont-iU  pu  sans 
péché  mortel,  sous  prétexte  de  faire  plus  aisé- 
ment leur  salut? 

B.  Ils  ne  l'ont  pu,  1*  parce  qu*il  y  a  tou- 
jours du  scandale  dans  ces  sortes  de  sépara- 
tions ;  2*  parce  que  la  cause  de  leur  divorce 
est  injuste,  et  qu'ils  sont  tenus  de  mettre  bas 
toute  aversion,  et  de  s'aimer  Tua  l'autre, 
suivant  ces  paroles  de  l'Apôire:  Fi/t,  dtVi- 
gite  uxores  vestras^  sieut  et  Chrislus  dileS  t 
Feclesiam  ;  3*  parce  qu'il  est  presque  inévi- 
table que  l'un  ou  Tautre,  ou  tous  deux  ne 
soient  exposés  par  un  semblable  divorce  au 
danger  de  l'incontinence,  et  qUé  ce  sont  eux- 
mêmes  qui  veulent  bien  s'y  exposer  ;  k* 
parce  qu'une  séparation  de  cette  nature  est 
toujours  suivie  de  haine,  de  médtsance  et  de 
procès  ;  5*  enfin,  parce  que  les  personnes 
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BiariéM  ne  se  pea? en!  séparer  d*habtta(îOD» 
■ans  qoe  raa(orilé  de  FEglise  y  lnter?icQne» 
et  en  France  celle  da  jose  royal. 

*-  Celle  déeiiioQ  va  être  comme  limitée 
par  celle  du  cas  suivant.  Peut-être  aussi 
qu'elle  peut  Télre  par  les  circonstances. 
Tous  les  jours  une  femme  sertdans  une  mal- 
aon  pendant  que  son  mari  sert  dans  nne 
autre,  quelquefois  bien  éloio'née  :  Sed  de  hit 
fudicent  doctiore$. 

Cas  VIII.  Farcian  traite  souvent  sa  femme 
avec  beaucoup  de  violence  «  jusque-là 
qu'elle  ne  se  croit  pas  en  sArelé  en  demeu- 
rant avec  lui.  Peut-elle  sans  péché  s*en  sé- 
parer 7 

R.  Elle  le  peut,  .«elon  ce  texte  d'Innocent 
III,  cap.  13»  de  Restii.  spoliât.  I.  ii,  tit.  13.  SI 
tanta  sit  viri  sœvitia,  ut  uxori  trepidantinon 
postit  Bufficitns  securitas  provideri^  non  so^ 
ium  non  débet  ei  restitui^  sed  ab  eo  potius  amo* 
veri,  Alexandre  III  ajoute  qu'en  ce  cas  on 
doit,  sans  même  attendre  qu'il  y  ait  un  ju- 
gement prononcé,  la  retirer  de  sa  maison, 
et  la  m  tire  entre  les  mains  de  quelque  hon- 
nête femme»  pour  y  être  en  s&reté  et  à  l'abri 
de  la  violence  de  son  mari,  wque  ad  causœ 
deeisionem:  paroles  qui  font  néanmoins 
voir  qu'il  est  nécessaire  qu'une  telle  sépara- 
tion soit  euQn  autorisée  par  un  jugement  ju- 
ridique. Vqjf,  Syhius,  v.  divorlium. 

Cas  IXk  Ftùte  a  obtenu  du  juge  royal  une 
sentence  de  séparation  de  corps  et  de  biens 
d'avec  son  mari.  Peut-elle  en  conscience  se 
servir  d'un  tel  jugement  sans  s'être  au  moins 
adressée  auparavant  au  juge  ecclésiastique, 
A  qui  Urbain  111  et  Ctémeni  III  attribuent  la 
connaissance  de  ces  matières  T 

R.  Flore  peut  en  toute  sûreté  mettre  en 
exécutioa  le  jugement  qu'elle  a  obtenu  du 
juge  royal,  soit  arrêt  de  cour  souveraine  , 
ou  sentence  d  un  siège  inférieur.  La  raison 
est  que,pàrlajurisprudence  deFrance.la  con- 
naissance de  celte  sorte  de  séparation  est  du 
ressort  du  juge  royal,  à  qui  II  appartient  de 
juger  du  temporel  et  de  la  sûreté  publique  ; 
en  quoi  l'on  ne  |^eut  pas  dire  qu'il  usurpe  la 
puissance  ecclésiasliq^ue,  puisque  par  les  ju- 
gements qu'il  rend  il  ne  touche  point  au  sa- 
crement. 

Cas  X.  Baudouin  ayant  su  certainement 
que  Julienne,  sa  femme,  était  tombée  dans 
l'adiiltère ,  mais  que,  s'en  étant  repeniio 
aussitôt, elle  avait  fait  une  sincère  pénitence 
de  son  péché,  est  néanmoins  dans  la  réso* 
lut  un  de  l'accuser  en  justice.  Le  peul-il  en 
conscience  7 

R.  Il  est  en  droit  de  le  faire,  et  l'on  ne 
;)ênt  pour  cela  lui  refuser  Tabsolution,  se- 
lon saint  Thomas,  in  4,disU  35.  Mais  il  vaut 
bien  mieux  qu'il  pardonne  à  sa  femme,  à 
l'exemple  de  Jésusp-Christ  qui ,  dans  l'Kvan- 
gile,  pardonna  à  la  femme  adultère.  Si  corn" 
munis  conditio  ftdeliter  et  humiliier  cogite^ 
lar^.dlt  saint  Augustin,  non  erit  turpis^  ne* 
fjue  diffciltM  etiam  pott  perpetrata  alque  pur- 
tjata  aaulteria^  rceoncihatto  eoniugum^  u6î 
per  dates  regni  cœlorum  non  dubilatur  fieri 
remissio  peccatorum.  Lib.  ii  de  Adult,  con- 
lug,  n.  8. 


Cas  Hh  Flattui  a  été  séparé  par  one  m- 
tenre  juridique  d'avec  son  épouse  pour  casse 
d'adnilère.  Cette  femme  s'est  bien  coofertie, 
et  demande  instamment  à  rentrer  en  grieê 
avec  son  mari.  Est-il  obligé  en  conscieoce  i 
la  recevoir  ? 

R.  Il  n'y  est  pas  obli^,  parce  qu'oie  set- 
tenee  pareille  est  toujours  portée  absola^ 
ment ,  et  qu'en  se  réconciliant  avec  sa  fea- 
me,  il  deviendrait  bigame,  d'une  bigamie 
interprétative,  propier  defectum  saeramsnti 
Cette  décision  est  conforme  à  celle  de  Gré- 
goire IX,  qui  vent  même  que  dans  ce  cas  on 
mette  la  femme  convertie  dans  un  monas- 
tère, pour  y  passer  sa  vie  dans  la  péoitence, 
cap.  19,  de  Convers,  conjtigat.^  où  il  dit  :  Mvh 
Heres^  quœretieto  maritah  thoro^  lapsu  car^ 
ms  ceciderunt^  si  mariti  earum^  a  te  dUigen* 
ter  commonitif  eas  ai  frugem  melioris  rito 
conversas  noiuerint  reefpere  propter  Deum, 
in  claustris  cu/n  religiosis  mulieribus  tt^ 
deas  coîlocare^  ut  perpetuam  pœnitentiam 
ibi  agant. 

Cas  XII.  Titia  étant  tombée  dans  l'adil- 
tère,  Uaevius,  son  mari,  s'étantCsit  séparer 
d'avec  elle  par  nne  sentence  juridique,  a  pril 
la  résolution,  quelques  mois  après,  delà  re- 
prendre pour  vivre  avec  elle  comme  as- 
para  vant.  Est-elle  obligée  en  conscience  i 
retourner  arec  lui  ? 

R.  Elle  y  est  obligée  ,  parce  que  la  sen- 
tence de  séparation  n'a  pas  été  rendue  pour 
priver  la  çartie  innocente  de  son  droit,  ma» 
pour  punir  celle  qui  est  coupable.  Par  la 
même  raison,  si  la  femme  avait  obtenu  one 
sentence  de  divorce  contre  son  mari  coopa- 
blo ,  et  qu'après  s'en  être  séparée  elle  le  re- 
demandât »  il  serait  obligé  en  conscience  i 
retourner  avec  elle.  Ces  décisions  sont  de 
saint  Thomas  f  in  k^  diit.  35,  quesst.  fmk.f 
art.  h  et  6. 

Cas  XIU.  Si  Tilia  avait  fait  protessioa  Vh 
lennelle  de  religion  avant  que  Msvios ,  sot 
mari,  lui  eût  déclaré  qu'il  voulait  la  repren- 
dre, serait-elle  obligée  à  retourner  avec  inif 
et  le  juge  pourrait-il  l'y  contraindre? 

R.  Le  divorce  n'est  perpétuel  qu'i  l'égard 
de  la  partie  innocente,  et  par  conséqoeot  la 
partie  coupable  ne  peut  pas  changer  d'état 
de  sa  propre  autorité  et  sans  le  consente- 
ment au  moins  tacite  de  celle  qui  est  inno- 
cente. Que  si  Titia  était  entrée  en  religion , 
au  vu  et  su  de  son  mari,  et  qu'après  ose 
année  de  noviciat  elle  eût  rait  profession  so- 
lennelle sans  qu'il  y  eût  formé  aucune  op- 
position, alors  sa  profession  serait  valide  ef 
sans  péché ,  parce  qu'en  ce  cas  le  silence  de 
Mœvius  serait  équivalent  à  son  consente-; 
ment  exprès,  sutvant  cette  règle  de  droit,  QfM 
taeei  ^  comenlire  mdetur.  Selon  les  lois  nn 
maines,  une  adultère,  que  son  mari  ne  voi- 
lait pas  recevoir,  pouvait  el  devait  même, 
au  bout  de  deux  ans,  prendre  l'habit  moass- 
tique,  Novel.  114,  Authenticor.  coL  9»  ^ 
Auih.  $0d  hodie^  Cod^  ad  legemJutiamt  e(&i 
qui  dit  :  Adultéra  in  monaUerium  miitaturt 
ûuam  intra  biennium  tirû  reeipere  litsf' 
liennio  transaclo^  adultéra  ronsu,  monastito 
habitu  susceptOf  ibi  dum  vivit  permaneaU 
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Ci^9  XIV.  Alpmim^  ayant  épou&éJuUCe, 
s*e!(t  bit  hérétiqae  oq  mahometan  on  mois 
«près  !  t*  Iulîte  pent-ello  en  conscience  se 
séparer  d'avec  lui?  2*  si  Âlpinien  se  canver- 
til  sincèrement  après  sa  séparation ,  esl-cUe 
obligée  à  retourner  avec  lui? 

R.  Puisque»  comme  dit  saint  Thomas, 
rînfidélilé  est  une  fornication  spirituelle,  et 
qiiVlle  est  contraire  i  Tédncation  chrétienne 
4e%  enfants,  elle  peut,  selon  le  saint  docteur, 
être  tine  ]uste  cause  de  divorce  :  ce  qui  se 
doit  entendre  d'on  divorce  autorisé  par  le 
supérieur  légitime;  et  alors  la  femme  qui  a 
été  ainsi  et  pour  celle  cause  séparée  de  son 
mari  n*est  pas  tenue  de  retourner  avec  lui , 
quand  même  il  viendrait  à  se  convertir  sin- 
cèrement, et  il  lui  est  libre  d'embrasser  mal- 
gré lui  Télat  de  la  religion,  si  elle  veut.  If m- 
lier^  dit  Grégoire  IX ,  cap.  de  fin.  de  Divor- 
Itis, qwB in  fide remansU^  poUst^  noUn'.e  t iro^ 
qui  ab  infiJelilate  reverlitui\  propter  quam  ab 
eo  fuerai  iudicio  EccUsiœ  sepwata^  ad  reli- 
gicntm  liOere  conroinre;  •  n ,  si  elle  ne  veut 
l>as  entrer  en  religion  ,  elle  pout  demeurer 
dans  le  siècle,  selon  Urbain  1:1,  cap.  6,  da 
Dâvortiis, 

—  Il  y  a,  comme  le  remarque  M.  Ponlas, 
des  auteurs  qui  croient  que,  si  celle  femme 
u€  rent  pas  entrer  en  religion ,  elle  doit  re- 
tourner à  son  mari  converti,  et,  quoi  qu*en 
pcDse  Ponlas ,  ce  sentiment  me  parait  plus 
|uste;  1*  parce  qu'il  n'y  a  que  r.adul*ère  cor- 
porel qui  soit  par  lui-même  la  cause  d'un 
divorce  perpétuel;  S'  parce  que,  pour  privrr 
UQ  mari  du  droit  qu'il  a  reçu  de  Dieu,  il  faut 
une  loi  tr^s-isxpresse ,  et  qu'ici  il  n'y  en  a 
poliil.  Et  ceci  est  plu»  vrai  en  Franco  que 
partoot  aill«»urs,  parce  qu'on  y  restreint  le 
divorce  auiantque  fiirese  peut;  et  c'est  pour 
cela  qu'avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes, le  divorce  n'ava  t  pas  lieu  pour  raison 
d^hérésic,  Yo**ex  le  tome  Vl  de  ma  Morale, 
pag.  60. 

Cas  XV  et  XVI.  Florui^  ayant  embrassé 
l'hérésie  des  sociniens,  y  a  toll  cité  puissam- 
ment fiésile,  sa  femme,  qui,  sur  le  refus 
qu'elle  en  fait ,  ne  peut  avoir  de  paix  avec 
rliirps,  et  a  une  juste  crainte  de  succom- 
ber enfla  à  la  tentation.  Elle  demande  si  elle 
|»eut  sans  péché  se  ^éparer  d*avec  son  mari, 
sans  attendre  le  •uffoment  du  supérieur  légi* 
lime? 

R.  Puisqu'elle  le  peut  pour  soustraire  son 
corps  au&  oviovais  traitements,  elle  le  peut 
à  plus  forte  raison  pour  sauver  sa  foi  et  son 
âiue  ;  mais  ce  divorre  ne  doit  durer  qu'au- 
tant de  temps  que  durera  le  péril.  C'est  pour- 
quoi, si  Florus  re;ouroe  à  la  religion  catho- 
lique par  une  sînc^e  conversion,  Blésile  est 
tenue  eu  conscience  de  retourner  aussitôt 
avec  lui,  parce  que,  cessonfe  neceuitaie^  illud 
quQme  eu$H  quodpro  meenitate  faetum  tit^ 
dit  Urbain  11,  Can.  d,  ik,  q.  1. 

11  suit  de  là  qu'une  femme  que  son  mari 
veut  engager  au  larcin,  à  la  luagie,  etc., 
peut  s*en  séparer.  Ce  qu'il  faut  néanmoins 
entendra  du  cas  où  i*uu  persévère  à  sollici- 
ter l'aulrfrau  mal,  sans  s'en  vouloir  désis^ 
1er,  e:  où  l  innocent  se  sent  trop  fai  le  pour 
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oser  se  promettre  de  résis'era  la.tcntatipn. 

—  Reste  à  savoir  si  une  femme  qui  pré- 
voit que  son  mari  po  :rra  bîeri  se  faire  pen- 
dre, est  obligée  de  demeurer  avec  lui. 

Cas  XVII.  Hunegonde ,  poursuivant  j^n 
justice  sa  séparation  d'avec  son  mari  pour 
cause  d'hérésie,  et  ce^ui-ci  craîpnant  une' 
sentence  de  divorce,  il  déclare  qo*il  renonco 
à  ses  erreurs.  Hunegonde  est-elle  obligée  à 
se  désister  de  sa  poursuite. 

R.  Elle  y  est  tenue  :  car,  quoique,  comme  . 
le  dit  saint  Thomas,  Suppl.  quœ$L  62,  cir/.  i, 
un  seul  acte  do  fornication  charnelle  puisse 
bien  être  une  juste  cause  de  divorce,  parce 
que  ce  péché  est  directement  contraire  aux 
trois  biens  du  miriage  chrétien,  quia  loîli^  ' 
tur  per  eam  ccrtitudo  prolis,  et  fiaes  frangin  . 
tur^  et  êignificatio  non  servotut^  cnm  unus 
conjugum  pluribu»  carnem  dividnt,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  crimo  de  rinfidélité;  car 
il  faut  qu'il  y  !\\i  une  obstination  formelle*. 
Propter  unum  actum  furnicationis  carniliê. 
potest  procedi  ad  divortium  ;  ni,n  aut^m  pro^ 
pier  unum  actum  infidelitatis ,  eed  propter 
comuetudinem^  quœ  periinacitm  Oëtendit,  it^ 
qua  infidelilas  perâctfnr. 

Cas  XVIII.  Aaenulphe  éinni  tombé  dans 
l'hérésie,  qui  est  une  fornication  spirilueller 
et  Hélène,  sa  femme,  ayant  commis  un  a  luU  . 
tère,  cet  homme  demande  en  justice  à  être 
séparé  de  sa  femme,  qui  luj  oppose  son  bé^  - 
résic.  Y  a-t-il  lieu  de  compensation  do  crimo 
en  ce  cas? 

R.  Il  n'y  en  a  point ,  parce  que  ces  deu\ 
crimes  sont  Irès-dilTérents  en  espèce  ^l'adul- 
tèro  violant  directement  la  foi  du  mariage» 
el  rhérésio  ne  violant,  à  proprement  parlai'^ 
que  la  foi  promise  et  due  à  Dieu  seul  et  non 
à  l'époux,  Adenulpha  petit  donc  demander 
divorce  sans  qu'Hélène  ait  droit  de  s'y  op- 
poser; cette  sorte  de  compensation  ne  de- 
vant être  admise  que  quand  les  dèul crimes 
sont  de  même  nature,  ainsi  que  le  dit  Inno- 
cent III  en  plusieurs  de  ses  Oécréfales. 

Cas  XIX.  Ftc/orten,  ayant  pris  lé  parti  de 
la  guerre,  vent  obliger  Jeanne,  sa  femme,  â 
le  suivre.  Y  est-elle  obligée? 

R.  Quoique  la  femme,  régulièrement  par* 
lant,  soit  obligée  de  suivre  ^on  mari,  il  <  st 
néanmoins  injuste  de  l'y  contraindre  lors* 

Qu'elle  ne  le  peut  faire  sans  une  incommo-^ 
ité  fort  notable,  et  sans  s'ciposcr  an  danger 
de  perdre  son  salui ,  sa  vie,  ou  la  santé;  ce 
qui  n'arrive  que  trop  ordinairement  à  ceui( 
qui  suivent  les  armées ,  el  surtout  aux 
femmes,  à  c^usc  de  la  faiblesse  de  leur  sexe, 
de  leur  corps  et  de  leur  esprit. 

Cas  XX.  Agathe  a  éponsé  (jermatn  qn*ello 
connaissait  pour  vagabond  et  pour  voleur. 
Est-elle  obligée  en  ce  cas  de  le  suivre,  s'il  i« 
veut  absolument? 

R.  Non  :  personne  n'est  tenu  de  s*exposer  * 
à  Tinfamie,  et  moins  encore  A  la  mort  ;  il  se- 
rait inutile  de  citer  des  autorités  dans  uue 
chose  qui, parle  d'elle-même. 

Cas  XXi.SiijNmn<,qui  n'aime  pasRalmond, 
son  mari ,  s'est  séparée  de  lui  de  son  auto- 
rité privée  et  sans  cau^e.  Ses  parents  ne  lui 
ayant  voulu  donner  aucun  secours*  elle  e.%t 
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toèiibée  oans  une  grande  pauvreté.  Raîmondt 
^\}ï  a  reçu  d*elle  12,000  liv.  de  dot,  n'esMl 
pas  obligé  en  conscience  à  lui  Tournir  an 
ino\u*i  sa  nourrîlure,  de  peur  que  la  misère 
où  elle  se  troure  ne  lui  soit  une  occasion  de 
péché? 

B.  Il  n'y  est  pas  obligé,  à  moins  au*clle  ne 
f&t  réduite  dans  une  nécessité  extrême,  d  où 
elle  ne  pût  être  délivrée  que  par  son  secours. 
La  raison  est,  1*  qu*un  mari  n'est  tenu  do 
nourrir  sa  femme  que  pendant  qu'elle  de- 
meure avec  lui ,  et  qu'elle  lui  rend  les  ser- 
vices auxquels  elle  est  engagée  par  état,  ou 
que  la  pension  alimentaire  a  été  prescrite 
juridiquement;  2*  que  damnumt  Quod  quis 
jtua  cuipa  êtntit ,  sioi  débet ,  non  alii$  tmpu- 
tcare.  Reg.  36,  in  sexto. 

Cas  aXII.  Mohammed  et  Abassa»  sa 
femme,  tous  deux  mabométans,  s*étant  trou- 
vés en  Hongrie,  Abassa  s'est  convertie  à  U 
foi ,  et  Mohammed ,  au  lieu  de  vivre  en  paix 
avec  elle,  no  cesse  de  blasphémer  le  nom  de 
JésnS'Christ,  sans  toutefois  lui  youloir  per- 
mettra de  se  séparer  d'avec  luf •  Abassa  peut- 
eHe,  sans  péché,  faire  divorce  avec  Moham- 
mrd,  malgré  lui? 

R.  Elle  le  peut ,  parce  qu'un  tel  mariage 
devieût  dissous ,  même  quant  au  lien  ,  dès 
qu'une  des  parties  s'est  convertie  à  la  foi,  et 
que  l'autre  refuse  d'habiter  avec  elle,  ou 
qu'il  n'y  veut  habiter  qu'en  blasphémant 
contre  la  religion  chrétienne,  oo  en  voulant 
la  pervertir  ou  la  faire  tomber  dans  le  crime. 
Si  tUter  infidtlium  conjugum  ad  fidem  catho^ 
licam  eonveriatur^  aliero^  vetnuUomodo^  vet 
non  sine  blasphemia  divini  nominie ,  vel  ut 
€um  pertrahat  ad  peceatum  mortaîe  et  coha-» 
bitare  volente,  qui  relinquiiur  ad  iecunda^  $i 
volueritf  vola  transibit^  et  in  hoe  ea$u  intel-^ 


ligimue  quod  ait  Apoitolut  ;  Si  infifielis.dîBee- 
dit,  discedat,  etc.,  c'est  la  décision  d*lnao^ 
cent  lU,  cap.  7,  4^  Divortiiu 

Cas  XXIll.  5o/a(/tn  ot  Néomisle,  sa  femme, 
étant  tous  deux  infidèles.,  Néomisie  te  con- 
vertit à  la  foi ,  et ,  sur  le  refus  que  fait  Sa!a- 
diu  de  vouloir  vivre  avec  elle  ea  paix  et  sans 
blasphémer  Jésus-Cbrisl ,.  elle  se  aépare  de 
lui  et  pen^e  à  entrer  en  religion.  Fea  de 
temps  après  Saladin  se  convertit  aussi,  e( 
déclare  à  sa  femme  qu'il  veut  qa^elle  r«- 
vicnne  avec  lui,  pour  \ivre  coœme  mari 
et  femme.  Que  doit  faire  Néomisie  daos  ce 
ce  cas? 

Si  Néomisie  a  lait  divorce  avec  SatadîQ  par 
l'autorité  du  supérieur  légitime  r  ^tl«  p«ot 
malgré  lui  se  faire  religieuse.  Mais  si  ella 
s'en  est  séparée  de  sa  seule  autorité  et  sans 
attendre  le  jugement  du  supérieur  légitioie, 
elle  ne  peut  entrer  en  religion  contre  la  to- 
lonté  de  son  mari  converti,  comme  le  dit  Jln- 
nocont  m  par  ces  mola  :  Quod  ri  eonvemm 
ad  fidem  ei  illa  conversa,  sequatur^  anlequam 
propler  causas  prœdiçta^  legitimam  ille  ducal 
uxorem^  eam  recipere  compelletur^  cap.  8,  di 
Divort.  Ce  qui  est  même  véritable ,  encore 
que  Néomisie  eût  contracté  de  bonne  foi  on 
second  mariage  après  avoir  été  rèpodiée, 
pendant  qu'ils  étaient  dans  rinfldéltté.  Car 
Saladin  ne  pourrait  se  défendre,  même  eo  a 
cas,  de  la  reprendre,  sous  prétexte  qu'elle 
aurait  commis  un  adultère  par  ce  second 
marioge,  la  bonne  foi  et  l'erreur  Tea  atco- 
sant  en  quelque  manfèreà  son  égard  ;Quam' 
ris  quoque  fecundum  Evangelicam  veiHiatem 
qui  duxerit  dimissam^  mmchatur^  dit  le  même 
pape ,  non  tamen  dimissor  poterit  objicm 
fornicationem  dimissœ  pro  eo  quod  nuptit  ali\ 
post  repudium^  nisi  alias  fuerit  fornicala. 


DOL 

On  entend  par  dol  toute  espèce  d'artinces  employés  pour  Induire  quelqu'un  dans  ooa 
erreur  qui  le  détermine  à  un  traité  nuisible  à  ses  intérêts.  On  distinti^ue  le  dol  qui  est  fa 
•  ause  déterminante  du  contrat,  dans  causam eontractui ,  et  celui  qui  n'est  qu'accidentel,  qui 
roule  sur  les  accidents  du  contrat,  sur  le  prix,  par  exempte,  sur  la  qualité  plus  oo  moini 
lionne,  quoique  dans  ce  dernier  cas  on  ait  eentracté  d'une  manière  désavantageuse,  te  dol 
accidentel  ne  rend  pas  nul  le  traité,  mais  le  dol  est  «ne  cause  de  nuit  té  de  la  convention, 
même  au  for  extérieur,  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  Tune  des  parties  sont  tellps, 
qu'il  est  évident  que  sans  ses  maecetivres  on  n'eût  pas  contracté.  Le  dol  accidentel,  quoi- 
qu'il n'inva'ide  pas  le  contrat,  donne  lieu  à  une  action  en  dommages  et  intérêts.  Le  dol  ne 
se  présume  pas,  il  doit  être  prouvé.  Cependant,  en  coBtclence,  lors  même  qu'on  nepoorraii 
pas  prouver  le  dol  devant  leis  tribunaux,  s'il  a  été  cause  déterminante  du  contrat,  on  poor^ 
rait  refuser  de  s*y  conformer  lorsqu'à  part  soi  on  serait  assuré  dû  dot.  On  distingue  aas«i 
lo  dot  positif,  lorsou'on  emploie  des  mananvres  pour  faire  croire  ce  qui  n*est  pas,  et  le  dol 
négatiiy  lorsqu'on  dissimule  certains  faits  pour  faire  naître  ou  entretenir  Terreur. 

D0.ME$T1Q1}E. 

Un  domestique  est  celui  ou  cei.equi  sert  dans  une  maison  en  quelque  qualité  qoe  ce 
aoit.  Ainsi  un  écuyer,  un  intendant,  un  malt re*d 'hôtel,  un  valet  de  chambre,  un  laquais, 
une  femme  de  chambre,  etc. ,  sont  des  domestiques.  Leurs  devoirs  consistent,  l*à  rendre, 
selon  leur  pouvoir,  tout  le  service  qu'ils  doivent  à  leurs  maîtres  et  maîtresses;  2*  à  secon- 
t  -nier  du  prix  c  uivenu  entre  leurs  maîtres  et  eux,  sans  pouToir  rien  prendre  ni  retenir  de 
plus,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  3*  à  respecter  li'urs  maîtres  et  â  leur  rendre, 
comme  dit  saint  Paul ,  une  entière  obéissance ,  tanquêon  Christs ,  en  tout  ce  qui  concerne 
leur  devoir  et  on  ce  oui  n'est  point  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  ou  A  leur  salut,  ni  i  la  cba- 
rite  du  prochain  ;  4*  a  leur  être  parfaitement  fidèles,  c'esl-â--dîre  à  ne  leur  Caire  aacoo  tort, 
et  même  à  conserver  leur  bien  comme  le  leur  propre,  et  à  leur  donner  avis,  en  garJasi  les 
règles  de  la  charité  prescrites  par  l'Evangile,  du  dommage  que  d*aatrea  leur  p<yiif raient 
causer  :  à  quoi  l'on  doit  aiouter  l'étroite  obligatian  où  ils  sont  de  tarder  la  fidélité  do  saorel 
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f  or  tout  ce  qai  concerne  Tintéréi  de  Icors  mattres  ;  5*  à  ne  pat  quitter  leurs  mattrH  sans.lts 
en  aYcrttr  un  temps  raisonnable  auparayaDt,  A  moins  qu'ils  d*cu  aienl  une  raison  légitima, 
et  pressante. 

Domestiques  «  avez-Tons  méprisé  vos  maîtres  ^  vous  étes-f  oos  moqoés  d^eut ,  les  a? ci- 
tons tournés  en  ridicule?  Si  ce  mépris  est  grare,  péché  mortel  ;  sinon,  péché  fénlel. 

Âf  ez-vous  raconté  les  défauts  de  yos  maîtres  ou  fait  connaître  des  secrets  de  famille  dont 
fa  révélation  pouvait  nuire  à  leur  réputation?  Sic*estavec  pleine  advertance«  et  qu*il  en 
résulte  pour  vos  matlres  un  tort  considérable  dans  leur  honneur  ou  dans  leurs  biens ,  vous 
svcz  péché  mortellement,  et  vous  êtes  obligés  à  réparer  le  tort  que  vous  avez  causé. 

Vous  étcs-vous  laissés  aller  à  Temportement  y  à  des  injures,  à  des  imprécations  contre 
ras  maîtres?  Si  elles  sont  graves  et  faites  avec  délibération,  péché  mortel;  sinon,  péché 
véniel; 

Les  avez-voas  fait  mettre  en  colère  de  propos  délibéré  et  sans  raison  sufGsante?  Péché 
fioi*tel ,  si  voua  avez  pu  prévoir  que  la  colore  dût  être  grave.   • 

Avez-vous  refusé  d'obéir  à  votre  maître  sans  motif,  en  matière  importante  et  lorsqu'il 
vous  commandait  justement  et  sérieusement?  Péché  mortel*  si  le  cuuimandeuienl  n'était 
rii  juste  ni  important,  péché  véniel. 

Avez-vons  accompagné  de  murmures,  de  réponses  arrogantes,  votre  obéissance  ou  vos 
dcÈ  itiéissances? 

Si,  dans  ces  réponses  et  ces  murmures,  il  y  avait  injure  grave,  vous  avez  péché  mortcU 
lement.  Si  le  manque  de  respect  était  léger,  votre  péché  n'est  que  véniel.  S'ils  vous  ont  com- 
mandé des  choses  contraires  à  la  loi  de  Dieu,  avez-vous  obéi?  Votre  péché  est  mortel  ou 
%énlel ,  selon  que  l'ordre  qui  vous  était  fait  était  mortellement  ou  vénlellemenl  contraire  à 
Il  loi  de  Dieu  ou  de  l'Eglise. 

A  vez-voos  favorisé  sciemment  leurs  intrigues  cnnnnelles?  Vous  êtes,  dans  ce  cas,  devenu 
complice  de  leurs  désordres  .-Péché  mortel.  Ne  vous  êtcs-vous  point  prêtés,  par  une  complai- 
•anee  coopable*  à  des  désirs  criminels?  Dès  que  vous  vous  en.  êtes  aperçus,  vous  deviei 
prendre  consril  et  fuir  une  maison  où  votre  vertu  n'était  pas  en  sûreté.  Laissez,  s'il  le  faut, 
comme  Joseph,  votre  manteau  entre  les  mains  criminelles  qui  voudraient  vous  rendre 
coupable;  perdez  tout,  plutôt  que  de  perdre  votre  âme. 

Avez-vous  volé  vos  maîtres?  Leur  avez-vous  fait  tort ,  prenant  dans  la  maison  du  pain  , 
du  vin,  contre  leur  volonté,  pour  donner  à  vos  parents,  à  vos  amis,  pour  faire  des  oartîes 
c^e  plaisir,  ou  payer  des  ouvrages  que  vous  deviez  faire  par  vous-mêmes  ? 

Avez-vous  ,  par  une  négligence  considérable ,  laissé  dépérir  ou  égarer  ce  qui  était  conflé 
à  vos  soins,  n'averiissant  pas  vos  maîtres  des  dommages  qu'on  leur  fait,  les  quittant  sans 
raison  avant  le  terme  »  vous  compensant  injustement  sons  prétexte  oUe  votre  salaire  est 
trop  modique? 

Entre  domestiques  de  différentes  maisons,  vous  êtes-vous  plaints  mutuellement  de  vos 
maîtres,  avèz-vous  murmuré»  vous  êtes-vous  donné  les  uns  aux  autres  des  roaseils  de 
révolte  on  dinfidélité? 

Avez-vous  eu,  à  l'égard  des  enfants  confiés  à  vos  soins  et  A  votre  vigilance,  les  attentions 
et  la  délicatesse  d'une  mère,  dont  vous  tenez  la  place?  Quel  horrible  crime,  si  vous  favorlsii  z 
leors  passions,  leurs  intrigues,  si  vous  étiez  vous-mêmes  les  corrupteurs  de  rinnocënce  de 
cet  enfants. 

Avez-vous  refasé  à  vos  m-ittres  le  service  an*ils  ont  droit  d'exiger  oe  vous?  C'est  comme 
al  un  marchand  refusait  de  livrer  la  marchanoise  qui  lui  est  pajrée,  comme  s'il  la  donnait 
&t  mauvaise  grflce,  en  grondant,  ou  en  en  retranchant  une  partie.  Ce  refus  de  service  de- 
vient grief  a  proportion  du  tort  que  vous  faites  à  vos  maîtres? 

Cas  I.  FrançoUe  demeure  depuis  un  an  au  glise;  qu'il  la  voulût  contraindre  d*assisterà 
aervice  d'Helvidius,  hérétique  public,  qui  ses  prières  ou  à  des  assemblées  de  sa  fausse 
lui  laisse  une  pleine  liberté  de  s'acquitter  des  religion,  ou  enfin  qu'elle  se  trouvât  en  dan- 
devoirs  de  la  religion  catholique ,  et  elle  ger  d'offenser  Dieu  à  loccasion  du  service 
s*en  acquitte  exactement.  Est-elte  néanmoins  qu'elle  lui  rend,  elle  serait  obligée  en  cou- 
obligée  en  conscience  à  quitter  ce  maître  à  science  de  le  quitter  et  de  le  regarder  comme 
cause  de  sa  religion  ?  une  pierre  de  scandale  par  rapport  à  s  m 

R.  Saint  Paul  ne  défend  pa«  aux  fidèles  de     salut. 
servir  des  paYens  ou  des  hérétiques,  etOri^         Cas  II.  Ladiilas,  chrésien,  s'est  mis  à  Bel- 
gène  vécut  longtemps  avec  un  fameux  sec-     grade  au  service  d'un  Turc.  L*a-t-il  pu  sans 
taire.  Françoise  peut  donc  demeurer  avec     péché? 

Uelvtdius,  pourvu  que  le  service  qu'elle  lui  R.  11  est  non-seulement  permis  à  un  chré- 
rend  ne  préjudicie  en  rien  aux  devoirs  de  sa  tien  de  servir  un  infidèle,  mais  cela  est  même 
religion }  car  si  son  maître  la  faisait  Iravail-  quelquefois  utile  pour  la  défense  des  autres 
1er  les  jours  de  fête  à  ûe^  œuvres  servîtes,  fidèles,  ainsi  que  le  prouve  saint  Thomas  par 
ou  qu'il  ne  lui  donnât  pas  le  temps  d'assis-  reicmplo  de  saint  Sébastien,  qui  était  au  sér- 
ier Â  la  messe  les  jours  d'obligation  et  aux  vice  de  l'empereur  Dioclélien.  C'est  pour- 
instructions  qui  lui  sont  nécessaires,  et  qu'il  quoi  l'Eglise  toléra  que  des  chrétiens  ren- 
ia sollicitât  A  renoncer  à  la  religion  catholi-  di>sent  service  à  Julien  l'Apostat  et  qu'ils  lui 
que,  ou  qu'il  ne  lui  permit  pas  d'observer  obéisseni  dans  les  choses  qui  ne  blessaient 
l^abstipence  et  le  jeûne  commandés  par  TE*     pas  la  fui. 
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Cas  ni.  AlfriuB  9  ajûni  porlô  depuis  long- 
lenps  des  lettres  à  ane  dame  de  la  part 
d*Alplionse,  son  maître,  a  conna  qu'il  avait 
OM  inlrl^oe  d*amour  a? ee  elle,  PeuNil  con- 
tlnoer  les  mêmes  messages  pour  se  cofi8er« 
Ter  a?ec  Alphonse  qui  lai  donne  de  gros  ga« 
ges«  et  dé  qui  d*aillears  il  espère  sa  lortane  7 

R.  Il  ne  le  pent  pas,  parce  qne  cette  ae- 
tion  est  mauvaise  oe  sa  nature*  et  que  par 
conséquent  elle  ne  pent  être  rectifiée  par  ao- 
rune  bonne  Intention.  CVst  pourquoi  Inno- 
cent  XI,  entre  plusieurs  au*res  propositions, 
condamna  celle-ci,  num.  51  :  Famutus^  qui 
submissit  humer  ii  scienteradjuvaikerum  $uum 
ustendere  ptr  ftntstras^  ad  êtuprandum  tir- 


ginem^  et  muUotiei  eidem  iubservil^  deferende 
êcalnm^  aperiendo  januam^  aui  quid  simUe 
eooperandof  non  peccai  mùrtalUer,  si  id  fa- 
eiai  metu  notabilis  damni;  puia  ne  a  domm 
maie  traetetur^  ne  torvit  oeulis  aspieiatur,  ne 
domo  expellatur.  Ce  pape  défend  de  soutenir 
cette  pernicieuse  opinion  sous  peine  d'excom- 
munication tjpso  facto^  dont  il  réserve  Tabso- 
lution  au  saint^iége,  excepté  seulemeoi  k 
rarticle  de  la  mort. 

Voyez  ResTiTunoH,  Cas  GeneeiwL^  K- 
daee  LXXV,  Géraud  LXXVII,  DoMi 
LXXXIX,  BUsUe  XCVII.  Canmîiiâ  CXV, 
t7  y  a  CXVII,  Jlfocrafrtus  GXXXll 


DOMICILE. 

On  appelle  domicne  le  lieu  où  l'on  fait  sa  demeure  ordinaire.  Selon  le  code  civil,  le  domi* 
c'Ie  de  tout  Français^  quant  à  Teiercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement.  On  dis'ingue  deux  espèces  de  domiciles ,  le  domicile  politique  et  le  domicile 
c  vil.  Le  domicile  politique  est  le  lieu  où  chaque  citoyen  exerce  ses  droits  politiques;  il  est 
indépendant  do  domicile  civil  ;  on  peut  avoir  son  domicile  politique  dans  un  antre  liea  que 
le  domicile  civil.  Le  code  ne  s'occupe  que  du  domicile  civil,  qui  est  le  lieu  où  une  personne, 
j<tuissant  de  ses  droits,  a  son  principal  établissement,  où  elle  a  établi  sa  demeure,  le  ccnlre 
de  ses  alTaires,  le  siège  de  sa  fortune»  le  lieu  d*où  celte  personne  ne  s'éloigne  qnVec  te 
dé  ir  et  Tespolr  d*y  revenir  dès  que  la  cause  de  son  absence  aura  cessé. 

Il  est  encore  une  autre  espèce  de  domicile  qu'on  appelle  domicile  de  secours  :  c'est  le  liea 
on  l'homme  nécessitent  a  droit  aux  secours  publics.  Le  lieu  de  la  naîssanoa  est  le  lieu 
naturel  du  domicile  de  secours.  Le  lieu  de  la  naissance»  pour  les  enfants,  est  le  domicile 
habituel  de  la  mère  au  moment  où  ils  sont  nés.  Pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  il  fsat 
un  séjour  d'un  an  dans  une  commune'.  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  temps  »  dans  deot 
communes»  le  droit  de  domicile  de  secours.  Ceux  qui  auront  resté  deux  ans  dans  une  corn* 
mune»  en  louant  leurs  services  à  on  ou  plusieurs  particuliers,  auront  le  droit  de  domicile  de 
secours.  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune  et  qui  Thabiteront  pendant  six  mois 
auront  le  même  droit.  Tout  soldat  qui  aura  combattu  un  temps  quelconqae  pour  la  patrie, 
avec  des  certificats  honorables ,  jouira  de  suite  du  droit  de  domicile  de  secours  dans  le  Usa 
où  il  voudra  se  fixer.  Tout  vieillard  âgé  de  soixante  et  dix  ans,  sans  avoir  acquis  de  domi- 
cile, ou  reconnu  infirme  à  cette  époque,  recevra  les  secours  de  stricte  nécessité  dans  l'bes^ 
pice  le  plus  voisin.  Celui  qui ,  dans  l'intervalle  du  délai  prescrit  pour  acquérir  le  domicile 
de  secours»  se  trouvera»  par  quelque  infirmité»  suite  de  son  travail,  hors  d'état  de  pouvoir 
gagner  sa  vie,  sera  reçu  A  tout  âge,  dans  l'hospice  le  plus  voisin.  Tout  malade»  domicilié  ott 
non  ,  qui  sera  sans  ressources,  sera  secouru  à  son  domicile  de  fait,  ou  dans  le  domicile  la 
plus  voisin. 

La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari.  Les  majeurs  qui  ser- 
Tént  ou  travaillent  habituellement  chez  autrui  auront  le  même  domicile  que  la  personne 
qu*ils  servent  »  ou  chez  laquelle  ils  travaillent ,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la 
m^me  maison. 

L'accf'ptalion  de  fonctions  conférées  à  vie  emportera  translation  immédiate  du  domicile 
do  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions.  Ainsi,  les  juges,  dès  qVils  ont 
«iccop^é»  sont  domiciliés  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  dont  ils  font  partie.  Le  domicile  des 
évé^oes  est  au  chef-lieu  de  leur  diocèse;  il  en  est  de  même  des  curés  et  des  succunalistis ^ 
leur  domicile  est  au  lieu  de  leur  paroisse. 

Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique»  temporaire  ou  révocable,  conservera  fe  domi- 
cile qu'il  avait  auparavant ,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire.  Ainsi  les  ambassa- 
deurs, les  préfets»  sous-préfets,  les  lieutenants-généraux,  les  gouverneurs  et  commandaBli 
de  place,  et  autres»  conservent  leur  ancien  domicile  »  nonobstant  leur  résidence  conliDuelIe 
dans  le  lieu  de  leurs  départements;  n'en  est-il  pas  ainsi  des  iuccunalittei ,  puisqu'ils  sont 
révocables?  Cependant  Paillet  les  met,  pour  le  dooûcile,  dans  la  même  catégorie  que  les 
curés. 


l'intention  dépendra  des  circonstances.  , ., 

Lorsqu'un  acte  contiendra  »  de  la  part  des  parties  ou  de  Tune  d'elles»  élection  de  domicils 
pour  rexécntion  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  qUe  celui  do  domicile  réel ,  les  signi- 
fications, demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte»  pourront  être  fuites  au  domicile  con- 
venu et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  . 
On  demande  combien  de  temps  il  faut  avoir  réside  aans  une  paroisse  pour  y  acquènf 
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domicile  à  rdTel  de  la  célébration  da  mariage.  Selon  i*édi(  de  1697,  que  l'on  auit  encore 
dans  on  très-^rand  nombre  de  diocèies  'en  France,  un  enré  né  pent  marier  que  «  cent  qnl 
<onl  leors  vrais  H  ordinaires  paroissiens ,  demeorani  acioellement  et  publiquement  dans  an 
paroisse ,  an  moins  depuis  six  mois ,  à  l*égard  de  ceux  qui  demeuraient  aupamTant  dans  le 
même  diocèse ,  et  depuis  un  an  pour  ceux  qui  demeuraient  dans  un  autre  diocèse.  »  Mats, 
quelque  absolue  que  paraisse  cette  disposition,  on  ne  la  suit  pas  à  la  rigueur.  Lorsque  les 
parties  demeurent  dans  une  paroisse,  de  bonne  foi  et  à  dessein  d*y  résider,  bona  fide  et  anî* 
mo  eommoranfii;  lorsqu'elles  sont  en  conséquenre,  publiquement  et  sans  dilBcuUé,  regar^ 
déesdans  ce  lieu  comme  paroissiens,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  six  mois  qu'elles  y  résident  » 
Tusage  géi*éral  veut  que  ce  soit  au  curé  de  re  nouveau  domicile  à  célébrer  le  mariage. 
Anjourd'bui,  d'après  le  code  civil,  le  domicile,  quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois 
d'habitation  continue  dans  la  même  paroisse  ,  de  quelque  diocèse  que  l'on  soit  venu.  Les 
curés  se  conformeront  en  ceci  aux  statuts  de  leur  aiocèse.  Nous  dirons  donc,  avec  le  car- 
dinal de  la  Luzerne ,  qu'il  n'y  a  point  de  tf*mps  Oxé  pour  acquérir  domicile  à  l'efTel  de  la 
célébration  du  mariage ,  et  qu'un  ruré  a  îe  droit  de  marier  ceux  qui  se  sont  rendus  ses 
paroissiens  publiquement  et  sans  fraude,  quoiqu'ils  ne  le  soient  que  depuis  peu  de  temps. 

Quand  un  particulier  a  deux  domiciles  différents ,  comme  il  ne  peut  être  marié  que  dans 
une  seule  paroisse,  ce  doit  être  dans  celle  où  il  demeure  le  plus  ordinairement;  mais  s'il 
demeure  également  dans  les  deux  paroisses ,  il  est  libre  de  se  marier  dans  celle  des  deux 
qu'il  veut. 

Lorsqu'une  maison  est  située  sur  le  territoire  de  deux  paroisses,  elle  est  censée  être  en 
entier  dans  la  paroisse  sur  laquelle  est  la  principale  porte.  L'usage  l'a  ainsi  déte^-n-qé-dana 
la  capitale,  où  ce  cas  est  très-fréquent 

Les  vagabonds  qui  n'ont  point  de  domicile  flxe  ne  sont  vrais  et  ordinaires  paroissiens 
d'aocun  curé;  lorsqu'ils  désirent  se  marier,  c'est  an  curé  du  lieu  où  ils  demeurent  actuelle- 
meiit  qu'ils  doivent  s'adresser.  Il  n'y  en  a  pas  d'autres  qui  puissent  leur  tenir  lieb  de  propre 
curé.  Mais  le  concile  de  Trente  défend  aux  curés  de  marier  ces  sortes  de  personnes  avant 
d'aroir  obtenu  la  permission  de  l'ordinaire.  De  cette  disposition  du  concile ,  l'auteur  des 
CuDiérences  de  Paris  conclut  que  l'évéque  seul  est  constitué  le  véritable  curé  des  vaga-^» 
bonds,  et  qu'un  mariage  fait  par  le  curé  du  lieu  où  ils  résident,  sans  la  permission  spéciale  ' 
de  l'ordinaire,  semble  ne  devoir  pas  être  regardé  comme  valide.  Cette  décision  nous  parait 
un  peu  sévère.  Le  concile  n'imposant  point  par  son  ordonnance  la  peine  de  nullité,  il  nous 
parait  qu'on  n'a  pas  droit  de  la  prononcer.  Hais  le  curé  qui  négligerait  de  s'adresser  à  son  ' 
évéque  péclierail  contre  une  discipline  sagement  établie  par  rËglise.  Un  cnré  doit  donc, 
autant  par  prudence  que  par  devoir,  ne  pas  manquer  à  demander  la  permission  de  son 
érêque  pour  un  tel  mariage. 

Souvent  les  parties  sont  de  différentes  paroisses.  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  deux  curés  se  trouvent  présents  à  la  célébration.  Il  suffît  que  le  mariage  soit  béni  par 
l'un  des  deux,  et  11  n'importe  point  à  la  validité  du  sacrement  que  ce  soit  le  curé  de  l'époux 
OQ  celui  de  l'épouse  qui  le  célèbre.  Tout  curé  ayant  droit  de  marier  son  paroissien,  a,  par 
\à  même  le  droit  de  le  marier  avec  la  personne  qu'il  vent  épouser.  Mais  un  usage  général 
dans  presque  tous  les  diocèses  de  France  attri^hue  spécialement  au  curé  de  1  épouse  le 
droit  de  faire  le  mariage;  en  effet,  il  parait  conforme  à  la  décence  que  l'époux  vienne  la 
chercber  et  que  ce  soit  dans  son  domicile  qu'elle  se  marie.  L'opposition  du  curé  de  la  future  ' 
à  cet  égard  serait  injuste  el  sans  effet  :  elle  annoncerait  d'ailleurs  une  susceptibilité  bien 
peu  digne  d'un  ministre  de  Jésus-Christ. 

C'est  aussi  un  us.ige  anciennement  établi  dans  la  plupart  d(*s  diocèses  que  le  curé  de 
l'une  des  parties  no  doit  pas  les  marier  sans  te  consentement  par  écrit  du^curé  de  l'autre 
partie.  Ce  cotiseniement ,  appelé  parmi  nous  lettre  de  recedo  ,  et  dont  beaucoup  de  rituels 
prescrivent  la  formule ,  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage.  Les  curés  ne  pou* 
vent  jani^ris,  et  sôus  aucun  prétexte»  refuser  les  lettres  de  recedo. 

Vous  ferons  observef  qu'une  résidence  de  six  mois  dans  une  paroisse  étrangère  ne  prive 
>as  du  droit  de  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu  de  son  véritable  domicile  :  on  ne  perd  pas 
e  droit  df  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu  de  son  domicile  pour  avoir  acquis  le  d'oii  de 
le  célébrer  ailleurs.  Ainsi  les  domestiques,  les  militaires,  les  ouvriers  qui  ont  acqu  s  un 
domicile  sufQsant  pour  le  mariage  ûnns  la  paroisc  où  ils  résident  actuellement ,  n'ont  pas 
perdu  le  droit  de  se  marier  dans  la  paroisse  où  résident  leurs  parents  et  où  ils  ont  leur 
domicile.  C'est ,  pour  le  mariage  civil ,  la  doctrine  des  meilleurs  jurisconsultes;  c*est  au5^i 
la  doctrine  des  théologiens  pour  le  mariage  ecclésiastique.  Voyez  Bans. 

Quant  à  ceux  qui  ont  deux  ou  trois  domiciles,  ils  communieront  à  volonté,  ou  dans  celui 
où  ils  passent  la  plus  grande  partie  de  l'année ,  ou  dans  celui  où  ils  se  trouvent  pendant  la 
quinzame  de  Pâques,  voyex  Comuunio?!  pascals,  Paroissb. 

DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS. 

Les  sommes  adjugées  à  un  créancier  ou  à  un  accusateur,  ou  à  toute  autre  personne  qui  se 
pfaint  d'un  tort  que  la  partie  adverse  lui  a  causé,  s'appellent,  en  fermes  de  palais,  dom- 
moges  et  intéréu.  Par  exemple,  un  vendeur  uni  est  en  demeure  de  livrer  ta  chose  rendue  è 
Tacheteur,  qui ,  par  ce  retardement,  souffre  du  dommage^  lui  doit  payer  les  dommages  et 
iniéréis  à  pn^ortioo  du  préjudice  qu'il  en  a  souffert.  De  même,  si  un  homme  eu  tue  ua 
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a^tre,  qonpar  gon  IrSTail  faiiaU  ratoister  sa  femira  et  »esenfâiito,  0«  sHIalomife  nit 
bras,  il  doil  être  condamné  à  Ions  les  domnageael  iméréis*  en  réparation 4a  loit  qa'il  a 
cao^é  â  cet  hoinaie  oo  à  sa  famille. 

Tons  domosagcs  el  îoléréls  9  qu'on  appelle  plos  ordinairemeni ,  imiériUtimiSf  peerki 
distinguer  des  antres  peines  dont  on  pnnit  les  crimes,  sont  dos  solidaireosent»  et  niéaM[»r 
corps,  en  matière  criminelle  II  y  a  de  la  dilEèrence  entre  Inléréta,  et  dommages  et  IntéràSi 
Car  on  appelle  simplement  intérêts,  le  dédomnagement  dont  le  débitenr  d'une  sc>mms#SN 
gent  est  tenu  enrers  son  créancier  à  canse  do  tiKt  qu'il  lui  a  fait ,  pour  ne  l'aToir  paspsyé 
dans  le  temps  convenu ,  ou  lorsqu'un  acheteur  ne  paye  pas  au  terme  lo  prît  de  la  àm^ 
qu'il  a  achetée,  et  que  le  rondeur  en  souffre  quelque  dommage.  Mais  on  appelle  dommsgn 
et  intérêts  tous  les  antres  dédommagements ,  de  quelque  nature  que  soit  le  dommage.  îar 
eiemple,  quand  un  locataire  n'a  pa«  fait  les  menues  réparations  auxquelles  il  est  ebl^, 
et  que  par  là  il  a  laissé  dépérir  la  maison.  Quand  un  arcfaitede  s*est  chargé  de  la  coBstrsf' 
lion  ou  de  la  réparation  d'une  maison  ^  et  que,  pour  aroîr  fourni  des  matériaux  défeotieei. 
elle  en  devient  iiétériorée  ;  quand  un  tuteur  a  laissé  dépérir  les  biens  de  son  mtneor,  eo  nu 
«issocié  les  eflets  de  la  société  dont  il  s'était  chargé,  ceux-li  et  tous  les  autres  semUaMvs 
sont  tenus  des  dommages  et  intérêts  envers  cous  qui  ont  souffert  quelque  perle* 

En  matière  de  dommages  et  intérêts  ,  il  ^  a  toujours  deux  questions  à  rxamiaer  s  «ne  iff 
fait,  qoi  est  celle  où  il  s'agit  de  connaître  si  celui  qui  se  plaint  d'avoir  souffert  on  donuas^w 
l'a  véritablement  souffert,  et  une  de  droit,  qoi  est  celle  de  savoir  s'il  en  est  dO,  et  conuMtii 
il  laut  juger;  d'où  naît  une  autre  question,  qui  est  de  savoir  à  quelle  somme  doit  noUrr 
le  dédemmagement,  et  quelle  estimation  le  juge  en  doit  faire ,  par  rapport  à  la  canse*  aev 
suites,  tant  prochaînes  qu'éloignées,  et  aux  circonstances  de  Taffaire,  soit  à  l'Agard  dodé^ 
dommagement  réel  et  aclnel  du  tort  que  le  ccvnplaignant  a  souffert  par  une  diminotiea  d« 
son  bien,  oo  à  l'égard  du  profit  qu'il  aurait  fait,  et  doni  il  a  été  privé;  soit  encore  psm|H  - 
port  aux  cas  ou  il  y  aurait  eu  du  dol  ou  de  la  mauvaise  foi ,  oo  seulement  de  Pignoriioct . 
lie  rinadvertance,  de  la  négligence,  on  quelque  faute  qu'on  appelle,  en  droit,  Uger9:à^m» 
tout  iuge  équitable  doit  avoir  une  très-grande  attention.  Mais  il  y  a  d<^  cas  qui  n*exeaiplcst 
pas  des  donunages  et  intérêts  celui  à  qui  ils  sont  demandés,  quoiqu'il  ait  agi  de  boaaelii« 
et  qu*il  n'ait  commis  aucune  EBUtOb  Par  exeoiple,  j'ai  vendu  une  maison  que  je  crois  oi'a^^ 
partenir  :  on  veut  en  évincer  mon  acheteur,  je  suis  obligé  à  faire  cesser  la  demande  êeuV^^ 
qui  prétend  en  être  le  matt-e;  et  si  je  ne  le  fais  pas,  je  serai  tenu  des  dommages  et  ietéiiisq 
que  J'éviction  causera  à  mon  acheteur,  quelque  bonne  fui  que  j'aie  eue  dans  la  venteqp»'' 
je  lui  en  ai  faite,  et  quoique  l'on  ne  me  poisse  imputer  amune  fauto  ;  Evieia  reextwéftët 
aciio  non  ad  preîium  dufUaxat  reduimdumt  sed  ad  id  auod  ifUirut  eomoeli/.  Leg.-IOr 
ff.  de  Evict. 

Cas  I.  Gerber  a  fait  condamner  Leuffroi  à  est-il  tenu  de  la  perte  de  tous  te»  mouleaf 
500  liv.  de  danunages  et  intérêts  pour  ne  que  Bernard  veut  lui  faire  porter? 
lui  avoir  pas  livré  des  marchandises  qu'il  R.  Si  Florien  a  été  dans  la  bonne  foi^c'eil 
avait  payées  au  jour  qu'elles  devaient  être  i-dire  qu'il  ait  tellement  ignoré  le  défmi 
embarquées  pour  les  Indes.  Peut*ii  exiger  des  six  moutons  qu'il  a  veodus  qu'on  ■« 
les  intérêts  de  cette  somme,  s'ils  lui  sont  ad-  loi  puisse  imputer  de  faute,  il  n'est  tenu  qss 
juKés  en  justice ,  à  cause  que  Leuffroi  est  en  de  la  perte  des  six  moutons  :  la  perte  ds* 
demeure  de  la  payer?  autres  n'étant  par  rapport  à  loi  qo'ua  esi 

R.  Ji  le  peut,  parce  que  ces  dommages  et  fortuit ,  dont  il  n'est  pas  responsable.  Mai» 
intérêts  composent  un  capital  qui  tient  lieu  s'il  savait  que  ses  six  moutons  étaieot  is* 
d'un  bien  naturel  et  réel,  dont  celui  à  qui  ils  feotés,  et  qu'il  n'en  ait  pas  averti  racbeteor, 
ont  été  adjugés  a  été  injustement  privé  par  ou  que  son  ignorance  ne  puisse  s'excuser, 
celui  qui  y  a  été  condamné ,  comme  à  une  il  est  tenu  de  toute  la  perle  que  Bernard  a 
Juste  restiiu'ion  («t  qu'il  ferait  valoir,  s'il  soufferte,  parce  que  sa  mauvaise  foi  «»as« 
l'avait  entre  les  mains).  Mais  si  Gerber  lais-  faute  sont  la  véritable  canse  de  tout  le  dom- 
sait  accumuler  ces  iolérêts ,  il  ne  pourrait  ma{;e.  5t  culpa  tua  datum  est  damnum ,  vW 
en  tirer  de  seconds  intérêts,  comme  nous  le  injuria  irrogata^  aut  hœe  imptriUa  tua  i  fn« 
ferons  voir.  Foyex  I^iTéaàrs  dbs  I?iTéRÉTS.       negligentia  evenerunt  ^  jure  suprr  hU  eaiiê- 

il  faut  raisonner  de  même  à  l'égard  des  facere  te  oportet.  Née  ignoranUa  te  excuMty 
dépens  liquidés  auxquels  un  homme  aurait  ei  eeire  debuitti  ex  facto  tua  injuriam  Mn* 
été  conda'umé  par  arrêt.  Car  c'est  aussi  un  similiter  passe  eontinaere  ,  ta  jacturam. 
capital  f  qoi  tient  lieu  de  la  somme  que  ce-  Grcg.  IX,  cap.  fin.  de  fnjuriis.  La  loi  i3«ff* 
lui  à  qoi  ils  ont  été  adjogés  a  employée  d^  Je/,  emp/t,  elc»,  dit  la  même  chose, 
pour  les  (rais  du  procès  qu'il  a  gagné  ;  ce  Cas  111.  Artus^  architecte ,  s'étant  engagé 
qu'on  ne  peut  pas  dire  des  intérêts  qui  pro-  envers  Alexandre  de  loi  bâtir  une  maison 
viennent  d'un  argent  prêté.  dans  le  terme  de  quatre  mois,  et  pour  rela 

Cas  II.  F/orten  ajani  «endu  à  Bernard  six  d'y  employer  douze  ouvriers  tous  les  jodfs, 
moutons  injectés  d'un  mal  contagieux  ,  el  sous  peine  de  lui  payer  se ^  dommages  et  io- 
Bernard  les  ayant  mis  avec  cinquante  autres  -  téréLs ,  eu  cas  qu'il  n*eût  pas  achevé  dans  e« 
fèo'il  avait,  non*seuiement  les  six  moutons  temps-lé  ,  a  usé  de  toute  la  dlllgenrequ^il^ 
sont  moru  dès  le  lendemain,  mais  le  mal  pu,  et  a  toujours  employé  les  douze  ouvriers, 
^Vtant  communiqué  aux  autres  ,  il  eu  est  et  n'a  pu  nêaiimoios  achever  la  maison  qoe 
aussi  mort  quinae  en  p€u  de  jours.  Florien     plus  d'un  mois  au  delà  do  ietnps  convenu- 
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non  aa  pre'tum  dimiaxai  r$€ipiendmn  ,  $eil 
ad  id  fupd  inttrestf  compe/t/.  Leg.  "îO,  IT.  ttê 
Svichon.  Mais  ce  dédommagemenl  ne  dait 
p«A»'éleodre  josqu'aux  choses  saperflacs, 
ol  à  celles  qae  l'achetour  a  faites  pour  son 
seql  plMïfiQuidquviênim  sîtie  d^o  ei  cuipa 
vendUorii  aeeeditt  in  €0  vênditorseeurus  e$i  : 
dit  Jaslinien,  S  3,  lnsti!uU  de  Kmpt.,  e(r. 

Mais  si  Arnoul  est  an  vendeur  de  oian^ 
v<iise  foi  ,  el  qu'il  ail  su  qu'il  n'élail  pas  le 
niatlrede  la  maison  qu'il  Tendait ,  il  est  lenn 
de  tontes  les  dépenses  »  même  superflues  » 
quo  Tacheteur  n'aurait  pas  feites  s'il  avait 
connu,  la  mauvaise  fol  de  son  vendeur  :/n 
omnibus  iamtn  Ms  easibus^  $i  sciens  oui$  ali€* 
nuffi  vendiderit^  omnimodo  ieneri  deoet*  Lrg, 
45.  deAcL  empti^  etc.,  parce  que,  quoique  lo 
vendeur  ait  ignoré  que  l'acheteur  dût  faire 
ces  sortes  de  dépens  s  ,  il  n'a  pas  dA  ignorer 
que  sa  mauvaise  foi  ne  renfermât  tout  to 
mal  qui  pouvait  a*ensQivre  de  la  ven'c  qu'il 
faisait»  et  que  par  conséi^nent  11  ue  fût  t4*nii 
de  tiius  les  dommages  qui  en  sont  la  satin 
notorelle  ,  suivant  ces  paroles  d'une  autre 
lui  :  Cum  funduê...  per  eondilionem  petiius 
estet ,  pulo  iioc  no$  jure  uti ,  %^  po»t  judî^ 
cimn  aeceptum  causa  owmis  rsstituenda  »it\ 
.  id  eslt  omne  quod  habiturus  esset  acior ,  si 
lilis  eontestmtm  tempore  soiuius  fuisset.  1  eg. 
Il»  0.  de  Rébus  credilis,  Voyes  InrkfLÈTi^ 
LoiuQBy  ResTiTiJTiuM  Q%  locato^ 


Atexanare  a*."4è  or^Mt  d'exiger  d'Artna  soa 
<lua»uiage«  q1  intérêts  ? 
'  \R.  11  n'a  pas  ce  droit ,  si,  au  jugement  des 
Wperis  le  temps  marqué  n'étail  pas  anr&- 
saut,;  U  raison  est  qu'aucune,  convention  no 
|)èat  obliger  à  l'impossible*  Cette  déoisioa 
€$t  leg.  5,  /f.  locali»  etc.  Si  cependant  il  s'a- 
Çissait  d*une  inarclian^ise  à  débiter  un  C(  r^ 
tàin  Jonr  de  foire-»  ou  dcslinée  à  un  embar- 
quement «qui  no  pût  être  diffci'éiL  Tentrepfe* 
nenr  serait  responsable  des  dommages  et  in* 
lérétsdu  retardement»  ei  devrait  s'imputer 
la  faute  d'avoir  entrepris  ce  qu1l  ne  pouvait 
exécuter  :  /mperîn'a  cutpm  ant^meratur  leg. 
1Ï4,  cod, 

'  Cas  IV.  Arnou/|  ayant  vendu  une  maison  à 
René»  celui*ci  »  après  y  avoir  fait  plui^ieurs 
i^ërparations  et  augmentations,  el  même  plu- 
sieurs autres  dépenses  à  l'embellir  »  en  a  été 
évincé  et  dépossédé  par  Antoine.  Sur  quoi  il 
demande  à  Arnoul  qu'il  le  dédommage  de 
toutes  les  dépenses»  qu'il  y  a  faites  de  bonne 
ibi.  Arnoul  y  est  il  obligé  7 

R.  Si  Arnoul  a  vendu  de  bonne  foi,  et 

3u'il  t  ût  un  juste  sujet  de  se  croire  maître 
e  la  maison  qu'il  vendait  à  René»  il  e»t  à  la 
vérité  tenu  :  1*  des  fraia  de  l'éviction  ,  parce 
que  tout  vendeur  eat  naturellement  garant 
été  ce  qu*il  vend  ;  2*  il  est  encore  tenu  à  res- 
tituer le  prix  de  la  vente  à  l'acheteur;  3*  et 
4fiitfe  ctla  il  est  obligé  aux  dommages  et  inté- 
rêts envers  René.  Evicta re^ex  ert^to  acfîa»  i 

DOMMAGE. 

Qqand»  par  sa  Canie»  on  a  cause  do  dommage  à  quelqu'un»  on  eat  tftia  à  le  répai^r;  ehneor 
rai  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé»  non- seulement  par  son  fait,  mais  encore  paf  s«i 
négligence  ou  par  son  imprudence.  Rn  théologie  on  diatingoe  la  faute  théologiqne  de  hi 
fiiute  juridique  ;  celle-ci  n  oblige  é  re stitutton  qn'aprés  la  sentence  dn  juge,  tandis  que  la 
(^ute  morale  ou  tbéologique  oblige  en  consciemu  à  la  réDaration  du  dommage  »  mému 
avant  la  sentence  du  juge. 

D'après  la  lui  civile,  on  est  responsable»  non-seulement  du  dommage  qoe  l'on  canse  par 
fiqn  propre  fait  •  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  oo  doit 
répondre  »  ou  des  choses  que  l'on  a  sous,  sa  garde. 

Le  père  et  la  mère»  après  le  décès  de  son  mari»  sont  respontablea  dn  dommage  rao^ 
par  lenrs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ;  les  maîtres  et  les  eommettanlii  do  dommage 
causé  par  leurs  domesli<^nes  et  préposés  dans  les  lonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 
it'â  instituteurs  et  les  artisans  »  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  lo 
temps  qu'ils  sont  soua  leur  surveillance» à  moins  qu*ils ne  prouvent  qa*ils  n'ont  pu  empécheir 
le  fait  qui  donne  lien  &  cette  responsabilité. 

Le  propriétaire  d'un  animal  ou  celui  qui  s'en  sert  »  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  rtt 
responsable  da  dommage  que  l'animal  a  causé»  soit  que  ranimai  fût  ^ous  sa  garile»  soit 
qu'il  fût  égaré  ou  échappé»  une  loi  du  6  octobre  1791  descendaiU  dans  ces  détails  :  «  Les 
dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce  laissés  à  l'abandon  feront  sur  ki  prof^rtété  d- autrui 
seront  payés  par  les  |;ersonnea  qui  aoroat  la  jouissance  des  beslian&k  Le  propriélairequi 
aura  éprouvé  quelque  dommage  aura  le  droit  de  saisir  les  bestianm»  afin  d'ubinnir  la  répa* 
ration  decedommage.  Si  ce  sont  desvolaillesyde  quelque  espèce  qis'elieseai^m»  qtaî  caaseat 
le  dommage»  le  propriétaire  ^  le  détenteur»  ou  le  fermier  qui  répronrrra  pourra  les  tuer  » 
mats  seulement  sur  lieu  et  au  moment  du  dégll.  Mais  il  ne  ponrra  Iti  releliir  rf  9è  le»  ap< 
proprier  que  sur  le  refus  de  celui  à  quijes  volaillea.appartiemieit  de  réparetf  le  dég4^ 
qu'elles  ont  fait. 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  rolqn , 
lorsqoelle  est  arrivée  par  suite  du  défant  d'entretien»  ou  par  le  vice  de  aa  cotv- 
«traction. 

Admlniatratears  d'une  commono»  maires»  adfoiats »  eooseillerii  municipaux»  avea-vons 
fait  tort  aux  communes  voisines  »  en  empêchant  l'uaage  de  leurs  droits  de  parcours»  le  dé- 
bit de  lanrs  denrées»  en  dégradant  leurs  forêts»  lenra prairies  »  leurs  moissons»  en  retenatit 
lenrs  titres»  leur  suscitant  des  chicanes  et  en  refusant  de  P'iyer  des  frais  de  paro^isaT 

Envers  les  particuliers  »  les  avex-vous  privés  de  leurs  droits  d'aisance?  Leui;  avez-vous 
Catt  de  mauvaises  querelles  pour  terrain  1  bâtiments»  pâtorage?  Avex-vous  i:t;fqi»é  de  iciJtr 
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Iciiir  coniple  îles  d^petues  faites  poor  ratiitté  de  la  comiiiuoe  e%  par  son  aiitorisftlioa?  Lfi 
a^rs-voQs  mis  contre  le  droit  dans  les  rliarges  onéreuses;  lear  avez^TOos  fsit  supporter  dei 
cliemios  •  des  pnssages  ou  d'aotres  servitudes  7 

El^mt  chargés  des  alTailres  de  la  commiine ,  les  aTeE-?ons  négligées  T  Arei-Tous  bit  dei 
dépenses  de  bouche  sans  raison,  des  voyages  inuiiles  ou  pour  tos  propres  aEsIres ,  qoe 
vous  portiez  au  compte  de  la  commune?  Avei-voos  conseillé  on  soscilè  des  procès  sur  de 
mauvais  avis  ou  de  mauvais  titres?  Âvez-roos  attiré  des  frais  inutiles  à  Totre  eommune 
p:ir  négligence  à  payer  ou  faire  payer  les  impôts-»  ou  en  faisant  raloir  Targenldu  publics 
votre  prufit?  Avez-vous  fait  injustement  les  différentes  taxes,  rendu  tnfidèleraeoi vos 
comptes  ?  Mais  on  m'a  tout  passe  I  — Oui ,  parce  que  vous  n'avez  pas  tout  montré. 

Avez-vous  égaré  les  titres  de  votre  commune?  Vous  êtes- vous  emparés  des  fontaines, 
passages  ou  autres  objets  communs ,  comme  font  certains  riches  et  poissants  iqai  personne 
n*ose  s'opposer?  Avez-vous  gêné  les  distributions  d'impôt ,  ne  faisant  pas  de  justes  déclara- 
tions ,  ou  employant  d'autres  moyens  iniques  pour  faire  diminuer  votre  cote,  en  vuus 
exemptant  indûment  des  charges  onéreuses  et  anticipant  sur  les  communaux.  Mais  je  ne 
suis  pas  le  soûl.  —  Tant  pis  1  11  serait  bien  à  désirer  qu'il  n'y  eût  que  tous  d'injuste  an 
monde.  Lc3  aniic'pations  injus'es  des  autres  ne  font  uue  nuire  davantase  à  ceux  qui  ne  font 
pas  connue  vous, 

\yez-vous  causé  du  dommage  à  quelqu'un  en  chassant  dans  les  blés,  dans  les  visnet,  en 
gardant  des  animaux  dangereux,  en  faisant  pattre  votre  bétail  dans  les  propriété  daairoi  ; 
en  foiçant  les  palissades,  foulant  les  terres  ensemencées,  traçant  de  faux  chemins,  arrachant 
ou  transplantant  des  bornes^  anticipant  sur  vos  voisins  ,  détournant  sur  eux  des  eaux  nui- 
sibles ? 

Avez-vous  refusé  de  restituer  le  dommage  que  vous  ariez  fait  par  une  faute  qoi  n*était 
que  vénielle? Si  cette  faute  n^est  vénielle  qu'à  raison  du  peu  de  dommage  que  vousarex 
causé,  vous  êtes  tenu  de  le  réparer.  Si  elle  est  vénielle  à  raison  du  défaut  de  consentement, 
quoique  le  dommage  soit  considérable,  nous  disons,  au  milieu  des  diverses  opinions  des 
théologiens,  que  vous  n'êtes  tenu  à  rien'.  Parmi  les  raisons  multipliées  qo*on  apporte  poor 
soutenir  ce  sentiment,  celle-ci  me  parait  la  plus  sensible  :  Il  y  a  un  consentement  tacite 
entre  les  citoyens  do  se  pardonner  les  dommages  qu'ils  se  causeraient  par  distractions ,  par 
des  actes  à  peu  près  involontaires.  Je  cause  aujourd'hui  du  dommage  à  quelqu'un  par  inad- 
vertance ,  il  me  le  pardonne  ;  demain  il  m'en  causera  tout  autant ,  îe  lelui  pardenneâmon 
tour.  Voyez  Faute. 

Cas.  Crispus  a  volé  une  somme  de  vingt,  délibération,  n'a  point  de  rapport,  de  ces • 
franc  s  à  on  riche  avare  qui  en  est  mort  de  nexion  néc^saire  avec  là  maladie  de  cet 
chagrin.  Est-il  obliffé  de  réparer  les  suilea  avare  et  la  mortqai  s'en  est  suivie.  Le  vol d« 
et  de  sa  maladie  et  de  sa  mort  Crispus  en  est  bien  l'occasion,  mais  non  la 

B.  Non  ;  parce  que  Tartion  de  Crispus     cause  physique  ou  morale 
quoique  mauvaise  et  commise  avec  pleine 

Dans  le  doute,  si  vous  avez  causé  du  dommage  à  quelqu'un ,  quel  parti  avez-vous  prit? 
Si  votre  doute  n'est  pas  fondé,  vous  n'êtes  tenu  à  rien  ;  mais  s'il  est  fondé ,  vous  devex  rè» 

Sarer  ce  dommage  pro  rata  raitone  dubii^  du  moins  lorsque  le  doute  porte,  non  Sur  Tactios 
ont  la  malice  est  certaine ,  mais  sur  les  suites ,  les  conséquences  de  cette  action.  Ainsi, 
Joannîs  a  frappé  rudement  Svivius,  qui  meurt  quelques  mois  après  ;  le  médecin  qoi  Ta 
traité  dit  qu'on  ne  peut  pas  affirmer  que  Sylviu^  soit  mort  par  suite  des  coups  que  Joannii 
lui  a  donnés ,  celui-ci  doit  dans  le  doute  réparer  une  partie  du  dommage  qu'il  a  peot-^tre 
causé.  La  Cunséquence  de  ce  principe ,  c'est  que  dans  le  doute  si  Ton  a  du  bien  d'aotrui, 
causé  du  dommage  à  quelqu'un,  il  faut  éclaircir  ce  doute;  s'il  persévère ,  il  faut  restituer  en 
proportion  du  doute,  même,  selon  plusieurs  théologien!!,  quand  le  doute  porterait  sar  la 
consentement  ou  la  volonté  avec  laquelle  l'action  a  été  faite. 

Quand  par  inadvertance  vous  avez  fait  une  action  préjudiciable  à  quelqu'un  ,  en  ares- 
vous  arrêté  les  suites  autant  que  vous  le  pouviez?  Vous  y  étiez  certainement  obligé ,  et  si 
vous  ne  l'avez  pas  fait,  tous  êtes  tenu  presque  certainement  à  restitution.  Ainsi,  quelqu'un 
par  inadvertance  met  ie  feu  a  une  maison  ;  dés  qo*il  l'aperçoit,  il  est  obligé  de  faire  tout 
ce  qui  est  en  lui  poor  arrêter  les  progrès  de  rincendie  ;  si,  dans  le  commencement  soi  lest» 
il  en  reste  le  tranquille  spectateur ,  Q*ea  devienl-il  pa»  la  cause  volontaire. 

Cas.  Lue ,  dominé  par.  an  sentiment  de        R.  Oui,  très-probablement,  parce  qu'il  sa 
haine  contre  Aarélios,  a  tiré  on  coup  de     est  la  cause  in^oste  et  efUcace,  duoiqaesa 
fùsii  sur  Marcellus  et  l'a  tué,  le  prenant  pour     méprise    vienne  d*une  erreur  iomciUe. 
Anrélius.  Est-il  tenu  à  réparer  le  dommage     Voyez  CoopAratsur*   . 
qoM  a  causé. 

DONATION. 

La  donation  est  un  acte  par  lequel  celui  qui  est  eu  pouyoir  d'aliéner  une  chose  en  trani- 
fère  volontairement  et  gratuitement  le  domaine  au  donataire.  On  distingue  la  donation  euv»^ 
vif»  et  la  donation  tos  amentiire.  Selon  la  loi,  en  France,  un  ue  peut  disposer  de  ses  Dieni 
à  litn*  gratuit  que  par  donation  entro-vifs  ou  par  test  imi'Ut.  . 

LailiMidtioi  entre- vîl»  est  un  acte  par  le4iUi  l  lo  donateur  se  drpouille  aciuelleoicni  c 
irrévccablcuicnt  do  la  chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l'uc^e^)  e. 
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^or  faire  ttne  doDatiôn  entre-? ifs  oa  on  test Ament,  il  faut  être  safn  (Tesprit.  Tontes  per- 
sonnes pea^ent  disposer  et  reeevotr  par  donation  entre«Tif9,  excepté  celles  qoe  la  loi  en  Bé» 
elare  incapahles.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucunement  disposer, 
•anf  cequi  est  réglé  par  la  loi.  Le  mineur  parvenu  à  TAge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer 
que  par  testament.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  san^  Tassistanee  ou  le  con* 
•eniement  spécial  de  son  mari,  on  sans  j  é(re  autorisée  par  la  justice.  Toute  disposition  au 
f>rofit  4*un  incapable  Sera  nulle,  soit  qu*on  la  déguise  sons  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
soilqn'on  la  fasse  sons  le  nom  do  personnes  interposées.  Seront  réputées  personnes  inier» 
posées  les  père  et  mère,  les  enfants  et  descendants  et  Tépoux  de  la  personne  iocipabto. 
4)*après  Toullier,  Merlin,  Paillett  Grenier  et  autres  jurisconsultes,  la  loi  ne  prononce  la 
iiullité  que  contre  les  donations  déguisées  en  faveur  des  incapables  :  une  donation  de  ce  genre 
faite  sous  la  forme  d'un  contrat'onéreux,  d'une  vente  par  exemple,  serait  va  ide  si  ellti  était 
l'aile  en  fareur  d'une  personne  eapab!e  de  recevoir,  pourvu  que  du  rose  elle  n'eût  rien  de 
contraire  aux  lois. 

Les  libéraUtés,  soU  par  acte  entre^vifs,  soit  par  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié 
des  biens  do  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  |décès  qu'un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il  laisse 
deux  enfants;  lequart,  s'il  en  laisse  trots  ou  un  plus  grand  nombre.  Si,  à  défaut  d'enfants,  le 
défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  d;ins  chacune  des  lignes  paternelles  ou  maternelles, 
»cs  libéralités  ne  puurrottt  excéder  la  moitié  des  biens,  et  les  trois  quarts  s'il  ne  laisse  d*as- 
rendants  que  dans  une  ligne.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités  pat 
acte  entre  vifs  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens.  Les  biens  ainsi  réservés  au  proflt  des 
aKC<*ndanls  seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder;  ils  auront 
seuls  droit  à  celte  réserve,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence  avec  des  collaté- 
raux ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  des  biens  à  laquelle  elle  est  fixée.  Les  donations  qui 
excéderont  la  quotité  disponible  seront  réductibles  à  cette  quotité  lors  de  Touverturé  de  la 
succession.  Lorsque  la  ^alrur  des  donations  entre-vifs  excédera  ou  égalera  la  quotité  dis- 
ponible ,  toutes  les  dispositions  testamentaires  seront  caduques,  c'est-à-dire  considéréoi 
cotnmn  non  avenues.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont,  soit  la  quotité  dis- 
ponible, soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur  des  dona^ 
lions  entre*vifs,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  I  s 
legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

Tousactes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés  devant  notaires  dans  la  forme  ordi- 
naire des' contrais,  et  il  en  restera  minute  sous  peine  de  nullité,  c*esl-4-dire  que  te  donâtaim 
n'aura  pas  d'action  pour  contraindre  le  donateur  à  les  exécuter.  Cette  disposition  du  codn 
ciril  ne  pouf  point  s  entendre  des  donations  mobilières  ou  manuelles.  Dès  que  lobjet  est 
livré,  la  donation  est  parfaite. 

La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur  et  ne  produira  aucun  effet  que  du  jour  où 
elle  aura  été  acceptée  en  termes  exprès.  Toute  donation  entre  vifs  faite  sous  des  coadi:ion)i 
dont  rexécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle. 

Ln  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions «eus  lesquelles  elle  aura  'été  faite,  pour  cause  d  ingratitude  ou  pour  cause  de  surve- 
nance  d*enfaiits;  elle  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  que  dans  les  cas 
soirants:  1*  si  le  don  taire  a  attenté  à  ta  vie  du  donateur;  2*  s'il  s'est  n^ndu  coupable 
envers  lui  de  sétices,  délits  ou  injures  graves;  3*  s'il  lut  refuse  les  aliments.  Les  donations 
en  faveur  de  m-iriage  ne  seront  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude. 

Toutes  donations  laites  par  personnes  qui  n  avaient  point  d'enfants  ou  de  descendants 
actuellement  vivants  d;ns  te  temps  de  la  donation,  de  quelque  valeur  qne  ces  donations 
puissent  être,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  et  encore  qu^el'es  fussent  mutuelles 
ou  rémunènitoires,  même  celles  qui  auraient  été  faitr-s  en  faveur  du  mariage  par  autres 
que  parles  ascendants  aux  conjoints,  on  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre,  demeureront  r^- 
Yoqnées  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  ei.fanl  légitime  du  donateur,  même  d'un 
posthume, bu  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage  subséquent,  s'il  est  né 
depuis* la  donation.  Les  donations  ainsi  révoquées  no  pourront  rcvhrc  ou  avoir  de  nouveau 
Itfnr  effet,  ni  par  la  mort  de  Tenfant  du  donateur,  ni  par  aucun  acte  confirmaMf;  et  si  le  do« 
Qaleur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  do 
l'enfant,  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  le  pourra  faire  que 
par  ono'nonv^le  disposition.  Le  donataire,  ses  béritiers  on  ayant-cause,  ou  autres  détenteura 
dos  choses  données,  ne  piiurront  opposer  la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation  révo-* 
qafeè  par  la  aulrrenance  d'enfants  qu'après  une  possession  de  trente  années,  qui  ne  pour^ 
roni  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même, 
posthume,  et  ce  sans  préjudice  des  interrui. lions  tefles  que  de  droit. 

Lés  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une 
commune  ou  d'établissements  d'utilité  publique^  n*auront  leur  effet  qu'autant  qu*el!es  seront 
autorisées  par  une  ordonnance  roya  e.  L*acceptation  des  dons  ou  legs  en  argent,  ou  objets 
mobiliers  n'excédant  pas  300  fnincs,  sera  autorisée  par  les  préfets.  L'autorisation  ne 
sera  accordée  (]u'après  l'approbation  provisoire  de  l'cvêque  diocésain,  s'il  y  a  charge 
de  service  religieux. 

L'acceptation  desdits  dons  et  acgs  ainsi  autorisée,  sera  faite,  savoir  :  par  les  évéques« 
lorsque  tes  dons  ou  legs  auront  pour  objet  leur  évéché,  leur  cathédrale  ou  leur  séminaire  > 
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(lar  Ifrcoreoa  desserfaat»  lorsqu'il  s*agîra  de  legs  el  dont  bits  à  la  care  oa  toeearsale,  o» 
pmxr  la  sabsialaBec  des  êcclé^iasliquea  en^iloyés  à  la  desservir;  par  les  trésoriers  de  fabrt^ 
que,  lorsque  les  donalears  ou  teslaleors  auroat  disposé  en  fareor  des  fabrqaes  oo  pour 
reatretien  des  églises  el  le  service  divia  ;  par  le  sopérîeur  des  associalioas  religieose«.  Ion- 
qu'il  s'agira  de  libéraliiéA  faîles  au  profit  de  ees  associaltens;  par  les  adarinistrateon  dci 
hospices,  bureaux  de  charité  et  de  bleofaisaoce,  lorsqu'il  s'agira  des  libéralités  eu  tafeur 
des  hépiiaux  el  autres  établissemeats  de  hieafaisance;  par  les  maires  des  coma»uoes,lors<|t« 
irs  dons  el  legs  seront  faits  au  profit  de  la  généralité  des'babitants,  ou  pour  le  sottlsffmr^nt 
eirinstroction  des  pauvres  de  la  coroninne  ;  et  enfin  par  les  administrateurs  de  tous  la 
autres  établissements  d'utilité  publique  légalement  coastituéi  oour  tout  ce  qui  sera  donni 
oo  légué  à  ces  établissements. 

Ne  sont  point  assujettis  à  la  nécessité  de  l'autorisation,  les  acquisitions  ou  emplois  m 
rentes  constituées  sur  TEtat,  ou  sur  les  villes,  que  les  établissements  ci-dessus  désignéi 
pourront  acquérir  dans  les  formes  de  leurs  actes  ordinaires  d'administration.  Les  rculei 
ainsi  acquises  seront  immobilisées  et  ne  pourront  être  aliénées  saas  autorisation. 

Toutes  donations  faites  entre  époui  pendant  le  mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifi, 
seront  toujours  révocables.  La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans  }  être  aoto- 
risée  par  le  mari  par  justice.  Ces  donations  ne  seront  point  ré^o(|oées  par  la  surfifiicé 
d'enfants.  Les  époux  ac  pourront,  pendant  le  mariage,  se  faire,  ai  par  acte  entre-vib.  si 
par  iestament,  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte.  L'bofflow 
ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  contractera  un  second  ou  snbséqieol 
mariage,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime,  le  moiai 
prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des  bieas.  Lei 
époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  fes  dii* 
positons  de  la  loi.  Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes  interposées,  sera  oulle. 
Seront  réputées  faites  à  personnes  Interposées,  les  donations  de  l'un  des  époux  an  eofsnii 
ou  à  uo  des  eafants  de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faîtes  par  le  dooa- 
tmr  aux  parents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  doaatioa,  encore 
que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire. 
Cas  I.  Lyiondre^  neveu  d'Aristide,  a  pro-     nulle  au  for  extérieur.  Les  autres,  peot-étrs 

en  plus  grand  nombre,  soutiennent  qoe  ta 
nullité  de  robligaii»n  civile  a'eatralne  poiot 
la  nullité  de  l'obligation  aatarelle.  Seloa  cet 
théologieas,  Méaippe  peut  eoatinuer  â  jooif 
de  son  domaiae.  Mais  il  est  ua  troisièsM 
sentiment  que  j'appellerais  intermédiaire,  où 
Ton  fait  une  large  applieatioadnptincipe 


fité  du  béaéfice  de  la  loi  ;  il  a  fait  réduire 
d'un  tiers  un  legs  de  mille  écuf  que  son  oncle 
avait  fait  an  séminaire  :  peot«îl  en  conscience 
profiter  de  celte  réduction  ? 

A.  Si  Ljsaadre  est  réellement  pauvre  on 
dans  Un  état  tout  voisin  du  besoin,  et  qu'il 
n'ait  pas  exagéré  sa  misère  ai  dénatuiéles 
Âiits,  il  nous  semble  qu'on  ne  doit  point  l'in- 
quiéter ni  lui  refuser  l'absolution  ;  c'est  le 
sentiment  de  nos  théologieas  moderaes  les 
plus  estimés. 

Mais  si  Lysandrea  tait  ua  faux  exposé  de 
sa  situation,  qu'il  eu  ait  exagéré  les  besoias, 
s*il  a  usé  de  mensonge  on  d'intrigue  pour 
obtenir  cette  réduction,  il  ne  peut  pas  en 
profiter  en  conscience,  il  s'est  rendu  cou- 
pable d^une  injustit  e  grave.  C'est  bien  assex 
que  la  loi  permette  de  solliciter,  en  disant 
la  vérité ,  une  réduc  ion  contraire  aux  ia- 
lentions  d'un  donateur  qui  était  peut-être 
ti  nu  à  faire  cette  donation  pour  l'acquit  de 
sa  conscience  el  à  titre  de  restitution. 

Cas  11.  Ménippe  est  entré  en  possession 
d*utt  domaine,  en  suite  d'une  donation  entre* 
%ifs,  laquelle  est  déclarée  nulle  par  défaut 
des  formalités  prtscrites  :  peut-il  en  cou- 
science  continuer  à  jouir  de  ce  domaine? 

lU  11  aous  parait  qu'il  le  peut,  si  ce  do- 
maiae n'excède  pas  la  partie  disponible,  ki 
.quie  Mépippe  soit  capable  de  recevoir.  Nous 
ne  dissimulerons  pas  cependant  que  celle 
décision,  conforme  au  sentiment  que  saint 
Liguori  a  suivi  sur  cette  matière  difficile, 
est  attaquée  par  des  raisons  assez  fortes  3 
plusieurs  théologiens  très-estimés  préten- 
dent que  la  nullité  de  Tobligalion  civile  en* 
initne  celle  de  robligatîon  naturelle;  par 
couse  (Ucnt  une  donation  doit  être  nulle  au 
(or  intérieur  dès  qu'elle  est  regardée  comme 


metior  ut  tonditio  ponidentis*  Ils  disent 
que  le  donataire  qui  est  déjà  en  posse&sios 
d'un  objet  qui  lui  a  été  donné  par  une  dosa- 
tloa  aulle  par  défaut  de  formalité,  pcot  le 
releair  ea  conscience;  mais  que,  si  les  hé« 
ritiers  du  donateur  sont  encore  en  posscs* 
sion  de  l'objet,  ils  peuvent  en  coascteocs 
s*abstenir  de  le  livrer.  Comme  Ménippe  e>t 
déjà  en  possession,  il  peut  en  conscience } 
rester*  Ainsi  pensent  saint  Liguori,  BlUos^t 
et  plusieurs  autres. 

Monseigneur  Gousset  donne  pour  la  pra* 
tique  ua  conseil  qui  nous  parait  fort  sage  ; 
quand  un  confesseur  est  interrogé  pour  sa* 
voir  si  on  peut  en  conscience  recevoir  ou 
conserver  ua  doa  adveau  par  une  dosa- 
lion  nulle  par  défaut  de  formalisés  prei- 
i  ritt*s,  il  doii  répondre  qu'on  le  peut.  Q^^ 
les  bér  tiers  viendront  lui  demander  s*ils 
sont  obligés  en  conscience  de  donner  ce  qai 
a  été  déterminé  par  le  défunt,  il  les  j  enga- 
gera, sans  cependant  leur  en  faire  une  obii: 
gation  rigoureuse  et  de  conscience,  i  moitu 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  ron  pieux  ou  qQ*o" 
peut  présumer  avoir  été  fait  pour  accomplir 
des  devoirs  de  justice  ou  de  chariié.  Qu^^ 
aux  donations  manuelles,  suivies  de  U  dé- 
livrance ou  tradition  de  l'objet  donné,  " 
répoadra  qu'elles  sont  valables  assurémeiit- 

Au  sujet  de  ces  donations  manuelles,  booi 
croyons  devoir  faire  une  remarque  qui  "^ 
aous  semble  pas  inutile*  Les  dons  manuciii 
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c*e9t«A*4ife  otos  qui  se  fjoldelamaiB  à  lu 
maint  ue  soni  poiot  Mmniis  ans  dUposiHoHt 
de  la  loi  sur  le«  doaattoDS  enlre*vifs.  Lors- 
que la  don  asl  d*aa  objei  mobilier  dont  la 
pesse6sten  yaol  liire,  la  domaine  de  la  chos^ï 
rai  imoiédiatenienl  Irapsporlé  aa  donataire 
par  te  seul  bit  de  la  tradition.  Ainai  je  n*df 
pas  besoin  de  reconrir  au  ministère  d*un 
notaire  pour  yoos  transmettre  la  propriété 
de  rocs  livres,  d*uuo  somme  d*argpnt»  d'un 
billet  payable  au  porteur.  Il  suffit  que  je 
TOQs  livre  ces  objets  el  qae  vous  les  accep- 
tiez» pour  que  la  donation  soit  p.irfatie. 

Mais  les  établissements  pobiics  peevenU 
ils  aussi  recevoir  de  la  main  à  la  main  sans 
les  autorisations  nécessaires  7  La  cour 
rojale  de  Poitiers  avait  décidé  que  non.  1/ar- 
réi  fut  eassé'poor  vice  de  forme,  et  renvoyé 
devant  la  oôor  royale  de  Bourges^  qui  a  ra* 
lidé  le  don.  ic  On  suppose  en  vain ,  a-4-clle 
dit,  qu'un  séminaire  ne  peut  accepter  au- 
cane  espèce  de  donation  sans  lautorisation 
du  gottverncmrnt,  aux  termes  des  arlic'es 
010  et  937  ;  les  fbrmatiiés  prescrites  par  ces 
articles  ne a*appliquentqa*auK  legsfai's  par 
testament,  ou  aux  donations  entre-vifs  con- 
étalées  par  acles^  mais  ne  sont  nullement 
applicables  aux  dons  manuels,  qui  ne  sont 
soumis  à  aucune  formalité  pour  être  aceep- 
tés  ralablemeot  par  les  établissements  pu- 
blics, si  ce  n*est  4  la  délivrance  de  Tobjct 
donné  dans  les  mains  de  radministratenr  de 
rétablissement.  » 

Cas  111.  CaHxiê  a  donné  à  Brnest  une 
tomme  de  si\  mille  francs,  à  condition 
qu^elle  lui  serait  rendues'il  la demandaitavant 
sa  mort;  que  s*il  ne  la  redemandait  pas, 
Brnest  pourrait  la  conserver.  Calixte  est 
mort,  il  n'a  pas  redemandé  la  somme  ;  Ernest 
peut'il  la  conserver? 

R»  11  nous  parait  qu'il  le  p^ut,  car  quoique 
cette  donation  eût  été  révocable  à  la  volonté 
de  Calixte»  il  ne  l'a  point  révoquée;  Il  a* 
diinc  vottitt  qu!elle  subsistât  :  pourquoi  n'aur 
rait-elle  pas  son  eSet?  C'est  l'avis  de  Delvin- 
court  et  de  Touiller.  «  Dans  les  donations  et 
aulrea  actes  de.  bienfaisance,  dit  celui-ci,  il 
devrait  être  permis  à  celui  qui  fait  une  libé- 
ralité de  stipuler  qu'il  pourra  la  révoquer 
par  sa  volonté  seule.  C'est  au  donataire  è 
Toir  a'il  doit  se  soumettre  à  celte  condition, 
oui  n'a  rien  de  contraire  aui  bonnes  mœurs. 
Le  donateur  pful  mettre  à  son  bienfait  telle 
condition  que  bon  lui  semble.» 

Cas  IV.  JBtrard  donne  irrévocablement  à 
Coniitaol  une  montre  d'un  grand  prix,  4 
condition  qu*il  la  lui  rendra  s'il  guériL 
Kvrard  meurt ,  Con»tant  peut-il  garder  ta 
montre? 

U.  Il  est  frès«probable  qu'il  le  penL  La 
daoation  était  manuelle ,  Irrévocable  de 
sa  nature,  ne  pouvant  être  anéantie  que  par 
une  seule  condition,  casuelle  al  non  con- 
traire aux  lois,  la  guérison.        « 

.  Cas  V.  Annibalf  par  une  donation  Tcr- 
fcale,  dispose  des  meubles  de  son  apparte- 
nsenl  eu  faveur  de  Claudius,  présent  el  ac- 
ceptant ,  s'en  réservant  la  jouissance  sa  #ie 
diHaoL  Les  héritiers    d'Ânnfbal   sont- ils 
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obligés  en  conscience  de  tenir  cette  dona-^ 
tion  purement  verbale,  et  nulle  par  défaut 
de  fo^me  ? 

11.  En  pareil  ca^,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
nullité  par  défaut  de  forme,  un  confesseur 
ferait  bien  de  se  contenter  d'exhorter,  maia 
non  d'obliger  les  hé  itiers  à  accomplir  la 
donation. 

N'avez-vous  point  fait  de  donations  frau^ 
doleuses,  prèjudiridbles  à  vos  enf^inls  ou  a 
vos  créanciers?  Celui  qui  a  des  enfrmts  et 
donne  ai  delà  de  la  partie  disponible,  eA 
quiconque  ayant  des  dettes  fait  des  donations 
au  détiiment  de  ses  créanciers,  est  injuste  et 
pèche,  selon  que  la  chose  donnée  est  plus  o*t 
moins  importante.  Il  en  faut  dire  autant  da 
celui  qui  acccplerail  de  semblables  dona-  ' 
lions.  Voyez  Testament,  Substitution. 

Cas.  VI.  Àgoardf  mari  de  Jeanne,  demeu- 
rant proche  de  Reims,  se  voyant  prés  de  la 
mort ,  a  donné  verbalement,  huit  cents  li- 
vres  d'argent  à  sa  femme  dont   il  n'avait 
point  d'enfants;  Jeanne   peut-elle  reienir- 
crtte  somme  au  préjudice  d'Antoine,  unique 
héritier  d*Agoard  ?  Il  semble  qu'elle  le  peut 
sans  blesser  sa  conscience,  1*  parce  que  rien 
n'est  mieux  acquis,  comme  on  dit,  que  ce 
qui  est  doMué  volontairement  ;  2*  parcoquo 
cette  donation  n'est  pas  même  simplement 
gratuite,  mais  est  une  espèce  de  jrérompense 
due  aux  soins  et  au  travail  de  cette  femme, 
qui  ,a  beaucoup  aidé  à  son  mari  à  gagner > 
cette  somme  ;  3*  parce  qu'en  l'épousant  elle* 
lui  a  apporté  tro  s  cents  livres  en  mariage, 
dont    elle    n'a  aucune  reconnaissance    ni' 
preuve  ;  k*  parce  qu'elle  est  pauvre  et  n'a. 
pour  tout  bien  que  celte  somme,  et  qu'ayant 
d'ailleurs  rendu  de  grands  services  à  son 
mari  dans  plusieurs  maladies  qu'H  a  eues,' 
elle  est  digne  d'en  recevoir  une  récompense' 
proportionnée  à  ses  peineSt  selon  l'esprit  de* 
la  loi, qui  dittC^uii  enim  earutn  (uxorum)  non 
miser eatur  propUr  obsetuiaquœ  mariliêprw^ 
siaai?  il  semble  néanmoins,  d'un  autre  côté, 
(|ue  Jeanne  ne  peut  pas  retenir  les àuii  cents 
livres  sans  frauder  La  communauté,  dont  U 
moitié  doit  appartenir  à  Antoine, 

R.  Elle  le  peut,  pour  los  ratsoni  données 
plus  haut» 

—  Bi  la  donation  dont  il  s'agit  est  regar- 
dée comme  une  di§poiUion  testamentaire^' 
elle  est  nulle,  selon  la  loi  qui  déclari* 
nulles  toutfê  celiei  qui  ns  seraient  faites 
CHS  vtrMtment.  Mais  en  conicieuce.  el!o 
nous  parait  valide. 

Cas  Vil.  Kudoxêf  femme  de  Léandre,  dont 
elle  n'a  point  d'enfants,  lui  a  donné  en  mou- 
rant pour  trois  mille  livres  de  meubles  qui 
lui  appartenaient.  Léandre p<*tti-ll  les  retenir? 

R.  Léandre  peut  retenir  tes  meubles  dont 
il  s'agit. 

Cas  Vlll.:Etifjfrea  donné  sa  maisonà  Gilles, 
son  neveu  ;  l'acte  de  cette  donation  e«t  si- 
gné de  tous  les  deux  et  du  notaire  seul  qtfl* 
l'a  passé.  Mais  parce  que  la-  l^or  civife'dé-* 
clare  nuls  ces  sortes  de  contrats,  lorsqu'iN 
ne  sont  pas  signés  en  second  par  un  anlfè' 
notaire,  on  à  son  défaut  par  deux  témoins, 
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no  detiiai4ie  tt  la  donalion  dont  il  •'agi!  t$i 
valide  dant  le  for  intérîeor? 

R.  Puisque  celte  donatloo  eti  iaforaie  par 
le  défaol  de  la  présence  el  de  la  signature 
d*un  second  notaireoode  deuxlémolnt  que  le 
prince  a  prescrits  soi^s  peine  de  nullité,  on 
ne  doit  considérer  cet  acte  que  comme  on 
»irople  projet  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet, 
et  qui  n'oblige  pas  plus  dans  le  for  intérieur 
cfoedans  le  for  extérieur.  (Celle  décision  de 
Fonta^' suppose  que  les  donations  nulles  au 
for  extérieur,  le  sont  également  au  for  Inté- 
rieur. Or  la  chose  est  fort  controversée. 
Voyez  nos  décisions  des  premiers  cas  sur  cette 
maiière.) 

<Ia^  IX.  Pîutarque  a  fail  ^une  donation 
enire-vifs  de  son  bien  à  on  parent  ;  Il  s*e^t 
marié  six  mois  après  et  a  en  un  enfant  ;  il 
ilemande  en  justhe  et  obtient  la  révocation 
do  cette  donation.  Peut-il  en  conscience  s'en 
eeryir? 

K.  Il  le  peot,  parce  que,  selon  les  lois  ro- 
ntaines  et  le  droit  français  fondé  sur  la  voix 
de  la  nature,  on  présume  qu'un  homme  n'a 
pas  voulu  donner  au  préjudice  des  enfants 
qui  1u!  viendraient  dans  la  suite  :  Toiwn 
guidquid  largiiuê  futrai  (vir  /Uio$  non  Aa* 
L€n$)  reveriaiwr  tu  ejuêdem  aonaioriê^  qui 
sobinde  liberos  soscepit,  arbitrio  ac  ditionê 
manswrum.  Leg.  8,  God.  ife  revoeandii  do^ 
flial.  lib.  TiiMit.56. 

Par  la  même  raison,  si  on  père  fait  une 
donation  en  faveur  d'un  enfant  qu'il  a,  et 
qu'il  lui  en  rienne  encore  d'autres,  la  do- 
nation est  censée  révoquée  en  pariie,  c'est- 
A«dire  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  sup- 
pléer à  la  légitime  des  autres,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  la  loi. 

Cas    X.    Pitpoul ,  homme  veuf,  âgé  de 

Ïihii  de  soixante  ans,  n*ajant  point  d'en- 
aota  et  ne  voulant  point  se  remarier,  a  fait 
une  donation  de  tout  son  bien  à  Gautier, 
son  cousin,  laquelle  a  été  dament  enregis- 
trée. Deux  ans  après  il  a  épousé  une  lille 
dont  il  a  en  un  enfant  qui  n'a  vécu  que  six 
mois.  La  donation  qu'il  avait  faite  à  Gautier, 
et  qni  était  devenue  caduque  par  la  nais« 
sance  de  cet  enfant,  ne  revit^-elle  pas  par  sa 
mort  7 

R.  Puisque  la  loi  citée  dans  le  cas  précé- 
dent dit  :  toium  revertatur  in  tjuidtm  dona" 
Suriê  arbitrio  at  ditionê  mamunam^  il  est 
clair  que  la  donation  devient  tellement 
nulle  eu  ce  cas,  que  le  donateur  rentre  d'une 
mnnière  irrévocable,  par  la  naissance  de 
son  enfant,  dans  la  propriété  de  la  chose  qu'il 
..jrail  donnée,  et  que  par  ronséquent  la  mort 
4le  l'eniant  ne  peut  pas  faire  revivre  la  do- 
nation. 

—  La  révocation  n*a  lieu  que  quand  le 
donateur  veut  se  servir  du  bénéfice  de  la 
loi.  Ainsi  si  le  i^ère,  après  la  survenance  des 
«nfants,  a  laissé  jouir  Je  donataire  sans  se 
plaindre  de  leur  vivant,  et  qu'ils  décèdent 
avant  qu'il  ait  exercé  son  droit,  il  ne  peut 
plus  s'en  servir.  M«ils  si  ces  enCsnls  vivent, 
son  action  contre  le  donataire  duré  tren.e 
an<,  et  ceJoî-ci  n*esttenn  à  la  restituiion 
des  fruits  §fi0  du  jour  ou  4e  père  a  intenté 


son  action.  Hais  ce  père  ponrait  nntcatrr, 
quand  même  la  donation  aurait  été  bile  « 
un  tiers  en  faveur  do  mariai^e  qu'il  allait 
contracter.  Argon,  I.  ii,chap.li,p.9T8etsoif, 

Cas  XI.  Procopff  n'espérant  pins  d'envi 
fants  de  sa  femme,  âgée  comme  Ini,  a  donaé 
les  deux  tiers  de  son  bien  à  l'église  et  i  i'b6- 
pilai  :  neuf  mois  après  il  Ini  naît  oa  fiU, 
Celte  donalion  est-elle  révoquée  par  la  nais- 
sance de  cet  enfani  7 

R.  Elle  Test,  parce  que  Proe  «pe  ne  IViK 
pas  faiie  au  préjudice  de  ses  enfui's,  s*tl 
avait  cm  en  avoir  ;  et  c'est  ainsi  qu  eo  jofsa 
Ir  parlement  de  Toulouse,  le  13  septembro 
163&  Néanmoins  si  la  donation  était  mo- 
dique ,  et  qu'elle  efit  été  faite  à  ooe  per* 
sonne  peu  aisée  et  pour  quelque  causa 
favoraUe,  il  serait  de  l'équité  qu'elle  sob- 
sistâl,  pourvu  que  le  donateur  eAtd'ailieur« 
un  bien  suffisant  pour  élever  et  établir  cooh 
modément  ses  enfants. 

Au  reste ,  il  faut  observer  sur  ce  sojel, 
qu'en  cas  de  révocation  oo  de  rédudioo  ds 
la  donation,  le  donataire  n'est  jaoïais  Icis 
à  restituer  au  dona  eur  les  fruits  qnll  s 
perçus  ,  parce  qu'ils  lui  appartiennent  légi- 
timement  en  vertu  de  son  titre  et  de  sa  poi- 
session  de  bonne  fui  :  Ex  rebui  dssafii 
fruetus  pereeptuM  in  ntianem  rfonafientf  «m 
eomputatur^  dit  la  loi  9,  |  1,  II.  de  donation. 

Cas  Xll.  Trilime^  bourgeois  de  Ljon,  a  si 
fils  qui  est  encore  sous  sa  puissance,  n  étant 
Agé  que  de  quinae  ans.  11  lui  a  fait  nae  de- 
nation  entre-vifs  de  mille  écus.  Celle  dois- 
tioo  est-elle  valide  dans  le  for  de  la  cos* 
science  ? 

R.  Elle  ne  l'est  pas,  à  moins  que  le  pèrs 
n'ait  fait  émanciper  ce  fils  mineur,  fof ts  U 
loi  11,  Cod.  de  donai.  Cep<*ndant  lefilspesi 
recevoir  du  père,  1*  les  choses  nécessairrt 
pour  sa  nourriture  et  ses  autres  besoins  ; 
2*  la  propriété  des  biens  eutttniicee^  dont  il 
n'avait  que  l'usufruit  ;  S*  les  biens  meubles 
dont  il  a  besoin  pour  aller  a  Ja  guerre.  Ins 
fille  mineure  peut  aussi  recevoir  de  son  pèrt 
ce  qu'il  lui  donne  pour  constituer  sa  dtft. 

Cas  Xlii.  QuiniHien  a  fait  donation  d'une 
terre  à  Bertrand,  et  a  exprimé  dans  le  con- 
trat qu'il  la  lui  faisait  principalement  en  re- 
connaissance des  services  qu'il  lui  avait  ren- 
dus dans  une  telle  affaire.  Les  héritiers  ds 
Quintilien  contestent  à  Bertrand  la  %alidlè 
de  la  donation,  en  prouvant  avec  éiidencs 
qu'il  n'a  jamais  rendu  aucun  service  à  Qoin- 
lilien,  ni  dans  cette  aiïaire,  ni  en  aucans 
autre.  Leur  contestation  esl-elle  juste  7 
.  R.  Dne  donation  cotiditionnVilemeat  liiile 
A  Bertrand  ce  subsi Nierait  paa  eonditienê 
non  impUta  ;  mais  les  luis  veulent  qu'une 
donalion  absolue  subsiste,  quoique  le  oki- 
tif  qui  y  est  énonce  ne  soit  pas  vrai ,  parcs 
que  la  volonté  du  donateur  est  absolae,  et 
qu'il  peut  avoir  d'autres  motifs  que  celoi 
qn  il  a  exprimé  et  qu'il  ne  juge  peut-être 
pas  A  propos  de  déclarer,  r  oyei  Domal  t 
tome  1*%  p^ge  370,  édition  tn^*. 

Cas  XiV.  Proiéiiuê  a  fait  une  donslioû 
entce"vifs,par-devant  deux  notaires, d'uacos- 
trat  de  300  livres  de  rente  A  Héderic,  qid 
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raya  ni  appria,  ai  en  préseoea  de  Mauru*e, 
aoii  fils  uo  que,  déclaré  à  Proiérius  qu'il 
ii*acceptaU  pas  celte  daoalion.  Médc*ic  étant 
mort  on  mois  après,  Maurice  ,  son  fils, 
i*a  acceplée  et  en  a  demandé  la  délivrance 
à  Proiérius  :  celui-ci  prétrnd  que  celte  do- 
nation est  anéantie  par  le  r'fus  quVo  a  fait 
Méderic.  N*a-t-i1  pas  raison  ? 

R.  L'acceptation  du  donataire  est  néces* 
satre  pour  la  ralidité  d'une  donalion  ,  parce 
que»  comme  dit  la  loi  29,  ff.  Donat,^  nonpo- 
î€êt  liberalitai  noUn$i  aequiri.  Et  c*cst  par 
eette  raison  que,  pour  rendre  Yalide  une  do- 
nation Taile  A  un  enfant  ou  à  ane  autre  per- 
sonne qui  est  incapable  d*jr  donner  son  con- 
aenltmenlj  il  est  nécessaire  qu'un  aulreTac- 
eepleeo  son  nom,  ainsi  qu'il  est  porté  le^. 
16,  Cod^  (U  Donald  Puis  donc  nue  Méderic 
n*a  point  accepté  la  donation,  Mauricei  qui 
n*y  peut  avoir  plue  de  droit  que  lui,  ne  peut 
la  demander  ;  et  aoft  acceptation  est  inutile, 
puisque  ce  n'est  pointa  lui  que  la  donation 
a  été  offerte. 

Cas  XV.  Af emuituf ,  bourgeois  de  Paris, 
riche  de  deux  cent  mille  livres,  et  qui  a  six 
enfants,  a  fait  de  si  fortes  donations  entre- 
vifs aux  quatre  premiers,  que  les  deux  au- 
tres n'ont  pu  trouver  après  ^on  déci^s  de 
quoi  remplir  leur  Ségitime.  Ils  demandent  eu 
jastice  que  les  donations  faites  par  leur  père 
aux  Quatre  autres  soient  retranchées  jns- 

au'à  la  concurrence  de  leur  légitime.  Les 
eux  premiers  donataires  soniimnent  que 
le  retranchement  ne  doit  et  e  porté  que  par 
les  di*tti  derniers.  Leur  prétention  est-elle 
juste? 

R.  H  semble  que  le  retranchement  devrait 
élre  fait  sur  tous  les  donataires,  afin  de 
mieux  observer  Tégalité  qui  doit  élre  entre 
les  enfants  autant  qu'il  est  possible.  Néan-* 
moins  la  loi  déclare  !que  quand  il  y  aura 
lieu  à  cette  réduction  ,  elle  c  >mraéncera 
par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de  sui  e 
en  remontant  des  dernières  aux  plus  an- 
ciennes. 

Cas  XVI.  Aristide  a  fait  une  donation  en- 
te e-vifs  à  Jérôme.  Serait-elle  valide  dans  le 
for  intérieur,  au  cas  que  le  donateur  fût  mi- 
neur? 

R.  Le  mineur  Agé^de  moins  de  selie  ans 
ne  peut  disposer  aucunement  par  donation 
entre*  #ifs  ;  par  contrat  de  mariage  il  ne 
peut»  soll  par  donation  simple,  soit  par  do* 
nation  réciproque,  donner  à  l*au're  époux 
qo*âvec  le  consentement  et  l'assistance  de 
ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour 
la  ?aliditède  son  mariage  ;  et  avec  ce  cun* 
frentenient  il  peut  do  ner  tout  ce  que  la  loi 
permet  à  Tépoux  majeur  de  donner  à  Tautre 
conjoint. 

Cis  XVII.  Sidroniru^  a  donné  A  ^milius 
one  maison  ;  mais  iEmilius  Ta  outragé  par 
d^s  injures  atroces  qu'il  lui  a  dites  publique- 
ment. Sidronicns  peut*il  révoquer  sa  dona« 
tîoo  sooa  prétexte  de  Tingratitudc  de  son  do- 
nataire ? 

R.  Il  le  peut»  car  tonte  donation,  excepté 
la  rémonératoire ,  est  révocable  pojr 
cause  d'ingratitude.  Cest  la  déci«toa  de  Ur^i- 
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goire  IX  et  du  code  civil.  Nous  avons  dit» 
excplé  la  rimunéraioire^  c*est- A  *dire  celle- 
là  seulement  que  font  les  donateurs  en 
récompense  de  quelque  service  que  les  dona** 
taircs  leur  ont  rendu,  et  dont  ils  avaient 
droit  d'exiger  en  justice  le  pajeinent.  *  Voy 
Argou,   tom.  I,  p.  282. 

H  faut  observer  (]ue  si  le  donateur  a  bien 
Toulu  dissimuler  riiigralilude  du  donataire, 
le  pouvoir  qu*il  avait  de  révoiiuer  sa  do- 
nation ne  passe  pas  après  son  décès  à  son 
héritier  :  li-c  latuen^ûïi  la  loi  finale,  God. 
de  revocandis  donat.,  usfue  ad  primas  peno- 
nas  tunlummodo  stare  censemus»  Nvlla  //- 
ctntia  conce  lenda  donaloris  successoiibushu  • 
juscrmodi  qiierimoniarum  primordium  insti^ 
tuere,  Eunim  .<t  tpse,  qa\  hoc  passas  ssi,  in^ 
eutril,  silentiu/n  mansat  semper  et  non  a  po^ 
sitrilois  ejus  susUtarieonced.ttur^veladvsrsus 
eum  qui  ingralus  esse  dicUur^  vel  adv^rsus 
SjUs  successores.  Au  reste  ,  il  faut  raisonner 
de  même  à  Tégard  des  autres  causes  d'ingra- 
titude, quoiqu'elles  ne  soient  pas  énoncées 
dans  les  lois,  ainsi  que  t'observe  Cabassut, 
lib.  VI,  cap,  ^^num.  1. 

Cas  XVllL  Jâson^  Parisien,  a  (ait  une  do- 
nation de  tous  ses  bieus  à  Palladium,  et  s'est 
seulement  réservé  la  faculté  de  disposer  de 
la  somme  de  dix  mille  livres  en  faveur  de 
qui  bon  lui  semblera,  avec  la  clause  expres- 
se, qu'en  cas  qu'il  vienne  à  mourir  avant 
que  d*en  avoir  disposé,  il  entend  que  Pal- 
ladius  en  profite.  Jason  est  mort  trois  moi* 
après  sans  avoir  disposé  de  cette  somme. 
N'est-ce  pas  à  Palladius,  donataire,  qu'elle 
appartient,  conformément  à  la  clause  du  con- 
trat? 

R.  Cette  somme  appartient  aux  héritiers 
de  Jason,  et  non  à  Palladius,  iqui  elle  n*a 
réellement  pas  été  donnée.  (Cette  décision» 
basée  sur  la  coutume  ancienne,  ne  noua  pa- 
rait pas  vraie.  Palladius  est  entré  eu  pos- 
session des  dix  mille  livres  en  contéquence 
d'une  disposition  testamentaire  faite  Terba* 
lement.  Or,  ces  aortes  de  donations,  nulles 
au  for  extérieuri  jusqu'à  quel  point  obligent* 
elles  en  conscience?  Nous  l'avons  dit  au 
commencement  de  cet  article.) 

Cas  XIX.  Ponlien  a  donne  à  Jude  one 
montre  d'or  qu'il  avait  trouvée  entre  les  ei^ 
fets  de  son  père  dont  il  venait  d'hériter.  Un 
mois  après  Gérard,  qui  avait  mis  celte  mon* 
tre  en  dép6t  chei  le  |ière  de  Poutien,  la 
voyant  entre  les  mains  de  Jude,  la  réclame, 
lui  fait  des  frais  et  le  fait  condamne >*  à 
la  rendre.  Pontien  est-il  obligé  i  quelque  dé- 
dommagement envers  JuJe  ? 

R.  8i  Pontien  y  a  été  de  mauvaise  foi,  il 
est  tenu  du  dommage  que  Jude  a  souffert; 
mais  s'il   ne  la  donnait  que  dans  une  juste 

Sersuasion  qu'elle  A;ait  â  lui,  il  n'est  tenu 
rien.  '  On  ne  peut  imputer  cette  erreur  à 
Pon  ien,  et  moins  encore  A  un  ami.  Voyex 
la  loi  18, 1  /ine  IT.  de  dona^.^  qui  dit  :  Si  qui$ 
mihi  rem  aUenam  donavent^  inque  eam  sum^^ 
ptui  mugnos  fecero^  ei  sic  evinealur  ,  nullain 
mihi  acti'inein  compeiere.  Plane  de  dolo  p  sss 
nie  ttdiirsus  eum  habfre  a^Uoiie>n  const.it, 
c^Cas  XX*  (iiêitlaumê  a  pro;é  trais  ceuis 
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livres  A  Félicien,  et  lui  a  dit,  en  présence  de 
Rolland,  qu*il  n'en  Toolait  point  do  billet, 
mnis  qu'en  cas  qu'il  vînt  à  m'>ur{r,  il  don- 
nât cette  somme  i  Berlin.  Quelque  temps 
après  Félicien,  qui  était  en  quoique  com- 
merce a? ce  Guillaume,  lui  remit  un  compte 
signé  de  sa  main,  par  lequel  il  déclarait 
qu'il  était  encore  redevable  à  Guillaume  de 
rent  cinquante  livres  de  reste  des  trois  cents 
livres.  Gnilîaume  retint  ce  compte ,  le  mit 
avec  ses  autres  papiers,  et  mourut  huit  jours 
après.  Rolland,  qui  était  préposé  pour  in- 
ventorier les  (papiers  du  défunt,  trouva  ce 
compte,  le  rendit  à  Félicien  nOn  qu'il  payât 
n  Berlin  les  cent  cinquante  livres  qui  res- 
laient  des  trois  cents  livres,  et  rinventatre 
fut  clos.  Félicien  est  en  doute  s'il  peut  don- 
ner les  cent  cinquante  livres  à  Berlin,  et 
demande  ce  qu'il  a  à  faire  dans  cette  occa- 
sion 7 

R.  Rolland  nedevait  pa<i  remettre  ce  compte 
à  Félicien,  mais  l'employer  dans  Tinventaire 
nvec  les  autres  papiers  do  la  succession  de 
Guillaume,  nonobslant  la  connaissance  qu'il 
avait  eue  de  la  volonté  du  défunt.  Car  1* 
ce  n'était  pas  à  lui  à  se  rendre  jujre  de  cette 
Aiïaire;  S*  il  devait  présumer  qtie  Guillaume 
vivait  changé  de  volonté,  puisqoVn  recevant 
le  compte  que  Félicien  lui  avait  rrndo,  il 
ovait  non-seu'emenl  accepté  le  rembourse- 
ment de  la  moitié  de  la  somme  qu'il  avait 
prétét*  à  Félicien,  mais  avait  même  pris  une 
assurance  par  écrit  de  l'autie  moitié  restante. 
D'où  il  s*ensuit  que  Félicien  qui  est  actuelle* 
ment  saisi  de  ce  compte,  ne  peut  pas  donner 
les  150  liv.  à  Berlin,  mais  qu'il  le  doit  faire 
ajouter  à  Tinventaire,  quoique  clos,  pour 
«ervir  de  titre  aux  héritiers  de  Guillaume, 
auxquels  celte  somme  appartient.  Cette  décl- 
aion  est  de  Sainte-Beuve»  lom.  Il,  cas  140. 

Cas  XXI.  Malhurin^  oncle  de  Pierre  et  do 
Marie,  voulant  leur  procurer  de  quoi  subsis* 
ter,  achète  une  charge  d*buissier.  du  prix  de 
1500  I.  sous  le  nom  et  au  proGt  de  Pierre,  4 
condition,  1*  que  Pierre  reconnaîtra  que  sa 
cjiarge  provient  des  deniers  et  de  la  libéra- 


lité de  Mathurin;  2*  que  tSirre  fera  à  Marie 
sa  sœur  une  pension  de  cent  liv.  par  an» 
pendant  qu'ellu  vivra  ;  3"qu*en  cas  que  Pierre 
manque  de  payer  la  pension, Mathurin  pourra 
disposer  de  la  propriété  de  la  charge,  et  par 
conséquent  en  dépouiller  Pierre.  Pierre  con* 
sent' à  ces  trois  conditions,  et  s*y  cng  'gc  par 
un  acte  passé  pnr-devant  deux  notaires.  rTy 
a-l-il  rien  de  vicieux  dans  ce  traité,  oà  Ma- 
thurin, qui  n'a  déboursé  que  1500  I.  pour  l'a- 
chat de  cette  charge,  en  exige  néanmoins 
cent  I.  de  rente  pour  Marie? 

R.  Il  n'y  a  rien  là  d'usuraire,  puisque  la 
rente  que  Mathurin  procure  à  na  nièce  u'e&t 
que  viagère,  et  que  res  sortes  de  rentes  soûl 
d'ordinaire  au  denier  dix  ou  douze. 

Cas  XXII.  Ga'iberl ,  jouissant  d'one 
abbaye  de  dix  mille  liv.,  qui  est  son  nniqna 
bien,  donne  chaque  année,  depuis  quatre 
ans.  cenl  pistoles  à  Roch,  son  neveu,  étu- 
diant en  rhétorique,  dont  le  père,  quoique 
fort  accommodé  dans  ses  affaires,  ne  lui 
donne  pas  ce  qui  lui  est  nécessaire,  selon  sa 
condition,  pour  ses  menus  plaisirs.  Gaubert 
peut-il  sans  péché  faire  cette  libéralité  4 
Koch  7 

R.  Gaubert  ne  peut,  sans  un  péché  fort 
grief,  friire  celte  libéralilé  à  son  neveu , 
parce  qu'il  fait  servir  à  des  usages  entièri^ 
ment  profanes  et  voluptueux  un  bien  destiné 
au  soulagement  des  pauvres,  à  qui  appar^^ 
tiennent  Tes  biens  qui  restent  aux  bénén- 
ciers,  après  leur  bonnéte  entretien  pris.  SI, 
comme  l'enseigne  saint  Thomas,  3-3,  q. 
185,  art.  7,  il  n  est  pas  permis  à  un  bénéfi- 
cier de  donner  à  ses  proches  pour  les  enri- 
chir, il  lui  est  encore  moins  permis  de  don- 
ner des  sommes  aussi  considérables  pour 
fournir  à  leurs  jeux  et  4  des  plaisirs  qui  con* 
Iribuenl  souvent  à  les  jeter  dans  le  liberti- 
nage :  Hœe  est  approbanda  /t6era/i7of ,  dit  ra 
aaint  docteur,  ul  prqximos  siminis  lui  ne  de- 
spicias^si  egere  cognoscas  :  non  lomtn  ut  iUoê 
ùiliores  feri  vel%$^  ex  eo  f  uod  lu  pQlu  cea^ 
ferre  inopibus. 
.  Voyez  BÉNÊFiciBR 


DOT. 

La  dot  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  do  mariage. 
Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  en  conirat  de  mariage  est  dotal,  s'il 
iVy  a  slipulaiion  coniraire. 

'  La  constitution  de  la  dot  peut  frapper  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme,  on  loua 
ses  biens  présents  seulement,  ou  une  partie  de  ses  biens  présents  et  à  Tenir,  ou  même  un 
objet  individuel.  La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les  biens  de  la  femme  ne  corn* 

la 

âm 

seul  pour  droits  paternels  et  maternels,  la  raére,  quoique  présente  au  contrat,  nenera  point 
engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  ch.irge  du  père.  Si  le  survivant  des  père  et 
iiière  constitue  une  dot  pour  biens  paternels  el  maternels,  sans  spécifier  les  portions,  la 
<tot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédéeédé, 
et  le  surplus  sur  les  biens  du  coniitituanl.  Quoiqjie  la  Olle  dotée  par  ses  père  et  mère  aîi* 
dos  biens  à  ele  propres  dont  ils  jouiss«'nt,la  dot  sera  prii^e  sur  les  biens  des  consti  tuants,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire.  Ceux  qui  conslituenl  une  dot  sont  tenus  à  la  garantie  des  ob- 
jets constitués.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit,  du  jour  du  mariage,  cooire 
ceux  qui  l'uni  promisi*,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  payement,  s'il  n'y  a  stipulatioa  coa* 
tuaire. 

Le  mafi  grul  a  l|admib|ist ration   des  biens  dotaux  pendant  le  mariage.  Il  a  seul  le  droit 
d*en  pt>ursuivré  les^d'ébîleurs  et  détéinteursi  d*en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts  et  de  ro- 
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ceTOtr  !•  remhouriement  dos  capilaot.  Cependant  il  peut  éire  conyeDa*  par  le  contrat  de 
mariage,  que  la  fbmme  touchera  annueflemcnt,  sur  ses  seules  qniitances,  une  partie  de  ses 
revenus  peor  son  entretien  et  ses  besoins  personnels.  Le  marf  n'est  pas  tenu  de  fournir  eau* 
tien  pour  la  réceplion  de  la  dot,  s'il  n*y  a. pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariagfe.  SI  1 1 
«tôt  ou  partie  de  la  dot  ccmsiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclara* 
lion  que  Testimaiion  n'en  fait  pas  la  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n'est  débi- 
teur que  du  pris  donné  au  mobilier.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot  n'en 
transporte  point  la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  a  déclaration  eipresse.  L'immeuble  acquis  des 
deniers  dotaux  n'est  pas  dotal,  si  la  condition  de  l'emploi  n*a  été  stipnléo  par  le  contrat  de 
•nariafc.  il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  payement  de  ta  dot  consUtoée  en  argent, 
Lps  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  ma- 
ri«ige  ni  par  le  mari  ni  parla  femme,  ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  qui 
aalvent:  La  femme  peut  avec  l'autorisation  do  son  mari  ou,  sur  son  refus,  avec  permission 
lie  justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  des  enfants  qu'elle  aurait  d'un  ma-^ 
liage  antérieur  ;  mais  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice,  elle  doit  réserver  la  jonissancô 
à  son  mari*  Elle  peut  aussi,  avec  rautorisation  de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour 
l'établissement  de  leurs  enfants  communs.  L'immeuble  do'al  peut  être  aliéné  lorsque  l'alié- 
fialion  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage.  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné 
avec  permission  de  justice,  et  aux  enchères  après  trois  affiches,  pour  tirer  de  prison  le 
mari  ou  la  femme;  pour  fournir  des  alknenls  à  la  famille  dans  les  cas  prévus  par  le  code 
civil;  poar  f  ayer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  consitué  la  dot,  lorsque  ces 
dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage  ;  pour  ptyer  de  grosses  ré^ 
|iarali«*ns  indispensables  pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotai  ;  enfin  lorsque  cet  Im- 
inet^ble  se  trouve  inditls  avec  des  tiers  ft  qu'il  est  ri'connu  iinpartageiible;  dans  tous  ces  car, 
rexcédani  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal,  et  ri  en  sera 
fait  emploi  au  profil  c!e  La  ft  mme.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mats  a?ec  le  cou- 
•eotement  de  la  femme,  contre  un  autre  immeuble  de  même  valeur,  pour  les  quatre  cin«- 
quièmes  au  moins,  <  n  justifiant  de  l'utilité  de  fectian^e,  en  obtenant  l'autorisation  en  jus- 
tice et  d'après  une  estlmatiun  par  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal  ;  d^ns  ce  cas  l'im** 
meuble  ri'çu  en  échange  sera  dotal  ;  l'e&cédaut  du  prix  s'il  y  en  a,  le  sera  aussi  ;  et  il  eu  sera 
fait  emploi  comiiie  tel  au  profit  de  la  femme. 

Si  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués,  Ta  femme  ou  le  mari,  ou  tous 
les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  faire 
révoquer  raliénation  après  i.i  dissolution  du  marlaiçe,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  au- 
cunes prescription  pendant  sa  dorée;  la  femme  aura  le  mémo  droit  «iprès  ta  séparation  de 
biens.  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  m<irlage,  en  demeu- 
rant  néanmoins  ^ojet  aux  dommages  et  intérêts  de  Tacheteur,  s'il  n^a  pas  déclaré  dans  le 
eontratque  le  bien  vendu  était  dotal.  Le  mari  est  tenu  à  Tégard  des  biens  dotaux  de  toutes 
tes  obligations  de  rusufruitier.  Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et  àétério- 
rations  >urvenues  par  sa  négligence.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  ptfut  poursuivre  U 
séparation  de  bieu'i,  ainsi  que  la  loi  le  détermine. 

Si  la  dot  consiste  en  immeubles,  ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou 
bien  mis  à  prit,  avec  déclaration  que  Testimation  n'en  été  pas  la  propriété  à  la  femme,  le 
mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer  sans  délai,  après  la  dissolution 
du  mariage.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent  ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat, 
sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire,  la  restitution  n'en 
p^ut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la 
femme  ont  dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux 
qui  resteront  et  dans  l'étal  où  ils  se  trouveront  ;  et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous 
1rs  cas  retirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage  actuel,  saufà  précompter  leur  valeur,  lors- 
que ces  linges  et  bardes  auront  été  primitivement  constitués  avec  estimation. 

SI  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restl^ 
tuer  courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  hériiiors  depuis  le  jour  delà  dissolution.  Si 
c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an 
du  deuil  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succes- 
sion du  mari;  mats  dans  les  deux  cas,  rhabitalion  durant  celte  année  et  les  habits  de  deuil 
doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession,  et  sans  imputations  sur  les  intérêts  à  elle  dus. 
A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et 
la  femme  ou  leurs  héritiers  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré  pendaul  la  dernière  année. 

La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les  cré  «n-* 
ciers  anti^rieurs  i  elle  en  hypothèque.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable  et  n'avait  ni  art  ni 

Îrofesston  lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  fille,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter 
la  succession  du  père  que  Taction  qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari  pour  s'en  faire  rem-, 
b'uirser.  Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage,  ou  s'il  avait  un  nté-* 
lier  on  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien,  la  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  êut 
la  femme,  c'est-à-dire  qu'elle  prendra  en  moins  dans  la  succession  la  valeur  de  la  4ot« 

Cas.  I.  licmfa,  fille  de  Lactance,  veut  se  en  conscience  de  lui  donner  une  doteonve*» 
marier  avec  Masvius  :  l,aclanGe  esl-il  Qbligé     njable? 


i»t 


DICTIONNAIRB  DS  CAS  DE  CONSCIE!ICff. 


R.  Un  père  est  (ena  par  le  droit  nalurel  éi 

rir  les  loU,  Ug.  9,  ff.  de  rtlu  ntip.,  à  donner 
ses  enfants  les  aliments  néeessaires,  dont 
la  dot  tient  lieu  à  Tégard  d'one  Glle  qui  se 
marie  du  consentement  de  son  père.  Car  si, 
n*ajant  pas  encore  25  ans  accomplis*  elle 
veut  se  marier  sans  le  consentement  de  son 
père*  non-seulement  il  n*est  pas  tenu  de  U 
doier»  mais  0  peut  encore»  pour  telle  irrévi" 
renée  et  eoniemnemeniVexkérider.  sans  espi-" 
ranee  de  poucoir  Quereller  Cexhérédafion^ 
qui  aimi  aura  été  faiie^  comme  le  dit  Henri 
II  dans  son  ordonnance  do  1556,  ou  cepen- 
dant, art.  4,  il  exrepte  de  cette  peine  les 
lils  de  fanhille  Agés  de  30  ans  accomplis  ;  et 
les  filles  qui  en  ont  25  passés,  pourra 
que  leê  uns  et  les  autres  se  soient  mis  en  d€- 
votr  de  requérir  Favis  et  le  eonstil  de  leurs 

dits  pères  et  mires et  ne  seront  lesdits  en- 

fants  audit  cas  tenus  d'attendre  leur  consente^ 
ment.  De  sorte  une  si  Licioia  a  25  ans  ac- 
complis, et  qu'elle  ait  requis  le  couseniement 
de  son  père,  il  ne  peut  lui  refuser  une  dot 
contenable* 

Cas  II.  Joco6  n'a  point  de  bien  de  son 
côté,  sa  iemme  en  a  asses  du  sien.  £st*i*lle 
obligée,  au  défaut  de  Jacob,  de  donner  une 
dot  a  Lydie,  leur  Qlle,  qui  se  marie  de  leur 
consentement  7 

R.  1^  raison  qui  ob!ige  le  père  i  donner 
des  aliments  nécessaires  à  son  enfant,  n*y 
oblige  pas  moins  la  mère ,  puisque  Ton  et 
Taulre  lui  ayant  donné  la  naissance,  ils  sont 
également  obligé^  à  le  nourrir  et  à  pourvoir 
à  son  établissement.  Par  la  même  raison,  si 
le  père  et  la  mère  sont  pauvres,  l'aïeul  pa« 
ternel,  s'il  est  riche,  et  a  son  défaut,  le  ma- 
ternel, •st  obligé  A  dotiT  sa  petite»01le. 

Cas  III.  Titius  a  une  fille  qui  le  prie  de 
lui  donner  une  dot  pour  se  faire  relij^ieuso. 
BsC-il  obligé  de  la  lui  accordiT,  ayant  le 
moyen  de  le  faire? 

iL  Un  père  est  obligé  de  donner  une  dot 
A  sa  fille  quand  il  la  marie  ;  il  doit  donc  A 
plus  forte  raison  lui  en  accorder  une  lors- 
qu'elle prend  Jésos-Christ  pour  son  époui, 
en  faisant  vcra  solennel  de  religion  ,  et  par 
conséquent  le  père  dont  il  est  parlé  dans 
l'espèce  proposée  ne  peut  en  conscience  re- 
fuser A  sa  fille  la  dot  qu'elle  lui  demande 
pour  une  fin  si  cbréiîenne  et  si  sainte,  s*il 
est  en  état  de  le  pou? oir  faire.  C'est  la  déci* 
sioa  de  la  Morale  de  G  renoble,  tome  1,  traité 
S,  cb.  7,  q.7. 

Cas  IV.  Cécile  n'a  promis  aucure  dot  A 
Cbrysologue  en  l'épousant,  quoîquVlle  ait 
éa  bien  dont  II  a*a  pas  connaissance.  Est-elle 
néanmoins  obligée  en  conscience  A  lui  appor- 
ter quelque  chose  en  mariage,  pour  lui  aider 
A  en  soutenir  les  charges  ? 

R.  L'épouse  qui  ne  promet  rien  de  fixe  A 
son  époux  en  se  mariant  est  censée  lui  pro- 
mettre tous  ses  biens.  C'est  pourquoi  Chry- 
soloffue  est  réputé  avoir  épou§é  Cécile  avec 
ses  droits,  c*est-A-dire  avec  le  bien  qu'elle  a. 

Néanmoins,  si  l'épouse  avait  beaucoup 
plus  de  bien  que  l'époux,  il  semble  qu'il 
suffirait,  selon  la  jusiîce,  qu'elle  lui  en  ap- 
{rori&t  autant  qu'U  scr.ai(  convenable  par 


rapport  aux  circonstances  du  lieo,  du  tesin 
et  de  la  qualité  de  la  personne,  sn'Tsnt  b 
jugement  de  personnes  sageset  intelligentes, 
A  moins  que  la  coutume  du  pays  n*enoN 
donuAt  autrement,  ou  qu«*  rinleotion  ei- 
pressc  des  contractants  ne  fàt  contraire  à  ci 
que  nous  disons. 

Cas  V*  Trypkon  a  consenti  d'épouser  Titia, 
quoiqu'elle  ne  loi  apportAtaucunedol.Eslii 
obligé  en  conscience  de  la  nourrir  A  ses  pro- 
pres dépens  7 

R.  Il  y  est  obligé,  parce  qnll  Ta  promis 
tacitement  en  l'épousant  sans  dot.  Il  en  serait 
de  même  si  la  dol  de  la  femne  avait  péri  par 
arciden*,  élaiit  Juste  que  Tun  des  époux  par- 
ticipe  aux  cas  rortuils  de  l'autre.  Hais  si  Ti- 
tia  avait  un  bien  suffisant,  il  n*y  serait  pas 
obligé  par  justice,  et  elle  serait  tenue  de  le 
lui  mettre  entre  les  mains,  pour  loi  aidera 
porter  les  charges  de  leur  mariage,  suivant 
ce  que  nous  arons  dit  dans  la  décision  pré* 
cédente. 

Cas  VI.  Philiarque^  seigneur  d'nne  terre 
noble,  a. eu  de  sa  femme  défunte  deot  en- 
fants, savoir  :  Jean  et  Anne,  qui  ont  chacun 
&0000  liv.  do  bien  de  leur  mère.  Philisrqos 
marie  Anne  A  Paul,  et  s'oblige  par  le  con- 
trat A  lui  donner  40000  liv.  pour  dol,  dont  il 
promet  de  payer  la  rente  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
payé  le  principal,  et  ne  spécifie  point  dans  le 
contrat  si  celte  somme  est  do  bien  qoiappar- 
lient  A  Anne  du  rôté  de  sa  mèrei  ou  si  g  est 
de  son  propre  bien.  Philiarque  meurt,  et 
son  flls,  A  qui  seul  la  terre  seigneuriale  ap- 
partient de  droit,  s'en  met  en  possession  et 
refuse  de  payer  les  intérêts  de  la  dol  de  sa 
smnr,  prétendant  que,  comme  elle  atsti 
40000  liv.  de  bien  propre*  Pb.ltarque,  leur 
père,  en  lui  assignant  une  dot  de  pareille 
somme,  est  censé  la  lui  avoir  constitaée  du 
bien  maternel  qu'elle  avait.  Paul  soutient 
le  c  tntraire.  Lequel  des  deux  a  raison? 

R.  Les  lois  veulent  que  quand  un  père, 
dont  la  fille  a  des  biens  propres,  pour  ii*sr 
quels  il  lui  tient  lieu  de  tuteur  ou  de  cura- 
teur, marie  sa  fille  et  lui  constilne  une  dol, 
sans  exprimer  si  c'est  de  son  propre  bien 
ou  de  celui  de  sa  fille,  il  soil  censé  la  consti- 
tuer non  comme  tu  eur  ou  comme  curateur 
dubirncio  la  Qlle,  ma>s  comme  père  et  de  son 
propre  bien,  étant  du  devoir  d*uo  père  de 
doter  sa  fille  du  bien  qui  lui  est  propre:  ce 

Îni  est  véritable  quand  irAme  la  fille  serait 
^jA  émancipée  :  5t  pater  dotem  profiliatitn^ 
pliciter  dederit...,  snncimus,  siquidem  nihil 
addendum  exisiimaveril,  sed  sùnpliciier  do- 
tem^  vel  ante  nupiias  donationem  dederit^  tel 
promiserit^  ex  sua  liberalilate  hoe  fecitsi  i«- 
telligi  ;  débita  in  sua  figura  remanenltt  Lcg* 
fin.  Cod.  de  Dolis  promiss. 

Cas  vu.  Allatius  ayant  épousé  Clémeoce 
sur  la  promesse  que  le  père  de  son  épouse 
lui  donnerait  2000  liv.  de  dot  avaut  U  coo* 
sommation  du  mariage  ,  ce  père  lui  a  maii' 
que  du*  parole;  on  demande  si  AHalius  us 
peut  fias  refuser  do  consommer  le  mariage 
et  d'habiter  avec  sa  femme  jusqu'à  cequ» 
ait  reçu  la  dot  qui  lui  a  été  promise. 

R.  il  ne  le  peut,  car  dès  le  mouieol  qo  "  ^ 
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r«tntra€l4  mArlage  II  #st  tenu  par  !•  droit 
pafiircl  et  divin  au  devoir  conjugal  et  à  Tha- 
biiation  ;  et  Tune  cl  Tautrede  ces  dent  obli- 
gations ne  dépendent  en  aucune  manière  du 
;»ajement  de  la  dot.  Cunf,  du  Condom^  tom. 
I»  fonf.  15»  sect.  3. 
Cas  YIII.  Emmanuel^  qui  doit  plus  qu*il 
n'a  vaillant,  constîlne  une  dot  de  niille  ccus 
à  Rosalie,  sa  fllley  en  la  mariant  à  Christo* 
pho,  dans  le  dessein  de  frauder  ses  créan- 
riers.  Christophe  n'a  en  aucune  part  à  cette 
fraude,  et  n'en  a  eu  connaissance  qu'après 
le  mariage  fait.  Les  créanciers  d*Bramanoel 
ii*out*ils  pas  droit  de  f  ire  déclarer  nulle  la 
constitution  de  celle  dot,  comme  ayant  été 
faite  au  préjudice  de  ce  qui  leur  était  dû  par 
Emmanuel?  Et  si  Rosalie  était  maîtresse  de 
ses  droits,  mais  chargée  de  dettes  au  delà  do 
aoa  bien,  et  qu'elle  se  fût  conslituée  à  ellc- 
niémo  une  pareille  dot,  ses  créanciers  ne 
pourraient-ils  pas  aussi  avoir  recours  con- 
tre le  mari  qu'elle  aurait  épousé  ? 

R.  Ces  deun  cas  sont  fort  différents.  Nous 
disons  donc  sur  le  premier  que  la  fraude 
d  Emmanuel  avant  été  inconnue  à  son  gen- 
dre, celui-ci  n  est  obligé  à  aucune  resdtu- 
lion  de  dot  :  1*  H  n*cst  pas  de  pire  condition 
qa*un  cVéancier.  Or,  un  créancier  peut  sans 
injustice  receToir  ce  qui  lui  est  dû  par  son 
débiteur,  dont  les  biens  ne  sont  pas  saisis  par 
lea  autres  créanciers,  quoique  ce  débiteur 
devieuDe  insolvable  par  là,  hg.  6,  S  7,  quœ 
in  fraudem  cffdif.,  etc.,  I.  b2,  lit.  8;  3*  parce 
qu'il  n*aurait  pas  contracté  ce  mariage  sans 
eolle  dot.  Ces  deux  raisons  sont  prises  d'une 
loi  qui  est  conçue  en  ces  termes  :  In  mari- 
ium  aulem^  qui  ifjnoraverit^  non  dandam  ac" 
iionem  ;  non  magii  quam  ereditorem^  qui  a 
fjraudaior$  quod  ei  aeberetur  accêpit  ;  cum  iê 
indotalam  uxorem  dueiuru$  non  fueril  :  Leg. 
SS,  S^i,  ff.  eod. 

Dans  le  second  cas,  où  la  femme  se  consti- 
tue à  elle-même  une  dot  de  son  propre  bien 
dans  le  dessein  de  frauder  ses  créanciers  , 
ceux-ci  ont  leur  recours  contre  le  mari  sur 
tout  ce  qu*il  a  reçu  de  sa  femme  à  titre  de 
dot,  puisqu'il  est  en  cela  le  débiteur  de  sa 
femme  par  rapport  à  sa  dot  :  c'est  ce  que 
porte  la  loi  10,  eod.  tit. 

—  La  première  preuve  de  la  première  par- 
tie de  cette  décis'on,  en  s'en  tenant  au  droit 
naturel,  souffre  de  la  dlfOcnlté.  Voyez  la 
nouvelle  édition  de  mon  Traité  ds  Re$iU* 
tom.  I,  part.  2,  cap.  2,  n.  61^. 

Cas  IX.  Sempronia ,  veuve  de  Tullius, 
prétend  retirer  sa  dot  entière  sur  les  biens  de 
son  mari  défunt,  quoiqu'il  ait  fait  une  fort 
graade  dépense  pour  sa  subsistance  ,  et 
même  pour  fournir  à  ses  plaisirs  et  à  son 
luxe.  Peut-elle  le  faire  et  sans  Iniustire  en- 
vers les  créancière  ou  bériiiers  da  défunt  7 

R.  Bile  le  peut,  parce  que  les  lois  ne  ren- 
dent le  mari  maître  de  la  dot  d'une  femme 
t  ne  pour  la  loi  conserver,  et  qu'elle  a  en 
plein  droit  de  la  retirer  après  le  décès  d 
ron  oHiri,  préférabitment  a  tous  les  créa»  • 
riers  da  déninl,  comme  le  déclarent  les  lots  9, 
CoJ.  de  rwi  tindicët.  et  90,  Cod.  dt  pire  do- 


(ium:  c'est  aussi  ce  qoe  dit  Innocent  llï, 
cap.  5,  de  piqnoribuif  etc. 

Cai  X.  Théophile^  âgé  de  25  ans,  et  mal- 
Ire  de  son  bien  et  de  srs  aclions,  voulant 
épouser  Flore,  et  l'avantager  de  10300  iiv. 
sans  que  ses  parents  en  eussent  connais- 
sance, donna  manuellement  cette  somme  i 
cette  flile,  qui,  l'ajoutant  à  une  pareille 
somme  qu'elle  avait,  fil  paraître  qu'elle  ap« 
portait  une  dol  de  20000  liv.  à  Théophile. 
Après  avoir  eu  un  enfan',  Théophile  m  urut, 
et  elle  épousa  en  secondes  noces  Gaspard, 
dont  elle  eut  trois  enfants  qui,  apre^  la 
mort  de  leur  mère,  partagèrent  avec  l'enTant 
du  premier  lit  les  10000  liv.  données  par 
Théophile  à  Flore.  Les  trois  enfants  du  se- 
cond lit  qui  ont  une  connaissance  certaine 
de  la  donation  faite  par  Théophile  à  leor 
mère,  ne  sont-ils  point  dans  l'obligalion  de 
dédommager  Tenfant  du  premier  lit,  puisque 
la  dot  do  leur  mère  n'était  véritablement 
que  de  dix  mille  livres  ? 

R.  Il  n'v  a  aucune  injostice  dans  ce  par^ 
tage,  et  ainsi  les  trois  enfants  du  second  lit 
ne  sont  tenus  à  aucun  dédommagement  en- 
vers Tenfant  que  leur  mère  avait  en  de 
Théophile.  La  raison  est  qu'un  homme 
maître  de  son  bien  lepouvait  donner  â  sa. 
ftalure  comme  à  tout  autre,  et  que  celle-a 
n'était  empêchée  par  aucune  loi  de  le  rece- 
voir. 

Cas  XL  Pktlastre^  en  épousant  Cécile,  la 
reçu  pour  dot  une  maison  qui  avait  droit  dn 
passage  par  la  cour  d*une  maison  voisine. 
Le  propriétaire  de  cette  seconde  maison  s*est 
affranchi  de  cette  servitude,  en  payant  vingt 
pi^tules  i  Philastre.  Cécile  étant  venue  A 
mourir,  ses  héritiers  troublent  ce  proprié^ 
taire,  et  prétendent  qu'il  leur  doit  la  même 
servitude,  sauf  son  recours  contre  Philastre. 
Leur  prétention  est-elle  juste  ? 

R.  Très-juste,  car,  comme  il  n'est  pas  au 
pouvoir  du  mari  d'aliéner  de  son  autorité  le 
fonds  dotal  de  sa  femme,  il  ne  lui  est  pas  non 
plus  permis  de  Tasaujettir  A  des  servitudes, 
ou  de  les  laisser  perdre,  et  encore  moins  d'à* 
liéner  celles  qui  lui  sont  dues,  parce  qu'il  ne 
peut  faire  ni  l'un  ni  l'autre  sans  le  détériorer 
considérablement.  C'est  la  décision  de  la  loi 
qui  dit  :  JuHanuê  libro  eexto  decimo  ÊHgeetO" 
l'um  fcripjtl,  neque  urvitutes  futido  débita» 
passe  maritum  amithre,  neque  ei  alias  tmp<r- 
fiere.  Leg.  5,  ff.  de  fundo  dotail,  lib.  xxiii , 
lit.  5. 

Cas  XII.  Valeri  a  épousé  de  bonne 
fji  Geneviève,  qui  lui  était  alliée  ao  oua- 
trième  degré,  et  qui  lai  avait  apporté  2008 
écus  de  dot  ;  après  avoir  vécu  sii  ans  ensenr- 
ble  sans  avoir  l'an  pour  l'antre  beaucoup ^ 
d'amitié,  ils  ont  appris  qoe  leur  mariage  était 
nul  !  Geneviève  a  obtenu  une  sentence  dq 
divorce,  après  quoi  elle  demande  à  Valeri  la 
restitotion  de  sa  dot  qu'il  loi  a  refusée  sous 
pi  étette  qu'elle  s'est  séparée  de  lui  contre  sa 
volonté,  et  nonobstant  l'offre  qu'il  a  faite 
d'obtenir  une  dispense  légitime  poor  la  réha- 
htiftation  de  leur  mariage.  1*  Son  refua 
nVst-il  pas  juste  ?  2*  S*ils  out  acquis  du  Meiii 
en  commun  pendant  qu  ils  ont  été  ensemble^ 
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eMMl  tenu  d'en  donner  la  moitié  à  Geae- 
Vièf  e  ? 

R.  Il  ne  pent  de  droit  commun  refuser  ni 
Sa  dol  ni  la  moitié  dei  biens  qu'ils  possé- 
daient en  commun  c*esl  la  décision  d'Ur- 
bain III,  cap.  ds  DonaL^  et  elle  parait  fort 
équitable. 

Cas  XIII.  Nœmus  et  Sara«  alliés  aa  qua- 
trième degré,  s*étant  mariés  de  bonne  foi,  et 
Nœ? ius  étant  mort  six  mois  après,  Sara  a 
appris  que  leur  mariage  était  nul  à  cause  de 
cot  empétfaemont.  Doit-elle  en  ce  cas  se  con- 
tenter de  la  restUolion  de  sa  dot  sans  pou« 
voir  profiter  des  conventions  matrimoniales 
stipulées  en  sa  faveur  par  le  contrat  de  ma* 
riagc? 

.  U.  Sylvius  (v*  Matrimonium)  dit  que  ces 
conventions  sont  absolument  nulles,  parce 
que  ce  qui  n'est  fondé  que  sur  Terreur  ne 
peut  être  valable. 

—  H<iis  puisque  la  bonne  foi  aurait  la 
force  de  légitimer  les  enfants  nés  d*un  Ul 
mariage,  pourquoi  ne  le  validerall^el  e  pas 

2oantaux  effets  ci%ils7  Voyiez  les  €onf.  de 
aris  sur  le  mariage,  tonv  IV,  p.  S6  ei  suiv. 
Un  mariage  clandestin  ne  produirait  pas  le 
qiéme  effet. 

Cas  XIY.  Valbert  ajant  obtenu  contre  sa 
femme  une  sentence  de  divorce  pour  cause 
d'adultère,  refuse  de  lui  restituer  sa  dot  et 
même  de  lui  rien  donner  pour  sa  subsis- 
tance. Son  refus  est-il  juste? 

R.  JLa*  séparation  de  corps  emporte  tou- 
jours séparation  de  biens  Alors  la  femme 
reprend  la  libre  administration.  Elle  peut 
disposer  de  son  mobilier,  l'aliéner,  fille  ne 
peut  aliéner  ^i*ê  immeubles  sans  le  consens 
tement  du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en 
justice,  à  son  refus. 

Cas  XV.  ComeUa,  femme  de  Galetios, 
ayant  obtenu  contre  lui  une  juste  sentence 
de  séparation  de  corps  et  de  biens,  a  retiré 
de  ses  mains  une  terre  de  mille  écua  de  rente 
qu'elle  lui  avait  apportée  pour  dot  en  l'épou- 
sant. £lle  veut  la  vendre;  mais  Galesius  a*y 
expose.  Le  peut-41? 

.R.  Galesius  a  ce  droit;  car  quoiqu'une 
femme  séparée  par  l'autorité  de  la  justice 
puisse  s'obliger  sans  le  consentement  de  son 
mari  en  tout  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion de  ses  biens  dotaui,  comme  d'en  passer 
des  baux  à  ferme,  etc.,  elle  ne  peut  les  alié- 
ner pendant  qu'il  est  vivant,  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  le 
zl  janvier  1597.  Celte  jurisprudence  est  con- 
forme au  droit  romain,  qui  permet  à  une 
femme  dont  le  mail  dt^vient  pauvre,  ou 
d'avec  lequel  elle  est  légitimement  sr  parée, 
de  jouir  de  ses  bics  dotaux  et  d'user  de 
tous  ses  droits ,  mais  qui  ne  souffre  pas 
qu'elle  les  puisse  aliéner  sans  le  console- 
ment  de  son  mari,  tta  tamen^  dit  la  loi,  ui 
eadtm  mulitr  nullam  kabeat  (ieentiam  eas  ru 
aHifiandi^  vivente  marîlo^  et  mairimonio  inter 
eos  eoniiUuiQ.  Cornelia  n'a  donc  pas  droit  de 
passer  outre  à  la  vente  de  sa  terre  dotale, 
quoiqu'elle  en  ait  la  propriété  et  la  jouis* 
•ance. 

Cas  XVI.Prisrt'/ûn  a  marié  Lydie,  sa  fille, 


i  Lsarius,  avec  10,000  livres  de  dot  en  ar- 
gent comptant,  et  la  somme  de  5,0()0  il? ra^ 
qui  lui  était  due  par  Antoine.  Lae? îas  a  ni- 
gligé  de  faire  payer  cette  dette,  qui  est  péris 
par  rinsalvabilité  d*Antoin^.  Lydie  étant 
morte,  ses  héritiers  en  veulent  rendre  L«- 
vius  responsable.  Est-il  obligé  de  leur  en  le* 
ttir  compte? 

R.  Il  y  est  oUleé  :  car  puisque  le  miri 
qui  joU't  de  la  dot  de  sa  feoune  la  passède 
autant  pour  son  intérêt  que  pour  celui  de  la 
femme,  il  est  tenu  d'en  prendre  le  même  soia 
qu'il  doit  prendre  de  son  propre  bien.  Le- 
vins  devait  donc  poursuivre  Antoioe  et  loi 
faire  payer  les  5,000  livres  dans  le  tfoi|ii 
qu'il  le  pouvait  faire,  et  ne  pas  laissi^r  périr 
cette  dette  par  sa  faute  et  par  sa  négligeace, 
qui  le  rendait  même  responsatde  des  cas  for- 
tuits qu'il  aurait  pu  prévenir  par  sa  rîgi- 
lance.  In  rebut  àotalibuM  virum  proitan 
oportei  lam  dolum,  quam  culpam^  quia  caum 
$ua  doiem  aeeipii  :  sed  eiiam  diligentiam  sre- 
stabit^  quam  in  suis  rebm  exhibeî.  U  est  a  re- 
marquer, au  sujet  de  la  difficulté  proposée, 
que  si  Ltevius,  poursuivant  le  débileor  des 
5,000  livres,  se  contentait  d'en  reccroir  les 
intérê.'s,  et  qu'il  accordât  par  là  la  sorséaDce 
de  la  poursuite  à  l'égard  du  principal,  il  se- 
rait tenu  de  la  dette  entière  si  le  débitear 
devenait  insolvable,  comme  le  dit  bne  aulrs 
loi.  Cum  doiem  mulieris  nomine  extrantui 
promtfti,  mulieris  periculum  est  :  itd  ii  fsa- 
ritus,  nomen  secutus,  usuras  exegerii,periah 
lum  ejus  futurum  respondetur^  leg.  73,  ff.  ù 
jure  dotium^  Voyez  sur  ceci  Argou,  lir .  ui, 
c.  8.  p.  82. 

Cas  XVIL  Ami  a  épousé  Berthe,  qaî  hi  a 
apporté  pour  dot  une  métairie  qui  a  été 
estimée  dix  mille  li%res  dans  le  contrat  de 
mariage.  La  maison  et  la  grange  ont  péri 
par  on  incendie  arrivé  par  cas  fortuit.  Sur 
qui  doit  tomber  cette  perte?  Est-ce  sur 
Bertbe? 

R.  Quand  les  choses  données  en  dot  ont 
été  estimées  à  un  certain  prix  dans  le  con- 
trat, le  mari  est  censé  les  avoir  achetées» 
parce  que  l'estimation  en  fait  la  vente.  Cesl 
pourquoi  il  en  devient  débitear  :  Quotit$rn 
œstimatœin  dotem  dantur^  «lari/uf,  dominim 
consecutHS^  summœ^  vetuti  prétU,  débitât  efjh 
ciiur,  leg.  5,  Cod.  eod.  til.  D'où  il  soit  qoe  si 
elles  tiennent  à  se  détériorer  ou  à  périr, 
constante  matrimoniot  c'est  à  lui,  comme 
propriétaire,  à  en  porter  le  dommage^comoie 
il  en  retirerait  le  profit  s'il  y  en  arait.  Ma» 
quand  il  n'y  a  point  eu  d'estimation  [^i^^f^ 
dommage  arrivé  sans  la  foute  do  mari  tome 
uniquement  sur  la  femme  :  Quoties  igttur 
non  asitimatœ  res  in  dotem  dantur^  et  mHi^rtt 
et  détériores  mulieri  fiunt.  C  est  pourquoi  H 
est  de  l'intérêt  du  mari  que  les  bien$  doUoi 
de  sa  femme  ne  soient  pas  estimés  dans  te 
contrat  de  mariage.  Pierumque  i/nterest  rtr/, 
res  non  esse  mstimutas^  ne  periculum  renwi 
ad  eum  pertineat,  leg.  tO,  ff.  de  jure  dvt. 

Cas  XVIll.5ernm  ayant  épousé  Cnnsliof 

avec  une  dot  consistant  en  terres  Is^Pf^f. 
blés  et  en  bois,  en  a  recueilli  les  kv^^^ 
c  iupé  les  bois.  Christine  étant  déiédécwa». 
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rofants,  ses  héritiers  ont  prétendu  qu*il  de- 
vait leur  tenir  compte  des  bois  qo*ti  a  cou- 
pés. T  esl-il  oliligé  en  conscience,  supposé 
qu*ii  ne  les  ait  pas  encore  cunsomés  ? 

R..Lc  mari  aoit  jouir  des  fruits  de  Ii  dot 
de  sa  femme  comme  <t*une  chose  qui  lui  est 
propre;  mais  ce  qui  est  moins  fruit  qu'une 
espèce  de  capitali  comme  les  pierres  qu'on 
lire  d'une  carrière,  les  grands  arbres  qu*on 
coupe  ou  que  le  veni  abat,  ne  lui  appar- 
tient pas»  selon  la  loi  32»  ff.  de  jure  dotium^ 
qui  dit  :  Si  ex  tapidicinis  doialis  fundi  laph 
des  tel  arbores f  quœfrucius  non  ee^ent^  vendit' 
derit,  nummi  ex  ea  vendUione  réceptif  sunt 
dotis,  C<  la  posé,  si  les  bois  que  Sernin  a  fait 
couper  sont  des  bois  taillis,  il  en  a  pu  profi- 
ter, car  ce  sont  des  revenus  qui  lui  appar- 
tiennent ,  confiante  matrimonio  ;  mais  si 
c'étaient  de  gros  arbres,  ou  une  haute  futaie, 
ou  une  pépinière,  ce  serait  un  fonds  qui  ne 
loi  appartiendrait  pas,  et  dont  par  consé* 
quent  il  serait  tenu  de  compter  avec  les  héri- 
tiers de  sa  femme  :  ce  qui  est  véritable, 
quand  même  ces  arbres  auraient  été  abattus 
par  la  violence  des  vents.  Tout  cela  est  clair 
par  la  loi  7,  ff.  de  usufruelu,  et  la  loi  Fru* 
ctus^  (f.  solut,  matrim*  ;  *  mais  il  sera  tou- 
jours très-bon  de  consulter  la  jurisprudence 
des  lieux. 

Cas  XIX.  Prudence  a  donné  une  maison 
pour  doi  à  sa  fille,  qo'il  a  mariée  à  Gratien. 
Celui-ci  y  a  Fait  plusieurs  dépenses  pendant 
%ing(  an»  qu'il  en  a  joui.  Sa  femme  étant  dé* 
cédée  sans  enfants,  Prudence  loi  demande  la 
restitution  de  ta  maison.  Gratien  veut  être 
remboursé  des  dépenses  qu'il  y  a  faites. 
Prudence  prot-il  s'en  dispenser? 

R.  Gratien  a  droit  de  se  faire  rembourser 
des  dépenses  qu'il  a  fartes  si  elles  étaient  né- 
cessaires, cl  même  si,  n'étant  qu'utiles,  il  les 
a  faites  du  consentement  de  sa  femme;  mais 
ai  elles  n'étaient  que  de  plaisir,  il  ne  peut  les 
répéter,  eêiamsi  voluntate  mulieris  fùetm  stn/, 
comme  dit  la  lui,  quoiqu'il  puisse  les  enlever 
al  cela  se  peut  sans  faire  tort  au  fonds. 
Il  en  est  de  même  des  dépenses  journalières, 
puta  de  celles  qui  se  font  pour  la  culture 
d'une  terre,  ou  de  celles  que  l'on  fait  pour 
s'acquitter  des  charges  foncières,  telles  que 
«ont  les  cens,  les  tailles  et  les  autres  rede- 
vances :  car  elles  se  doivent  aussi  prendre 
sur  les  fruits^  et  il  n'en  est  dû  aucun  rem- 
boursement au  mari.  Neque  stipendium^  ne-- 
que  iributum  ob  dotalem  fundum  prœsiita^ 
txigere  vir  a  mtdiere  potest  :  onus  enim  fru" 
€tuum  hœc  impendia  sunl^  leg.  13,  ff.  de  im^ 
pemis  in  res  do$.f  etc. 

Cas  XX.  La  maison  que  Gratien  a  eue 
pour  la  dot  de  la  fille  de  Prudence,  sa  fem* 
me,  menaçant  ruine,  il  l'a  fait  rebâtir  pres- 

?ue  de  fond  en  comble,  et  il  y  a  dépensé 
,000  livres.  Un  rouis  après  elle  a  été  consu- 


mander  son   remboursement  des  d^pcnres 
qu'il  a  faites? 

R.  Il  a  ce  droit,  parce  qu'il  M  était  acquis 
par  l'ouvrage  fait,  et  que  ce  fonds  apparte- 
nant en  propriélé  à  sa  femme  et  à  ses  hérf« 
tiers,  après  son  décès,  c'est  sur  etle  ou  sur 
eux  seuls  qu'on  doit  tomber  la  porte.  Si  fut' 
serit  insulam  ruentem,  eaque  exusla  sr7,  tm- 
penscu  consequitur^  leg.  h,  ff.  de  impens.^  etc. 

Cas  XXI.y/us/tqrtiea  marié  Lnce,sa  0]le,i 
Roger,  av  c  dix  mille  écus  de  dot,  que  Roger 
a  employés  à  l'achat  dune  terre  qui  vaut 
quarante  mille  livres.  Luce  rst  morte  deux 
ans  après  sans  enfants.  Rustique  prétend 
que  cette  terre  avant  ^té  achetée  des  deniers 
dotaux  de  sa  fille,  elle  doit  être  censée  uu 
fonds  dotal ,  qui  lui  doit  revenir  comme 
étant  héMlirr  de  sa  fille  décédée.  Roger  sou- 
tient qu'il  n'est  tenu  qu'à  restitution  de  dis 
mille  écus  en  argent,  qu'il  a  reçus.  De  quel 
côté  est  la  justice? 

R.  Rustique  a  tort  ;  car  un  fonds  acbeti 
d'un  argent  donné  en  dot  n'e^^t  pas  dotal  : 
Ex  pecunia  dotait  fundus  a  marito  tuo  com-^ 
paraluSj  non  tibi  quœritar^  1. 12,  Cod.  de  jure 
doi.  Ainsi  Rustique  n'y  a  rien  à  prétendre; 
mais  il  est  tenu  de  se  contenter  des  dix  mille 
écus  que  Roger  loi  offre. 

Cas  XXll.  hené^en  mariant  sa  fille  A  Flo- 
rentin, loi  a  donné  dix  mille  lirrea  de  dut; 
mais  parce  qu'il  ne  pouvait  les  lui  payer 
comptant,  il  loi  a  donné  en  engngement  unt 
terre  de  cinq  cents  livres  de  revenu.  Floren- 
tin en  a  joui  deux  ans,  après  quoi  René  lui 
a  offert  les  dix  mille  livres  promises,  en  dé» 
doisant  les  fruits  qu'il  avait  perçus  de  cette 
terre  depuis  son  mariage.  Florentin  prétend 
qu*il  n'est  pas  tenu  de  déduire  les  jnuissan** 
ces  de  la  terre  engagée  sur  le  sort  principal. 
Lequel  des  deux  a  raison? 

R.  Florentin  a  raison,  et  il  n'est  pas  obKgé 
A  précompter  sur  le  sort  principal  les  fruité 
qu'il  a  perçus  de  cette  terre,  parce  qu'il  a 
porté  les  charges  du  mariage,  et  que  cet 
fruits  lui  sont  dus  pour  son  dédommage-* 
ment,  par  le  titre  du  dommage  naissant  et 
do  profit  cessant.  Semé  generum  ad  frueint 
posstesionum^  quœ  sibi  a  soeero  suni  pro  d&tê 
pignori  obHgatœ^  eompulandos  in  sortent  non 
credimus  cotnpellendum^  dit  Innocent  111,  Ct 
16,  de  ufuris.  Mais  »i  le  mari  venait  à  être 
déchargé  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  de 
sa  femme,  et  qu'il  n'en  eût  point  d'enfants, 
il  ne  pourrait  plus  alors  jouir  des  fruits  de 
celte  terre,  parce  qu'ils  ne  lui  sont  dus  que 
pour  porter  les  charges  du  mariage.  H  faut 
dire  la  même  chose  de  la  femme  si  elle  de- 
venait veuve.  L'un  et  l'autre  seraient  tenus, 
en  ces  cas,  de  précompter  les  revenus  perçus, 
sur  la  somme  principale. 

Voyez  FonNiCATiov»  cas  I,  III,  IV,  VI,  Vil 
et  IX. 


mé»  par  le  (eu  du  ciel.  A-l-il  droit  de  de- 

Dot  db  relioioh.  On  nomme  dot  de  religion  ce  que  l'on  donne  pour  l'entretien  ou  le 
supplément  de  l'entretien  d'une  personne  qui  veut  faire  profession  de  la  vie  religieuse. 

Plusieurs  canons  ont  déclaré  coupables  de  simonie  ceux  ou  celles  qui  donnent  ou  qui 
exigent  quelque  chose  pour  l'entrée  en  religion  :  c'est  qu'alors  on  ne  bilissait  aucun  mo-« 
nastére  qui  ireâl  asses  de  fonds  en  biens  ou  en  aumônes  pour  la  subsistance  4e  ceux  qui 
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fief  aïeul  y  faire  profieeeton.  Les  parlements  ont  souvent  défcndtt  de  prendre  aecune  sommi 
de  deniers  pev  la  rto^ption  d'aucunes  reli^îeasesi  mais  scolemcnt  des  pensions  fiagères; 
encore  ccia  a^-ll  été  plus  d*nne  fois  restreint  aux  monastères  qui  étaient  hors  d'6U)td*en- 
tretoair  an  nombre  sulUsai.!  de  sujets,  le  tout  cependant  sans  préjudice  de  la  pension  to 
méfiées  pendant  Tannée  du  no?icîat.  EnOn  la  déclaration  do  mois  d*a?ril  1G93  a  établi,  ou 
Au  flaoÎBs  aurait  dû  établir  sur  ce  point  une  jurisprudence  certaine.  Dn  directeur  de  reli- 
gieuses doit  l'élodier  et  faire  qu*on  s  j  conforme. 

Une  douairière  qui  se  fait  religieuse  ne  perd  point  son  douaire;  elle  en  jouit  par  fonn« 
de  pension  quand  il  n'est  point  excessif.  Ai  si  jugé  au  parlement  de  Paris  le  23  janvier  1629. 

Il  a  été  jugé  au  même  parlement,  le  14  janrier  1632»  que  les  héritiers  des  biens  malernels 
d'une  mie  reiigl«>use»  et  le  père  héritier  des  meubles  et  acquêts  d'icellei  doivent  contribuer, 
au  prorata  dudit  bien,  au  pajement  de  sa  dot  ou  pension. 

Le  parlement  d'Aix  a  déclaré  nulle  la  clause  stipulée,  que  la  novice  Tenant  à  sortir  da 
c>>uvent  ou  à  mourir  avant  sa  profession,  la  dut  ou  une  partie  d*el!e  sera  acquise  an  mo* 
ua^it'rc.  Arrêt  du  3  août  1643. 

La  dot  d'une  religieuse  qui  réclame  contre  sa  profession  peut  être  répétée.  Mémoirtsén 
clergé^  tome  IV^  page  247.  Il  parait  de  la  justice  que  si  le  monastère  n'a  point  connivé  aui 
causes  de  ta  réclamation,  on  déduise  les  dépenses  qui  deyaient  être  prises  sur  la  doi. 

Une  religieuse  qui  sort  pour  aller  fonder  légitimement  un  monastère  a  droit  de  répéter  u 
dot  du  premier  monastère.  Cela  s'induit  d'un  arrêt  du  parlement  d*Atx,dtt  11  décembre 
1C42.  —  Il  a  été  jugé  au  même  parlement  qu'une  religieuse  sortie  de  son  couvent  poar  eo- 
trer  dan^  un  autre  d*unc  règle  plus  austère  peut  aussi  répéter  sa  dot  du  premier.  Il  D*ease* 
rait  pas  ainsi  de  celle  dont  la  translation  d'une  maison  à  Tautre  serait  purement  volualaire 
e(  sans  aucune  nécessité.  Dans  ce  cas,  la  propriété  de  la  dot  a  été  adjugée,  par  le  parlemeni 
de  Grenoble,  au  premier  monastère,  et  l'usufruit  au  second.  CVst  aussi  le  sentiment  de  R^ 
buffe.  Je  doute  qu'il  fût  suivi  partout.  Voyez  sur  toule  cette  matière  les  Mémoires  da  elergi^ 
tome  IV,  page  1002,  et  alibi  passim.  Voyez  Religieuses,  Simonie. 

DbT  d'êglisb.  Doter  une  églfse,  c'est  lui  donner  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretien  d^ 
prêtres  et  oNiciers  qui  la  desservent,  et  pour  y  fournir  les  choses  nécessaires  au  service  di- 
vin. Il  est  défendu  par  le»  canons  de  consacrer  une  église  qui  n'a  pas  des  revenus  convena- 
bles pour  la  célébration  des  saints  mystères. 

Quand  plusieurs  particuliers  contribuent  à  une  églis  *,  les  uns  en  donnant  le  foods  lor 
Irqnei  on  la  bâtit,  les  autres  en  faisant  les  frais  de  la  construction,  les  derniers  en  U  dotaoi, 
ils  acquièrent  tous  le  droit  de  patronage  et  en  jouissent  solidairement,  comme  le  dit  Fagoio 
sur  le  eh.  Quoniam^  3,  de  jure  patronatu».  Mais  de  ces  trois  manières  la  dotation  est  la  ploi 
avantageuse,  celui  qui  a  doté  derant  avoir  la  préférence  sur  les  autres,  comme  dit  Drapier, 
tome  I,  page  ^m.  Et  en  général  il  est  plus  sûr  de  stipuler  ce  droit  dans  le  contrat  de  fonda- 
lion,  afin  i^ue  les  patrons,  et  surtout  leurs  héritiers,  puissent  mieux  le  prouver.  Si  ccai 
qui  ont  bâti,  fondé  ou  doté  une  église  n'avaient  jamais  usé  du  droit  de  patronage,  ooo  ploi 
que  leurs  héritiers  après  eux,  et  que  la  fondation  fût  ancienne,  on  devrait  présumer  qu'ils 
onl  renoncé  à  ce  droit  ;  cependant^  dans  le  doute»  la  cause  de  celui  qui  a  bâti,  fondé  00 
doté  est  favorable,  tbid.^  page  37 J. 

«  La  dot  d'une  église  dull  consister  en  héritages  on  autres  immeubles,  pour  les  revenui 
d*t€cux  servir  aux  charges  de  l'église.  C'est  pourquoi  lorsque  pour  en  doter  une  00  donna 
nue  somme  d'argent,  il  faut  qu'elle  soit  employée  en  acquisition  d'héritages.  »  La  suffisancii 
de  la  dot  se  juge  sur  la  qualité  des  églises,  et  cela  est  fort  naturel  :  il  faut  moins  pour  uni 
paroisse  de  campagne  que  pour  une  grande  paroisse  de  ville.  Perrière  hoc  vtrbo^  pag.63i 
(Les  donations  en  laveur  des  églises  doivent  être  soumises  à  Tautoriaation  du  gouverne* 
nien*.  Voyez  Donation.) 

DOCTE. 


raisons  qui  le  pourraient  porter  à  se  déterminer  d'un  c6té  sont  contrc*baIancées  par  d'aotrei 
raisons  également  fortes,  qui  le  portent  à  un  parti  contraire,  ou  nigaiif.  lorsque  l'esprit 
demeure  en  suspens,  à  cause  qu*il  ne  se  trouve  aucunes  raisons  suffisantes  qui  lepois^iCfi 
faire  plutêt  pencher  d*un  côté  que  de  l'autre.  Il  y  a  encore  un  doute  légitime,  c'est-à- 
dire,  qui  est  fondé  sur  des  raisons  probables  ,  et  un  doute  mal  fondé  par  le  défaut  de  raison» 
suffisantes,  i  nfin,  il  y  a  un  doute  de  droit^  qui  vient  de  ce  qu'on  n'est  pas  soffisam  ucni  in- 
struit de  la  loi,  et  que  rignorancc  où  l'on  est  fait  hésiter  sur  le  parti  qu'un  doit  saivrr, 


rirommunicaliun  à  frapper  on  tel  clerc,  mais  je  doute  que  celui  que  je  frappe  soit  dans  sn 
*i    ordre  sacré  :  voilà  un  doute  de  fait.  Venons  maintenant  aux  maximes  qui  regardoul  ccDc 
matière. 

On  doit,  autant  qu'on  le  peut  raisonnahlement,  interpréter  un  doute  favorablement. «1 
•urtoot  quand  il  n'est  pas  bien  fondé.  Cest   un  principe  établi  par  saint  TboinaS'  9-^ 
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i|n«M.  60.  Art.  i  ;Sirl|Mr  ài4lii6{if  befUmiora  prmfermda  9uni,  dl(  la  cnquaate-rtvièmê 
rdftle  d€  droit,  tn  6.  In  rvAiMit  4il  la  régie  192,  ùenigniorem  $eni$ntiam  $equi  non  minus  ju$^ 
iiu$  t$i  quam  iuiius.  Cette  mashne  Ji  priac^Mteaiefit  Itea  en  matière  de  peine,  in  dubHt  pre 
reo  judicandum-  ai. 

Dans  I0D9  les  donles  où  il  e*agit  da  péril  do  «al«l«  il  tMI  «Mj«ani  «olvre  le  parti  le  plus 
sûr  :  tn  dubu$  tria  eligtnda  e»i  tuiior^  dit  Innocent  ÎH,  cap.  5  de  Orniez  eaveanwL  Ctéiant  M 
•iiseîicne  la  même  maxime,  ainsi  qu'Eagène  111,  cap.  3,  de  sp^neaHh»  ti  mtO^im. 

Il  sVnsQît  de  là  qQ*un  prêtre  qui  est  dans  le  donte  s*il  estaai^pens.lalerdllt  tiiMUUM'uiiîIi 
on  irrégulier,  doit  interpréter  son  doute  ronire  lui,  et  se  comporter  comme  lel'pendaift 
que  dore  son  doote^  comme  t'enseigne  rarehe?éqoe  de  Palerme. 

Do  juge  ne  peut  jamais  juger  lorsqa*il  est  daui  le  doute,  soit  que  son  doute  regarde  là 
personne,  le  droit  ou  le  fait. 

(Cette  maxime  :  In  dubite  via  eligenda  est  tutior^  est  la  base  du  système  drs  (utioristcs:  les 
probabilistes  prétendent,  avec  saint  Liguori,  qu'elle  n'est  applicable  qu'aux  doutes  fraliqueSi 
oo,  qu*à  part  quelques  exceptions,  elle  n'exprime  qu'un  conseil  :  ReepondHur  hoeeese  ee- 
mm  de  honeitole^  et  meriii  honestate^  non  de  salutie  neceseitaie  quoad  omnia  dubia ,  dit  saint 
Ligûori.  C'est  une  opinion,  on  peut  la  suivre,  pusque  saint  Liguori  qui  l'enseigne  n'a  rien 
dans  ses  écrits  <|ni  soit  contre  la  foi  et  les  mœurs,  nihit  censura  dignum  :  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  toutefois  que  tout  ce  qu'il  enseigne  soit  vrai  à  ce  point  qu'on  ne  puisse  pas  en 
conscience  suivre  une  opinion  contraire.  Le  système  moral  de  saint  Liguori  peut  certaine- 
ment être  suivi  ou  rejeté  inoffenso  prorsus  ptde.  Il  n'entre  nullement  dans  notre  plan  ni  de 
Tatiaquer  ni  de  le  défendre.) 

Dans  les  doutes  qui  regardent  une  matière  de  foi,  on  doit  avoir  recours  aux  décisions  cfe 
l'Eglise  pour  en  être  éclairci,  comme  le  dit  saint ,  Augustin  rapporté  dans  le  canon  Pa^ 
lomO,  dUl.lL 


Cas  I.  Wolfange  doute  s'il  est  tenu  à  res- 
tituer 50  livrés.  Son  curé,  docteur  babile,  et 
qui  passe  pour  être  exact  dans  la  morale, 
rassure  que  non.  Wolfange  peut-il  s'en  te- 
nir à  celle  décision  7 

R.  Wolfange  doit  déposer  son  doute,  et  il 
peut  en  toute  sûreté  s'en  tenir  à  cette  déci- 
sion ,  parce  qu'ét>'int  dans  l'ignorance  de  la 
théologie  morale,  il  a  fait  tout  ce  que  la  pru- 
dence chrétienne  exigeait  de  lui,  en  sadres- 
anot  à  son  propre  pasteur,  qui  a  la  réputation 
d*étre  savant  elhomme  de  bien.  Ainsi  il  n'est 
pas  obligé  d'en  consulter  d'auires ,  parce 
qu'il  a  une  justi^  raison  de  présumer  que 
ceux  qu'il  consulterait  seraient  dansleméme 
sentiment.  Yoyex^  Sainte- Bbuvb,  tome  1» 
Cas  169.  *  Dans  un  cas  de  très-grande  im- 
portance on  consulte  plusieurs  avocats, 
^ufdflt  et  aliquando  in  maleria  restiiutionisf 

Cas  il  Zéphirin  ayant  loué  sa  maison  à 
Guillaume,  le  feu  y  a  pris  et  en  a  consumé  le 
toit;  sur  quoi  il  l'a  fait  assigner  pour  répa- 
rer le  dommage.  Guillaume  a  soutenu  en 
justice  que  le  feu  y  av;iit  pris  par  un  accident 
dont  1  n'est  point  responsable.  Dans  le  doute, 
ils  sont  convenus  que  Guillaume  payerait  la 
moitié  du  dommage,  et  que  Zéphirin  porterai 
l'autre  moitié  ;  ce  qui  a  été  exécuté  de  part 
et  d'autre.  Mats  Zéphirin,  qui  sait  que  (iull- 
l.inme  n'est  pas  fcjrt  biCii  dans  ses  affaîtes, 
et  que  d'ailleurs  il  a  une  grande  aversion  des 
procès,  craint  que  ce  locataire  n'ait  consent 
H  lai  pa3er  la  moitié  du  dommage  que  pour 
rviter  les  frais  et  l'embarras  d'un  prorès.  Sur 
quoi  il  demande  si,  dans  le  doute  où  il  est  sur 
cela,  il  peut  sans  injustice  retenir  la  somme 
que  Cuillarume  a  consenti  de  lui  payer  par 
forme  dedëdommagement? 
'  R.  Si  la  chose  est  véritablement  dontcuse, 
Zéphtrin  peut  sans  scrupule  retenir  la  somme 
que  Guillaume  lui  a  donnée,  parce  que  dans 
le  doute  il  es!  juste  que  le  propriétaire  et  le 
locataire  portent  chacun  la  moitié  de  la  perte  : 
jet  c'est  ainsi  que  prononcerait   tout  juge 


équitable  dans  le  for  extérieur.  Mais  s'il  était 
constant  que  Guillaume  ne  fût  nullementen 
faute,  ou  parce  que  l'incendie  est  arrivé  parle 
feu  du  ciel,  ou  par  la  malice  de  quelqu'un, 
Zéphirin  serait  en  ce  cas  obligéde  rendre  à  son 
locataire  ce  qu'il  lui  aurait  donné,  quoiqu*it 
le  lui  eût  douué  par  accommodement.  Sainte* 
Benve,  ibid. 

(Y  a-t«il  obligation  d'accuser  les  péch^ 
douteux?  La  plupart  des  théologiens  disent 
qu'il  faut  les  accuser  comme  douteux:  mais 
saint  Liguori,  suivant  son  système  moral,  dit 
qu'on  n'est  pas  tenu  de  les  accuser,  parce 
que,  dit-il,  le  concile  de  Trente,  ne  re- 
connaît  que  la  nécessité  de  confesser  les 
péchés  dont  on  a  la  conscience ,  dont  ou  se 
souvient.  Or,  peut-on  dire  que  celui  qui 
doute  ait  la  conscience  ou  le  souvenir  d'un 
péché  qui  est  vraiment  douteux  ?  Nous  nous 
abstiendrons  d'entrer  dans  Texamcn  de  ces 
divers  sentiments  ;  pour  la  pratique  nou^  di- 
rons :  Vous  doutex  si  telle  action  est  péché 
mortel  ou  non,  vous  devez  l'accuser,  tant 
que  le  doute  dure,  c'est-à-dire,  tant  que  l'es- 
pi  il  est  en  suspens  et  ne  s'est  point  déter- 
miné ni  d*un  c6te  ni  de  l'autre,  soit  parce 
qu'il  n'a  pas  de  raison  pour  préférer  un  sen- 
timt  nt  à  l'autre,  soit  parce  que  les  raisons 
sont  égales  des  deu«  côtés  :  ainsi  vous  dou- 
tez positivement  sicette  action  que  vous  vous 
êtes  permise  dans  votre  première  mfance 
est  péché  mortel  ou  non,  vous  devez  l'accu- 
ser; sinon  vous  vous  exposeriez  à  cé'er  un 
péché  mortel,  et  par  là  à  faire  une  confession 
nulle  et  sacrilège.  Vous  douiez  si  vous  l'ar 
vez  commise,  accusez  le  péché  comme  dou- 
teux ,  car  on  ne  peut  assurer  ce  dont  on  n'est 
pas  sûr.  Si  dans  la  suiie  vous  venez  à  con- 
naître que  vous  l'avez  réellement  commise, 
.d'après  le  sentiment  le  plus  commun,  le  pluH 
probable,  vous  devez  de  nouveau  l'accuser 
comme  certain,  parce  qu'un  péché  doit  ét.e 
déclaré  tel  qu'il  est  dans  votre  conscience  ; 
or  il  est  maintenant  dans  votre  censcienca 
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comme  certain;  il  doit  donc  être  lîéeliiré 
uuunie  ou  péché  oublié.  Maii  si  roas  avn 
canietftéde  boooe  foi  «n  péché  dovteax  coonne 
certain,  éles-voos  obligé  de  le  coufe>8er  de 
nour^au  ?  Non,  causa  finita  est. 

Vous  savei  que  vous  arez  commis  ce  pé-> 
ché  mortel,  mais  vous  doutes  si  vous  Tarez 
accusé  ;accusez*le,  de  crainte  qu*ll  ne  Tait  pas 
été.  Vous  savez  que  vous  l'avez  accusé,  mais 
vous  doutez  positivement  si  vous  avez  accusé 
ci'tte  rircoostanre  qui  en  change  Tespèce. 
Revenez  sur  cette  accusation,  à  moins  que 
vous  ne  soyez  de  ces  scrupuleux  qui  doutent 
lie  tout.  Les  scrupuleux  ne  sont  tenus  de  coït* 
fesser  leurs  pochés  douteux  et  ceux  qu'ils 
craignent  d'avoir  oubliés ,  qu'autant  qu'îis 
seraient  certains  et  qu'ils  feraient  serment 
de  ne  les  avoir  jamais  confessés.  De  mémc« 
dit  saint  Lignori,  on  doit  exempter  de  l'obli- 
gation de  confesser  les  péchés  mortels  dou- 
tent ,  ceux  qui,  d'une  conscience  timorée, 
n'ont  pas  coutume  de  commcttr*  le  péché 
mortel  avec  délibération;  cett\4iî,  dans  !e 
^oiite,  peuvent  penser  avec  raison  et  une  cer- 
titude morale  qu'ils  n'ont  point  consenti, 


parce quela  présomption  se  déduit  des  chosM 
qui  arrivent  communément.  Si  Ton  s  too* 
jours  été  attentif  â  bien  Caire  son  eiamea  et 
ses  confessions  et  que  le  doute  si  Tooi 
confessé  ou  non  un  péché  ne  sorviesne 
que  longtemps  après  la  confession,  os  doit 
croire  que  ce  péché  a  été  confessé,  et  l'os 
n'est  point  obligé  de  s*en  confesser  de  oou- 
veau.  Les  personnes  qui  ont  vécu  dans  di 
mauvaises  habitudes  et  qui  se  sont  conver- 
ties sincèrement  «  si  dans  la  suite  elles  dou- 
tent avoir  oublié  dans  lenr  CHafession  gesé- 
rale  faite  avec  soin  qudi{nes  pMiâ  oo 
quelques  circonstances  graves ,  ne  sost 
point  obligées  pour  Tordlnaire  de  les  coih 
fesser  ;  leurs  confesseurs  doivent  mémr  quel- 
qocfois  le  Icar  défendre. 

Ayez- vous  agi  dans  le  doute  positif  si  et 
que  vous  alliez  Caire  était  péché  mortel? 
Vous  avez  péché  morteHeinent ,  qsasd 
même  il  n*y  aurait  pas  de  mal  dans  ce  qoe 
vous  avez  fait,  et  quand  même  voosaoriei 
ensuite  reconnu  qu'il  n'y  en  a  pas;  1  boIdi 
encore  que  vous  ne  soyez  d>»  ces  scrupaleoi 
â  qui  un  confesseur  a  prescrit  de  passer  ootre.) 


DOYEN  (Dignité  de  Cuapitrk). 

Le  P.  Thomassîn.  dans  sa  Discipline  ecclésiastique,  part  II!»  liv.  m,  chap.  49»ditqnelfi 
dignités  des  chapitres  ont  été  établies  à  Cinstarûe  celles  qui  étaient  dans  les  commonaatéi 
monastiques.  C'est  pour  cela  que  comme  le  prévôt  é  ait,  selon  la  règle  de  saint  Ben^ft,  le 
premier  après  l'abbé,  il  fut  aussi  le  premier  dans  les  communautés  de  chanoines.  Hais  en 
prévôts  ^*étant  beaucoup  dérangés,  les  doyens  eurent  le  premier  rang  dans  beaucoup  d*é- 
gli«es.  Nous  allons  proposer  sur  ce  sujet  quelques  maximes  qui  ne  peuvent  être  absolumeoi 
générales,  puisque,  comme  dit  Guimier  sur  la  t  ragmatique  :  O/yictum,  site  juri$diciio  dh 
eanif  plus  dependet  ex  eonsuetadine  wel  privUegio  quwn  ex  jurs. 

I.  Du  chanoine,  quoique  le  plus  ancien  du  chapitre,  ne  peut  se  qualiQer  doyen,  lorsque 
réellement  il  n'y  a  point  de  dignité  de  ce  nom  dans  le  chapitre.  Arrêt  du  k  janvier  1706. 

IL  Le  doyen  dun  chapitre  p^r  dignité  a  droit  de  se  faire  nommer  d'une  manière  distinrli 
dauii  les  a  tes,  en  celte  sorte  :  Lfs doyen  ou  prévôt ,  cAanoines  et  chapitre^  parce  que,  dit  la 
Glose  :  Prœlatus  et  capitulum  sunt  diversa* 

IIL  Le  doyen  de  Téglise  d'Amiens,  quoique  non-prébendé,  a  été  maintenu,  par  arrêt ds 
15  juin  1672,  dans  le  droit  de  faire  TofCce  aux  fêtes  solennelles,  etc.,  en  l'absence  ooao 
défaut  de  Tévéque,  à  l'exclusion  des  chanoines  et  autres  dignités.  Le  même  doyen  a  été,  par 
un  autre  airét  du  17  janvier  1673,  maintenu  dans  le  droit  d'entrer  au  chapitre,  et  d'y  prési- 
der, en  tout  ce  qui  concerne  le  spirituel,  la  correction  des  mœurs  et  la  di&cip  ine  de  TËgltse, 
sans  exception  d'aucunes  délibérations  que  de  celles  qui  regardent  le  temporel  des  cba« 
noines  où  il  n'a  point  de  part. 

1V\  En  plusieurs  églises  d'Italie  on  regarde  les  dignités  et  les  canonirats  comoie  bfoé* 
lices  incompatibles;  et  cela  s'observe  à  la  Hocbclle.  En  France,  il  y  a  beaucoup  (!e  chapitrei 
ou  Ton  ne  peut  conférer  les  dignités  à  d'autres  qu'à  des  chanoines  ;  et  alors  qoand  losojet 
proposé  n*a  point  de  canonicats,  il  en  obtient  un  ad  effeeium. 

Uii  doyen  qui  est  ^ussi  chanoine  n'a  qu'une  voix  dans  les  délibérations  capito|airf<» 
tant  comme  chanoine  que  comme  doyen.  Ainsi  ju^è  à  Pari^,  le  13  juin  1690.  Mémoiretw 
clergé,  tume  11,  page  1406  et  suiv.  Cependant  il  a  été  jugé  à  Aiv,  le  21  octobre  1675,  que^lani 
l'élection  d'un  économe,  le  doyen  d'un  chapitre  décide  le  partage  en  cas  de  parité  de  voii. 
JUémoirts  du  clergé,  tome  II,  page  17V&. 

Dans  les  égli>cs  où  les  dignités  sont  conférées  aux  chanoines,  il  est  d'usn^e  de  laisser  a 
crux  qui  en  sont  pourvus  la  faculté  de  résigner  leurs  canonicats  en  conservuit  leur  dignité. 
lOid,,  page  1758.  . 

G'ebt  un  abus  condamné  par  les  canons  et  par  les  arrêts,  que  les  doyens  et  autres  oifoi- 
lés  des  chapitres  jouissent  du  traitement  sans  assister  à  l'olOce.*  i'ai  prouvé,  dans  le  Tra>» 
sur  cette  matièie  qu'ils  y  sont  plus  obligés  que  personne,  parce  que  la  majesté  du  coHi 
souffre  plus  de  leur  absence.  Mémoires  du  clergé^  tome  II,  pag.  liM,  litô,  etc. 

Les  évéques  peuvent  prendre  à  leur  suite  les  dignitaires  de  leurs  églises,  et  ceoxrladoi* 
vent  être  tenus  présents.  Cependant,  la  raison  apportée  dans  l'artxle  précédent  ^^  r 
qu*ils  devraient  plutôt  en  prendre  d'autres,  s'ils  en  trouvaient  qui  fussent  capables  de  leu 
rendre  à  peu  près  les  menues  services. 

DoYRics  nfJEADx.  Lcs  doyens  ruraux^  qu'on  appelle  dans  certains  diocèses  archipfé^^**^ 
en  d'autres  mXrotres  forains^  avaient  autrefois  une  juridiction  fort  étendue,  et  même  la  ^^^ 
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teoUeQ«e.  Lt  coDcil«  de  Trente  lenr  a  Aie  la  connaîManca  des  causes  matrîmouiales ,  iesf, 
9kf  cap.  20  de  reformai. 

Lear»  (aactîoDs  se  rédaitent  aojoord'hai,  l*â  nne  certaine  inspection  sur  les  curés  dà 
leur  doyenné,  pour  informer  i^évéque  de  leur  conduite;  2* à  indiquer  et  à  tenir  les  conré* 
rences  ecclésiastiques  ;  3*  à  envoyer  dans  les  paroisses  de  leur  district  les  saintes  huiles  de 
la  part  des  éféques,  ainsi  que  les  mandements,  etc.  (Tous  ces  pouvoirs  dépendent  absolu* 
ment  de  la  yolonlé  de  Tévéque  qui  les  donne  à  celui  de  ses  curés  on  succursalistes  qui  lui 
convient,  et  à  qui  il  confère  les  pouvoirs  qu'il  juge  à  propos.  L'ancien  droit  canon  n*esisle 
plus  pour  ceci,  moins  que  pour  le  reste.) 

DUEL. 

Le  duel  est  un  combat  prémédité  de  deux  ou  de  plusieurs  personnes  qui  conviennent  d*un 
lieu  el  d'un  temps  pour  se  battre»  avec  danger  de  se  tuer  ou  do  se  blesser.  Il  y  a  un  dael 
tolennel  qui  se  fait  avec  certaines  cérémonies  ;  par  eiemple,  avec  des  parrains,  une  invi* 
lation  en  forme;  et  un  duel  simple^  où  Ton  se  contente  de  convenir  d*une  heure  et  d*un 
lieu  pour  se  battre.  11  y  a  encore  un  duel  qui  se  fait  par  autorité  publique,  et  un  qui  se  fait 
sans  cette  autorité.  Les  décisions  suifantcs  vont  expliquer  ce  qui  regarde  cette  matière. 


d'autres  moyens  pour  se  battre?  avez-vous  servi  de  témoins  d*o:fice?  vous  étes-vous  arrêtés 


comme  spectateurs  au  lien  du  combat?  même  peine  et  même  péché.  Ct^peudant,  si  l'on  te.r 
gardait  sans  être  vu,  on  n'encourrait  pas  l'excommunication.  L'bumme  courageux  dédai- 
gne le  duel,  et  le  chrétien  Tabhorre.  «  Gardez-vous,  dit  Rousseau,  de  confoniire  le  nom  sa- 
cré de  l'honneur  avec  le  préjugé  qui  met  toutes  les  vertus  à  la  pointe  d'une  épéts  et  n'ctl 
propre  qu'à  faire  de  braves  scélérats.  » 


Cas  I.  il/p/ttf,  jeune  théologien,  demande  : 
1*  Si  le  duel  est  toujours  un  péché  mortel  ; 
2*  quelles  peines  eucoureui  ceux  qui  so 
battent  en  duel  ? 

R,  Âd  1.  Le  dael,  qui  se  fait  par  autorité 
publique»  n'est  pas  péché  par  lui-même. 
C'est  «linsi  que  David  pot  se  battre  contre 
Goliath,  el  qu'un  prince»  sûr  de  la  justice  de 
sa  cause,  mais  beaucoup  inférieur  en  forces 
à  son  ennemi,  peot  proposer  on  combat  par- 
licoiier  de  trois  contre  trois  pour  éviter  la 
mine  de  ses  sujets. 

J'ai  dit  que  ce  genre  de  dael  n'était  pas 
péché  de  soi  el  ex  nalura  rei ,  car  hors  des 
cas  qo*on  vient  de  marquer,  et  qai  sont  ra- 
res, an  souverain  ne  pourrait  permettre  le 
duel  ;  et  il  pécherait,  s'il  le  faisait  pour  don- 
ner un  spectacle,  pour  faire  connaître  la 
force  et  l'adresse  de  ses  soldats,  pour  char- 
ger oo  décharger  quelqu'un  d'un  crime  dont 
on  l'acruse;  et  c'est  pour  cela  que  répreuvc 
do  fer  chaud  fut  défendue  aux  templiers  par 
Hunorius  III,  e«ip.  3,  de  purgai.  vulgari. 

Ad  2.  Les  peines  de  ceux  qui  se  battent 
en  duel  sont  :  1*  rexcommonication  réser* 
vée  ao  pape,  et  en  France  aux  évêques  ;  i* 
l'infamie  perpétuelle;  3*  la  privation  de  la 
aépiUture  ecdésiastique,  si  in  ip$o  eonflictu 
decenerint:  le  P.  Richard  ajoute  :  et  s'ils 
meurent  fe/our  mtfme,  guoiqu*iis  êoienl  pé^ 
niltntê  el  aosou».  C'est  en  effet  ce  qae  porte 
le  Rituel  de  Paul  V,  el  ce  qui  s'observe  dans 
le  diocèse  d'Angers.  Les  parrains  et  autres 
qui  animent  les  duellistes,  ou  qui,  étant  te- 
nus de  les  empêcher,  manquent  à  ce  devoir, 
Mcoarent  les  mêmes  peines. 

Cas  II.  Baille^  prince  souverain,  a  ordonné 
à  deux  prisonniers  qui  méritent  la  mort  de 
se  battre  en  duel ,  et  a  promis  la  vie  à  celui 
qpi  tuerait  l'autre.  L'a-t-il  pu  7 

R.  Je  crois  que  non  contre  Azor  :  1*  parce 
qo'on  expose  ces  denx  hommes,  on  l'on 
d'eux»  à  mourir  dans  des  sintiœents  de. 


haine  et  de  fureur;  2*  parce  qu'on  peut  par 
là  les  faire  souffrir  beaucoup  plus  qu'ils 
n'ont  mérité.  Un  homme  qui  p'a  mérilé  que 
la  corde  ne  mérite  pas  de  languir  trois  o.u 
quatre  heures  dans  ai>  cruelles  douleurs. 

Cas  III.  César  et  Darius,  s'étant  mutnclle-i 
ment  piqués,  ont  sur-le-champ  mis  l'épée  A 
la  main,  et  le  premier  a  tué  le  second,  On^* 
ils  eneoura  les  peines  des  duellistes  ? 

R.  Non  ;  parce  que  le  duel  e4  essentielle- 
ment un  combat  prémédlié,  et  avec  appel 
pour  un  temps  ou  un  lieu  ;  ce  qui  ne  se 
trouve  pas  ici.  C'est  donc  là  ce  qu'on  ap- 
pelle une  querelle,  une  rencontre,  etc., 
mais  non  un  vrai  duel,  quoique  ce  soit  tou- 
jours un  péché  damnabte. 

Cas  IV.  Evroul  ayant  pris  querelle  dans 
l'antichambre  du  roi  ou  dans  Téglise ,  avec 
François,  Evroul  lui  a  dit  :  Ce  n*exi  pas  ici  le 
Heu  de  finir  noire  démêlé;  tarions  et  nous 
terminerons.  Sur  quoi  étant  sortis,  Frai^çoni 
a  tué  Rvroal.  Est-ce  là  un  vrai  duel  qui  Tas- 
snjettisse  aux  peines  portées  contre  les  duel« 
listes  ? 

R.  On  est  partagé  sur  ee  cas  :  'es  ans  n'y 
trouvent  qu'une  querelle  subite  ;  les  autres 
y  Iroavenl  an  vrai  duel,  parce  qu'il  y  a  In- 
vitation A  se  battre  dans  le  premier  Itea 
commode  qui  se  présentera.  Ce  dernier  sen- 
timent est  pour  le  moins  aussi  probable  que 
le  premier;  d'ailleurs  il  est  le  plus  sûr. 
Ainsi  on  homme  dans  ce  cas  doit  s'adresser 
à  un  confesseur  approuvé  pour  les  censures 
réservées.  Quant  au  refus  oo  A  la  conces- 
sion de  la  sépulture  ecclésiastique,  fl  fau- 
drait consulter  Tévêque. 

Cas  V  Gabriel  s'est  batto  en  duel,  onlqne« 
ment  parce  que,  s'il  l'avait  refusé,  il  aurait 
fallo  sortir  du  régiment  Comme  un  lAche.  A^ 
t-U  encouru  les  peines  portées  par  les  sainte 
canons  et  par  les  édits  ? 

R.Oui,  sans  contredit,  qaoi  qu'en  aîefit 
pensé  des  casuistes,  nés  pour  éter  tes  péchés 
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du  monât*  Alexandre  VU  a  eoti^amoé  cellt 
liroposUioQ  :  Vir  equf$tris  ad  duellum  pro" 
i^oeaiu$  potesi  illud  acceptarene  limiditatiê' 
notam  apud  alio$  ineurraL 

Cas  VI  el  Vil.  Benri  et  Jade  te  sont  bat- 
luji,  mais  après  être  convenus  de  s'arrêter 
au  premier  sang  ;  ou  bien  ils  te  sont  baU<:s 
avec  pacte  de  ne  se  faire  aucun  mal,  et  seu- 
lement pour  en  imposer  à  ceoK  devant  qui 
ils  s'élalent  appelés  en  duel.  Sont-ils  vrai* 
ment  duellistes  en  ces  deux  cas  ? 

B.  Ils  le  sont  sûrement  dans  le  premier 
cas,  comme  l'a  déGni  Clément  VIII  par  sa 
bulle  ïUius  vicêif  de  1582.  La  raison  est  que 
le  premier  coup  peut  être  morteli  et  que»  la 
fureur  augmentant  par  1rs  ripostes,  on  peut 
aller  plus  loin  qu'on  ne  le  voulait  d'abord. 

Dans  le  second  cas.  Il  n'y  a  au'on  duel 
feint  et  non  un  vrai  duel.  Crpendaut  on  se- 
rait présumé  dans  le  fur  extérieur  avoir  en- 
couru les  censures  y  et  de  plus  on  aurait  pé- 
ché contre  ce  mot  de  TApôtre  :  Ab  omni  ipt^ 
rie  maia  abttinete  vos. 

Cas  \ill.  Karli  voyant  on  Turc  qui  se  mo- 
quait de  la  religion  clirétienne,  Ta  appelé  en 
duel  et  l'a  estropié.  Un  si  beau  motif  ne 
l'cxcuse-t-il  pas  ? 

K.  Non:  1*  parce  que  ce  n'est  pas  par  le 
duel  qu'on  doit  défendre  la  rcliffion  du  Dieu 
de  douceur  tt  do  miséricorde;  2*  parce  que 
c'est  faire  dépendre  la  religion  d'un  moyen 
trés-douteui  et  que  Dieu  ne  s'est  pas  en- 

Sagé  à  bénir,  et  moins  encore  par  une  espèce 
e  miracle.  Voët  rapporte  deux  exemples  de 
duels  entrepris  pour  une  pareille  cause,  dans 
l'un  de.-ques  un  catholique  fut  tué  par  un 
hérétique,  et  dani  Tautre  un  hérétique  par 
un  catholique. 
Cas  IX.  Lo^iê  a  servi  de  second  dans  un 


dod;  imiCr41  entrer  data  lei  ordrae  sans  dl». 
pense  f 

R.  M.  Fromafeen  A.  e.  déeMe  qn^il  ne  le 
peut  sans  être  relevé  par  le  pape  de  son  ex- 
communication et  de  linfiimte  qui  est  et:e- 
cbéc  par  le  concile  de  Trente  à  sen  ar lion. 
Sa  raison  est  que  le  concile  ajant  soumis 
crux  qui  auraient  servi  de  second  dans  les 
duels  aux  mêmes  peines  que  les  bomi^idea 
volontaires ,  dont  l'irréji^ul/irité  occulte  ee 
peut  être  levée  par  l'évéque,  il  semble  avoir 
réservé  au  pape  seul  le  pouvoir  de  dispenser 
en  ce  cas.  Mais  1*  l'excommunication  qui 
s'encourt  pour  le  duel  n'est  point  réservée 
au  pape  en  France  ;  on  le  voit  par  les  statuts 
de  Paris;  2*  la  peine  d'infamie  portée  p  ir  le 
concilct  n'a  lieu  ni  en  France,  ni  en  Aile* 
maarnei  etc.,  selon  de  très-savants  auteurs. 
Mais  à  l'égard  de  l'irrégularité  attachée  à  ce 
genre  d'homicide,  il  faut  recourir  au  S.  Père. 

Cas  X.  Nicolas  a  tué  Paul  en  duel.  Est-il 
tenu  é  réparer  la  perte  que  sa  femme,  ses 
enfants,  ses  créanciers  ont  soufferte  par  là? 

R.  Oui  ;  parce  qu'il  en  est  la  cause  injuste^ 
et  qu'ils  n'onl  pas  renoncé  à  leur  droit.  Voyez 
sur  ce  cas  et  sur  tous  les  autres,  mon  sixième 
volume  de  Morale,  pag.  209  et  suiv. 

On  demande  si  l'on  doit  refuser  la  sépuf- 
tore  ecclésiastique  à  ceux  qui  ont  été  luéa 
en  duel?  Oui,  quand  ils  sont  morts  sur-le- 
champ,  instantanément.  Lorsqu'ils  auraieut 
donné  avant  de  mourir  des  signes  de  re- 
pentir; si,  se  sentant  frappés,  ils  avaient 
demandé  un  prêtre,  et  que  le  fait  lâl  constaté 
par  plusieurs  témoins,  il  en  est  qui  pensent 
qu'on  pourrait  leur  accorder  la  sépulture 
ecclésiastique.  S'ils  meurent  pendant  qu'on 
les  transporte  à  leur  domicile,  on  peut  les 
inhuicer  avec  les  cérémonies  de  l'Eglise;  U 
suffit  qu'ils  aient  montré  du  repentir. 


E 

EAD. 

L'eau  naturelle  est  la  matière  du  sacrement  de  baptême.  Voyez  BaptAiib.  Il  est  ordonné 
par  les  canons  de  mettre  un  peu  d'eau  naturelle  avec  le  vin  dans  le  calice  pour  le  saint  sa- 
crificCi  de  manière  à  ce  qu*it  y  ait  toujours  beaucpop  moins  d'eau  que  de  vin.  Suivant  ptn» 
sieurs  auteurs,  on  peut  mettre  un  tiers  d'eau  avec  deux  tiers  de  vin;  mais  il  y  aurait  oan* 
ger  d'en  mettre  davaintaçe.  Le  parti  le  plus  prudent  est  d'en  mettre  moins  d'un  tiers,  sortonl 
lorsqu'on  se  sert  d'un  vin  faible  pour  la  messe.  Si  on  n'a  pas  fait  le  mélange  de  t*eau  avec 
le  vin,  au  moment  prescrit  par  te  rituel,  il  faut  réparer  cette  omission;  on  le  peut  jusqu'à 
la  consécration  du  calice.  Passé  ce  temps ,  il  n'y  a  plus  rien  4  faire  :  on  doit  continuer  lé 
saint  sacrifice.  Si  id  adveriat  posl  eonseetationem  eàiieis  nullo  modo  apponat  quia  non  est 
de  nécessita  te  sacramenli. 

Pour  la  seconde  ablution,  celui  qui  ne  se  serrirait  que  d'eau  pécherait  au  moins  contre 
la  défense  du  concile  de  Trente,  et  tomberait  dans  un  abus  pernicieux. 

Lorsqu'un  curé  fait  la  bénédiction  des  fonts  baptismaux  deux  fois  l'année,  il  doit  bénir 
une  assez  grande  quantité  d'eau  pour  les  baptêmes  de  sa  paroisse.  Si  dans  le  cours  de  l'an- 
uée  elle  venait  i  manquer,  il  faudrait  en  demander  A  une  paroisse  voisine,  on  en  bénir 
d'autre  suivant  le  rite  présent. par  le  rituel;  si  elle  venait  à  diminuer  de  telle  manière  qu'on 
craignit  d'en  maoqner,  on  pourrait  en  mêler  de  l'autre  non  bénite  en  moindre  quantité. 
Quand  on  renouvelle  la  bénédiction  des  fonts,  du  doit  verser  ce  qui  reste  de  l'ancieune  eau 
biéntte  dans  la  piscine  et  non  dans  les  bénitiers. 

Los  curés  auront  soin  de  renouveler  l'eau  bénite  placée  à  rentrée  de  l'église  et  de  la 
tenir  toujours  propre.  Us  exh>rterout  les  fidèles  à  avoir  chez  eux  de  l'eau  bénite  et  à  e.i 
faire  usage. 

Eaux  codbavtes.  Les  cours  d'eau  prennent  différents  noms  suivant  leur  {mportance.  Les 
fonds  inférieurs  sout  assujeitisi  envers  ceux  qui  sont  plus  élevési  i  reccTOir  lea  eaux  qui 


^$  EAU  Ecc  n» 

ëécoolent  Mlurellemenl  Miii  que  U  oiiiiii  de  riioinme  y  tài  ftttrttyé.  Le  pfèpriiWM  iiN> 
fèricur  lie  peul  poinl  élever  de  digue  qui  empêche  cet  éemileiBMl.  Le  proprtélaire  »upô*- 
rieur  «e  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  tervitude  do  fonda  iirfévii*iir.  Celtri  qui  a  une  source 
dans  aoii  fonds  peut  en  user  à  sa  volun(é«  sauf  le  droit  qw  le  propriétaire  dir  fonds  inférlcvr 
pourrait  avoir  acquis  par  titre  on  par  presciiption. 

Nul,  soil  propriétaire,  soit  engagiste,  ne  peut  faire  onoolia,  batardeaox,  écloses,  gords, 
perluis^ murs,  plants  d'arbres,  amas  de- pierres,  déterre  et  de  fascines,  ni  autres  édificrs 
(»u  empêchements  nuisibles  au  çoors  de  i'eao  d  ins  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, ni  même  jeter  aucunes  ordoret ^  UnaiondiceSi  ou  les  amasser  sur  les  qoais  ou  riva* 
gcs,  à  peine  d'amendes  arbitraires* 

Ceux  qui  ont  fait  bâtir  des  moulios,  ponts,  chaussées,  digues,  écluses,  usines,  balar* 
deaux,  pilotis,  gords,  pertuis^  mors,  amas  de  pierres,  terres,  fascinas,  pêcheries,  filets 
dormants  et  A  mailles  serrées,  réservoirs,  engins  permanents  et  autres  édifices  dans  Téien* 
due  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des 
.autorités  compétentest  sont  tenus  de  les  démolir  à  lenrs  frais  et  dépens. 

Le  même  arrêté  enjoint  aux  administrations  de  veiller  à  ce  que  nul  ne  détourne  lo  cours 
des  eaux  des  rivières  et  canaux  navigables  vi  flottables,  et  n*y  fasse  des  prises  d'eau  ou 
saignées  pour  l'irrigation  des  lerrcs  sans  autorisation^ 

Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s*éroiilent  sar 
son  terrain  on  sur  la  voie  publique;  dans  aucun  cas  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds 
de  son  voisin.  L'endroit  ou  tombent  ou  se  rasseuiblenl  les  eaux  des  plnii  s  ou  provenant 
de  la  fonte  dos  neiges  ou  des  glaces  est  considéré  comme  leur  source.  Celui  qui  les  reçoit  îe 
premier  a4  maître  d'en  disposer  A  son  gré. 

Le  propriétaire  de  la  source  peut  non-seulement  la  diriger  sur  son  propre  fonds,  mais 
encore  en  disposer  en  faveur  d'un  fonds  voisiui  soit  A  titre  gratuit,  soit  A  titre  onéreux  et 
par  aliénation  A  prix  d'argent. 

C'est  une  char^îe  inévitable  pour  le  fonds  inférieur  de  recevoir  l'eau  qui  découle  do  fonds 
supérieur  naturellement,  soit  l'eau  pluviale,  relie  des  sources  qui  s'en  échappent,  et  même 
celles  d'irrigation,  pourvu  qu'elles  n'y  arrivent  que  par  filtration.  On  ne. peut  faire  aucuno 
pri^e  sur  les  eaux  privées  que  par  la  concession  tacite  ou  expresse  du  propriétaire.  Le 
curage  et  l'entretien  des  petiies  rivières  sont  A  la  charge  des  riverains.  Celui  qui  en  temps 
d'orage  laisse  fermée  l'écluse  qui  élève  les  eaux  du  canal-mère  à  la  hauteur  nécessaire  A 
ses  besoins  répond  du  domoiage  que  cause  l'eau  qui,  sans  cette  fcrmeturct  aurait  coulé  par 
sa  pente  naturelle  dans  le  canaUmère  sans  sobvi  rser.  Le  propriétaire  riverain,  autorisé  par 
la  loi  à  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  a  le  droit  d'étab  ir  sur  l'entier 
lit  de  la  rivière  le  barrage  destiné  à  les  dériver.  Le  propriétaire  d'un  fonds  dans  lequel 
jaillit  une  source  appartenant  A  autrui  n'en  conserve  pas  oioiiis  le  droit,  A  moins  de  titre  ois 
possession  contraire,  de  faire  dans  son  fonds  tous  les  travaux  ou  fouilles  qu'il  juge  conve- 
nables, quand  même  ils  auraient  pour  résultat,  en  coupant  les  veines  d'eau  souierralnea 
qui  alimentent  la  source,  de  tarir  ou  diminuer  cette  source.  De  plus  le  propriétaire  rîve^ 
r<*in  d'un  cours  d'eau  qui  est  en  possession  non  contestée  d*un  arrosage  illiutité  par  voie 
d'écluse  peut  utiliser  ces  eaux  pour  la  construction  d*un  moulin.  Le  propriétaire  inférieur 
ne  peut  obtenir  une  indemnilé  pour  le  préjudice  éventuel  que  peut  amener  la  construciiou 
de  l'usine. 

ECCLESIASTIQUE. 

Il  y  a  plusieurs  diCTcrenls  ordres  tcclésiasiiques;  savoir,  ceux  de  portier,  de  lecteur, 
d*exorciste,  d'acolyti*,  de  sous-diacre,  de  diacre,  de  prêlre  et  d'évêqu<',  dont  les  quatre  dcr-r 
niers  sont  ceux  qu'on  nomme  sacrés,  parce  que  ceux  qui  les  ont  reçus  cxercrnt  de  plu« 
près  que  les  autres  leur  ministère  à  Tautel,  qu'ils  peuvent  loucher  les  rases  sacrés,  et 
qu'ils  sont  obligés  à  garder  une  continence  perpétuelle  et  A  réciter  rofDce. 

Quoique  nous  n'ajons  dessein  de  parler  dans  ce  litre  que  des  per^tonnes  ecclésiastiques 
du  second  ordre,  on  ne  peut  nier  que  ce  qui  leur  est  commandé  ou  défendu  par  les  canons, 
par  rapport  aux  mœurs,  ne  soit  encore  plus  étroitement  prescrit  ou  interdit  A  ceux  du 
premier  ordre,  puisqu'ils  doivent  servir  de  modèle  de  sainteté  A  tous  leurs  inférieurs,  sui* 
vaut  ces  paroles  de  1  Apôtre,  1  Timoth.  iv,  18  ;  Exemplum  etto  fidtlium  in  verbo.  in  eonver^ 
Mationef  in  eharilaie^  in  /{de  ,  in  eagtitate.  ^  ces  autres  du  prince  des  apâtrrs  :  F.orma  faclf 
gr^gii  ex  animo^  I  Pein,  v,  3.  Nous  dirons  ici  peu  de  choses  des  ecclésiastiques  en  général^ 
mais  on  trouvera  beaucoup  de  cas  qui  les  regardent,  sous  les  mots  :  abbé^  abb^mûf  nbêota- 
tion,  aceuiat$ur,  approbation,  arelûdiacre^  attention^  auteL  bapiéme^  bénéfice,  bénéficier, 
eabarei.  calicê.  cai  rétervés,  eensureM^  eérémoniti  saeratntnt elles ^  ekanoinee.  ehanoineues^ 
chapitre^  tkas$e^  collnteurs,  collation,  confesseur  1*  et  2*,  confidence,  consacrer^  contrition. 
I  corpùrtdf  curé,  démission^  déport,  dévolu,  dimissoire.  dispense,  distribution^  dîmes,  doyeu^ 
.  élection,  extque^  excommunication,  excommunier,  extréme-nction^  gradué,  habit,  jeu.  inceste 
spirituel,  indultaire.  interdit,  interstices,  irrégularité,  messe^  monastère^  notice,  office  du 
bréviaire^  officiai^  ordre,  ornemen's  d'église,  pension,  peste,  prêcher^  profession  religieuse^ 
promoteur^  provision,  regris,  religieux,  religiruses.  réndence,  résignation^  tonsure.scfHpule^ 
simonie^  soutane,  suspense,  ihéotogat.  titre  ecclésiastique,  tonsure,  vicaire,  visa,  etc.  . 
Mais  pour  mettre  en  tout  son  jour  ce  r|ue  nous  disons  en  ce  titre,  et  tout  ce  que  noup 
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éi%ùÊê  dans  ift  86a«(rM  qm  noot  feaona  de  npporter,  il  Uq\  âbsolomettC  que  enii  q^j 
ont  déjà  embrassé  Télat  eeclésiaatiqae  oo  qui  ? ealeni  s'y  engaiper  soieiK  parfaitem^nl  tBs« 
Irvlts  des  dlspostlions  et  des  qoalilèi  requises  poar  un  genre  de  ?iesi  saint  el  si  rélefé.  ix^ 
sont  an  nombre  de  quinze»  saToir  :  l' la  vocation  de  Dieu,  qu'on  ne  connaît  jamaii  mmi 
qoe  par  son  évéque  ou  par  les  autres  supérieurs  qu*il  a  préposés  k  eet  etTet,  ou  par  le  coo- 
seii  d'un  direcleor  sage  et  éclairé;  5t  le  pur  lèle  de  la  gloire  de  Dieo  et  do  -salut  do  pro- 
chain; 3*  le  détachement  do  monde»  sans  loqut'l  oo  ne  peut  avoir  Jésas-Cbrist  poar  partage; 
î*  le  «lésiotéressement  i  l'égard  des  biens  de  la  terre;  car  Dtcn  ne  peot  souffrir  de  pxrlifi 
dans  le  cœur  de  celui  qui  veut  entièrement  se  consacrer  à  son  service  ;  5*  une  flocèie  chi- 
rite  ;  6*  la  science  et  la  capacité  suffisante;  7*  les  dispositions  oo  les  lalfnls  néceasairei  pour 
rendre  service  à  l'Eglise;  8*  et  9*  les  deux  premières  des  quatre  vertus  cardinalei»  lavoir: 
la  prudence,  qui  nous  Tait  discerner  ce  qui  conduit  à  Dieu  d*avec  ce  qui  eo  élotgoe,  ei  la 
forée  chrétienne»  qui  nous  rend  courageux  pour  surmonter  et  pour  souffrir  lotit  plutôt  qo« 
de  rien  faire  contre  notre  devoir;  16*  la  patience  dans  toutes  les  peines  d'esprit  oodA 
corps  qui  peuvent  arriver  dans  la  vies  11*  et  18*  la  fbasteléet  l'amoor  de  l'étode  et dn 
travail;  13-  l'esprit  de  retraite;  1^*  et  15*  Ihumilité  et  laffection  à  la  prière. 

Cas  1.  Lambert^  qui  n'est  qoe  clerc  ton-     mii  pontifieibus  tt  a  saeris  eoneiliU  de  c/en- 
suré,  et  porte  l'habit  ecclésiastique»  peut-il 
sans  péché  exercer  quelque  commerce  ou 


négoce? 

R.  H  ne  le  peut»  parce  que,  quoique  le 
négoce  re  soit  pas  mauvais  de  sa  nature,  il 
n'est  pas  néanmoins  exempt  cJe  toute  appa- 
rence de  mal;  vu  que  le  ga''n  des  biens  de 
la  terre,  auxquels  les  ecclésiastioues  doivent 
moins  s'attacher  que  le  commun  des  hommes, 
en  est  la  fin  ;  et  qu'il  est  fort  ordinaire  à  ceux 
qui  commercent,  de  tomber  en  plusieurs 
sortes  de  vices,  tels  qoe  sont  les  mensonges, 
les  -fraudes  et  les  injustices.  Ajoutez  que, 
comme  le  dit  saint  Thom.is,  2-3,  q.  77,  a.  ^» 
Negotialio  nimis  implicat  animumsœcularibus 
curtj,  et  per  eonsequem  a  spirituatibus  re- 
rrahii.  Vnde  Apostoluê  dieii  t  Nemo  mllitans 
Deo  implicat  se  negotiis  s(ecnlaribus. 

Cis  11.  Léonce^  prêtre,  ayant  été  dix  ans 
précepteur  du  (Ils  d*un  duc,  ce  seigneur  Ta 
retenu  chez  lui  pour  prendre  soin  de  ses  af- 
faires temporelles  en  qualité  d'intendant,  et 
il  y  a  ^0  ans  qu*il  en  fait  les  fonctions.  11 
prétend  ne  faire  aucun  mal»  parce  que  ce 
n'est  pas  rintérèl,  mais  la  reconnaissance 
qui  le  guide.  N'est-il  pas  excusable? 

R.  Il  suffit  d'avoir  la  moindre  teinture  de 
la.  dignité  d*on  prêtre  et  des  devoirs  de  son 
état»  pour  juger  que  Léonce  est  obligé  do 
renoncer  à  cet  emploi  profane,  quelque  mé- 
sintelligence ou'it  puisse  arriver  de  sa  re- 
traite entre  lui  et  ce  duc.  La  reconnaissance 
qu'il  lui  doit  ne  consiste  pas  à  se  charger  du 
soin  de  ses  affairés  temporelles,  puisqu'il  ne 
le  peut  faire  sans  péché;  mais  à  offrir  à  Dieu 
ses  sacrifices  et  ses  prières  pour  le  salut  de 
eet  homme,  ou  à  lui  rendre  quelques  autres 
bons  offices  de  charité.  C'est  li  doctrine 
constante  de  l'Eglise  dans  tous  les  siècles;  et 
les  plus  sages  prélats  Tout  renouvelée 
toutes  les  fois  qu'ils  en  ont  trouvé  l'occasion. 
On  sait  que  saint  Cyprien  défendit  de  prier 
pour  Geminlus  Victor,  parce  qu'il  avait  insti- 
tué le  prêtre  nommé  Faustin  exécuteur  de 
son  testament,  et  Tavait  chargé  du  soin  de 
ses  affaires  temporelles  :  Neqne  enim  apud 
altare  Dei  meretur  nominnri  in  sacrrdotum 
precif  dit  ce  saint  martyr  (Epist.  60,  cdit. 
Pamel.),  qui  ab  attari  sacerdotes  et  mintjitroi 
toluit  avoeare.  C'est  pourquoi  le  concile  de 
Trente,  sessrone  22,  de  reformatiorie^  dit: 
Statuii  êancta  synnduif  ut  quœ  alias  a  «um- 


corum  eflo»  koneitate^  eultu  deefrmafiM  r^- 
tinmda....  née  non  fœcularibus  negolnifs- 
giendis  eopioêe  ae  ealubriter  eandtafwrunù 
eaàem  inpesterum  iiidem  pomts»  tel  sio/on- 
bus,  arbitrio  ordinarii  imponendis^  ebsertst* 
tur.  (]'est  donc  avec  beaucoup  de  sagesse  rt 
de  raison  que  le  parlement  de  Toulouse  dé* 
fendit  à  toutes  sortes  de  personnes  LiTqoH 
de  prendre  des  préIres  pour  leurs  procoreon 
on  agens»  par  son  arrôt  du  3  jaovirr  1550, 
rapporté  par  Mainard. 

Cas  III.  iiéraeiiuSf  clerc  tonsuré,  poorm 
d*on  prieuré  simple»  a  été  établi  jog^e  d'os 
bourg  par  le  seigorar  do  Heu.  Pcul-il  en 
conscience  garder  son  bénéfice  en  exerçant 
sa  charge? 

R.  Ce  bénéficfer  ne  peut  en  conscieore 
retenir  son  prieuré  en  faisant  la  fonction  d« 
juge  séculier»  1*  parce  que  cela  loi  est  dé- 
fendu par  le  troisième  concile  général  de 
Latran,  cap.  k^  Ne  elerief\  etc.  Hv.  m,  tit.  52, 
suivant  ces  paroles  de  saint  Paul  :  Semo  mi' 
fitans  Deo  implicat  se  negotiis  sœcuhrifm: 
2^  parce  que  les  discussions  judiciaires,  qui 
vont  quelquefois  à  la  peine  du  sar^,  necon* 
viennent  pa^  à  un  ecclésiastique.  11  peulM- 
pendant  quelquefois  entrer  dans  la  magis- 
trature» pour  l'intérêt  do  l'Eglise,  comme 
nous  l'allon^i  dire. 

Cas  IV.  Gilbert,  prêtre  et  bénéficier  d'osé 
église  de  la  ville  de  Paris»  a  acheté  une  charge 
de  conseiller-clerc  au  parlement;  l'a-t-il^  pu 
sans  violer  le  précepte  de  saint  Paal,AVni 
snilitans  Deo^  etc? 

R.  Il  Ta  pu  ;  et  ce  qui  paraîtrait  d'abord 
blesser  f*ans  cette  conduite  est  compen^i 
par  les  biens  qui  doivent  en  revenir  i  l'E- 
glise. En  effet  cei  usage  si  longtemps  ioconno 
n'a  été  établi  que  pour  lui  conférer  sa  ju- 
ridiction et  ses  droiU  dans  les  difTérenls  ju- 
gements qu'on  y  rend  lorsqu'il  s'agit  :l*Oef 
causes  civiles  des  gens  d'Eglise;  2*  dn  pos- 
sessoire  des  choses  spirituelles  ;  3*  des  causes 
annexées  aux  choses  spirituelles;  4* di*s  ap- 
pels comme  d'abus  qui  sont  assez  fréqueoN 
dans  les  parlements;  S'*dcs  causes  de  régale 
qui  sont  toutes  du  ressort  du  parlement  de 
Paris;  6-  des  libertés  de  I  Eglise  gallicane. c'c 
Aussi  les  papes  mêmes  ont-ils  adtorisécei 
sortes  d'emplois  à  la  réquisition  des  rois  de 
France,  en  dispensant  ceux  qui  sont  béa*»' 
ciers  de  résider  dans  leurs  béûéficei,  p^^ 


713 


ECC 


ECC 


TU 


dâoC  tout  le  temps  qu'ils  exerconi  les  fonc- 
tîÇDS  de  leurs  changes.  Ce  qui  a  été  confirmé 
par  plusieurs  arrêts*  qui  leur  adjugent  les 
gros  fruits  dans  le  temps  de  leur  service  ef» 
fectif. 

Jl  est  bon  d^obspnrer  sur  cette  matière  » 
1*  que  les  conseillers-clercs  de  tous  les  par- 
lements du  royaume  jouissent  de  la  même 
Ï prérogative  à  cet  égard;  2*  que  les  conscil- 
ers-cbanoînes  doivent  avoir  pris  possession 
personnellOt  et  non  par  procureur,  pour 
îooir  de  leur  privilège  ;  3*  qu'ils  ne  sont 
point  tenus  de  faire,  comme  les  autres  cha- 
noines, le  stage  d*un  an,  ordonné  par  les  sta- 
tuts parlicu  iers  des  églises;  i*  qu  ils  sont  te- 
nus de  résider  pendant  les  vacations  du  par- 
lement, sous  peine  de  perdre  leurs  gros 
fruits,  suivant  un  arrêt  de  i595  ;  5*  que  tous 
les  auteurs  ne  conviennent  pas  que  iescon* 
seîUers*clercs  des  présidiaux  gagnent  les 
ffros  fruits  de  leurs  prébendes  sans  résider. 
D'Olive  le  nie  contre  Hcnris  et  se  fonde  sur 
un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  20 
îuillel  1627.  Au  reste  il  peut  y  avoir  on  con^ 
seiller-clorc  en  chaque  présidial,  suivant 
redit  d'érection,  qui  est  de  Charles  IX  »  de 
Tan  1575. 

Cas  V.  /fermait,  simple  clerc  tonsuré, 
prieur  de  Saint-Sauveur,  cieree  actuelle- 
BUÇAt  la  profession  d'avocat,  qu'il  exerçait 
avant  que  de  posséder  son  bénéfice;  est-il 
obligé  en  conscience  à  quitter  son  prieuré 
DO  à  renoncer  à  cette  profession  T 

R.  11  y  est  obligé;  car  tout  bénéfticier  est 
engagé  au  service  de  Dieu,  militât  Deo;  et 
c*est  pour  cela  qu'il  a  droit  d'être  nourri  des 
biens  de  l'Eglise.  Il  lui  est  donc  défendu  de 
a'occuper  des  affaires  purement  humaines 
et  séculières  :  ce  que  font  néanmoins  les 
avocats  dont  le  ministère  est  d'ailleurs  si 
laborieux,  qu'on  n'en  peut  dignement  rem- 
plir tous  les  devoirs,  et  s'acquitter  en  même 
temps  des  fonctions  auxquelles  un  ecclésias- 
tique est  obligé. 

On  |)eut  confirmer  ceci  par  deux  autori- 
tés, qui  cependant  y  mettent  quelque  res- 
triction. La  première  est  au  ch.  i  Ne  Clerici^ 
I.  111,  lit.  50,  où  il  est  dit  :  In  plateis  imcu^ 
laribus  dispuiare ,  excepta  defensione  orpha- 
norum  aut  rtduarum.»..  Ministris  altaris  née 
non  et  monachis  omnino  contradicimu$f  etc. 
La  seconde  est  du  premier  concile  provincial 
de  Milan,  où  saint  Charles  dit  :  Edicimus^  ne 
elericuSf  sacris  iniliatus^  aut  benefieio  eccU' 
êiaitico  prœditut^  coram  judice  sœeulari^  ad- 
voeati  aut  procuralorii  nomine,  causas  agat , 
nul  ab  aliis  in  judicium  vocatuSf  suam  tel 
ecclesim  suœ^  propinquorum  ed'qm,  si  neeesse 
erit^  et  mi^erabilium  personarum  causas^  ab 
episcopo  facultate  prius  scripto  concessa^ 
tueatur^  etc. 

Cis  VI.  Julien^  prêtre,  va  quelquefois  an 
cabaret  pour  se  récréer  a^ec  ses  amis;  il  se 
fonde  fur  ce  que  9on  évêque  ne  Ta  point  dé- 
fendu et  qu'il  n*y  a  jamais  fait  d'excès,  non 
plus  que  ceux  avec  lesquels  il  y  va.  Ces  rai- 
sons ne  sont-elles  pas  légi'imesT 

R.  Le  cabaret  a  été  défendu  aux  ecclésias- 
tiques, hors  le  cas  de  nécessité,  par  tant  de 

DicTioif^Aiar  de  Cas  dr  couscie^scb. 


concile^,  qu*on  en  pourrait  faire  un  volnn*e 
entier.  Noos  n'en  rapportons  que  deux.  Lu 
premier  est  celui  de  Laodicée  tenu  vers  364, 
dont  le  décret  porte  :  Quod  non  oporiel  sa^ 
cratoSf  a  prtsbyteris  usque  ad  diaconos^  et 
deinceps  quemlibet  ecclesiaslici  ordints  usque 
ad  ministros^  tel  lectores^  tel  caniores^vel 
exorcislaSf  tel  ostiarios ^  etc.,  in  cauponam 
ingredi.  Le  second  est  celui  de  Latran  en 
1215,  où  il  est  dit,  eau.  16  :  Thbernas  pt  or- 
sus  evitentlnisi  forte  causa  necessitatis  in  ifi** 
nere  constiluii.  Disons  donc  qu'un  ecclésias- 
tique, et  à  plus  forte  raison  un  prêtre,  ne  doit 
jamais  fréauenter  le  cabaret,  qui  est  souvent 
un  lieu  de  libertinage  et  qui  fournit  aisément 
des  occasions  de  dissolution,  et  où  les  gens 
du  monde  mêmes,  qui  sont  bien  réglés,  ou 
qui  ont  quelques  mesures  à  garder  à  Fexté- 
rieur,  lels  que  sont  les  magistrats  et  beau- 
coup d'autres,  ne  se  trouvent  jamais.  Car 
enfin,  quod  in  populo  tenialeest^  in  sacer" 
dotejudicatur  sacri'egium^  dit  le  concile  de 
Narbonne de  1609,  c.  kl. 

—  Les  hôtels  garnis  ne  sont  pas  compris 
sons  le  nom  de  cabaret,  nou  plus  que  les  ca^^ 
fés;  mais  ces  derniers,  qu'on  dit  6tre  quel* 
quefois  le  rendez->>vousde  l'irréligion,  ne  con- 
viennent point  aux  ecclésiastiques. 

Cas  vil  Edmond^  curé,  a  coutume  de 
porter  deux  pistolets  à  Tarçon  de  la  selle  do 
son  cheval^lootes  les  fois  qu'il  fait  un  voyage^ 
Le  peut-il  s^ns  péché? 

R.  En  ^énér^,  le  port  des  armes  no  con- 
vient point  à  ua  ecclésiastique.  Cependant 
saint  Charles  le  leiic  permet  quand  il  y  a  une 
juste  nécessité,  à  condition  qu'ils  en  obtien- 
nent la  permission  de  l'évéque  par  écrit.  Le 
concile  provincial  d*Aix  de  1S85  veut  atissi 
qu'on  obtienne  cette  permission  de  l'évd* 
que. 

—  11  y  a  des  cas  où  on  peut  la  supposer» 
comme  lorsque  des  loups  ou  des  chiens  en- 
ragés courent  la  campagne,  et  qu'un  curé  no 
peut  se  faire  accompagner. 

Cas  VllI.  Qtitrtn,  prêtre,  avant  pris  Ici 
deuil  après  la  mort  de  son  père,  un  reli« 
gieux  lui  en  a  fait  du  scrupule.  Ce  scrupulo 
est-il  bien  fondé? 

R.  Un  concile  de  Milan  a  défendu  aux  eo 
clésiastiques  vfs/es  lugubres  morelaicorum^ 
parce  que  leur  forme  était  différente  de  celle 
des  babils  des  cl.  rcs.  M.iis  ce  serait  outrer 
les  choses  que  de  défendre  le  deuil  ecclésias- 
tique, comme  il  se  pratique  en  France,  où  il 
ne  consiste  que  dans  un  cordon  et  une  cein- 
ture de  crêpe,  et  quelquefois  un  rabat  d'une 
toile  plus  commune.  Quelle  indécence  peut- 
il  y  avoir  en  cela?  L'Eglise  même  ne  se  sert-* 
elle  pas  d'ornements  noirs  aux  obsèques  des 
défunts?  Ne  brode-t-ûn  pas  sur  ces  orne- 
ments des  têtes  de  mort  et  des  larmes  ?  Osera* 
t*on condamner,  suit  les  évêques  qui  por- 
tent aux  jours  de  pompes  funèbres  une  sou- 
tane et  un  camail  noir  au  lieu  d'un  violet» 
•avec  des  rochets  et  des  aubes  simples  et  sans 
dentelles,  soit  les  cardinaux ,  qui  en  ces  cé« 
remontes  de  deuil,  ne  portent  pas  l'hahit 
rouge,  mais  seulement  le  violet?  Cerlaino- 
menl  ce  serait  outrer  la  morale  que  de  sup- 
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poser  du  péché  en  tout  cela,  foyex  Sain'e* 
Bt;uve,  t.  U,  cas  VI. 

Càs  IX.'  Slalhurin^  savant  et  pieax,  a  ré- 
solu en  sr  faisant  ordonner  pré're»  de  ne  ja- 
mais conTesscr  personne.  Peul-ii  sans  péché 
exécuter  sa  résolution? 

U.  Si  Matharîn  était  obligé  de  confesser 
par  Tordre  exprès  de  son  évéauc ,  il  ne 
pourrait  en  conscience  refuser  ae  le  fairei 
parce  qu*il  pécherait  contre  l'obéissance 
qu'il  loi  a  promise  à  son  ordination  ,  et  il  en 
serait  de  même  s!  quelqu'olfice  qu'il  aurait 
accepté  Ty  obligeait.  Mais  s'il  n'est  pas  tenu 
de  le  faire  par  Tone  ou  Fautre  de  ces  nisons, 
il  peut  s'en  dispenser  sans  péché,  comme 
IVnscignt  saint  Thomas,  2, 2,  q.  185,  art,  1, 
où  il  cite  ce  mot  de  saint  Augustin,  lib.  xii 


(le  Cit.  ÙeU  c  19  ;  O^itim  tanfUm  qusrU  ck»- 
riias  veritatit  :  negotium  jtuium  iuseipit  ne- 
cemtas  charitatii  ;  quam  iareinam  ti  nullut 
imponit^  percipendœ  aique  intuendœ  mcsji- 
dum  est  verilatî  :  si  aulem  impanitur^  mict'. 
pienda  est  propter  charitalts  necessUatem.  Qf 
pendant  Mathario  ne  pourrait  sans  on  très- 
grand  péché  se  dispenser  de  confesser  dans 
une  nécessité  pressante,  comme  serait  cellt 
d'un  homme  qui,  étant  en  danger  de  mort, 
ne  pourrait  trouver  d'aotre  prêtre  i  qui  il 
pût  se  confesser. 

—  El  même  dans  ce  cas  il  y  serait  obligé, 
etiam  eum  vitœ  perieuio.  Voyez  moo  Traité 
de  la  Pénitence,  tom.  XI,  chap.  8,  Dam.  895, 
et  scq. 


ÉGHANGR. 

'  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  respeetivement  une  ebost 
pour  une  autre.  L'échange  Réopère  par  le  seul  consentement,  de  la  même  manière  qoeU 
ven'.e;  il  peut  être  fait  verbalement  ou  sous  seing  privé.  Si  l'un  des  copermutanls  a  déjà 
reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l^otre  contractaDi 
«rest  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  ^Ire  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promiN 
en  ronlre--échange,mals  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  Lecopermntantquieiléfii- 
cé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  a  le  cboii  de  conclure  à  des  dommages  el  iaté- 
rêls  ou  de  répéter  sa  chose.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lien  dans  le  contrat 
d'échange.  Au  for  de  la  conscience,  Il  n'y  a  pas  de  différence  au  sujet  de  la  lésion,  entre  la 
rentrât  de  vente  et  le  contrat  d'échange;  la  lésion  oblige  toujours  a  restitution.  Toutes  lei 
«utres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente  s'appliquent  i  l'échange;  telles  sontcellfi 
qui  concernent  la  garantie  pour  cause  d'éviction  ou  pour  vices  rédhibilotres,  les  nullités, 
Ja  délivrance.  L'échange  est  du  nombre  des  actes  compris  sons  le  terme  d'aliénation,  d 
qu'on  ne  peut  faire  pour  les  biens  de  l'Eglise  qu'avec  les  formalités  ordinaires  des  aliéna- 
lions.  Pour  faire  des  échanges  lés  fabriques  doivent  avoir  l'autorisation  du  gouvernement 
•comme  nour  les  acquisitions  d'immeubles,  et  suivre  les  mêmes  formalités. 

ÉCROUELLES. 

Les  ésrouelies,  en  latin  flnuRés,  scro/<e  et  ssifa//ip,  sont  un  mal  qui  consiste  en  deslo- 
.meurs  sanguines,  remplies  d'humeurs  froidoii  qui  arrivent  ans  parties  du  corps  qni  sont 
glanduleuivs  el  principalement  à  la  gorge.  Elles  s<»nl  souvent  causées  par  Tusage  de  taaa 
trop  vive  ou  trop  froide.  C'est  pour  cela  que  ce  mal  est  assez  ordinaire  en  Espagne.  Becmaa 
dit  que  Dieu  a  accordé  le  don  de  guérir  les  écrouelles  à  quelques  rois  :  cependant  noos  n'es 
voy.«)ns  aucun  en  Europe  qui  se  Tattribiie,  â  Texception  du  roi  très-chrétien;  car  pour  ceini 
d'Angleterre,  il  ne  le  prétend  qu'en  conséquence  du  droit  chimérique  sur  la  couronne  da 
France  :  aussi  n'entreprend-il  pas  de  l'exercer. 


Cas  I.  Tiburee^  ayant  eu  de  suite  sept  gar- 
çons de  son  mariafj^e,  et  Marcoul  qui  est  le 
septième,  s'étant  fait  prêtre  ,  tous  ceux  qui 

•sont  affligés  des  écrouelles  s'adressent  à  lui 

.pour  en  être  guéris  par  sa  bénédiction;  et 
cela  est  fondé  sur  l'opinion  générale,  qu'un 
septième  garçon  a  le  don   û'en  procurer  la 

•guérisoB.  N'est-ce  pas  un  abus  qu'on  doit 
abolir? 

R.  Cette  pratique  est  un  abus.  En  effet,  si 
le  septième  mâle  guérissait  des  écrouelles, 
ce  ne  pourrait  être  que  par  une  vertu  natu- 

-relie  ou  par  on  don  surnaturel.  Or  ce  ne 

fieul  être  par  une  vertu  naturelle,  puisque 
e  septième  garçon  n'a  rien  ni  dans  sa  cou* 
•  ception,  ni  dans  sa  naissance,  de  plus  que 
les  six  autres  qui  l'ont  précédé.  Ce  ne  peut 
«être  non  plus  |par  un  don  surnaturel  de  Dieu, 
.  car  l'Eglise,  ni  toute  la  tradition  n'a  jamais 
reconnu  un  pareil  don  dans  les  septièmes 
miles.  L'histoire,  tant  sacrée  que  profane, 
garde  là-dessus  on  profond  silence  :  pas  un 
auteur  n'en  a  parlé,  et  il  est  constant  que 


l'etpérience  ne  favorise  point  Topinionda 
vulgaire  sur  ce  sujet,  puisqu'on  ne  voit  aa- 
cnne  guérison  avérée,  qu'ils  aient  opérée. 
-  Cas  il  Cafti/e,  malade  des  écrouelles  de- 
puis six  ans,  ayant  ouï  dire  que  Dieu  arait 
accordé  au  roi  de  France  le  don  d  en  goérir, 
s'est  allé  présenter  à  ce  prince  avecplosiesn 
autres,  et  a  été  parfaitemenl  guéri  de  ee  mal 
que  Sa  Majesté  a  seulement  touché  delà  mais 
en  prononçant  quelques  paroles.  N'ja-t-il 
point  quelque  superstition  en  cela? 

R.  Il  est  sûr  que  les  rois  de  France  ont  ea 
don  (quoiqu'ils  le  perdent  quelquefois  par 
leurs  péchés).  C'est  ce  qu'attestent  on  grand 
nombre  d'anciens  écrivains,  qui  eo  afaieat 
été  témoins  oculaires.  *  J'ajoute  à  ceux  QQ* 
cités  M.  P.,  le  continuateur  de  Moastrelet, 
qui  dit  que  Charles  Vill  toucha  et  guérit  pis- 
sieurs  personnes  à  Gênes,  en  iM3;  el  ftHM 
des  iMies^  poursuit-il,  u^nnl  eemysièrt^^* 
furent  one  si  émervtiUés.  Yoyes  le  P.  le  BniB« 
tom.  I  des  Pratiques  suptrstiiiemses,  pa|.  il» 
el  suîv. 
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ÉDUCATION  CHRÉTIENNE. 
Ds?OtB  DKt  pftBHS  BT  MftBBS.  Cette  expressîon  élever  des  enranla  ett  dans  la  boocbe  d« 
toQt  le  inonde:  mais  combien  pea  en  comprennent  le  sens  I  Elever  vent  dire  évidemment 
qne»  sans  secours,  renCaint  ne  ferait  qoe  ramper;  il  langaîraît  dans  la  faiblesse  et  Tinfir- 
niité  ;  on  manque  rarement  à  te  premier  soin  ;  on  s'empresse  encore  d'élever  un  enfant  au 
dessus  du  besoin.  Où  font  ceux  qui  rélèveront  au-dessus  des  vices  qui  nous  dégradent  el 
nous  font  ramper  dans  la  boue  7  Où  aont  les  soins  que  l'on  prend  d'élever  nos  pensées  et 
nos  sentiments  vers  le  ciel  7 

Pères  et  mères,  qu'elle  éducation  avez-vous  donnée  à  vos  enfants  7  Est-ce  une  éducation 
ebré(ienne7  «  Ecarter  la  religion  de  l'éducation  est  une  idée  oui  fait  frémir,  s'écriait  un  tri- 
bun de  la  République  française  en  l'anX.  Que  les  pères  et  mères  sachent  donc  qoe  ce  n'est 
qu'à  la  voix  de  la  religion  que  les  passions  déposent  ce  qu'elles  ont  de  dur  et  de  farou- 
che. La  religion,  dît  Saint-Simon,  en  parlant  de  l'illustre  élève  de  Fénelon,  fit  sortir 
comme  d'un  abîme,  un  prince  affable ,  doux,  humain,  modéré,  humble,  appliqué  à 
ses  devoirs  et  les  comprenant  immenses. 

Avez-vous  instruit  ou  fait  instruire  vos  enfants  des  premiers  mystères  de  la  foi,  du  sym« 
bole  des  apôtrest  de  l'oraison  dominicale,  des  commandements  de  Dieu  et  de  TKglise, 
ainsi  que  des  sacrements  qu*ils  devaient  recevoir  7  Vous  êtes  obligé  de  le  faire  par  vous* 
même  ou  par  d'autres-  sous  peinede  péché  mortel.  Vous  devez  de  plus  leur  inspirer  i^horreur 
du  vice,  l'amour  de  la  vertu,  les  atcoolamer  aux  exercices  de  la  religion,  à  aller  à  l'Eglise, 
à  confesse,  à  prier  Dieu  matin  el  soir,  et  surtout  leur  donner  cette  crainte  de  Dieu  qui  peut 
seule  arrêter  U  fougue  des  passions. 

Avez-vous  confié  vos  enfants  à  des  instituteurs  sans  religion  ou  sans  mœurs,  capables 

de  les  pervertir  par  leurs  principes  ou  par  leurs  mauvais  exemples?  Péché  mortel.  Il  faut 

le  dire  :  aujourd'hui,  il  n'est  pas  commun  de  rencontrer  des  professeurs  ou  des  instituteurs, 

des  établissements  qui  offrent  aux  pères  et  mères  une  garantie  relijjieuse  suffisante;  et 

jamais  on  ne  vît  sortir  du  sein  des  éi  oies  un  plus  grand  nombre  de  jeunes  impies  et  de 

petits  incrédules,  de  scélérats  enfants  dont  rimpiété  et  l'immoralité  précoce  épouvantent 

la  société.  0  la  désaslreu  e  doctrine  que  celle  qui  mettant  la  religion  à  part  ne  lai&se  à  la 

morale  publique  que  des  gibets  pour  base,  et  pour  ministres  que  des  bourreaux  I  Comprenez 

cette  parole,  pt>r<'S  et  mères :i  quoi  la  science  sert-elle  sans  la  crainte  de  Dieu?  Salvien 

s'en  plaignait  déjà  de  son  temps  :  les  uns  mén<-igent  à  leurs  enfants  des  richesses,  d'autres 

dea  honneurs;  mais  personne,  dit-il,  ne  cherche  à  leur  assurer  la  protection  de  Dieu  en  leur 

inspirant  sa  connaissance  et  son  amour.  L* Apôtre  avait  dit  :  Si  quelqu'un  n'a  pas  soin  des 

•ieos  (particulièrement  dans  l'ordre  du  salut)  il  a  renoncé  à  sa  foi   et  il  est  pire  qu'un 

infidèle. 

Outre  l'éducation  religieuse  avez-vous  donné  à  vos  enfants  une  éducation  civile?  Les 
pères  et  mères  sont  obligés  en  conscience  de  fournir  à  leurs  enfants,  autant  qu'il  le  peuvent, 
«DP  éducation  civile  proportionnée  à  leur  fortune  et  A  leur  posiilou  sociale. 

Professeurs  el  instituteurs  de  la  jeunesse,  avez-vous  travaillé  à  former  vos  élèvesà  la  p^été» 
à  la  crainte  de  Dieu?  Les  instituteurs  ou  institutrices,  les  maîtres  de  pension,  en  un  mot  tous 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'éducatiou  de  la  jeunesse,  ne  doivent  pas  oublier  qolls  sont  les 
remplaçants,  les  dépositaires  de  la  confiance  des  parents,  et  quMs  doivent  travailler  à  faire 
avancer  leurs  élèves  dans  la  vertu  et  la  piété  encore  plus  qnedans  la  science;  ils  se  rendent 
grandement  coupables  quand  ils  ne  montrent  pour  la  religion  que  de  rindîfférence,  quand 
Hs  abandonnent  à  eux-mêmes  leurs  élèves  sans  leur  faire  remplir  leurs  devoirs  reli* 
gieux,  et  quand  ils  laissent  entre  leurs  mains  des  livres  dangereui  pour  la  foi  et  pour  les 
mœurs.  ^ 

ÉGLISE. 

L'Eglise  est  l'assemblée  des  fidèlt*s  qui  sous  la  conduite  des  pasteurs  légitimes  ne  sont 
«■'un  même  corps  dont  Jésus-Christ  est  le  chef.  Ce  mot  signifie  aussi  le  lieu  où  les  fidèles 
rassemblent  pour  faire  les  evercices  de  la  religion.  Notre  but  dans  re  titre  est  d'expli- 
quer, 1*  les  cas  différents  où  l'on  viole  la  sainteté  des  églises  ;  2*  quand  elles  ont  besoin 
d'êtres  bénllet  derechef,  ou  réconciliées;  3*  comment  et  par  qui  elles  le  do  vent  ère. 

N'avez*vous  point  profané  les  églises  par  des  actions  indécentes,  cr  minelles  7  Sacri- 
lège et  péché  mortel,  si  l'action  est  considérablement  opposée  à  la  sainteté  du  lieu. 
Véniel,  si  elle  ne  lui  est  que  légèrement  opposée. 

V  avez-voua  entretenu  des  pensées,  des  désirs,  tous  y  êtes-voos  permis  des  signet ,  dea 
sourires, des  regards,  des  actions  contre  l'aimable  vertu?  Y  êtes-vous  venu  avec  des  paru- 
res immodestes  7  y  avez-vous  donné  des  rendez-vous  ?  y  avez-vous  choisi  une  place  avec 
mauvaise  intention  ?  Le  téméraire  qm  eût  profané  la  sainteté  prétendue  du  temple  des 
idoles  eût  été  frappé  de  mort.  Les  dames  romaines  venaient  prier,  et  quelquefois  proster* 
■êes  devant  leurs  idoles,  elles  purifiaient  les  pavés  du  teuiple  avec  leurs  cheveux.  Un  Char* 
lemague  embrassait  avec  dévotion  les  piliers  mêmes  de*  églises;  nn  Louis  XIV  n'y  entrait 
jamais  sans  en  baiser  respectueusement  le  pavé.  Et  aujourd'hui  que  voit-on  dans  les  égli« 
ses  de  plusieurs  de  noo  villes?  Se  tenir  dans  l'église,  s'y  promener  pendant  le  saint  sacri- 
ftce  d'une  manière  scandaleuse,  y  rire,  y  donner  un  rendez-vous,  est  un  péché  même  mor« 
tel  quand  il  y  a  grave  irrévérence  ou  grand  scandale. 

U  est  défendu  d'arrêter  un  débiteur  dans  les  égli  es  pendant  les  offices  religieux 
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Cas  L  L*égli8e  paroissiale  de  Saînt-Jaste 
est  tombée  pour  la  plus  grande  partie,  et  a 
été  rebâtie  des  mêmes  pierres  ;  a-l-elle  be- 
8010  d*étre  consacrée  de  nouveau  pour  ao*on 
j  puisse  célébrer  l'ofGce  divin?  Une  église 
a-t-ello  aussi  besoin  deTétre,  1*  quand  les 
murailles  ne  sont  tombées  que  par  parties» 
et  qu'elles  ont  été  successivement  répa- 
rées ?  2*  quand  tout  le  toit  a  été  brûlé  par 
accident? 

R.  On  doit  consacrer  une  église  dan«  le 

Ï premier  cas,  parce  que  ce  n'est  plus  mora- 
cment  la  même  église;  mais  on  ne  le  doit  pas 
dans  les  deux  autres  par  la  raison  contraire. 
C'est  la  décision  d'Innocent  III,  c.  6|  de 
Consecr.  EecL  lib.  111,  lit.  ^0.  Saint  Antonin 
dit  la  même  chose,  2  p.,  lit.  12,  c.  6,  et  ajoute 
i{u*il  faut  encore  réconcilier  une  église,  lors- 
qu'on doute  qu'elle  ait  été  consacrée,  parce 
qu'on  n'en  a  aucune  preuve  Icslimouiale,  ni 
par  écrit. 

—  Un  seul  homme  de  bien,  ne  fût-il  que 
témoin  de  auditu  ctrlOj  sufflrait  pour  lever 
le  doute. 

Cas  II.  Arhoga$i€^  ayant  été  dénoncé  nom- 
mément esLCommunîé,  et  étant  mort  subite- 
ment dans  cet  étal,  André,  nouveau  curé,  l'a 
enterré  dans  Téglise»  ne  sachant  pas  qu'il 
fût  excommunié.  L*église  est-elle  devenue 
pollue  par  la  sépulture  de  cet  homme? 

R,  Les  églises  et  les  cimetières,  où  un  tel 
excommunié  est  enterré,  deviennent  poilus, 
cl  pour  les  réconcilier,  il  faut  avant  toutes 
choses  en  retirer  le  corps  de  Tcxcommunié, 
si  on  peut  le  distinguer  des  autres  corps  des 
fidèles,  il  eu  serait  de  même  si  on  v  avait 
ilonuè  la  sépulture  à  quelqu'un  qui  fut  mort 
dans  la  profession  publique  de  l'hérésie. 
Voyez  le  cb.  7  de  Conseer.f  et  Siintk-Bbdvb, 
tom.  lllf  cas  CXXXIX. 

Cas  III.  Aleuinf  excommunié  dénoncé,  se 
trouvant  attaqué  d'une  maladie  violente,  a 
fait  venir  son  curé  à  qui  il  a  témoigné  en 
présence  de  plusieurs  personnes,  qu'il  était 
très-touché  de  son  malheureux  état,  et  l'a 
prié  de  revenir  dans  une  heure  pour  l'en- 
tendre en  confession,  avec  promesse  d'ac- 
cepter telle  pénitence  qu'il  lui  plairait  de 
lui  imposer.  Mais  le  curé,  étant  à  peine  de 
retour  chez  lui,  a  appris  que  cet  homme 
était  mort  précipitamment.  Ce  curé  ne  pHeut- 
M  pas  l'enterrer  dans  l'église  sans  péché  et 
sacs  la  rendre  pollue  ? 

R.  Il  ne  le  peut  pas,  parce  que  la  censure 
subsiste  toujours,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
levée  par  le  supérieur  légitime  :  Quaniacun^ 
que  pœnitentiœ  signa  prœeesserini^  dit  Innoc. 
III,  c.  28.  de  Sent,  exeom.^  1.  v,  tiLd9,  st 
ianun  morle  prœventue^  abtùluiioni$  non  po^ 
iuerU  beneficium  oôltnere,  quamvis  abiolutui 
apud  Deum  fuisse  creda/ur,  nondum  iamen 
habondas  esl  apud  Eeetesiam  absolulus.  Le 
curé  doit  dtone  alors  recourir  promptement 
an  supérieur  légitime,  pour  obtenir  cette  grâce 
en  faveur  du  défunt,  avant  que  d'accorder 
à  son  corps  la  sépnllore  ecclésiastique. 

Ca5  IV.  Plinius.  nommément  dénoncé  ex- 
:oinmunié«  a  célébré  dans  une  église,  non- 


obstant la  censure  dont  il  était  lié.  Est- 
elle devenue  profane  par  cet  attentat? 

R.  Elle  ne  l'est  pas;  parce  qne  les  peines 
no  s'encourent  pas  sans  une  loi  qui  les  dé- 
cerne, et  il  n'y  en  a  point  ici.  C'est  lesenti- 
ment  de  Suarez,  de  Sylvins,  etc. 

Cas  V.  L'église  de  Saint-Claude  ajant  été 
consacrée  par  un  évêque  publiquement  ei- 
communié  par  le  pape,  pour  le  crime  de 
simonie,  a-t-elle  été  valablement  consa- 
crée? 

—  M.  P.  croit  que  dans  un  pareil  cas  il 
faudrait  consulter  l'évéque  diocésain,  et  s'en 
tenir  à  ce  qu'il  décideniil.  Hais  cela  n'est 
point  nécessaire.  Et  on  croit  aujourd'hui 
contre  saint  Antonin  qu'une  telle  consécra- 
tion est  valable,  parce  qu'elle  n'a  jamais 
été  déclarée  nulle  dans  aucun  texte  da 
droit. 

C\9  VI,  Palémon^  ayant  grièvement  blessé 
Justin  dans  Téglise  avec  une  grande  effu- 
sion de  sang,  le  curé  n'a  pas  laissé  d'y  célé- 
brer, à  cause  que  c'était  le  jour  d'une  féto 
annuelle.  Cette  église,  qui  était  pollue,  n*a 
t-clle  pas  été  réconciliée  par  le  saint  sacri- 
fice que  le  curé  y  a  offert  ? 

R.  Testât  et  d'autres  le  croient  ainsi  et  tt 
prouvent  par  la  comparaison  d'un  catics 
qui  de  profane  devient  bénit  par  rattouche- 
ment  du  précieux  sang  de  Jésus-Christ  et 
n'a  pas  besoin  d'être  bénit  derechef.  Uais  es 
qu'on  peut  dire  de  moins,  c'est  que  cela  est 
fort  douteux,  et  qu'ainsi  le  seul  parti  i  pren- 
dre est  celui  de  réconcilier  réglise. 

—  Cela  est  d'autant  plus  juste,  qu'il  est 
(aux  qu'un  calire  soit  consacré  par  le  sem 
usage  qu'on  en  fait  à  la  messe,  comme  js 
l'ai  dit  ▼.  Calice. 

Cas  vu.  Jean  a  frappé  très-grièvement 
Jacques  de  plusieurs  coups  de  bâton  dans 
l'église.  Jacques  s'étant  enfui  dans  la  me, 
Jean,  qui  était  encore  dans  l'église,  a  tiré  sur 
lui  un  coup  de  fusil  et  l'a  tué  sur  la  place. 
L'église  est-elle  devenue  profanée  par  les 
coups  qui  s'y  sont  donnés  de  pa>t  et  d'autre, 
ou  du  moins  par  le  coup  de  fusil,  dont  Jean 
qui  était  dans  Téglise  a  tué  Jacques  qui  éuit 
dehors  ? 

R.  L'église  n'a  pas  été  pollue  dans  le  pre- 
mier cas,  à  moins  qu'il  n*y  ait  eu  une  etfo« 
sion  de  sang  considérable,  soit  dans  l'églisf 
même,  soit  dehors.  C'est  le  sentiment  deSjf* 
vins  in  3  p.,  q.  83,  n.*3. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  profanation  dans 
le  second  cas,  selon  le  même  théologien  :  car 
quoique  celui  qui  étant  hors  de  l'église  tue, 
même  sans  effusion  de  sang,  ou  blesse  avee 
effusion  de  sang  celui  qui  est  dedans,  rends 
l'église  poHuepar  son  action,  ainsi  que  le 
déclare  Innocent  III,  c.  k.  de  Consecr.  eed^ 
il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  étant 
dans  l'église  blesse  avee  effusion  de  sanfr, 
ou  tue  celui  qui  est  dehors;  car  en  ce  cas  la 
crime  n'étant  pas  consommé  dans  l'église,  il 
n'y  donne  aucune  atteinte.  Remarquez  qM 
si  l'effusion  de  sang,  «léoM  notable,  n'était 
pas  causée  par  une  action  qui  fAt  pécbe 
mortel,  comme  il  peut  arriver  à  l'égard  des 
petits  enfants  qui  badinent  ou  so  baCtest, 
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Alors  l'église  ùe  Berait  pas  profaoée ,  comme 
Penseifçne  Ducasse  c.  8^  n.  6,  avec  SyU 
Tiot.  f  ibid. 

Cas  YIII.  Ibrahim^  tore  de  religion,  et 
Danîplv  jair»  s*élant  trouvés  dans  une  église, 
ont  pris  querelle  ensemble;  el  Daniel  y  a 
frappé  Ibrahim  d*un  coup  sans  effusion  de 
sang,  dont  il  est  néanmoins  mort  p  u  d'hen** 
res  aprt>s  dans  sa  maison ,  ou  bien  il  a  r^ 
pandu  dehors  beaucoup  de  sang  par  la  plaie 
qu'il  avait  reçue.  L*égiise  est-elle  devenue 
profanée  par  cet  accident? 

R.  Elle  Test  dans  ces  deux  cas,  et  elle  Test 
encore,  lorsqne  Tbomicide  se  commet  dans 
un  lieu  saint  sans  effusion  de  sang,  quand 
même  il  aurait  été  fait  par  Tautor.té  du 
juge,  comme  sî  on  y  avait  étranglé  on  mal- 
faiteur condamné  à  ce  genre  de  mort  :  car 
quoiqu'on  ce  cas  l'homicide  fût  juste  à  re- 
gard du  criminel^  il  ne  laisserait  pas  d'élre 
injurieux  an  lieu  qui  est  consacré  à  Dieu* 
Tout  ceci  est  fondé  sur  le  sentiment  com- 
mun des  théologiens.  Voyez  Sjlvius,  ibid. 
qu£st.  3. 

Cas  IX.  Jeanne^  s'étant  jetée  dans  une 
église  sur  Charlotte,  Ta  serrée  sî  fortement, 
qu'elle  en  a  presque  perdu  la  respiration  : 
mais  ayant  été  transportée  dans  une  mai- 
son voisine.  Tes  chirurgiens  ont  déclaré 
qxi'elle  était  dans  un  danger  évident  de  mort; 
L'église  doit-elle  être  députée  pollue  par 
cette  arlfon  violente,  et  particulièrement  à 
cause  du  danger  d'une  prochaine  mort  et 
le  curé  doit-il  cesser  d'y  célébrer  les  divins 
0  fices  T 

R.  Cabassut,  consulté  sur  ce  cas,  rèpondK 
I.  III,  c.  ai,  que  si  cette  femme  revenait  en 
convalescence,  il  n'y  aurait  aucune  néces- 
sité de  réconcilier  l'église  :  mais  qu'il  fallait 
néanmoins  cesser  d*y  célébrer  les  di- 
vins ofGces,  et  que  si  elle  venait  à  mourir, 
l'église  deviendrait  alors  profanée  et  aurait 
ar  conséquent  besoin  d^étre  réconciliée, 
''oilà  ce  que  doit  faire  le  curé  dans  cette  oc- 
casion. 

—  J'ai  ajouté  dans  leTraUé  des  saints  Mys- 
tères, ch.  7,  n.  12,  qu'en  attendant  l'événe* 
roeni,  je  célébrerais  les  dimanches  et  fêtes 
dans  mon  église,  s*il  n'y  en  avait  point  d'au- 
tre où  je  pusse  le  faire. 

Cas  X.  Asdrubalf  ayant  été  dangereuse- 
ment blessé,  8'é6t  sauvé  dans  une  église, 
et  y  est  mort  un  quart  d'heure  après  de  sa 
blessure.  L'église  est-elle  pollue  par  cette 
mortT 

K.  Elle  ne  l'est  pas,  parce  que  celui  qui  a 
blessé  ce  pauvre  homme  n'a  fait  aucune  in- 
jure au  lieu  saint.  C'est  le  sentiment  de  saint 
Antonin,  p.  lit,  tit.  12,  c.  6;  de  Sylvius  , 
ibid.  etc. 

Cas  XL  PaUntiut^  étant  tombé  dans  une 
furie,  s'est  tué  dans  l'église.  Est-elle  devenue 
profanée  par  cet  accident  ? 

R.  H  iaat  raisonner  d'une  telle  mort 
comme  de  celle  qui  arriverait  à  quelqu'un 
par  la  chute  d'une  pivre  de  la  voûte  de  Té- 
frKse ,  puisqu'on  ne  peut  dire  que  l'action 
d  un  homme  en  furie  soit  volontaire,  ni  par 
cunséiuent  criminelle.   G*est  la  raison   de 
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anint  Antouiii,  et  elle  est  adaptée  par  tous 
les  plus  rélèbres  auteurs,  qui  ont  traité  d« 
cette  matière. 

Cas  Xli.  Âîhênùrn  ayant  été  poursuivi  jns« 
que  dans  Téglise  par  Léandre,  qui  le  vou- 
lait tuer,  s'est  trouvé  si  pressé,  qu'il  n'a  pu 
sauver  sa  vie,  sans  tuer  son  agresseur, 
quoiqu'il  n'eût  d'autre  dessein  que  de  se 
défendre,  en  repoussant  la  force  parla  force. 
L'église  a^'t-elle  été  profanée  par  cet  lioini'* 
cide? 

R.  Non,  parce  que  cette  action  n'a  été  in- 
jurieuse, ni  à  l'église,  puisqu'il  est  permis 
Ear  le  droit  naturel  de  se  défendre;  ni  k 
éandre,  puisque  Athénor  ne  l'a  tué  qu'en 
gardant  le^  t>ornes  d'une  juste  défense.  La 
grande  difficulté  est  de  discerner  dans  la 
pratique  si  celui  qui  a  tué  son  agresseur 
a  gardé  toute  la  modération  nécessaire,  ou 
si  la  passion  ne  lui  en  a  point  fait  outre-pas- 
ser  les  bornes  légitimes.  En  cas  de  doute, 
il  faudrait  conclure  pour  la  nécessité  de  la 
réconciliation  de  l'église,  où  une  telle  action 
se  serait  passée 

Cas  XllL  Elme  et  Basile  ^  bedeaux  ,  étant 
dans  une  cave  voûtée,  qui  tst  sous  le  chœur 
de  l'ég'ise,  ont  pris  querelle  ensemble,  et 
Elme  a  tué  Basile.  L'égli^te  est-^lle  devenue 
profonée  par  ce  meurtre  ? 

R.  Oui,  si  le  caveau  est  destiné  à  la  sépuN 
ture  des  fidèles;  parce  qu'alors  il  fait  partie 
de  l'église.  Non,  s'il  ne  sert  qu*i  des  usages 
communs.  Par  cette  raison  un  meurtre  com- 
mis sur  le  toit  d'une  éelise,  dans  une  sacris- 
tie séparée ,  dans  le  clocher ,  ne  la  profane- 
rait pas.  C'est  le  sentiment  de  Navarre,  de 
Suarez,  liv.  m,  de  Relig.^  c.  9,  tom.  I,  etc. 

Cas  XIV.  AvTcius^  célébrant  la  messe  un 
jour  de  fête,  et  étant  tout  près  de  consacrer, 
un  hommo  est  tué  dans  l'église  par  un  assas- 
sin. Ce  curé  doit-il  achever  le  sacrifice? 

R.  La  rubrique  décide  ce  cas,  disant  que 
si  le  canon  est  commencé,  il  faut  achever  la 
messe;  et  que  s'il  ne  l'est  pas,  il  faut  en  res- 
ter là. 

—  Si  cette  église  n'avait  été  que  bénite,  le 
prêtre  pourrait  la  réconcilier  sur-le-(h<]nip 
avec  de  l'eau  bénite  commune  et  les  autres 
courtes  cérémonies  qui  sont  prescrites  dans 
le  cérémonial;  et  alors,  ou  il  continuerait  la 
messe,  ou  il  la  recommencerait  a  capite^  si 
l'interruption  avait  duré  plu.4  d'une  heure. 
Maïs  si  elle  a  été  consacrée,  il  faut  s'en  tenir 
à  la  rubrique.  Voyez  le  cas  XVIL 

Cas  XV.  Plusieurs  hommes  et  femmes  s'é- 
tant  réfugiés  dans  l'église  d'une  ville  assié- 
gée, Faustns  y  a  commis  un  adultère,  et 
d'autres  y  ont  exigé  le  devoir  du  mariage. 
L'église  doit-elle  être  censée  profanée  par  ces 
actions  ? 

R.  Oui,  si  elles  étalent  publiques;  non,  si 
elles  ont  été  secrètes  ;  parce  que,  comme  dit 
Sylvius,  les  prélats  ne  doivent  pas  rendre  pu- 
blics par  une  réconciliation  solennelle  les 
péchés  qui  sont  occultes,  parce  que  ce  serait 
un  i^raiid  scandale 

Cas  XVI.  L'église  de  Saint-Tbierri  ayant 
été  profanée  par  un  meurtri*,  le  curé  de- 
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mande  si  le  cimetière  doit  être  pareillement 
censé  profané. 

R.  Il  l'est,  i*il  est  conlifo  à  Téglise.  Mais 
il  ne  l'est  pas,  s'il  en  est  séparé.  s$i  le  cime- 
tière était  probné,  i'églisie  ne  le  serait  pas, 
quoiqu'il  loi  fflt  contigo»  parce  que  le  princi- 
pal ne  suit  pas  la  condition  de  l'accessoire, 
quoique  Taecessolre  suive  le  sort  du  princi- 
pal. Tout  ceci  a  été  décidé  par  Boniface  Vlii, 
eap,  tin.y  de  Conseer.  ecci.,  tn  6,  lib.  m, 
til.21. 

Cas  XVfl.  Anselme f  curé,  ayant  été  com« 
mis  par  l'évoque  pour  réconcilier  son  église 
qui  était  pollue.  Ta  fait  en  seserfant  d'eau 
simplement  bénite  at ec  la  miition  du  sel.  Un 
autre  curé  a  prétendu  que  cette  réconcilia- 
tion n'était  pas  valide,  parce  qu'il  ne  s'était 
pas  servi  de  l'eau  bénite  qu'on  nomme  Gré- 
gorienne, laquelle  doit  être  bénite  par  l'évé* 
que  même,  et  dans  laquelle  on  mêle  du  via 
et  de  la  cendre.  Cette  église  doit-elle  être  ré* 
conciliée  derechef? 

R.  Si  cette  église  n'a  été  que  bénite  et  ja- 
mais consacrée,  la  réconciliation  dont  il  s*a« 
gît  est  bonne,  ainsi  que  le  décide  Gré- 
goire IX,  cap.  fin.  de  Conseer.  e  cl.  Hais  si 
elle  a  été  consacrée,  il  faut  de  droit  commun, 
ibid.  c,  9,  qu'elle  soit  réconciliée  avec  de 
l'eau  solennellement  bénite  par  l'évêque, 
€um  vina  et  aquat  à  cet  effet. 

—  Si  Tévéqiue  était  absent,  son  grand  vi^ 
Caire  pourrait,  soit  par  lui-même,  soit  par 
un  autre  prêtre  commis  pour  ce  sujet,  Tar- 
roser  d'eau  bénite  avec  les  prières  prescrites 
dans  le  pontiGcal,  et  permettre  d'y  faire  le 
service  divin,  avant  qu'on  la  consacrftl  de 
nouveau^  C'est  à  quoi  il  faudrait  s'en  tenir 
dans  la  pratique,  ^ans  s*ariéter  à  la  discus«- 
sion  de  I  auteur. 

Cas  XVIU.  Ambroise,  bedeau,  a  coutume 


de  dtner  dans  l'église ,  oans  le  temps  oei  fé. 
tes  solennelles ,  parce  que  son  logement  es 
est  un  peu  éloigné.  Ne  pècbe't-il  point  en 
cela  contre  le  respect  dû  au  lien  saint? 

R.  L'église  étant  un  lieu  destiné  au  mite' 
divin,  il  n'est  pas  permis  de  la  faire  servira 
d'antres  usages,  si  ce  n'est  pour  une  juste 
nécessité.  C'est  pourquoi,  si  Ton  n'avait 
point  d'autre  lieu  pour  manger,  on  poarrait 
sans  péché  s'en  servir  pour  y  prendre  n 
nourriture  ordinaire,  ou  pour  d'autres  usa- 
ges permis  et  honnêtes.  Mais  comme  il  est 
presque  impossible  qu'un  sonneur  bn  aoïe 
ne  poisse  prendre  son  repas  que  dans  fé- 
glîse,  il  est  très-dificîle  de  l'excuser  de  pé- 
ché dans  le  cas  proposé. 

Cas  XIX.  Damwrin  ne  ta  jaroab  i  ta 
sainte  messe  ou  aux  autres  offices,  sani 
mener  avec  lui  un  chien  qui  le  sait  à  l'é- 
glise comme  ailleurs  :  pèche-t-tl  en  cela  con- 
tre le  respect  dâ  au  lien  saint? 

R.  Un  mahométan  s'offenserait  contre  ce- 
lui qui  lui  ferait  une  pareille  question.  Car 
c'est  un  crime  ches  les  Turcs  de  mener  arec 
soi,  et  même  de  laisser  entrer  un  chien  dans 
leurs  mosquées.  Après  cela  un  chrétien  peol- 
il  douter  que  ce  ne  soit  une  indigne  prolli- 
nation  de  la  maison  de  Dieu  d'y  Introduire 
des  chiens  qui  sont  le  symbole  de  l'immos- 
dicité,  et  qui,  outre  les  ordures  et  le  bruit 
qu'ils  y  font  souvent,  ne  sont  propres  qa'à 
incommoder  les  fidèles  et  à  les  distraire  de 
l'attention  qu'ils  doivent  avo'r  dans  leors 
prières?  Indécence  affreuse  et  désordre  hon- 
teux, que  bien  des  gens,  qui  ne  sont  chré* 
tiens  que  de  nom,  regardent  cependant 
comme  une  chose  indifférente.  Charlcmai^oe, 

Îiarun  de  ses  capitulaires,  aTertit,en789, 
es  évêques  de  ne  pas  souffrir  ce  crimind 
abus 


ELECTION. 

Par  élection ,  on  entend  ici  le  choix  qu'on  fait  d'une  personne  pour  être  éle?ée  à  oaelqos 
dignité  ecclésiastique,  ou  pour  remplir  un  office  ou  bénéfice  vacant. 

L'élection  se  peut  faire  par  scrutin,  par  inspiration  et  par  compromis.  Elle  se  fait  par 
scrutin ,  quand  les  électeurs  assemblés  dans  le  lieu  où  se  doit  faire  l'élection  en  choisissent 
trois  d'entre  eux  pour  recueillir  secrètement  les  suffrages  de  tons  :  et  c*est  pour  cela  qu'on 
les  nomme  scrutateurs.  Dès  que  le  scrutin  est  fini,  on  le  doit  publier;  et  celui  qui  a  la  plus 

Î grande  partie  des  suffrages  demeure  canoniquement  élu,  sans  qu'après  aucun  de  ceoi  foi 
es  ont  donnés  puisse  varier  ni  se  rétracter.  L'élection  se  fait  par  compromis  lorsqnim 
chapitre  ou  un  corps,  ne  pouvant  conven  r  d'un  sujet  qui  doit  être  élu,  ou  voulant  prévenir 
la  division  qui  pourrait  naître  dans  l'élection,  commet  un  ou  plusieurs  d'entre  ceux  qui  la 
composent  pour  la  faire;  et  tous  leur  transfèrent  à  cet  effet  leurs  droits  de  suffrage.  Quand 
elle  est  faite,  le  plus  grand  nombre  des  suffrages  l'emporte,  comme  dans  les  élections  ordi* 
naires.  Sile  compromissaire  élit  un  indigne,  soit  qu'il  le  fasse  avec  connaissance  ou  par 
Ignorance,  tous  les  autres  électeurs  conservent  leur  droit  de  procéder  i  une  nouvelle  élec- 
tion, pourvu  qu'ils  n'approuvent  pas  l'élection  faite  par  le  compromissaire.  C'est  la  déci- 
sion de  Bonîface  Vlll,  c.  37  de  eleet.^  etc.  Le  compromis  fait  pour  réleetioo  devient  irré- 
vocable dès  que  les  eompromissaires  ont  commencé  à  procéder  à  l'élection  :  niais  il  ^t 
sujet  î  révocation,  re  adhue  intégra.  L'élection  par  inspiration  est  celle  que  font  d*abord, 
sans  aucune  convention  préalable,  tons  les  électeurs  nemttie  reelamanie:  et  c'est  pour  ce» 
qu'on  lui  donne  ce  nom,  parce  que  tous  donnent  leurs  suffrages  au  même  sujet,  comme  s  lU 
étaient  tous  inspirés  du  Saint-Esprit.  .. 

Toute  élection  se  doit  faire  d'une  manière  ouverte  et  jamais  clandestinement;  cest-â«dire 
par  des  assemblées  Stcrètes  et  frauduleuses,  par  ûes  brigues,  des  cabales  et  des  intrtfs«| 
qui  empêchent  que  le  Saint*Esprit  n'v  préside.  Elle  doit  aussi  être  entièrement  Kbre  :  et  a 
regard  de  colles  des  monastères,  chefs  d'ordre,  il  y  a  eicommonication  ipso  faeto  conut 
ceux  qol  ont  recours  aux  puissances  séculières  pour  les  traverser  ou  pour  les  empeclier. 
La  conGmiation  de  ces  élections  appartient  au  pape  seul,  comme  étant  une  des  uosisqooo 
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appdle  majeures.  Il  est  si  néceMaire  pour  la  validi  é  d^one  élection  que  tous  eeax  qui  oM 
droit  d'y  donner  leur  suffrage  y  soient  appelés,  que  si  l'on  en  négli((e  seulement  un,  ello 
D*est  pas  canonique  «  à  moins  que  celui  qui  n'a  pas  été  invité;  survenant  dans  l'assemblée» 
ne  donne  son  consentement  à  l'élection;  car  il  n*y  a  qve  les  seuls  présents  qui  aient  droit  do 
aaffrage  »  cotnme  on  le  verra  dans  la  suite. 

Un  électeur  absent  peut  constiluer  on  procureur  pour  donner  son  suffrage  en  son  nom. 
Mais  il  (aut  observer,  1*  que  le  procureur  doit,  selon  l'ordre  qu'on  pratique,  avant  de  corn* 
mencer  les  élections,  assister  à  la  messe  du  Saint-Esprit  et  communier,  produire  Tactc  de 
sa  procuration;  prêter  serment  entre  les  mains  du  président  de  l'assemblée;  et  promettre 
qu'il  élira  un  sujet  capable,  autant  qu'il  le  pourra  connaître  pour  tel  ;  â*  qu'il  ne  peut  vo<er 
qu'au  seul  nom  de  l'absent  qui  l'a  chargé  de  sa  procuration,  sans  le  pouvoir  faire  en  tton 
propre  nom ,  excepté  lorsque  la  procuration  est  spécialement  pour  donner  sa  voix  à  une 
telle  personne  en  particulier;  car  alors  le  procureur  peut  voter  en  faveur  de  qui  il  lui  platt; 
9*  que  si  audun  des  capitulants  ne  se  veut  charger  de  la  procuration  de  l'absent ,  cclui-c] 
n'a  aucun  droit  d'y  suppléer  par  lettres  missives ,  ainsi  que  Ta  décidé  Boniface  VIII,  c.  46 
de  elect,,  in  6;  4**  qu'à  l'égard  de  l'élection  d'nn  pape,  les  procurations  des  absents  n'ont 
point  lieu,  les  présents  seuls  ayant  droit  au  soffragr,  et  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire 
de  faire  aucune  citation  aut  cardinaux  électeurs  ;  mais  les  présents  ne  peuvent  procé- 
der à  l'élection  que  dix  jotirs  après  la  vacance  du  saint-siége,  autrement  l'élecUou  ne 
serait  pas  canonique»  comme  Ta  déclaré  Alexatidre  IIK  : 

Dans  une  élection  simple  et  proprement  dite,  les  électeurs  ne  peuvent  plus  varier,  d^s 
qurClle  a  été  rendue  publique;  et  elle  ne  peut  pas  nOo  plus  être  confirmée  avant  la  publi- 
cation, des  suffrages^  mais  elle  le  doit  être  ensuite;  Mais  dans  une  élection  improprement 
dite,  c^cst^à-dire  dans  laquelle  on  n'observe  ras  la  forme  prescrite  par  la  décrétaie  Quia 
prop/er  d'Innocent  III»  et  où  plusieurs  opinent,  soft  pabliquemont  ou  en  secret,  ils  peuvent 
▼arier  pendant  tout  le  temps  que  dure  l'élc  cliun.  Telle  est  celle  dans  laquelle  les  chanoines 
.  élisent  quelqu'un  à  de  certaines  dignités  dont  le  chapitre  est  collatenr,  et  dont  l'élection  a 
plutôt  force  de  provision  que  d'élection  :  ce  qui  fait  que  cette  espèce  d'élection,  (|ui  pour 
cette  raison  est  appelée  coUative,  n'a  pas  besoin  d'être  confirmée  par  le  supérieur,  cl 

au'elle  n'empêche  pas  le  pape  de  pouvoir  prévenir  les  capitulants.  Mais  à  l'égard  des  béné- 
ces  proprement  électifs,  le  pape  n'a  pas  droit  de  prévention  :  et  il  y  aurait  lieu  d'appeler 
confime  d'abus  de  sa  provision*  Les  bénéfices  électifs,  même  collatifs,  ne  sont  point  sujets  au 
droit  des  gradués»  non  plus  qu*à  celui  des  indultaires  et  des  brevetaires. 

Quand  les  électeors  laissent  écouler  le  temps  qui  leur  est  accordé  par  le  droit,  qui  est 
celui  de  trois  mois,  elle  devient  dévolue  ipso  jure  au  supérieur  immédiat  pour  cette  fois  seu.- 
liment,  et  ainsi  par  degrés  jusqu'au  pape.  Ceux  qui  élisent  un  sujet  qu'ils  savent  être 
indigne,  demeurent  privés,  pour  la  première  élection  qui  se  fera,  de  leur  droit  d'élection:, 
et  sont  suspens  a  btneficiis  pendant  trois  ans,  comme  le  déclare  Innocent  III,  c.  20  et  25  dfi 
eteei.  Mais  quand  une  élection  n'est  vicieuse  que  par  le  défaut  des  formalités  qui  ne  sonX 
pas  essentielles,  l'élection  subsiste  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  sentence  qui  déclare  les  électeurs 
déchus  de  leur  droit;  autrement  ils  rentrent  dans  leur  droit  de  procéder  à  une  nouvelUi 
élection.  Au  contraire,  quand  on  omet  quelque  formalité  essentielle,  l'éleclion  demeure  tou- 
jours nulle,  suivant  cette  règle  de  droit  :  Non  firtnaiur  Iraetu  temporis  quod  de  jure  ab  ini- 
iio  non  subsistit. 

Une  élection  doit  être  déclarée  au  plus  lot  à  celui  qui  est  élu.  à  qui  le  droit  accorde  un 
mois  seulement  poor  y  consentir;  autrement  il  devient  privé  de  son  droit,,  à  moins  qu'il 
n'ait  une  excuse  légitime.  Il  a  aussi  trois  mois  pour  obtenir  sa  confirmation  quand  elle  «  st 
nécessaire.  Elle  n'est  pas  nécessaire  à  l'élection  du  pape,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  prélat 
qui  loi  soit  supérieur.  Lorsque  les  électeurs  nomment  trois  compromissaires,  deux  d*entre 
eux  peuvent  élire  le  troisième,  mais  aucun  électeur  ne  peut  so  nommer  soi-même ,  parce 
que  ce  serait  une  ambition  honteuse. 

Comme  il  y  a  une  quatrième  espèce  d'élection  qu'on  appelle  en  iroli  postulation ^  qui  est 
assez  ordinaire  en  Allemagne,  il  est  à  propos  d'en  dire  ici  un  mot.  On  appelle  postulation 
le  choix  qu  on  fait  pour  remplir  une  prélalure  vacante  d'un  sujçt  inhabile  à  y  être  élu  ;  ou 
parce  qu'il  n'est  pas  du  corps  des  électeurs,  ou  parce  quil  y  a  quelque  empêchement  de 
droit.  La  postulation  des  évêques,  dans  le  pays  ou  elle  a  lieu,  doit  être  aujourd'hui  confir- 
mée par  le  pape.  Celle  qui  n'est  pas  encore  confirmée  ne  donne  au  postulé  aucun  droit  ati 
bénéuce,  è  la  différence  de  l'élection  rroprement  dite,  qui  donne  à  lélu  jui  ad  rem^  mémo 
avant  qu'elle  ait  été  confirmée  par  le  supérieur;  quoiqu'il  n'y  ait/us  injure  qu'après  là 
confirmation,  et  qu'il  ne  puisse  par  conséquent  s'en  mettre  auparavant  en  possession  ni  en 
jouir.  Au  reste,  tout  ce  que  nous  venons  do  dire  jic  Télection  se  doit  entendre  principale- 
ment de  celles  des  prélats,  qui  par  leur  mort  laissent  leur  église  veuve,  tels  que  sont  les 
évéifues  et  les  abbés.  Car  à  l'égard  des  autres  ecclésiastiques  qu'où  choisit  par  élection,  ou 
n'est  pas  toujours  dans  la  nécessité  d'observer  à  la  rigueur  toutes  les  formalités  que  nous 
avons  marquées,  parce  qu'il  se  trouve  plusieurs  Eglises  qui  ont  des  statuts  et  des  usages 
particuliers  et  légitimes,  auxquels  elles  sont  obligées  de  se  conformer. 

Cas  I.  Un  chapitre  composé  de  douze  chj-  doyen,  les  six  plus  anciens  capitulants,  ont 
Ruines,  s'ciant  assemblé  pour  l'élection  «l'on     douni  leurs  suuragcii  l£ustase,  ci  les  six 
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noires  ont  donné  les  leurs  à  Euloge.  Lequel 
de  ces  deux  doii  être  doyen? 

R.  Ni  Tun  ni  Tautre  :  parce  qu'une  élec- 
tion, pour  être  canonique,  doit  élre  faite  «i 
majori  ti  saniore  parle  eapiiuli,  comme  le 
disent  Innocent  III  et  Grégoire  IX,  cap.  22 
"et  50  de  electione,  etc.,  lib.  i,  tit.  6.  Si  pour- 
tant Tun  des  deux  élus  était  un  sujet  mani- 
festement indigne,  et  que  fautre  fût  certai- 
nement digne,  celui-ci  serait  légitimement 
élu,  poisqu'en  ce  cas  la  moindre  partie  des 
électeurs  doit  même  l'emporter  sur  la  plus 
grande  qui  aurait  élu  un  indigne  »  comme  le 
dit  le  même  Grégoire  IX,  cap.  53,  eod.  lil. 

Cxs  II.  Le  chapitre  de  N.  composé  de  qua- 
torze chanoines,  prêtres,  diacres  ou  sont- 
diacres,  et  de  quatre  autres  qui  ne  sont 
qu^acolyies,  s'étaot  assemblé  pour  l'élection 
d*uQ  doyen,  les  quatorze  ont  bien  touIu  ad« 
mettre  les  quatre  acolytes  pour  donner  leurs 
voix  conjointement  avec  eux.  S«»pl  du  nom- 
bre des  premiers  ont  donné  leurs  suffrages 
en  Taveur  deTitius,  et  les  sept  autn^s,  joints 
iiux  quatre  acolvtes,  ont  donné  les  leurs 
pour  Mœvius.  L  élection  de  ce  dernier  est- 
elle  légitime? 

U.  Nul  chanoine  séculier  ou  régulier,  soit 
d|une  église  cathédrale  ou  d'une  collégiale, 
n'a  droit  de  donner  sa  voix  dans  aucune 
élection ,  s*il  n'est  dans  les  ordres  sacrés;  et 
il  nVst  pas  au  pouvoir  des  autres  chanoines 
de  lui  accorder  celle  prénigative.  C'est  ce 
qu'a  dcftni  le  concile  de  Trente,  sess.  22, 
G.  k  de  Heform.,  en  ces  termes  :  Quicunque 
in  cathedrali  tel  collegiata  ,  sœcxilari  aut  re- 
gulari  eccleeia  divinis  mancipatus  officiis,  in 
iubdiaconatus  ordine  saHem  constitufus  non 
sit^  vocem  in  hajusmodi  ecctesiia  in  capiiulo 
non  habeat^  ttiamti  hoc  sibi  nb  atiis  libère 
fuerit  concesium.  Ainsi  l'élection  de  Mœvius 
est  nulle. 

—  Elle  le  serait  encore,  quand  même  il 
aurait  eu  toutes  les  voix  ,  parce  qu*une 
inhabileté  .connue  rend  Tacte  invalide.  Je 
l'infère  de  Ueiffenstuel  in  liL  de  eUelione, 
etc.  n*  168.  Un  chanoine  qui  aurait  reçu  le 
sous-diaconat  avant  l'âge  n'aurait  point  de 
voix,  ne  lucrum  reportel  ex  iniquilate. 

Cas  UI.  Radebode^  diiyeu  de  iV-,  étant  dé- 
cédé, le  chapitre,  composé  de  quarante  ca- 
pivulants,  qui  sont  en  droit  et  dans  l'usage 
immémorial  d'élire  par  la  voie  du  scrutin 
leur  doyen,  en  gardant  toutes  les  formalités 
prescrites  par  Innocent  111,  cas  XLI,  de  elecL^ 
etc.,  invita  tous  ceux  qui  avaient  droit  de 
Buffrage,  tant  les  présents  que  les  absents,  i 
Se  trouver  à  l'élection  d'un  nouveau  doyen  ; 
A  l'exception  néanmoins  de  Macrôbe,  qui 
s'était  rendu  très-odieux  à  tout  le  corps  par 
f  on  esprit  brouillon  :  de  sorte  quNI  n*assisia 
pas  à  réiection,  non  plus  que  Baudry,*qui 
était  tombé  malade  à  la  campagne,  mais 
qui  envoya  sa  procuration  à  Bernard,  Tua 
de  ses  confrères,  portant  pouvoir  d'élire  en 
son  nom  Julien,  prêtre  d'un  mérite  distingué. 
Bernard  exécuta  la  procuration  ;  et  de  plus, 
il  donna  sa  voix  particulière  à  Julien,  qui 
par  là  se  trouva  avoir  dix-sept  voix  contre 
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deux  antres,  dont  l'un  n'en  avait  que  trviir 
et  l'autre  seulement  neuf.  ' 

Macrobe,  indigné  du  mépris  que  le  cha- 
pitre avait  fait  de  sa  personne,  a  prélendo 
que  l'élection  était  nulle,  et  s'y  est  opposé 
dans  les  formes,  1<»  parce  que,  selon  lai 
l'élection  n'a  pu  être  faite  validement,  sans 
y  avoir  été  invité  par  le  chapitre;  2*  parce 
qu'encore  que  Julien  ait  eu  la  pluralité  des 
suffrages,  en  les  comparant  à  ceux  des  deux 
autres  particuliers,  qui  en  ont  eu  moias  qoe 
lui, il  ne  Ta  pourtant  pas  eue  par  rapportant 
trente-neuf  capitulants,  dont  plus  de  la  moi- 
tié des  voix  devrait  être  en  sa  taveor,  selon 
les  règles  canoniques;  3*  parce  qu'eocore 
qa'on  ait  déclaré  à  Julien  son  élection  dès  h 
jour  même  qn'elle  a  été  faite,  il  n'y  a  poor- 
tant  donné  son  consentement  que  cloq  se- 
maines après,  sous  prétexte  qu'il  vodIsU 
avoir  un  temps  suffisant  pour  se  détermiser 
à  l'acceptation  on  an  refus  d'un  béoéficeda 
cette  nature  ;  k*  enGn,  parce  que  Beraanl 
ayant  accepté  la  procuration  de  Baudry,el 
l'ayant  mise  en  exécution,  n'a  pu  oser  da 
droit  de  donner  en  ce  cas  son  suffrage  eo  son 
nom  en  faveur  de  Julien,  ni  d'aucun  aotre. 
Sur  quoi  1  on  demande  si  celte  éleclioo  est 
nulle. 

R.  Elle  Test  par  les  trois  premières  raisons 
de  Macrobe  :  car  l' tous  ceux  qui  ont  droit 
de  suffrage  au  chapitre  doivent  nécessaire- 
ment être  invités,  chacun  en  particulier,  é 
assister  i  une  telle  élection,  autrement ells 
n'est  ni  canonique,  ni  valide.  C*est  la  déci- 
sion d'Innocent  UI,  cap.  36,  de  eleet.;^  il 
ne  snfGt  pas  à  l'élu  d'avoir  plus  de  voix  que 
les  autres,  il  faut  qu'il  ait  plus  de  la  moitié 
des  voix,  comme  le  déclare  Honorius  UI, 
cap.  48,  eod.  tU.  Et  cela  est  si  vrai,  qu'en- 
core que  la  plus  grande  partie  du  chapitre 
eût  consenti  à  l'élection  après  la  iMibiicatioa 
da  scrutin,  ce  nouveau coasentement serait 
inutile  à  celui  qui  n'aurait  pas  eu  auparavant 
cette  plus  grande  partie  des  voix;  Quenim, 
dit  Innocent  III,  cap.  39,  de  elect.,  etc.,  clectio 
qtue  fuerat  irrita  ipso  jure^  per  subsequtnlm 
conaensum.....  non  poterat  etee  rata,  Ceqœ 
nous  ne  disons  qu'en  supposant  que,  com- 
me le   porte  l'espèce  proposée,  le  chapitre 
dont  il  s'agit  soit  dans  l'usage  de  suivre  dan» 
les  élections    les   formalités  requises   par 
Innocent  III.  Car  les  chapitres  qui  sont  dans 
un  autre  usage  doivent  se  conformer  â  leurs 
statuts  et  à  leur  usage;  3*  toute  élection  doit 
être  acceptée  dans  le  mois,  par  celui  qui  a 
été  élu,  a  compter  du  jour  qu'elle  lui  a  été 
notifiée  :  faute  de  quoi  il  est  censé  y  avoir 
renoncé,  selon  le  décret  de  Grégoire  X,  est. 
6,  de  elecLf  in  6,  si  e/ecf ui  consensum  ultra 
mensem  dislulerii;jure^  si  quod  et  ex  sua  elee- 
tione  f lierai  acquxsUum^  extunc  se  noveritio 
ipsoprivalum....  Electotes  extunc  ad  éleetiih 
nnn  aliam  procêdendi  liberam  habeant  facul- 
tatem. 

11  n'en  est  pas  ainsi  du  dernier  moyen  sor 
lequel  se  fonde  Macrobe.  Car  il  est  bien 
vrai  que  celui  qui  a  accepté  la  procuration 
d'un  confrère  absent  ne  peut  pas  donner 
deux  fois  sou  suffrage,  Tune  en  son  propre 
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nom,  et  Tautre  au  nom  de  son  commeltaut, 
lorsque  la  procuration  est  générale,  et  que 
la  personne  à  élire  n*y  est  pas  spéciflée  :  mais 
si  elle  y  est  expressément  nommée ,  le  pro- 
cureur peut  alors  donner  son  suffrage  en  son 
propre  nom  et  en  faveur  de  (elle  personne 
qu*il  lui  plall,  cap.  M,  de  èieci.^  in  o. 

An  reste,  ît  fiiut  observer  sur  cette  ma- 
tière, que  lorsqu'une  élection  n'a  élé  décla- 
rée nulle  que  par  quelque  défaut  de  for- 
malité, on  peut,  en  procédant  à  une  seconde 
élection,  élire  la  personne  même  qui  n*ayait 
pas  été  élue  canoniquemcnl  dans  la  première  : 
mais  si  le  défaut  était  attaché  à  la  personne, 
comme  si  elle  était  excommuniée,  coupable 
de  simonie,  ou  illégitime,  alors  il  faudrait 
nécessairement  que  l'élection  se  fit  d*une 
autre  personne,  capable  d'être  élue  :  Hoc 
iiêam  votumus  discretionem  lenere^  auod  $i 
prior  electio  non  vitio  personœ^  sed  modo 
eiectioniê  easiatur;  promolionem  ^'ut  in  ea- 
dem  etiam  eccUria..,.  non  debeat  impedire. 
Clemens  lU,  cap.,  12,  de  elect. 

Cas  IV.  Chrysipe  ayant  été  élu  sous-chantre 
de  l'église  de  L.  par  la  plus  grande  partie  du 
chapitre,  Jacques,  chanoine  du  parti  con- 
Iraire,  a  déclaié  qu*il  était  prêt  à  prouver 
qu'il  n'avait  pu  être  élu  à  cause  d'un  empê- 
chement canonique.  Quel  parti  doit  prendre 
le  chapitre? 

R.  Le  cardinal  d'Ostie  croit  que,  nonob- 
stant l'opposition  formée,  le  chapitre  doit 
consommer  Télection,  sauf  à  l'opposant  à  se 
pourvoir  contre  par-devant  le  supérieur  lé-- 
gîtime,conrorméinent  au  chapitre  ly  de  elect.^ 
In  6.  Fasnan  et  d'autres  croient  au  con- 
traire qu  on  doit  surseoir  à  l'élection,  et  exa« 
miner  les  raisons  de  l'opposant,  puisqu'il  est 
prêt  à  les  produire  ;  et  que  ces  chanoines  ne 

§euvent  faire  autrement  sans  hasarder  le 
ien  et  l'honneur  de  leur  église,  et  s*exposer 
au  danger  du  reproche  d'avoir  fait  un  mau- 
vais choix.  Ce  sentiment  est  plus  raisonnable, 
quoique  celui  du  cardinal  d*Ostie  puisse  ser- 
vir, quand  l'opposant  n*est  pas  prêt  à  pro- 
duire ses  preuve^ 

Cas  y.  Philippe^  chanoine,  ayant  encouru 
Texcommunication  mineure,  pour  avoir  com- 
muniqué sans  aucune  juste  cause  avec  un 
excommunié  publiquement  dénoncé,  a  donné 
sa  voix  aircc  ses  confrères  dans  l'élection 
(S*un  curé.  L'a-t-il  pu  faire  sans  péché, 
et  sa  voix  doit-elle  être  comptée  comme  légi- 
time T 

R.  Il  Ta  pu,  et  son  suffrage  est  légitime.; 
parce  que  l'excommunication  mineure  ne 
prive  celui  qui  l'a  encourue  une  du  droit 
de  recevoir  les  sacrements*  et  d'être  élu  ou 
présenté  aux  hénéOces,  et  non  du  droit  de 
donner  sa  voix  dans  une  élection,  de  pré- 
senter à  nn  bénéflce  qui  e!»t  à  sa  nomination, 
et  d'exercer  toutes  sortes  d'actes  de  juridic- 
tion, comme  on  le  volL  cas  X,  de  Clerico 
excom.  liv.  V,  tom.  XX VU.  Ce  serait  autre 
chose  B>  ce  chanoine  était  lié  d'une  excoufi- 
manicatjon  majeure,  et  qu'il  fut  dénoncé; 
car  alurs  il  n*aurait  aucun  droit  d*élec!ion, 
ni  active,  ni  passive,  1"  parce  qu'il  serait 
dé;)onillé   do    toute    sorte    de    juridiction  ; 


2*  parce  qu'il  serait  devenu  suspens  ab  officia^ 
et  par  conséquent  inhabile  à  aonner  sa  voix 
dans  une  élection,  suivant  la  définition  d'In- 
nocent m,  cap.  16,  de  eleci*  Il  n'y  a  qu'un 
seul  cas  où  un  excommunié,  on  suspens  et 
nn  interdit  puissent  avoir  voix  dans  une 
élection  ;  et  c  est  dans  celle  d'un  pape,  cap.  k^ 
ibid. 

Cas  VI.  Les  chanoines  de  Sa  Majesté  étant 
assemblés  pour  l'élection  d*un  doyen,  on  a 
proposé  trois  sujets,  dont  l'un  est  beaucoup 
plus  digne  de  la  place  vacante  que  les  deux 
autres,  qui  étant  de  qualité,  ont  bcaucoop 
plus  de  crédit  dans  le  chapitre  que  colui-lâ, 
et  n'ont  d'ailleurs*  aucun  défaut  qui  les  en 
rende  indignes.  Do  des  capitulants  demiinde 
s'il  est  obligé  à  donner  sa  voix  au  premier. 

R.  Le  plus  digne  n'est  pas  toujours  celui 
qui  a  le  plus  de  vertu,  mais  celui  qui  a  le 

f^lus  de  ces  grands  talents  qui  mettent 
a  paix  dans  les  compagnies,  qui,  sans  trop 
exiger,  y  maintiennent  Tordre  ;  qui  sont  eu 
état  de  les  soutenir  contre  Poppression.  Or 
ceux-ci,  quand  ils  sont  d'ailleurs  vraiment 
gens  de  bien,  doivent  être  préférés  à  uu  dé- 
vot, qui  avec  les  meilleures  intentions  ne 
réussira  dans  aucune  de  ses  entreprises. 
C'est  sur  ces  maiimcs  qui  sont  de  saint  Tho- 
mas, que  le  consultant  doit  se  régler,  et  ne 
compter  pour  rieu  les  liens  de  Tamitié,  ni 
du  sang.  Voyez  v.  Âoeé,  cas  I. 

Cas  VII.  Les  chanoines  de  M.  s'étant 
assemblés  au  nombre  de  trente  pour  élire  un 
doyen  par  ta  voie  du  scrutin,  vin{;t  d'entre 
eux  ont  donné  leurs  suffrages  en  faveur  de 
Uaximilien,  et  dix  seulement  à  Ferdinand. 
Dès  que  Maiimilien  a  connu  qu'il  avait  la 
pluralité  des  voix,  il  en  a  paru  si  fler,  qu'il 
a  eu  rimprudence  d'insinuer  à  la  composnie 
qu'ils  n'avaient  fait  que  leur  devoir  en  reli- 
sant à  celte  dignité  :  ce  qui  a  tellement 
irrité  ceux  mêmes  qui  lui  avaient  donné  leur 
voix,  que  dit  d'entre  eux  ont  sur-le-champ 
révoqué  leurs  suffrages,  et  les  ont  donnés  à 
Ferdinand  conjointcmont  aux  dix  autres  , 
qui  par  là  a  eu  la  pluralité.  Son  élection 
n'est-ellc  pas  valide  t 

K.  Les  électeurs  peuvent  varier  avant  l'ou- 
verture du  scrutin,  pourvu  qu'ils  le  fassent 
avant  que  les  scrutateurs  soient  sortis  du  lieu 
de  l'éiection.  La  raison  est  que  dans  ce  cas, 
ils  ne  diffament  personne,  parce  qu'on  ne 
sait  pas  si  c'est  Pierre  ou  Paul  quils  ex- 
cluent. Mais  quand  une  fois  le  scrutin  est 
publié,  et  qu'on  ne  peut  imputer  à  l'élu  de 
défauts  essentiels,  ils  ne  peuvent  varier; 
parce  qu'alors  ils  feraient  un  outrage  san- 
elant  à  l'élu.  Or,  dit  la  règle  75  du  Diseste  : 
rfemo  potestmntare  consiliumsuum  in  aUerius 
injuriant.  Ainsi  les  électeurs  n'ont  pu  varier 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  parce  qu'il  n'y  a 
point  dans  l'élu  de  défaut  canonique  et  essen- 
tiel. 

Cas  Vlll.  Un  chapitre  s'étant  assemblé 
pour  l'élix^ion  d'un  doyen,  les  chanoines  se 
'sont  serais  d'un  greffier  ou  notaire  laïque. 
L'élection  est-elle  canonique  ? 

R.  Bl!e  l'est,  tant  parci*  que  le  ministère 
d*un  grcfRcr  n'a  rien  de  spirituel,  que  parce 
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qu'il  tCfa  aocaoe  loi  de  TEflise  on  de  TB'at 
qui  déclare  nul  ce  qn*îl  a  fait  en  pareille 
occasion*  Et  même  *le  concile  de  Trente, 
sets.  22,  c.  10,  suppose  que  les  notaires 
royaux  pearenl  inslrumenter  in  causis  eeeU" 
êiafticiê. 

Cas  IX.  Les  dépulés  de  tous  les  couvents 
d*un  ordre  s*étant  trouvés  à  un  chapitre, 
chacun  muni  de  la  proouration  de  son  cou- 
vent, par  laquelle  il  lui  était  accordé  pouvoir 
d'y  donner  son  suffrage,  après  une  longue 
contestation  sur  le  choit  des  supérieurs 
qu*on  y  devait  élire,  tous  sont  convenus, 
pour  le  bien  de  la  paix,  de  faire  l'élection 
par  la  voie  d'un  compromis,  et  ont  donné 
pouvoir  à  deux  des  religieux  capitulants  de 
nommer  ceux  qu*iU  jugeraient  être  1rs  plui 
dignes  :  ce  qui  a  été  eiéculé.  L'élection 
est-^lle  canonique? 

R.  Pour  qu'un  compromis  soit  valable,  il 
faut  deux  choses,  1*  que  tous  les  vocaux, 
sang  en  excepter  un  seul,  j  consentent,  et 
cela  se  trouve  dans  le  cas  présent  ;  2"  qu'ils 
aient  un  pouvoijr  spécial  de  co.npromettre, 
et  c'est  ce  qui  ne  se  trouve  pas  ici,  où  il  n'y 
a  qu'une  procuration  générale.  Voyez  Ca- 
bassut,  lib.  Il,  Thtor.  etc.,  cap,  2V,  n.  11. 

Cas  X.  Camille  f  supérieur  d'un  monas- 
tère, a  une  si  forte  haine  contre  Antoine, 
l'un  de  ses  inférieurs,  et  homme  très*saint, 
qu'il  a  dressé  contre  lui  un  écrit  plein  de  ca- 
lomnies, qu'il  a  fait  signer  par  menaces  par 
trois  religieux  de  son  monastère,  à  qui  il  en 
a  rtfusé  la  lecture.  Mais  ces  religieux  ayant 
«'uGn  su  le  contenu  de  cet  écrit,  ils  ont  de- 
mandé pardon  à  Antoine  de  leur  Iflcheté ,  et 
lui  ont  donné  chacun  un  ade  par  écrit,  qui 
porte  que  le  premier  écrit  était  calom- 
nieux, etc.  Antoine,  qui  apprend  qu'on  pense 
furtement  à  faire  Camille  provincial ,  de- 
mande s'il  ne  peut  pas,  sans  blesser  la  cha- 
rité, former  opposition  à  son  élection*  tant 
pour  éviter  la  persécution  de  ce  sopéiicur, 
A  laquelle  il  ne  pourra  plus  trouver  |de  re- 
mède lorsqu'il  sera  provincial,  que  pour  pro* 
curer  le  bien  de  la  religion  ,  en  faisant  ex- 
clure un  si  indigne  sujet  de  l'emploi  qu'on 
pourrait  lui  donner? 

R.  Antoine  «e  doit  pas  afrir  par  rapport  à 
son  propre  intérêt  contre  Camille,  s  il  veut 
fe  conduire  selon  Tespril  de  la  charité  et  de 
l'humilité  religieuse,  mais  se  souvenir  que  ta 
contradiction  et  les  larmes  sont  le  partage 
des  enfants  de  Dieu.  Mais  ce  qu'il  ne  doit 
pas  faire  en  vue  de  lui-même,  il  le  doit  en 
vue  du  bien  commun,  qui  demande  qu'on 
fasse  connaître  et  qu'c^n  écarte  un  indigne 
sujet  qui,  coupable  d'une  faute  noire,  ne 
l'a  point  réparée  dan^i  les  formes.  Dans  des 
cas  pareils ,  semel  mo/tu ,  semper  prœsumitur 
tue  maluê.  Reg.  8 ,  in  6. 

Cas  XL  Archange ,  provincial ,  présidant 
au  chapitre  qui  se  tenait  pour  l'éïert  on  des 
supérieurs  de  la  province ,  ayant  reconnu 
l'inconvénient  qu'il  y  avait  que  chacun  des 
vocaux  donnât  son  suffrage  i  qui  il  voudrait, 
a  proposé  au  chapitre  Pierre,  Paul  et  Jean, 
pour  en  élire  l'un  d'eux  rn  sa  place  ;  sur 
quoi  plus  des  trois  quarts  des  voix  ont  été 


données  i  Pierre.  Celte  ileelioo  ealF*cUe  ca- 
nonique? 

R.  Bile  ne  Test  pas ,  parce  qu'Archasge  y 
a  restreint  la  liberté  des  électeurs  aux  trou 
qu'il  leur  a  présentés.  Cessai  eleetio,  dit  Gré« 
goire  X,  c.  3  ,  cf«  eleet»  in  6.  dum  liber iag 
adimitur  eligendi.  On  trouve  une  bonoe 
preuve  de  ceci  en  Rodericos ,  qui  dit  :  In 
nostra  religione  vidi  ego  ,  me  prœsrnte ,  ircM 
guardianorum  electiones  declarari  irritas  et 
nutUa ,  êo  quod  simili  modo  fueriui  coare— 
iatœ.  An  reate»  cela  s*entend  de  droit  com- 
mun ;  car  il  ▼  a  des  monastères  où  le  cha- 
pitre assemblé  élit  deax  ou  trois  sujets,  pour 
être  présentés  au  prince  qui  agrée  celui  qa'if 
lui  plaît  ;  mais  dans  la  vérité,  ers  sortes  d'é- 
lections ne  sont  que  de  simples  nominaiona 
et  non  pas  des  élections,  canoniques ,  ainsi 
que  le  dit  Innocent  111 ,  cap.  âS,  de  tletL ,  etc. 

Cas  XiL  Quarante  religieux  ,  qui  com- 
posent un  chapitre  régulier,  s*é  ant  assem  • 
blés  pour  procéder  par  la  yoie  du  scrutin  A 
l'élection  de  quelques  ofQciers,  n'ont  état^li« 
pour  rt'cevoir  les  voix,  qu'un  seul  scruta- 
teur. L'élection  qu'ils  ont  faite  est-elle  csh- 
iionique? 

.  R.  Elle  est  nulle,  parce  qu'il  faut ,  qBand 
il  est  possible,  qu'il  y  ait  trois  scrutaleors  « 
selon  la  définition  d  Innocent  lU»  cap.  42» 
de  elecl.  8.  £t  cela  est  d'autant  plus  nécea* 
saire,  que  trois  personnes  sont  bien  moins 
capables  de  fraude  et  d'erreur  qu'une  sente. 
H  faudrait  raisonner  différemment,  si  le 
chapitre  n'était  composé  que  de  trois  oa 
quatre  personnes,  parce  que,  impossibiliuoi 
ntUla  est  ohligalio. 

Cas  Xlll.  Un  courent  de  filles  d'un  or<!re 
mendiant  a  été  fondé,  il  y  a  près  de  quatre 
siècles,  par  un  roi  de  France,  qui  ne  s'en  est 
pas  réservé  la  nomination  et  qui  a  laissé* 
libre  l'éieclion  de  la  supérieure ,  conformé— 
ment  aux  statuts  de  cet  ordre.  Ce  monastère  a 
exercé  ce  droit  d^élection  jusqu'en  1700,  sans 
aucune  interruption  ;  mais  enfin  quelques- 
unes  des  religieuses  ,  s'étant  laissé  sédaircu 
ont  en  assex  d'adresse  pour  surprendre  la 
religion  du  roi,  en  lui  persuadant  que  leur 
couvent  étant  de  fondation  rovale ,  il  était 
en  droit  d'en  nommer  la  supérieure  et  d'en 
faire  agréer  au  pape  la  nomination.  Le  roi 
nomma  donc  pour  supérieure  de  ce  monas- 
tère une  religieuse  d'un  autre  ordre,  qui, 
par  l'autorité  de  ce  prince,  et  sur  un  faux 
exposé,  obtint  à  Rome  l'expédition  de  ses 
bullt  s.  Dix  ou  douze  religieuses  bien  inten- 
tionnées pour  le  maintien  de  l'ancienne  dis- 
cipline protestèrent  de  nullité  contre  ses 
bulles  et  cont  e  tous  les  actes  de  supériorité 
qu'elle  prétendait  Fiire  en  conséquence  :  ce 
qui  l'obligea  à  solliciter  le  roi  dH>btenir  dis 
pape  un  induit  que  Sa  Sainteté  lui  accorda  « 
nonobstant  l'opposition  des  religieuses  ^  et 
sur  des  faits  faux  qu'on  lui  avait  allégués,  ei 
même  sons  une  condition  qui  n'a  pas  été 
accomplie. 

Ces  religieuses  continuèrent  de  s'opposetr 
A  ce  nouveau  moyen,  comme  étant  contraire, 
non-seulement  an  titre  même  de  la  fondr.- 
tion ,  mais  encore  aux  constilotions  de  l'or-- 
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dr«,è M  bref  d*Urbtin  VIU  el  à  Tordoo- 
nance  de  leur  général,  qui  veulent  quo  les 
topérieurea  de  leur  maison  soient  éloes  de 
trois  ans  en  trois  ans  par  les  reilgienses 
vocales»  et  qui  en  ordonnent  ia  réforme;  ce 

3 ne  les  religien^es  ont  accepté  sous  la  eon« 
itioo  d*one  élection  triennale. 
Après  le  décès  de  ceiM  supérieure ,  le  roi 
en  nommu ,  en  vertu  de  ce  même  Induit,  une 
autre  qui  se  mit  en  possession ,  après  avoir 
menacé  celles  qui  s'y  opposeraient,  d'obtenir 
des  lettres  de  cachet  poar  les  faire  transférer 
en  d*aiatres  monastères  ;  de  sorte  que  ces 
religieuses,  se  voyant  dans  Toppressiou,  ne 
purent  faire  autre  ciiose  que  de  protester 
entre  les  mains  de  la  plus  ancienne  contre 
la  violence  et  les  menaces  qu'elle  lenr  fai« 
•ait.  On  demande»  1*  si  les  dix  ou  douze  re« 
iigieusea,  bien  intentionnées  pour  le  réta- 
blissement de  r.'incienne  discipline ,  sont 
obligées  en  conscience  à  tenter  un  nouveau 
mojen  qu'elles  croient  avoir  pour  remettre 
en  vigueur  l'élection  triennale,  en  présen- 
tant au  roi  une  reqoéte  à  cet  effet  ;  2*  si  les 
autres  religieuses  ne  sont  pas  obligées  de  se 
joindre  à  elles,  pour  réparer  le  mal  qu'elles 
•ni  foit  par  leur  connivence  ;  3*  si  la  supé- 
rieure mémo,  malgré  son  induit ,  n'est  pas 
obligée  de  se  prêter  i  une  si  bonne  œuvre. 

R.  En  supposant  la  vérité  de  tous  ces  faits, 
el  que  par  conséquent  la  religion  du  pape  et 
du  feu  roi  a  été  surprise,  les  religieuses  des 
deux  partis  ,et  la  nouvelle  supérieure  plus 
que  personne,  sont  obligées  de  travailler  au 
rétablissenieni  de  la  règle  primitive.  D'où  il 
suit  que  ceite  dernière  doit  offrir  son  abdi- 
cation. La  Toison  est,  1*  que  ce  qui  se  fait 
contre  le  droit  est  nul  par  lui-même ,  selon 
cette  règle  du  Seile  .*  Quœ  contra  jus  fiunt , 
debent  utique  pro  infectis  kaberi  ;  2*  que  la 
paix  f  l'ordre  et  la  règle  vont  toujours  en 
décadence,  quand  on  viole  les  maximes  fon- 
damentales d'un  institut.  *  Cependant  comme 
il  pourrait  bien  arriver  que  le  moyen  qui 
parait  si  elQcace  à  ces  bonnes  religiiMises  ne 
réussit  pas,  c'est  â  elles  à  respecter  les  dis* 
positions  de  la  Providence.  On  n'est  pas 
damné  pour  se  soumettre  à  une  autorité  illé- 
gitime; on  pourrait  bien  l'être,  pour  se  li- 
vrer an  murmure  cl  à  une  révolte  scanda- 
leuse. D'ailleurs  ce  qui  porte  Taveu  des  deux 
puissances  a  toujours  le  sceau  d'une  certaine 
aulorité.  11  faut  u'abord  bieu  consulter  Dieu 
eldes  gens  éclairés. 

Cah  XIV.  Les  religieuses  Bernardines  d'un 
monastère  ont  élu.  à  la  pluralité  des  voix , 
pour  leur  supérieure ,  Honorine,  religieuse 
du  même  ordre,  mais  qui  est  d*une  autre 
^.maison.  Cela  est-il  canonique? 
I  R.  Non ,  s'il  s*agit  d*nne  élection  propre- 
menl  dite,  paroe  que  l'élection  simple  ne  se 
peut  faire  que  d'un  sujet  qui  est  de  gremio , 
c'est-â-dire  du  corps  même  de  la  commu* 
naulé,  â  moins  qu'on  n'y  pût  trouver  un 
sujet  digne  d'être  élu  ,  cap.  5.  XVIII,  q.  2. 
ftlais  si  Honorine  a  été  élue  par  postuiation^ 
le  choix  qu'on  a  fait  d'elle  e&t  valable,  * 
pout-vu  que  la  postulation  se  soit  faite  selon 
les  formes  prescrites,  c'est-àdire,  !•  qu'il 


if  ait  deux  fcûs  plus  de  pèstulateurs  qneti'é- 
ecteurs,  si  les  uns  veulent  postuler  un  sujet 
pendant  que  les  autres  veulent  en  élire  uu 
de  gremio^  ou  que  la  plus  grande  partie  du 
chapitre  postule  un  sujet,  pend&nt  que  les 
autres  en  postulent  on  autre;  2"  qu'on  se  soit 
adressé  au  supérieur  de  la  personne  pos« 
tulée,  et  qu'il  ait  donné  son  consentement. 
Voyez  Reiffenstuel,  siir  le  titre  V  du  liv.  1 
des  Décréta  les. 

Cas  XV.  Les  religii^uses  de  B.  s'élant  trou** 
vées  fort  partagées  dans  rélection  d'une  su- 
périeure, elles  sont  enfin  convenues  d*U8el* 
de  la  voie  du  compromis.  Les  unes  ont  été 
d'avis  de  commettre  l'évèque  diocésain  ; 
d'autres  ont  cru  qu'il  était  de  là  reconnais- 
sance de  commettre  Ferdinand ,  seignrur 
très-pieux  ,  dont  l'aYeul  a  fondé  et  doté  leur 
monastère*  Pcuvenl-ellcs  prendre  ce  dernier 
parti? 

R.  Non,  1*  parce  que  ce  n'est  pas  à  on 
laïque,  quelque  vertueux  qu'il  soit,  à  juger 
du  mérite  el  des  talents  nécessaires  pour 
remplir  ces  sortes  de  places  ;  2'  parce  que  le 
droit  y  résiste  expressément ,  comme  on  la 
voit,  cap.  It^,  de  s'eci.,  qui  est  d'Innocent  III. 
Et  c'est  pour  cela  que  Céiestin  111 ,  cap.  36, 
eod.  /II.,  abolit  ta  coutume  qui  s'observait 
dans  la  Palestine ,  quand  il  s'agissait  de  l'é* 
leciion  d'un  prélat,  de  nommer  deux  sujeLs, 
et  de  laisser  au  patriarche  de  Jérusalem  ou 
au  prince  le  pouvoir  d'en  choisir  un  ou  de  les 
rejeter  tous  deux. 

Cas  XVI.  Les  trente  religieuses  du  cou- 
vent de  M.  ayant  procédé  plusieurs  fois  inu« 
tilement  à  I  élection  d'une  supérieure ,  ou 
a  recommencé  le  scrutin  :  deux  religieuses 
ont  déclaré  au  supérieur  qu'elles  donnaient 
leur  voix  à  celle  qui  se  trouverait  en  avoir 
un  plus  grand  nombre,  et  en  vertu  de  cela  ; 
Gabrielli*,  qui  a  eu  quinze  voix  d'ailleurs,  a 
été  déclarée  élue.  On  demande,  1*  si  l'élection 
de  Gabrielle  est  canonique;  2*  si,  supposé 
qu'elle  ne  le  soit  pas ,  les  scrutatrices  sont 
tenues  de  déclarer,  avant  que  l'élection  soit 
confirmée,  la  manière  dout  ces  deux  suffrages 
ont  été  donnés? 

R.  Celte  élection  n'est  pas  canonique  , 

Sarce  que  les  suffrages ,  pour  être  légitimes, 
oivent  éire  certains,  absolus  et  appliqués 
sur  un  sujet  déterminé,  selon  ce  décret  d'Iu- 
nocent  1 V,  c.  2 ,  de  elect.  in  6.  In  eleeiionibue 
et  postulationibus  ae  ecrutiniie^  ex  quibui 
jus  oritur  eligendi ,  vota  conditionaiia  ,  al- 
tematita  vet  incerta  penilut  reprobamus. 
Cependant  comme  le  procès-verbal  parait 
en  règle,  que  les  scrutatrices,  qui  n'ont  rien 
dit ,  ne  seraient  pas  reçues  à  en  alléguer  le 
défaut ,  et  que  leur  décltnatoire  ne  servirait 
qu'à  faire  uattredes  scrupules  dans  les  cons- 
ciences tendres,  et  inspirer  le  mépris  de  la 
supérieure  élue,  et  la  révolte  contre  son 
gouvernement,  etc.,  il  faut  s'en  tenir  en  ce 
cas  à  cette  maxime  de  droit  :  Error  commu- 
nie faeit  jus.  Cette  décision  est  du  savant 
docteur  portugais ,  Emmanuel  Rodericus , 
qq  ,  can.  a,  52  a.  k. 

Cas  XVll.  Un  jour  ayant  été  fixé  aux 
religîruses  de  S.  C.  par  l'évèque  qui  en  est  le 
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sopérieor,  pour  l'électioa  d*uQe  supérieure, 
elles  te  eoot  atsen^léet  par  quatre  ou  cinq 
Ion  «  ei  n*«iil  pu  couYenir  d*«n  tnj^t  »  donie 
ayant  donné  ieiir^  aoffrages  à  Lœlia»  donie 
antres  les  leurs  à  Tiliay  et  les  neuf  autres  à 
ll»via.  L'évoque  les  a  exhortées  à  se  réu- 
nir» faute  de  quoi  U  leur  a  déclaré  qu'il  se 
retirerait.  Elles  ont  procédé  de  nouveau  f  et 
f*a  toujours  été  la  même  chose  ;  sur  quoi 
l'évéque  a  déclaré  Lœlia  supérieure.  Celle 
élecUoo  est-elle  canonique? 

R.  Celte  élection  n*est  pas  canonique ,  en 
tant  qu'elle  a  été  faite  par  les  suffrages  des 
douze  religieuses,  auxquelles  l'évéque  a  joint 
le  sien.  La  raiionest,  qu'une  élection  no  peut 
être  canonique,  si  elle  n'est  faite  a  majori  êl 
taniori  parte  capîlu/t,  cap*  57,  de  elect.  Or, 
Lsslia  n*aqiie  douse  voix,  et  quand  on  y 
ajouterait  le  suffrage  de  l'évéque,  qui  pour- 
tant ne  peut  être  compté,  puisiu'Il  n*est  pas 
du  corps  du  chapitre ,  elle  n'en  aurait  que 
treize ,  ce  qui  n*est  pas  la  plus  grande  partie 
du  chapitre,  qui  est  composé  de  trente-trois 
religieuses  vocales.  Donc,  etc.  Mais  quoique 
l'élection  de  cette  supérieure  ne  sort  pas  ca* 
noniqne  à  cet  égard ,  elle  l'est  d'ailleurs ,  en 
ce  que  le  droit  des  religieuses  est  dévolu  à 
l'évéque  en  peine  de  leur  négligence  ou  do 
leur  mauvaise  disposition  i  s'accorder,  et 
qu'il  a  pn  élire  de  sa  propre  autorité  Lœlia, 
quand  même  elle  n'aurait  pas  eu  douze  voix, 
ni  même  pas  une  seule  ,  cap.  ^1 ,  eod.  tiu 
C'est  par  une  semblable  raison  qne,  lors-* 
que  des  patrons  ne  conviennent  pas  d'un 
sujet  pour  remplir  un  bénéGce  vacant  qui  est 
A  leur  nomination,  leur  droit  est  dévolu  A 


révéqae ,  selon  le  eh.  3 ,  ds  jur$  poirt- 
natu^, 

C4S  XVIII.  Jletn«{c(«,  avant  été  novice  pen- 
dant trois  ans ,  an  lieu  d  on  an  qui  était  iu(- 
âsant ,  a  ensuite  fait  proEession  dans  soi 
monastère ,  dont .  la  règle  porte  que  les 
nouvelles  professes  demeureront  trois  au 
après  leur  profession  dans  le  novirist^saiu 
avoir  aucune  toIx  au  chapilre.  Elle  j  a 
passé  denx  ans  et  neuf  mois ,  après  qnoi  eo 
étant  sortie  avec  dispense  de  la  sopéneare, 
elle  a  assisté  avec  les  anciennes  professes  à 
nue  éleclioo,  où  son  suffrage  joint  à  eelai  des 
autres  religieuses  de  son  parti  l'a  emporté 
sur  le  parti  opposé«  Cette  élection  t$\rfSk 
valide? 

R.  Non,  parce  que  les  cons'itotioai  d'as 
monastère  étant  des  lois  établies  par  ks  sn- 
périeurs  majeurs ,  qui  obligent  la  supérieors 
de  ce  monastère  comme  les  autres  religieu- 
ses ,  il  n'y  a  que  la  communauté  assemblée 
qui  puisse-  eo  dispenser  avec  l'auiorilé  da 
supérieur.  Puis  donc  que  Reinelde  n^aétè 
dispensée  du  statut  en  question  que  par  la 
seule  aupérteure,  sa  dispense  est  illégilimo 
et  ne  pent  la  rendre  capable  d'avoir  vGixa^ 
Uvc  ni  passive  au  chapitre  ;  et  elle  ne  peal 
tirer  aucun  avantage  de  ce  qu'elle  a  été  dans 
le  noviciat  deux  ans  plus  qu'elle  n'était  obli- 
gée d'y  être  ;  parce  qu'il  est  toujours  vrai  de 
dire  qu'elle  n'est  pas  d;.mettrée  trois  aos 
entiers  dans  le  noviciat  après  sa  professioo, 
ce  que  néanmoins  les  constitutions  du  mo« 
nastère  exigent  des  jeunes  professes ,  poor 
pouvoir  être  vocales.  C'est  le  sentiment  da 
Sainte-Beuve ,  tom.  I,  Cas  CLXXX. 


ÉMANCIPATION. 

Lamineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage.  Le  mineur  même  non  marié 
pourra  être  émancipé  par  son  père  ,  ou  à  défaut  de  père,  par  sa  mère ,  lorsqu'il  aura  alleist 
rage  de  quinze  ans  révotoa.  Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père 
ou  de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  grefDer.  Le  mioeor  resté  sans  père 
ni  mère  pourra  aussi,  mais  seulement  à  Tâge  de  dix  huit  ans  accomplis,  être  émancipé,» 
le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé, 
assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille..  Le  mineur  émancipé 
passera  les  baux  dont  la  dorée  n'excédera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses  r;evenus,endoo* 
nera  décharge ,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  dépure  administration ,  sans  élrerei- 
tituabte  contre  ces  actes  dans  tons  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui<-ménie.  U  se 
pourra  intenter  une  action  immobilière,  ni  y  défendre ,  même  recevoir  et  donner  décharge 
d'un  capital  mobilier  ,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui ,  au  dernier  cas  ,  surveillera 
l'emploi  dû  capital  reçu.  Le  mineur,  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunla  sous  aucon  pré* 
texte,  sans  une  délibéVatioo  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  de  première 
instance ,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi.  H  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner 
ses  immeubles  ,  ni  faire  aucun  acte  antre  que  ceux  de  pure  administration,  sans  obserrer 
les  formes  prescrites  au  mineur  nou  émancipée  A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  coa- 
tractées,  par  voie  d'achats  on  autrement ,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  Iriba- 
naux  prendront  à  ce  sujet  en  considération  la  fortune  du  mineur ,  la  bonne  ou  manraiss 
foi  des  personnes  qui  auront  coniracté avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. Tool 
minenr  émancipé  dont  les  engagements  auraient  été  réduits  en  vertu  de  l'article  précédesti 
pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation,  laquelle  lui  sera  retirée  en  suivaniles 
mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eo  lieu  pour  la  lui  conférer.  Dès  le  jour  où  l'éinancipa* 
lion  anra  été  révoquée ,  le  mineur  rentrera  en  tutelle ,  et  y  restera  jusqu'à  sa  maioriiéac- 
complieo  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est  réputé  majeur  pour  les  »tl'5^rj 
tifs  a  ce  commerce.  Outre  l'émancipation  ordinaire ,  le  code  de  commerce  ex'go  :  1*  V*}}j^ 
été  préalablement  autorisé  par  son  père  ou  par  sa  mère,  en  cas  de  décès  du  père,  ouad^ 
faut  du  père  et  de  la  mère ,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée  par  M 
tribunal  civil  ;  2-  que  l'acte  d'autorisation  ait  été  enregistré  et  affiché  au  tribanal  de  corn- 
nerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  sou  domicile. 
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EMPÈ6HKMENTS. 
EupÉcoRMKifTS  DE  MARUGK  K!f  cÉNÉiiAL.  Oo  appçllc  empêchement  de  m wùge  robslacle  qnî' 
se  rencontre  entre  ceux  qui  veutenl  se  marier,  et  qui  rend  leur  mariage  invalide  on  illi.. 
cUe,  foitqne  ccl  empêchement  roîl  qucique.chose  de  positif ,  comme  le  rapt  et  le  vœu,  ou 
quelque  chose  de  négatif,  comme  le  défaut  dége  et  dimpuissance.  De  ces  empêchements, 
les  ont  sont  prohibitifs  ;  Jes  autre9  dîrimanU,  qui  sont  an  nombre  de  quinze ,  compris  en 
^cs  vers  * , 


Error,  conditio,  votuin,  cognalio,  criineD, 
Câlins  disp^rius,  fîs,  ordo,  ligamen.  boaestts; 
Ametit,  affinis,  si  forte  coire  nequibis  : 
Si  Paroçhi  el  dufilicis  de#ii  prssenUa  tesUs; 
Baptave  sU  inurier,  nec  parti  reddila  lui». 
Haee  fadenda  Tecvat  conoubia,  fbcu  rétractant. 


Les  empêchements  prohibitifs  rendent  lemariage  seulement  illicite,  et  les  ^irimanls  le  ren- 
dent invalide,  lorsqu'ils  le  précèdent ,  et  qa*il  a  été  contracté  sans  une  dispense  légitime.. 
Mais  il  y  a  des  empêchements  de  droit  naturel ,  qui  ne  peuvent  être  levés  par  la  dispense  : 
tout  cela  s*éclaircira  dans  la  suite. 


Cas  I.  Sempronius  ayant  épomé  Sylvia,  il 
es(  survenu  huit  jours  après  un  empêche* 
ment  dirimant  entre  eux.  Leur  mariage  de- 
vienloîl  nul  par  là? 

R.  Qaand  on  mariage  a  été  validement 
contracté,  il  ne  peut  jamais  devenir  nul  par 
queiqu'empêchetnent  que  ce  soit.  C*est  la 
doctrine  de  saint  Thomas,  in-i,  disC,  S2, 
art.  1,  et  elle  est  universellement  suivie. 

Cas  il  Anselme  qni  a  eu  deux  enfants  de 
Nicole,  qu*il  a  corrompue  sous  promesse  de 
répoQser,  étant  résolu  de  Teffectuer  pour 
satisfaire  au  devoir  de  sa  conscience,  se 
trouve  dans  on  grand  embarras ,  pnrce  quM 
7  a  entre  eux  un  empêchement  dirimant,  et 
qu'il  lui  est  impossible  d*atlendre  la  dispense 
de  Rome ,  ayant  reçu  ordre  du  roi  de  partir 
dans  deux  jours  pour  la  Pologne.  Ne  peut^ii* 
point  dans  une  occasion  si  pressante  eonirac* 
1er  son  mariage ,  sans  se  rendre  coupable 
depécbé  morlei»  an  moins  après  qfu'il  aura 
chargé  un  banquier  d*obtenir  une  disuense, 
afin  de  réparer  Tinjure  qu*il  a  Catte  à  Nicole^ 
et  de  rendre  ses  deux  enfants  légitimes? 

R.  Il  ne  le  peut ,  parce  que  ce  n'est  pas  la 
nécessité,  mais  la  seule  dispense  qui  lève  le» 
empêchements  du  mariage;  Anselme  doit 
donc  premièrement  donner  ordre  qu*on  ob-^ 
tienne  la  dispense;  après  quoi  il  enverra  une 
procuration  spéciale  i  un  de  ses  amis  pour 
épouser  Nicole  en  son  nom  ,  et  reconnaître 
en  même  temps  ses  deux  enfants  pour  légi-> 
limes  ,  en  attendant  son  retour  de  Pologne. 

—  Il  y  a  bien  des  cas  où  une  dispense  ré-* 
servée  au  pape  peut  être  accordée  par  l'évé- 
qoe  propter  pertculum  in  mora^  comme  on 
le  dira  dans  la  suite. 

Cas  IlL  Léger  connaît  par  la  vole  de  la 
confession  de  deux  de  ses  paroissiens  ,  qui 
sont  près  de  se  marier ,  qu  il  y  a  entre  eux 
un  empêchement  dirimant ,  provenant  d*on 
péché  secret  que  Tnn  d'eux  a  commis  avee 
le  père  ou  la  mère  de  raulre.  Doit-il  tes  ren- 
voyer i  l'évêque  ou  leur  refuser  son  mtnis* 
1ère? 

R«  Ce  '  curé  doit  faire  comprendre  i  ces 
deux  personnes  toute  Thorrrur  du  crime 
qii*dle  Vont  eommettrê.  Mais  il  ne  peut , 
sans  violer  le  seeau  dé  la  confession  ,  refo- 
serde  bénii^  leur  mariage,  ni  déclarer  à 
résèque  leur  état  «ans  leur  consontement. 
Si  elles  persistent  â  vouloir  m  marier ,  il 


doit  les  porter  à  coniracterde  bonne  foi  sous 
cette  condition  :  Si  papa  dispensarerU ,  a\eG 
dessein  formé  de  ne  pas  consommer  le  ma** 
riage  avant  Tobtention  et  rentérinement  de 
la  aispense ,  mais  de  vivre  ensemble  comms 
frère  et  sœur  jusqu'à  ce  temps-là, 

—  Il  y  a  des  théologiens  qui  rejettent  abso-. 
lument  la  condition  Si  papa  dispen$aver,t. 
Je  les  ai  combattus  fort  au  long,  tom.  X-IV, 
page  â12.  Dn  curé  pourrait  obtenir  de  Tévê- 
que  une  dispense  sans  faire  connaitre  les 
conpablc's  :  mais  il  ne  doit  pa9  ia  demander 
sans  leur  permission. 

Cas  IV.  Sylvestre  sait  certainement  quA 
deux  de  ses  paroissiens,  qui  se  présentent 
à  lui  pour  être  mariés,  ont  un  empêcbem  ni 
dirim^int  et  occulte ,  dont  Tévêque  ne  fieut 
pas  dispenser.  Peut-il  sans  pécbé  mortel  les 
marier ,  lorsqu'il  ne  le  sait  pas  par  la  io.« 
de  la  confession  ? 

Ce  curé  doit,  selon  Sylvios  in  supp.^  q.  S5« 
a.  9,  en  donner  avis  à  l'évêque,  pour  eiisoilc 
se  conformer  aut  ordres  qu'il  jugera  à  pro- 
pos de  lui  prescrire,  quelque  certitude  qu'il 
ait  de  l'empêchement  dirimant. 
'  Il  nous  parait  néanmoins  bien  plus  sue 
pour  la  conscience  de  Sylvestre,  de  dire  qu'il 
doit  absolument  se  dispenser  d'assister  à  un 
tel  mariage,  de  peur  d  autoriser  par  son  mi- 
nistère une  iniquité  qui  lui  est  certainement 
connue  et  qni  est  cachée  à  son  évêque  par 
la  mauvaise  foi  de  ses  deux  paroissiens,  qui 
ont  surpris  sa  religion. 

^-  Je  suivrais  Sylvios  plutôt  que  P.  Un 
«uré  ne  peut  guère  refasc^r  son  ministère  , 
sans  rendre  public  un  crime  qui  est  secret» 
et  par  conséquent  donner  bien  dn  scandale  : 
d'ailleurs  si  on  le  prend  à. partie»  comment 
prouvera*t-il  ce  qo*il  est  quelquefois  seul  èk 
savoir  ? 

Cas  V.  Deux  personnes  mariées  se  confes- 
sant à  leur  curé ,  lui  font  connaître  on  em- 
Sèchement  qui  rend  nul  leur  mariage,  et 
ont  ils  n'ont  aucune  connaissance.  Ce  eut  é 
est-il  obligé  à  le  leur  déclarer^  afin  qu'ils  en 
sollicitent  la  dispense ,  ai  que  cependant  ils 
s'abstiennent  de  l'usago  du.  mariage? 

H.  Si  leur  IffnQrance  esl  vincible  et  cou-- 
pable ,  il  est  absolument  Isun  de  les  en  a  ver* 
tir  ,  soit  qu'elle  regards  le  droit  divin  ,  ou 
seulement  le  droit  lismain ,  parce  que  retis 
ignorance  ne  les  excuse  pas  devapt  Dieu  ,* 
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mail  fi  elle  est  enlîèreiiii>nt  iiiTiiieible ,  toil 
i|u*eile  regarde  le  droit  oa  le  fail ,  le  confet- 
seur  D*est  pas  obligé  à  les  ayerlir  de  la  nol- 
Uié  de  leur  mariage,  h  moins  qu'il  ne  soit 
moralement  assuré  que  son  arerlissement 
leur  sera  utile.  Si  vtsrù^  dit  Sjl?ins  ibid.  a.  Si 
pmnUentis  ignorantia  sii  inru'pabiiis  f  née 
videtur  monilio  profuiura^  «r/  exea  iimemiur 
gravia  incommoda  ,  non  debei  êactrdos  eum 
monere:  quia  moniiio  e$$ei  inuiiUi  ac  permis 
eiota.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  a?ec  Na- 
varre ,  Man.  c.  22  »  n.  83 ,  que  l'ignorance 
d'une  même  chose  peut  être  quelquefois  vin« 
cible  A  regard  de  certaines  personnes,  el  in- 
Tincible  i  Tégard  des  autres  »  selon  leur  dif- 
férente capacité;  et  par  conséquent  c*esl  à 
nn  confesseur  prudent  et  éclairé  A  discerner 
Tun  d*avec  l'autre.  Dans  ces  cas  il  est  ton* 

{'ours  bon  de  consulter  quelque  habile 
lomme,  et  principalement  son  éféqne,  pour 
être  plus  assuré  de  ce  qa'on  a  A  faire ,  con- 
formément aux  règles  de  la  charité  el  de  la 
prudence ,  A  moins  que  la  chose  ne  soii  bien 
claire. 

Cas  Vf.  Théodthtrt  s*étant  marié  de  bonne 
foi,  et  ignorant  inrinciblement  qu'il  y  a  nn 
empêeheroeni  dirimant  en  ^on  mariage  ,11 
lui  vient  enfin  sur  cela  qnelque  léger  scru- 
pule par  la  lecture  d*un  casolste.  Son  con- 
fesseur qui  voit  que  ce  mariage  est  vérita- 
blement nnl ,  doit-il  l'en  avertir,  on  ne  peut- 
il  pas  le  lui  dissimuler  adroitement ,  et  en 
ne  lot  répondant  rien  contre  la  vérité,  sur- 
tout lorsqu'il  prévoit ,  qu'en  le  lut  décou- 
vrant ,  il  pourra  en  arriver  quelque  mal  fort 
notable  7 

R.  Ce  confesseur  est  tenu,  sous  peine  de 
péciié  mortel,  de  déclarer  A  Théodebert  la 
nullité  de  son  mariage,  parce  que  dès  que  le 
doute  conmience  A  naître,  l'ignorance,  d'in- 
vincible qu'elle  était,  dcTienl  vlncible  et 
même  affecléei  si  celui  qui  doute  manque  de 
se  faire  Instruire.  Le  confesseur  de  Théode- 
bert est  i^onc  obligé  à  lui  déclarer  la  vérité, 
•t  ne  peut  sans  crime  la  lui  dtssimaler,  quel- 
que scandale  oo  antre  mal  qu'il  en  puisse 
arriver.  V.  Sylyius,  ibid. 

Cis.  VII.  GUberi^  ami  particulier  d'Oela* 
vlus  el  de  Mœvia,sait  qu'il  y  a  un  empêche- 
ment dirimant  au  mariage  qu'ils  ont  con- 
4,*acté  de  très-bonne  foi.  Bs t-il  obligé  de  les 
en  avenir,  surtout  lorsqu'il  prévoit  que  son 
averlisaiement  n'aura  pas  nn  bon  effet  ? 

R.  Il  ne  doit  pas  les  avertir,  s'ils  sont  dans 
une  Ignorance  invincible,  et  que  cet  empê- 
eliement  soit  secret  :  c<ir  comme  ils  ne  pè- 
chent point  en  ce  cas  en  usant  du  mariage» 
son  avertissement  ne  serait  en  aucune  ma- 
nière nécessaire  à  leur  salui  ;  el  il  pourrait 
même  arriver,  qu'étant  informés  de  la  nullité 
de  leur  mariage,  l'un  ou  l'autre  teoleraii  de 
faire  divorce  avec  danger  de  scandale*  Mais 
si  leur  ignorance  est.  coupable,  leur  bonne 
foi  ne  les  met  pas  à  coq  vert  de  péché;  c'est 
pourquoi  il  les  doit  avertir,  s'il  croit  le  pou- 
voir faire  utilement,  ou  en  donner  avis  au 
supérieur  ou  A  quelqu'autre  personne  qui 
soit  capable  de  remédier  A  ce  mal. 

Cas  VIII.  TéUmaipi»  sait  qu'il  y  a  un  em- 


péckement  dirimant  entre  miippe  et  Hts- 
riette,  qui  doivent  être  mariés  dans  des  t 
jours.  Est*il  tenu  de  le  révéler  susBpériesr, 
lorsqu'il  n'yaoue  lui  seul  qui  en  ait  con* 
naissance  el  qu  il  n'en  peut  fournir  ancaoe 
preuve? 

R.  Il  T  est  tenu,  1*  pour  obéir  à  l'Egliu 
qui  l'ordonne  ;  2*  pour  empêcher  que  les 
parties,  en  vertu  d'un  mariage  nnl,  ne  tooi- 
mettent  plusieurs  péchés  murteSs  contre  li 

Bureté,  dont  il  serait  responsable  dèfast 
>ien,  puisqu'il  y  donnerait  lieu  par  son  si- 
lence ;  3*  parce  qu*il  ne  peut  arriver  aoeiQ 
dommage  a  celui  qui  révèle  un  tel  empédie- 
ment,  quoiqu'il  ne  le  puisse  prouver ,  et  qte 
d'ailleors  la  révélation  d'une  seule  penosn 
sufGt  pour  empêcher  i^u'on  ne  passe  osirei 
la  célébration  en  mariage,  comme  le  diclire 
Aleiandre  III,  cap.  42,  de  sponio/tl,  etc.  1.  ir, 
tft.  I. 

—  M.  P.  nous  dira,  cas  Hoil  1,  qa*!! 
peut  quelouefois  arriver  un  grand  dommige 
de  la  rérélatioR  d'on  empêchement. 

Cas  IX.  ilenondet  Poutine  font  actneik* 
ment  publier  les  bans  de  leur  mariage  fntor. 
Renaud  a  déclaré  sous  la  foi  do  secret  i  Ba- 
bert,  qu'il  y  a  un  empêchement  dirimant  co- 
tre Pauline  et  lui,  parce  qu'il  a  eu  un  CQffi« 
merce  criminel  avec  la  mère  de  Panlioe. 
Hubert  est-il  obligé  à  garder  ce  secret,  os 
peut-il  sans  péché  le  déclarer  au  eoré? 

R.  De  deux  lois  qni  se  trouvent  en  eos- 
cours,  il  faut  préférer  la  plus  forte.  Or  la  loi 
de  révéler  est  plus  forte  que  celle  de  secrei, 
puisqu'il  s*agit  d'enipteher  la  profasalisa 
d'un  sacrement,  le  concabtnage  qni  en  est  U 
suite,  la  succession  injustement  détone  i 
des  enfants  illégitimes,  ete» 

—  c  Un  avocat,  nn  ouré,  an  dodear,  ks 
»  procureurs,  les  chirurgiens,  les  nédecisii 
»  les  sages4emmas  ni  un  ami,  feraieottrè»- 
»  mal  s  ils  allaient  révéler  nn  empédieineBl 
9  qu'ils  ne  savent  qae  parce  qu'on  les  acoo- 
9  suites.  »  Ce  sont  les  termes  d'on  fttatst  de 

Grenoble  ciié  par  l'ao^eor  des  Conf.  de  Paris 
sur  le  mariage,  tom.  Il,  pag.  miki  261,  qoi 
restreint  cela  aux  amis  de  coneélf  et  ne 
rétend  pas  A  ceux  de  eonvenatien.  Us 
Conférences  d'Angers  disent  assez  la  méaie 
chose;  et  il  en  résulte  qu'en  tout  ceci  il  m 
faut  rien  décider ,  sans  avoir  tout  bies  ni- 
miné. 

Càs  X.  Nos  sait  qu'il  y  a  on  emptcbe 
ment  dirimant  provenant  d'on  crioM  esin 
deux  personnes  qui  se  vont  marier,  et  il  ce 
a  des  preuves  suOsantes  en  i^^ûi-"^ 
est  moralement  assuré  qu'on  ne  profita 
point  do  la  déclaration  qu'il  fera,onqBiiei> 
arrivera  on  très-fprand  dommage  on  nsion 

Sros  scandale.  Est-il  obligé»  nonohsUst  m* 
e  le  révéler  ?  .,, 

R.  Non,  parce  que,' comme  le  dit  Innoe.  i  i 
epist.  Sb,  il  faut  quelquefois,  ponr  initf^ 
scandale,  s'abstenir  éig  faire  ce  qu'on  ttf> 
incrément  obligé  de  droit  de  faire.  M^^ 
Sylvius  Suppl.»  q.  55,  art.  9,  tUiidsfia  d^^!*^ 
Uandum  ab  eo  qui  habH  noiiiiamt  ^^^ 
lum  nù9orii  ex  ondilu  •  mode  andtraril  ^JF] 
eonn  Uedigna,  M  denumtim  p^éf^  i»T> 
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çrdri  iuo  et  aliorum  deirimentô  :  quia  ho$ 
pêrtinel  ad  evitanâum  damnum  eontrahen-- 
tium  tl  liberorum  ip$orum. 

Cas  XI.  Ammien  tait  qu'il  y  a  an  empé- 
cheoipnt  dirimanl  entre  ton  père  et  une 
Tenvci  qu'il  est  sur  lepoinl  d'épouser;  doit- 
il  le  réTëler  à  l'Eglise,  et  en  est-il  de  même 
du  père  à  regard  du  fils  en  pareil  cas«  quoi- 
que l'an  ne  soit  pas  receyable  à  rendre  lé- 
moigoagf*  eonire l'autre? 

R.  Il  le  doit:  car  quoique  le  fils  ne  soit 
pas  recef  able  à  déposer  contre  le  père,  ni  le 
père  contre  le  fils»  dans  une  cause  crimi- 
nelle, l'un  et  l'autre  Test  i  l'égard  du  ma- 
riage, qui  est  une  matière  favorable.  C'est 
ce  que  déclare  Clément  111,  cap.  8,  Qui  ma- 
irimonium^  etc. 

—  Il  sera  bon  de  se  rappeler  ici  le  mot 
deSylfins:  modo  denuntiare  poêsii  absaue 
gravi  suo  et  aliorum  delrimenio  ;  à  quoi  Na- 
farre  et  Sancbez  ajoutent  :  stne  magna  icon- 
dalo. 

Cas  XII.  Copérius  se  mariant  actuelle- 
ment,  et  le  curé  lui  demandant,  selon  le  Bi« 
luel,  s'il  ne  connaît  aucun  empêchement 
dirimanl  entre  lui  et  la  personne  qu  il  époosCi 

EMPÊcnBMKiiT  DB  l'brrbcr.  Il  j  a  quatre  sortes  d'erreurs  en  fait  de  mariage  :  celle  de 
la  personne,  quand  on  croit  épouser  une  personne,  et  qu'on  en  épouse  une  autre;  celle  de  la 
condition  sertilef  QUdini  on  épouse  une  esclarp,  en  croyant  épouser  une  personne  libre; 
celle  de  la  qualités,  quand  on  se  marie  à  une  personne  qu'on  croyait  noble,  savante,  de 
bonnes  mœurs,  et  qui  n'a  rien  de  tout  cela;  el  enfin  celle  de  la  fortune^  quand  on  épouse 
comme  étant  riche  uo  à  son  aise  une  personne  qui  n'a  pas  de  bien. 

L'erreur  est  ou  antécédente^  lorsqu'elle  est  tellement  la  cause  du  mariagey  que  sàna  elle 
on  ne  l'aurait  point  du  tout  contracté;  ou  concomt^ctn/e,  lorsqu'on élait  tellement  disposé  en 
épousant  Berlhe,  qu'on  croyait  être  Marie,  qu'on  Teût  également  et  peut-être  phis  volon- 
tiers épousée,  quand  on  aurait  su  que  c'était  Bertbe,et  non  pas  Marie. 

Cas  I.  Téchildef  fille  de  qualité,  épouse     le  mariage  de  Reimbert  rt  de  Téehilde  est 


se  ressouvient  qu'il  ▼  en  a  un,  anqoel  il 
n'avait  jusqu'alors  fait  aucune  réflexion. 
Est-il  obligé  à  le  déclarer,  supposé  quM  ne 
le  puisse  faire  sans  se  diffamer,  et  à  se  dé- 
sister do  mariage,  jusqu'à  ce  qn*fl  ait  obtenu 
la  dispense  nécessaire  ? 

R.  Il  n'y  est  pas  tenu  dans  ce  cas;  puis- 
qu'il est  de  droit  naturel  de  conserver  sa  ré- 
putation, et  qu'il  ne  le  peut  faire  sans  sean- 
dale  et  sans  se  diffamer  :  il  peut  donc  le 
celer,  pourvu  qu'il  le  puisse  faire  sans  mea« 
songe  :  mais  il  est  obligé  de  ne  pas  consom- 
mer le  mariage  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu 
dispense,  et  en  cas  qu'il  ne  la  veuille  pas  de- 
mander, ou  qu'il  ne  la  puisse  obtenir,  il  est 
tenu  d'entrer  plutôt  en  religion  que  de  met- 
tre son  salut  en  danger. 

—  Par  cette  raison,  une  fiile  qui  a  péché 
avec  un  homme  qui  veut  épouser  sa  sœur, 
doit,  si  elle  le  peut  aans  danger,  lui  repré-» 
senter  sa  faute ,  mais  non  pas  révéler  sa. 
propre  honte.  Cependant  si  elle  le  faisait  par 
imprudence  ou  autrement,  il  faudrait  tout 
suspendre,  jusqu'à  ce  qu'on  eut  bien  exa- 
miné la  chose. 


Reimbert,  qu'elle  croit  être  le  fils  d*un  homme 
ée  grande  naissance.  Reimbert  d'un  autre 
eàié  épouse  Téchlide,  croyant  qu'elle  est 
▼ierge  et  fort  riche,  quoique  dans  la  vérité 
elle  ail  vécu  quelque  temps  dans  la  dé- 
bauctte,  et  qu'elle  n  ait  paade  bien.  Ce  ma- 
riage est-il  valide,  et  l'erreur  réciproque  où 
ils  sent  tous  deux  ne  le  rend-Il  pas  nul? 

R.  Il  n'y  a  que  l'erreur  de  la  personne  ou 
de  la  condition  servile,  qui  annule  le  ma- 
riage. Or  dans  le  cas  présent,  il  n'y  a  ni  er- 
reur sur  la  personne,  puisque  les  deux  con- 
Iraclaots  se  connaissent  très-bien  ;  ni  erreur 
sur  la  condition  servile,  puisque  tous  1rs 
deux  sont  libres,  comme  tout  le  monde  l'est 
eo  France.  Il  n'y  a  donc  qu'une  erreur  sur 
la  qualité  et  la  fortune,  qui,  ne  regardant 
que  ée$  choses  aecidentellos,  n*ôte  point  la 
aobstaoce  du  consentement.  Cependant  celle 
erreur  deviendrait  essentielle  et  annulerait 
le  mariage;  1*  si  une  des  parties  n'avait 
réellement  voulu  épouser  l'autre ,  qu'en  cas 
qu'elle  eût  telle  qualité  :  2*  si  l'erreur  de  la 
qualité  devenait  errour  de  la  personne; 
comme  si  Marie  épousait  Jean,  qui  feindrait 
être  le  fils  d'un  tel  marquis  :  car  l'erreur 
n'est  pat  en  ce  cas  une  simple  erreur  de  qua- 
lité, puisque,  outre  la  qualité  elle  regarde 
directement  une  pecsonne  déterminée  que 
Marie  croyait  épouser,  el  an'elle  n*époesr- 
reît  pourtant  oas.  Cela  posé,  il  faut  dira  que 


nul,  si  Téehilde  à  cru  épouser  le  fils  d*un  tel 
marquis  en  particulier,  par  exemple  le  fils 
du  marquis  de  Saint-Paul;  car  en  ce  cas 
l'erreur  de  la  qualité  devient  l'erreur  de  la 
personne.  Mais  si  elle  a  cru  que  Reimbert 
était  un  homme  de  qualité  et  le  fils  de  quel- 
que comteou  de  quelque  marquis  en  gênerai, 
le  mariage  est  valide ,  cette  erreur  n'étant  en 
ce  cas  qu'une  simple  erreur  de  la  qualité, 
laquelle  ne  peut  pas  annuler  le  mariage.  Et 
il  en  est  de  même  de  l'erreur  où  a  été  Reim- 
bert, parce  qu'elle  ne  regarde  uniquement 
quela  qualité particnllèrede  vîergeet  de  riche, 
qui  sont  des  circonstances  qui  ne  touchent 
en  rien  l'essence  du  mariage.  Que  de  ma- 
riages nuls,  si  les  choses  n'étaient  pas  ainsi? 

Cas  II.  Tarbule  à  épousé  Geneviève,  étant 
dans  l'erreur  de  la  personne,  qu'on  appelle 
concomitante.  Cette  errejr  a-telle  rendu 
son  mariage  nul  T 

R.  Oui,  parce  que  Tarbule  n'a  pas  eu  une 
vraie  el  actuelle  intention  d'épouser  Gene- 
viève, quoiqu'il  l'eût  volontiers  épousée, 
s'il  l'avait  connue. 

—  Il  faudrait  raisonner  autrement  :  1«  si  un 
homme  avait  eu  intention  d'épouser  la  per- 
sonne présente,  quelle  qu'elle  fût  :  9*  s'il  ne 
s'était  trompé  que  sur  le  nomt  parce  que  le 
nom  n'y  fait  rien  quand  on  convient  de 
la  chose.  Voytx  Duperrai  sur  cette  ma- 
tière, pag.  23y  et  mon  traité  des  Dispentes 
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Cis  L  Nummiut  a  donné  en  mariage  Sem- 
proni.a ,  son  esclaye,  à  Tilîus  homme  libre« 
sans  lui  faire  connaître  sa  condition  servile, 
el  rassurant  au  contraire  qu'elle  était  libre. 
Le  mariage  est-il  iralîde? 

R.II  est  ?rai  que  le  maringe  eat  nul, quand 
un  des  contractants,  qui  est  libre,  épouse 
une  personne  esclave,  qu*il  croit  libre»  ainsi 
que  le  déclare  Innocent  III,  chapitre  k^  de 
eonjugio  servorum,  lib.iv,  ti(.9.  Mais  quand 
un  maître  marie  lui-même  son  esclave  à  une 
personne  libre,  soit  en  donnant  cette  esdàve 
pour  une  personne  libre,  soit  même  en  gar- 
dant le  silence  sur  sa  condilion  d'esclave,  il 
est  censé  raffranchir,  ipso  facto^  selon  Tau- 
thentlqne  ad  hoc  Cod.  ae  lalina  libert.^  I.  vu» 
tu.  6.  Ainsi  le  mariage  de  Nummius  est  bon, 
parce  qu'il  a  éié  contracté  avec  une  per- 
sonne réellement  libre. 

Cas  n.  Gonfron,  esclave,  a  épousé  Berlhe 
aussi  esclave,  mais  qu*il  croyait  libre,  et 
qu'il  n'eût  pas  épousée ,  s'il  eût  connu  sa 
condition  servile.  Ce  mariage  est-il  valide  ? 

R.  Il  lest,  parce  que  les  contractants  étant 
tous  deux  d'une  condition  égale,  Il  n'est  ni 
injurieui,ni  préjudiciable  à  (jontran.  En  uu 
mol»  le  mariage  entre  des  personnes  de  diffé- 
rente condition  n'est  nul  que  dans  le  seul 
ca»  où  celui  des  contractants,  qui  est  libre, 
épouse  une  personne  esclave,  el  qu'il  croit 
être  libre. 

—  Le  mariage  d'une  personne  libre  pour 
toujours  avec  une  personne  actuellement  li- 
bre, mais  qui  devrait  quelque  temps  après 
entrer  ou  rentrer  dans  l'esclavage,  sérail 
nul.  Le  mariage  d'un  esclave  qui  est  sur  le 
poipt  de  recouvrer  la  liberté,  et  qui  pour 
cela  veut  épouser  une  personne  libre,  serait 
encore  nul ,  si  par  erreur  il  épousait  une 
esclave.  Yoyex  Sancbei,  lib.  vu,  diss«  19, 
n.  i. 

Cas  III.  BenoU^  esclave,  a  contracté  ma-^ 
riaffe  malgré  son  maître,  avec  une  fille  aussi 
esclave  et  qu'il  connaissait  pour  telle.  Ce 
mariage  est-iJ  valide  ? 

R.  Il  l'est ,  1*  parce  que  le  droit  positif  qni 
a  établi  resclavag:e,  ne  peut  déroger  au  droit 
uatiirel,  qui  autorise  le  mariage  en  ceux  qui 
n'y  ont  pas  renoncé;  ^  parce  que  les  lois  de 
TËgUse  reconnaissent  sa  validité  :  San§ ,  dit 
le  pape  Adrien ,  c.  1,  cfe  conjug.  itervorum, 
fuxlQ  ve^bum ÀpoUoU^ iieut  inChriUo  Jetu^ 
neque  liber ^  nei/ue  servus  a  saeramentit  Ee-^ 
cleâiw  remopenuus:  ito  nec  inier  servos  ma^ 
Irimonia  debenl  ullaienus  prohibtri;  et  si  eon* 
tradiceniibus  dominis  el  intiiis  contracta 
fuerint^  nuUa  rations  sunt  propter  hoe  dissolu 
tendre 

Cas  IV»  Guérie  a  coalracté  un  mariage  nul 
par  l'erreur  de  la  condition  servile  de  la 
femme  qu'il  avait  épousée;  ayant  enauite 
connu  qu'il  avait  été  trompé ,  il  a  ratifié  son 
mariage  sur  ce  qu'il  a  cru  que  d.ins  la  ri* 
guetir  il  Tavait  contracté  validement.  Cette 


ratificalion  suffit-elle  pour,  rendre  le  mariage 
valide  ? 

R.  L'erreur  qui  avait  rendu  nnl  le  ma* 
riaçe  de  Guérie  ayant  cessé,  il  est  devena 
valide  par  cette  ratification,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  d'autre  empêchement.  La  ni- 
son  est  que  cet  homme  a  suppléé,  en  le  ra- 
tifiant, le  consentement  nécessaire  qni  avait 
manqué  d'abord  par  l'erreur  prècédestc. 
C'est  pourquoi  Innocent  III,  cit.  c.  ^,  é% 
conjug.  serv.f  veut  qu'on  ne  permette  en  re 
cas  d'époqser  une  autre  personne  qu'à  coii« 
dition  que  pùstquam  intetlexit  condUioneik 
ipsius^  nec  verbo  eonssnserii  in  eamdim, 

—  Cette  décision  est  fausse  :  le  teite  d'In- 
nocent prouve  bien  qu'une  ratification  solhé- 
quente  peut  valider  un  tel  mariage;  mais  il 
ne  prouve  point  qu'elle  le  valide,  quand  os 
ne  l'a  fait  que  parce  qâ*on  croit  taussement 
que  l'aete  ratifié  était  déjà  valide.  C'est  poD^ 

3uoi  Pontas  enseigne  lui-même,  v.  Dispft» 
e  oaii,  cas  III,  qu'un  homme  qni  reseuvell^ 
un  vœu  nul ,  parce  qu'il  le  croyait  Taiide,  sa 
reliouvelle  rien. 

Cas  y.  Cœtius^  esclave  d'Alexandre»  toq- 
lant  se  marier,  supplie  son  maître  de  tuq- 
loir  y  consentir.  Alexandre  peut-Hiai relu- 
ser  son  consentement? 

R.  Saint  Thomas  dit,  2,  9,q.  lW,a.  5, 
qu'an  esclave  peut  se  marier  sans  le  consen- 
tement de  son  maître,  parce  que  ce  pouvoir 
est  de  droit  naturel.  Néanmoins  si  Aleiand  a 
était  persuadé  avec  raison  que  le  mari^ige 
de  son  esclave  portât  un  préjudice  ootabie 
au  service  qu'il  lui  doit  rendre ,  Il  semble 
qu'on  pourrait  dire  qu'il  ne  serait  pas  tenoi 
sous  peine  de  péché,  d'y  donner  son  coosen* 
tcment  formel ,  et  qu'il  suffirait  en  ce  Ciif 
qu'il  n'usât  pas  de  son  aniorité  pour  l'empê- 
cher par  de  mauvais  traitementSi 

Cas  VI.  Ponlamius^  esclave  de  Bernard, 
s*esl  marié  du  consentement  de  son  maître: 
doit-il  lui  rendre  le  service  ordinaire ,  prè- 
férablement  au  devoir  conjugal? 

R.  Dès  que  le  maître  a  permis  à  soo  es* 
clave  de  :4e  marier,  il  est  censé  lui  avoir  per- 
mis tout  ce  qui  est  une  suite  du  maria7^ 
C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  d'où  il 
suit  que  le  devoir  conjugal  doit  avoir  la  pr^ 
férence.  Ce  serait  antre  chose ,  si  resciava 
s'était  marié  malgré  son  maître;  car  alun 
le  service  du  maître  devrait  l'emporter,  a 
moins  que  la  («^mme  ne  se  trouvât  dam  ti" 
f  rend  danger  d'incontinenre,  ou  ToMigaliofl 
de  la  secourir  étant  de  droit  naturel,  Teni* 
porterait  sur  un  eoga^eméiit  qui  n'est  que 
de  droit  positif.  Foyejr  saint  Thomas,  in  ^> 
disl.36,  a.  2. 

Cas  VII.  Bénin,  homme  marié,  s'est  fait  f» 
clave  contre  là  volonté  de  sa  femme.  L*a-  '<> 
pu  m  coniicience;  et  la  femme  pourrait-' «j'î 
se  faire'  aussi  esclave  tontre  lavoloaléc^ 
sou  mari? 

II.  Il  Ta  pu,  pouf  une  juste  raison.  ^^^^ 
cela  il  ne  le  pouvait  pas  :  et  sa  fcoiniC  «^  *" 
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peat  f  parce  qu*eIlo  D'est  pas  maltresse  de 
sesaclîons.  Saint  Thomas,  ibid.^  art.  3. 

Cas  VllI.  Amaur^  qui  a  un  esclave  marié, 
peut-il  sans  péché  le  Tendre,  pour  être  mené 
dans  un  pays  éloigné  où  il  ne  pourra  user 
du  mariage,  parce  que  sa  femme  ne  Vy  peut 
pas  suivre,  ou  que  celui  qui  Ta  acheté  ne 
ireut  pas  ly  mener? 

R.  Si  cet  csclayc  s'est  marié  sans  le  con- 
sentement de  son  maître,  Amauri  le  peut 
Tendre  pour  être  transporté  en  quelque 
pays  que  ce  soit,  surtout  s'il  ne  le  peut  ven-- 
dre  commodément  dans  un  pays  Toisin ,  parce 
qu'un  mariage  auquel  il  n'a  pas  consenti 
ne  peut  le  priver  de  son  premier  droit.  Mais 
•  il  a  consenti  à  ce  mariage,  il  faut  raison- 
ner différemment,  parce  qu'en  agréant  le 
principe  il  a  voulu  agréer  les  conséquences. 

—  Tout  cela  souf&e  bien  dès  difficultés  , 
comme  on  le  p^^u^  ▼^^îr  dans  le  Traité  des 
dispenses,  tom.  1,  page  140.  Mais  comme 


cela  est  inutile  en  France,  je  ne  m*y  arrêterai 
pas.  Voici  un  nouveau  cas  qui  regarde  la 
France. 

—  Cas  IX.  Cartose^  condamné  aux  galères 
pcrpélncilcs,  ou  à  mort  par  contumace,  a 
trouvé  le  secret  de  se  marier  à  Jean^ie  qui 
ignorait  son  état.  Ce  mariage  esl-il  valide? 

R.  Le  rituel  de  Bordeaux  dit  qu*il  ne  l'est 
pas  dans  le  premier  cas»  et  ne  parle  point  da 
second.  C'est,  ou  une  jurisprudence  particu- 
lière du  lieu,  ou  une  faute  du  savant  au- 
teur de  ce  rituel,  comme  me  l'a  dit  un  habile 
homme  du  pays.  Il  faut  donc  dire  aver  Fe- 
vret,  que  le  mariage  est  bon,  quant  au  sacre- 
ment, mais  qu'il  serait  nul  quant  aux  ciTets 
civils  :  cependant  si  le  condamné  à  mort 
était  appelant  de  la  sentence  rendue  contre 
lui,  et  qu*il  vint  à  mourir,  pendente  appellà' 
tione^  le  mariage  subsisterait  quanl  à  tons 
ses  effets.  Voyez  le  Traité  des  dispenses , 
lom.  1,  pag.  li^. 


Empêchement  du  vobu.  Il  y  a  deux  sortes  de  vœux,  l'un  solennel,  qui  est  ou  expUciie^  e| 
celui-ci  se  fait  par  la  pro!ession  solennelle  de  religion  dans  un  ordre  dûment  approuvé;  ou 
implicite^qui  se  fait*  en  recevant  l'ordre  du  sous-diaconat,  et  qui  oblige  à  garder  une  chasteté 
perpétuelle.  L'un  et  l'autre  sont  un  empêchement  dirimant  du  mariage,  avec  cette  diffé^ 
rcnce  néanmoins  que  le  seul  vœu  solennel  explicite  rend  nul ,  non-seulement  le  mariage 
qu'on  voudrait  contracter  ensuite,  mais  encore  celui  qu'on  a  déjà  contracté,  lorsqu'il  est 
seulement  ratiOé,  et  qu*il  n'a  pas  été  consommé;  ce  que  ne  fait  pas  le  vœu  solennel  tacite 
qu*on  fait  en  recevant  le  premier  ordre  sacré,  comme  l'a  déûni  Jean  XXII,  Exirav.  un.  de 
volo,  etc. 

Le  vœu  simple,  qui  est  celui  qui  se  fait  tout  autrement  que  par  la  profession  de  religion, 
ou  par  la  réception  de  l'ordre  sacré,  n'oblise  pas  moins  devant  Dieu  que  le  solennel;  mais 
fil  ne  rend  pas  invalide  le  mariage  contracte  depuis,  quoiqu'il  en  rende  l'usage  criminel  à 
l'égard  de« celui  qui  Texige  au  préjudice  de  son  vœu  :  néanmoins  le  vœu  simple  fait  par  les 
{ésuiles  après  deux  ans  de  probaiion  rend  le  mariage  invalide. 

Cas  I.  Cyconiuê  a  épousé  Justine ,  qui  a     puisse  s'y  opposer,  ou  prendre  une  autre 


d*abord  pris  du  dégoût  de  lui,  et  s*en  est  sé- 
parée avant  la  consommation  du  mariiige,  et* 
etanl  entrée  en  religion  malgré  lui,  elle  v  a 
fait  profession.  Cyconius  peut-il  prendre 
une  autre  femme? 

R.  11  le  peut ,  parce  que  son  mariage 
n*ayant  point  été  consommé,  est  dissous 
par  la  profession  solennelle  de  son  épouse: 
Si  qui$  dixerit,  matrimonium  ratum^  non 
contummatum^  per  $oUmnem  religionis  pro'- 
fessionem  altenui  conjugum  non  dirîmt,  ana'- 
ihema  sit^  dît  le  conc.  de  Trente,  sess.  2i, 
can.  6. 

Cas  II.  Lucienne^  après  avoir  épousé  Guil- 
laume, voulait  se  taire  religieuse  avant  la 
consommation  du  mariage;  mais  pendant 
les  deux  mois  que  l'Eglise  accorde  pour 
délibérer  à  ceux  qui  méditent  ce  dessein, 
Guillaume  l'a  surprise  et  a  consommé  le 
mariage  par  force.  A-t-elle  encore  après 
cela  le  droit  d'entrer  en  religion  malgré 
lui? 

R.  Quoique  le  mariage  devienne  indisso- 
luble quant  au  lien  par  la  consommation, 
de  quelque  manière  qu'elle  soit  arrivée, 
modo  copula  non  solum  aUentata^  ied  vera 
et  perfecla  fuerii  per  seminis  intra  vas  «mû- 
itofi€fii:  puisque  les  époux  deviennent  par 
là  une  même  cbair,  cependant  l'épouse  for- 
cée ne  pi*rd  pas  son  droit,  et  elle  peut  tou- 
jours se  faire  religieuse,  sans  que  son  mari 


femme  quand  elle  aura  fait  profession.  C'(*s| 
que  nemini  fraut  patrocinari  de':et.  Voyez 
Fagnao,  qui  traite  fort  bien  celte  question 
in  cap.  ex  publico,  de  Convers.  conjug. 
num,  27. 

Cas  III.  Vieloff  ayant  abmé  de  Catberine, 
sous  la  promesse  de  Tépouser,  et  ayant  eu 
un  enfant  dont  elle  est  accouchée  secrète^ 
ment,  Ta  ensuiie  épousée  en  face  de  TEg  ise; 
mais  s'en  étant  repenti  aussitôt,  il  l'a  quittée 
sans  avoir  consommé  le  mariage  el  s'en  est 
allé  dans  le  Danemarck.  Catherine,  dont  le 
péché  n'était  pas  connu,  a  fait  profession 
de  religion.  Son  mari  de  retour  au  bout  de 
six  ans  la  redemande ,  et  prétend  que  la 
fornication  qui  a  précédé  le  mariage  tient 
lieu  de  consommation.  Catberine  doit-elle 
obéir,  ou  bien  Victor  peut-il  sur  son  refus 
en  épouser  une  autre? 

—  H.  P.,  qui  traite  bien  ce  cas  très-diffi- 
cile, veutqu*on  s'en  rapporte  au  juge  ecclé* 
siastique,  et  que  s'il  déclare  que  la  cobabi* 
tatioo  précédente  tient  lieu  de  consomma* 
tion,  on  regarde  la  profession  comme  nulle  ; 
au  lieu  qui>n  la  jugera  valide,  s'il  déclare 
le  contraire»  Pour  moi  dans  un  cas  pareil^ 
j'aurais  recours  au  saint-siége  ;  el  si  je  n'en 
pouvais  recevoir  de  réponse  i  je  tiendrais 
pour  l'indissolubiliié  du  mariage  :  1*  parce 
qu'étant  fondée  sur  le  droit  le  plus  ancien, 
on  doit  l'admettre  dans  tous  les  cas  qui  n# 
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sont  pas  très -cl  aï  rement  exceptés  :  2"  parce 
m^e  »i  un  tel  mariage  a  la  force  de  légitimer 
le«  enfants  qui  l'ont  précédé,  il  doit  avoir 
la  force  de  faire  regarder  comme  une  con- 
iommalt<)n  anticipée,  l'acte  qui  Ipura  donné 
iia's«atvee  :  8*  parce  qu'il  y  a  bien  moins 
d'inconvénient ,  à  prrnuttre  qu*une  reif- 
giouse  retoorne  à  son  premier  mari,  que  de 

{ permettre  à  un  mari  d'époosrr  une  seconde 
émme  dans  le  temps  qu^il  en  a  probalile- 
ment  une  Tivante.  L*£gli8e  peut  dispenser 
dans  le  premier  cas,  et  jamais  dans  le  se- 
cond. 

Cas  IV.  Eustarhê  ayant  contracté  mariage 
arec  Renée,  et  s'étant  retiré  dans  un  mona« 
stère  avant  la  consommation,  y  est  resté 
plus  de  trois  ans  sans  faire  profession,  eu 
portant  néanmoins  l'habit  propre  aux  reli- 
gieux de  Tordre.  Lui  est-il  permis  d*en  sor- 
tir pour  retourner  avec  Renée,  ou  pour  con- 
tracter un  nouveau  mariage,  en  cas  que 
Renée  soit  décédée  ? 

R,  En  France  il  n*y  a  de  vraie  profession 
^ue  celle  qui  est  ewpresge^  comme  il  paraît 
par  ^ordonnance  de  Rlois,  an  1^^79,  art.  28. 
Or,  la  profession  d'Ënstache,  qui  ne  con- 
siste qu'à  avoir  porté  Tbabit  reliirit^ux  pen- 
dant trois  ans,  n  et  que  tacite.  Elle  ne  peut 
donc  avoir  aucun  effet,  ni  par  conséquent 
dissoudre  mariage, 

Càs  V.  Donat^  ayant  fait  un  vœu  simple  do 
religion  ou  de  chasteté,  a  ensuite  éoousé  Lu- 
oine.  Ce  mariage  csl-il  valide  ? 

R.  il  est  vrai  que  le  vœu  simple  lie  devant 
9ieu  celui  qui  l'a  fait,  aussi  t)icn  que  le 
Tœu  solennel,  comme  le  dit  Célesliu  III, 
cap.  6,  qui  clerici^  etc.  Cum  simplex  voium 
opad  Deum  non  minus  obliget  gumn  totum 
snlemne,  dit-îl,  totum  quod  Deo  fecii,  ifudeat 
obêervare  ;  mais  il  ne  rend  pas  le  mariag.? 
invalide^  cum  vo(tim  simplex  matrimoniwn 
impediat  contrahendum,  ajoute  ce  pape,  non 
tamen  dirimat  jam  contractum;  au  lieu  que 
le  vœu  solennel  a  la  force  d'annulor  celui 
qu'on  a  contracté  depuis,  parce  cjue  TEglise 
a  déclaré  ceux  qui  l'ont  fait,  inhabiles  à 
contracter. 

Cas  VI.  Ansbert  a  fait  solennellement  un 
▼œu  de  chasteté  eutre  les  mains  du  supé- 
rieur d'une  maison  religieuse,  en  préseuce 
de  tous  les  religieux  qui  la  composent,  et 
d*an  grand  nombre  d'autres  personnes.  Ce 
yœu,  dans  ces  circonstances,  n'est-il  pas  uti 
empêchement  dirimant  du  mariage,  en  sorte 
qo'il  ne  le  puisse  plus  contracter  valide^ 
ment  t 

R.  Ce  Tœu  n'est  pas  solennel,  quoiqu'il 
foit  public,  poisqu'Ansberl  ne  s'est  pas  en- 
gagé à  la  régie  du  monastère  où  il  Ta  fait  ; 
ce  n'est  donc  dans  la  vérité  qu'on  vœu 
simple,  Or^  un  vœn  simple  n'est  pa«;  un  em- 
péchement  dirimant  du  mariage  ,  si  ce  n*est 
chez  les  jésuites,  quand  ils  le  font  avec  les 
deux  at  très  vœux  après  deux  ans  de  proba- 
tion,  commo  il  paatt  par  la  bulle  Ascendente 
de  Grégoire  Xlll,  du  15  mars  158^. 

Cas  Vil.  Tresan  a  fait  un  vœu  simple  de 
chasteté,  et  s'est  ensuite  marié  avec  Anne, 
iaus  dispense.    Peut-il  sans  péché  mortel 


consommer  son  mariage,  an  moins  en  ren- 
dant le  de%oir  conjugal  à  sa  femmç  qui  le 
lui  demande? 

R.  Il  nt»  îe  prnt.  La  rai.«on  est  qo'il  est 
obligé  en  consciencot  à  garder  son  vsu 
lorsqu'il  lui  est  possible.  Or,  il  lui  reste  en^ 
core  un  moye  >  de  le  gnrdor,  eu  faisant  pro- 
fession solennelle  de  religion  avant  que  de 
consommer  son  mariage,  l'Eglise  lai  accor- 
dant deux  mois  de  temps  pour  délibérer. 
Mais  s'il  avait  nne  fois  consommé  le  mariage, 
il  pourrait  à  l'avenir  rendre  le  devoir  à  sa 
femme,  et  il  y  serait  même  obligé,  qmi- 
qu'elle  ne  te  lui  demandât  que  d'une  manièie 
interprélatîve  ou  tacite  :  mais  il  ne  pourrait 
même,  après  la  coirsommat!on,  l'exiger  «an» 
péché.  Tout  ceci  est  de  saint  Thomas,  in  i, 
dist.  38,  q.  1,  a.  3. 

—  Tout  le  monde  ne  convient  pas  que 
pour  accomplir  un  vœu  de  chasteté,  oq  soit 
obligé  de  prendre  tin  moyen  aussi  dur  que 
le  serait  a  bien  dos  gens  l'état  de  la  religion; 
sans  compter  qo'il  y  en  a  beauooop  qai 
n'y  seraient  pas  propre».  Le  ploi  coart  est 
de  demander  dispense;  et  l'évéqne  peut  l'ac- 
corder dans  ce  c  s,  où  il  y  a  toDjonrs  oo 
pressant  besoin  de  le  faife. 

Cas  Vlll.  Théonil  ,  ayant  fait  an  vœo 
simple  de  religion,  peut-il,  sans  péché  mor- 
tel ,  épouser  Madeleine  avec  le  dessein 
d'exécuter  son  vœu  en  entrant  en  religion 
avant  la  consommation  de  son  mariage? 

R.  Il  ne  le  prut  aire  sans  m  pécbe  grief, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  des  raisons  Irès-im- 
portantes  :  car  quoiqu'il  ne  péchai  pas  pré- 
cisément contre  son  vœu,  puisquii  cooserra 
la  volonté  de  Taccomplir,  il  pécherait  néan- 
moins contre  la  bonne  foi,  en  trompant  son 
épouse,  et  en  faisant  uni*  chose  qui  pourrait 
loi  causer  un  tort  considérable  ;  r  en  ce 
qu'elle  ne  pourrait  se  pourvoir  par  on  autre 
mariage  qu'après  l'année  de  probalioa  qu'il 
serait  obligé  de  faire  avanf  que  de  pouvoir 
être  admis  à  la  profession  solcnneile; '2*  à 
cause  du  Soupçon  que  Ton  pourrait  avoir 
-que  le  mari;tge  n*(ût  été  consommé,  ou 
qn'd  n'eût  péché  av<c  elle  auparavant,  ou 
qu'enfin  il  n*eût  quelqu'autre  raison  secrète 
de  la  quitter.  J'ai  dit  :  à  muins  qu'il  vîn^ 
dw  misons  très-justes  et  très-imporlantes: 
car,  dit  Navarre,  Man.  c.  26,  n.  30,  il  pour- 
rait en  agir  ainsi  pour  éviter  la  mort  ou 
l'infamie,  pourvu  qu'il  prit  des  mesures 
pour  empêcher  que  sa  Temme  n'en  souHril 
aucun  dommage. 

Cas  IX.  Pierre  a  obligé  Marie,  sa  (cmmjj 
par  menaces,  de  consentir  au  dessein  (|au 
avait  d'entrer  en  religion,  après  quoi  il  à 
fait  profession  solennelle.  Peut-il  être  con- 
traint, la  violence  étant  avérée,  de  retourner 
avec  sa  femme  pour  vivre  conjugalement 
avec  elle? 

R.  Un  consentement  extorqué  par  la  vio- 
lence étant  nul,  Pierre  est  ob  igé  a  retpurosr 
avec  Na  Tinme,  à  moins  qu'elle  ne  fuiloflj 
bée  en  adultère,  ou  qu'elle  n*eûl  renonce  a 
son  droit  en  faisant  elh-ménie  profession 
de  religion.  Voyez  le  ch.  17  deCqnvêrt-  an- 
jug.  lib.  3  lit.  ^2. 
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Cas  \.  Valire^  femme  d'Aigulfe,  Agée  de 
t9  ans,  el  dont  la  conduite  à  l'égard  de  la 
chasteté  est  bùspecte,  permet  c^  son  m  iri  (te 
se  faire  relîi^ieux  ,  sans  croire  en  aucune 
ni  inière,  qu*eu  ce  cas  elle  soit  obligée  à  faire 
profession  de  religion  pour  assurer  sa  chas- 
teté, ou  de  faire  tout  au  moins  un  yœu 
«impie  de  continence,  Aigulfe  ayant  fait  pro- 
fcssion  solennelle,  est-il  obligé  de  revenir  et 
de  vivre  avf;c  elle  comme  ciuparavanl,  en 
cas  que  sa  femme  refuse  absolument  d'en- 
trer en  religion,  et  de  s'engager  par  vœu  à 
la  continence? 

R.  Ce  conitentemeiit  n'ajant  été  donné  par 
Valère,  que  par  ignorance,  n'ct  pas  suffi- 
sant pour  rendre  valide  la  profession  dt>  son 
mari;  d'où  il  s'ensuit  qu'il  doit  retournera 
elle,  à  moîn9  qu'elle  ne  se  fasse  elle-même 
religieuse,  on  qu'elle  ne  N'oblige  par  vœu  à 
gnrdcr  la  continence  :  Dicimus^  quod  nisi 
nxor  ad  religionem  transieril^  aut  perpétua 
easlitatem  servare  promiserit^  tir  potest  et 
débet  de  monasterio  rrrocari.  Ce  sont  les 
termes  d'ÂIeiLandre  III,  cap.  i,  de  Convers. 
eonjug. 

Cas  XI.  Patroele^  qui  est  allé  en  Turquie, 


et  qui  cherche  à  se  débarrasser  de  Jeanne,  sa 
femme  ,  sachant  qu'elle  désire  fort  de  se 
faire  religieuse,  lui  fait  écrire  une  lettre 
avec  un  faux  certiGcal  de  mort.  Jeanne  per- 
suadée que  son  mari  était  décédé,  entre 
da  s  un  couvent,  et,  après  un  ;in  de  proba- 
tion,  y  fait  pro'ession  solennelle.  Mais  Pa- 
trocle  étant  de  retour  dans  le  pays,  et  elle, 
s'ennuyant  du  couvent,  vent  en  sortir 
pour  retourner  avec  lui.  Le  peut-elle  sans 
péché  ? 

B.  II  est  vrai  que  personne  ne  peut  pro- 
fiter de  la  tromperie  qu'il  a  faite  :  Fraus  et 
dolui  alicui  patrocinari  non  debent.  Mais 
la  fraude  n'.mnule  pas  un  acte  en  ce  qu'il 
a  de  licite  el  de  volontaire.  Or,  il  est  ler- 
mis  à  une  femme  de  f.iire  un  vœu  simple  de 
coniinence,  et  de  le  garder  sans  préjudice 
du  droit  de  son  époux  :  d'ailleurs  ce  vœu 
s*esl  fait  trè -volonla  remcat.  Il  oblige  donc 
Jeanne,  el  elle  ne  peut  retourner  à  son  mari, 
à  n\oins  qu'il  ne  ta  redemande,  ou  que 
l'évéque  le  voyant  vivre  dans  l'incoDlinencc 
ne  l'oblige  de  revenir  à  lui.  Voyez  Navarre, 
1.  m,  consil.  lit.  de  Conv.  eonjug.  cons.  6. 


Empêchement  de  la  pahcntê  nitubellb.  Il  y  a  trois  sortes  de  parenté  :  la  parenté  natu- 
relle, la  spirituelle  et  la  légale.  Nous  parlerons  6os  deux  dernières  dans  les  titres  suivants  : 
car  celui-ci  ne  regarde  que  la  parenté  naturelle,  qu'on  appelle  consanguini  é.  On  la  définit  : 
Un  lien  entre  des  personnes  qui  descendent  d'une  même  souche  en  ligne  directe  ou  en  ligne 
collatérale,  par  la  voie  de  la  génération.  Par  le  mot  de  souche,  on  qntend  la  personne  du 
père  ou  celle  de  la  mère,  à  l'égard  du  (il?,  du  petil-fiis  ci  des  autres  desccndanis  en  ligne 
directe,  et  les  frères,  les  neveux  el  autres  ue  la  ligne  collatérale.  On  appelle,  selon  le  droit 
romain,  agnaUceux  qui  sont  parents  du  côté  du  père,  et  coynati  ceux  qui  le  sont  du  coté 
de  la  mère. 

L'empêchement  de  la  paren'é  naturelle  est  perpétuel  et  comprend,  selon  quelques  doc- 
teurs, tous  ceux  qui  sont  dans  la  lijrne  directe,  m  quelque  degré  éloigné  qu'ils  puissent 
être;  mais  il  n'a  lieu  dans  la  ligne  collatérale  que  jusqu'au  quatrième  degré  inclnsivemrnt. 
Oi\  appoile  degré  la  di«itance  de  parenté  qui  se  trouve  en  re  les  parents,  et  qui,  selon  le 
droit  canonique,  s^e  règle  par  une  ou  par  plusieurs  générations.  Ainsi  le  fils  est  parent  de 
sou  pt'ie  aiji  premier  degré,  parce  qu'il  n'y*a  qu'une  génération  entre  eux;  le  petit-fils  lui 
est  parent  au  $econd  degié,  parce  qu'il  y  a  deux  générations  :  de  sorte  qu'il  faut  coi'pter 
fiUUiit  de  degrés  de  parenté  qu'il  y  a  de  personnes,  <:  l'exeeptioii  de  la  souche  commune, 

3u'ii  'ne  faut  point  rompler.  Nota  que  l'Egli^^e  d'Orient  suit  encore  aujouid'hui  Tancionue 
îscipline,  selon  laquelle  le  mariage  était  défendu  jusqu'au  septième  degré  inclusivement. 


Cas  1.  Quirin  et  Reine  sont  parents,  l'un 
au  quatrième  degré  el  l'autre  au  cinquième. 
Peovent-ils  contracter  mariage  val. dément 
sans  dispense,  ni  du  pape,  ni  de  l'évéque?  Et 
commt*nl  doit-on  compter  les  degrés,  pour 
connaître  certainement  celui  où  se  rencon* 
trenl  ceux  qui  veulent  ^'épouser? 

R.  Quirin  et  Heine  peuvent  contracter  ma- 
riage sans  aucune  dispense;  car  quand  les 
lignes  sont  inégales  en  degrés,  on  doit  tou- 
jours commencer  à  les  compter  par  celui 
qui  est  le  p'Qs  éloigné,  comme  l'enseigne 
Gréffoife  IX,  c.  fin.  de  Comang,^  lib.  iv,  t.  !24« 
Or  il  est  permis  aux  collatéraux  de  se  marier 
dans  le  cinquième  degré. 

Quant  à  la  manière  de  compter  les  degrés, 
il  y  a  trois  règles  sûres  là-dessus. 

La  première,  qui  regarde  ceux  qui  sont 
parepts  en  ligne  directe,  et  qui  montent  oq 
descendent,  est  qu'il  faut  compter  autant  de 
degrés  qu'il  y  a  de  personnes,  en  retran- 
chant seulement  celle  qui  est  la  souche  corn* 
mune.  Ainsi  le  père  et  le  fils  sont  dans  '• 


premier  degré;  car  en  étant  la  souche  com- 
mune, qui  est  le  père,  il  ne  reste  plus  qu'une 
personne,  qui  est  le  fils. 

La  seconde  règle,  qui  regarde  la  ligne  in-* 
directe  ou  collatérale,  est  que  les  personnes 
qui  sont  dans  cette  ligne  sont  autant  éloi« 
gnécs  entre  elles  qu'elles  le  sont  de  la  sou-* 
ché  commune  :  ainsi  deux  frères  sont  au 
premier  degré,  parcL*  qu'ils  ne  sont  éloignés 
de  leur  souche  commune,  qui  est  leur  père, 
que  d'un  degré. 

La  troisième  re^le,  qui  regarde  encore  la 
même  ligne,  est  que,  quand  deux  lignes  col* 
latérales  sont  inégales  en  dc/rés,  il  faut 
compter  du  degré  le  plus  éloigné,  sans  avoir 
égard  à  celui  qui  est  l^  plus  proche.  Et  c'est 
pour  cela  que  les  deux  personnes  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce  proposée  peuvent  se  ma- 
rier validement  ensemble,  puistiue  l'une  des 
deux  est  an  cinquième  degré,  ou  le  mariage 
est  permis,  selon  le  concile  de  Trente. 

Cis  II.  Jude,  fils  illégitime,  peut-il  épouser 
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falidement  une  parente  do  son  père  au  qaa- 
Irièiue  degré  de  la  ligi^e  coUalérale. 

K.  Il  ne  le  p^ul,  parce  que  le  concile  de 
Latran,  qui  a  restreint  Tempécheaienl  de  la 
parenlé  au  quatrième  degré,  ne  tnvi  aucune 
distinction  entre  la  con.sanguiniié  légitime  rt 
celle  qui  est  il^giiin^i'.  D*oà  il  suit  que  le 
mariage  que  Jude,  quoique  illc;ziUme,  con- 
tracterait avec  une  parente  de  son  père,  au 
troisième  ou  au  quatrième  degré,  serait  ab- 
solument nul. 

Cas  111.  Gerundiui  et  Olympia^  parents, 
Tun  au  quatrième  degré  et  l'autre  au  cin- 

3uièm  *,  se  sont  mariés  croyant  Tétre  tous 
eux  au  quatrième.  Leur  mariage  esl-il 
valide? 

R.  Quoique  la  mauvaise  Toi  dt\  Gerundius 
et  d*01ympia  les  ronde  coupables  de  péché 
morteV,  cel;i  n*empéche  pas  que  leur  mariage 
ne  soit  valide,  s*ils  ont  cru  le  contracter  vali- 
dement,  puisqu'on  ce  cas  leur  consentement 
est  véritable  et  absolu.  Mais  s*ils  ont  cru 
contracter  invalidement,  à  cause  de  Tempe- 
chcment  dirimant  qu'ils  supposaient  être 
entre  eux,  leur  mariage  est  nul,  parce  qu'ils 
n'ont  pu  consentir  a  ce  qu'ils  jugeaient  im- 
possible. Voyez  SylviuSy  quest.  5i^.  Suppl., 
art.  9. 

Cas  iV.  Abraham  et  Rachel^  calvinistes» 
parents  au  troisième  degré,  ayant  été  mariés 
autrefois  en  France  par  un  ministre  de  leur 
religion,  en  vertu  du  il*  article  secret  de 
redit  de  Nantes,  par  lequel  un  tel  mariage 
leur  est  permis,  se  sont  convertis  à  la  reli- 


f parenté,  et  est-il  nécessaire  qu'ils  renonvel- 
ent  leur  consentement  en  présence  du  curé? 
R.  Quoique  d  s  époux  païens  ou  infidèles, 
se  convertissant  à  Id  religion  chrétienne,  ue 
soient  pas  dans  l'obi  gation  de  prendre  dis- 
pense de  TEglise  pour  demenrer  dans  lear 
mariage  quand  ils  l'ont  contracté  dans  la 
parenté,  les  hérétiques  qui  se  convertissent 
à  la  foi  catholique  y  sont  pourtant  obli>,4s. 
La  raison  de  relie  diiïérence  est  que,  comme 
le  dit  Innocent  III,  chap.  8,  de  Divort.^  le  ma- 
riage des  înGdèles  ne  peut  être  annulé  par 
des  constitutions  canoniques ,  parce  qu'ils 
n'y  sont  pas  soumis.  Mais  les  héréliques  y 
étant  soumis  à  cause  du  baptême,  qui  les  a 
faits  enfants  de  TEglise,  et  par  conséquent 
soumis  à  ses  lois,  ils  ne  peuvent  jamais  coq- 
tracter  val  dément  mariage  contre  ces  mê- 
mes lois,  quelque  pernJssion  que  le  prince 
leur  en  puisse  donner  ;  cette  permisMon  ne 
pouvant  ôter  un  empêchement  dirimant  éta- 
bli par  un  concile  général,  et  tout  son  eiïet 
étant  seulement  d'empêcher  que  dans  le  for 
extérieur  on  ne  les  contraigne  à  se  séparer 
et  que  leurs  enfants  ne  soient  déclarés  illégi- 
times, comme  il  paraît  par  les  propres  ter- 
mes de  l'édit  de  Blois.  Au  reste,  toutes  ces 
dispenses  s'accordent  gra  uitement  par  la 
congrégation  du  Saint-Office.  Abraham  et 
Rachel  doivent  donc  réhabiliter  leur  mariage 
en  présence  de  leur  curé  et  de  témoins. 

—  Il  faut  s'en  tenir  à  cette  décision,  quoi" 
qu'elle  souffre  bien  de  la  difûcuilé.  Yoyex 
mon  Traité  des  Dispenses,  livre  i,  chap.  3, 
n.  2  et  suivant. 


5 ion  catholique.   Sont-ils  obligés  d'obtenir 
ispense  de  l'Eglise  sur  l'empêchement  de  la 

Empêcheiient  de  la  parenté  spiRiTOELLE.  La  parenlé  spirituelle  n'est  autre  chose  que 
ralliancc  spirituelle  qu'on  contracte  par  l'administration  des  sacrements  de  conirmatioa 
ou  do  baptême,  e  qui  rend  nul  le  mariage  entre  les  personnes  que  noui  spéci6e|008  dans 
la  première  et  dans  la  dernière  décision. 

11  naît  aussi  une  alliance  spirituelle  par  l'administration  du  sacrement  de  la  pénitence  en- 
^re  le  confesseur  et  le  pénitent,  le  confesseur  étant  considéré  comme  le  père  spirituel  de 
celui  à  qui  il  donne  Tabsolution,  parce  qu*en  la  lui  donnant  il  le  rétablit  dans  la  grâce  qu'il 
avait  perdue  par  le  péché.  Mais  nous  n'en  dirons  rien  ici,  parce  qa*ân  prêtre  ne  peaiépoa* 
ter  personne. 


Cas  I.  Paschase  et  Marie  ont  tenu  sur  les 
fonts  de  baptême  Béatrix,  fille  de  Catherine, 
veuve  de  Jean.  Laquelle  des  trois  Paschase 
peut-il  épouser  sans  dispense? 

R.  Paschase  ne  peut  épouser  que  Marie  : 
car  selon  le  concile  de  Trente,  sess.  24,  de 
Reformât,  matrim.^  c.  2,  la  parenlé  spiri- 
tuelle ne  se  contracte  par  le  baptême ,  1* 
qu*entre  celui  qui  baptise  et  la  personne  qui 
est  baptisée;  2r  entre  celui  qui  baptise  et  le 
père  et  la  mère  de  l'enfant  baptisé;  3*  entre 
ceux  qui  tiennent  sur  les  fonts  Teuf  int,  d'une 
part  et  l'enfant  qui  est  tenu  et  ses  père  et 
mère,  d'autre  part.  De  sorte  que  le  parrain 
et  la  marraine  ne  contracte  t  entre  eux  au* 
cune  alliance  spirituelle.  C'est  par  celte  rai* 
son,  1*  que  l'homme  et  la  femme  peuvent 
être  parrains  d'un  enfaul  sans  fe  priver  par 
là  du  droit  au  devoir  conjugal,  qtioiqu'  Is  ne 
puissent  tenir  ensemble  un  enfant  sans  péché 
dans  les  diocèses  où  cela  leur  est  défendu, 
comme  à  Milan;  2*  que  Paschase  pourrait 
aussi   épouser   la   veuve  de  son  parrain  , 


pourvu  qu'elle  n'eôt  pas  été  sa  marraine 
conjointement  avec  son  mari  défunt;  3  qae 
le  baptisé  peut  épouser  la  fille  de  son  par- 
rain ou  de  celui  par  les  mains  duquel  il  a 
reçu  te  baptême,  parce  que,  depuis  le  con- 
cile de  Trente,  il  n  >  a  plus  de  eonfralern.té. 

Cas  il  Atzier  a  été  baptisé  par  Alexan- 
dre, âgé  de  dix-sept  ans.  Alexandre  s*est 
marié  quelque  «temps  après  à  Mathuriiie  et 
est  mort  trois  mois  après.  Nixier  peal-il 
épouser  Mathurlne  sans  dispense? 

R.  Il  le  peut,  parce  qu'il  n*y  a  point  d*al- 
1  ance  entre  eux,  cette  alliance  ne  passant 
point  d'une  personne  à  l'autre  depuis  ie 
concile  de  Trente.  Post  eonstitutivnem  coti' 
cilii  Trid.,  dit  Sylvius  in  Suppl.,  q.56,  a.  ^> 
non  est  spirituaïis  propinquitas  seu  cognalio 
inter  bapiizantem  et  susceptorem^  neque  iniff 
smceptarvSy  nrque  inter  baptixatum  et  fU^o' 
bapiizantis  vel  susceploris  ;  sed  tantum  t^^ 
propinquitas  baptizantis  cum  baptizaio  t  ft 
ejus  parenlibuSy  suscipientis  aut  sxistip^' 
tium  etiam  cum  baptizato  et  ejus  puréntibus** 
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nec  aHquiA*prohibet  filiastrum  aceipere  in 
mairimonium  uxorem  aut  filium  sut  palrinù 

Cas  III.  Audentius  a  baptisé  dans  une 
pressante  nécessité  nn  enfant  qu*il  a  en 
d*ApolUne,  fille  qu*il  a  débauchée.  Naît-il 
de  là  une  parenté  spiritaelle  entre  Apolline 
et  lai»  qui  soit  un  empêchement  dirimant  du 
mariage  qu'il  a  dessein  de  contracter  avec 
elle,  nonobstant  la  nécessité  indispensable 
où  il  s'ost  trouvé  de  baptiser  son  enfant  qui 
était  près  d*ezpircr? 

R.  Oui  :  car  TEgJse  n*ayant  pas  établi  cet 
empêchement  comme  une  peine  qu'aient 
méritée  les  personnes  qui  li;  contractent, 
mais  plutôt  comme  jinc  marque  d'une  espèce 
de  respect  qu'elles  doivent  avoir  l'une  pour 
Tantre»  on  ne  peut  dire  qu'Audentius  soit 
puni  en  ce  cas  sans  être  coupable,  en  con- 
tractant cette  alliance,  puisqu'on  la  peut 
même  contracter  en  faisant  une  bonne 
action,  ainsi  que  Ton  peut  contracter  l'irré- 
gularité en  faisant  une  chose  digne  de  ré- 
compense devant  Dieu. 

Cas  IV.  /eaii,  laïque,  âgé  de  vingt  ans, 
ayant  baptisé  dans  une  nécessité  pressante 
un  enfant  de  Marie,  a  péché  dans  la  suite 
avec  elle  et  en  a  eu  aussi  nn  enfant  adultérin, 
qu'il  a  pareillement  baptisé  dans  une  sem- 
blable nécessité.  A-t-il  contracté  une  alliance 
spirituelle  a\ec  elle  dans  l'un  et  l'autre  cas? 

R.  Il  a  contracté  cette  alliance  et  l'empê- 
chement qui  en  résulte,  non-seulement  dans 
le  second  cas,  comme  on  l'a  prouvé  dans  la 
décision  p>écédente,  mais  encore  dans  le 
premier  cas,  parce  qu'il  n'y  a  rien  dans  le 
droit  qui  dans  cette  occasion  dispense  un 
père  illégitime  de  la  loi  générale.  Si  un  père 
légitime  ne  perd  pas  alors  le  droit  conjugal, 
c'est  que  ce  lui  était  un  droit  acquis.  Mais  le 
père  d'un  bâtard  n'a  aucun  droit  acquis  sur 
le  corps  de  sa  complice.  Voyex  Navarre 
Man.  c.  16,  n.  33. 

Cas  V.  Josiphe^  âgée  seulement  de  huit 
ans,  a  tenu  sur  les  fonts  de  baptême  Armand. 
Ces  deux  personnes  peuvent-elles  se  marier 
dans  la  suite? 

R.  Non,  parce  que  la  loi  est  géoérale  et 
que,  Ubijus  non  dûtinguit^  neqne  not  distin" 
guère  debemus;  et  c*est  ainsi,  au  rapport  de 
Fagnan,  que  Ta  décidé  la  congrégation  du 
Concile.  Voyez  ce  canoniste  in  cap.  ex  LiUe- 
m,  de  Cognai,  spirii.^  n.  16. 

Cas  VI.  Théodai^  hérétique,  schismatiqae 
on  infidèle,  a  baptisé  ou  tenu  sur  les  fonts  * 
Nicole.  A-4-il  contracté  la  parenté  spiri- 
tu«*lle,  etc.? 

R.  Si  Théodat  est  infidèle  ou  qu'il  ne  soit 
pas  encore  baptisé,  il  n'a  contracté  aucune 
parenté  spirituelle  avec  Nicole,  qu'il  a  bap- 
tisée ou  dont  il  a  été  parrain,  parce  que, 
comme  celui  qui  n'est  pas  encore  né  selon 
la  chair  ne  peut  avoir  des  parents  ni  des 
alliés  selon  la  chair,  celui  qui  n'est  pas  né 
selon  l'esprit  par  le  baptême  no  peut  aussi 
en  avoir  selon  Tesprit.  Par  une  raison  con* 
traire,  ceux  qui  %oA  baptisés  contractent 
alors  une  parenté  spiriîuelle ,  quoi(|u'il8 
soient  hérétiques,  s^  hisnialiqucs  ou  apostats. 

Cas  Vil.  SetviuSy  chrétien,  a  bapiii»é  une 


fille  d'Amurat,  infidèle.  A-t-il  contracté  une 
parenté  spirituelle  avec  le  père  et  la  mère  do 
l'enfaiit? 

R.  11  l'a  contractée  avec  la  fille,  mats  non 
avec  sa  mère,  qui  est  infidèle,  parce  que  les 
infidèles  ne  sont  cap  iblcs  d*aucune  alliance 
spirituelle,  puisque  le  baptême  seul,  qu'ils 
n'ont  pas  reçu,  en  •.  st  le  principe  et  Tunique 
fondement,  lit  comme  cette  alli;ince  est  une 
qualité  relative,  qui  par  conséquent  ne  peut 
être  dans  celui  qui  baptise  sans  être  en  mê- 
me temps  dans  celui  qui  est  baptisé,  elle  na 
peut  être  contractée  par  Servius  à  Tégard 
du  père  et  de  la  mère,  puisque  ces  deux  in* 
fidèles  sont  incapables  de  la  contracter  à  son 
égard. 

Cas  VIII.  César  a  tenu  sur  les  fonts  Agnès, 
qui  avait  été  ondoyée  à  la  maison  et  à  qui 
on  suppléait  les  cérémonies  du  baptême.  Y 
a-t-il  en  ce  cas  une  parenté  soiriluelle  entre 
lui  el  Agnès? 

R.  Il  n'y  en  a  point,  parce  que  le  concile 
de  Trente,  sess.  2^,  de  Refàrm.  matr.,  c.  U 
ne  parle  que  de  ceux  qui  tiennent  un  enfant 
dans  l'administration  du  baptême  fait  solen- 
nellement^ei  non  de  ceux  qui  ne  sont  par«- 
rains  que  dans  le  supplément  des  cérémo- 
nies seulement.  Ce  sentiment  est  conforme  à 
celte  règle  de  droit  •  Odia  reslringiet  favoreê 
convenu  ampliari.  Car  cet  empêchement  est 
une  matière  odieuse,  en  ce  qu'il  restreint  la 
liberté  de  ceux  qui  veulent  contracter  ma* 
riage. 

Cas  IX.  Léopold  a  tenu  sur  les  fonts  de 
baptême  un  enfant  comme  procureur  de 
Théotime,  absent,  que  les  parents  ont  choisi 
pour  parrain.  A-t-il  contracté  l'alliance  spi- 
rituelle avec  l'enfant  el  avec  son  père  et  sa 
mère? 

R.  Non,  car  ces  mots  du  concile  de  Trente  : 
Si  alii  ultra  desifjnatoi  baptizatum  tetigerint^ 
spiritualem  cognaliontm  nulto  pacto  contres 
hant^  font  voir  que  celui  qui  ne  tient  un  en« 
faut  qu'au  nom  d'une  «'lutre  personne  n'en 
contracte  aucune ,  puisque  le  procureur 
même  n'est  pas  désigné  pour  être  le  parrain» 
mais  celui-là  seul  dont  il  est  te  procureur  ea 
cette  fonction  :  et  c'est  ainsi  que  l'a  décidé  la 
congrégation  des  Cardinaux. 

—  M.  le  c;irdinal  le  Camus  décidait  que  le 
procureur  seul  contracte  l'alliance  en  ce 
cas.  Ainsi  il  faut  consulter  la  discipline  des 
diocèses.  Habert  insinue  même  qu'il  vaut 
mieux  alors  demander  dispense,  et  que  l'évé- 
que,  à  raison  du  doute,  peut  l'accorder.  Je 
n'en  ferais  aujourd'hui  ni  une  loi,  ni  no 
conseil,  à  moins  qu*il  n'y  eût  dans  un  diocèse 
des  raisons  particulières  de  douter. 

Cas  X.  Marcellin  a  constitué  Marc  loa 
procureur  pour  tenir  un  enfant  en  son  nom, 
Marcellin  a-t-il  contracté  l'alliance  spiri- 
tuelle, quoique  absent? 

R.  Il  l'a  contractée,  selon  l'opinion  la  plus 
probable,  1*  parce  que,  selon  la  règle  72,  in 
6,  qui  facit  per  a/iiim,  perinde  est  ac  si  faeiat 
per  se  ipswn  :  or  Marcellin  a  tenu  Tenfant 
par  le  min  stère  de  Ma«c,  qu'il  a  commis  i 
cet  eiïet;  2'*  puric  que  autrement  l'enfant 
n'aurait  point  do  parrain,  puisque  le  procu* 
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roiir  n*cst  pas  roconnu  pour  tel.  Et  ain»i 
l'Eglise,  qui  veut  des  parrains,  ne  pourrait 
admettre  des  pnrrains  par  procureur  :  et  ce- 
pendant elle  en  admet. 

Cas  XI  et  XII.  ApolloniustCwré^  a  admis 
par  ignorance  ou  par  complaisance  deux 
parrains  et  deux  marraines  au  bapté  ne  de 
renfant  d*un  ^»eigneu^.  Toutes  cesquatres 
personnes  ont-elles  contnclé  TaUJance  spi- 
rilneile  avec  Tcnfani,  elc? 

R.  Quoique  le  concile  de  Trente  ait  sévè- 
rement défendu  d'admettre  pins  d'un  par- 
rain, etc.,  il  n'n  cependant  rien  changé  à  la 
discipline  qui  veut  que  chaque  parrain  con- 
tracte rafGnilé  spirituelle.  Tous  ceux  dont  il 
s'agi'  Tout  donc  contracléc,  et  c*est  ainsi 
que  Ta  décidé  la  sacrée  Congrégation.  Voyez 
Sylvius,  p.  3,  q.  67,  a.  7,  in  fine. 

II  suit  de  là  que  si  quatre  personnes  se 
présentent  pour  tenir  un  enfant,  et  que  le 
curé  oublie  d'en  exclure  quelques-nnes  et 
d'en  désigner  quelques  autres,  toutes  con- 
tractent laflfinité,  parce  que  tontes  font  réel- 
lement la  fonction  de  parrain. 

Cas  XIII.  Mnis  que  dire  si  one  ville  tout 
entière  avait  tenu  oar  députés  le  Gis  d'un 
gt*and  seigneur? 

R.  Il  faut  dire  que,  comme  tous  ceux  qui 
composent  le  corps  de  cette  ville  seraient 
alors  véritablement  parrains,  tous  contracte- 
raiekit  l'alliance  spirituelle. 

Cas  XIV.  Bertaud^  qui  a  fait  la  fonction  de 


parrain  an  oaptéme  de  Marthe,  n*a  tenu  ni 
touché  en  aurune  manière  cet  enfant  dans 
toute  la  cérémonie.  A-t-il  néanmoins  con- 
tracté ralliancc  spirituelle,  de  même  que  s^l 
l'avait  touché  corpor  tlement? 

R.  Oui,  parce  que  te  tact  physique  n'est 
pas  nécessaire  et  otle  te  moral  surot.  Or  tê 
dernier  se  trouve  dans  une  personne  qnîi 
sans  toucher  l'enfant  de  la  main,  fait  toutes 
les  autres  cérémonies,  l'offre  au  prêtre,  ré- 
pond pour  lui,  etc. 

Cas  XV.  Gracim,  qui  a  été  parrain  dé  Be- 
noit dans  la  confirmation,  peut-il  épouser 
vatidement  la  mère  ou  la  sœur  de  Beuott? 

R.  Il  peut  épouser  la  sœur,  maïs  il  ne 

fient  épouser  la  mère.  La  raison  est  que  1^1- 
irinee  spirituelle  se  eontraete  dans  la  con* 
firmalion  de  la  même  manière  que  dans  le 
I)apté!u<>9  ainsi  que  le  déclare  Boniface  V11I, 
c.  10,  de  Cogn,  npirit.  in  6.  Or,  comme  nous 
l'avons  dit,  la  parenté  spirituelle  qui  se  e«»tt» 
tracte  dans  le  baptême  est  seulement  i^tro 
le  parrain  et  la  Glleule  et  la  more  de  la 
filleule,  et  entre  la  marraine  et  ie  filleul  et  le 
père  du  filleul.  Donc.  etc.  ;  et  c'est  ce  qu'en- 
seigne le  concile  de  Trente,  sess.  2^,  c.  2,  en 
ces  termes  ;  £a  quoque  cognaHôf  quœ  ex 
eon'rmatione  contrahitur  coy^firmantem  tt 
confirmatum^  illiusque  patrem  et  nmirem  as 
tenenlem  non  egrediaiur  :  omnibui  inter  alias 
personas  hnjus  êpiritualit  cognationis  impe^ 
éimentiB  omnino  sublatis. 


.  Empêchement  de  la  parenté  légale.  La  parenté  légale  est  un  empêchement  dirimant  do 
mariage  qui  se  contracte  par  l'adoption,  qui  a  été  ét.iblie  par  le  droit  pour  In  consolation  de 
ceux  qui  n'ont  point  d'enfants  et  qui  désirent  que  quelqu'un  leur  en  tienne  lieu.  On  va  ex« 
pUqucr  tout  ceci  dans  les  cas  suivants. 


Cas  I.  ïïlaist^  jeune  curé  peu  versé  dans  le 
droit,  veut  savoir  si  toute  sorte  d'ado[  tion 
,  cist  un  empêchement  dirimant  du  mariage. 
Que  doit-on  lu<  répondre? 

R.  •  Voici  le  précis  de  ce  qu'on  peut  savoir 
sur  cette  matière  :  1"  L'adoption  est  un  acte 
piar  lequel  un  homme  sut  jtinV,  majeur  de 
vingt-cinq  ans  a  naiiira  potens  ad  generan^ 
dwn,  introduit  un  étranger  dans  sa  famille  à 
trlre  de  fils,  de  petit-fils  ou  des  autres  dies- 
ccndanls.  2°  Il  y  a  deu\  sortes  d'adoption  : 
l'une  parfaite,  que  les  jurisconsultes  appel- 
lent proprement  adrogatio,  par  laquelle  ce- 
lai qui  étant  sui  jnhs  est  adopté,  passe 
sons  la  puissance  de  celui  qui  l'adopte  et  loi 
succède  comme  son  fi!s  ou  comme  son  héri- 
tier, et  il  n'est  que  le  prinee  seul  qui  poisse 
autoriser  cette  espèce  d'adoption  ;  l'autre 
s'.'tppclle  simple  et  se  fait  par  la  simple  au- 
torité du  magistrat,  sans  que  la  personne 
adoptée  passe  sous  la  puissance  de  celle  qui 
l'edopte,  ni  qu'elle  Igî  donne  droit  à  son 
Iiéiédiié  *  à  moins  qu*il  ne  meure  ab  intes- 
tat, et  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'eilc  soit 
sui  juris,  3*  Il  n'y  a,  selon  Sylvius,  que  la 
première  espèce  d'edop lion  qui  soit  un  em- 
pêchement dirimant  du  mariage,  )*adoption 
simple  ne  pouvant  prodnire  ftucuue  sorte  de 
parenté.  C*est  aussi  le  sentiment  de  plu- 
sieurs antres  docteurs  *  qui  en  ce  point  sont 
combattus  par  beaucoup  d'autres. 

Cas  il  Blai$e  demande  encore  combien  il 


y  a  d'espèces  de  parenté  légale  proprement 
dite,  qui  annulent  le  mariage? 

R.  il  y  a  trots  espèces  de  parenté  légale.  La 
première,  qu'on  nomme  paternité,  est  de  ceux 
qui  sont  comme  ascendants  et  descendants 
en  ligne  directe,  et  elle  est,  dit  Sylvius,  entio 
la  personne  qui  adopte  et  celui  qui  est  adopté, 
et  ceux  qui  descendent  de  lui  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement.  L'empêchement 
qu'eilc  produit  subsiste  après  la  dissolution 
de  Tadopiion,  ou  après  rémanctpatiou  de  la 
personne  adoptée. 

La  seconde,  qu'on  sppelle  fraternité,  est 
coilaté  aie  et  naît  entre  celui  qui  est  ed<»pté 
et  le  Gis  ou  la  fille  naturelle  de  la  personne 
qui  adopte, etne  se  end  pas  plus  oin  en  celte 
ligne.  Elle  n'est  empéchementdirimantqu  au- 
tant de  temps  que  la  personne  adoptée  de- 
meui  e  yii3  la  puissance  de  celui  qui  t'a  adop- 
tée ;  ainsi  le  père  étant  mort,  ou  les  eufauts 
étant  émancipés,  ou  hors  delà  puissance  du 
père  par  quelque  voie  que  ce  soit,  l'empêche- 
ment cesse. 

La  troisième  enfin  est,  en  quelque  ma- 
nière, semblable  à  l'afTinité  :  et  c'est  celte 
qui  natt,  i'*  entre  celui  qui  adopte  et  la  femme 
de  celui  qui  est  adopté;  ^  entre  Tadopié  et  le 
femme  de  t*ado<|)tant.  Cette  troisième  espèce 
de  parenté  légale  dissout  le  mariage  de  la 
même  manière  que  le  première,  et  substsie 
méme<*iprès  rémancipaiion. 

Cas  m.  Biaise  demande  enfiu  s'il  y  a  u6e 
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parenté  tégaté,  1*  entre  celai  qoi  adopte,  et  la 
mère  de  ta  personne  adoptée  ;  2°  entre  Pierre 
et  Jeanne  adoptés  par  Antoine  t 

B.  Il  d'j  a  aucune  parenté  légale  entre  les 
personnes  énoncées  dans  Tezpusé,  parce  que 
le  droit  n'en  fait  aucune  meiitioH,  et  qu'on  ne 
doit  reconnaître  que  celle  qui  est  exprimée. 
Voyez  Navarre,  Man.  c.  21,  n.  45. 

Cas  IV.  Edouard  ayant  été  adopté  par  Jac- 
qu  s,  p<Mit-il  épouser  la  flUe  illégitime  de  cet 
homme  ? 


adopter  pour  fils,  Joseph,  qui  en  a  18.  Le 

peut-il? 

K.  Il  ne  le  pou!,  parre  qu'il  faut  non-seu- 
lement que  celui  qui  adopte  soit  marié  et  ma- 
jeur  de  25  ans,  mais  qu'il  en  ait  18  (com- 
mencés) de  plus  que  celui  qu'il  adopta  ,  et 
qu'il  puisse  éire  son  père.  C'est  pourquoi  ua 
impuissant  anatura  ne  peut  adopter  (quoi- 
qu'un prêtre  le  pût ,  pane  qu'il  n'est  stérile 
quVo?  libéra  voluntale);  une  femme  ne  le  peut 
non  plus  que  par  la  concession  du  prince. 

Nous  n*en  dirons  pas  davantage  sur  cette 
matière,  parce  que  l'adoption  n'est  pas  ea 
usage  dans  ce  royaume,  si  ce  n'est  en  pays 
de  droit  écrit,  où  un  curé  qui  se  trouverait 

embarrassé  surquelque  diflicuUé, devrait  con« 
sulter  les  jurisconsultes  du  lieu. 

—  Ces  cas  donneront  peu  d'exercice  à  nu 
curé,  s'il  est  vrai,  comme  le  dit  Bacquel,  que 
l'adoption  ne  soit  pas  reçue  en  France  ;  09, 
comme  le  dit  Ferrières  sur  les  Instit.  liv.  ii« 
tit.  1,  qu'il  y  en  ail  peu  d'exemples. 


B.  Il  le  peut  !  la  raison  est,  que  ta  parenté 
légale  est  un  pur  effet  du  droit  civil,  et  que 
par  conséquent  ceux  que  ce  droit  ne  consi- 
dère point  comme  véritables  enfants,  ne  peu- 
vent la  contracter.  Or  les  lois  civiles  ne  re- 
gardent point  les  enfants  illégitimes  comme 
les  véritables  enfants  de  leur  père,  quant  aux 
effets  civils;  donc,  etc. 

Cas  V.  Archambaudf  flgé  do  3D  ans,  rcut 

EtfPÊcHEaiBNT  i>B  l'affinité.  L'aHinlté  cst  Une  proximité  qui  vient  d'un  commerce  char- 
nel, légitime  ou  non,  sans  aucune  parenté  naturelle.  L'affinité  ne  se  contracte  par  le  mari, 
qu'avec  les  parents  de  sa  femme  ;  et  par  la  femme,  qu'avec  les  parente  de  son  mari ,  saM 
que  les  parents  de  l'iin  et  du  l'autre  soient  liés  ensemble  par  aucune  afiiailé,  4*où  vient  que 
les  deux  frères  peuvent  épouser  les  deux  sœurs. 

L'empêchement  de  Faffiniié  qui  provient  du  commerce  conjugal,  «  \û  même  étendue  ie 
degrés  que  la  parenté  naturelle,  c'est-à-dire  qu'il  s'étend  jusqu'au  quatrième  degré  in- 
clusivement. Celle  qui  Tient  du  crime  ne  passe  pas  le  second  degré.  Pour  connaître  en  qiiel 
degré  d'affinité  est  Jacques,  mari  de  Lnce  ,  à  l'égard  des  parents  de  sa  femme,  il  n'y  a  qu'à 
«savoir  en  quel  degré  de  parenté  est  le  parent  de  Luce,  car  Jacques  sera  allié  à  ce  parent  au 
«même  degré  qu'il  est  parent  de  cette  femme  :  et  il  <aat  raisonner  de  même  de  Lnce  ê  l'égard 
■tde  raftioiié  qu'elle  a  contractée  avec  les  parents  de  son  mari. 

Cas  I.  Théogene^  ayant  épousé  Elisabeth, 
^sl  demeuréreuf  avant  que  d'avoir  consommé 
4e  mariage;  peut-il  ensuite  épouser  Marie  qui 


est  parente  de  sa  femme  défunte  an  troisième 
degré,  sans  avoir  besoin  d'une  dispense  de 
Itome  ? 

R.  Il  n*j  a  point  là  d'affinité,  parce  que, 
comme  dit  saint  Thomas,  in  4,  dist.  41,  un. 
Quantumcunque  adquis  claustra  puduris  in- 
wadûi  vtl  frangat  ^nisi  commiatio  seminwn 
êtquatur^  non  côntrahitur  ex  hoc  affinitas. 
Néanmoins  cei  homme  a  besoind'unedispmse 
anrl'empéchementdel'iionnétetépubliquequi 
naît  d'un  tel  mariage ,  et  qui  a  lieu  jusqu'au 
quatrième  degré  inciusivement,  comme  nous 
lé  prouverons  dc.ns  le  titre  suivant.  Car  sans 
éela  il  ne  pourrait  épouser  ra  rd  ment  Marie, 
quotqn^l  ne  Ini  soit  point  vèrilai)lemcnt  allié. 

Cas  h.  iVfarte  a  épousé  Pierre,  mon  fn^re^ 
après  le  décès  duquel  elle  a  épousé  en  se- 
condes noces  Titius.  Etant  décédée  peu  de 
temps  aprèi, Titius  a  épousé  Anne.  Polvons- 
nous,  ma  scenr  ou  moi,  contracter  avec  quel- 
qu'une de  ces  personnes? 

R.^^elon  l'ancien  droit,  il  y  avait  trois  gen- 
res d*afiinité,que  Piitiou  eiprime  ainsi  :  Fra- 
Ter  uxoris  mihi  primo  gradu  af finis  e^t  ;  uxor 
qfttf,  secundo  gradu;  soror  uxorU^  primo 
gtûflu:  maritHs  est  secundo  :uxor  secunda  û- 
imsmariii  tertio.  Mais  aujourd'hui  il  n'y  a 
pins  que  la  seule  première  espace  d'aflinité 
qbi  soit  un  empêchement  dirimant  du  ma- 
rta<^e;  les  deux  autres  à>ant  été  abolies  par 
le  quatrième  concile  gèuéral  de  Latran.  Cela 


présupposé,  nous  répondons,  que  le  mariage 
ayant  été  consommé  entre  Marie  et  Pierre,  le 
(tèra  de  Pierre  n'a  contracté  aucune  alliance 
avec  les  parents  de  Miirie,  mais  senlemeot 
avec  elle  ,  et  que  par  conséquent,  et  encore 
qu'il  ne  pût  épouser  Marie^ii  peut  néanmoins 
contracter  mariage  avec  ses  parentes.  Mais 
Pierre  étant  mort,  et  Marie  sa  veuve  s'étant 
remariée  à  Titius,  la  sœur  de  Pierre  peut, 
après  la  mort  de  Marie,  épooser  Trtius,paice 
que  Pierre  et  ses  patents  ne  sont  alliés  à  Ti- 
tius que  dans  le  second  genre  d'affinité,  qui 
ne  subsiste  plus.  De  même,  ei  Titius  après 
lu  mort  ^!o  Marie  épouse  Anne,  le  frère  do 
Pierre  peut  licitement  contracter  mariage 
avec  elle  après  le  décès  de  Tihus;  parce  qu'ils 
ne  &ont  alliés  que  dans  le  troissème  genre 
d'affinité ,  qui  a  été  aboli  comme  le  second  , 
ainsi  qu'il  aéié  dit. 

Cas  IlL  F/orïn,  ayant  épousé  Julienne, 
veuve  de  Jacques,  duquel  elle  a  eu  une  fille 
nommée  Ma:via;  Louis,  fils  de  Florin,  peni-it 
confjractiT  valiJement  mariage  avtc  Maeviaf 

U.  Louis  le  peut  :  la  raison  est,  qu'une  afr 
finiié  n'en  produit  pas  une  autre,  et  que  par 
conséquent  les  alliés  du  mari  et  1  s  alliés  dé 
la  femme  ne  sont  point  allié»  entre  eux.  C'esi 
pourquoi,  eneore  que  Msvia  soit  alliée  A  Flo»> 
rin.  à  cause  qu'il  a  épouse  Julienne,«a  mère, 
et  que  Louis ,  fils  de  Fluiiu,  soit  allié  à  Ja-* 
lienne,  à  cause  que  le  a  épousé  Flor:o  son 
père.  Mœvia  n'e  t  pourtant  pas  alliée  i  Louist 
et  c'est  par  cette  raison  que  deux  frères  peà- 
vent  épouser  les  deu\  sœurs,  comme  le  père 
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et  le  Gli  peaTcnt  épouser  la  mère  et  la  fllle. 

Cas  IV.  Chritim^  mari  de  Suzanne,  en  esl 
demeuré  ^euf  depuis  peu.  L*empécbement 
d'afOnité  qui  était  entre  loi  et  les  parentes  de 
sa  femme,  ne  resse-t-il  pas  d*avoir  son  effet 
par  la  mort  de  Suzani^»,  et  ne  peot-il  pas  par 
conséquent  en  épouser  quelqu'une,  quoi- 
qu'elle lui  ait  été  aillée  au  troisième  et  qua- 
trième degré. 

R.L'empécheraentderafnnité est  perpétuel, 
comme  le  décide  saint  Grégoire,  pape  :  Porro^ 
uno  defunclOf  di(^il,tn  iuptrsiiu  affinitai  non 
deielur  nec  atia  eopula  eonjugalis  affinitatem 
prions  copulœ  solvere  poteH^  Can.  xixv,  q. 
10.  Ainsi  Chrétien  ne  peut  épouser  aucune 
des  parentes  de  sa  défunte ,  si  ce  n*est  au- 
delà  du  quatrième  degré 

Cas  V.  Ttlradius  a  péché  avec  Terlolla. 
Nati-il  de  ce  crime  un  empêchement  d'aIGnité 
entre  cet  homme  et  les  parents  de  Terlulla, 
surtout  laction  s'étant  faite  par  violence? 

R.  L'affinité  ne  se  contracte  pas  moins  par 
un  tel  crime,  quoique  commis  par  violence, 
que  par  Tacto  conjugal  ;  mais  cet  empêche- 
ment n'a  lieu  que  dans  le  premier  et  le  se- 
cond degré},  ainsi  que  Ta  déterminé  le  con- 
cile de  Trente,  sess.  2i,  dt  Ref  mair,  e.  h. 
C'est  pourquoi  Tétradius  ne  peut,  après  avoir 
péché  avec  TeL*alla,  épouser  validement  au- 
cujie  GUe  ou  veuve,  qui  soit  parente  de  cette 

{Personne  au  premier  et  au  second  degré,  tél- 
és que  sont  m  mère,  sa  grand'mère,sa  sœur, 
sa  tante,  sa  nièce  et  sa  cousine  germaine;  et 
de  même  Tertolia  ne  peut  épouser  aucun  de 
ceux  qui  sont  parents  de  Téiradius  dans  l'un 
ou  l'autre  de  ces  degrés,  têts  que  sont  son 

'  père,  so^  grand-père,  son  frère,  son  oncle, 
son  nevev4  et  son  cousin  germain.  Mais  Tun 
peut  valicement  et  licitement  contracter  ma* 

;rlageavec  les  parents  de  l'autre  au  troisième 
degré,  comme  l'a  déclaré  Pie  V  dans  sa  con- 
stitution Ad  Romanum  du  18  novembre  1S6G. 

Cas  VI.  Y  a-t-il  unempécbement  dirimant 
d'affinité  au  troisième  degré  entre  de%  per- 
sonnes dont  l'une  est  née  ex  fomicaria  co^ 
pu/a,  par  exemple,  entre  Etienne  et  Marie 
dans  la  table  suivante. 

NICOLAS,  père  de 


JsAïf         et  de 
I    père  de 

L0D1S£, 

V    mère  de 
HAaiB 


Maqdblbine  illégitimey 
mère  de 
Jbaic, 

père  de 
Catherinb  , 
f^mmo 

d'ETlEIflIB. 

On  demande  si,  après  la  mort  de  Cathe- 
rine,  Etienne  peut,  sans  disoense  épouser 
Marie? 

R.  Avant  que  de  répondre  à  cette  difficulté, 
il  faut  savoir  1*  que  l'affinité  se  contracte 
seulement  entre  le  mari  et  les  parents  de  sa 
femme  d'une  part,  et  entre  la  femme  et  les 
parents  de  son  mari  d'autre  part;  et  que  par 
conséquent  il  n'y  a  aucune  alliance  entre  les 
parents  du  mari  et  les  parents  de  la  femme, 
ce  qui  fait  que  deux  frères  peuvent  épouser 
les  deux  sœurs;  ^2*  il  faut  encore  savoir  que 


l'empêchement  de  l'affinité  a  la  même  éten- 
due que  celui  de  la  parenté,  c'est-à-dire, 
qu'il  s'éiend  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement.   C*est  pour  cela,  dit  le  canon  3, 
XXXV,  q.  10,  que  la  sœur  de  ma  femme  est 
dans  le  premier  degré  à  mon  égard,  aussi 
bien  que  ma  propre  sœur  ;  que  la  GUe  de  la 
scpur  de  ma  femme  est  dans  le  second,  et  sa 
petite-Glle  dans   le  troisième;  et  l'on  doit 
compter  de  même  de  tous  les  cAtés  dans  les 
aulres  degrés  de  parenté.  Mais  aGn  dt;  tron- 
ver  aisément  en  quel  degré  se  trouve  à  mon 
égard  la  femme  d*un  d^  mes  parents.  Je  n'ai 
qu*à  voir  en  quel  degré  est  ce  parent  a  mon 
égard,  et  conclure  que  je  suis  dans  le  même 
degré  d'afOnité  avec  cette  femme  :  ce  qu'il 
faut  pareillement  que  la  femme observeddus 
tous  les  degrés  de  parenté  de  son  mari,  et 
qu'elle  conclue  qu'elle  est  dans  le  même  de- 
gré d'affinité  avec  les  parents  de  son  mari, 
que  ses  parents  le  sont  de   consanguinité 
avec  son  même  mari.  Cela  posé,  je  dis  qu'E- 
tienne ne  peut,  après  la  mort  de  Catherine, 
sa  femme,  épouser  Marie  en  secondes  noces, 
à  moins  qu*il  n'en  obtienne  la  dispense  né- 
cessaire; parce  qu'il  y  a  un  empêchement 
dirimant  entre  eux,  puisque  l'affiniiéquiest 
entre  lui  et  Marie  n'esi  qu'au  troisième  de- 
gré, et  que  cette  affinité  est  légitime,  parce 
qu'elle  provient  d'un  mariage  légitimement 
contracté  entre  Etienne  et  Catherine,  par 
lequel  cet  homme  était  devenu  allié  aux  pa- 
rents de  Catherin»^,  du  nombre  desquels  est 
Marie  :  ce  .qui  est  yrai,   quoique  Catherine» 
femme  d'Élienne,  ne  fût  parente  de  Marie 
qu*à  raison  d'un  mauvais  commerce.  Car  Ut 
parenté  légitime,  et  celle  qui  est  illégitime^ 
sont  également  un  empêchement  dirimanly 
et  vont    toutes    deux   jusqu'au    quatrièoM 
degré. 

Cas  vu.  Gédouin^  veuf  de  Justine,  vest 
épouser  Agar  que  Justine  avait  eue  d'un 
premier  mariage  avec  Alexandre.  Le  peut -il 
avec  une  une  dispense  de  Bome? 

R.  11  ne  le  pcui,  parce  qn'ilest  allié  i  cette 
fille  au  premier  degré  de  la  ligne  directe, 
auquel  le  mariage  est  nul  de  droit  naturel; 
en  sorte  que  l'Eglise  n'a  aucun  pouvoir  de 

f>ermettre  un  mariage  entre  le  beau-père  et 
a  belle-Glle,  comme  dans  l'espèce  proposée, 
ni  entre  la  belle-mère  et  le  beau-fils.  5t 
entm,  dit  saint  Augustin,  vir  tt  uxor^  riaU 
Dominus  dtcil,  non  jam  duo^  sed  una  cora 
eitf  non  aliter  nurus  est  deputanda  quam  /l/ta* 
D*où  il  s'ensuit,  que  comme  une  fille  ne  peut, 
en  aucun  cas,  épouser  son  propre  père,  sans 
renverser  les  lois  de  la  nature,  une  fille  ne 
peut  jamais  non  plus  épouser  son  beau-père 
sans  violer  ces  mêmes  lois.  Voyez  Disp.  de 
mariage,  cas  3. 

Contrairement  à  ce  que  disent  ici  Postas 
et  Collet^  il  parait  plus  probable  que  l'EElise 
peut  dispenser  de  l'empêchement  d'affinité 
même  au  premier  degré,  soit  en  li^ne  directe 
soit  en  ligne  collatérale.  Elle  dispense  la 
païens  nouvellement  convertis  qui  se  trou- 
vent, mariés  dans  le  premier  degré  d'affinité. 
Il  a  été  dit  à  fauteur  de  VExamen  raiMonni 
que  révéquo  actuel  de  Mende  avait  obtena 
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de  Rome  une  dis|>ense  de  mariage  entre  ua 
beâu*père  el  sa  bVlle-fille. 

Gâs  VJII.  Peirus  Manam  conjogem  pri- 
ma Tice  cognoscendo,  vîrginilatis  qaidein 
clauslr^m  fregil,  at  In  ipso  âcta  conjugal! 
ita  sese  retraxit.  ul  eilra  vas  moliebre  se- 
mcn  offudenl.  Oriiurne  ex  lali  cnncabilu  af- 
Gnilalisimprdimeiituin  JQter  Pelromac  uxo- 
ris  consanguineas? 

R.  Nefraliye.  Ul  emm,  ait  saint  Thomas  in 
hf  dîs(.  Î2,  q.  un.  vir  et  mulier  ef/iciuntur  in 
earnali  copufa  una  caro  per  commixtionem 
seminum.  Vnde  qtuintumcunque  aliquis  claus" 
ira  pudorii  invadat  tel  frangat,  nisi  eom^ 
mixtio  seminum  sequalurf  noncontrahitur  ex 
hoc  affintlas, 

—  Mqne  tamen  necessaria  foret  in  his  ca- 
sibusdispcnsaiiOy  lum  propter  justam  exte- 
rioris  fori  prae^iumptîonem,  tnm  propler  ho- 
sestalein  publicam. 

Cis  IX.  ^i  quis  intra  iras  moliebre  semen 
emiUercly  Mne  membri  genitalis  introdnc- 
tione,  nasceretnrnc  afOnilas  ex  tali  copula? 

R.  Affirmât,  cam  SS.  Thom.  Antonino  et 
aliis  passim;  luni  quia  el  in  boc  eliam  casa 
esse  potest  vera  seminum  commixlio;  tum 
quia  sangois  ex  qoo  cum  TÎri  semine  corn* 
pi:  gilur  fœtus,  seminis  mnliebris  rationem 
iiabere  po'est. 

Cas  X.  Charles  recherche  Cécile  en  ma* 
riage  ;  Cécile  sait  par  le  bruit  commun  et  in- 
certain, que  Charles  a  eu  un  mauvais  com- 


merce avec  sa  mère.  Pent-elle  en  conscience 
l'épouser,  et  le  curé  ne  doit-il  pas  éviter  de 
les  marier? 

R.  Cécile  n'est  pas  obligée  à  ajouter  foi  au 
bruit  vague  dont  il  s'agit;  an  conirairc  elle 
le  doit  regarder  comme  injaricux  à  sa  mère. 
Le  curé  des  parties  n'ayai4  d'ailleurs  au- 
cune certitude  de  ce  mauvais  commerce  pré- 
tendu, ne  peut  pas  non  plus  les  refuser  an 
maria{^e;  parce  qu'il  causerait  injustement 
un  très*grand  scandale  qui  retomberait  sur 
la  mère  de  Cécile,  eb  qui  ferait  qu'on  croî* 
rait  certain  ce  qui  nVst  qu'incertain.  Sainte- 
Beuve,  tom.  II.  cas  181. 

L'ariinité  iltégiltme  est  contractée  quelque- 
fois pendnnt  le  mariage  par  l'époux  ou  Té** 
pouse  qui  aurait  un  coinmerct;  illicite  avec 
le  parent  ou  la  parente  de  son  conjoint  au 
premier  ou  au  deuxième  degré.  Cette  affinité- 
ne  dissout  pas  le  mariage,  mais  la  partie 
Coupable  ne  peut  plus  demander  à  l'autre 
partie  le  devoir  conjugal.  Cependant  si  la 
partie  innocente  l'exige,  elle  doit  le  rendre» 
M.  Vernier,  auteur  de  la  Théologie  pratique, 
remarque  judicieusement  que  le  conTessenr 
ne  doit  point  avertir  le  pénitent  de  la  perte 
du  droit  d'user  du  mariage  avant  que  d'avoir 
obtenu  la  dispense  qpi  lui  rende  ce  droit.  Il 
ne  doit  même  pas  l'en  avertir  s'il  prévoit 
une  rechute.  Le  confesseur  peut  rétablir  le 
coupable  dans  l'exercice  de  ce  droit  avant 
même  qu'il  ne  le  juge  digne  de  TabsoIutioD* 


Empêchehbnt  db  l'honnêteté  publique.  — Vhonnéleié  publique  est  une  proximité  appa- 
rente, qui  naît  ou  des  fiançailles,  ou  d'un  mari^ige  non  consommé.  Celle  qui  natt  du  ma- 
riage, s'étend  jusqu'au  quatrième  degré  entre  le  mari  et  les  parentes  de  sa  femme;  et  entre 
la  femme  et  les  parents  de  son  mari  :  au  lieu  que  celle  qui  provient  des  (iançaillesy  ne  s'é« 
tend  piis  au-delà  du  premiec:degré,  encore  f  ul-il  que  les  fiançailles  soient  valides,  selon  le 
concile  de  Trente,  avant  lequel  saint  Thomas  a  écrtt  :  de  sorte  qu'aujourd'hui  le  fiancé  ne 
peut  cun  racler  mariage  validement  avec  la  mère,  la  sœur  et  la  fille  de  celle  à  qui  il  a  été 
Ûancé,  ni  la  fiancée  avec  le  pèr^',  le  frère  et  le  fils  de  son  fiancé. 

Cas  L  Palladius  a  contracté  avec  Antoi-     ment  à  l'égard  de  Flaminia;  et  par  conséquent 


nette  un  mariage  invalide  à  cau>e  d'un  em- 
pêchement dirimant  qui  était  entre  eux,  et 
qui  n  a  pas  été  consommé.  Nalt-il  né^mmoins 
de  ce  mariage  nul,  l'empêchement  dirioiant 
de  riionné  été  publique,  en  sorte  que  Palla- 
dius  ne  puisse  épouser  validement  aucune 
parente  d'Antoineite,  ni  Antoinette  aucun 
parent  de  PaSladius  jusqu'au  quatrième  de- 
gré inclusiTemeni? 

R.  Un  mariage,  quoique  nul ,  pourvu  qu'il 
ne  soit  pas  nul  par  défaut  de  consentement, 
produit  l'empêchement  de  l'honnêteté  pu- 
blique. La  raison  est  qu'il  le  produisait  par 
Tancten  droit;  puisque  les  fiançailles,  qui 
•ont  un  lien  moins  fort,  le  produisaient  en 
ce  cas,  comme  on  le  voit  cap.  un.  de  Sponsal. 
in  6.  Or  le  concile  de  Trente  n'a  rien  changé 
en  ce  point  quant  an  mariage.  Donc. 

Cas  II.  Olmir  ayant  été  fiancé  à  Flaminia  , 
a  contracté  mariage  de  facto^  avec  Henriette 
sa  sœur,  sans  l'avoir  consommé  ;  après  quoi 
ayant  appris  que  son  mariage  était  nul  par 
Tempécnement  de  l'honnêteté  publique , 
qu'ont  produit  ses  fiançaiUes  avee  Flaminia , 
il  s'offre  é  épouser  Flaminia.  Mais  on  loi  a 
dit,  qu'ayant  épousé  Henriette,  quoiqu'iuva- 
lidemeni,  lia  contracté  un  pareil  empêche- 


il  ne  la  peut  pas  épouser  validement.  Cela  est* 
il  vrai? 

R.  Non,  parce  que  le  mariage  d'OImir  no 
peut  tout  au  plus  être  regardé  que  comme 
des  fiançailles  nulles.  Or,  suivant  le  droit 
nouveau  établi  par  le  concile  de  Trente,  les 
fiançailles  qui  sont  nulles  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ne  produisent  aucun  em- 
pêchement de  l'honnêteté  publique  :  Jastiiia 
publicœ  honeslatis  impedimentum^  ubi  spon^ 
satia  quacîtnque  ration9  valida  non  eruntf 
iiia  âynodus  prorsus  iollit.  sess.  24^,  r.  3. 
Olmir  n'a  donc,  par  son  mariage  invalide, 
contracté  aucun  empêchement  qui  l'empé-' 
che  d'épouser  Flaminia  ;  et  il  y  est  mémo 
obligé. 

—  Si  Olmir  avait  consommé  ce  pré'enda 
mariage,  il  ne  pourrait  plus  épouser  ni  Hen- 
riette a  cause  de  l'empêchement  de  l'honnfr- 
teté  publique,  ni  Flaminia  à  cause  de  Vàtû^ 
nité  née  du  commerce  qu'il  aurait  eu  avee 
sa  sœur. 

Cas  IIL  Viielliu$  ayant  été  fiancé  à  Sa« 
phie,  veuve  de  Georgefi,  Sophie  e^l  venue  à 
mourir  huit  jours  «iprès.  Viteflius  pcul*il 
épouser  Juliette,  filic  de  Sophie? 

R.  H  ne  le  peut  pas  ;  parce  que  l'euiprche* 
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ment  de  Tbonnéteté  pobltqne  qui  natt  den 
fiançailles,  rend,  selon  le  concile  de  Trenie» 
sess.  2V,  c.  3,  le  manage  nul,  tant  en  la  li- 
gne directe  qae  dans  la  collatérale,  mais 
dans  le  premier  de^r-é  seniemcnt.  On  ne 
peut  donc  c>'ntrac4er  validement  mariage 
a«cc  le  pèro,  la<nère,  les  f!ls,  les  filles,  les 
frères  et  les  sœars  de  ceux  ou  de  celles  à  qui 
Ton  a  été  fiancé. 

Cas  IV.  Dominique  ayant  été  fiancé  à  Ge- 
neviève,  on  a  reconnu  qu'ils  étaient  alliés 
an  quatrième  degré.  Ces  fiançailles,  quoi- 
que nulles,  produlsent-eilcsTempéchcment 
de  Tiionnélé  publique? 

.  R.  Depuis  le  concile  de  Trente  cet  empé«- 
ehement  ne  provient  que  des  fiançailles  qui 
sont  certaines,  absolues  et  valides,  cit.  c.  3, 
aess.  24.  Au  reste,  comme  le  conciie  de 
Trente  ne  demande  point  la  présence  du 
curé  pour  h  validité  des  fiançailles,  il  est 
constant  qu'il  uesi  pas  néce^^saire  qu'elles 
aient  été  contractées  dans  l'Eglise  ou  en  pu- 
blic, mais  que  c'est  assez  qu^eiles  aient  été 
contractées  en  particulier,  pour  produire 
véritablement  rompéchemeni  de  Thonnéielé 
publique,  de  la  même  manière  que  si 
elles  avaient  été  faites  publiquement  et 
dans  riîgtise ,  ainsi  que  le  prouve  fort  au 
Jong  Sanchcz,  disp.  12,  de  Sponsalib.  n.  2. 

—  Ce  que  M.  P.  donne  ici  pour  constant, 
45st  combattu  par  les  Conférences  de  Paris, 

Tailleur  de  la  Conduite  des  confesseurs,  etc. 
'Mais  au  fond  5on  sentiment  vaut  mieux. 

Voyez  mon  Traité  des  Disp.,  tom.  I,  pag.  278. 

Cas  V.  Clément  ayant  été  fiancé  à  Chris- 
tine,  les  fiançailles  ont  été  résolues  ou  an- 
nulées !  ar  un  consentement  mutuel  de  Tuti 
et  de  Tautre,  ou  par  une  sentence  de  rofïl- 
ciale.  L*empéchemenl  de  Tbonnéteté  publi- 
que subsiste-t-il  malgré  cette  dissolution? 

R.  11  est  vrai  quo,  quand  les  fiançailles 
sont  nulles  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
elles  ne  produisent  point  cet  empêchement  : 
mais  quand  elles  ont  été  une  fuis  valides, 
comme  dans  lo  cas  proposé,  rempécliement 
qu'elles  ont  produit,  ne  peut  plus  être  dé- 
truit ni  par  le  consentement  mutuel  des 
fiancés,  ni  p.ir  Tautorité  du  juge,  ni  même 
par  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  :  car  les 
empêchements  dirimants  du  mariage  ayant 
été  légitim>  ment  établis  par  Tautorité  de 
TEglise  universelle,  il  ne  peuvmt  être  abolis 
que  par  cette  même  autorité.  C'est  ainsi  que 
l'a  plusieurs  fois  décidé  la  sainte  congréga- 
tion, d.int  le  jugement  a  été  approuvé  par 
Alexandre  VII,  comme  on  le  peut  voir  chez 
Fagnan  in  cap.  ad  audientiam  i,  de  Sponsa- 
libus,  ».  27 

Cas  VI.  Céliuif  après  avoir  été  fiancé  à 
Paule,  a  péché  avec  elle;  les  fiançailles  ont 
été  ensuite  résolues  d'un  commun  consente- 
ment. Célins  v<'ut  épouser  la  sœur  de  Paule, 
jon  vertu  d'une  dispense  du  pap:^  E>l-il  né- 
cessaire qu*il  expose  en  «sa  supplique  les 
deux  empêchements  d'affinité  exiliiciia  co^ 
pu/a  et  d'honnêteté  publique  ? 

•   R.  Puisque  ce  sost  deux  empêchements 


frès-distincts,  et  dont  rua  ne  s'entendrait 
point  par  la  simple  eipositioii  de  i*autre,  il 
faut  les  exposer  tous  les  denx. 

—  Quand  un  homme  a  deux  empêche- 
ments,  l'un  publie,  l'autre  secret,  comme 
dans  le  cas  proposé,  il  faut  qu'il  s'adresse  i 
la  Dalerie  pour  I  empêchement  public;  et  i 
la  PénltenctTÎe  pour  celui  qui  e>t  ocrolte. 
Mais  il  faut  déclarer  les  denx  empé.  hemenii 
é  ce  dernier  tribunal,  et  toujours  sous  le 
tiom  de  Titius  ,  ou  un  autre  nom  supposé. 

Cas  vu.  Callitlrale,  fiancé  à  Nicole,  a  en- 
suite péché  avec  Julienne,  sœur  de  Nicole  : 
laquelle  peut-il  épousejr  sans  dispense? 

R.  Il  ne  peut  épouser  validement  ni  l'aneni 
Tantre  ;  car  il  j  a  un  empéchementd'bonDé'elé 
pnbliqueentreluietJulienne,àcausedesfiaii« 
cailles  contractées  avec  Nicoleç  et  on  antre 
empê(  hemeni  d'affinité  eoire  lui  et  ta  méoie 
Nicole,  à  cause  qu'il  lai  est  devenu  allie  par 
la  fornication  qu'il  a  comoàise  avec  JulieoBe, 
sœur  de  sa  fiancée. 

Cas  VIII.  Eloi^  ayant  deux  IHIes,  ssvoir 
Danielie  née  de  son  mariage,  et  Cordole 
qu'il  avait  eue  d'une  concubine  avant  qoe 
d'être  marié.  Saturnin  a  été  fiancé  à  Da- 
nielie. Mais  celte  fiile  étant  venue  à  mourir 
peu  de  temps  après,  il  demande  à  épouser 
€ordule.  Le  peut-H  ralidement  sans  avoir 
besoin  de  dispense? 

R.  Non,  parce  que  rempêchemeni  d'bun- 
nêtelé  publique  regarde  tous  les  pareols  da 
premier  degré,  soil  qu'ils  soient  légitimes  on 
seulement  naturels;  puisque  dans  la  vérilé, 
et  selon  la  nature,  les  uns  et  les  autres  sottt 
également  parents;  et  que  le  droit  canoiu^ 
que  ne  mettant  aucune  différence  eolre  \e$ 
uns  et  les  autres  en  ce  qui  regarde  la  pa- 
renté, l'afQnilé  et  l'aliance  spiritodle,  il 
n'y  en  doit  pas  non  plus  avoir  à  l'égard  de 
rhonnêteté  publique. 

Cas  IX.  il/i,  turc,  ayant  été  fiancé  a  Ade- 
l;i)de,  fille  chrétienne,  b'est  converti  à  la  foi: 
et  refusant  peu  de  temps  après  de  contracter 
avec  elle,  veut  à  présent  épouser  sa  mère, 
ou  sa  sœur,  ou  sa  fille.  Le  peut-il  %al  de* 
ment  s^aiis  que  l'honnêteté  publique  l'efl 
empêche  7 

R.  Il  le  peut;  car  rempjêchemeot  de  TiHHi- 
néteté  publique  n'a  été  éiabli  que  par  Tanto' 
rite  de  TEglise  :  or  l'Eglise  ne  peut  él^^n^re 
son  autorité  sur  les  infidèles  «  ni  les  lierp^ 
aucune  de  ses  lois  :  Constiiuiianibus  comm- 
cis  non  arctantur^  ainsi  que  f«rle  laao- 
cent  III,  cap.  8,  de  Ditorl.  Donc. 

Ajoutez  que  ces  fiançaiitea  sont  n«IN| 
puisque  celles  mêmes  d'une  catfeoNqtte  avec 
un  hérésique  le  sont,  quoique  leur  in»risgc 
soit  valide.  Or  lee  fiançailles,  fuacfin^tfc  ra- 
tione  invalida^  n'induisent  point  l'empécli^ 
mi^nt  de  l'hon^iéteté  publique.  Ce  que  dit  i|it 
M.  P.  que  crt  empérhement  n'a  été  étaMit 
comme  tous  les  autres,  que  par  l'anteritéde 
J'Ef^lise,  est  frès-faa«.  L'erreur,  la  parenté, 
et  l'affinité  en  ligne  directe,  ne  sont-il  p^^ 
an  moins  jusqu'à  un  certain  degré,  de  droit 
naturel? 
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EwpfecRSMENT  DE  L*ORDRK.  L'cmpéchemcnl  de  Tordre  n'a  lîca  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  reçu  quelque  ordre  sacré.  Daos  TËp^lise  grecque  il  est  permis  aux  clerrs  qui  «ont  m 
Sacris^  mais  non  aux  évéques,  d'user  du  mariage  quand  ilsTont  contracté  avant  UurordiiMi* 
tion  après  laquelle  il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  marier. 

Cas  I.  Adolphe^  étani  marié  et  ayant  con-  Cas  IV.  HermoeraU^  n'ajant  pas  été  or- 
soaimé  son  mariage,  a  reçu  les  ordres  sacrés  donné  ?nlidement  sous-diacre,  quoiqu'il  ffH 
m.iisrè  sa  femme  ou  à  sou  insu.  Est-il  obligé     cru  l*avoir  été»  et  qu'il  eût  alors  rinleulion 


à  demeurer  et  à  vivre  comme  mari  avec  elle, 
de  la  uiéme  manière  qu'il  le  Taisait  avant  son 
ordination? 

R.  Il  y  est  obligé»  comme  le  serait  celui  qui 
en  pai  eil  cas  se  seraK  frtft  religieux.  El  il 
pt  ut  même  y  être  contraint  par  les  censures 
deT^glise,  sur  U  réquisition  de  sa  femme  : 
ce  qui  es4  vrai,  quand  même  son  mariage 
ne  serait  pas  con»ommé,  à  moins  qu'en  ce 
dernier  cas  il  ne  fil  profession  solennelle  de 
r4  ligion.  C'est  ce  que  déclare  Jean  XXII, 
£xiravaQ,  un.  de  Yoto^  etc. 

Il  faut  néanmoins  oliserver  1<*  que  quoi- 
qQ'Adolf>be  soit  tenu  de   rendre  le  devoir 
conjugal  à  sa  femme  lorsqu'elle  le  désire,  il 
ne  peut  I'exig9r  sans  péché  mortel,  puisqu'il 
est  censé  avoir  renoncé  à  ce  droit  par  ia  ré- 
ception des  ordres  sacrés^,  et  que  s'il  le  do- 
mandait,  sa  femme  qe  sera  t  pas  obligée  i  le 
lui  rendre;  2*  que  e'il  avait  reçu  tes  sainta 
ordrc^s  du  consentement  de  sa  femme,  non- 
seulement  elle  n'aurait  pas  droit  de  deman-- 
der  qu'il  revint  avec  elle;  mais  quand  même 
il  y  rvviendr<iit{  ils  seraient  tous  deux  obli- 
gea en  cuAscieneede  vivre  comme  frère  et 
sœur;  3"  que  s'il  n'avait  pas  consommé  son 
mariage,  il  pourrait  faire  profession  solen- 
n  lie  de  religion  contre  la  volonté  de  sa 
femme,  quoiqu'il.n'y  fui  pas  obligé;  *    que 
tout  cela  se  doit  entendre,  en  cas  que   sa 
femme  ne  lui  ait  pas  donné  une  cause  légi- 
time d'un  divorce  perpétuel,  telle  qu'est  celle 

de  Tadulière.  ^  ^  . 

Cas  II.  Médard,  acely te  et  prieur  de  Samt- 
Fargeau^  s'est  marié  secrètement.  Son  ma- 
riage est*1  valide? 

K.  Ce  mariage  eat  valide,  parce  ifue  let 
ordres  mineurs  ne  sont  pas  un  empéche- 
nieut  dirimani.  Mais  Médard  devient  privé 
de  sou  prieuré  par  ce  uiariage,  et  par  con- 
séquent il  ne  peut  sans  crime  le  garder, 
ainsi  que  l'enseignent  tous  les  canonistea 
après  saint  Autonîn,  png.  3,  lit.  i,  c.  8. 

Cas  111.  Agrapiva,  ayant  contracté  ma- 
riage avec  MttVia,  et  ne  Tayant  pa«  con- 
sommé, forme  le  deasein  de  se  faire  reli- 
gieux; mais  il  veut  auparavant  prendre  les 
ordres  sacrés.  Peut-il  sans  péché  mortel  se 
faire  ordonner  sous-diacre  sans  le  conseaie- 
BQent  de  son  épouse  ? 

R.  Non,  ptirce  qu'il  ne  le  peut  faire  sans 
un  danger  ntanifesle,  que  l'ordre  sacré  qu'il 
aurait  reçu  n'en  fût  deshonoré  dans  la 
suiie;  puisqu'il  pourrait  arriver  qu'après 
avoir  été  ordonné,  il  ne  fût  pas  re^u  à  la 
prufcssioo  religieuse,  ou  que  lui-même 
cbangeAt  de  dessein,  et  que  par  conséquent 
il  ne  se  trouvât  obligé  de  demeurer  dans  le 
aiècie  avec  robligaiiiin  de  rendre  le  devoir 
du  mari;ige  à  sa  femme.  Celte  décisiou 
est  de  Sylvius,  in  SuppU  q.  58,  art.   4^ 

CODCl-  ^f 


de  s'engager  par  vœu  à  la  continence,  a  tu 
après  que  son  ordination  était  nulle.  Peut-il 
se  marier? 

R.  Il  ne  le  peut;  parce  qu'ayant  *lé  peir- 
suadé  que  son  ordination  était  valide,  il  a  eu 
intention  de  s'obliger  par  voeu  à  la  cenff- 
nence  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir.  G'éït 
pourquoi,  encore  que  de  la  part  de  l'Eglise  il 
ne  soit  pas  inhabile  au  mariage,  à  cause  de  !«[ 
nullité  de  son  ordination,  il  est  pourtant 
tenu  devant  Dieu  à  garder  la  continence, 
puisqu'il  la  lui  a  pro  nise.  Il  en  est  donc  de 
Itti  comme  d'un  homme  qui  aurait  fait  pro- 
fession solennelte  de  religion  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme  :  car  quoique  sa 
profession  soit  nulle,  et  que  sa  femme  puisse 
mêtne  lobliger  de  revenir  uvec  elle,  il  est 

{pourtant  certain  que  s'il  survivait  à  M 
èmme,  11  ne  pourrait  pas  sans  crime  en 
épouser  une  autre;  comme  l'a  défini* Célcs- 
lin  III, cap.  \^d$Conver9,€onjug,f{êh\\mo\xi% 
si  Hermocrate  n'evait  en  aucune  intention 
de  s'engager  par  un  vœu  à  garder  la  conti- 
nence en  recevant  le  sous-diaconat,  mais  seu- 
lement de  se  soumettre  i  la  loi  qu'impose 
i'figli»e  aux  vraif  aous-diacres  ,  il  pourrait 
se  marier  sans  dispense,  pourvu  qu'il  le  pût 
faire  sans  scandale,  parce  que  cette  loi  ne  le 
lierait  pas  en  ce  cas. 

Cis  V,   Fulvia  a  consenti  que  son  mari 
reçût  lerf  ordres  sacrés,  après  quoi  elle  a . 
fait  vœu  de  continence  perpétuelle.  Peul-ell^ 
demeurer  dans  le  siècle,   et  même  dans  la. 
ville  où  demeure  son  mari;  ou  bien  est-elte 
obligée  de  se  faire  religieuse? 

R.  l*Si  celle  femme  est  jeune,  l'évéque 
ne  doit   pas   ordonner  son  mari,  i  moins 
qu'elle  ne  fasse  profession  de  religion;  parce 
qued'r.n  côté  Tordination  est  une  grâce,  du 
refus  de  laquelle  il  n'est  comptable  qu'à  Dieu  ; 
et  que  de  l'autre  il  doit  aller  au  devant  de 
tout  soupçon.  Si  elle  est  vieille,  i\  faut  s'en 
tenir  à  la  décision  d'Alexandre  111 ,   cap,  3 
de  Convers.  coiijug.  Yerum,  oit-il,  si ifauxor 
senex  est  et  steritis,  quod  sine  suspicione  pos* 
sit  esse  in  sœculo,  dissimulare  poieris^  ut'  eë 
in  sœculo  rémanente  et  castitatem  promfffenfe, 
ad  religionem  transeat  tir  ejusdem. 

2"  Si  le  mari  de  celte  femme  a  déjà  été  or« 
donné  prêtre  du  consentement  de  sa  femme, 
et  que  celle-ci  se  soit  contentée  de  faire  uû 
vœu  simple  de  continence  perpétuelle,  sans 
s'être  engagée  à  se  faire  religieuse,  il  faut 
dire  a^ec  saint  Thomas,  qu'elle  n'est  pqa 
obligée  d'embrasser  l'état  de  religion,  au- 
cune constitution  de  l'Eglise  ne  lui  imposant 
cette  loi.  Mais  comme  le  précepte  de  la  cha- 
rité l'oblige  d'éviter  toute  occasion  de  scan- 
dale, elle  doit  entrer  dans  un  couvent,  ou 
tout  au  moins  se  retirer  dans  un  lieu  assef 
éloigné,  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  un  Age 
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si  <i?aacéy  qQ*il  la  melte  i  Tabri  de  tout  soup- 
çon. 

Cas  VI.  Uenéf  ayant  reçu  lesoos-diaconai 
trec  rinteniion  Tormelle  de  ne  point  faire 
¥œQ  de  continence,  s'est  marié  dans  la  suite 
ajant  cru  le  pouvoir  faire  ralidement.  Son 
mariage  est-il  nul  ? 

R.  Il  Test,  parce  que  la  loi  de  TEglise  la 
rendu  tel ,  indépendamment  de  l'intention 
d«»nt  il  s'agit.  C'est  ce  que  M.  P.  aurait  pu 
prouver  par  le  canon  9«  sess.  2^  du  dernier 
concile  :  5t  fut^  dixerit  ,clericoi  in  incris 
ordinibus  eonsiiiutot^  vel  regulare»  eastUa-- 
tem  solemniUr  profesnos^  passe  matrimonium 
contraher^^  contraclumque  vaiidum  esse^  n(h- 

nob>iante  lege  ecc'esiastica,  vel  voto aria- 

thema  sii  :  ou  le  mariage  d*un  clerc  in  sacris 
est  nul  primario  par  la  loi  ecclésiastique , 
comme  celui  J'un  régulier  est  nul  primario 
par  son  vœu  solennel,  il  faut  ajouter,  1*  que 
René  s'élant  ainsi  marié,  a  encouru  l'ex- 
communication  portée  par  la  Clémentine  Eos 
qui^  de  consang,  et  af finit;  2*  qu'il  est  aussi 
tombé  dans  .l'irrégularité ,  suivant  la  dé- 
finition dlnnocenl  111 ,  cap,  fin.  de  Biga* 
mis ,  etc. 

Cas  VII.  Si  René  n'avait  reçu  Tordre  sacré 
que  contre  sa  volonté ,  et  par  une  crainte 
griéve  ,  et  qu'il  eût  expressément  prolesté 
qu'il  n  entendait  point  s'obliger  à  garder  la 
continence,  mais  qu'au  contraire  il  voulait 
se  marier  ;  le  mariage  qu'il  contracterait  en- 
suite ,  serait-il  encore  invaliie  en  ce  cas  ? 

R.  L'ordre  sacré ,  quoique  reçu  ainsi ,  est 
un  empêchement  dirimant,  parce  que  les  or- 
dres sacrés  n'annulent  pas  le  mariage ,  pré- 
cisément à  cause  de  la  promesse  qu'on  fait 


en  les  recevant  »  de  garder  la  c.'^minenee  ; 
mais  parce  que  ceux  qui  les  reçoivent  dr^ 
viennent  inhabiles  à  contracter  maricige»  la- 
quelle inhabilité  tire  sa  force  des  lois  el  de 
la  coutume  générale  de  TEglise,  comme  le 
prouve  l'exemple  de  FEglise  grecque  niéiBf, 
où  le  mariage  rontroclé  après  la  récpplion 
des  ordres  sacrés  est  nul,  quoiqu'e^t*  n*j  re- 
connaisse point  de  voeu  de  chasteté  annexé* 
C'est  pourquoi,  si  l'on  donnait  les  ordres  sa- 
cres à  un  enfant  ^  avant  même  qu'il  eût  at- 
teint l'usage  de  la  raison  ,  il  est  constant 
que,  quoiqu'il  reçût  le  caractère  spirituel 
par  Tordinaiion,  ainsi  que  l'enseignent  saint 
Thomas  ,  saint  Bonavenlure ,  el  les  autres 
théologiens  contre  Durand ,  et  qu'il  ne  fût 
pas  obligé  par  vœu  à  garder  la  chasteté  * 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  vœu  sans  an 
consentement  au  moins  tacite ,  dont  un  tel 
enfant  est  incapable  «  il  demeurerait  néan- 
moins, par  son  propre  état,  inhabile  à  con^- 
tracter  mariage  ,  selon  la  doctrine  de  saint 
Ântonin,  de  l^aludanos  ,  etc. 

^ —  M.  Pontas  donne  ici  comme  constanlef 
bien  des  choses  qui  ne  le  sont  pas.  1*11  n'est 
point  sûr  qu'un  enfant  sans  raison  reçût  le 
caractère  de  l'ordi nation  ;  2"  il  Q*est  point 
sûr  que,s'il  le  recevaii^llfût  obligé  à  la  con« 
tinence  ;  3*  enfin  il  n'est  point  sûr  qu'an 
homme,  qui  ne  souffre  qu'on  l'ordonne  que 
par  une  crainte  griève  et  injuste,  ne  paisse 
se  marier.  La  rote  et  la  chancellerie  ro- 
maine, qui  n'ignorent  pas  la  force  de  la  foi» 
décident  le  contraire  ;  comme  le  dit  Axor, 
tom.  I,  llb.  XIII,  cap.  !<►,  qu.  8,  p.  923.  Yoy, 
mon  Traité  de  l'Ordre  ,  p.  2 .  ch.  9 ,  a 
285,  pag.  168. 


Empêchement  de  la  différbivgb  ng  religion. — On  peut  être  de  différente  religion  en  deox 
manières  :  1*  quand  l'un  fait  profession  de  la  religion  chrétienne»  et  que  l'autre  est  païen , 
bu  infidèle  ;  et  c'est  de  cette  première  espèce  «  de  culte  différent  »  dont  il  est  traité  dans  ce 
litre  ;  2"  quand  tous  Its  deux  sont  chrétiens,  mais  que  l'un  est  catholique,  el  l'autre  héréti- 
que. Quoiqu'on  no  puisse  ,  sans  crime,  contracter  mariage  avec  un  hérétique  qui  a  reçu  le 
baptême,  il  est  pourtant  certain  que  le  mariage  est  valide.  Mais  il  n*en  est  pas  de  même  de 
celui  qu'un  chrétien  contracte  avec  une  infiddc  ,  quand  même  il  serait  catéchumène  :  car 
Il  est  invalide,  comme  on  le  verra  dans  la  première  décision. 

Cas  L  Marin ,  chrétien  ,  a  épousé  Zaïde ,  R.  La  répudiation  ayant  été  universelle- 
infidèle*.  Ce  mariage  est-il  licite  et  même  va-     ment  abrogée  par  Jésus-Christ, ceile  que  Se- 


lide? 

II.  Le  mariage  d'un  chrétien  avec  une  in- 
fidèle est  irès-justement  défendu.  11  n'est  ce- 
pendant  pas  nul  de  droit  naturel  ou  divin; 
puisque  nous  trouvons  dans  la  loi  de  na- 
ture ,  la  loi  de  Moïse  et  les  premiers  siècles 
de  la  loi  nouvelle,  plusieurs  exemples  de  ces 
sortes  de  mariage  :  mais  enGn  l'Eglise  l'a 
très-sagement  annulé ,  et  sa  pratique  uni- 
verselle le  dit  aussi  fortement  que  les  canons 
les  plus  décisifs.  Voy.  le  16*  du  conc.  d'EI- 
vire,  le  IV  du  conc.  de  Calcédoine,  le  66**  du 
conc.  d'Airde,  etc. 

Cas  11.  Selim^  infidèle,  a  embrassé  la  reli- 
gion chrétienne.  Il  avait  trois  femmes.  Après 
avoir  épousé  la  première^  il  l'avait  répudiée 
selon  sa  loi  :  la  seconde  lui  est  parente  au 
second  degré  de  la  ligne  collatérale ,  et  la 
troisième,  qui  ne  lui  est  point  parente  ,  s'est 
aussi  convertie  à  la  foi  chrétienne.  Laquelle 
dos  trois  doil-il  garder? 


lim  avait  faite  de  sa  première  ft'rome  est 
nulle,  aussi  bien  que  les  deux  mariages  qu'il 
a  contractés  dans  la  suite  ;  ainsi  il  doit  re- 
prendre cette  femme ,  si  elle  veut  demeurer 
avec  lui,  sans  insulter  à  sa  religion.  C'est  ce 
que  décide  Innocent  III,  Crip.  8,  de  Ditortiis^ 
en  ces  termes  :  Qui  sevundum  riium  suum  /e- 
gilimam  repudiaverit  uxorem  ,  eum  taie  re- 
pudium  Veritas  in  Evangelio  reprobaverit  ^ 
nunqwim  ea  vittnte  poterii  aliam  eliam  ad 
Chrisli  fidftn  eonversus  habere;  nisi  post  can- 
versionem  ipsias  ilia  renuat  eohabitare  cum 
ipsOt  aut  ètiam^  si  eontentiai^  non  tamm  abs* 
que  eontumHia  Creatorie .  tel  ut  eum  pertra- 
hat  ad  peceatum  mortale. 

—  Le  mariage  qu'un  Turc  contracterait 
comme  un  lien  très-dissoluble  •  serait-il  rà^ 
lide? 

CàS  III.  Achmet  et  Emilie^  infidèles, parents 
dans  un  degré  prohibé ,  s'élant  mariés,  Acb- 
mct  f  qui  s'est  converti  à  la  foi  chrétienne  i 
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peaMI  9  00  doit-il  TÎTre  comme  auparavant 
arec  Emilie,  qui  •  qaoiqae  infidèle  ,  consent 
de  deineorer  avec  loi  dans  la  paix ,  sans  rien 
faire  au  préjudice  de  la  religion  de  son  mari? 

R.  Si  Achmet  et  Emilie  sont  parents  dans 
un  degré  prohibé  par  le  droit  divin  ,  ils  ne 
peuvent  pas  continuer  à  vivre  ensemble 
comme  mari  et  femme  t  el  sont  obligés  de  se 
séparer  pour  toujours  :  mais  s*ils  ne  sont 
parents  que  dans  un  degré  prohibé  par  les 
seules  lois  deTEglise,  ils  peuvent  et  doivent 
vivre  ensemble  comme  auparavant,  puisque 
l'un  et  Tautre  en  sont  d'accord.  C*esi  la  dé- 
cision d'Innocent  111 ,  cil.  c.  8  ,  qui  la  fonde 
■ur  ce  que  pagani  eomtUuiionibus  canonieis 
non  arcianiur. 

Cas  lV.ilffAfme/,Turc,  après  avoir  épousé 
cinq  femmes,  s*est  fait  chrétien,  et  toutes  ses 
femmes  ont  suivi  son  exemple.  Peut-Il  choi- 
sir et  retenir  pour  femme  légitime  celle  des 
cinq  qu'il  lui  plaira? 

II.  il  ne  peut  retenir  que  la  première , 
puisque,  comme  on  Ta  déjà  dit,  son  mariage 
avec  tes  autres  était  nul  de  droit  divin.  Que 
si  celte  première  ne  vouîail  pas  vivre  en 
paix  avec  lui  an  sujet  de  la  religion ,  les 
quatre  autres  s'éiant  converties  à  ta  foi  chré* 
tienne ,  il  lui  serait  libre  de  choisir  entre 
celles-ci,  celle  qui  lui  plairait  pour  sa  femme 
légitime.  Mais  alors  il  serait  tenu  do  contrac- 
ter de  nouveau,  selon  la  forme  ordinaire  de 
r£}(lise,  parce  que  le  mariage  qu'il  avait 
contracté  avec  elle  n'est  pas  valide,  la  poli- 

f  amie  étant  contraire  au  droit  naturel.  Saint 
homaf,  in-b.  diht.  59,  q.  un.  a.  3. 

Cas  V.  Hastan  et  Sopnie^  infidèles,  s*étant 
mariés  et  ayant  consommé  leur  mariage, So- 
phie s'est  convertie  à  la  foi,  et  a  ensuite  fait 
profession  solennelle  de  religion,  sans  avoir 
consulté  Hassan.  Ce  mariage  dovient-il^par 
là  dissous  quant  au  lien  ;  en  sorte  que  Has- 
san ne  puisse  contraindre  Sophie  de  revenir 
avec  lui ,  ou  qu'au  contraire  il  lui  soit  libre 
d'en  épouser  une  autre? 

R.  Puisque  le  mariage  des  chrétiens,  qu'on 
app  Ile  ratum^  ralilié  par  TEglse,  et  qui  de- 
vient par  là  un  véritable  sacrement ,  peut  se 
dissoudre  quant  au  lien  par  la  profession 
solennel  e  de  religion  ,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
consommé;  à  plus  forte  raison  peut-on  dire 
la  même  chose  du  mariage  des  infidèles  , 
quoique  consommé;  puisqu  il  n'est  pas  un 
vrai  sacrement,  ni  par  conséquent  indisso- 
luble, n'étant  qu'un  simple  contrat  naturel 
et  civil.  .D  où  il  s'ensuit  que  Ha$>an  ne  peut 
contraindre  Sophie  à  sortir  du  monastère 
après  sa  profession  pour  revenir  à  lui ,  et 
.qu*il  peut  en  prendre  une  autre.  C'est  le  sen- 
timent de  saint  Bonaventure  et  de  plusieurs 
savants  théologiens ,  comme  Sylvius,tn  g. 
59.  Supp»  art.  1. 

—  Quoique  ce  sentiment  soit  probable , 
cependant ,  comme  il  est  combattu ,  et  entre 
autres  par  le  fameux  Grandin,qui  a  professé 
en  Sorbonne  pendant  plus  de  cinquante  ans, 
et  qtie  d'ailieurs  on  mariage  iégUime  d'un 
infidèle  est  plus  fort  qu'un  mariage  ratifié 
d'un  chrétien ,  au  moins  en  ce  sens ,  qu'un 
chrétien  peut  avant  la  consommation  pren- 
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dre  le  parti  du  cloître ,  sans  demander  le 
consentement  de  sa  partie, et  v  rester  malgré 
elle  :  au  lieu  que  ,  selon  Sanchez  ,  1.  7,  disp. 
9i,  l'infidèle  ne  pourrait  y  entrer  sans  avertir 
sa  femme  de  son  desein  ,  afin  qu'elle  voie 
si  e\\*i  veut  se  convertir;  ni  y  demeurer, au 
cas  qu'elle  se  convertit  eiïeclivemenl  avant 
qu*il  eût  fait  profession  :  je  crois  qu'il  ne 
faut  jamais,  ou  presque  jamais,  permettre  i 
un  infidèle  converti  d'entrer  en  religion  , 
tant  que  sa  femme  est  vivîinle  ;  et  que  si 
celle-ci  venait  à  se  convertir  après  qu'il  au- 
rait fait  ses  vœux,  il  faudrait  consulter  le 
saint-siége  pour  savoir  ce  ou'il  y  aurait  A 
faire. 

Cas  VI.  Soliman  ayant  renoncé  à  la  reli- 
ion  mahométane  pour  embrasser  la  foi, 
rêne,  sa  femme,  a  voulu  demeurer  dans  son 
infidélité.  Sur  quoi  il  demande ,  1*  s'il  peut 
se  faire  prêtre  ou  religieux  ;  2*  si  Irène,  ve- 
nant ensuite  à  se  convertir ,  il  sera  obi  gé , 
quoique  prêtre  ou  religieux  ,  de  retourner 
avec  elle,  en  cas  qu'elle  le  demande  7    ^ 

R.S'il  n'y  a  point  d'espérance  que  la  femme 
infidèle  se  convertisse ,  celui  qui  s'est  con« 
verti,  peut  se  faire  religieux  ou  recevoir  les 
ordres  sacrés, après  avoir  sollicité  sa  femme  ^ 
à  embrasser  la  vraie  foi  ;  et  quand  il  a  fait  ' 
l'un  ou  l'autre ,  il  n'est  plus  tenu  de  retour- 
ner avec  elle;  parce  qu'elle  doit  s'imputer  la 
privation   de  son  mari ,  comme  une  peine 
qu'elle  a  méritée  par  le  retardement  di*  sa 
conversion.  C'est  la  déciiiion  do  saint  Tho- 
mas, in-/ihy  dist.  39,  art.  5. 
"^    — Dans  le  cas  des  ordres,  cette  femme  ne 
pourrait  se  remarier.  Dans  le  cas  de  la  pro-* 
fjs^ion  religieuse,  voyez  la  remarque  sur  le 
cas  pré:  édent. 

Cas  vil  Sergius^  catliolique,  a  épousé  Bé- 
rénice, qui  n'était  encore  que  catéchumène , 
et  qui  lUi  avait  promis  d*embrasser  au  plus 
tôt  la  religion  chrétienne.  Ce  mariage  est-il 
valide? 

R.  Ce  mariage  est  nuU  Si  aliquis  catechu* 
menus^habens  redam  /S(/em,dit  suint  Thomas, 
i6icl.  a.  1,  sednondum  bapiixattts^cum  atiqwi 
fideli  bapUzata  contrnheret^  non  esstt  verum 
matrimonium.  Ou  ce  ne  serait  qu'un  contrat 
civil;  une  personne  qui  n'a  point  reçu  le 
baptême,  n'étant  capable  d'aucun  autre  sa- 
crement. 

~  L'aoleur  des  Conf.  d'Angers,  tom.  Il, 
p.  33^,  admet  aussi  dans  ce  cas  un  cont  at 
naturel  et  civil.  Il  n'en  donne  point  de  rai- 
son ;  el  je  crois  qu'il  serait  difficile  d'eu  don- 
ner. 

Cas  VUI.  Janvier,  catholique,  a  épousé 
Judith  hérétique ,  ou  excommuniée  nommé* 
ment  et  dénoncée.  Ce  maria.40  esl-il  valide? 

R.  11  l'est,  parce  que  le  caractère  refu  par 
le  baptême  a  la  force  de  rendre  indissoluble 
le  mariage  qu'on  contracte  après  Tavoir 
reçu.  Saint  Thomas,  saint  Antonin,  Sylvius 
et  tous  les  autres  sont  de  ce  sentiment. 

Cas  iX.  Uerundius^  catholique,  a  épousé 
Danièle  hérétique,  tant  à  cause  de  ses  bon« 
nés  qualités  et  de  sa  naissance,  qu'à  cause 
des  grands  biens  qu'elle  lui  a  apportés  en 
mariage.  L'a-t-il  pu  faire  sans  pécoé  mortel  ? 
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R^  Non»  i**  parce  qo*  ces  sortes  de  marisH 
g«8  sont  défendus  par  les  canons.  Le  71*  du- 
conc.  m  Trulla^  dit  ;  Non  Ucere  virum  or^ 
thodoxutn  cum  muliêre  hœreiira  conjungif 
neque  orlhodoxam  cum  viro  harêtieo  copu- 
lari.  Neque  enim  ovem  cum  lupo^  née  peccatO' 
fam  sortem  cum  Ckristi  parte  conjun^fi  opor- 
ieL  A  quoi  ils  ajoalenl  la  oeino  de  Vexcoin- 
miinicalion  contre  les  réiractaircs  à  leur 
dérens",  2*  Parce  qu'il  y  a  péril  de  sédue- 
lion  :  Salomon  en  est  une  grande  et  terrible 
preuve.  3*  Parce  qu'il  y  eu  a  encore  plus 
pour  les  enfants  qu'on  peut  gagner  par  les 
caresses.  4*  Parce  que  saint  Jean  ne  reut  pas 
même  qu'on  salue  un  héréli'iue  :  Nec  ave  et 
dixeritis ,  //  Joan.,  10.  5*'  Enfin  parce  qu'il  y 
a  là  une  profanalion  du  sacrement. 

—  M.  P.  renvoie  au  Cas  XXKIU.  Voyes 
Dispense  de  mariage^  et  moi  aussi. 

Cas  X.  Théodore  et  Gabrielle^  tous  deux 
catholiques,  s'étant  mariés,  Gabrielie  tombe 
dans  l'inGdélilé  ou  dans  i'bérésie;  et  bien 
loin  de  vouloir  vivre  dans  la  pai&  avec  son 
mari,  elle  fait  tout  ce  qu  elle  peut  pour  Tem- 
pe» ber  d'exercer  sa  religion ,  dont  elle  ne 
cesse  de  parler  avec  blasphème.  Leur  ma- 
riage dev:eiit-il  par  là  dissous  quant  au  lienf 

U.  Non  ;  parce  que  le  mariage,  quand  il  a 
été  une  fois  valide,  ne  peut  être  di:>80us«  Ex 
guo  matrimonium  inler  legilimae  pereonae 
per  verba  deprœseriti  eontrahiiur^  dil  Inno- 
cent 111,  c.  l(,  de  Conv.  eonjug.^  Ulis  t ûen/i- 
bus  in  nullo  easu  polesi  diseolvit  ui  tivenle 


reUqwk  uUer  ad  seeunda  9oiu  tfeÊnmmgret^ 
ftiiamsi  unu9  fidetium,  inter  qmoe  e»î  ralum 
eonjugium^  fieret  hTreiienê,  et  nQlUt  perma- 
nfte  cwn  altero  sine  cantt^melia  Creaioris.  Le 
ciincilo  de  Trente  a  déllni  la  m^mo  rho9e, 
sess.  ^,  can  5.  Si  qui$  dixerit  propier  kœre^ 
êim  tMi  mole^iam  eohalniaiione^»..*.  a  conjure 
pueee  disêûlvi  matrimonii  rineulum ,  ann-- 
tkema  sU,  Au  reste,  celle  décision  est  vérita* 
ble,  ménw  à  I  égard  ém  mariasre  qoi  n'a  pas 
eneore  été  eontommè  v  le  eonelle  et  Inno- 
cent III  ne  faisant  aocomi  cNstinciion  entre 
le  mariage  eons^noié,  ou  nott  consommé,  à 
cet  égard. 

Cas  XI.  Vaiériuêf  ealholiqite,  et  Pamiine 
hérétique,  sont  convenus  par  leur  contrat  de 
mariage,  que  les  garçons  qoi  leur  nattrarent, 
seraient  élevés  dans  la  religion  do  p^rt  ;  et 
les  filles  dans  celle  de  la  mère.  Valèrîos 
peut-'il ,  ou  bien  esMI  tenu  d*exécitter  cette 
convention? 

R.  Non;  car  il  ne  peut  jamais  être  prnnis 
à  un  père  de  consentir  à  la  perte  éternelle 
de  ses  enfants.  Or,  cet  bomme  eonsent  par  là 
à  la  perte  de  ses  filles,  en  les  laissant  élever 
par  la  mère  dans  Thérésie.  Cette  convention 
est  donc  inique  et  contraire  au  droit  naturel 
même,  et  à  la  fin  da  mariage,  qui  veut  que 
tons  les  enfants  qni  en  proviennent,  soient 
élevés  dans  la  véritable  religion,  afin  qu'ils 
puissent  eonnaltre,  aimer  et  servir  Dieu, 
comme  de  véritables  fitlèle^  y  sont  obligés 

V^yez  OivoRCB,  Cas  XX  et  XXL 


EMPftcHBMKNT  DE  LA  CLANDESTINITÉ.  On  a|>peile  mariage  elandestin,  celui  qui  a  été  con- 
tracté d'une  manière  secrète,  et  où  l'on  a  Omis  les  formalisés  requises,  dont  les  unes  as 
sont  qu'accidentell  s,  t<  Ile  qu'est  la  publication  des  trois  bans;  et  les  autres  essentiel  es  à 
sa  validité,  comnie  quand  il  a  été  fait  sans  que  le  pr<  pre  pasteur  des  contractants  ou  de  l'on 
d'eux,  y  ail  assisté  en  personne,  ou  un  prêtre  couoimis  par  lui  à  cet  effet,  ou  lorsqa*il  n*y  a 
pas  eu  un  nombre  suffisant  de  témoins 


Cis  I.  Sergiuê  et  Apolline  s'étant  promis 
mariage  per  verba  de  fuiuro  en  présence  de 
leur  propre  curé,  de  deux  témoins,  et  de 
leurs  plus  proches  parents,  ont  ensuite  con- 
tracté secrètement  entre  eax  per  verba  de 
prfe^enti^  et  ont  vécu  depuis  comme  mari  et 
femme  a/fectu  conjugali  Ne  peut-on  pas  dire 
qu'ils  ont  contracté  un  mariage  valide, qa'on 
appelle  de  censcience? 

H.  Ces  sortes  de  mariages  étaient  valides 
selon  l'ancien  droit,  accedente  eopula^  anima 
eo9\jugaU  facta^  et  ils  le  sont  encore  dans 
les  lieui,  où  le  concile  de  Trente  n'a  point 
été  publié.  Mais  dans  les  lieux  où  la  sage 
diacipline  qu'il  a  établie  est  reçue ,  comme 
en  France,  ils  sont  absolument  nuls;  et  ils 
ne  valent  que  quand  ils  sont  contractés  en 
face  dtt  l'Eglise  «  per  vfrba  de  prœsenti.  C'est 
ua  point  qui  n'est  point  contesté  dans  ce 
rayaume. 

Càs  n.  Jeanf  prêtre  técolier  ou  régulier,  a 
assisté  i  on  mariage,  comme  curé  des  con- 
tractants, quoiqu'il  ne  le  fût  pas,  et  qu'il 
n'en  eût  la  permission,  ni  do  propre  Curé, 
ni  de  l'évéque  diocésain.  Le  mariage  n'est-il 
pas  invalide»  et  ce  prêtre  n'a-tMl  pas  en<> 

oara  quelque  peine  canonique? 

U.  Le  mariage  est  nul,  parce  qu'il  n'y  a 
que  le  curé»  ou  un  prêtre ,  commis  par  lui, 


ou  par  son  êvéqoe,  qui  puisse  bénir  on  ma^ 
riage.  Ce  prêtre  a  d'ailleurs  encou  u  1*  la 
suspense,  qunndiu  ab  ordinario  ejus  paro-^ 
c/it,  oui  mntrimonio  intéresse  deùebut^  seu  a 

Îtio  henedictio  suscipienda  erat^  absodatur, 
rid.  sess.  2i,  c.  4;  2'  il  est  tombé  dans 
rexcommunicadon  ipso  facto  et  réservée  au 
saint-siége.  Clément.  I  de  PrvUejiie^  etc., 
lih.  V,  tit.  7;  3*  selon  ledit  du  muis  de  mars 
1C97,  il  doit  être  privé  pour  la  première  Cois 
des  fruits  de  son  bénéfice  pour  trois  ans  ,  et 
banni  pour  le  même  temps,  s'il  n'a  poiui  de 
bénéfices,  etc. 

Cas  m.  Lambert^  prêtre  habitué,  a  assisté 
au  mariage  de  deux  personnes  de  sa  pa- 
roisse, sur  une  permis>ion  qu'il  a  obteuue 
do  curé  par  fraude  et  par  mensonge.  Ce  ma- 
riage est-il  valide? 

R.  Ce  mariage  est  valide,  si  le  dot  ou  le 
mensonge  n'a  tait  qu'exciter  ce  curé  i  don- 
ner plus  aisément  cette  permission  :  par 
exemple,  si  ce  prêtre  Ta  demandée  de  la  part 
d'une  personne  de  qualité,  pour  laquelle  le 
curé  a  de  la  considération.  Mais  il  est  nul, 
si  le  curé  eût  certainement  refusé  la  permis- 
sion, au  cas  qu'il  eût  su  (^ue  la  can>e  eût  été 
supposée  :  Cum  nultus  stt  errantis  consen-- 
«us,  leg.  9.  God.  de  Juris  et  facti  ignar.  I.  h 
tit.  28. 
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Cis  ly.  LHciliuSf  demeurant  de  bonne  foi, 
mais  depuis  peu  de  iours,  sur  la  paroisse  do 
SainUPaul  de  Loufain,  s  y  est  marié  eu  pré- 
ftence  du  curé  dans  le  dessein  d'aller  s*éla- 
blir  deux  jours  apr<}s  la  célébralion  de  son 
mariage  dans  une  autre  paroisse.  Ce  n  a- 
riage  est-il  valide,  et  ce  curé  doit-il  être 
censé  son  propre  curé  a  cet  égard? 

R  Ce  maiiage  est  bon  de  dioîl  commun; 
parce  que,  comme  dit  Fagnan  in  cap.  Signi- 
ficatU  5,  de  Paiochis^  etc.,  uuqi.  18,  20,  31 
et  33,  on  devient  paroissien  d'une  église  par 
la  seule  habitation ,  pourvu  qu*on  ne  soit 
pas  allé  dans  un  lieu  de  mauvaise  foi,  ou 
pour  se  récréer^  pour  y  prendre  l'air,  ou 
pour  quelque  allaire  temporelle,  qui  soit  do 
peu  de  durée,  dans  l'intention  de  retourner 
eu  bâte  dans  son  domicile  ordinaire.  D'où  il 
suit  que  les  écoliers  qui  font  leurs  éludes 
dans  une  vil  e,  les  soldats  qui  y  sont  en  gar- 
nison, les  appreniis  et  les  domestiques  qui  y 
servent,  ont  pour  le  mariage  le  même  pro- 
pre curé  qu'ils  ont  pour  les  autres  sacre- 
menis.  Or,  pour  le  dire  en  passant,  ceux-là 
sont  censés  cire  les  propres  curés  des  cou- 
tractauls,  qui  ont  sur  eux  une  juridiction 
ordinaire,  tel  qiresl  le  pape  dans  ttiute  l'E- 
glise, les  cariinaux  dans  les  églises  dont  ils 
sont  titulaires,  les  évéques,  ou  les  grands 
vicairt'S,  dans  leurs  diocèses,  ou  le  chapitre 
de  la  cathédrale  pendant  la  vacance  du  siège, 
les  prélats  inférieurs  qui  ont  une  juridiction 
comme  épiscopale  en  leur  égli:>c,  ut  eufin  les 
curés  dans  lours  paroisses. 

Mais  ce  qui  est  bon  de  droit  commun,  ne 
vaudrait  pas  en  France  :  conmie  il  parait 

f^ar  redit  du  mois  de  mars  1697,  dont  voici 
es  termes  :  «  Nous  défendons  à  tous  curés 
et  prélres,  tant  séculiers  que  réguliers,  de 
conjoindre  en  mariage  autres  personnes  que 
ceux  qaj  sont  Irurs  vrais  et  ordinaires  pa- 
roissiens, demeurant  actuellement  et  publi- 
quement dans  leurs  paroisses,  au  moins  de- 
puis six  mois,  à  l'égard  de  ceux  qui  demeu- 
raient auparavant  dans  une  autre  paroisse 
de  la  même  vil  e,  du  même  diocèse;  et  à  un 
an  pour  ceux  qui  demeuraient  dans  un  autre 
diocèse.....  Déclarons  que  le  domicile  des 
fils  et  filles  mineurs  de  25  ans  pour  la  célé- 
bration des  mariages,  est  celui  de  leurs 
pères  et  mères,  ou  de  leurs  tuteurs  et  <  ura- 
leurs  après  la  mort  de  leurs  dits  pères  et 
mères  :  et  en  cas  qu'ils  aient  un  autre  do- 
micile de  fait,  ordonnons  que  les  bans  seront 
publiés  dans  les  paroisses  où  ils  demeurent, 
et  dans  celles  do  leurs  pères,  mères,  tuteurs 
et  curateurs.  » 

Cas  y.  Flavius,  qui  demeure  ordinaire- 
meni  six  mois  dans  la  paroisse"  de  Saini-Jean, 
et  six  mois  à  sa  campagne  dans  la  paroisse 
de  Saint-Jacques,  s*est  marié  en  celle  de 
Saint -Jean,  quoiqu*il  demeurât  actuelle- 
ment en  celle  de  Saint-Jacques.  Son  mariage 
est-il  valide  ? 

R.  Puisque,  selon  le  droit,  une  personne 
peut  avoir  deux  domiciles,  c.  2,  de  SepuU. 
in  6,  elle  peut  se  marier  dans  celui  des  deux 
où  e  ie  jugera  à  propos  :  quoiqu'il  soit  plus 
régulier  qu*clle  le  fasse  dans  la  paroisse  où 


elle  habite  actuellement,  ou  qu'elle  obtienne 
le  consentement  do  curé,  pour  obvier  à  tout 
doute. 

—  L'auteur  des  Conf.  de  Paris^  lom.  lit, 
pag.  310,  dit  qu'il  est  nécessaire  qu'on  pu-> 
bile  alors  les  bans  dans  les  deux  paroisses, 
soit  qu'elles  soient  ou  ne  soient  pas  de 
même  diocèse.  Il  est  ^ûr  qu'on  pourrait  sou 
vent  ignorer  à  la  campagne  les  empêche» 
ments  contractés  à  la  ville. 

Cas  Vl.  Pair  acte  ^  dé  la  paroisse  de  S.  P. 
du  diocèse  de  Nqnies,  et  Bkbienne,  de  la  pa- 
roisse de  S.  A.  du  diocèse  de  Treguier,  tou-* 
lant  se  marier,  le  curé  de  Saint-Pierre  a 
commis  un  prêtre  pour  assister  à  leur  ma- 
riage dans  la  paroisse  de  S.  A.  à  Tinsu  ou 
malgré  le  curé  de  cette  paroisse.  Ce  mariage 
est-il  valide? 

H.  Il  Tesl  :  1*  parce  quil  a  été  célébré  en 
la  présence  du  propre  curé  des  contractants, 
ou  d'un  prêtre  commis  par  lui;  ce  qui  suifit 
pour  sa  validité,  selon  le  concile  de  Trente; 
2'  parce  que  la  célébration  dd  mariage  n'est 
qu'un  acte  de  juridiction  volontaire,  qui 
peut  être  exercé  hors  les  limites  du  propre 
territoire,  comme  dit  la  loi,  et  comme  en 
conviennent  tous  les  jurisconsultes  et  les 
canonistcs.  Voyez  le  Cas  suivant. 

Cas  Vil.  ïhéodomtr^  de  la  paroisse  de 
Saint-Blai>e,  et  Ëlisabeib,  de  la  paroi^se  de 
Sainte-Honorine,  ont  été  mariés  par  le  curé 
de  Saint-filaisis  en  son  ég'ise,  malgré  le  curé 
de  Sainte-Honorine,  et  nonobstant  les  défen- 
ses expresses  du  diocèse,  qui  portent  que  le 
seul  curé  de  la  fille  doit  célébrer  le  mariage. 
Que  doit-on  penser  de  ce  mariage? 

U.  il  est  valide,  pirce  que  dans  le  mariage 
il  y  a  une  r  laiion  nécessaire  et  essentielle 
d*une  personne  à  une  autre  :  de  sorte  que 
tout  curé  ayant  un  droit  incontestable  de 
marier  son  paroissi 'n,  il  a  par  conséquent 
pouvoir  de  le  marier  à  la  ptTsosme  qu'il  veut 
épouser.  Et  c'est  ainsi  qu'au  rapport  Ai 
Fagnan  in  cap.  2  de  Clandest,  desponsat.^  la 
congrégation  du  concile  l'a  décidé  appro^ 
bnnie  s.nc/iWmo.  Cependant  le  curé  dcSaint- 
Blaise  a  péché  en  le  lélébranl,  pour  n'avoir 
pas  déféré  aux  défnses  du  diocèse. 

—  J'ai  remarqué  dans  le  Traité  des  dis- 
penses, tom.  1,  p.  336,  que  M.  d'Orsanne, 
of.lcial  de  P.iris,  avait  vu  déclarer  nuls  huit 
ou  dix  mariages  faits  spretoparocho  de  l'une 
des  partie^,  et  quelques-autres  qui,  dans  le 
même  cas,  avaient  été  réhabiliiés,  sur  l'avis 
de  plusi  urs  magistrats  et  avocats  distingués 
par  leur  érudition.  C*est  une  preuve  qu'il 
faut  suivre  les  règles  avec  toute  l'exactitude 
possible. 

Cas  VIII.  FrançoiSf^  curé  de  Saint-Geoès, 
n'éiant  pas  légitime  titulaire  de  sa  cure,  a 
fait  plusieurs  mariages:  sont-ils  val. des? 

R.  Ces  mariages  sont  légitimes,  1*  si  Fran 
cois  a  eu  un  litre  coloré  et  présomptif,  c'est- 
à-dire  si  1''  supérieur  lég  time  lui  a  donné  la 
collation  de  la  cure  qu'il  possède,  quoi- 
qu'elle soit  d'ailleurs  invalide  de  sa  part,  à 
cause  de  quelque  empêchement  qui  rend  ses 
provisions  nulles,  tel  qu*est  celui  de  la  simo- 
nie; et  c'est  pour  cette  raison  que  toutes  les 
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fondions  failei  p?ir  un  curétqai  a  oblcnu  la 
réeréance  d*une  cure  en  litige,  sont  valides, 
quoique  d<ins  la  suite  son  titre  soil  déclaré 
nul  en  justice;  2**  pourvu  qae  ce  curé  n'ait 
en  lui  aucun  ompécheTient  qui  soit  de  droit 
naturel  nu  de  droit  divin,  et  qu'il  soit  com- 
uinnément  réputé  curé.  Ce  sérail  autre  chose 
s'il  était  intrus,  et  que  fintrusion  fût  pu- 
blique. 

*  Cas  IX.  Alpnonse^  seigneur  de  la  paroisse 
de  S.-E.,  voulant  épouser  Julitte,  pauvre 
paysanne»  et  le  curé  refusant  de  les  ma- 
rier, a  for'^é  C9  curé  et  deux  témoins  d*étre 
présents  au  mariage,  ou  bien  s*est  servi  de 
iraudt*  pour  les  j  faire  assister.  Un  tel  ma- 
riage est-il  valide  ?  % 

R.  Il  Test  :  car  quand  le  concile  de  Trente 
a  déclaré  nuls  les  mariages  clandestins,  il 
n'a  entendu  par  là  que  ceux  que  Ton  pré- 
tend faire  sans  la  présence  du  curé  et  de 
deux  témoins  :  or,  dans  Tespèce  proposée,  le 
curé  et  les  deux  témoins  sont  présents  ;  donc 
le  mariage  n'est  pas  clandestin,  dans  le  sens 
du  concile,  puisqu'il  n*a  pas  excepté  le  cas 
où  il  y  aurait  de  la  contrainte  ou  du  dol. 
En  effet  le  dol  et  la  contrainte  n'empêchent 
pas  que  ces  personnes  ne  soient  véritable- 
ment présentes  de  corps  et  d'esprit  à  ce  ma- 
riage, et  qu'ils  ne  puissent  rendre  témoi- 
gnage qu'il  a  été  contracté ,  qui  est  la  prin- 
cipale raison  qui  a  porté  les  Pères  de  ce 
conc  le  Â  faire  celte  ordonnance.  Fagnan, 
Cabassut,  Sylvius,elc.,  sont  dece  sentiment. 
Il  est  néanmoins  certain  que  ceux  qui  se 
marient  di;  celle  manière  doivent  être  traités 
comme  pcchrurs  scandaleux  et  publics  , 
et  qu*ils  tombent  dans  i'excummnnicalion 
ipso  fado  en  plusieurs  diocèses ,  et  parti- 
culièrement en  celui  de  Paris. 

—  M  de  S.  Benvc  croit  qu'il  est  fort  pro- 
bable qu'un  tel  mariage  est  nul.  Je  pense  au 
moins  la  même  chose  avec  ce  grand  nombre 
de  docteurs,  qui  sont  persuadés  que  le  prê- 
tre est  le  ministre  de  ce  sacrement.  Voyez  le 
ik*  vol.  de  ma  Morale,  ch.  &,  n.  351. 

Cas  X.  Ancelin  a  contracté  mariage  en 
présence  de  son  curé,  à  qui  i'évéque  avait 
expressément  défendu  d'assister  à  aucun,  à 
cause  qull  en  avait  célébré  quelques-uns 
contre  le<  statuts  du  diocèse.  Ge!ai  d'Ancelin 
est-ii  valide? 

II.  II  l'est,  parce  qu'an  curé  a,  ratione  offi' 
c/t,  le  pouvoir  de  bénir  des  mariages,  comme 
celui  d'absoudre  des  péchés,  et  que  I'évéque 
ne  veut  ni  ne  peut  le  lui  6ter  par  une  simple 
défense.  Fagnan  croit  même  qu'une  pareille 
défense  faite  à  un  vicaire  n'empêcherait  pas 
la  validité  des  mariages  qu'il  bénirait,  à 
moins  qu'elle  ne  fui  une  révocation  expresse 
de  %t%  pouvoirs  quant  A  cet  article.  11  ajoute 
qu'un  curé  dénoncé  excommunié  pourrait 
encore  commettre  validement  un  prêtre  à  la 
célébration  des  mariages  de  sa  paroisse  :  ce 
que  Sylvius  n'admet  pas.  C'est  pourquoi  le 
meilleur  en  ce  cas  serait  de  consulter  I'évé- 
que et  de  suivre  ses  ordres. 

Cas  XI.  Colomban,  curé,  étant  excommu- 
nié dénoncé,  a  célébré  un  mariage  de  deux 
de  ses  paroissiens.  Ce  mariage  est-il  valide? 


R.  Ce  mariage  est  valide:  car  le  concile  de 
Trente  demande  simplement  !a  présence  h 
curé  des  contractants,  sans  excepter  celai 
qui  serait  interdit  ou  excommunié.  Or  qq 
curé,  fout  excommunié  qu*il  est,  retient  tou- 
jours la  quarté  de  curé,  jusqu*à  ce  qa1l  ait 
été  dépouillé  de  son  bénéfice  par  une  sen- 
tence juridique  :  donc.  Et  c'est  ainsi  qne  l'a 
décidé  la  Congrégation,  an  rapport  de Façnan 
in  cap,  Litierse  i,  de  Matnm.  eic,  1. 1?,  li:.  16. 

—  Ceux  qui  croient,  comme  moi,  que  le 
curé  est  le  ministre  du  sacrement,  ne  peo- 
vent  guère  suivre  crtte  décision.  M.  Gibeit 
croyait  même  qu'elle  était  fausse,  en  suppo- 
sant que  le  prêtre  n*était  que  simple  témoio. 
Voyez  le  Traité  des  disoenses,  p.  1,  ch.  13, 
§l.n.d. 

Cas  XII.  Sabinius  et  Valère  n'ayant  ancva 
domicile  arrê  é  depuis  plusieurs  années, par- 
ce qu'ils  vont  mendier  leur  vie  de  prorioce 
en  province,  ont  contracté  mariage  derant 
le  premier  curé  du  lieu  ou  ils  se  sont  troa- 
yés.  Leur  mariage  est-il  valide  et  légitime? 

R.  Les  curés  ne  duivent  jamais  marier  ces 
sortes  de  personnes  ,  sans  avoir  examiné 
très-diligemment  leur  état,  et  sans  en  aroir 
obtenu  une  permission  expresse  de  l'ordi- 
naire des  lieux,  afin  de  décoovtir  s'il  n'y  a 
point  entre  eux  quelque  empêchement  diri* 
mant.  Néanmoins,  si  le  curé  n'apportait  pas 
ces  justes  précautions,  le  mariage  de  ces 
sortes  de  gens  ne  laisserait  pas  d'être  valide; 
pourvu  qu'il  n'y  eût  d'ailleurs  aocan  empê- 
chement dirimant  entre  eux,  La  raison  est 
que  ces  personnes  sont  censées  avoir  leur 
domicile  dans  le  lieu  où  elles  se  troorent 
actuellement  :  semblables  en  cela  ani  soN 
dats  qui,  n*ayant  ni  domicile,  ni  biens  dans 
leur  pays,  sont  censés  domiciliés  de  tous  les 
lieux  où  ils  se  renronirent,  solvant  les  pa- 
roles de  la  loi  :  Mites  ibi  domeilium  habert 
videtur,  ubi  inheeret ,  tt  nihil  in  paHa  poh- 
Bidet.  D'où  il  s'ensuit  que  ces  eens  n*onl 
point  d'autre  propre  curé  pour  le  mariage 
que  pour  la  pénitence,  la  commanion,  etc., 
et  qu'ainsi  tout  curé  du  lieu  ou  ils  se  troo- 
vent  peut  leur  administrer  le  mariage,  (pii 
est  nécessaire  à  une  infinité  de  personnel 
pour  assurer  leur  salut. 

—  L'auteur  des  Conf.  de  Paris,  tom.  IH| 
pag.  32V,  pen<  he  beaucoup  A  croire  que  ce 
mariage  serait  nul.  Pour  moi,  sans  séparer 
absolument  les^  parties,  je  leur  ferais  donner 
un  nouveau  consentement.  Voy^x  le  TtM 
des  dispenses,  Ht.  u,  part  1,  chap.  13)  §  U 
n.  7. 

C%s  XIIL  Simplicius,  qui  n'a  aucun  domi- 
cile fixe,  a  épousé  Noëlle  qui  en  a  un,  de- 
vant le  premier  curé  du  lieu  où  il  s'est  trooré. 
Ce  mariage  pst-il  valide  ? 

R.  Le  curé  du  lieu  où  se  Iroave  actnelifr- 
ment  celui  qui  n'a  aucun  domicile,  étant, 
selon  la  décision  précédente,  censé  étreie 
propre  curé  de  cet  homme  ,  ce  mariage  w 
valide ,  puisqu'il  suffit  pour  sa  validité  qn  i 
soil  contracté  en  présence  du  propre caf<*o^ 
Tune  des  parties,  quoique,  selon  la  ^H^^^!' 
dinaire,  il  doive  ctr^i  célébré  en  préseoceaa 
propre  curé  de  la  fille. 
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—  Voyex  la  remarque  sur  le  cas  précé- 
dent. 

Cas  XIV.  Philémon  et  Pauline^  ayant  Tait 

Ï oublier  les  trois  bans  do  mariage  qu*iU  vea* 
ent  contracter,  sont  aiiés  en  pèlerinage  à 
Notre-Dame  de  Liesse,  qui  est  d*un  autre 
diocèse,  avec  leur  curé,  qui  les  y  a  mariés. 
Ce  mariage  est-il  valide? 
.  R.  Il  Test;  car  pourvu  qu'un  mariage  soU 
célébré  en  présence  du  propre  curé  et  des 
lémoins  requis,  il  est  valide,  en  quelque  lieu 
qu'il  soit  Tait,  n'y  ayairt  que  les  actes  de  la 
seule  juridiction  contentieuse,  faits  hors  les 
limites  du  propre  territoire,  qui  soient  nuls. 
'  Cependant  il  est  juste  qu*en  pareil  cfas  un 
curé,  1*  avant  que  do  procéder  au  mariage, 
obtienne  une  permission  par  écrit  de  rêvé- 
que  de  cet  autre  diocèse,  et  qu'il  joigne  celte 
permission  à  l'acte  de  la  célébration  du  ma* 
riage  ;  2"  qu'il  ne  célèbre  ce  mariage  que  de 
concert  avec  le  curé  de  la  paroisse,  quand 
même  ce  serait  dans  le  même  diocèse. 

—  L'auteur  des  Conf.  d'Angers,  lora.  I, 
p«  (02,  se  contente  de  la  permission  de  levé' 
que  ou  du  curé:  je  crois  ()U*ll  a  raison. 

Cas  XV.  Basilisie^  vicaire  amovible,  a 
commis  un  prêtre  pour  eélébrer  le  mariage 
de  deux  personnes  de  sa  paroisse.  Ce  ma- 
riage est-il  vajide;  et  Basiiisse,  qui  n'a 
quiine  juridiction  déléguée,  a-t4l  pu  vala- 
blement déléguer  ce  prêtre,  oour  assister  à 
ce  mariage? 

R.  Ce  mariage  est  valide  ;  parce  qn*un 
homme  délégué,  ou  par  le  prince,  ou  ad  uitt- 
Vfrsitntem  cuuêarum^  commedans  le  cas  pr<'-> 
sciit«  peut  subdéléguer,  et  c'est  ce  qu*a  décidé 
tu  rojjprce^enft  la  S. Congrégation,  citée  par 
Fagnan  in  cap.  Et  quod  no6ts,  de  clandeet. 
despofisat.  P«ir  la  raison  des  contraires,  si  le 

Srêtre  délégué  par  un  vicaire  en  avait  sub- 
è|égué  un  autre  pour  célébrer  le  mariage 
eo  sa  place,  le  mariage  serait  nul,  et  en  ce 
cas  la  maxi  ne  Delegalus  delegare  non  potest 
aurait  lieu,  puis  |ue,  n'ayant  éié  délégué  que 
pour  une  fonction  particulière,  il   n'aurait 

i^as  le  pouvoir  de  subdéléguer  un  autre  pour 

Cas  XTI.  Héliodore  et  Ju$tin$,  habitants 
d'une  paroisse  du  diocèse  de  Meaux,  se  sont 
allés  marier'  à  Paris,  dans  la  paroisse  de 
Saint-Paul,  en  présence  d'un  prêtre  député 
A  cet  effet  par  leur  évéque»  et  de  deux  té- 
moins. Ce  mariage  est-il  valide,  quoique 
leur  curé  ait  réclamé  contre  la  commission 
donnée  par  l'évéquc? 

U.  Ce  ipa riage  est  valide,  parce  que  poAr 
cela  ii  suffit  qu'il  soit  fait  de  paroehi  seu 
ÎJMiiis  ordinarii  itceniia,  iclon  le  concile  de 
"Trente*  qui  n'a  rieo  statué  sur  le  lieu  ;  et 
aue  d'ailleurs  la  commission  donnée  par 
révéqiM  au  prêtre  qui  tes  a  mariés  n'est 
qu'un  acte  de  la  juridiction  volontaire  qui 
fieut  être  exercée  en  tous  lieux,  à  la  diffé- 
Feoee  de  la  juridiction  eonlenUeuse,  qui  ne 
peut  s'étendre  an  delA  du  propre  territoire. 

Cas  XVU«  CamilU  et  Colombe^  voulant  ee 
mariier  eosemble,  font  publier  lears  iMins  tfe 
inariage*  sans  que  persoane  y  lorme  oppo- 
•ition;  mais  le  éuré,  qui  n'est  pas  de  lears 
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amis,  leur  suscitant  plusienrs  mauvaises 
difficultés,  ils  présentent  requête  i  rofficial, 
par  la^iuelle  ils  le  requièrent  de  célébr*T 
lui-même  leur  mariage,  ou  de  commettre  de 
son  autorité  un  prêtre  pour  y  assister.  L'uf. 
ficial  leur  permet  de  se  marier  devant  nn 
curé  voisin.  Ce  mariage  est-il  bon  ? 

R.  Non,  &  moins  que  l'olficial  ne  soit  en 
même  temps  grand  vicaire,  parce  que  l'offi-i 
cial,  comme  tel,  n'a  que  la  jurididjon  con- 
tentieuse, et  que  par  conséquent  il  ne  peut 
s'ingérer  en  rien  de  ce  qui  regarde  la  juri- 
diction volontaire  à  laquelle  appartient  Tacte 
de  célébrer  les  mariages. 

Cas  XVI il.  L'archevêque  de  Bari  a  assisté 
au  mariage  de  deux  personnes  de  qualité  du 
diOcèse  de  Couversano,  dont  l'évêque  est  on 
de  ses  suOTrdgants.  Ce  mariage  est-il  valide? 
R.  Non ,  si  cet  archevêque  Ta  célébré  sans 
l'agrément  de  révêqne,soii  suffragant ,  ou 
du  curé  des  contractants.  La  raison  est  qu'un 
archevêque  n'a  aucune  juridiction  ordinaire 
sur  les  diocésains  de  ses  buffragants  ,  sinon 
par  la  voie  d'appel,  comme  le  patriarche  ou 
le  primat  n'en  a  aucune  sur  l'archevêque  ni 
sur  ses  suffragants  que  par  ia  même  voit», 
nui  causa  per  appellationem  ad  ejus  audien- 
tiam  perferatur^  cap.  9,  de  Offic.'iad.  ordif*. 
Li,  t.  XXXIX. 

Cas  XIX.  Pamphile^  qui  n'est  pas  évéque , 
mais  prêtât  ordinaire  de  Baltbasar  et  d'Aunp, 
parce  qu'il  a  la  juridiction  comme  épisce- 
pale  sur  les  liabitanls  de  la  ville  où  ces  deux 
personnes  deo^eurent  depuis  leur  naissance, 
leur  a  donné  une  permission  par  écrit  de 
se  marier  en  présence  d^un  curé  voisin,  avec 
la  dispense  de  la  publication  du  dernier  ban. 
Ce  mariage  n'esl-il  p  s  valide,  puisqu'il  a  élk 
fait  de  ordinarii  licentia? 

11.  Ce  mariage  est  nul ,  parce  qu'en  fait 
de  mariage  il  n'y  a  que  l'évêque  qui  soit 
ordinaire  dans  le  sens  du  concile  de  Trente. 
C'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  sacrée  Congre* 
|[ation  contre  le  cardinal  Farntee,  qui  avait 
Juridiction  comme  épiscopale. 

Cas  XX.  Plusieurs  catholiques  demeurent 
dans  un  pays  hérétique,  où  1*  ils  n'ont  ni 
évéque,  ni  curé ,  ni  autre  prêtre  qui  pufsso 
suppléer  au  défaut  de  l'un  et  de  l'autre;  â*ou 
qui  en  ayant,  n'en  peovent  avoir  aucune 
nouvelle,  parce  qu'il  se  tient  caché  dans  un 
lieu  inconnu ,  à  cause  de  la  persécution  des 
hérétiques  ;  3*  ou  qui  enfin  ,  étant  présent , 
n'ont  pas  la  liberté  de  recevoir  de  lai  aucun 
sacrement,  parce  que  la  loi  du  prince  lui 
défend,  sous  peine  4le  bannissement  ou  de 
mort,  de  foire  aucune  fonction  de  la  religion 
catholique.  Ces  personues^lè ,  qui  par  ces 
raisons  sont  obligées  de  contracter  mariag» 
devant  le  maaislrat  des  lieux  on  ils  ont  leur 
.  domicile,  ou  bien  en  présence  seulement  de 
deux  témoins,  contractent-ils  validement  t  • 
R.  Oui ,  parce  que  la  loi  n'oblige  pas  ceus 
à  qui  U  est  impossible ,  ou  physiquement 
comme  dans  les  deux  premiers  cas ,  ôtt  mo-** 
ralement  comme  dans  le  troisième  t  de  la 
remplir;  et  c'est  ainsi  que  le  décida,  en  1603, 
la  cnngrégnMon  di»  eoneiU,  conformément'à 
ce  que  Bellarmin  eo  avait  écrit  au  ooaée 

I.  a» 
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d'Allemagne.  Néanmoins,  dit  Sjlvias,  »î  an 
prélre  aii(or!<ié  de  rér^qac  ,  on  Tév^qiio 
même,  s*t«fTrait  Tol^fntatrcmeni  d'a^^-isler  à 
an  tel  mariage,  quolqa*en  s'exposant  au 
péril  d'être  puni ,  les  personnes  qai  vou- 
draient se  marier  seraient  obligées  d'accepter 
son  offre  y  aous  peine  de  nnliité  de  leur  ma- 
riage. 

—  J*ai  peine  à  croire  qu'on  puisse  mora- 
lemcnl  ce  qu'on  ne  peut  qn*en  exposant  la 
vie  d'un  prêtre  qu'on  ne  retrouvera  p*us  dans 
des  cas  d'une  p'us  grande  nécessité  que  le 


'i^^ 


mariage. 


GâS  XXI.  Deux  diocésains  de  Paris  s'é- 
tant  établis  pour  toujours  à  Londres  ou 
nlans  on  autre  pays  hérétique ,  où  le  concile 
de  Trente  n*a  jamais  été  publié,  y  ont  con- 
tracté mariage  par-derant  le  magistrat  civil , 
solvant  la  loi  du  pays.  Leur  mariage  est-il 
▼alide? 

R.  Il  Test  9  ainsi  que  l'a  déclaré  la  sainte 
Congrégation,  parce  que  le  décret  du  dernior 
roncile  n'a  de  force  que  **ans  les  lleox  oà  il 
Il  été  publié,  et  que  ces  deux  Parisiens  étant 
domiciles  à  Londres,  suivent  la  condition 
«les  naturels  du  pays  ;  et  c*est  par  cette  rai- 
son que  denx  Anglais  qui  établissent  leur 
«tomicile,  même  pour  peu  de  t(>mps,  dans  un 
lieu  où  le  concile  a  été  publié  et  reçu  ,  sont 
obligés,  sous  pe^ne  de  nullité  de  leur  ma- 
riage ,  de  le  contracter  selon  la  forme  pres- 
crite par  ce  concile,  c'est-à-dire  en  présence 
du  propre  curé  ^  de  deux  antres  témoins. 

Cas  XXli.  FomcoI  et  Louiêf^  Parisiens,  et 
de  la  paroisse  Saint-Nicolas ,  royant  qu'on 
lenr  fuit  trop  de  difficulté  sur  le  mariage 
qu'ils  ont  dessein  de  contracter,  passent  ex- 
près en  Angleterre,  pour  s*y  marii*r  selon  la 
loi  du  pays,  et  après  leur  mariasse  fait,  ils 
rcvioonent  en  France.  Ce  maririge  n'est-il  pas 
valide,  puisqu'il  a  été  contracté  dans  un 


le  concile  même.  Puis  donc  l|a'il  na  ^latélé 
publié  en  Suède,  il  n'y  peut  obliger,  et aisf j 
le  mariage  de  ces  deux  Suédois  est  valide, 
et  ils  ne  sont  pas  obliges,  après  leur  coih 
version  ,  de  le  conlracter  de  nouveau. 

—  Je  ne  verrais  que  du  bien  à  suivre  ce 
statut  du  savaut  Claude  de  Saintes,  évéqae 
d'Evreux  ,  lequel  avait  assisté  au  Ci)0(ile 
de  Trente  :  Si  m  hœreticorum  conrentUulo 
vir  ei  uxor  malrimomum  eontraxtrùU^  i(o- 
(ttimus ,  cessante  scilicet  omnt  çiio  imptdh 
mento^  ipsis  ^  cum  ad  lidem  cou%ertuD(ar, 
tri  facie  Ecclesiœ  benedictionem  saeerdotalm 
in  nuptiali  missa  a  euralo  ttl  ticario  ros- 
ferrif  etc.  Voyez  mon  Traité  da  Mariais, 
tom.  XI7,  rh.  2,  n.  280. 

Cas  XXIV.  ThiophrasU  s'est  marié  ei 
présence  de  son  curé,  mais  qui  n'est  pases- 
core  prêtre.  Ce  mariage  est-il  valide? 

R.  Il  Test  probablement ,  parce  que  la 
curé,  en  assistant  an  mariage,  n'eierce|iai 
une  fonction  sacerdotale,  mais  seulenieot 
celle  de  témoin  public.  Fagnan  dit  même  que 
la  congrégation  du  Concile  de  Trente  la 
a  nsi  déclaré.  Cependant  comme  ropinion 
de  ceux  qui  veulent  que  le  curé  soit  prélre 
est  la  plus  sûre,  ce  curé  aurait  dû  dans  le 
doute  prendre  le  parti  le  plus  sûr,  qui  éiaii 
de  commettre  un  prélre  pour  célébrer  ce  ma- 
riage. *  Il  faut  absolument  s'en  tenir  à  cela 
dans  la  pratique. 

Cas  XXV  et  XXVI.  Protais  et  U^iem 
ont  contracté  mariage  selon  tontes  les  for^ 
mes  prescrites  par  l'Eglise;  mais  Pierre  et 
Paul,  qui  y  ont  assisté  comme  témoios, 
étaient  excommuniés  dénonces,  on  étâleot 
impubères.  Leur  mariage  est-il  valide f 

R.  Il  l'est;  car  toutes  sortes  de  téooios 
sont  recevab  es  à  l'égard  du  mariage,  soit 
qu'ils  soient  fidèles  ou  infidèles,  calhollqaes, 
hérétiques  ou  excommuniés,  parents,  alliés 


pays  où  le  décret  du  concile  de  Trente ,  qui   '  on  étrangers,  hommes  ou  g^trçous,  femmei 


ilemandc  la  présence  du  propre  cnré,  n'a  ja- 
mais été  publié  ni  reçu. 

li.  Ce  mariage  est  nul,  parce  que  ces  deux 
personnes  ont  toujours  été  réellement  domi- 
ciliées de  Paris  ,  où  le  décret  do  concile  est 
reçu,  ei  qu'elles  n'ont  point  acquis  de  vrai 
domicile  en  Angleterre ,  où  elles  n*ont  été 
qu'en  fraude  de  la  loi  et  dans  un  dessein 
formé  de  revenir  dans  leur  premier  domicile. 

—  Ce  ferait  autre  chos?  si,  pour  se  sous- 
traire à  une  juste  sévérité,  elles  étaient  pas- 
fées  en  Angleterre,  dans  un  frai  dessein  de 
s'y  fixer,  parce  que,  quoiqu*alors  elles  eus- 
sent changé  de  domicile  par  nn  mauvais 
principe .  il  serait  toujours  vrai  qu'elles  en 
auraient  réellement  changé.  Voyti  le  Traité 
de  *  Dispenses ,  l.  ii  •  p«  1 ,  ch.  13,  {3.  n.  S. 

Cas  XXlil.  Deux  Suédois  luthériens  s'é- 
iaot  mariés  en  présence  de  leurs  ministres 
.  0}j  des  magistrats,  seh>n  les  lois  de  leur  pays, 
^1  ayant  ensuite  embrassé  la  religion  catho- 
lique en  France,  où  i's  se  sont  rdtirés,  de- 
mandent s'ils  sont  obligés  en  conscience  à 
réitérer  leur  mariage  «  selon  la  forme  pres- 
crite par  le  contile  de  Trente. 

R.  Xe  décret  de  Trente  n'oblige  que  dans 
les  lieux  où  il  a  été  publié,  comme  le  décUre 


ou  filles,  pubères  ou  impubères,  poor^ii 
qu'ils  aient  un  jugement  suffisint  pour  coa- 
naître  ce  qui  se  fait  dan>  la  célébration  de  ce 
sacrement.  La  raison  est,  1*  que  le  mariage 
test  une  chose  extrêmement  favorable  et 
dont  on  ne  doit  point  rendre  la  preuve  tmp 
difflcile  ;  2»  que  le  concile  de  Trente,  en  par- 
lant des  témoins  du  mariage  ,  s'explique  en 
termes  généraux  et  sans  demander  les  qua- 
lités qu'exigent  les  canons  dans  les  auir't 
matières.  Or,  dit  la  glose,  ubi  jus  non  exd- 
pUf  nec  nos  exeipere  debemus.  Cependant 
comme  il  y  a  des  gens  habiles  qui  rxgenl  que 
les  témoins  soient  punères,  et  que  l'on  ne 
doit  Jamais  rien  hasarder  lorsqo'd  s*<P|^^ 
la  validité  d'un  sacrement ,  un  curé  oe  doit 
Jamais  admettre  de  tels  enfants  ponriémoisti 
^uand  il  est  possible  d'en  trooter  d'autres 
qui  soient  sans  reproche. 

Au  surplus ,  un  curé  se  doit  soutenir  qM 
l'ordonnance  de  Biois  et  celles  de  iGVf  vealeni 
que  tout  mariage  soit  célébré  en  préteneea* 
quatre  témoins,  et  que  lé  Rituel  de  Fam»  ^ 
n'en  exige  que  deux  ou  troia  pour  «•/*■" 
dite,  cooformémenl  au  décret  eu  caoàle  ^ 
Trente ,  Ycut  néanmoins  «que  le  ^^^J^ 
célèbre  qu'en  présence  de  quatre,  psaraB«^ 
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âun  ordonnances  do  prince;  ce  qai  est  d'an- 

tant  pla^  important ,  que  qoand  on  attaque 

la  T&lidUé  d*on  mariage  du  côté  de  la  rian-» 

destinité,  il  tant  aux  roort  »  tant  séculières 

qn*ecelésiastiqueS|  que  la  preuve  contraire  se 

fa<8e  pai^  qnatre  témoins  qui  aient  signé  sur 

le  registre  do  coré. 
•     —  Doperrai»  Traili  dfs  Dispenses  de  ma* 

riage^  p.  39ik,  dit  que  le  3  juin  1711,  il  fut 
I  dilibéri  el  conclu  à  la  Bibliothèque ,  que  la 

femme  ne  pouvait  pas  être  témoin  ^  et  (fuil 

devait  y  avoir  quatre  hommes.  Pourquoi  ne 

pas  suivre  un  parti  sûr»  quand  on  le  peut  si 

aisément? 
^  Cas  XX VII.  Hierophile  a  épousé Oljmpîa» 

sans  avoir  fait  publier  aocnns  bans  dans  sa 

Îaroisse  »  et  sans  en  avoir  obtenu  dispense, 
a  célébration  du  mariage  s'est  même  Tatte  à 

minuit  y  non  par  le  coré»  mais  par  un  prêtre 

commis  par  le  grand  vicaire  de  Tévéque,  en 
.présence  néanmoins  de  deux  témoins.  Ce  ma* 

riage  est-il  clandestin  et  invalide? 
iT.  Ce  mariage  est  clandestin  dans  le  for  ex- 

térieor  civil  ;  mais  il  ne  Test  pas  devant  TE* 

gliso,  au  moins  d*une  clandestinité  qui  le 

rende  nul.  La  raison  est  que,  selon  le  droit 

nouveau    établi  par  le  concile  de  Trente» 

auquel  redit  de  Bloh  est  conforme  en  ce 

point»  on  n'appdle  mariage  clandestin  que 

c«  loi  qui  est  contracté  sans  témoin  ou  sans 

la  présence  du  propre  curé.  Or,  Hiérophile 
*et  Olympia  se  sont  mariés ,  non  à  la  vérité 

en  présence  de  leur  propre  coré,  mais  d'un 

prêtre  commis  exprès  par  le  grand  vicaire, 

qui  est  la  même  cho<«e  que  s'il  avait  été  com- 
mis par  révêqoe  même;  ce  qui  sulGt ,  selon 
.le  concile  de  Trente,  qui  veut,  sess.  34^,  c.  1» 

que  le  mariage  soit  contracté  pteesente  paro^ 

Qh0  vel  alio  sacerdoie  de  ipsius  paroehi  seu 

ardinarii  licentia  »  et  du  obus  vel  tribus  testi^ 

EMpftcBBiiBifT  nu  LIEN.  Ou  cuteud  par  tien^  rengagement  qui,  contracté  par  un  mariago 
légitime,  empêche  un  époux  de  contracter  validement  un  second  mariage  durant  la  vie  de 
Taotre  époui,  ce  qui  se  doit  entendre  seulement  des  époux  chrétiens  qui  ont  consommé 
leur  mariage,  parce  que,  quand  le  mariage  n*est  que  ratifié»  et  non  encore  consommé,  il 
Irur  est  permis  de  se  séparer»  même  quant  au  lien,  en  fais  nt  profession  solennelle  de  rc- 
îipoû.  Mais  en  tout  autre  cas»  le  lien  est  indissoluble  jusqtt*au  décès  du  premier  mourant 
des  deux. 


bui.  Ces  deux  témoins  qu^eiige  ce  coocilo 
ont  aussi  été  présents  ;  leur  mariage  n'est 
donc  pas  clandestin  da  >s  le  sens  du  concile, 
G*est-aHdire  d'une  clandestinité  irritante,  le 
défaut  de  proclamations  de  l)ans  ne  rendant 
aucun  mariage  nul»  comme  nou^  Tatous  dit 
en  parlant  des  bans. 

Cas  XX VIII.  Ambroise^  étant  en  péché 
mortel ,  a  assisté  à  un  mariage  de  deux  de 
ses  paroissiens,  sans  s^étre  confessé  ni  même 
s'être  excité  à  la  contrition.  A-l-il  péché 
mortellement? 

R.  Si  le  propre  coré  n'est  pas  le  ministre 
du  mariage  »  mais  les  contractants,  Ambroise 
n'ayant  assisté  au  mariago  <ie  se;*  deui  pa» 
roissiens  qu*cn  qualité  de  témoin  honoraire 
et  public,  n\i  pas  commis  un  nouveau  péché 
mortel  pour  avoir  exerié  cette  fonction. 

—  Mais  comme  ce  sentiment  est  au  moins 
très-douteux ,  jamais  un  prêtre  en  manvats 
éiat  ne  doit  faire  cette  fonction  qu'après  avoir 
demandé  pardon  à  Dieu  de  ses  pécbési  s'il  no 
peut  actuellement  s'en  confesser. 

Cas  XXIX.  Olympe  a  épousé  secrètement 
Eléonore,  en  prestance  néanmoins  du  propre 
curé  et  de  deux  témoins. E^t-il  obligea  rendre 
ce  mariage  public? 

R.  Oui»  1*  pour  éviter  le  scandale  que 
donnent  presque  toujours  deux  personnea, 
qu'on  voit  très-souvent  ensemble,  sans  sa- 
voir qu'ils  sont  mariés;  2*  parce  que  l'or- 
donnance de  16^  porte  art.  5  et  6  que  ces 
sortes  de  mariages  secrets  ressentent  le  con- 
cubinage, el  veut  que  les  enfants  qui  en  na!« 
Iront  soient  inhabiles  à  succéder  aux  biens 
de  leur  père  et  de  leur  mère,  el  considérés 
par  conséquent  comme  illégitimes;  inconvé- 
nient que  la  charité  et  la  justice  obligent 
d'éviter. 


Cas  1*  Christin  ayant  épou>é  Darie»  elle  a 
refusé  de  consommer  le  mariage  »  el  est 
entrée  en  religion»  et  y  a  fait  profession 
■oIsnneUe.  Ghrisiin  peut*^il  en  épouser  une 
antre? 

R.  Il  le  peut»  comme  on  l'a  dit  en  parlant 
de  l'empêchement  du  vcén.  L'antiquité  nous 
fournit  plusieurs  exemples  qui  autorisent  ce 
point  de  doctrine;  Gratian  en  rapporte  quel- 

2«ee-un8,  comme  ceux  de  saint  Macaire  et 
e  saint  Alexis,  qu'il  confirme  par  plusieurs 
anciens  canons.  VoyeM  les  canons  26»  87  et 
98«  XXVII,  e.  8. 

Cat  II.  Calixté  ayant  épousé   Valenline 

ilana  toutes  les   formes»  et  n*ayant  point 

•acoro  eonsomaaé  ton  mariage ,  a  ensuite 

,  4poas6  Utriqoe»  et  a  consommé  ce  second 

nsariage*  Lequel  des  deux  est  légitime? 

Il  nj  a  que  la  premier»  selon  le  décret  de 

6rteoire  IX*  eap.  81»  de  sponsalib*^  etc.  5e- 

•  cmStum  matrimpnium  de  fado  eontractum, 


etiamsi  sit  carnaKs  coptUa  subsecutaf  sepa* 
rari  de*)et^  et  primum  in  sua  firmita*ê  valere. 

Cas  III.  Nêbridius  demeurant  dans  un  pays 
où  le  concile  de  Trente  n'a  point  été  reçu,  a 
épousé  secrètement  Titia,  avec  laquelie  il 
n'a  point  consommé  le  mariage.  Peu  de 
temps  après,  il  a  épousé  publiquement  Mœ* 
via,  et  a  consomme  son  mariage  avec  elle. 
Est-il  tenu  de  quitier  Msvia  malgré  le  scan- 
d  lie  qui  en  arrivera,  et  nonob^itant  l'excom- 
munication que  celle  seconde  femme  pourra 
faire  fulminer  contre  lu',  pour  le  contraindre 
à  revenir  à  elle.  Que  faut-il  qu'il  fasse  dans 
cet  embarras  pour  Tacquit  de  sa  conscience? 

R.  Le  second  mariage  est  absolument  nul. 
Cependant  cet  homme  ne  peut  consommer 
son  premier  mariage,  sll  y  a  du  danger  d'in- 
famie ou  de  scandale.  Que  si  l'Eglise  le  con- 
damne à  demeurer  avec  Httria»  qu'elle  juge 
être  sa  femme  légitime»  il  est  obligé  de  virra 
a?ec  elle,  comme  un  frère  tTee  m  iOKir^ 
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pourvu  quil  le  puisse  faire  sans  péril  d'in- 
conlinencc,  aulremcnt  tl  esl  tena  de  s'en 
séparer»  nonobstant  tonte  excomrounicaiion 
portée  contre  lui,  cette  censure  étant  nulle 
en  ce  cas  devant  Dieu.  Débet  potius  excom- 
fmtnicationis  senlentiam  hnmUiier  sustinere, 
quam  per  carnnle  commercium  peccatum  ope- 
rari  mortale^  dit  Innocent  111,  cap.  H«  de 
Sent,  trcom.  lîb.  ▼,  lit.  39. 

Cas  iV.  Germanie  et  Flore  ayant  été  ma- 
riés dans  les  formos  ordinaires,  ont  déclaré 
à  li'ur  curé  que  leur  mariage  était  nul  à 
«ause de  raffuiité  secrète  que  Germ  tnîr  avait 
contracté  auparavant  avec  Flore,  pour  avoir 
péché  avec  sa  sœur,  et  ont  deman'ié  à  «e 
séparer.  Le  curé  les  a  renvoyé^  par^devant 
te  juge  d*l{glisc,  comme  à  celui  à  qui  seul 
appartii^nl  de  connattre  de  celte  caus^.  Tons 
deut  ont  affirmé  avec  srrment  à  l'offici  :l 
que  la  chose  était  ainsi,  comme  c'était  en 
effet  le  bruit  commun.  Ce  juge  doit-il  leur 
àfcorder  la  liberté  de  se  marier  à  qui  i!s 
jugeront  à  propos ,  et  s\U  sont  déjà  mariés, 
doit-il  les  laisser  dans  Irur  second  mariage? 

R.  11  ne  doit  faire  ni  l'un  ni  Taure,  mais 
regarder  leur  premier  mariage  comme  valide» 
jusqu'à  ce  qu'ils  vériGent  Tempéchement 
allégué  par  des  preuves  crrtaine^.  En  ofTct, 
dit  Célestin  llf ,  cap.  5,  de  èo  qui  cognovitt  etc., 
si  le  «eut  témoignage  d<*s  parties  suflisaii 
pour  dissoudre  leur  mariage,  il  arriverait 
tous  les  joors  que  des  gcus  mariés  qui  ne 
t'aimeraient  pas,  concerteraient  eusemble 
les  moyens  de  les  faire  dissoudre,  en  sup- 
posant contre  la  vérité  des  empérhements 
dirimans.  D'ailleurs  les  bruits  publics  softl 
s!  incertains,  qu*on  n'y  pent  compter  dans 
une  alTaire  comme  celle-ci.  Néanmoins  si  ce 
que  Germanie  allègue  était  véritable,  il  se- 
rait oblisé  dans  le  for  intérieur  à  vivre 
comme  frère  avec  Flore,  au  moins  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  obtenu  une  dispense  légitime, 
p^r  laquelle  son  mariage  pût  être  réhabilité. 

Cas  V.  Porphyre  croyant  sa  femme  vi- 
vante, quo'qu*elle  fût  morte,  éoouse  Jeanne. 
Ce  mariage  est-il  valide,  et  s*il  ne  Test  paS| 
comment  le  peut-il  devenir? 

R.  Si  Porphyre  a  été  assez  ignorant  et 
assez  simple  pour  croire  qu'il  contractait 
validement  en  épousant  Jeanne,  et  qu*il  ;iit 
vérilablemeot  consenti,  ce  mariage  est  va- 
lide, qiftoiqu'il  hM  péché  mortellement.  Mais 
si  au  contraire  il  a  cru  qa'il  ne  contractait 


pas  validement,  son  mariage  est  nu^^  par  \^ 
défaut  d'un  consentement  légitime,  puisqn*it 
ne  Ta  pas  donné  à  un  mariage  qu'il  eût  des* 
sein  de  contracter,  mais  à  l'adultère  qu'il 
'  avait  intention  de  comme! tre  sous  le  pré— 
texte  de  mariage;  et  en  ce  cas  il  ne  peut  sans 
crime  exiger  ni  rendre  le  dcvo  r  conjugal, 
qu'.'iuparavanl  il  ne  consente  de  nouveau  li* 
brement  et  sincèrement;  auquel  cafs  son  ma- 
rîaifç  deviendra  valide,  pourvu  qu'il  ait  été 
célébré  dans  les  form<s  prescrites  par  TB- 
g'ise,  et  que  Jeanne  n'ait  pas  révoqué  son 
consentement  et  ch.mgé  de  volon'é.  *  Voyez 
le  lit*  tome  du  Trnité  des  Dispenses,  lettre  xi. 
Cas  Vf.  Marceliine  est  persuadée  que  son 
mari  a  été  tué  dans  une  sanglnntc  bataille 
où  il  était,  il  y  a  quinze  ans,  n'en  ayant  ja- 
mais pu  avoir  aucune  nouvelle;  sur  quoi 
elle  demande  si  eilc  ne  oeut  pas  épouser 
Ambroise? 

H.  Une  femme  ne  peut,  sans  péché  mor^ 
tel,  épouser  un  second  mari,  sous  nrétexte 
'  de  la  longue  absi*nce  du  premier,  à  moins 
qu'elle  n*ait  des  preuves  de  sa  mort ,  qei 
soient  capables  d'en  convaincre  un  hondmo 
sage  et  prudent  :  Donec  certnm  nuntium  r#- 
eipiant  de  morte  virorum,  dit  Clément  l!f« 
'  cap.  19,  de  Spomnlib,  Mais  si  elle  avait  nita 
'  certitude  morale  de  la  mort  de  son  mari;  si, 
'  par  exemple,  un  témoin  din:nc  de  foi  rt  irré-^ 
prochable  rassurait  qu'il  Va  vu  mourir  ^ 
ou  quo,  Tayatit  vu  au  commencement  de  la 
bataille,  il  ne  s'est  plus  trouvé  après  entre 
ceux  qui  sont  res  es  en  vie  on  qui  ont  été 
failli  prisonniers;  en  ee  cas  elle  pourrait  se 
remarier,  pourvu  que  ce  fût  par  t  autorité  da 
juge  d|Egli>e.  &ans  cela  elle  pèche  mortelle* 
meni,  aussi  bien  que  le  curé  qui  la  marie, 
'  parce  qu'il  s'cxpnse  au  danger  de  coopérer 
à  un  adultère,  et  qu'il  viole  la  juste  défense 
de  l'Bglts(*  dans  une  matière  très-importante*. 
—  M.  Pontas  aurait  pu  citer  ici  l'exemple 
de  Jean  Maillard  qui  rnvint  au  bout  de  qua- 
rante-trois ans  d'absence,  et  fit  casser  wi 
second  mariage  que  sa  femme  avait  cun* 
tracté.  An  reste,  je  ne  croirais  pas  que  la 
mort  d'un  homme  fut  assez  conslafée,  parce 
qu'après  une  ba'aille  on  ne  Taurait  trouvé 
ni  parmi  cetix  qui  seraient  resté»  en  vie,  ni 
parmi  les  prisonniers.  La  dame  porlogaiae 
que  Louis  de  9outa  éponsa  au  boot  de  «K& 
ans  avait  de  pluB  fortes  preuves  île  la  mort 
de  son  mari,  et  cependant  il  était  vivant. 


EupàcHEUsNT  DE  LA  CRAINTE.  Comme  il  est  nécessaire  pour  la  validité  da  marifige  qu'il 
soit  contracté  avec  un  libre  consentement  des  deux  p  irties,  celui  qui  est  forcé  d'y  consentir 
par  une  crainte  griève,  injuste  et  capable  de  vaincre  la  constance  d'un  homme  sage,  ne  le 
contracte  point  validement,  puisqu'une  telle  crainte  détruit  absolument  le  consentement 
reauis  à  tout  contrat,  et  particulièrement  à  celui  du  mariige,  dont  l'engagement  dure  jus- 
qu  à  la  mort,  et  dont  les  suites  sont  d'une  si  grande  conséquence,  par  rapport  au  bonheur 
de  la  vie,  à  l'éducation  dca  enfants  et  au  salut  éternel.  C'est  pour  cela  que,,  selon  )nno- 
.  cent  Illy  Quœ  vi  metusve  cau$a  fiunt^  carere  dêbenl  robore  prmitali»^  cap»  4,  de  his  quie  vi 
inetus»  etc.,  1. 1,  tit.  40. 


Cas  h  Cêstius  a  contracté  mariage  in  va- 
lidement à  cause  d'nne  crainte  griève,  et  il 
Ta  consommé  par  la  même  crainte.  Son  ma- 
riage est-il  devenu  valide  par  la  conscmima- 
lieni  et  n'a-t-il  point  péché  mortellement  en 
la  eooaomaiMtt 


K.  Ce  mariage  esl  nul,  et  la  consomma^ 
tion  qot  Ta  suivi  ne  1'»  pas  rendu  ralide» 
puisqu'elle  étaii  anasfl  forcée  que  le  mariage 
knéme.  Cependant  on  ne  peist  enenaer  Cestiut 
de  péché  mortel;  parte  que  son  action, 
aomme  celle  été  chréttena  qni  reniaient  la  toi 
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pour  éviter  la  mort,  élait  asseï  rolon'aire 
pour  être  très-criininclle. 

Cas  II.  Alphonse  qui  désire  avec  passion 
le  mariage  de  sa  fille  avec  Antoine,  qui  re- 
fuse d*y  consentir,  menace  de  la  mon  ou  de 
quelque  autre  grand  m-il,  non  pas  Antoine 
même,  mais  quelques-uns  de  Mes  proches 
qui  ont  de  ranlnrilé  sur  lui,  comme  son 
père  ou  sa  mère,  son  oncle  ou  sa  tante,  son 
frère  ou  sa  sœur,  en  cas  au'il  continue  dans 
•on  refus.  Antoine  se  détermine  par  cette 
crainte  à  épouser  la  fille  d'Alptionse.  Le  ma- 
riage est- il  valide? 

R.  Le  m'iriage  contracté  par  cvtte  con- 
trainte ue  laisse  pas  d'être  nul;  parce  que 
les  menaces  faites  aux  prorhis  d'Antoine 
sont  censées  être  fa  tes  à  Antoine  môme, 
ainsi  que  l'enseigne  saint  Thomas  qui  dit,  in 
4,  disl.  29,  q.  un.  a.  2,  Nec  differt  ulrum  hœe 
(sciiicet  mors,  vcrl)era  »  dehi)nestalio  per 
stuprum  et  servitus)  pertineani  ad  propriam 
perêonum  vel  uxorii,  ttl  fiUorum  au$  a/iorum 

Ceta  se  doit  néanmoins  entendre,  supposé 
qu'Antoine  soit  persuadé  qu*Aiphonse  est 
««tpable  et  en  pouvoir  d'exéculor  ses  nicna^ 
ces ,  car  sans  cela  ce  ne  serait  qu'une  crainte 
frivole. 

CâS  lit.  Florentin  ayant  été  emprisonna 
pour  avoir  fait  violence  à  Elisabeth,  le  juge 
Va  condamné  à  la  mon  ou  à  l'épouser  :  Flo- 
rentin, pour  sauver  sa  vie,  Ta  épousée  avan.t 
que  do  sortir  de  la  prison.  Ce  mariage  cour 
Iracté  par  un*  telle  crainte  est-il  valide? 

R.  It  Test.  *  La  raison  est,  en  deux  mott, 
qne  cette  crainte  n*est  point  injurieuse  à  ce- 
lui qui  la  souffre,  et  qu'il  ne  peut  se  plain- 
dre que  de  lui-même,  et  non  du  juge  qui 
n'a  fait  que  son  dev<  ir.  C'est  pourquoi  Gré- 
goire IX,  cap.  2,  de  Adult.9  etc.,  dit  d*un 
«iiôlbenreux  qui  était  dans  un  cas  sembla- 
ble :  Si  renuendum  pulaverit^  corporaliter 
cnttlgatui  excommunieaiusque  in  monosieria^ 
inquo  agal  pueniientiam^  retrudatur. 

Sur  ce  même  principe,  il  faut  dire  que  ce- 
lui qui,  pour  éviter  la  mort  dont  son  ennemi 
le  menace,  épouse  la  fille  d*un  homme  ta- 

i)able  de  l'en  garantir,  contracte  validement. 
1  en  est  de  même,  1*  lorsque  la  crainte  vient 
ii*ane  cause  naturelle  ou  intérieure,  telle  que 
■rrait  celle  qu*un  homme  aurait  d'être  damné, 
ft*il  n'épousait  pas  la  fille  qu'il  a  corrompue  ; 
2*  quand  un  assassin  qui  est  en  prison  et 
qui  ne  peut  é?i(er  la  mort  époQse  la  fille 
du  geôlier  pour  se  sauver;  3*  lorsque,  selon 
une  coutume  dont  parle  Cuvarrnvias,  un 
criminel  obtient  sa  grâce,  à  eoudilion  qu'il 
épousera  une  femme  déhanchée. 

Cas  IV.  Feiêus  ayant  été  faussement  ae- 
cusé  d'avoir  corrompu  Angélique  qui  était 
luus  la  puissance  de  ses  parents,  a  été  con- 
damné snr  la  déposition  de  .leux  faux  lé- 
moins,  à  perdre  la  vie  ou  A  l'épouser  :  en 
conséquence  de  qnoi  il  Ta  •  n  eilet  épousée 
uniquement  pour  éviter  la  moi  t.  Ce  mariage 
cst-ft  ralide? 

R. 11  estnul;parceque  cette  craiate,qnoiqve 
légitimement  intentée  par  le  juge  qui,  romme 
dit  >aiot  Auibroise,  eicut  audit  ^  i la  judicalf 


étant  très-injuste  en  elle-même  et  intentée  i 
dessein  de  faire  consentir  Fcstus  au  mariage, 
lui  a  injurieusement  été  la  liberté  qu'exige  ce 
contrai.  Au  reste,  Angélique  ayant  gardé  le 
silence  sur  la  fausse  accusation  intentée  con- 
tre Festus,  au  lieu  de  défendre  son  innocence, 
en  déclarant  au  juge  la  vérité  du  fait,  a  par- 
ticipé à  Tinjuslice  et  à  la  violence  qu'on  a 
faite  à  cet  homme,  et  ne  mérite  pas  de  l'avoir 
pour  mari. 

Cas  V.  Barnabe  ayant  surpris  Guillaume 

fléchant  avec  sa  fille  ,  l'a  voulu  mener  de 
Tce  au  juge,  pour  le  faire  condamner  à  U 
mort  ou  aux  galères,  conforménient  aux 
lois  ;  ou  bien  il  la  menacé  de  le  tuer,  s'il  n'é« 
pousait  sa  fille.  Guillaume,  effrayé  de  ces 
terribles  menaces,  a  consenti  d'épuoser  cette 
fille,  pendant  que  Barnabe  était  maître  de  sa 
personne.  Ce  mariage  est-il  valide? 

R.  11  e>l  valide  dans  le  premier  cas  parce 
que  Barnabe  avait  droit  de  traduire  le  cou- 
pable devant  le  juge,  et  de  lui  faire  subir  U 
peine  portée  par  les  lois.  Mais  il  est  ml 
dans  le  secon  (  cas,  parce  qu'un  particul  cr 
n'a  pas  droit  de  tuer  un  séducteur,  de  son 
antorilc  privée;  et  qu'ainsi  la  crainte  qu'il 
imprime  alors  est  véritablement  injuste. 

Cas  Vl.  Etienne  a  épousé  Martine,  qnin*a 
consenti  au  mariage  que  par  une  crainte 
griëve,  injustement  intentée  par  cet  homme; 
mai!  elle  a  conGrmé  spn  consentement  p  ir 
serment.  Le  mariage  est-il  valide ,  comme  soni 
tous  les  autres  contrats  à  cause  du  serment? 

R.  Ce  mariage  est  invalide,  nonobstant  le 
serment  qg*a  fait  Martine  :  et  c'est  en  quoi 
le  contrat  du  mariage  est  difl'érent  des  au-*- 
tres  contrats  qui,  étant  faits  par  une  crainio 
griéve  et  injuste,  ne  laissent  pas  d'être  cen^ 
ses  valides,  quand  ils  ont  été  confirmés  par 
serment.  La  raison  de  cette  difTérence  est  que 
leê  autres  contrats  peuvent  être  aisément 
cassés  par  l'autorité  du  juge  et  être  annulés 

fiar  plusieurs  autres  moyens  de  droit,  et  que 
e  dommage  qui  en  peut  naître  pent  être  fa- 
cilement réparé;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  du  mariage  :  car  lorsqu'il  est  ane  foie 
légitimement  contracté,  il  ne  peut  plus  être 
dissous;  et  ainsi  ce  serait  un  mal  sans  re- 
mède et  un  dommage  irréparable;  ce  que 
l'Eglise  et  l'Etat  ont  sagement  voulu  éviter. 
Cas  vu.  Afarm  a  épousé  Fabia  par  crainte, 
mais  il  y  a  un  assez  juste  fondement  de  dou- 
ter si  sa  crainte  a  été  assez  griéve  pour  être 
capable  d*ébranler  la  constance  d'un  homme* 
Qoe  doit-on  penser  sur  la  validité  on  la  nul- 
lité de  ce  mariage? 

R.  La  voie  la  plus  sûre  dans  on  pareil 
cas  est  qoe  ai  ce  mariage  a  éié  d'aillcurt 
contracté  dans  toutes  les  formes  rvquiîies. 
Marin  et  Fabia  renouvellent  anima  conjugali 
leur  consentement  mutuel  :  mais  si  cela  ne 
se  peut  faire,  aoit  par  le  refus,  ou  par  quel* 
que  autre  raison  particalière,  ou  doit  s*en 
rapporter  au  jugement  d'un  homme  sage  et 
judicieux  :  car  il  faut  quelquefois  juger  de  la 
nature  de  la  crainte  par  rapport  an  mal  qui 
en  est  Tobjet,  comme  peut  l'être  celui  de  la 
mort,  et  quelquefois  aussi  par  rapport  aux 
circonstances  du  sexe  ou  de  Page  de  la  per«i 


717 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


m 


•oBUt  de  «a  forée  oo  de  sa  faiblesse,  etc. 
Ainsi  une  erainle  peot  être  censée  grîève  à 
l'égard  d'one  femme  on  d'an  homme  natn- 
rellemeDt  timide,  qol  ne  sera  que  légère  à 
regard  d*an  homme  fort  et  coorageox.  C*est 
ce  fjo^enseigneot  la  glose,  Navarre,  CoTar* 
ruvias,etr.  C'et^t  sqr  ce  principe  qu*on  doit 
juger  de  la  qualité  de  la  crainte  que  Marin  a 
eue  en  épousant  Fabia,  et  ronséqoemmenl 
de  laTaliiiité  ou  delà  nullité  de  son  mariage. 

Cas  Vill.  5^riaa  consenti  d^épouser  TnU 
iias  par  la  menace  qu'il  lui  a  faite  de  l'infa- 
mer  publiquement,  en  disant  qu'il  a  pécbé 
avec  elle,  soit  que  cela  soit  vrai  ou  faui. 
Ne  pcQt-on  pas  dire  que  la  crainte  que  Ser- 
via  a  eue  de  perdre  sa  réputation  est  une 
crainte  véritablrmentgriève  et  capable  d*é* 
branler  la  constanre  d'une  fille,  et  que»  par 
conséquent,  son  mariage  est  nul? 

R.  La  crainte  de  rinfamie  n'est  pas  une 
crainte  qui  doive  ébranler  une  personne 
véritablement  constante  ;  parce  que,  quoique 
ce  soit  un  mal  considérable,  on  j  peut  néan- 
moins remédier  aisément,  et  par  conséquent 
Servie  ayant  consenti  au  mariage  qu'elle  a 
contracté  avec  Tullius  par  celte  crainte,  le 
mariage  n'est  pas  invalide  par  cette  raison. /n- 
ifamia,  quamvi»  «if  ffMg*'Um  damnum^  dit  saint 
Thomas,  iamm  et  de  facili  oceurri  potesi^  $t 
ideo  non  reputaiur  cadem  in  eonsiantem  vi* 
ftfm  mttus  tnfamim  t$cuAdum  jura^  in  4,dlst. 
39,  q.  un.  art.  i  ad  3. 

—  Celte  décision  peut  être  fausse  en  dif- 
férents cas  ;  et  elle  le  serait  plus  aisé<- 
pient,  si  une  fille  a^aes  mondaine  était  me« 
naeée  par  quelqu'un  qui  passât  pour  on 
homme  de  bien* 

Cas  IX.  Lampridia»  ayant  trouvé  Jeanne  A 
l'écart,  Ta  menacée  de  la  déshonorer  de  force 
sur-lech'imp,  si  elle  ne  lui  promettait  de 
l'épouser;  cAe  le  lui  a  promis,  et  l'a  épousé 
en  effet  peu  de  temps  après,  par  la  crainte 
de  la  violence  dont  il  la  menaçait.  Le  ma- 
riage est-il  valide? 


R.  La  promesse  était  nulle,  parce  qae,ie- 
iQn  aaiot  Thomas,  té/d.  art.  2,  mêr$,  tcrèera, 
dehomesêatio  per  êtuprum  et  irrri/vi,  sobI  dn 
maux  capables  d'inspirer  une  cniinlegrièrc. 
Mais  le  mariage  coi.  tracté  ensuite  est  tsIs- 
ble.  parce  que  la  crainte  ne  subsistait  pitts, 
et  que  Jeanne  pouvait  en  arrêter  l'eifet  pir 
le  moyen  de  son  coré,  de  ses  parents  et  da 

Cas  X.  A^cm$  épouse  Léonardt  par  sse 
crainte  griève  injustement  intentée  par  me 
cause  étrangère  et  libre,  4 dessein  de  lefoirs 
consentir  au  mariage.  L'a-t-il  pu  faire  msi 
aucun  péché? 

R.  Non;  parce  qu'il  ne  Ta  pu  faire  sasi 
affirmer»  contre  la  vérité,  qu'il  y  donnait  sua 
consentement;  ce  qui  est  un  péché  quenolla 
crainte  ne  peut  excuser. 

Cas  XI.  Félix  a  commandé  à  sa  Bile  d'è- 
penser  Ferdinand.  Elle  n'a  osé  refuser  dtis 
raire  à  cause  de  la  crainte  et  du  respect 
qu'elle  a  pour  son  père,  et  le  mariage  s'est 
bit.  Cette  crainte  ne  suffit-elle  pas  posr 
rendre  le  mariage  nul? 

U.  Celte  crainte  respectueuse  nedoitpai 
être  coDsidéréc  comme  griève,  ni  par  cossé"» 
quent  comme  capable  d^annuler  le  mariage 

3ue  cette  fille  a  contracté.  C'est  le  senlimenl 
e  la  loi  22,  de  Ritu  nupi.  Si  Déanmoiss 
Félix  avait  joint  à  son  commandement  des  mt' 
naoes  imporianles  comme  cell*  de  rexbéré- 
dation  ou  de  quelques  mauvais  traitementSi 
cette  crainte  rendrait  le  mariage  nul,  rommi 
il  parait  par  une  décréiale  d'Crtiala  Ilii 
cap.  ii^de  Deepons.  imp.,  au  sujet  d'ooe 
fille  que  ses  parents  avaient  obligée  par  oie- 
naces  {dolene  et  invita  miniê  parentum  in* 
pulêa)  à  prendre  le  parti  du  mariage.  Il  fs 
serait  de  même  si  la  filie  était  mornlemei  t 
certaine  que,  par  son  refus,  elle  s'al  irerail 
pour  longtemps  riudignalion  de  soo  père. 
Cette  décisioji  est  des  plus  célèbres  uo»« 
nistes. 


prestement  acceptée.  —  Afin  que  l'adultère  joint  à  un  mariage  attenté  produise  le  uiéois 
empêchement,  il  £aui  et  il  suffit  que  la  partie  libre  connaisse  l'engagement  de  celle  atec 
qui  elle  ose  contracter.  L'homicide  simple  ne  produit  l'empêchement  que.  lorsque  les  deux 
parties  y  ont  concouru,  ou  physiquement,  ou  par  consei1,ou  l'une  du  consentement  de  laalft. 
Mais  quand  rhomtcide  est  joint  à  l'adultère,  il  suffit  qu'une  des  deux  parties  y  ail  trempé, 
pourvu  qu'elle  ne  l'ait  commis  que  dans  le  dessein  d'épouser  l'autre.  Or  ce  dessein,  qsi  esi 
auasi  nécessaire  dans  le  <a$  de  l'homicide  simple,  iniiuit  l'empêchement  dès  qu'il  te  tmors 
dans  l'un  ou  Pautre  des  complices  :  il  n*cst  point  nécessaire  qu'il  se  trouve  dans  les  deox. 

n'ait  été  complice  de  la  mort  de  ceUe  ferome. 
Nisi  aller  eorum  in  mortem  uxaris  */«»«• 
fuerit  nuichinatus^  tel  ea  menle,  i*i  ^«Jf 
dederit  de  mairimonio  eontrahemde,  'Vt"j 
mtim  judices  matrimonium  supradicium^  «ti 
Innocent  111,  cap.  6,  de  eo  qui  duut,M^ 
Itl.  7.  •„. 

Cas  h.  Théognoite  a  prorois  è  oae  m 
qu'il  aime  de  l'épouser  après  que  Berv^ 
Ma  ^mme,  sera  morte.  Cette  promesse  a  «* 
faite  de  bonne  foi,  et  na  été  précédée  w 


Cas  L  Aubin f  mari  de  Louise,  l'ayant 
abandonnée,  s'en  est  allé  au  luin,  et  a  em- 
mené avec  lui  Marie,  avec  laqueile  il  vit 
dans  la  débauche  depuis  un  nn.  Mais  ayant 
appris,  quelque  temps  après,  la  mort  de 
Ironise,  i\  a  formé  le  dessein  d*épouser  Ma- 
rie. Le  pept-il  Talidement? 

R.  Il  le  peut,  s'il  n'y  a  eu  que  le  seul  crime 
d'adultère  entre  lui  et  elle,  tans  qa'il  y  ait 
pjonté  la  pron)esse  de  l'épouser  lorsuue  sa 
femme  serait  mortCi  et  que  ni  l'un  ni  l'autre 
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•otfiâ,  m  (TAdV} Itère,  ni  d'àticaik  mauv«ifs 
dessein  contre  la  vie  do  Berte.  Théugnos  e 
est-il  obligé  en  ce  cas  dVpouser  celte  6lle» 
conformément  à  la  promesse  qu'il  loi  a 
frite:  et,  s'il  I*épousai\  le  mariage  serait- il 
valide? 

R.  Cet  homme  n'est  aucunement  obligé  k 
exéeoter  sa  promesse,  parce  qa*rl  ne  l'a  pu 
faire  sans  on  péctié  grief,  à  moins  que  sa 
bonne  foi  n^*  fait  excusé  devant  Dieu,  du 
moins  a  tanio^  si  non  a  toto.  La  raison  pour 
laquelle  one  telle  promesse  esl  iUtcitc,  est 
qoVlle  esl  dangereuse,  en  ce  qu'elle  peut 
donner  occasion  ou  à  radullèn*,  ou  à  queU 
que  attentat  contre  la  Tie  de  la  personne 
dont  on  attend  la  mort,  et  qu'elle  tend  ma- 
nifestement à  détruire,  ou  du  moins  à  beau- 
coup diminuer  Tamour  que  celui  qui  Ta 
faite  doit  avoir  pour  son  épouse.  Néanjotioins 
ai  ta  promesse  s'exécutaî*,  le  mariage  gérait 
valide,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  été  précédé 
de  l'adoUère.  Si  quU,  dit  Grégoire  lX,i«xore 
rtv^nfe,  pdt  data  promisit  aliam  se  ducturum^ 
rel  eum  ipsa  de  facto  contraxity  si  née  antê 
Hee  post^  légitima  ejus  superstite^  cognovit 
eamaefnt  quamvis  utrique  ipsorumpro  eo  qvod 
iH  hoc  gravifer  deliquerint^  sit  pceniientia 
nijungenda^  non  est  twuen  mntrimonium  quoi 
eum  ea  contraxit  posi  uxoris  obitum^  cfirt- 
mehdum.  Cap.  fin.  eod. 

Cas  111.  Célerin,  mari  de  Jovia,  a  coatracté 
et  consommé  du  ▼iranl  de  sa  femme  un  se- 
cond mariage  avec  Gilberte,  qui  savait  bien 
qu'il  était  marié;  ou  bien,  sans  contracter 
de  fait  ce  mariage  prétendu,  il  a  commis 
adultère  avec  elle,  en  lui  promettant  de  l'c» 
pouser  après  que  sa  femme  serait  morte,  et 
Gilberte  a  Accepté  cette  promesse.  Peut  il 
l'épouser  validemenl  dans  l  un  el  l'autre  cas? 

K.  Il  ne  le  peut  ni  dans  Tun  ni  dans  l'autre; 
Car  1*  celui  qui,  étant  marié,  épouse  une 
seconde  femme  et  pèche  avec  elle  sous  le 
prétexte  de  ce  second  mariage,  tous  deux 
sachant  que  la  première  femme  était  encore 
Yirante«  est  inbabi'eà  l'épouser,  cap.  h  et  5» 
«od.  tit.  ;  2*  le  crime  d*aduUère,  joint  à  la 
promesse  d'épouser  celle  avec  qui  on  le  eum- 
saety  rend  aussi  nul  le  mariage  que  les  deux 
adultères  voudraient  cootrarltT  dans  la  s uiie^ 
4|ttoiqu'elles  soient  toutes  deux  devenues  11* 
bres  ;  c'est  la  décision  d'iunocent  lll,  dans  le 
lexce  que  nous  en  avons  cité.  Au  reste,  il 
li'est  pas  nécessaire  que  celte  promesse  soit 
sincère  :  car  TËglisc  n'a  établi  cet  cmpéchr* 
fnent  qu*afln  que  les  fidèles  ne  tombassent 
pas  dans  l'adultère  etdans  l'homicide.  Or  une 
|)romelse  feinte,  et  que  la  personne  à  qui 
on  la  biii  croit  sincère,  n'est  pas  moins  ca- 
pable de  porter  à  ces  crimes  que  la  pro- 
niesse  sincère  :  Tune  et  l'autre  produisent 
donc  également  rempécliement  dirimant. 

— Beaucoup  de  théologiens  croient  qu'une 
acceptation  tacite  ne  suffii^ait  pas  :  et  sûre- 
ment eJe  ne  suffirait  pas,  si  elle  arait  été 
révoquée  avant  l'exécutiun  du  crime. 

Cas  IV.  Marcel  ayant  commis  on  adultère 
atec  Emilie  et  lui  ayant  promis  de  l'épou- 
ser, Emilie,  qui  ne  savait  pas  qu'il  était  ma- 
rîé|  a  accepté  sa  promesse,  e*  tli  ont  conti- 


nué p«  ndant  oti  an  de  livre  dans  te  même 
désordre  ;  Marcel  étant  devenu  libre  par  le 
décès  de  sa  femme,  a  épousé  Kmilie  ;  la  pro- 
messe qu*il  lui  a  faîte  de  rép(tiiser»  jointe 
A  TaduKère,  ne  rend-elle  pas  ce  mariage  in«' 
Talidet 

R.  Non  :  car  afin  que  la  promesse  de  iBa>* 
riage  jointe  à  l'adultère  soit  un  empêche-» 
ment  dirimanti  ce  n'est  pas  assez  qu'elle 
ait  été  acceptée-;  mais  it  faut  en  outre  que  la 
personne  qui  l'accepte  sache  que  Tautre  est 
ni;irié,  puisqu'il  n'y  a  que  ce  cas  où  elle 
soil  tentée  de  souhaiter  la  mort  de  l'autre 
conjoint,  ou  delà  lui  procurer.  C'est  la  déci-* 
sion  d'Alexandre  lll,  cap  1,  eod»  tit, 

— Si  l'ignorance  d'Emilie  était  crasse,  et 
à  p!us  forte  raison,  si  elle  doutait  du  mariage 
de  son  complice,  l'empêchement  aurait  lieu, 
en  cas  que  le  mariage  subsistât  encore. 

Cas  V.  Cassius  joint  à  l'adultère  qu'il  a 
commis  avec  Anne  une  promesse  de  repous- 
ser après  la  mort  de  sa  femme,  mats  sous  la 
condition  qu'elle  lui  apporterait  une  dot  de 
mille  écus,  à  quoi  elle  s'est  engagée.  Une 
telle  promesse,  qui  n'est  que  conditionnelle, 
soflSt-elle  avec  le  crime  d'aduhère  pour  pro- 
duire entre  enx  un  empêchement  dirimant? 

R.  Elle  suffit,  parce  qu'il  y  a  encore  dans 
une  telle  promesse  de  quoi  porter  un  des 
coupAhIrs  à  faire  périr  son  conjoint,  ou  le 
conjoint  dç  l'autre. 

—  Si  l'exécution  de  la  promesse  devenait 
impossible,  par  ex.  si  l'emploi  promis  était 
donné  à  un  «autre  avant  qu'on  en  fût  venu 
à  l'adultère,  la  promesse  qui  était  fundée  sur 
celte  condition  venant  à  expirer  avec  elle  , 
l'adultère  commis  alors  sans  promesse  de 
mariage  n'induirait  pas  l'empêchement  du 
crime. 

Cas  VI.  BlosiuB  a  fait  mourir  Madeleine, 
sa  femme,  par  un  poison  lent,  pour  épouser 
Nicole  quil  aimait  avec  passion.  Ce  crime 
produit-il  un  empêchement  dirimant  entre 
lui  cl  Nicole  «^ui  y  a  consenti  t 

R.  U  le  produit,  parce  que  l'homicido  fait 
de  concert,  dans  la  vue  du  mariage,  induit, 
quoique  séparé  de  tout  adultère,  1  empêche- 
ment du  crime,  selon  la  décision  de  Ce- 
lestin  III,  cap.  i  de  convers.  inpd.^  et  c'çst 
ce  qu'enseignent  tous  les  théologiens. 

Cas  VII.  Andrée  dyant  vécu  qut>lqoe  temps 
en  adultère  a\ecSymphorien,  mari  de  Louise, 
à  fait  mourir  Louise  par  le  poison  à  l'iusu 
de  âymphorien,  dans  le  dessein  de  l'épouser. 
Ce  crime  cause-l-il  en  ce  caa  un  empêche- 
ment dirimant  entre  eux  ? 

K.  Oui  ;  parce  que  quand  Padullère  est 
joint  an  meurtre,  il  suIHi  que  ce  dernier  ait 
été  commis  par  l'un  des  deux,  pourvu  qu'il 
ait  eu  intention  d'cpouser  le  complice  de  son 
adultère.  C'est  en  ce  sens  qu'on  entend  par- 
tout aujourd'hui  ces  paroles  d'Alexandre  If I, 
cap  3,  de  eo  qui  duxit,  etc.  :  Si  adultéra  est 
in  mottem  uxoris  aliquid  machinata^  siv9 
fidem  dedit^  site  non,  quodp  ea  defuncta^  hane 
esset  ducturus ,  secundum  canones  ab  ejuê 
consortio  prohibelur  ;  et  hœc  prohibi  io  per- 
petUQ  est  servanda. 
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Emp&cbbhest  d«  L'm pciscabtcb,  L'impaistance  de  consommer  ^  le  mariai'  pet  tmk* 
$ionem  seminis  prolifici  inlra  vas  muiiebre^  est  ou  absoluef  qaand  on  ne  le  peni  consommer 
avec  personne 9  on  respective^  qaand^  par  défaut  de  conformalion,  on  ne  le  pcnl  avec  unr^ 
quoiqa*on  le  jouisse  avec  d*aulres.'  Elle  esl  encore  ou  perpétuelle^  quand  elle  ne  penI 
cesser  sans  an  miracle»  on  sans  péché»  ou  sans  s'eiposer  à  un  péril  de  mort  évidenl  : 


un  péché.  L'impuissance  temporelle  n'annule  le  mariaf^e  que  dans  les  impubères.  Qaanl 
il  y  a  un  doule  bien  fondé»  si  l'impuissance  eA  perpétuelle  on  non,  TEglise  scconlc 
l'espace  de  trois  ans  pour  s'assurer^  par  respérience,  de  la  vérité  :  après  quoi,  loriot 
Timpoissance  continue,  elle  sépare  les  parties»  et  leur  perm<$t  de  contracter  un  suiro 
mariage»  dans  le  cas  seulement  de  l'impuissance  respective. 

....   ,r  .  .  ^  .        ,        ^^^     tumdirimens.ErgoutTerumexsorgatmalri* 

moniom,  novo  opus  est  consensu.  lia  volgo 
doctorrs. 

Cas  IV.  J{ocianu5»  qui  copolœ  potens  esl, 
ciim  Titia  ad  banc  impotente  scienter  coq* 
traxil.  Potestne  se  ab  ea  separare  cl  aliaa 
in  matrimoniom  duccre  7 

H.  Polest»  imo  débet ,  nisi,  seclnso  omni 
incontinenti»  periculo,  velll  enm  quasi  su- 
rorem  liabere.  Ratio  est,  quia  impotentia 
absoloia  aut  relativa  perpetoa  esl  impedi* 
menlum  contra  substanliam  matrimonii  mi- 
litans.  Nec  magis  valet  cessi»  juris  ad  coqjq- 
gii  substantiam  perlinentls,  quam  cess  o  qaa 
quîs  nubens  cederet  juri  indissolubiUUtis. 

Cas  V.  Qnando  conjogum  aiter  copulam 
sœpius  tentatam  perficere  non  potuil,  unde^ 
se  iropotentem  ante  ipsum  cnnlractum  fuisse 
suspieatur  :  potestne  in  posierum  siae  lelbàli 
crimine  liceniia  nti  conjugali  ? 

K.  Difllclilimum  est  imputentiaro  perpe- 
tnam  a  temporali  di^ccrnere»  uti  dacet  in* 
noc.  III,  c.  6,  de  frigidis^  etc.  Quapropter  ex-* 
perienti»  triennium  ab  Ecclesia  coDcessom 
est,  intra  quod  tempos  carni  oprram  dan: 
conjugibus  licet  ;  quo  qoiden^  tempore  elapso 
separari  dobent,  si  copulam  perficere  oequi-* 
Terinl;  aut  saiiem  simul  insar  fratrisacso* 
rorîs  convivere,  modo  absit  omne  scasdaU 
et  incontinentiae  periculum. 

Porro  dixtmus»  instar  fratris  ac  sorom: 
bis  quippe  nefas  est,  vcl  ipsis  ctiam  lacUbtu 
aut  oscttlis  vacare,  statim  ut  cerlo  dcpre* 
hendunt  se  esse  impotentes. 

Cas  VI.  Qui  cerlo  scft  seimpolentemfaisse» 
antequam  matrimonium  contraheret,  |)0- 
testne  sine  peccato  mortali  ad  alias  napiiai 
non  exspectata  jodicis  sententia,  convolaref 

R.  Negat.  Tom  quia  ex  tali  divorlio  scas' 
dalum  iiâsceretur  ;  tum  etiam  quia  is  qui 
ab  allero  privata  auctoritate  recederet,  debi' 
tam  Ecclesiœ  obedientiam  fiolaret  ;  ideoqoa 
gravissime  peccaret.  Vide  e.  i»  xxïhIi  q^. 

Cas  VII.  Qui  ntroque  tcitc  carenl,  firi)! 
tamen  membro  Talent,  possuntne  valide  m^' 
trimonium  conirahere  ?- 
^  R.  Negat.  Et  ita  dcclaravit  Sixtns  V,  p«r 
Bullara  Cum  fréquentes.  Ratio  est.  quia»  ol 
bene  S.  Thomas  in  4»  distinct.  31^»  q*  °"'i 
art.  3»  Qvéatmvis  actus  eamalis  copulœ  non 
sit  de  essenlia  matrimonii,  lamen  poienlia  sa 
koc  9sfde  essentia  ejus  ;  quia  per  matrim^nii^^ 
datur  uirique  eonjugum  potesias  in  csrp^ 
alterius  respectu  earnciis  copulœ.  Hinc  Psri' 
sieiisis  senalus  decretum  dédit  die  8  januaril 


Cas  I  rt  II.  Valetne  matrimoniom 
arcta  mullcre  confractnm? 

R.  Vel  mulier  per  freqoentem  copul» 
nisum  potest  viro  eflici  idobea»  et  tune  im- 
potentia» cum  non  sit  perpétua,  non  consti- 
tuit  impedimenlum  diiimens  ;  vel  nonnisi 
per  inc  sionem  polest  ad  coilum  idonea 
efCci»  et  lune  impedimenlum  censeri  débet 
perpotuum.  Quia  perpetuum  esl  impedi- 
mentom  quodcunque  nonnisi  per  peccatum 
auferri  polest^  Porro  incisionis  remedium 
Tidetur  injustom  ac  bonestati  rontrarium. 
Qoid  eoim  turpius»  qoam  ut  virgo  noda 
oculis  ac  manibus  chirurgi  subjecta»  tam 
gravem  incisionem  pati  cogatur?  Atque 
hinc  Ecclesia  nunquaui  talem  incisionem 
fieri  mandavit»  sed  solam  cobabitalionem 
triennalem  permisiU 

Hinc  si  Antonios  ex  Judicio  Ecclesi»  se« 
paratus  a  Mœvia  quia  arctiori,  Titiam  do» 
xerit,  non  tenetur  ad  Mœviam  reverti»  llcet 
baec  per  habitam  cum  alio»  bene  rel  maie, 
copulam,  Antonio  proportionala  e?aserit.' 
Ailler  tamen  omnino  sentiendnm  esset,  si 
Mœvia  absque  vit»  periculo  et  gravi  incom* 
inodo  posset,  velletqué  incisionem  pâli,  ex 
qua  viro  fler|  posset  idonea.  Tune  enim  illius 
impolenliâ  non  censeretur  perpétua»  vale- 
relque  prius  matrimonium,  proinde  tenere* 
tur  Anionius»  Tiiia  relicla»  ad  Mœviam 
valut  oxorem  legilimam  reverii»  ol  docent 
S.Tbomas  ac  S.  Autoninus,  p.  III»  lit.l»  c.  12. 

^Ccitc  décision  s'accorde  mal  avec  celle 
du  cas  précédent.  L'auteur  y  regarde  comme 
empêchement  perpétuel  celui  qui  ne  peut  finir 
que  par  un  miracle  ou  par  un  péché,  et  il  re- 
garde comme  un  péché  contraire  à  la  justice 
et  àThonnéteté  l'incision.  Donc  celle  qui  n'a 
mis  Gn  à  son  impuissance  que  parcelle  voie. 
Ta  finie  par  on  péché.  Donc  encore  son  cm-> 
péchement  était  perpétuel,  et  par  conséquent 
son  premier  mariage  invalide.  Pour  moi,  |e 

{»ense  qu'une  femme  peulsans  péché  souffrir 
Incision  quand  elle  n'est  pas  dangereuse  pour 
•a  vie.  Voyez  le  tom.  I  des  Dispenses»  lîv.  ii, 
p.  1»  c.  ik  i  et  le  tome  lll»  lelt.  15. 
Cas  III.  jEgidius  Mariam  uxorem  dui^ît» 

3u»  adeo  arcta  inventa  est»  ul  judicio  me- 
icorum»  absque  vil»  periculo  apta  copulaa 
per  incisionem  fieri  non  posset.  Postea  ta* 
men  incisionem  passa,  apta  facta  esl.  QuaB- 
ritur  an  co  ipso  convalescat  matrimonium, 
quod  anle  nnllum  erat? 

R.  *  Impotentia  hœc»  utpote  qua  non  nisi 
per  peccalum»  puta  per  vitie  periculuip»  loili 
(coterai»  perpétua  erat»  proinde  imncdimeii* 
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AnnI  1665,  iiito  la!es  eonucSos,  ettam  sden- 
tcr  nuptias  iaire  volentes,  dcclaravil  ait  con 
lrahen()nin  prorsos  inhabiles. 

Ca^  VIII.  Dcfeclus  alterîus  laotam  testiculi 
consUlultne  etiam  impediroentum  dîrimens? 

R.  Negal.  Quia  vir  uno  lanlom  tcsie  ca- 
réna veram  ac  proliGcum  semeo  erviUere 
potest.  Et  i(a  post  S.  Antooinom  doceat  sa- 
niores  Iheologi. 

'  Cas  ]X«  Procope^  fiomme  d*an  fort  petit 
génie,  ayant  époasé  Claudine,  8*est  trouvé 
impuissaut,  et  n'a  jamais  pu  consommer  le 
mariage  pendant  iiuatre  ans  entiers.  Clau* 
dîne  ayant  été  corrompue  par  son  voisin,  en 
a  on  nn  enfant  dontProcope  se  croit  le  père, 
quoique  pendant  ces  quatre  ans,  nunquam 
semen  intra  vas  ^misit.  Que  doit  faire  C  au*» 
diiie,  avec  qui  Procope  prend  toutes  les  ii-^ 
bcriés  d*un  véritable  mari  ? 

R.  Claudine  a  péché  en  permettant  de 
nouveaux  e$s.ais  après  les  trois  ;ins  accordés 
par  la  loi.  Elle  devait,  au  bout  de  ee  temps* 
se  séparer  de  lit  $  et  agir  auprès  de  rofficial 
pour  obtenir  une  sentence  de  séparation. 
Cette  ressource  lut  étant  fermée  aujourd'hui 
à  cause  de  l'enfant  qu*ei^  a  eu  de  son  crime , 
elle  est  toujours  obligée  à  ne  rien  accorder 
à  Procope  de  ce  qui  n  ^'st  toléré  que  dans  un 
mari.  Cest  ce  que  son  confesseur  doit  exi-r 
ger  d*elle.  Elle  doit  de  son  côté  prier  Dieu 
de  la  tirer  de  l'embarras  où  elle  ^*esl  mi^e, 
et  de  plus  réparer  le  dommage  que  son  en* 
fant  procurera  aux  légitimes  héritiers  de 
Procope  et  aux  siens,  en  profilant  d*un  bien 
qui  de  dn  il  leur  appartient. 

Cas  X.  Epimine,  âgé  de  14  ans  accom- 
plis, et  Sempronia,  âgée  de  12  ans  aussi 
accompli^,  ont  été  mariés  par  leurs  parents 
communs  dès  le  lendemain  qu'ils  ont  atteint 
cet  Ace.  Il  y  a  déjà  trois  ans  qu'ils  sont  en-^ 
semble,  sans  avoir  encore  pu  coosooimer 
leur  mariage.  Doit-on  les  séparer? 

R.  Non,  parce  que  les  trots  ans  accordés 
par  TEglise  ne  commencent  qu'à  la  parfaite 
puberté,  qui  dans  le^  girçonscsl  à  18  ans, 
et  dans  les  filles  â  li*  Cunf.  de  Luçon,  t.  IX, 
c.  9,  q.  2. 

Cas  XI.  //t/7po/y/e,  âgéde  p!usde80ans, 
▼eut  épouser  Hortcnse,  âgée  de  70  ans  ;  et 
par  conséquent  hors  de  toute  esp'rauce  d*en 
avoir  jamais  des  enfants.  Ces  deux  personnes 
peuvent-elles  sans  péché  se  marier  nonob- 
•tant  leur  impuissance  naturelle,  et  qui  est 
perpétuelle  surtout  à  l'égard  d*Hortense  ? 

R.  Elles  le  peuvent,  parce  qu'outre  que  la 
pratique  de  l'Eglise  le  prouve  assez,  on  peut 
se  marier  avec  intention  de  ne  point  user  da 
mariage,  comme  il  parait  par  Texcmple  de 
la  sainte  Vierge  et  de  siint  Joseph.  On  le 
peut  même  avec  une  intention  moins  pure  , 
sel<>n  ce  mot  de  saint  Thomas  in  &,  dist.  34, 
q.  un.,  art. 2  Fs/ti/i,  quimtis  quan  toque  non 
habtani  ealiditalemiuf/idenUm  ad  generan^ 
dum^  tamên  habeni  ealiditatem  iufficientem 
ad  carnalem  copulam^  et  ideo  concedUur  eiê 
mairimoniumf  secundumquod  estinremedium^ 
f  «anirû  non  eompetat  eu,  seeundum  quod  e$t 
tn  officium  nalurœ.  Ce  saint  dit  la  même 
cliosc  de  ceux  qui  sont  stériles  à  cause  de 


leur  faible  compleiion,  ce  qu'enseigne  aussi 
saint  Antonin,  p.  111,  til.  i,  c.  12  :  Dummodo 
tamen  possU  vir  semen  intra  vas  emitter^^ 
quamvis  forte  ob  frigidioretn  corporis  consti* 
tutionem  semen  illius  non  sit  protifiçumm  Ce 
qui  n'est  jamais  bien  sur,  puisqu'on  a  vu  des 
vieillards  âgés  de  plus  do  iOO  ans  avoir  des 
enfant!).  Un  homme  à  lextrémilé  peut  se 
marier  validemeut,  spo  impuissance  n'étant 
qu'accidentelle. 

Cas  Xll.  Miroclès^  fort  débauché  f  n  fem^ 
mes»  ayant  gagné  du  mal ,  a  épousé  Titia, 
qui  le  trouvant  horsd*éiat  de  pouvoir  con* 
sommer  le  mariage,  a  demandé  en  justi*  e 
que  son  mariage  fût  déclaré  nul,  ce  que 
rofficial  a  fait  sur  le  rapport  des  chirurgiens, 
avec  défense  à  Uiroclès  de  coiitract<*r  un  se- 
cond mariage  ;  mais  cet  homme  s'élant  fait 
traiter  ensuite  par  un  habile  chirurgien,  a 
contracté  un  second  mariage  avecSylvia,  et 
en  a  eu  plusieurs  enfants.  Sur  quui  ou  der 
mande,  1"  si  le  premier  mariage  est  nul,  et  »i, 
en  conséquence  de  la  sentence  rendue,  Ml-^ 
roclés  a  contracté  validement  avec  Sylvia? 
2*  si  Sylyia,  qui  savait  le  premier  mariag^^ 
a  pu  sans  péché  rendre  le  devoir  à  Miroclès^ 
ou  au  moins  demeurer  avec  lui,  en  vivant 
tous  d(ux  comme  frère  et  serar  ?  3*  si,  Miro» 
liés  refusant  de  retourner  avec  Titia,  elle 
peut  sans  péché  épouser  Alexandre  ?  h!"  si, 
Tilia  venant  à  mourir  pendant  que  Mtro» 
clés  est  avec  Sylvia,  il  pourrait  en  sûreté 
de  conscience  demeurer  avec  elle  sans  con« 
tracter  de  nouveau  en  face  d*Eglise? 

R.  Il  est  évident  querofficial  a  été  trompé 
dans  le  jugement  qu'il  a  rendu,  en  prouon* 
çfint,  sur  le  rapport  des  chirurgiens,  que 
Timpuissancc  de  Miroclès  était  perpétuelle, 
quoiqu'elle  ne  fût  que  temporelle,  comme  il 
a  paru  par  les  enfants  qu'il  a  eus  de  son  se* 
cond  mariage.  D'où  il  suit,  1*  que  le  premier 
mariage  est  val  de,  et  le  second  nul.  2"  Que 
si  Sylvia  a  eu  connaissance  du  premier  ma« 
riage,  elle  n'a  pu  sans  péché  mortel  reudre 
le  devoir  à  Miroclès  dès  le  moment  qu'elle  ^ 
connu  qu'il  n'était  pas  impuissant,  puisqu'il 
n'était  pas  son  légitime  ma.  i?  ri  si  en  Té^ 
pousanl  elle  a  été  persuadée  qu'il  était  \m^ 
puissant,  elle  a  aussi  péché  mortellement. 
Elle  ne  peut  fas  non  plus  demeurer  comme 
sœur  avec  cet  homme,  et  elle  doit  s'en  sépjH 
rer,  car  il  c»t  absolument  tenu  de  retoumep 
avec  Titia,  sa  seule  légitime  épouse,  ei  de  se 
séparer  d'avec  Sylvia  pour  mettre  sa  con- 
science en  sûreté,  et  pour  faire  en  même 
temps  cesser  le  scandale  de  ceux  qui  son! 
persuadés  de  la  validité  de  son  premier  ma- 
riage. 3*  Que  Titia  ne  peut  contracter  vali- 
denent  uu  second  mariage  avec  Alexandre, 
Sons  préteste  du  refus  fait  par  Miroclès  de 
retooruer  avec  elle,  puisqu'elle  n'a  pu  igno- 
rer que  la  sentence  A^,  séparation  qu*elle  a 
obtenue  est  injuste  dans  le  lond,  le  juge  ayant 
été  trompé  par  le  faux  rapport  des  chirur- 
giens. &*  Qu'enfin  si  Tilia  venait  à  mourir* 
avant  que  Miroclès  fût  retourné  avec  elle,  il 
ne  pourrait  pas  demeurer  avee  Sylvia,  sans 
contracter  de  nouveau  en  présence  do  propre 
curé  ^t  des  témoins,  parce  que  Tempécha- 
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ttiriit  dti  lle<i  du  premier  mariage  était  pa- 
MIg  ;  et  »ealemenl  après  en  avoir  obtenu  la 
pi^rmîmon  de  rofliciat,  parce  «in'ils  safent 
kien  toQS  deax  qii*Ha  été  surpris  dans  le  ju- 
foment  qu'il  a  rendu  au  préjudiee  du  pre- 
mier mariage  qui  était  ralide.  Mais  si  cet 
empêchement  du  premier  mariage  était 
occuîie,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  con- 
trarier de  n-'uveau  en  face  d*Eglise,  et  il 
suffirait  de  renouveler  en  secret  entre  eux 
leur  consentement  mutuel. 

•  — -  En  supposant  que  le  propre  pasteur  est 
le  ministre  du  sacrement,  il  faudrait  con- 
tracter devant  lui  ou  devant  un  prêtre  légi- 
limoment  commis  à  cet  effet. 
,  C48  XIII.  Dentela  sopnré  d*avec  sa  femme 
pour  cause  d'impuissance,  a  fait  profession 
Botennellc  de  religion,  ou  reçu  tous  les  ct- 
dres  sacrés  ;  est-il  obU^é  A  retourner  avec 
elle,  s'il  parait  certainement  que  son  im« 
puissance  n*était  pas  perpétuelle  7 
.  R.  Si  Daniel  a  rati  profession  de  religion  , 
il  ne  peut  retourner  avec  sa  femme,  puisque 
son  mariage  n'ayant  pas  été  consommé  c^t 
devenu  dissous  ipso  jure^  même  quant  au 
lien,  par  son  vœu  solennel  de  religion.  Mais 
sM  n'était  encore  que  novice,  et  qu'il  n*eât 
pas  fait  profession,  il  pourrait  retourner 
avec  elle  sM  le  Toulait;  il  n*v  serait  pourtant 
pas  obltfsé  s'il  était  dans  le  dessein  d'embras- 
aer  l'état  religieux  et  d'en  faire  profession 
solennelle  ;  mats  s'il  a  seulement  pris  les  or- 
dres sacrée  sans  s'être  fait  religieux  profès, 
il  est  obligé  de  retourner  arec  sa  femme,  si 
€lle  le  demande,  A  moins  qu'il  ne  veuille 
a'enpragerdans  l'état  religieux  par  une  pro- 
fession «solennelle,  p^rce  que,  comme  dit 
Jean  XXII,  votum  solemnizatum  per  tacri 

âuiceptienem  ordinû ad  dissotvendum  ma^ 

trimonium  pria»  tontraetum^  etiatnii  per  cnr- 
ni$  €9puiam  non  fàerit  eonsummatum.,.  tn«a« 
lidum  e»t  eentendum  ;  Extrav.  antiquœ^  de 
voio  et  voii  refempt.  tit.  6. 

CsAH  XIV.  Thioaite  ajant  épousé  Tho- 
masse,  n'a  pu  consommer  le  mariage»  s'élant 
trouTé  impuissant  par  un  maléfice  ou  par 
une  froideur  naturelle.  Ce  mariage  cs:-il 
nal? 

R.  Si  l'impuissance  qoi  vient  de  maléfice 
est  perpétuelle,  le  mariage  est  nul  ;  mais  si 
elle  ne  l'est  pas,  tl  est  valide  ;  et  pour  le  con- 
naître, r£glî$e  a  accordé  dux  mariés  trois 
ans  pour  tenter  la  consommation  du  ma- 
riage, comme  elle  l'a  fait  à  l'égard  de  Tim"- 
puissance  qui  provient  de  Li  froideur  natu- 
relle. Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre 
Ci%  deuK  espèces  d*impuissance,  que  celle 
qui  provient  de  froideur  en  l'bomme  est 
perpétuelle  à  regard  de  tontes  les  femmes  ; 
et  que  par  conséquent  celui  qui  est  déclaré 
impuissant  en  cette  manière  ne  peut  plus 

i'araais  se  marier  à  d'autres,  au  lieu  qu'un 
lomme  impuissant  par  maléfice  ne  Tesi  sou- 
Tentqu'à  l'égard  de  celle  qu*il  a  épousée; 
e*est  pourquoi,  après  la  dissolution  de  son 
mariage,  il  peut  en  contracter  un  second. 
Mais  avant  que  l'Ëg  ise  déclare  un  tel  ma- 
riage nul,  il  faut  qneles  deux  parties  aient 
babtté  ensemble  durant  Tespace   de  trois 


années,  et  qu'elles  affirment  avec  lerment 
qu'elles  n'ont  pu  consommer  leur  mariage. 

—  Il  s'en  faut  beaucoup  que  la  cobabiu- 
tion  triennale  soit  prescrite  partout  en  cai 
d'Impuissance  naturelle,  et  elle  nedoitifor 
lien  nnl'epart  quand  rimpuissauce  est  ce^ 
taine  :  les  conjoints  doivent  alors  on  se  sé- 
parer, ou  vivre  comme  frère  et  S(rur.  Pour 
connaître  les  signes  du  maléfice,  liseï  saint 
Antonin,  pag.  3,  tit.  1,  c.  12,  {  3,  et  com- 
mencez  toujours  par  (ficher  de  guérir  l'i- 
magination de  ceux  qui  se  croient  très«sou- 
veni  inaléficiés  sans  Têtre. 

Cas  XV.  Libère^  affligé  d*un  maléGce  oa 
naturellement  froid,  n'ayant  pu  consommer 
le  mariage  avec  Marthe  depuis  plus  de  trois 
ans,  elle  a  obtenu  une  sentence  qui  déclare 
leur  mariage  nul.  Libère  en  a  ensuite  épou- 
sé une  autre  avec  laquelle  il  a  consommé 
le  mariage  sans  aucune  dinicullé,  et  De  pa- 
rait plus  maléficié  ni  froid.  Peut-il  en  coo« 
science  demeurer  aveccette  dernière  Temme, 
ou  est-il  obligé  de  retourner  avec  Marthe? 

R.  Un  homme  qui  est  impuissant  par  ma« 
léfice  ne  Test  ordinairement  qu*à  l'égard 
d'une  certaine  femme,  et  non  à  regard  des 
autres  ;  mais  ci'lui  qui  est  naturellemcnl 
froid  est  impuissant  à  l'égard  de  loulcs 
sortes  de  femmes.  Cest  pourquoi  si  Libère, 
qui  croyait  être  naturellement  froid  avec 
Marthe,  a  reconnu  par  expérience  le  c^m^ 
traire,il  est  tenu  de  quitter  la  seconde  femme 
qu'il  a  prétendu  épouser,  et  de  retoauitr 
avec  Marthe,  nonutistant  la  sentence  du  jug>) 
qui  a  été  trompé.  Mais  si  Libère  était  im- 
puissant ex  maleficio  avec  Aflarlbe.  et  que 
son  impuissance  ait  été  déclarée  perpétoelle, 
il  en  a  pu  épouser  une  autre,  avec  laqoelle 
ayant  consommé  le  mariage,  il  doit  demeu- 
rer, parce  que  son  impuissance  n'était  que 
respective.  C'est  la  décision  de  saint  Thom  i 
et  des  autres. 

Cas  XVI.  Nieandre^  impuissant  ex  mât* 
ficio  à  regard  de  Paule  qu'il  a  épousée,  eo 
a  été  séparé  au  bout  de  trois  ans  par  ooe 
sentence  de  Tofflcial.  H  a  ensuite  époosé 
Gerlrude,  à  l'égard  de  laquelle  il  s'rst  en- 
core trouvé  impuissant.  Chagrin  de  se  Toir 
en  cet  état,  H  s'est  délivré  de  son  maléGce 
par  on  autre  maléfice,  et  par  là  il  est  de- 
Tenu  puissant  à  Tégard  de  toutes  les  deos* 
Laquelle  est-il  obligé  de  prendre  pour  sa 
femme  légitime  7 

R.  Tout  empêchement  qui  ne  peut  être  Aie 
que  par  un  maléfice  est  censé  perpétuel; 
et  ainsi  Nicandre  ne  peut  pas  retourner 
avec  Paule,  avec  laquelle  il  n'a  pas  (on- 
tracté  ralidement  ;  mais  il  doit  demeurer 
avec  Gertrude,  puisqu'il  a  cessé  d'éire  im- 
puissant A  son  égard,  quoique  par  un  graud 
péché;  mais  fiarce  qu'il  avaitconlraciéin- 
▼alidement  avec  elle,  il  faut  que  tou»  li;| 
deux  renouvellent  leur  consentement,  to\\ 
expressément  ou  antmo  eonjugali  copmi^ 
habentes 

—  Puisque  ces  deux  mariages  sont  égale- 
ment nuls,  il  n'y  a  que  la  crainte  du  scan- 
dale qui  puisse  obliger  un  homme  à  renou- 
veler le  second  plutôt  que  te  premier. 
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Cas  XVII.  H$nr%^  tmpoiflsant  tx  maleficio^ 
a  décoaverl  ccloi  qoi  lui  n  Uoiitié  le  fti4ilè- 
fice  ;  p€Ut-il  poor  s'en  délivrer  contraindre 
celte  pprsoDoe  à  brAlf^r  la  chose  A  laiiurllo 
il  KflU  que  le  ma  éfice  est  alUché,  oa  la 
brûler  lui-même,  oa  la  détruire  en  quel- 
que antre  maaière»  afin  de  devenir  par  ce 
mofcn  pnissani  à  Tégard  de  sa  femme  comme 
il  I  est  a  regard  de  toute  autre  ? 

R.  Il  est  sûr,  1*  que  Ton  no  peut  sans  pé- 
ché mortel  6  cr  ou  détraire  un  maléfice  par 
on  autre  maléfice  ;  car  c'est  ane  espèce  d'a- 
postasie et  d*idolfli  rie  que  de  se  servir  du 
démon  ou  de  ses  mini>tres  poor  protiuiro  un 
tel   effrl  ;  S"  qu*il  nVst  jamais  permis  de 
rien  Taire  qui  ait  le  moindre  rapport  à  la  su* 
prrstiion  sons  prétexte  de  détruire  le  ma« 
léfice  dont  quelqu'un  est  affligé  »  ou  pour 
éviter  la  malice  de  ceax  qui  le  veulent  pro* 
eorer  :  comme  de  chercher  sous  le  seuil 
de  la  porte  les  Ognrcs  de  cire,  les  o^^,  les  pa-r 
piérs  ou-aotres  choses  semblables,  qoi  peu* 
vent  y  avoir  été  mises  par  ceux  que  Ton  ap^ 
pelle  notuuri  d'aiguilleKeê  ;  comme  aussi  de 
dénouer  qoelque  nceud  dans  lequel  on  pré-* 
tend  que  consiste  le  maléfice  ;  3**  on  ne  doit 
donc  se  servir  d'autres  remèdes  ni  d*autres 
moyens  que  de  la  confession  ,  des  prières , 
des  auménes,  des  larm**8  et  des  jeûnes,  avee 
les  ezorcismes'des  prêtres.  D'où  il  suit  que 
Jlenri  ne  pent  en  conscience,  pour  se  déli* 
.▼rer  du  ma'éfice  dont  il  est  aOligé,  obliger 
celui  qni  en  est  l'auteur  à  brAler  la  chose 
à  laquelle  il  croit  que  son  maléfice  est  alla* 
ché  I  puisque  ce  serait  avoir  recours  ao  dé<- 
mon  qae  de  se  servir  de  celui  qui  est  son 
minisire  pour  produire  la  gaérison  qu'il  ne 
doit  attendre  que  de  Dieu  seul.  On  peut 
néanmoins,  sans  avoir  recoars  à  l'aoïeur  du 
maléfice,  ôter  <*t  brûler  les  signes  unique- 
ment dans  Tintention  de  détruire  les  ceuvres 
du  diable,  et  pourvu  qu'on  n'attende  pas  de 
loi  qn'il  cesse  de  nuire  à  cause  qu'on  les 
aurait  brûlés  ou  détruits  ;  car  si  on  le  fai* 
sait  dans  une  telle  intention,  on  ne  pourrait 
a'tendre  de  lui  cet  effet  que  par  une  espèce 
de  superstition.  En  un  mol,  il  faut  en  les 
brûlant  qu'on  renonce  absolument  à  tout 
pacte  avec  le  démon  et  qu'on  n'attende  rien 
de  loi  par  ce  m^yen  ;  et  c'e^t  dans  ce  seul 
sens  nue  le  Rituel  romain  ordonne  à  l'exor* 
dste  oe  commander  au  diable  qu'il  aiti  dé* 
clarers'il  est  dans   la  personne   possédée 
qO'il  exorcise,  en  conséquence  de  quelque 
opéraliutt  magique  ou  de  quelques  signes 
extérieurs  aniquels  le  maléfice  soit  attaché, 
et  qu'il  déclare  eu  quel  lieu  ils  sont.  Que  si 
le  possédé  les  a  avalés,  on  les  lui  fasse  vo- 
mir, on  qu'on  les  brûle  s'ils  sont  ailleurs. 

—  Il  n'est  pas  bien  aisé  de  concilier  les 
d.fférentes  parties  de  celte  décision.  Noos 
disons  en  peu  de  mois,  i*  qu'il  n'est  jamais 

Ïermis  de  demandor  à  l'auteur  d*un  maié* 
ce  de  le  détruire  par  nn  antre  maléfice, 
quand  même  il  y  serait  tout  disposé  ;  S*  qu'on 
peut  le  prier  de  le  détruire,  quand  il  le  pent 
faire  d'une  manière  licite  ;  8<>  qu'il  est  permis 
de  chercher  et  de  brûler  les  signes  auxquels 
le  maléfice  est  attaché,  non*  pour  obtenir 


du  démon  la  santé,  mais  pour  détruire  son 
ouvrage  ei  l'empêcher dVxereer  sa  foreur; 
et  c'est  ce  qu'enseigne  le  Rituel  dans  îen- 
droit  cité  par  Taoteur.  L'objection  qo*il  lir« 
de  la  conduite  de  saint  Bii>'(rton  ne  prouva 
rien.  Foyss  mon  Traité  de  Yiriuti  rtligio-» 
nis,  tom.  11,  à  la  fin. 

Cas  XVII f.  Norbert  et  Juliepn9  s'étant 
mariés,  on  leur  a  donné  un  maléfice  qui  les 
empêche  depuis  plus  de  six  mois  de  con« 
sommer  leur  mariage  par  une  aversion  ré*» 
ciproqne,  violente  et  subite  dont  ils  se  trou- 
vent saisis  tontes  les  fois  qu'ils  veulent  s'ap« 
procher  l'un  de  l'autre.  Ils  savent  que  quel- 
ques personnes  ont  été  délivrées  d'un  mal 
semblable  après  avoir  réitéré  la  célébration 
de  lenr  mariage.  Peuvent-ils  sans  pécl;é  sa 
servir  do  même  moyen  ? 

R.  Ils  ne  le  peuvent ,  parce  que  c'est 
nne  vraie  superstition,  et  que  la  cessation 
da  maléfice  ne  peut  élre  naturellement  pro- 
duite par  cette  réitération,  puisque  le  ma* 
riage  n'a  pas  été  institué  pour  celte  jOo,  el 
que  l'Eglise  n'a  aussi  jamais  été  dans  la 
pratique  de  faire  cesser  an  tel  maléfice  par 
ce  moyen. 

Cas  XIX.  Si  dans  une  cause  de  divorce 
Th:erri  aifirme  qu'il  est  puissant,  et  que  sa 
femme  soutienne  le  contraire ,  leqoql  dea 
deux  faut-il  croire  f 

R.  Puisque  le  mari  est  le  chef  de  la  femme; 
on  doit  le  croire  dans  le  cas  proposé»  préfé- 
rablemcnt  à  sa  femme.  Si  néanmoins  elle 
demandait  qu'il  fût  visité  ou  qu'elle  pût 
prouver  par  quelque  autre  moyen  l'inorpuis-^ 
sauce  de  Thierri,  on  ne  pourrait  reiuaer 
de  l'écouter.  Que  hI  le  mari  se  déclaré  im-* 
puissant  et  que  la  femme  affirme  le  contrai-* 
re,  on  doit  croire  la  femme,  parce  qu'il 
n'est  pas  à  présumer  qu'elle  Toulût  demeu-< 
rer  avec  un  mari  impuissant,  et  qoe  d'ail-*^ 
leurs  ce  serait  ouvrir  la  porte  au  dlyorce 
i|ue  plusieurs  hommes  pourraient  faire  in- 
justement, si  on  s'en  rapportait  à  leur  seale 
affirmation.  C'est  la  décision  de  saint  Tho^ 
mas  in  4,  dist.  34. 

Cas  XX.  Manlius  et  Lueia,  sa  femme» 
étant  en  procès  sur  le  fait  de  rimpuissance» 
dont  cette  femme  accusait  son  mari  «  le 
jugea  prononcé  qu'ils  en  viendraient ^au 
congrès  en  présence  de  deux  témoius.  Ce 
jugement  est-il  légitime  ? 

M.  Ce  jugement  est  infâme  ;  il  tend  A 
une  preuve  très-incertaine ,  et  il  a  été 
fort  justement  aboli  par  arrêt  du  18  février 
1677. 

Cas  XXI.  Si  quis  post  malrimonium  ra- 
tum,  necdum  consunimatum,  fiât  ad  copn* 
laiii  perpetuo  impotens ,  poieslne  compar 
illtus  ad  alias  nuptias,saitem  obtenta  judicis 
reniai  convolare  ? 

R.  tfatrimouium  semel  ratum,  etsi  non- 
dum  consummatum,  nnuquam  suivi  potest 
quoad  vincalum,  nisi  per  solam  reliaionis 
professionem ,  uti  docet  tota  Christ!  Sccle- 
sia. 

Cas  XXII.  Margutriu^  croyant  que  soo 
mafi  est  impuissanti  est-elle  obligée  sous 
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poinc  de  Décidé  oiortcl  à  lui  rendre  le  deyoir 
conjugal  7 

R.  Si  celle  femme  n^est  pas  irès-cerlalne 
de  rimpu^ssance  de  son  mari,  elle  est  obli« 

f;ce  SOQS  peine  de  péché  mortel  à  lui  rendra 
e  devoir  pendant  l'espace  de  trois  ans  qoe 
le  droit  lui  accorde  pour  éprouver  ce  qui 


• 

en  est.   Mais   si  elle  en  est  certaine»,  pm 

Îfuia  àqnovit  eum  ntroque  teité  twrtft,  bto<i 
oin  d*élre  obligée  en  ce  cas  à  lui  rendre  l« 
devoir,  elle  ne  le  pourrait  même  faire  uus 
se  rendre  coupable  île  péché  martel.  Sitôt 
Thomas  in  4,  dist.  14,  q.  oo.  a.  1. 


EMPécHBUBMT  DO  BAPT,  Il  y  B  deuz  sortes  de  rapt  :  Tun  de  violence»  rantr^desèdorlioft. 
D  MIS  le  premier,  une  personne  est  enlevée  contr  *  son  conseulemeni  et  malgré  la  réiis- 
lance  par  l'autre  qui  la  veut  épouser.  Par  le  second,  on  suborne  un  enfant  de  famille  par 
promesses,  par  argent,  etc.,  et  on  le  fait  coinsenlir  à  contracter  mariage  contre  la  f oloHlé 
de  aes  parents,  tuteur  ou  curateur,  crime  que  dos  lois  punisaeotsouvoiit  d'une  peine  in* 
fumante,  et  quelqurfois  même  de  mort,  selon  les  çirconMattces  du  fa^  et  la  qualité  dei 
l^crsonnes.  Nous  examinerons  bienlôl  si  ce  rapi  peut  avoir  lieu  dans  une  bmiiie  par  rai»- 
port  à  un  homme. 

Cas  I.  Maximn^  voulant  épouser  Rose  qui 
li*a  que  33  ans,  et  qui  ne  peut  obtenir  le 
consentement  de  son  père  ou  de  son  tuteur» 
remmène  de  son  consentement  dans  on  lieu 
éloigné  :  y  étant  arrivés,  ils  y  fiient  leur 
domicile,  et  trouvent  le  moyen  de  se  marier 
eu  présence  du  curé  du  lieu  et  de  deux  té<* 
■soins.  Uaxîmin  est-il  coupable  du  crime  de 
vapt,  et  le  mariage  est-il  mil  ? 

li.  il  est  nul ,  parce  que,  quoique  la  fille 
consente  d'être  enlevée,  celui  qui  l'eolève 
ne  laisse  pas  d'être  coupable  de  rapt ,  puis* 
f  «'encolle  qu'il  ne  fasse  pas  ifi  violence  à  U 
fille,  il  ei]^  fait  néanmoins  au  père  ou  au  tu- 
teur, qui  sont  dépositaires  de  sa  volonté 
pendant  quV^lle  est  mineure ,  ce  qui  suffit 
pour  faire  qu'un  tel  enlèvement  soit  un  vé- 
ritalilc  rapt  ;  Fto/efia'a ,  dit  saint  Thomas, 
quartdoque  inf^rtur  tam  ipsi  tirgini  quarn 
patri:  quanduque  autem  inferlur  pntri^  sed 
non  virgini:  pula  cum  ipsa  consentit^  ut  per 
Violentiam  de  domo  patrù  abslrahatur.,.  qua^ 
lilercunquc  enim  vioUntia  adsit^  salvatur  ra- 
tio raptas  ;  2-2,  q.  loi,  a.  7. 

Cas  11.  Martial  a  enlevé  Justine  malgré 
elle;  mais  il  ne  l'a  fait  que  du  con.seD!ement 
de  snn  père  ou  de  ^Qn  tuteur.  Le  mariage 
qu'il  a  contracté  avec  elle  pendant  qu'elle 
était  en  sa  puissance  est-il  nul? 

R.  Il  Test,  parce  qu*un  père  n*a  pas  un 
tel  pouvoir  sur  la  personne  et  sur  la  liberté 
do  sa  fille,  et  encore  moins  un  tuteur  sur  sa 
pupille,  quand  même  il  s'agirait  de  lui  pr6-r 
Cprer  un  mariage  très-avantageux  :  Puella 
von  est  in  potestate  patris,  quasi  ancillat  ut 
$Ui  corporis  potestat^n  non  habeat^  dit  saint 
Thomas  in  &,  dist.  18.  Il  faut  donc,  afi)  qoe 
le  mariage  soit  valide,  que  la  fi!le  enlevée 
soit  remise  dans  un  lieu  sûr  et  en  pleine  li- 
berté, avant  que  le  ravisseur  puisse  l'épou- 
ser, in  loco  tuto  et  libero  conxtitula  ;  parre 
qu'autrement  l'un  et  l'autre  sont  inhabiles  à 
contracter,  suivant  le  décret  du  dernier  con* 
i  cile,  qui  l'a  ainsi  ordonné ,  sqss.  2V,  c.  6, 
afin  d  Ater  par  là  toute  occasion  d'exercer 
aucune  violence  en  ce  qui  regarde  le  ma- 
riage :  en   auoi  il  a  réformé  la   décrétale  , ..., , 

d'Innocent  Hi,  cap.  fin.  de  raptor.^  qui  avait  parle  celte  de  Bi«)is,  et  ne  statuent  rh^n  €»l^ 
déclaré  un  tel  mariage  valide,  lorsque  la  tre  eux  dans  le  cas  où  les  personnes  enletéei 
personne  ravie  consentait  d'épouser  le  ra«^  sont  parvenues  à  l'Age  de  majorité.  e|  soit 
Tisseur.  consentantes:  Et  il  serait  inuMe  d'objecté 

Cas  m.  Mutim  ayant  éo  fiancé  à  Servia     qui!  y  a  là  un  rapt  de  séduction,  parce  qno» 
du  consentement  de  ses  parents,  et  le  père     ne  présume  jamais  cette   séduction  1 1^ 


de  cette  fille  refusant  dans  la  suite  de  la  lui 
donner  en  m.ariage.  quoique  sans  aucuoe 
raison  légitime.  Il  l'a  enlevée  et  raépoofiM 
deux  jours  après.  Est-il  coupable  de  rapt? 
et  le  mariage  est-il  nul,  quoique  Serfiajaii 
librement  consenti? 

R.  Ce  mariage  est  valide,  parce  qn^ua 
Q  .n:  é  a  un  drpit  acquis  sur  la  persosoeda 
sa  fiancée,  puisqu'elle  lui  a  engagé  sa  foi, 
en  lui  prouietlani,  d*  l'aveu  de  ses  pareoii, 
de  l'épouser,  comme  le  dit  saint  Thomas,  2- 
2,  q.  15^,  a.  7.  C'est  pourquoi  Locias  III, 
cap.  6  de  raptoribua^  dit  :  Cum  ibi  raptui 
éicatur  admitti^  ubi  nil  ante  de  nuptiis  agi* 
fur,  i'5/e  roptor  diei  non  deb^t^  am  kabutrit 
mutieriê  assensum  etpriuM  mm  dnpemawiU 
quatn  eognoteril^  lieei  parentes  reeUmamt, 
a  quibus  eam  dieitur  rafmisse. 

—  La  pratique  de  celte  décision  serait  biea 
oangereuse.  Les  voies  de  fait ,  oJieuses  par 
elles-mêmes,  seraient  encore  plus  réprébes» 
sibles  en  m'ittère  de  mariage. 

Cas  IV.  ilnlome,  a>aDt  enlevé  Charlotte, 
fille  majeure,  qu\  consentait  à  son  flllèY^ 
ment,  et  s'étaut  défendu  Tépée  à  la  mas 
contre  1rs  parents  de  cette  fit  equi  vonlaiest 
la  retirer  de  ses  mains,  et  tes  ayant  repoos* 
^ps.  Ta  emmenée  chez  lui  et  l'a  épousée. 
Cet  homme  est-il  coupable  de  raptf  et  tos 
mariage  est-il  invalide? 

R.  Antoine  ii'cst  pas  coupable  de  rapt,ii 
prendre  ce  mot  à  la  rigueur  it  dans  In  sens 
des  canons;  car,  puisque  Charlotte  était  «m 
iuris  par  sa  majorité ,  et  qu'elle  a  eon  enii  i 
renèvement  de  sa  personne  et  au  oanage 
avec  An  oine«  cl  e  n  a  souitcrt  aucune  injure 
suivant  cotte  règle  de  droit  :  Seienti  et  ces* 
srntienti  non  fit  its^furia  nequê  djolue.  Aoloisc 
n'a  pas  fait  non  plus  injure  aux  parents  dr 
cette  fille,  puisqu'elle  n'était  plus  en  icor 
pouvoir,  et  qu'elle  était  maltresse  de  sa  per 
sonne,  de  sa  volonté  et  de  ses  droits.  Ce  oia- 
ringt*.  n'est  donc  pas  invalide  pour  eau  e  ^^ 
rapt  :  c'est  pour  cela  qoe  les  ordouoanccf 
do  nos  rois  contre  les  ravisseurs  ne  \>^t\^^} 
pun  tion  que  co^itre  ceux  qui  ravisseol  ^' 
ou  filles  mineurs  de  vingt^dnq  ans,  ainsi  qo* 
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(ard  (leAUnajeurs  qui  ont  droit  Au  disposer, 
comme  U  leur  plait  de  leur  volonté  et  de  leur 
personne. 

—  Il  faudrait  penser  aolrem/^ni  si  c(*Ue. 
présomption  se  trouvait  raas:»e  ii  foro  con- 
scienliœ.  D'aileurs comment €ip()rouvcr  i*ac* 
Uon  d'un  homme  qui  se  défend  Tépée  à  la 
main  contre  les  parents  d*une  GUe,  «^ic. 

Gis  V.  Ànaituêie^  veuve  de  qualité,  a  fait 
•ntever  un  jeune  gentllliomme  qui  était  en- 
core sous  lu  puissance  de  son  père,  n'ayant 
que  dix-huit  ans,  mais  qui  consentait  à  son 
enlèvement;  et  elle  i'a épousé  en  présence  de 
son  propre  curé  et  de  plusieurs  témoins.  Ce 
fltariage estait  valide? 

U.  Ce  mariage  parait  valide  selon  le  droit 


commun,  parce  que  la  loi  de  Trente  no 
frappe  que  des  h  imnics  qui  cnlèventdes  fiitcs 
et  des  femmes.  Mais  en  France  on  observe 
Vne  jurisprudence  contraire;  car  le^  femmes 
qui  ravissent  des  h)mmes  sont  soumises 
par  les  lois  du  prince  aux  peines  portées 
contre  les  hommes  qui  ravissent  les  fem-« 
mes»  De  sorte  que  dans  le  for  extérieur  un 
tel  mariage  serait  déclaré  non  valablement 
contracté  dans  le  sens  que  Test  celui  qu*ui| 
enfant  mineur  contracte  sans  le  coo^ento-f 
ment  de  ses  parents  ou  de  son  tuteur»  ou  da 
son  curateur. 

-^  Je  crois  que  ce  mariage  ne  vaudrait 

f»as  plus  hors  dé  France  qu'en  France.  Koy. 
e Traité  des  Dispenses,  1.  u,  p.  1,  cbap.  13; 

—  EmpAchbment  du  défaut  de  RAisov.  M.  Pontas  n*aurail  pas  dû  omettre  cet  ompé- 
eoement,  puisquMl  donne  lieu  é  des  dîfGcullés  qui  ne  sont  pas  à  mépriser.  Voici  quelques 
principes  qui  serviront  à  les  résoudre  : 

1*»  Les  insensés,  les  furieux,  ceux  qui  sont  imbéciles  jusqu'à  être  incapables  de  eboa, 
•ont  de  droit  naturel  incapables  du  mnrias^c. 

2^  Si  néanmoins  un  insensé  avait  de  bons  moments,  !e  mariage  quM  contracterait  dans 
ces  intervalles  de  raison  serait  valide.  Mais  parce  que  les  accès  de  folie  ou  de  fureur  qui 
reviennent  souvent  â  ces  sortes  de  personnes,  les  mettent  hcrs.d'élnt  d'élever  leurs  enfanta 
comme  il  faut,  et  qu'ils  ont  souvent  de  funestes  elTt-ts,  on  doit  leur  dissuader  le  m/<ringe* 
tJn  cuié  qui  ne  peut  les  en  détourner  ne  doit  rien  faire  sans  avoir  consulté  son  évéque. 
Févret,  liv.  v,  ch.  3,  n.  37,  prétend  qu'en  cas  d'appel  comme  d'abus,ce  serait  à  lui  à  prouver 
qu'il  n'a  béni  le  mariage  que  dans  uu  mofnent  où  Icj»  deux  parties  avaient  le  libre  usage 
de  leur  raison. 

3*  Quaitd  on  a  signifié  à  an  curé  la  défense  faite  par  un  jage  de  bénir  tel  ou  tel  mariage 
A  cfiose  de  l'imbérillité  desi  contractants,  il  ne  duil  pas  les  marier  avau.1  que  la  défense  ait 
été  levée,  quoi  qu'en  dise  Févret. 

k*  Il  n'en  est  pas  des  sonrds  et  muets  comme  de  cenx  qui  sont  en  iémènce*;  on  peut  les 


ger,  à  leurs  enfants  f  une  bonne  et  sainte  éducation  :  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  communé- 
ment muets  tous  les  deux.  Si  un  homme  é^ait  à  la  fois  muet,  sourd  et  aveugle^  comme  on 
nepoorrait  lui  faire  connaître  par  signes  les  engagements  du  mariage,  et  4)u*il  n'en  sau- 
mit  rien  qoe  par  un  instinct  de  brute,  on  ne  devrait  pas  le  marier.  Vopet  hancbez,  lib.i| 
Diêp.  8. 

Empêchbiients  prohibitifs.  L.es  empêchements  prohibitifs  sont  ceux  qui,  sans  annuler 
'le  mariage,  le  rendenliUicile.il  y  en  avait  douze  aut:e'ois,  que  la  coutume  a  iéduitsA 
'.quatre  :  on  va  les  expliquer. 


Cas.  I.  JosM  a  contracté  mariage,  non- 
obstant quelques  empêchements  prohibi- 
Ufs  et  qtt'on  appelle  impedimenta  impedien^ 
«Ité.  L'a-»t-il  pu  faire  sans  péché  mortel  ? 

R.  H  faot  d'abord  sa v<nr  qu'il  n*y  a  pins 
queqoalre  empêchements  nrohibitifs  expri- 
més par  ce  vers  : 

Ecclesiae  vetitum,  icmpus,  spoiisalîa,  volum. 

Ecrlesiœ  veliium  signifie,  l*'  la  défense  faite 
par  l'évéque,  le  grand  vicaire,  TofOcial  ou 
même  le  curé,  à  quelqu'un  de  se  marier, 
jusqu'à  ce  qu'il  paraisse  qu'il  ny  a  aucun 
'empêchement  au  mariage,  ou  qu'il  ail  con- 
sulté l'évéque;  2^  l'excommunication  ma- 
jeure ou  mineure,  et  l'interdit  pendant  le- 
quel la  solennité  du  mariage  est  défendue  ; 
S*  rémission  de  la  publication  des  trois  bans, 
i  moins  qu'il  n*y  ait  dispense. 

Tempu$  feriaUm  est  le  temps  de  Tavent 
.«1  du  ^f émet  où  U  o*est  pas  permis  de  se 
.inarier. 

^p^malià,  c'est-â-dire,  les  fiaoçailles  qui 


ont  été  valides  et  qui  n'ont  pas  été  légitime* 
ment  dissoutrs. 

Voium^  c'est  le  vœu  simple  de  chastetét 
auquel  se  rapportent  les  vœux  d'entrer  en 
re'igion ,  de  recevoir  les  ordres  et  de  ne  se 

Kint marier.  Gela  supposé,  il  Gint  dire  qne 
Bse  n'a  pu,  sans  péché  mortel,  se  marier 
dans  aucun  de  ces  quatre  cas.  Il  ne  l'a  pu  dans 
le  premier,  parce  qo*ily  a  là  un  mépris  scan- 
daleux d'une  légitime  autorité  oa  des  ceii- 
snres  qu'elle  a  portées,  etc.  Il  ne  l'a  pa 
dans  le  second,  parce  qoe  c'est  fort  sagement 
qoe  l'Eglise  a  défendu  le  mariage  depuis  les 

[premières  vêpres  du  premier  dinaanchte  de 
'avent  jusqu'après  l'Epiphanie ,  et  depuis  le 
minuit  où  commence  le  mercredi  des  cendres, 
jusqu'au  lendemain  d'après  l'octave  de 
Pâques,  et  que  cette  loi  est  vigqureiiseinent 
observée  en  Franre.  Il  ne  Ta  pa  dass  le  troi- 
sième, puisqu'il  a  manqué  par  ii  à.  ta' fNr»« 
messe  qu'il  avait  (laite  à  sa  flancée.  Bonn  il 
ne  l'a  pu  dans  le  dernier,  puisqu'il  p  ytoléki 
promesse  qu'il  avait  laite  à  Dieu. 


DlCTiOiNNilRE  DC  CAS  DE  CONSClENCe. 


Cas  II.  CafidîJe.saitqu*il  y  a  hr  empAche«* 
mont  prl>hibitlf  entre  deox  personnes  dont 
on  a  publié  les  bans.  KsI-il  obligé  à  le  rêvé*" 
1er  an  curé? 

R.  il  eat  tenu  à  révéler  ou  le  TODa,  on  les 
fiançailles,  ou  tout  autre  eoipéchemenl  que 
le  curé  ignore.  Car  puisqu'on  ne  peut  «  sans 
péché  mortel,  contracter  mariage  nonobstant 
ces  sortes  d'empêchements,  celui  qui  en  a 
connaissance  est  tenu,  sons  la  même  peine 
de  péché  mortel,  de  les  révéler  au  8U»ériear^ 
puisque  autrement  il  désobéirait  à  TEglise, 
qui  commande  de  les  déclarer,  et  qu'en  on- 

EMPHYTÊOSE. 

Vemphyléose  était  un  contrat  par  lequel  le  maître  d'un  héritage  le  donnait  à  Teiupiîj* 
léote  pour  le  cultiver  ei  l'améliorer,  et  pour  en  Jouir  à  perpélu-.té  sous  cède  conailioa, 
luovennant  une  certaine  somme  annuelle,  payable  en  deniers  ou  en  grains,  ou  cnauliei 
espèces  et  autres  charges,  dopt  on  convenait  par  le  contrat.  Voyex  le  mol  Biiu 
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tre,  il  participerait  an  crime  de  cent  qui  cos- 
traeteraienl  en  cet  état,  suivant  cette  parali 
de  TA  p6tre  :  Bigni  êumi  moru^  nan  sotasi ysj 
ea  faeiunî^  êed  eliam  qui  eonstntiunt  /bd»s- 
iibui.  Rom  i. 

—  Noua  avons  ailleurs  relevé  Poolasiw 
ce  qu'il  a  dit  que  toui  évêqut  pnut  ditptnw 
de  ioui  Ui  empéchenwnii  qui  ne  sùni  quêpr^- 
hibUifi;  puisque  le  vœu  de  chantelé  est  ton* 
vent  réservé  au  pape,  et  que  le  pape  même 
De  peut  dégager  de  la  juste  promesse  i|o'oa 
a  faite  à  un  tiers 


*  Les  religieuses  d'une  communauté  qui  est 
tort  à  l'étroit  ne  peuvent  subsi^ticr  si  elles  ne 
placent  les  dots  fort  modiques  qu'elles  reçoi- 
vent dé  leurs  aspirantes  ;  et  ne  trouvant  pns 
d'autres  monastères  qui  yeuilleni  prenire 
leur  argent,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  nou- 
veaux édits,  elles  prêtent  à  des  parliculieis 
sur  un  simple  billet,  payable  à  la  volo.ité  de 
ces  dames.  De  concert  avec  ceux  qui  em- 
pruntent, elles  lei  actionnent  et  Ich  font  con- 
damner en  justice,  au  bout  de  huit  ou  quinze 
îours,à  leur  payer,  au  taux  de  l'ordonnaiire, 
l'intérêt  delà  somme  prêtée, jusqu'à  ce  q^i'ils 
grondent  le  capital  porté  dans  le  billet.  Elles 
croient  pouvoir  en  user  ainsi,  1*  parce  que 
ces  particuliers  se  soumettent  volontiers  i 
cette  condition ,  qu'ils  sont  même  les  pre- 
miers à  la  proposer,  et  que  quelquefois  ce 
aoat  des  gens  que  ces  pauvres  religieuses 
hont  obligéies  de  ménager;  2*  parce  que  ce 
moyen  parait  inuoceni,  vuqut«  les  lois  auto- 
risent le  créancier  à  percevoir  le  revenu  d  un 
simple  prêt,  après  la  demande  ou  la  coadam- 
naiion  faite  en  justice;  3"*  parte  que,  si  celte 
ressource  leur  est  fermée,  il  leur  sera  trè:»- 
difficile  de  subsister. 

•  Une  confrérie  de  dames  de  charité,  établie 
depuis  plus  d'un  siècle ,  croit  à  plu;»  forte 
.«aison  pouvoir  faire  ta  même  chose,  puisque 
sans  cela  il  lui  serait  absolument  impossible 
desottlagerungraodnmnbre de  malades. qui, 
en  égara  ao  malbeitr  du  temps ,  périraiout 
faute  de  secours. 

Or  voici  la  réponse  que  trois  habiles  duc- 
leurs  ont  donnée  à  cette  difliculté,  et  que 
ràfegi  autres  donneraient  comme  eux. 

«  Le  conseil  croit  devoir  renvoyer  les  con- 
••tlantes  sur  le  premier  cas,  à  une  décision 
lie  Sainte-Beuve  sur  un  ea^  se  nblaule.Cts  sau- 
tant easniste  (tom.  lJ,ci»sCLIV)  répond  que 
Itpêu  4ê  éiitanee  de  dim  jours  seulement  en* 
Ire  la  date  de  l'obligation  et  celle  du  juge- 
meut  fail  présumer  qu'il  y  a  collusion  entre 
les  parties;  auquel  eas  <de  coilosion  il  y  au^ 
«ait  UM  usure  palliée,  et  le  créaucier  ne 
pourrait  pas  exiger  les  dommages  et  intérêts 
uiosi  à  lui  adjugés.  Ce  même  docteur  ajoute, 
«it*  %  que  «elui  qui  ne  vtiH  pas  alîéoer  son 


fonds,  et  qui  veut  bien  prêter  son  argfii(,h 
doit  faire  sans  convenir  ainsi  coUusoiremenl 
avtx  son  ttébiteur,  qui  consentira  â  la  un- 
tence  d'adjudication  des  dommages  et  toté- 
rets;  parce  que  c-tte  convention  readraU h 
prêt  usuraire,  et  que  le  créancier  éiaol  es 
mauvaise  foi  ne  pourrait  les  recevoir. 

«Or  il  est  évident  par  la  1  clore  de  IViposé 
des  dîmes  qui  consultent, qu'il  y  a tollusion 
entre  elles  et  les  personnes  à  qui  elles  pnS 
te'it  leur  argent.  Elles  préleoisur  onsiffl|}lo 
b  llet,  payat>ic  à  leur  volonté.  De  coacerl) 
elles  font,  au  bout  de  huit  ou  quinze  joan, 
condamner  en  justice  leurs  débiteurs,  elc 
On  ne  peut  donc  douter  de  la  collusioo,  elle 
accompagne  le  prêt  qui  est  f.iit  ;  et  par  use 
suite  nécessaire,  on  ne  peut  se  dispenser  <la 
traiter  cette  pratique  d'usuratre. 

«  Après  cela  Içi  consultantes  ne  peofest 
se  rassurer  sur  le  consentement  quedooneat 
les  débiteurs  à  payer  ces  sortes  d'iaicréis, 
puisque  tous  c^ux  qui  empruntent, luéoie à 
de  fortes  usures,  rousenlent  aussi  à  lespaji'r; 
ce  qui  néanmoins  ne  donne  aux  créanciers 
aucun  droit  de  les  recevoir,  filles  ne  peoreirt 
non  plus  alléguer  qu'il  est  permis  é  ao  prê- 
teur de  recevoir  des  intérêts  d  on  débiteur, 
qUiini  il  a  été  condamné  à  lesluipajer:car 
c  la  n*t8t  permis  que  quand  ii  n'y  a  point  de 
collusion  ,  et  uue  les  parties  agis'^ent  saos 
fraude.  Il  est  de  principe,  que  mMlia  et  i(h 
lue  nuU  palrocinari  aebtnt.  Alexandre  lUt 
cap.  2  Extra.  De  dolo  el  eontumacia,         i 

«  Lesiiiies  dames  ne  peuvent  non  ploi 
s'excuser  sur  ce  que,  si  c<t  moyen  leur  mao-! 
que,  il  leur  sera  très^ftfOoiletlesoateairleur 
communauté ,  et  plus  encore  les  tiieinbr(4 
soufTranis  de  Je  us^Chrtst.  Car,  ootre  qM 
Dieu  n'abandonne  pas  le  juste  qui  i'invoquei 
et  qui  se  jette  entre  ses  bras  avec  coaûaocei 
il   n't'st  jam&is   permis  de  se  servir  d'oi 
moyen  défendu  pour  faire  un  bien.  Nentunt 
faeienda  màla  ut  eveniMi  bona.  C'eil  ^js 
•maxime  tirée  de  saint  Paul,  »  et  elle  es) de 
tous  les  temps.  Faites  le  bien,  dit  le  Sainf* 
Ksprit  par  la  bouche  de  liolse;  mais  deose» 
voua  bien  de  garde  de  le  btre  par  dsi  ^o-^ 
qui  ne  soient  pas  justes.  Ju$U  quod  j^^ 
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IraDferflii  ehev  elks  une  iiHentlmi  ralMmr 
leur  fonds»  jointe  a  la  promeaio  de  »e  le  ^as 
exiger;  et  de  I  autns  il  se  Irouverail  ua  billet 
eonaenti  de  sîin|>le  prêt,  payable  à  la  voh>iiié 
do  ces  dames  ;  aîasi  elles  diraient  le  ooi  et  la 
DOD  en  mé'i  e  temps.  Or  le  mensonge,  tfoi 
n'e^i  pas  toJérabte  dans  le  simple  chrétien, 
iVsl  beaucoup  muîns  encore  dans  des  Tiergea 
qui  se  sont  consacrée):  au  Dieu  de  la  Yérlle* 
Cet  acte  est  donc  illicite,  f*t  de  plue  il  est 
frauduleux  :  on  ne  s'en  sert  que  pour  éludi  r 
Ja  loi. 

Cette  décision  suppose,  ce  qui  est  bien  loiii 
d'élre  prouvé ,  que  la  ici  nVat  pas  un  liire 
suffisant  p<ior  t  réier,  et  qu*it  est  défendu  par 
la  loi  divine  de  prêter  sans  autre  titre.  La 
pénilencerie  a  décidé,  comme  nous  l'expose* 
ronseu  son  lieu,  que  ceux  qui  prêtent  sans 
autre  tilre  qu«  la  loi  ne  doivent  pas  élre  in- 
quiétés, s'ils  sont  dans  Tintention  de  se  coiv* 
loriner  dans  la  suite  à  ce  que  l'Eglise  déci- 
dera* 


#•/ p^M^yturtJ.  Deoler,  xvj,  t«  20.  Tille  est 
plusqu*e»  sulislance  la  décision  qu*ont  doii«- 
née,  le  13  février  1765,  messieurs  Lo  Large, 
de  Marcilly  et  La  fiel.  On  peut  y  ajouter  quo 
l'embarras  où  se  tiouveiit  les  vertueuses  da- 
mes qui  ont  soin  de  rbèpital,  leur  donne  droit 
de  recourir  an  roi  on  à  ses  minisires.  Un 
prince  qui  ne  veut  pas  qu'une^abbaye  déjà 
riche  s'enrirbisse  davantage  n'est  pas  censé 
vooloir  qu'un  tas  de  pauvres  ffens  près  de 
mourir  soient  plus  maltraités  dans  son 
royaume,  qu'un  vieux  chien  l'est  dans  la  mai*> 
non  de  son  maître.  Ce  serait  bien  mal  con- 
naître la  bonté  de  son  C0ur  que  de  lui  prê- 
ter de  pareils  sentiments. 

Mais  que  dire  si  ces  dames,  en  prêtant  leur 
argent  selon  la  forme  énoncée  dans  l'exposé, 
avaient  intention  de  l'aliéner,  et  promettaient 
▼erbalement  de  ne  pas  l'exiger ,  tant  que  la 
rente  leur  en  serait  pavée,  seraient-elles  en- 
core réprébcnsibles?  Elles  le  seraient  sans 
doute,  parce  qu*il  y  aurait  dans  leur  con* 
dttite  un  ? érilabie  mensonge  :  d'un  côté,  il  se 

ENFANTS. 

Devoirs  du   tnfonU  enverg  leurs  parents.  Les  enfants  doivent  i  leur»  père  et 
1*  l'aorour;  2*  le  respect;  d*  l'ubéissance  ;  fc*  l'assistante. 

i*  Noosdefons  aimer  nos  parents,  c'est  le  cri  de  )a  nature»  c'est  le  cri  de  la  religion, 
c'est  le  cri  de  la  reconnaissanee.  «  0  mon  fils,  s'écrie  saint  Ambroise,  que  ne  deves-iout 
pas  à  votre  mère  ?  Que  de  soins,  nue  de  précautions  pour  vous  garantir  des  incommodités 
des  saisons,  pour  vous  préserver  ues  dangers  qui  vous  environnaii-ni  I  quelles  alarmes  au 
moindre  signe  de  maladie  I  que  de  veilles  autour  de  %otre  bcrci<^u  I  que  de  caresses  pour 
apaiser  vos  cris  1  Et  ce  père,  comme  il  travaille,  comme  il  siuquièiel  II  va,  i*  vient,  H 
s'ose,  il  se  consume;  pour  qui?  Pour  tous.  Aiuiez*voos  ceux  qui  vous  aiment  si  tendre- 
ment ?  Quand  on  aime  véritablement  quelqu'un,  ce  qui  le  réjoilit  nous  réjouit;  ce  qui  l'af* 
Bige  nous  afflige.  Un  fameux  général  de  l'antiquité,  après  une  célèbre  vicioire  qu'il  venait 
de  remporter,  s'écria  en  montraul  toute  sa  piété  filiale  :  Je  me  réjouis  dénia  victoire,  sus»- 
tout  i  cause  de  la  joie  qu'elle  causera  à  mou  père  et  à  ma  mère.  Vous,  au  contraire,  ne  les 
avez*vous  point  contristé<,  par  vos  manières,  vos  paroles  et  par  toute  votre  conduite  ?  Ne 
les  avez-vouspas  traités  avec  dureté,  les  regardant  de  travers,  refusant  de  leur  parler,  leur 
lémoignant  de  l'aversion.  Pécbé  mortel  ordinairement,  selon  stini  Liguori  et  autres.  Je  dia 
ordinairement,  car  pour  juger  de  la  nature  du  pécbé  que  commet  uo  enfant  par  sea  aire 
d'éloignemrnt,  ses  paroles  ofTensantee,  il  f<iUt  avoir  égard  à  réducatlon  qu'il  a  reçue,  aux 
iD(rars,  aux  usage»  d'une  famille  et  même  d'un  pa>s.  Telle  parole  dans  Li  bouche  d'an 
•nfant  noble  et  bien  élevé  serait  une  offense,  un  trait  déchirant  pour  des  parents^  qui,  de 
la  part  d'un  enfant  grossier,  mal  élevé,  ne  sera  presque  pas  remarquée  par  un  père  et  uno 
mère  qui  sont  habitués  à  dételles  démonstrations. 

Quand  on  aime  véritablement  quelqu'un,  on  lui  souhaite  toutes  aortes  de  prospérités;  en 
▼oudraii  qu'il  vécût  autant  et  plus  que  soi.  Sont-ce  là  V(*s  sentiments  envers  vos  pèro  et 
.luère?  Ne  leur  avoz-vous  pas,  au  contraire,  souliailé  du  mal?  ne  vous  étes*vous  pas  réjooi 
de  celui  qui  leur  arrivait?  ne  leur  avex-vous  pa»  désiré  la  mort  afiu  d*être  plus  libre  et  do 
jouir  de  leurs  biens  ?  Ne  leur  aves-vous  pas  donné  des  ma  édtrtions  ?  Péché  grave  ,conini 
la  ciiarilé  et  la  piété  filiale.  Que  nos  parents  aient  des  déEsuis,  qu'ils  soient  bons  oa  oiauvals 
parfaîis  ou  vicieux,  nous  devons  les  aimer,  ne  haïssant  dans  leurs  personnea  que  leurs 
iriecs  et  leurs  défauts.  La  haine  pour  le»  pères  et  mères  devient  lacîlemeat  mortellet  oae 
liaine  qui  ne  serait  pas  ffrave  a  i'égurd  d'un  autre  peut  l'être  à  l'égard  de;*  parents» 

â*  Le  respect,  rautorité  paternelle  est  la  plus  ancienne  et  la  plys  vénérable  qu'il  j  ait  sur 
la  terre.  Avant  qu'.l  y  eût  des  trônes,  les  pères  étaient  roî^  de  leur  nombreuse  famille. 
M'avez«vous  point  eu  de  sentiments  de  mépris  pour  vos  parental?  ne  leur  avez-vous  potul 
manifesté  ce  mépris  par  vos  paroles  ou  %os  actions  ?  leur  Cai>aat  des  réponses  dures  et  Insu* 
lentes  :  Toiiex-rouf »  vous  m^snnu^sx,  vous  ne  sovss  es  que  eotM  di^ss,  js  a'aî  qus  faire  de  «as. 
réprimandes^  gardes  pour  vous  vos  conseilSf  et  autres  propos  iojuricax  que  nous  rougiaioiia 
de  répéter, 

N'avez*yooa  point  affecté  i  leur  égard  un  silence  plus  insolent  encore  aaa  des  paroles^ 
un  air  de  dédain,  des  manières  hautaines,  une  mauvaise  hameur,  des  bouderies  p«'niâaat  des 
heures  entièrest  ea  surtoque  ?Q»  père  et  mère  ont  été  obligés  de  se  dérider  les  preîniers  eA 
de  TOUS  préfepir  ?  ne  leur  arci^vous  pas  diit  des  invectives,  des  menaces  tellea  qa!à  peîna 
des  valais  pourraient  les  ciadurer  de  la  part  de  leur»  maîtres  ?  S*il  y  a  pleiaa  délîhéfatiusi* 
acaa  Jal?  poar  |e#  parsoaae»  «tii  ^âeawal  .de  teM  pf^P^i  II  peai  y  aïok  p4«|bé  asofial  4 
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•mate  si  celle  manière  de  parter  est  \n  suite  d'une  m«no?afss  é iHratioir  on  de  la  grossièreté 
de  reDrant,el  ai  les  parents  ne  s*en  offensent  qne  médîo.  rement,  le  pécliè  pourrait  n'être  que 
.véniel. 

Ktantéteblf  et  à  Tâge  de  majorité,  tons  étes-vons  cm  affranchi  dn  rc'spect  qne  vont  de-* 
vies  à  vas  père  et  mère  ?  A  vexerons  dédaigné  tenrsotMervalions,  disant  :  Faites  rns  affaires 
•et  laiaaei-Bsoi  faire  les  miennes  T  On  aime  à  se  rappeler  ce  fils  de  soixante  ans  passés,  aossi 
tendre*  a ttssi  affectueux,  aussi  caressant  envers  son  père  qne  nous  pouvions  rétreitii 
ans.  11  pressait  quelquefois  dans  ses  mains  celles  de  son  père  plus  qn'octo<^énatre,  pais  les 
portant  sur  son  cœur  :  N'est-ce  pas,  mon  père,  Inl  disait-il  avec  nne  sorte  de  transport, 
n'est-ce  pas  que  je  ne  vous  ai  jamais  coniristêt  Non,  mon  fils,  répondait  le  vieillard,  eu 
•levant  sur  lui  des  jenx  mouillés  de  douces  larmes;  non^  jamais,  c'est  lont  le  cooiraire; 
aussi  je  prie  lé  bon  Dieu  tous  les  jours  pour  qne  vos  enfants  vous  ressemblent. 

Parvenu  à  quelque  bonnenr  on  à  quelque  fortune,  n'avez-vtins  pas  rongl  de  vos  père  ft 
mère.  Us  avez-voos  méconnus  ?  Que  ne  rou|cî«s^z-voo%  aossi  d'être  né  !  Les  avez-?oui 
tournés  en  dériaîoa?  Avez-vous  fait  contre  eux  des  signes  de  mépris,  on  des  gestes  de  colml 
Leur  avez^vous  donné  des  surnoms  injurieux?  Les  avez^vous  maudis,  menacés.  Pè.hé 
«mortel,  si  la  mauvaise  édoeatioo  n'excuse,  et  si  l'on  prévoit  oue  des  parents  se  tiendronl 
pour  grièvement  offensés. 

Av^z-vous  levé  la  main  pour  les  frapper?  Crime  affreux,  sHIjr  a  ad  ver  tance  pleine; 
•frapper  ses  parents  ost  on  cas  résèrié  dans  beaucoup  de  diocèses. 

N'avez-votts  point  décrié  vos  parents,  déconvrani  leurs  défauts  secrets,  les  naçérrot 
même  et  faisant  contre  eux  des  plaintes  ootrées  ?  Diffamer  gravement  ses  parents,  c'est  au 
péché  mortel  coalre  la  charité  et  la  piété  filiale?  nous  «ivons  des  déf  .nts,  ils  ne  véuleot  pji 
les  voir,  ils  les  excusent,  ne  voyous  donc  pas  eu  eux  les  défauts  les  plus  visibles. 

Ne  leur  avez-vous  point  intenté  des  procès,  ne  les  avez-vous  point  traduits  en  justice? 
Péché  mortel,  ordinairement.  Cependant  un  fils  p*nt  en  appeler  devant  les  triboriTax, 
lorsqne  son  père  commettrait  une  injustice  à  son  égard.  Mais  ce  n'est  qu^en  détournant  ta 
tête  que  ta  jnsttce  prête  sa  balance  à  de  pareilles  contestations  :  eHe  déteste  ces  guerres  de 
Camille  qu'elle  est  obligée  de  pacifier. 

N'avet-vous  point  engagé  vos  frères  et  sœurs  à  manquer  de  respect  a  vos  i  arents?  CotdB 
rirrévérence  il  j  a  scanJiile. 

d*  L'obéissaitee  ;  dans  les  faiblesses  elle  est  nne  né:-essilé,  mai^  dans  l<*s  Jours  orageux 
de  l'adolescence,  elle  est  an  besoin.  Gomment  avez-roos  obéi  A  vos  parents  ?N'onl-ils  pn 
été  forcés  d'emplojer  dea  commandements  réitérés,  les  menaces  les  plus  sévères  et  loet 
l'appareil  de  la  terrear?N'avez-vnos  fléefai  qu'à  ta  dernière  eitrémité,  employant  toojoari 
,4es  préiexles  et  de  nouveaux  délais?  Si  l'*s  parents  sont  gravement  offenés  de  cette  ré- 
aislance,  qu'elle  soit  habituelle  etnvec  réflexion,  le  péché  est  p^us  ou  moins  grsfe,  selon 
(|«'ii  y  a  plus  ou  moins  (i'opiniAtreté,  et  que  l'ordre  donné  rsl  plus  ou  moins  inpertant. 
-Pour  que  le  péché  soit  mortet  en  ceci,  il  faut,  1**  que  les  parents  commandent  sériensemeot, 
avecrinlentioii  au  moins  Implicite  d'obi  ger  sous  peine  de  péché  mortel;  2*  que  la  cboM 
commandée  soit  ioiportante;  3*  que  la  désobéissance  soit  pleinement  volonljire,  et  qao 
l'enfisnt  connaisse   ou  puisse  connaître  rinoportance  de  la  chose  commandée. 

A vez-vous  désobéi  A  vos  parents,  lorsqu'ils  vous  commandaient  des  chômes  qni  araietit 
rapporta  votre  salut,  d'aller  A  la  messe,  i  eonfesse,  d'éviter  les  jeux  publics,  les  dm^es, 
les  maisons  ou  les  compagnies  dangereuses  ?  Ces  choses  é'ant  déjà  commandera  ou  d^ 
feodnes  par  la  religion,  deux  préceptes  sont  Ici  violés  en  matière  grave. 

Etes-vous  sorti  comme  un  enfant  prodigue  de  la  maison  paternelle  sans  nne  juste  raîsofi 
^  contre  la  volonté  de  vos  parents?  Péché  mortel  d'insuborilinalion.  Ne  vous  étes-roas point 
marié  sansraison  légitime,  malgréeux,avecunepersonne  qui  ne  vous  convenait  pris  et  qsio^ 
pouvait  que  déshonorer  voire  famille  ?  Péché  mortel.  Tremblez  jusque  dans  ces  sommations 
qu'on  appctie  respecluenses,  qui  sont  rarement  sans  révolieel  qui  sont  presque  loojoun 
suivies  Oes  châtiments  dn  ciel.  Cependant  si  vos  père  et  mère  étaient  assez  malbeoreai 
pour  vous  porter  A  une  vocation  pour  laquelle  vous  n'auriez  ni  inclination  ni  talents,  os 
pour  vous  commander  quelque  chose  contre  la  loi  de  IKeii,  de  dérober^  de  mentir i  de  faire 
iurt  à  quelqu'un,  d'entrer  danslenrs  sentiments  de  venaeance,  c'est  le  cas  de  yoos  rap- 
peler ces  paroles  de  Jésos-Chri  t  :  Il  vaut  mieux  ot>éir  à  Dieu  qu'aux  hommes. 

Avez-vous  refusé  ou  négligé  de  les  consulter  pour  le  choit  d'un  état  de  vie.  (el  qtte  Ul» 
religieux,  ou  pour  vous  marier  ?  Quoique  les  enfants  ne  soient  pas  ternis  d'obéir  i  leurs 
parents  quand  il  s'agit  do  l'état  religieux  ou  du  mariage,  il  est  du  moins  fort  eonTrDable 
qu'ils  les  consultent;  néanmoins  nne  personne  qui,  connaissant  les  mauvaises  di>P^^ 
Uons  qu'a  son  père  ou  sa  mère  pour  la  vie  religieuse,  ferait  en  secret  tous  ses  préparau" 
l>our  entrer  en  religion  ne  pécherait  pas.  Mais  quand  il  s'agit  du  mariage,  saint  ^^^^ 
Sanchez«  Goricia,  prétendent  qu'un  enfant  qui  ne  consult<rrait  pas  ses  par^^nls  péeber»» 
mortellement;  mais  après  qu^ll  tes  a  consultés,  s'ils  persIsCemt  dans  lenr  rèfas,  lefiisp^i^^ 
•ans  pécher,  épouser  une  personne  digne  de  Int.  ^ 

Avez-vous  eiactement  accompli  les  dernières  volonlés  de  ros  parents,  snrtooi  tsjlef  4^ 
détermlnaiem  de»  legs  pieux  ?  En  différer  l'exécution,  pendant  un  temps  detalnMaB' 
raison  grave,  cl  lorsque  te  défunt  laisse  assez  de  bien,  sans  blesser  tes  droits  ds  ^I^ 
€^9*i  ua  pécW.  avave.  Vous  nesares  pas  uMltos  -ont  «lé  let  iMenlions  Ai  tes  pareats  R^ 


qu'ils  ont  tait  par  tcslamaiit  des  dons  charitables  oa  pieax  ;  c*est  peut-être  pour  l'acquit  de 
leur  conscience  enrers  Dieu  ou  le  prochato  ;  ce  sont  peut-être  des  restitutions  pour  acquî- 
iitions  illégitimes  dont  tous  recueillez  les  fruits  injastes.  Les  arrêts  surpris  à  la  justice 
horoaine  contre  un  testament  no  tous  mettront  pas  à  fahri  de  la  justice  de  Dieu. 

Avcz-yous  empiojé  des  moyens  Injustes  pour  empêcher  ros  père  et  mère  de  faire  un 
testament  on  des  legs  pieuiT  Péché  grave  qui  blesse  la  justice  et  la  piéti  filiale.  Conseiller 
simplement  à  ses  parents  de  ne  pas  faire  de  testament  n'est  pas  un  péché  ;  mais  les  détour- 
ner saus  raison  légitime  de  legs  pieux  qu*ils  veulent  faire  pour  le  salut  de  leur  âme^  c'est 
un  péi  hé. 

N'avez-vous  point  pris  à  vos  parents  de  l'argent  ou  d*aotrrs  objets  ^  Leur  avez-vous  fait 
tort  en  employant  à  des  nsages  inutiles  l'argent  qu'ils  vous  ont  donné  pour  des  usages  dé- 
terminés? Ayant  déj  i  leur  confiance,  avez-vons  retenu  une  partie  du  prix  des  objets  qu'ils 
vous  avaient  donnés  à  vendre?  Leur  avrz-vous  payé  Gdèlement  la  pension  à  laquelle  vous 
vous  étiez  engagé?  Dans  ce  cas«  à  Tinjustice  vous  ajouteriez  Tingratilude  la  plus  mon- 
Mmeuse.  Après  leur  mort,  n'avez-vous  point  soustrait  injustement  des  cfTcls  de  leur  soc- 
cession?  Vols  réels,  que  faut-il  pour  qu'ils  soient  en  matière  grave?  Gela  n'est  pas  facile 
à  déterminer.  Il  y  a  obligation  de  restituer,  d'abord  aux  parente  quand  la  ch'»8e  sera  pos- 
sible, siiiou  à  leurs  héritierîiy  à  moins  qu'il  ne  conste  que  ceux-ci  en  ont  fait  auiant. 

Conduisant  les  affaires  de  la  maison,  avez-vous  pensé  pouvoir  metlre  quelque  chose  de 
côté?  Travaillant  au  nom  de  voire  père,  vous  éles-vous  permis  de  lui  prendre  quelque 
chose,  sous  le  prétexte  de  vous  compenser  de  votre  travail? 

Si  vous  étiez  obligé  de  travailler  pour  faire  vivre  vos  parents',  voos  ne  pouviez  rien 
prendre  sons  le  prétexte  de  compensation,  puisqu'ils  ne  vous  devaient  rien. 

Mais  si  vos  parents  n'avaient  pas  besoin  de  votre  travail,  et  si  par  déférence,  par  respect 
pour  eux,  vous  avez  craint  de  leur  deminder  an  prix  ou  une  compensation  do  votre  tra- 
vail, plusieurs  théologiens  pensent  que  vous  pouvez  vous  compenser  de  vos  peines,  déduc* 
lion  laite  des  dépenses  pour  votre  éducation,  votre  entretien,  si  vous  n'avez  pas  eu  l'in- 
tention de  travailler  gratuitement;  si  celte  intention  a  été  connue  de  yos  parents  qui  n'au- 
raient pas  pu  le  faire  eux-mêmes  ou  faire  faire  par  d'Autres  à  moindre  prix;  et  si,  en  ré^ 
sumé,  vous  n'avez  rien  dans  la  succession  de  plus  que  vqs  frères  et  sœurs,  qui  soit  censé 
élre  la  récompense  de  votre  travail. 

Cette  opinion,  qui  parait  naturelle,  est  attaquée  par  de  (fès-savanls  théologiens  qui , 
appuyés  sur  la  loi  civile,  peinsenl  qu*un  enfant  ne  peut  se  compeiiser  des  proflts  qu'il  fait 
dans  la  famille,  à  moins  qu'il  n'ait  un  travail  et  une  industrie  séparée. 

Dans  le  temps  de  vos  classet,  au  lieu  de  vous  appliquer  i  l'étude,  selon  la  volonté  de  ros 
parents,  n'avez-vous  point  passé  votre  temps  dans  la  paresse  et  l'oisiveté?  Les  enfants,  dit 
le  conférencier  d*  Angers,  font,  par  une  telle  conduite,  un  tort  notable  à  leurs  fam.Ues  ;  ils 
leur  deviennent  à  charge  aussi  bien  qu'A  TEtat,  et  demeurent  incapables  des  emplois 
que  la  ProvîJence  leur  destinait;  ils  pèchent  gravement  contre  l'obéissance  due  aux 
parents. 

4*  L'assistance.  Vous  devez  à  vos  parents  l'assistance  temporelle  et  Tasslslance  spirf- 
(uelli*.  La  charité  impose  ce  devoir  A  tous  les  hommes  les  uns  envers  les  autres,  A  plus  forte 
raison  envers  un  père  et  une  mère. 

Lor«|ue  vos  pAreâts  sont  pauvres  ,  dans  le  besoin ,  avez*vous  refusé  de  pourvoir  à  leurs 
nécessités,  pouvant  les  soulager?  Péché  grave,  si  la  nécessité  est  grave;  elle  serait  grave 
•î,  pour  vivre,  ils  étaient  forcés  de  mendier  ou  de  se  livrer  i  des  travaux  peu  convenables 
A  leur  Age  et  A  leur  état;  cependant,  d'après  saint  Thomas,  on  ne  serait  pas  obligé  de  se 
réduire  A  la  même  nécessité  pour  les  secourir  ;  si  la  nécessité  où  sont  les  parents  n'est  pas 
grave,  il  n'y  a  obligation  de  les  secourir  que  sub  veniali» 

Les  avez-voos  assistés  dans  leurs  maladies?  Leur  avez-vous  procuré  autant  que  tous  le 
pouviez  les  médecins,  les  remèdes,  les  soulagements  qui  leur  étaient  décessaires?  Point  do 
dispense  pour  de  semblables  services  ,  parce  qu'ils  sont  fondés  sur  la  nature.  Les  enfants 
sont  tenus  solidairement,  el  autant  qu'ils  le  peuvent,  de  soulager  leurs  parents  malades  ; 
ce  que  l'un  ne  fait  pas,  l'autre  est  obligé  de  le  faire,  s'il  le  peut.  Enfants  ingrats,  on  voit  des 
oiseaux  échauffer  avec  leurs  plumes  leurs  père  et  mère  dans  leur  vieillesse,  leur  porter  A 
manger,  les  aider  A  voler  ;  le  lion  même  partagé  avec  son  vieux  père  la  proie  qu'il  a  faîte  ; 
et  vous ,  plus  cruels ,  tous  accordez  A  peine  le  nécessaire  à  vus  pères  el  mères  1 

Leur  avez-vous  procuré  des  consolations  dans  les  ennuis  et  les  chagrins  de  leur  cadu- 
cité? Ce  devoir  de  les  consoler  est  également  fondé  sur  la  nature.  Quels  égards  ne  devriez-» 
vous  pas  A  un  inconnu  au  seul  titre  de  malheureux?  Ce  malheureux  est  votre  père,  et  vous 
seriez  insensible  à  ses  maux  1 

Avez-vous  assisté  vos  parents  dans  lenrs  besoins  spirituels?  Votre  péché  est  plus  ou 
moins  grave,  selon  que  votre  négligence  A  cet  égard  est  elle-même  plus  ou  moins  grave. 
Si  vos  parents  vous  attristent  par  leurs  maxioies,  leurs  égarements,  leur  éloignement  de 
Dieu  et  de  la  voie  du  salut,  parlez  d'eux  A  Dieu,  dii  saint  Augustin,  et  d'autant  plus  que 
vous  les  verrez  moins  disposés  A  entendre  parler  de  Dieu.  Que  votre  vie  entière,  que  le 
bonheur  dont  vous  paraissez  jouir,  dit, saint  François  de  Sales,  soit  eomme  une  voix  éga« 
leii^ent  douce  et  poissante  qui  rappelle  saus  cesse  à  vore  famille  qu'il  est  bon,  qu'il  est 
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dooi  de  porter  le  joag  da  Seîgoeor  ;  qa*cllc  croie  qae,  poar  être  hcoreaTy  il  faat  vous  res- 
sembler. 

Quand  yos  pères  et  mères  ont  été  dangereusement  malades ,  aTez-yoas  nédi^é  de 
les  avertir  de  leur  étati  d'appeler  un  prêtre?  Par  une  ten tresse  mal  entendue,  les 
ave^TOUs  laissé  mourir  sans  sacrements?  Péché  mortel,  si  la  bonne  Toi  n'excuse.  Le  grand 
flge  ou  la  maladie  ôte  à  vos  parents,  dans  leurs  derniers  moments,  la  facolté  de  penser, 
de  réfléchir  et  d'agir  avec  Tact! vite  nécessaire  pour  ^e  préparer  à  la  mort.  C'est  à  vous,  qui 
êtes  leurs  enfjnts,  de  penser  et  d'agIr«pour  eux.  DéGei-vons  de  cette  tendresse  meurtrière 
qui  n'ose  réveiller  dans  vos  parents  moribonds  un  sonvonlr  si  nécessaire  au  saint  éternel; 
si  vous  temporisez,  ils  n'auront  plus  de  connaissance,  vous  les  laisseroz  mourir  sans  .«sa- 
crements, et  ils  seront  perdus  par  votre  faute. 

Après  la  mort  de  vos  pères  et  mère«,  ne  les  avez-vous  pas  presque  aussitôt  oubliés  ;  avei- 
vous  négligé  de  prier  et  de  faire  prier  pour  eux  ?  Péché  grave,  dit  saint  Liguori.  Ce\{  peut- 
6're  à  cause  de  vous,  pour  avoir  eu  trop  de  bonté  pour  vou<,  qu'ils  sont  retenus  dans  les 
feux  du  l'Urgatoire. 

Très-souvent  les  confesseurs  ne  peuvent  pas,  par  la  déclaration  qui  leur  est  faite  dans  lé 
tribunal,  juger  jusqu'à  quel  point  des  enfants  se  sont  rendus  coupables  à  Tég  trd  de  ieors 
parents  ;  ce  qui  fait  qu'ils  absolvent  tels  enfants  qui  feraient  horreur  s'ils  étaient  suffisam- 
ment connus,  et  surtout  s'ils  étaient  vus  traitant  avec  leurs  parents.  Il  faut  donc  clierc^iei 
à  connaître  le  caractère  et  Téducation  de  l'enfant,  et  lui  demander  ce  qu'il  a  f.iit,  ce  qui'  a 
dit,  dans  quelle  intention  et  comment?  Il  conste  par  l'expérience  qu'il  est  peu  de  noalièrcf 
qui  présentent  plus  de  difficultés  que  celle-ci,  et  qu'après  une  foule  d'interrogations,  très- 
souvent  on  dou'e  s'il  j  a  péché  mortel  ou  péché  véniel  dans  les  manquements  dont  les  en* 
fanis  s'accusent  envers  leurs  parents,  et  par  conséquent  s'ils  peuvent  être  absous  on  non: 
car  ce  sont  le  plus  songent  des  péchés  d  habitude,  dporer  fait  à  cet  égard  des  obsenationi 
Irès-josies.  Toute  démonstration  de  haine,  toute  injure,  toute  irrévérence,  tout  mépris,  qui 
passeraient  pour  légers  envers  le  prochain,  sont  graves  à  l'égard  des  parents,  cl  les  choses 
qui  sont  graves  envers  d'autres  sont  extrêmes  à  l'égard  des  pare  ils,  le  vol  excepté.  Pour- 
quoi? à  cause  des  divers  degrés  de  dignité.  Or,  après  Dieu,  ce  sont  h\rn  nos  pères  et  mères 
que  nous  devons  le  plus  respecter;  toute  injure  donc,  toute  haine,  touto  irrévérence  envers 
eux  est  plus  grave,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  qu'envers  notre  prochain  et  même  envers 
DOS  autres  parents.  Or,  pour  apprécier  la  gravité  de  ce  péché  de  haine  ou  d'irrévérence 
envers  un  père  et  une  mère,  il  ne  suffit  pas  de  ju::er  l'acte  en  lui-même,  précisément  par 
sa  nature,  son  objet  et  l'intention  de  celui  qui  agit,  mais  il  faut  de  plus  f  tire  attent  on  â  l'.rri- 
Cation,  au  chagrin  q*.!e  cet  acte  a  pu  leur  causer,  et  s'il  a  été  prévu.  Quelquefois  un  enfant 
fait  ou  omet,  sans  motif  et  avec  délibération,  quelqae  chose  qui  n'est  pas  mal  en  soi,  mais 
de  laquelle  il  sait  que  ses  parents  seront  grândem(*nt  offensés,  et  se  livreront  à  une  colère 
extrême,  à  Tindignation  et  aux  blasphèmes  :  par  le  fait,  cet  enfant  pèche  mortellement 
contre  l'amour,  le  respect  et  Tobéissaoce  qu'il  doit  à  ses  parents.  Même  dans  le  doute  s'il 
a  des  misons  suffisantes  pour  faire  une  action  de  laquelle  des  parents  s'offenseront,  un  en- 
fant est  tenu  de  s'en  abstenir,  parce  que  dans  un  semblable  doute  il  y  a  possession  et  obli- 
gation de  resoect.  Mais  quand  on  a  de  bonnes  raisons  de  faire  une  chose,  et  qu'il  est  con- 
stanl  que  des  parents  ne  peuvent  s'en  offenser  que  par  morosité,  mélancolie,  bizarrerie  on 
par  malice,  des  enfants  peuvent  sans  pécher  faire  cette  action,  surtout  s'il  s'agit  de  suivre 
une  vocation  divine. 

Cas  1.  Un  père  se  trouve  retenu  en  pri-  et  préférablement  à  tout  autre.  Or,  dans  le 
son  par  un  créancier  à  qui  il  doit  dix  milte  cas  dont  il  s'agit,  en  cautionnant  son  père 
francs.  Celui-ci  propose  a  la  Oilc  de  son  dé-  et  cédant  tout  son  bien  présent  et  à  venir, 
biteur  de  lui  abandonner  une  succession  qui  elle  s'exposerait  à  manquer  du  nécessaire; 
compose  tout  le  bien  qu'elle  peut  espérer,  elle  n'y  est  donc  pas  obligée.  Il  est  vrai, 
moyennant  quoi  il  promet  de  mettre  son  généralement  parlant,  que  le  cantionoc- 
père  en  liberté.  Cetie  fille,  qui  est  majeure  ,  ment  qu'on  lui  propose,  si  elle  le  laisatl,se- 
n'a  que  celte  succession  pour  subsister;  elle  ra!t  une  action  héroïque  et  d*unirès-graad 
ne  sait  aucun  métier  et  n'est  pas  propre  à  mérite  devant  Dieu  ;  mais  rela  n'est  qoo  de 
servir  ;  elle  demeure  actuellement  chez  son  conseil,  nul  précepte  n'y  oblige  la  fîlle,  d'ao- 
frère  qui  est  en  possession  d'une  charge  que  tant  plus  que  son  frère  peut  mieui  qu'<-l'S 
leur  père  lui  a  cédée,  à  condition  qu'il  le  «'jssister  sou  père,  et  qu'il  y  est  plus  obligé, 
nourrirait  le  reste  de  sa  vie,  et  qu'il  payerait  possédant  une  charge  que  le  père  lui  a  ^on^ 
une  partie  de  ses  dettes.  Cela  supposé,  la  née  à  cette  condition  ;  an  lieu  que  sa  sœur 
fille  prie  messieurs  les  docteurs  de  décider  ne  peut  le  délivrer  qu*en  se  réduisant  pent" 
si  elle  est  obligée  en  conscience  d'abandon-  être  pour  toujours  à  la  nécessité  la  plus  ei- 
ner  tout  son  bien  pour  tirer  son  père  de  trême.  Si  on  oppose  à  cela  que  les  t\  faots 
prison?  sont  tellement  obligés  à  secourir  leurs  père 

R.  Le  conseil  do  conscience  consulté  es-  et  mère,  que  l'Iiglise  permet  à  ceux  qoi  so"* 
time  que  la  fille  qui  consulte  n'est  point  religieux  de  sortir  de  leur  monastère  poaf 
obligée  de  cautionner  son  père  et  d'aban-  s'acquitter  de  ce  devoir ,  je  réponds  que 
donner  tout  le  bien  qu'elle  peut  espérer  quand  cela  serait  vrai  des  religieuses,  os 
pour  le  tirer  de  prison  ;  car  l'ordre  de  la  cha-  ne  devrait  l'entendre  que  du  cas  d'une  ci- 
rilé  lui  permet  de  se  conserver  la  première»     Irêmc  nécessité.  11  faudrait  pour  cela  qt;G  le 
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|ière  r&l  en  danger  de  mourir  de  faiin  ,  que 
le  monastère  ne  pAt  pis  Tassisler,  el  que  la 
Glle  ne  pûl  \m  procarer  aacan  secours  <l*atl- 
Icors.  Or»  c'est  ce  qui  ne  se  trouve  point  ici» 
puisque  le  père  ne  mauqoe  pas  du  néces- 
saire dans  la  prison. 

Cas  II.  Une  yeuve  à  qui  son  mari  n'avait 
point  laissé  d'enfants,  étant  devenue  grodse 
quoique  temps  après  sa  mort,  accoucha 
d'une  fille  qu'elle  assura  être  de  lui.  Les  pa- 
rents du  défunt  tinrent  bien  des  propos;  ce- 
pnndant  ils  ne  poursuivirent  point  retle  af- 
faire ot  laissèrent  lu  n^ère  et  la  fille  en  pos- 
session  du  bien  de  leur  parent.  La  veuve  se 
remaria  et  eut  plusieurs  enfants;  lorsque  sa 
fille  se  trouva  en  âge  de  disposer  du  bien  de 
celui  qu'on  croyait  son  père,  elle  en  vendit 
une  pailie  qui  fut  employée  au  profit  de  sa 
mère  ot  des  enfants  du  second  mariage. 

Mais  la  mère  étant  tombée  dangereuse- 
nient  malade,  et  se  voyant  pn^s  de  mourir, 
«lédara  à  sa  fi. le  qu'elle  était  bâtarde,  et  lui 
on  donna  des  preuves  si  fortes  qu'elle  en 
demeura  persuadée  et  même  convaincue. 
Rite  demande  aujourd'hui  i  quoi  elle  est 
itbiîgée  dans  une  conjoncture  si  délicate  ; 
<*lle  n'a  pas  de  quoi  rtsliluer  le  bien  qu'elle 
a  vendu  ,  doit-elle  donner  ce  qui  lui  reste 
nux  parents  du  premier  mari  de  sa  mère? 
Est-elle  obligée  de  la  diffamer  et  de  se  diffamer 
rlie-méme  en  révélant  ce  que  sa  mère  lui  a 
ilit,  qu'elle  n'est  pas  fille  de  son  premier 
mari  7  ou  doit-elle  attendre  pour  faire  cette 
déclaration  qu'elle  soit  au  lit  de  la  mort.  On 
prie  les  docteurs  de  donner  leur  avis  là* 
dessus. 

R.  Les  docteurs  consultés  sont  d'avis  que 
comme  la  mère  el  la  fiUc  sont  en  possession 
de  leur  réputation  dans  le  publie,  et  qu'il 
n'est  point  constant  que  celte  fille  en  ques- 
tion soit  illégitime,  elle  n'est  point  obligée, 
pour  reslituery  de  découvrir  ce  que  sa  mère 

ENNEMI,  AMOUIt  DES  ENNEMIS. 

Il  est  indubitable  que  nous  devons  aimer  nos  ennemis  ;  c'est  une  loi  fondamentale  de 
notre  religion.  Pour  accomplir  ce  précepte  on  n'est  pas  obligé  de  donner  i  un  ennemi  des 
marques  spéciales  d'amitié,  elles  ne  sont  que  de  conseil  ;  il  suffit  qu'en  aimant  le  prochain 
comme  soi-même,  on  n'eicluc  point  ses  ennemis  de  cet  amour  général,  et  qu'on  soit  dis- 
l>osè  à  leur  rendre  les  services,  à  leur  accorder  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 
tians  un  cas  de  nécessité. 

Avez-vous  refusé  de  donner  à  vos  ennemis  les  marques  ordinal  es  de  bienveillance,  de 
leur  rendre  le  salut  6u  d'aulrob  devoirs  exigés  par  la  civilité?  Personne,  dit  saint  Thomas  , 
n'est  obligé  d'aimer  son  ennemi  par  un  acte  positif,  ni  de  le  saluer,  ni  de  lui  parler,  ni  de 
le  recevoir  chez  soi,  ni  d'agir  familièrement  avec  lui  ;  et  Liguori  et  beaucoup  d'autres  théo- 
logiens pensent  comme  saint  Thomas,  à  moins  que  cet  ennemi  ne  soit  supérieur,  on  que, 
TU  les  circonstances,  ce  refus  ne  soit  raisonnablement  regardé  comme  un  signe  de  haine. 
Mais  si  on  refuse  de  lui  rendre  le  salut  qu'il  a  f  lit  le  premier,  c'est  un  péché  contre  la 
charité  plus  ou  moins  grave,  selon  les  circonstances  aasquelles  il  faut  avoir  égard  pour 
apprécier  justement  ces  sortes  de  manquements» 

Si  on  refuse  de  voir  un  ennemi,  si  on  évite  de  le  rencontrer,  on  pèche  contre  la  charité, 
à  moins  cependant  qu'on  n'ait  lieu  de  craindre  que  sa  présence  ou  sa  rencontre  ne  soit  la 
rause  de  quelque  fâcheux  accident.  On  excuse  un  mari  qui  refuse  de  saluer  le  corrupteur 
de  ta  femme,  un  père  celui  de  sa  fille. 

Avez-vous  exclu  votre  ennemi  des  prières  communes  on  des  aumônes  que  vous  aves 
coutume  de  faire?  Avez-vous  refusé  de  lui  vendre  les  marchandises  que  vous  exposez  en 
vente?  Vous  manquez  i  la  charité  plus  ou  moins,  et  vous  péchez  selon  le  plus  wk  le 
moins  d'importance  de  la  chose.  Si  vous  donniez  l'exclusion  à  votre  ennemi ,  dans  une 
chose  que  vou^  proposez  à  tout  le  monde  ;  si  par  exemple  vous  faites  du  bien  à  toute  la 
ville  à  l'exclusion  d'un  citoyen  qui  vous  a  offensé  ;  si  vous  invitez  toute  une  parenté  â 


lui  a  dit,   en   mourant,   de  sa  naissance. 

1'  Lfi  mère  n'étmt  point  tenue  de  révéler. 
81  propre  turpitude,  quand  même  c'eût  été 
un  moyen  efficace  et  nécessaire  pour  resti* 
tuer  le  bien  de  son  mari ,  la  fille  y  est  en* 
core  bii'n  moins  obligée,  puisque,  nuire  l'hon- 
neur de  sa  mère,  elle  a  encore  le  sien  à  con* 
server.  En  effet,  comme  l'honneur  et  la  ré^ 
putaiion  sont  des  biens  supérieurs  à  ceuic 
de  la  fortune,  quand  les  premiers  sont  no« 
tablement  intéressés,  comme  ils  le  seraient 
si  on  était  obligé  de  se  déshonorer  soi-même, 
on  en  doit  préférer  la  conservation  à  celle 
des  bens  qui  sont  d'un  ordre  inférieur. 

2*^  Cette  tille,  en  faisant  une  telle  dccljra- 
t'on  ,  ne  serait  plus  en  état  de  resliluer  tout 
le  bien  de  la  succession  du  premier  mari  de  . 
sa  mère.  Mais  supposé  qu'elle  fût  obligée  ' 
d'en  restituer  le  bien  aux  vrr.h  héritiers,  el'e 
ne  serait  pas  tenue  de  restituer  ce  qui  a  été 
consommé  dans  le  second  mariage  de  sa 
mère,  parce  qu'il  l'a  été  dans  la  bonne  foi  et 
dans  le  temps  que  la  fille  se  croyait  légitime. 
A  l'égard  du^ien  qui  lui  reste,  si  elle  oii  a 
besoin  pour  vivre,  elle  peut  le  garder,  en 
donnant  ordre  qu'après  sa  mort  on  le  rende 
aux  héritiers  du  premier  mari  de  sa  mère, 
sans  rien  faire  connattre  qui  puij^se  faire 
tort  à  sa  réputaion  ou  à  celle  de  sa  mère. 

Oa  pourrait  même  dire,  avec  Bonacinna  et 
d'autres  auteurs^  que,  dans  le  cas  dont  il  s'a^^ 
git,  la  fille  n'est  obligée  à  aucune  restitution, 
parce  qu'ayant  possédé  ce  bien  de  bonne  foi 
et  assez  longtemps  pour  proscrire,  la  pres- 
cription est  acquise  et  par  conséquent  elle  le 
possède  légitimement,  d'autant  plus  que  les 
héritiers  sont  censés  le  lui  avoir  abandonné, 
puisque,  ayant  pu  intenter  action  pour  le  re- 
couvrer, ils  ne  l'ont  pas  fait  et  quMs  ont 
même  bien  voulu  la  reconnaître  pour  leur 
parente.  Vou.  Enfant  adultérin,  naturel. 
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Texclasion  d*ao  parent  arec  lequel  VOO0  ayez  en  des  diflicallés  ^  si  ? ons  salcez  tonte  la 
compagnie  à  Texclusion  d'un  des  assistants  que  vous  ne  croyez  pas  £tre  de  vos  amis,  tous 
violez  la  loi  de  la  charité»  vous  exerrez  la  vengeance,  et  vous  ne  pouvez  pas  vous  «icosfr 
de  péché  mortel,  s*il  n*y  a  point  quelque  motif  raist^nnable  qui  justîGe  cette  conduite. 

'Quand  on  vous  a  demandé  pardon  d*ane  offense,  l\ivez«von8  refusé?  Si  c*est  par  so^te 
d*one  liaine  grave,  péché  mortel;  si  la  haine  est  légère,  péché  véniel.  Noos  soinioi>s 
obligés  de  pardonner  à  ceux  qui  nous  ont  offensés,  avant  même  qu*Us  aient  reconna  leor 
tort  et  qu'ils  demandent  pardon;  vous  n*j  êtes  pourtant  pas  obligés  dans  la  chaleur  de 
l'offense,  et  dans  le  moment  que  vous  l*avez  reçue,  parce  que.  disent  les  théologiens,  eVsi 
vnechoso  trop  violente  et  trop  él<  vée  au-dessus  de  la  fragilité  humaine;  il  saffit  qu'en 
attendant  que  le  trouble  de  l*flmesoit  passé,  on  dépose  >outc  haine.  Tout  en  pardoaDaoi  les 
injures  qu*on  a  reçues,  on  peut  rcciiurir  aux  liibunaux  pour  d.'mander  réparation  ;  mais 
il  ne  faut  pas  lui  faire  des  frais  mal  à  propos,  ni  le  poursuivre  en  vue  de  lui  faire  do  m  l 
et  par  vengranco,  mais  uniquement  pour  conserver  par  des  voies  justesse!  légitimes  son 
bien,  son  honneur,  et  sa  réputation  ;  il  est  très-difGciie  et  assez  rare  qu'on  fasse  ceUe  pour- 
suite sans  aigreur  et  sans  animosité  ;  c'est  pourquoi  on  ne  doit  pas  s'y  engager,  si  on  d> 
est  pas  obligé  par  quelque  nécessité  publique  ou  particulière,  ou  par  quelque  devoir  de 

Î>iéi6  ou  de  justice.  Si  celui  qui  s*cst  rendu  coupable  envers  nous  offre  entière  satisfactioa, 
a  charité  nous  défend  de  le  poursuivre  devant  les  Iribunanx,  à  moins  que  le  coupable  oc 
soit  un  homme  danfçereux  pour  son  pays,  et  que  l'Injure  qu'il  a  faite  ne  rejaillisse  sar  tooie 
une  famille,  dont  l'honneur  ne  serait  pas  rétabli  par  une  satisfaction  particulière  ou  secrète 

Quoiqu'on  soit  obligé  de  pardonner  dans  le  fon  1  du  cœur  A  celui  oui  nous  a  offensés,  lors 
môme  qu'il  ne  reconnaît  passa  faute,  on  n'est  pas  obligé  de  le  regarder  comme  innoreotlon 
qu'il  ne  l'est  pas,  ni  de  le  dispenser  de  Tobligation  de  deuiander  pardon  lorsque  Dieu  Tj  oblige. 

On  n'est  pas  obligé  non  plus  de  le  prévenir  extérieurement  ni  de  cheicher  à  se  récos- 
cilier  avec  lui  quand  on  est  certain  qu  on  ne  l'a  pas  offensé. 

Lorsque  vous  avez  offensé  quelqu'un,  avez-vous  refusé  d'offrir  les  satisfactions  conve- 
nables 7  C'est  A  celui  qui  a  offensé  à  aller  trouver  celui  qui  a  reçu  Toffense  ;  si  de  part  et 
d'autre  on  se  regarde  comme  oiïensé,  c'est  A  celqi  qui  a  offensé  le  premier  ou  qui  a  offesié 
plus  grièvement  à  faire  les  premières  démarches  de  réconciliation.  On  ne  duit  poorlaot 
pas  exiger  de  toutes  sortes  de  personnes  qu'ell.es  demandent  pardon  A  ceux  qu'elles  ont 
offensés.  Quand  ce  sont  des  supérieurs  qui  ont  offensé  leurs  inférieurs,  la  prudence  et  la 
charité  les  engagent  à  ne  pas  le  faire  pour  ne  pas  rendre  leur  autorité  méprisable  ;  mt  1  ils 
doivent  suppléer  A  cela  en  donnant  les  premiers  A  leurs  iuférieurs  des  témoignages  de  rlia- 
rtté  et  do  bienveillance. 

Lorsque  la  condition  est  égale,  que  l'outrage  vient  également  des  deux  cAtés.  aocon  des 
offensants  n'est  obligé  de  demander  pardon  A  l'autre;  mais  ils  ne  sont  nallemenl dispensés 
de  se  réconcilier. 

Quand  vous  avez  vo  vos  ennemis  dans  le  malheur  et  l'humiliation,  tous  en  étes-vooi 
réjoui?  Si  ces  malheurs  sont  grands,  et  si  la  joie  qu'on  en  ressent  est  volontaire  et  p!eine:i>eBt 
délibérée,  vous  avez  péché  grièvement  contre  fa  charité.  On  ressent  quelquefuis  rerUios 
premiers  mouvements  de  joie  ou  de  tri^tt^sse  qui  s'élèvent  dans  le  cœur,  lorsqu'on  voii5on 
ennemi  dans  la  bonne  ou  dans  la  mauvaise  fortune,  ou  quelques  émotions  qui  sont  seule- 
ment dans  la  partie  inférieure,  lesquelles  naissent  au  premi«'r  aspect  de  la  personne  qoi  a 
fa!l  injure.  Ces  premiers  mouvements  ne  sont  point  péchés,  si  on  ne  les  a  pu  prévoir  et  li 
la  volonté  y  renonce  aussitAt  qu'on  s'en  aperçoit. 

Avez*vous  désiré  de  vous  veni^er,  vous  étes-vous  vengé  en  effet  d'un  outrage  ?  Si  la  ven- 
geance  est  grave,  le  désir  de  cette  vengeance  pleinement  consenti,  vous  avez  péché  fflorleto 
lemeot  contre  la  charité.  C'est  A  Di^u  que  1 1  vengeance  est  réservée. 

Par  vengeance  avez-vous  dit  du  mal  de  votre  ennemi,  excité  les  autres  A  en  dire,  pris 

Îlaisir  A  en  entendre  dire?  Si  ce  mal  est  considérable,  péché  mortel  ;  s*il  n'est  pas  de  nature 
offenser  grièvement  le  prochain,  ou  A  diminuei*  notablement  sa  réputation,  péché  véniel. 
Voyez  MAdisaucb.  Calomiiib. 

ENREGISTREMENT. 

L'enregistrement  est  la  description  qui  se  faît  de  quelque  acte  dans  tin  registre  pour 
empêcher  qu'il  ne  se  perde,  et  aussi  pour  lui  donner  une  sorte  d'approbation. 

On  demande  s'il  est  permis  de  frauder  les  droits  de  l'enregistrement,  par  exemple,  en  ne 
mettant  dans  un  acte  public  on  dans  un  inventaire  qu'une  partie  du  prix  du  bien  acqois  o« 
inventorié  t 

La  fraude  n'est  jamais  permise;  dans  le  cas  présent  il  faut  chercher  le  véritable  sens  delà 
loi,  et  chacun  doit  suivre  avec  bonne  foi  rinlention  du  législateur.  Voici  la  substance  de  U 
loi  du  il  février  1799  sur  l'enregistrement  :  pour  les  choses  mobilières,  la  valeur  pour 
laquelle  on  payera  un  droit  proportionnel  est  déterminée,  1*  par  le  prix  exprimé  dans  le 
contrat,  et  les  charges  qui  7  sont  attachées;  2*  par  le  capital  constitué  ou  aliéné,  s'il  s'agit 
de  rentes  constituées  ou  perpéluetles,  sur  une  ou  sur  deux  télés  ;  3*  par  la  libre  estimation 
des  parties,  sans  déduction  des  charges,  lorsqu'il  s'agit  de  donations  gratuites  soit  entre- 
vifs  ou  pour  cause  de  mort;  k  lorsqu'il  s'agit  de  rente  sans  énonciation  du  capitaif  1^' 
valeur  est  estimée  en  multipliant  par  vingt  la  rente  perpétuelle  el  par  dix  la  rente  viagère- 
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Pour  les  immeubles  la  valeur  ésieslimée,  1*  dans  les  Tentes,  cessions  el  autres  contrats 
onéreux»  par  le  prix  ei primé  dans  le  contrat  ;  si  ce  prix  parafl  inférieur  au  prix  commun, 
comparativement  aux  propriétés  adjacentes»  le  direcloor  de  lenregislrement  pourra  com- 
mander une  estinriation  par  des  arbitres;  2*  dans  les  donalions  graluiies  entre-vifs  et  co 
pour  cause  de  mort»  les  revenus  annuels  sont  multipliés  par  vingt  sans  déduction  des 
charges» 

On  n*est  donc  pas  tenu  dans  les  successions  de  porter  la  valeur  au  delà  du  capital  repré- 
senté parles  retenus  ou  le  prix  de  la  location!  Dans  les  rentes  on  doit  exprimer  tout  le 
prix,  a  ntoins  qu'il  ne  soit  évidemment  au-dessus  du  prix  commun. 

La  loi  n*a  fourni  aucun  mojen  qui  puisse  faire  découvrir  la  fraude  aux  employés  de  l'en-* 
registrement,  dans  resiimation  des  choses  mobilières,  lis  sont  forcés  de  s'en  rapporter  à  la 
bonne  fol  des  paities.  Il  n'est  pas  pour  cela  permis  de  faire  de  fausses  déclarations»  pas 
ihéme  lorsqu^il  s'agit  de  l'argent»  qui  est  certainement  du  nombre  des  choses  mobilières. 
Touiefoii  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  de  déclarer  le  haut  prix  des  biens  meubles.  Tel  esl 
le  sentiment  de  Bouvier;  ainsi  raisonnent  aussi  un  grand  nombre  de  théologiens. 

Cependant  il  en  est  qui  prétendent  que  si  on  déclare  seulement  un  peu  plus  de  la  moitié 
du  prix,  on  ne  Mf  sse  point  sa  conscience»  et  que  l'on  n'est  pas  tenu  à  restituer.  Ils  s'ap-* 
paient  1*  sur  la  coutume  à  laquelle  se  conforme  la  plus  grande  et  la  plus  saine  partie  de 
la  société»  de  ne  déclarer  tout  au  plus»  ou  du  moins  guère  plus  des  sept  douxicmes;  2*  sur 
la  connaissance  qu'a  le  gouvernement  de  ces  sortes  de  fraudes  ;  il  lui  serait  facile  d'exiger 
qu'on  produisit  ces  actes  publics  et  d'ordonner  aiie  expertise  ;  cependant  il  ne  le  fait  pas» 
il  est  donc  censé  consentir  que  Fou  suive  la  coutume,  ou  qu'on  la  prenne  pour  règle  diins 
l'obiigaiion  4e  la  loi;  3* sur  l'énormitéde  l'impôt  qui  est  un  dos  plus  propres  à  conirarier» 
I  Dtraver  les  actes  lies  plus  ordinaires  de  la  société»  et  qui  n'a  été  porté  à  un  taux  si  onéreux 
qu'à  raison  des  fraudes  prévues  par  le  eGovernement.  Ces  raisons  paraissent  assez  fortes» 
el  il  me  semble  que  dans  les  localités  ou  cette  opinion  ou  cette  coutume  est  généralement 
admise  dans  la  pratique»  on  ne  doit  pas  inquiéter  ceux  qui  la  suivent. 

Quant  aux  frais  d'enregist  emenf,  les  séminaires,  les  fabriques,  congrégations  religieuses 
et  généralement  tous  établissements  publics  légalement  autorisés  payent  dix  francs  pour 
droit  fixe  d'enregistrement  et  de  transcripfion  hypothécaire  sur  les  actes  de  leurs  acquisi- 
tions à  litre  onéreux  ou  gratuit»  lorsque  les  immeubles  acquis  ou  donnés  doivent  recevoir 
une  destination  d'utilité  publique  el  no  pas  produire  de  revenus,  sans  préjudice  des  eicep- 
lions  déjà  existantes  en  laveor  de  quelques-uns  de  ces  établissements.  Le  droit  de  dix  francs 
est  réduit  à  un  franc»  toutes  les  fois  que  la  valetir  des  immeubles  acquis  ou  donnés  n'excède 
pas  cinq  cents  francs  en  principal. 

Sont  soumis  à  l'enregistrement  :  1*  les  procès-verbaux  d'expertise  en  matière  d'acqui- 
sition» d'aliénations  et  d'échanges»  attendu  qu'ils  doivent  être  annexés  aux  contrats  dont 
ils  sont  la  base;  2"  les  acquisitions»  aliénations»  baux»  marchés»  et  en  général  tous  les  actes 
dans  lesquels  des  tiers  interviennent  et  servent  de  titres  aux  établissements  religieux. 

Pour  ceux  de  ces  actes  assujettis  à  l'approbation  ou  du  préfet  ou  du  gouvernement»  ils 
doivent  être  enregistrés  dans  les  vingt  jours  de  celte  approbation. 

L'article  1016  du  code  civil»  relatif  aux  legs  particuliers,  porte  :  Les  droits  d'enregistré* 
ment  seront  dus  par  le  légataire.  Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 
Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément»  sans  que  cet  enregistrement  puisse  profiler 
à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayants  cause.  » 

ENSEIGNE. 

La  plupart  des  maisons  de  commerce»  hdlels,  auberges,  ou  tous  établissements  qui  ont 
ponr  enseigne  un  tableau»  un  emblème  représentant  un  sujet,  ayant  un  titre  ou  une  rédac- 
tion quelconque,  se  désignent  et  ne  sont  connus  bien  souvent  que  par  le  nom  de  l'enseigne  : 
aussi  dans  ce  cas»  l'enseigne  faisant  partie  de  la  raison  di*  commerce,  la  propriété  exclusive 
appartient  au  chef  de  l'établissement  qui  l'a  adoptée  le  premier. 

De  tous  temps  la  propriété  de  l'enseigne  a  été  reconnue,  el  l'ancienne  législation  comme 
la  nonvelle  s'en  est  occupée.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  enseigne  soit  en  tout  semblable 
à  celle  qui  a  été  imitée  pour  constituer  l'usurpation;  il  suffit  qu'il  y  ait  assez  d'analoaio 
entre  elles  pour  qu'on  puisse  confondre  l'une  avec  l'autre»  et  par  ce  moyen  porter  préjudice 
iiu  premier  possesseur.  Cependant  il  ne  peut  y  avoir  usurpation  d'enseigne  qu'entre  per- 
sonnes habitant  la  même  localité,  et  le  possesseur  d'une  enseigne  habitant  un  lieu  ne  pour- 
rait I  as  empêcher  que  l'on  prit  le  même  sujet  ou  le  même  titre  dans  un  autre  lieu. 

Le  nom  ou  le  titre  sous  lequel  le  père  a  fait  nn  commerce  est  la  propriété  du  fils  qui  lui 
succède.  Ainsi  un  neven  commet  une  usurpation  sur  cette  propriété  lorsqu'il  prend»  pour 
exercer  le  même  commerce»  une  enseigne  sur  laquelle  le  nom  de  sou  oncle»  jo  nt  au  sien 
propre»  ressort  de  manière  à  tromper  les  acheteurs. 

Maison  ouvrier  peut  s'élablir  à  côté  de  son  ancien  mattre  et  même  y  avoir  une  boutique 
en  tout  semblable  à  la  sienne;  pourvu  qu'il  n'usurpe  ni  le  nom  ni  l'enseigne,  rancien  maître 
ne  peut,  sur  le  fondement  que  la  ressemblance  el  la  proximité  des  bouliaues  lui  portent 
préjudice»  réclamer  des  dommages-intérêts. 

Il  y  a  similitude  dans  les  enseignes  donnant  lieu  à  la  suppression  de  la  noureUe  oar  cela, 
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leul  4^*i>  y  a  conformité  dans  la  partie  priecipale  du  litre,  de  lelSe  sorte  qu*on  puisse  le 
inéprendre  et  confondre  les  deux  établissemcnls. 

ENTREPRENEUR, 

Ce  mot  désigne  ordinairement  celui  qui  se  charge  d^exécuter  on  ouyrage  ou  par  loi-méu  e 
ou  par  8fS  oQvrier«,soitqu*il  fournisse  les  matériaux^  soit  qu'il  n'en  fournisse  qu'une  par- 
tic,  soit  qu'il  ne  fournisse  que  son  industrie.  L'entrepreneur  qui  tra?aille  sous  les  ordres 
<|'un  architecte  doit  suivre  en  tous  points  les  plans  et  deris  que  celui-ci  lui  donne  en  se 
conformant,  dans  l'exécution,  aux  régies  ordinaires  de  l'art,  qui  doivent  lui  être  connues. 
L'entrepreneur  qui  exécute  sans  le  secours  d'un  architecte  prend,  outre  ses  obligations 
personnelles,  toutes  celles  de  rarchitecte  ;  par  suite  11  est  tenu  des  accidents  qui  pourraient 
survenir  à  raison  de  la  mauvaise  composition  des  plans  et  devis. 

Cependant  l'architecle  chargé,  par  l'entrepreneur,  d^une  convendan  de  suivre  les  travaoi, 
dans  le  but  de  constater  l'état  de  leur  avancement  pour  motiver  le  payement  à  compte,  ma» 
qui  n'avait  ni  à  diriger,  ni  à  surveilier  les  travaux,  n*est  point  responsable  vis-à-vis  de 
l'entrepreneur  de  la  mauvaise  confection  de  ces  travaux. 

Si  rédiflce  construit  à  prix  fixe  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  di*  la  constructioD, 
même  parle  vice  du  sol,  les  entrepreneurs  en  sont  responsables  pendant  dix  sns;  après 
dix  anf ,  l'entrepreneur  et  rarchitecte  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  ou  dirigés.  Lorsqu'un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  constructioo  à  forfait  d*aa 
bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et  cojuvena'avec  le  propriétair«*  du  sol,  il  ne  peut  deman* 
der  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main-d  œuvre 
ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  on  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces 
changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit  et  le  prix  convenu  avec  le 
propriétaire.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique  Toa- 
vrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous 
ses  travaux  et  de  tout  ce  qu1l  aurait  pu  gagner  dans  celle  entreprise.  Le  contrat  de  louage 
d'ouvrages  est  dissous  par  la  mort  de  l'entrepreneur;  mais  le  propri  taire  est  tenu  de  payer, 
en  proportion  du  prix  porté  par  la  convention,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  ma- 
tériaux préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  otiles« 
L'entrepreneur  répond  du  faii  des  personnes  qu'il  emploie.  Les  maçons,  charpentiers,  serru« 
Tiers  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait  sont  astreints  aot 
mêmes  règles.  Ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu  ils  traitent^ 

L'entrepreneur  est  encore  responsable  dé  l'mobservation  des  lois  du  vohinage  et  de  la 
police,  même  quand  il  anrait  suivi  les  plans  et  devis  de  i'arcbiiecte  ;  c'est  à  celui  qai 
opère  de  prévenir  l'architecte  des  circonstances  on  il  se  trouverait  dans  le  cas  d  y  manquer. 
L'inexécution  des  règlements  de  police,  l'inobservation  des  lois  du  voisinage,  sont  aussi  k 
la  charge  de  l'entrepreneur. 

ENVIE. 

L'envie  est  une  tristesse  que  nous  concevons  du  bien  de  noire  prochain,  «  cause  que  nous 
le  regardons  comme  un  mal  par  rapport  à  nous,  en  ce  que  nous  nous  imaginons  qu'il  di- 
minue notre  propre  gli;ire,  notre  mérite  ou  notre  excellence.  Or  on  peut  s'attr.strr  do 
bien  d'auirui  en  plusieurs  manières;  comme,  1**  quand  on  craint  qu'il  ne  nous  en  arrive  du 
mal;  2'*  quand  on  voit  que  celui  à  qui  il  arrive  du  bien  en  est  indigne  ou  qu'il  en  fera  un 
mauvais  usage,  etc.  Nous  allous  développer  ceci  dans  les  décisions  suivantes. 

Cas  L  Fastidius^  qui  est  pauvre,  s'attriste  une  cure  i  Pierre,  parce  que  je  sais  que  c*e^l 

souvent  de  voir  qu'un  de  ses  voisins  abonde  un  homme  vicieux  et  ignorant;  ou  bieudc 

en  richesses.  Se  rend-il  par  là  coupable  du  ce  que  Paul  est  parvenu  à  la  magislraturo, 

péché  d'envie?  parce  que,  outre  qu'il  en  est  incapable,  je  le 

R.  C'est  là,  à  proprement  parler,  ce  qu'on  connais  pour  un  homme  de  caractère  à  ven- 

entend  par  le  péché  d'envie  :  c'est  pourquoi  dre  la  justice  à  prix  d'argent;  ou  euGn  dece 

cette  espèce  de  tristesse  ne  peut  jamais  être  qu'il  est  arrivé  une  grosse  succession  a  Jac- 

permis^",  parce  que  c'est  s'afHiger  d'une  chose  ques,  parce  qu'étant  adonné  à  plusieurs  sor* 

dont  an  contraire  on  doit  se  réjouir,  selon  les  tes  de  débauches,  il  est  à  croir*'  que  cellt 

, règles  de  la  véritable  charité.  Né«iumoins,  si  au|:mentalion  de  biens  lui  donnera  occasion 

cet  homme  ne  s'attristait  pas  préciséinint  de  de  pers^événr  plus  longtemps  dans  la  mau- 

ce  que  son  voisin  est  riche,  mais  seulement  vaise  vie  qu'il  mène, 

de  ce  qu'il  n'en  a  pas  lui-même  autant  dont  Cas  II.  C^sar  s'accuse  souvent  en  confession 

il  aurait  besoin  pour  le  soutien  de  sa  famille,  du  péché  d'envie.  Sur  quelles  règles  son  eon- 

il  ne  serait  pas  par  là  coupable  du  péché  fesseur  doit-il  former  son  jugement ,  poui" 

d'envie,  lui  étant  permis  de  désirer  son  né-  discerner  le  péché  mortel  d'avec  le  véniel. 
cessaire,  pourvu  qu'en  le  désirant  il  se  cou-         R.  Quoique  le  péché  d'envie  soit  morlei 

serve  toujours  dans  la  parfaite  soumission  et  même  capital  de  sa  nature ,  il  teol  oéaii* 

qu'il  doit  a  Dieu,  et  qn*il  ne  le  désire  que  sous  moins  n'être  que  véniel,  ou  à  cause  de  iiip' 

son  bon  plaisir.  On  peut  aussi  sans  péché  perfection  du  monvemeni  qu'on  en  coDfOUt 

s'attrister  da  bien  qui  arrive  au  prochain,  ou  à  cause  que  ce  mouvement  n'est  pas  es* 

quand  on  sa.l  qu'il  en  est  indigne.  Par  exem-  tièrement  volontaire,  ou  enfin  i  cause  qo^ 

Fjie^  je  i>uis  m'attrister  de  ce  qu'où  a  donné  l'objet  de  Tenvie  est  fort  peu  censi(iérdtti<^< 
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Si   donc  le  conresseor  de  César  remarque  e.evalion  pour  Tôpprimer.  Se  rend-il  par  là 

i|uelqu'une  de  ces  circonstances  dans  les  pé-  coupable  du  péché  d'envie? 
chés  d*envio  dont  il  s^accuse,  il  ne  les  doit         R.  La  tristesse  de  Sctpion  n*est  pas  yérta* 

^point  regarder  comme  des  péchés  mortels  ,  bleroenl  envie,  mais  un  mouvement  de  crainlr» 

vmais  seulement  comme  des  péchés  vcniel<.  qui  peut  élre  sans  péché,  selon  celte  ra.i\imo 

I    —  En  gé:)éra1,  il  Taut  tâcher  d*étouiïer  de  saint  Grégoire,  lib.  ii  Moral,  c.  2  lEve^ 

Tenvie  dans  le  cœur  des  pénitents. /nvtcft,  nireplerumquesoletfUt^nonamissacarilaie^ 

dit  saint  Chrysostome,  Hom.  &0,  in  Maith.,  et  inimici  nos  ruina  lœtificet^  et  rursum  e}U8 

sua  invîdia  Ua  laniantury  ut  nullum  faciant  gloria  sine  invidiœ  culpa  eontristel ,  cum  et 

peccandi  finem.  Unde  enim  Cain  fraterna  se  ruente  eo,  gucsdam  bene  erigi  credimus ,  et 

cœde  eonlaminavit,  Unde  Esau  fratrem  exagi^  proflcienîe  illo,  plerosque  injuste  opprimi  forr 

tavit.  Quid  Laban  adversus  Jacob  ?  Quid  Ju-  miaamus.  Ce  serait  autre  chose  si  Scipion  dé- 

€ob  liberos  i*n  frairem  suum  Joseph  in/lammu"  «irait  de  posséder  lui-même  le  bien  et  le  cré- 

vi7,  etc.  dit  de  Prosper,  et  que  Prosper  en  fût  privé 

CasIIL  5ctpion,Toyanl  queProsper  est  de*  contre  Tordre  de  la  Providence, toujours  juste 

venu  Tort  puissant  en  liens  et  en  crédit,  s'en  et  toujours   adorable  dans  la  distribution 

afilige,  parce  qu*il  appréhende  que  cet  homme,  qu'elle  fait  de  ces  sortes  de  biens  aux  hommes, 
qu'il  a  autrefois  désobligé,  ne  se  serve  de  son 

ÉPAVE.  Voyez  Chosb  tbouv^b 

ÉPOUX. 

Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  Tobligation  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants  :  cette  obligation  est  solidaire  et  commune  à  Tun  et  à 
Tautre;  les  époux  se  doivent  muluellement  fidélité,  secours,  assistance.  Le  mari  doit  pro^ 
tectton  é  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son  mari.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec 
le  mari  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider,  même  en  pays  étranger, 
pourvu  qu'il  lui  offre  un  domicile  honnête  et  convenable.  Le  mari  est  obligé  de  la  recevoir 
et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et 
•on  état.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement»  c'est-à-dire  se  présenter  devant  les  tribu- 
naux sans  Tautocisaiion  de  son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non 
commune,,  ou  se  arée  de  biens.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la 
femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  on  de  police.  La  femme,  même  non  communo 
ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  k  titre  gratuit  ou 
unéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit.  Si  le  mari 
refuse  d*<iutoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement,  le  juge  peut  donner  l'autorisation.  Si  le 
mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari 
directement  deyant  le  tribunal  de  première  instance  de  rarroiidissement  du  domicile  com^ 
inun,  qui  ptut  donner  ou  refuser  son  autorisation,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou 
pâment  appelé  en  la  chambre  du  conseil.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut, 
«ans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et  audit  ca^ 
i*Ue  oblige  aussi  son  mari,  s1l  y  a  communauté  entre  eux;  elle  n'est  pas  réputée  mar-* 
chaude  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari, 
muis  seuliment  quand  elle  fait  uii  commerce  séparé.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  con* 
damnation  emportant  peine  afflictivc  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que 
par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  eu 
jugement,  ni  contracter,  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  don- 
ner l'autorisation,  sans  que  le  mari  ail  été  entendu  ou  appelé.  La  femme  pent  tester  sans 
l^autorisation  de  son  mari.  Si  elle  contracte  une  dette  avec  son  mari,  ou  si  elle  intervient  au 
contrat  en  qualité  de  commune^  elle  cesse  d'être  obligée  de  payer  la  dette  du  moment  qu'elle 
a  renoncé  à  la  communauté  ;  et  même,  après  l'avoir  acceptée,  elle  n'est  tenue  de  l'obligation 
à  l'égard  des  créanciers  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  retiré  de  la  communautét 
pourvu  qu'il  y  ait  eu  un  boa  et  fidèle  inventaire,  et  qu'elle  rende  compte  de  tons  les  objets 
4|ui  lui  sont  échus  par  le  partage.  C'est  un  privilège  particulier  qui  lui  est  accordé.  Ainsi  U 
loi  ci? île  l'a-t-elle  réglé.  Mais  la  loi  de  Dieu  va  plus  loin 

Comment  êtes- vous  entrés  dans  le  mariage?  Dieu  a-t-il  été  consulté?  avez-vous  pris  con- 
(eils  de  vos  parents  et  de;*  personnes  vertueuses  ?  S'aKit*il  de  se  donner  à  Dieu;  oa  prend 
tant  de  précautions  et  avec  raison  sans  doute;  avant  de  consacrer  à  Dieu  les  vierges  chré- 
tiennes, on  les  fait  passer  par  tant  d*épreuves  1  El  lorsqu'il  s'agit  de  s'unir  non  pas  à  un 
Diru  trois  fois  saint,  mais  à  une  créature  qui  ne  saurait  être  sans  défaut,  car  la  perfection 
n'i  st  pas  de  cette  vie,  on  n'y  fait  aucune  réflexion. 

N'avez-vous  pas  recherché  la  fortune  plus  que  la  vertu  et  la  piété  ?  Que  notre  siècle  ne 
nous  reproche  pas  de  lui  mettre  devant  les  yeux  te  conseil  que  donne  un  incrédule,  Rous- 
seau lui-même,  celui  de  craindre  par-dessus  tout  de  s'unir  à  un  homme  qui  n'a  pas  de  prin- 
cipes religieux.  Qui  peut  concevoir,  dii*il,  quel  tourment  c'est  de  vivre  avec  celui  qui  par-* 
^ge  notre  existence,  s'il  ne  peut  partager  l'espoir  qui  nous  la  rend  chère;  de  ne  pouvoir 
hénir  avec  loi  es  œuvres  de  Dieu,  ni  parler  de  l'heureux  avenir  que  promet  sa  bonté;  de 
le  voir  insensible,  en  faisant  le  bien,  à  tout  ce  qui  le  rend  agréable  à  faire,  et  par  la  plus 
Lîzarre  inconséquence,  penser  en  impie,  et  vivre  en  homme  de  bien  I  Imaginez  deux  époux 
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siBcèrcmtat  unis,  u'osanlt  de  pear  de  s'imporloner  muluellemeal,  se  lit rer  aui  réOeiioai 
4|ae  har  iospirenl  les  objels  qui  les  entourenl,  et  tirer  de  leur  attachement  le  devoj'  de  te 
contraindre  incessaninie..t. 

Une  femme  qui  épouse  un  liomme  sans  religian  8*expose  an  danger  presque  cerUÎDde 
se  perdre  pour  le  temps  et  pour  rélcruitc. 

Epoux,  épouse,  tous  aimez- vous  muturllementt  n'avez-?ous  pas  l'on  pour  Tanlrede 
llndifférencey  de  la  haine  et  do  mépris?  Si  ce  mépris,  cette  haine  sont  graves,  lous  pérhez 
mortellement. 

Failes-vous  des  efforts  pour  vous  supporter  et  tous  rendre  supportables  mntoellemenl? 
Vous  éles-vous  lirrés  à  des  injures,  à  des  querelles?  ne  vous  ôies-vous  point  provoqués  l'os 
Tautre  à  la  colère»  à  des  imprécations,  à  de  mauvais  traitements  ?  Si  ces  colères  sont  ^ava, 
et  qu'on  s'y  soit  porté  mutuellement,  avec  advertance  et  en  les  prévoyant,  on  a  péché  gra- 
Temenl,  à  plus  forte  raison  si  un  mari  en  venait  jusqu'à  frapper  sa  femme  gravemeatet 
avec  malice. 

Ne  lui  avez-vons  point  occasionné  de  fausses  couches  par  les  chagrins  que  vous  lai  avez 
causés  et  les  mauvais  traitements  que  vous  lui  avez  fa  t  endurer?  Vous  avez  péctié  1res- 
grièvement,  surtout  si  vous  avez  pu  prévoir  les  suites  de  votre  mauvaise  conduite. 

Vous  êtes- vous  diffamés  mutuellement ,  faisant  connattie  vos  défauts  et  vos  mauvaises 
actions?  Péché  grave  évidemment  si  c'est  eu  matière  grave. 

Epoux,  avez-Yoas  refusé  à  votr«  épouse  la  nourriture  et  un  entrelien  convenable?  Vous 
avez  péché  contre  la  loi  civile  qui  vous  en  fait  nue  obligaiioo,  à  plus  forte  raison  oooire 
la  loi  de  Dieu. 

Avez'vous  refusé  de  la  secourir  dans  ses  maladies,  de  loi  procurer  des  médecins  et  dei 
remèdes  ?  Péché  plus  ou  moins  grave,  selon  que  le  besoin  l'est  plus  ou  moins. 

Ayrz-vous  négligé  gravement  l'administrât  on  de  vos  affaires,  pouvant  prévoir  qu'il  eo 
résulterait  pour  votre  famille  une  ruine  peut-être  complète?  Péché  grave,  si  la  négligeoca 
•bt  grave  et  continuée  malgré  la  prévorance  des  suites  le^  plus  déplorables. 

Epoux,  avez«voQ9  détourné  ou  empêché  rotre  épouse  de  remplir  ses  devoirs  religieax? 
I/avez-vous  reprise  lorsqu'elle  s'en  écartait  ou  qu'elle  offensait  Dieu?  Lorsqu'elle  a  éléeo 
danger  de  mort»  avez-voos  eu  soin  d'appeler  de  bonne  heure  un  prêtre  ?  Est-elle  morte 
sans  sacrements  par  votre  faute?  Dans  le  preroirr  cas,  impiété,  irréligion,  scandale;  dans  ies 
tutres,  négligences,  péché  grave  contre  la  charité  et  la  piété  conjugale.  De  même  si  aprèi 
sa  mort  vous  avez  umis  de  prier  ou  de  faire  prier  pour  elle. 

Ne  lui  avez-vous  point  donné  de  sujet  de  jalousie  par  vos  légèretés  et  vos  liaisons  im- 
prudentes ?  péché  contre  la  charité»  et  si  la  peii!e  qu'une  telle  imprudence  a  causée  i 
votre  femme  a  été  considérable,  si  vous  avez  pu  et  d&  la  prévoir,  vous  avez  pécbê  grlève- 
inent. 

N'avez-vous  point  fnjostemeut  soupçonné  sa  Cdélilé?  Si  ce  soupçon  a  été  pleinement 
volontaire,  comme  il  est  en  matière  grave,  il  y  aurait  péché  grave  contre  la  charité. 

Ne  lai  avez-vons  manqué  de  fidélité,  ou  fait  des  refus  injustes  ?  ne  vous  étes-vous  poiat 
séparé  d'elle  malgré  elle,  sans  raisons  et  sans  aruir  recouru  à  Tautorité  légitime?  Si 
cette  séparation  a  été  longue  et  tout  à  fait  contre  la  volonté  de  votre  femme,  seluo  saist 
LiguorI  et  autres  vous  avez  péché  mortellement. 

.  Epouse,  avez-vous  obéi  a  votre  man  dans  les  choses  qu'il  vous  commandait  sérieuse- 
oient  et  justement  ?  ne  vous  êtes- vous  point  donné  le  droit  de  gouverner  la  maison  contre 
son  gré  7  Si  c*est  au  détriment  de  votre  famille,  et  avec  obstination,  vous  avez  péché  grave- 
ment. Mais  si  votre  mari  est  sans  génie,  insouciant,  prodigui!  et  moins  propre  que  vous  i 
gouverner  les  affaires,  vous  pouvez  sans  pécher  prendre  I  administration  de  votre  maison; 
surtout  s'il  vous  commande  des  choses  contraires  à  la  loi  de  Dieu,  vous  n'êtes  pas  icnaecle 
Inl  obéir. 

Lorsque  pour  on  emploi  ou  pour  de  bonnes  raisons  il  a  changé  de  domicile,  avez-voos 
refusé  de  le  suivre  ?  Votre  mari  pouvait  vous  y  forcer  par  l'autorité  civile,  même  quand  il 
aurait  été  envoyé  en  exil,  à  moins  que  dans  le  contrat  le  cuniraire  n'ait  été  stipulé,  on 
que  votre  mari  oevlnt  on  vagabond.  SI  vous  ne  suivez  pas  votre  mari,  vous  péchez  encore 
contre  la  loi  de  Dieu,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  évident  pour  votre  flme  ou  pour  voire. 
corps. 

Quand  votre  mari  tous  a  réprimandée,  qn'it  s'est  Qché  contre  vous,  lui  avez-vous  tena 
tête,  répondu  des  injures  l'avez-vous  porié  à  des  blasphèmes,  à  une  grande  colère,  à  dfi 
Imprécations?  Si  vous  avez  pu  prévoir  qu'il  eo  serait  ainsi  eu  égard  au  caractère  de  votre 
mari,  et  qu'il  y  ait  en  entière  advcrlance,  vous  avez  péché  par  scandale  et  contre  la  cha- 
rité conjugale.  Sainte  Monique  vivait  en  paix  avec  son  mari  oui  était  brutal,  emporté  el 
d'un  caractère  extrêmement  difficile.  Ses  voisines  étonnées  lui  demandèrent  comment  élis 
s'y  prenait.  Mes  sœurs,  leur  répondit*elle,  quand  je  vois  mon  mari  m  colère,  je  melaif 
aussitôt,  je  le  supporte,  je  prie  Dieu  pour  lui  et  je  conserve  ainsi  la  paix.  Faites  de  mém* 
et  vous  vivrez  en  repos. 

EpooZy  avez^vooa  usé  contre  le  gré  de  votre  épouse  des  biens  à  elle  apparlenaol  ^M"^ 
ne  font  pas  partie  de  sa  dot?  avez-voos  dissipé  cette  dot,  dont  vous  n'aviez  que  Tu  ofruH^ 
avez*vous  forcé  votre  épouse  à  la  vendre,  à  vous  en  faire  une  donation,  à  renoncer  àsi 
Vart  d'acquisiliouj  à  vous  servir  de  caution  dans  ^os  marchés  imprudente,  à  payer  de  set 
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bieii$  doUui  le§  délies  que  vous  a? ei  coutractéesiivaal  votre  mariage  7  hJ  avex-voui 
refusé  une  quittance  des  sommes  que  vous  en  avez  reçues  ?  Péché  contre  la  justice  et  con- 
tre la  charité,  grave  si  c*est  en  matière  grave. 

Bpouse»  avez-vous  fait  tort  à  voire  mari  en  prenant  contre  sa  vo.onlé  de  l'argent  oo  dei 
denrées  pour  satisfaire  votre  vanité,  celle  de  vos  enfants  ;  pour  fournir  à  votre  jeu,  à  d*au^ 
Ires  dépenses  folles,  lorsque  vous  o*avez  pas  de  biens  qui  ne  fassent  pas  partie  de  votre 
doi  ?  Si  ces  dépenses  sont  consi(lérat)lcs  et  contre  la  volonté  bien  connue  ou  do  moins  bien 
présumée  d'uu  mari,  il  y  a  péché  grave  et  obligation  de  restituer.  Cependant  si  votrei 
mari  est  un  avare,  un  homme  riiicule  qui  vous  refuse  le  nrcessaire|.à  qui  vous  n*osez 
rien  demander,  vous  pouvez  pourvoir  à  voire  entretien  honnête  et  selon  votre  condiiion. 

Après  la  mort  de  votre  mari,  avez-vous  tout  rapporté  en  partage  avec  ses  héritiers? 
Combien  de  femmes  de  secondes  noces,  qui  non  contentes  de  mentir,  de  se  parjurer  dans 
les  inventaires,  n*auront  peut-être  pas  attendu  que  leur  mariait  rendu  le  dernier  soupir 
pour  mettre  de  côté,  meubles,  argent  et  papiers  en  faveur  de  leurs  propres  e.ifanls  au  pré-, 
judice  de  ceux  de  leur  mari,  dont  elles  n'auront  été  que  les  marâtres?  Dans  ces  diverses  io- 
juslices,  dès  qu'il  y  a  matière  grave,  le  péché  est  mortel,  si  on  l'a  commis  a>ec  réflexion. 

Si  votre  mari  est  devenu  pauvre,  et  que  vous  ayez  des  biens  à  vous  et  qui  ne  font  pna 
partie  de  la  communauté,  avez«vous  refusé,  quoique  riche,  l'entretiin  et  la  nourriture 
nécessaires  à  votre  mari  ?  Votre  mari  y  est  obligé  à  votre  égard  par  la  loi  (.iviiie  «t  la  loi 
humaine,  vous  n'y  êtes  pas  moins  obligée,  et  vous  péchez  mortellement  si  vous  vou^ 
obstinez  dans  ce  refus. 

Après  la  moit  de  votre  mari  avcz-vous  eu  soin  de  payer  1rs  dettes  qt/il  avait  contractées 
pour  nourrir  et  entretenir  la  famille  ?  Si  votre  mari  a  lais  é  du  bien,  vous  devez  rem- 
ployer à  acquitter  ten  dettes;  mais  s'il  ne  vous  laisse  rien,  vous  n'êtes  pas  tenue  de  payer 
ses  dettes,  quand  même  il  les  aurait  contractées  pour  vous  procurer  la  nourriture  et  un 
entretien  convenable.. Vous  aviez  droit  à  ces  dépenses;  vous  n*étes  pas  tenue  de  les  payer, 
à  moins  que  les  dettes  n'aient  été  contractées  en  votre  propre  nom,  de  votre  consentement» 
et  dûment  autorisée  par  votre  mari  ou  par  le  tribunal. 

Avez-vous,  contre  la  volonté  de  votre  mari,  fait  des  aumênrs  excessives?  La  femme, 
suivant  la  raison  et  le  conférencier  d'Angers,  peut  sans  la  permissioi  de  son  uiari  faire 
les  aum6nes  ordinaires  que  les  femmes  de  sa  condition  ont  coutume  de  faire;  mais  si  elle 
en  fait  d'extraordinaires  et  malgré  son  mari,  etqu*il  n'est  pas  tenu  en  conscience  de  faire, 
elle  pèche  plus  ou  moins  contre  la  justice,  selon  que  la  chose  qu'elle  donne  et  qu'elle  prend 
dans  les  biens  de  la  communauté  est  plus  ou  moins  considéra  Lie. 

Aernarçue:  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'obligation  où  sont  .les.  époux  d.^  nourrir, 
élever,  entretenir  leurs  enfants,  regarde  les  pères  et  mères  des  enfants  naturels  légalement 
reconnus;  et  au.  for  intérieur  cette  obligation  s'étend  aux  enfaniji  naturels  non  reconnus, 
fussent-ils  adultérins  et  incestueux;  et  cette  obligation  est  commune  au  père  et  à  la  mèni 
dès  le  moment  de  la  naissance  de  ces  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  se  suffire  à  eux- 
mêmes.  La  distinction  que  font  les  théologiens  des  trois  pi emières  années  qu'ils  laissent  a 
la  charge  de  la  mère,  et  des  trois  suivantes  à  la  charge  du  père,  est  donc  va^ne,  puisqu'elle 
n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  lois.  , 

ÉQDIVOQUE  •  I 

—  On  appelle  équivoque  un  discours  ambigu  et  â  doub'e  entente,  dont  on  use  pour  faire, 
naître  dans  l'esprit  de  celui  à  qui  un  parle  une  idée  différente  de  celle  qu'on  a  soi-même* 
hes  mauvais  casuistes  des  derniers  temps  avaient  furieusement  accrédité  la  doctrine  des 
équivoques  ;  mais  le  saint-siége  et  le  clergé  de  France  l'ont  foudroyée, 

Avez-vous  usé  d'équivoques  oru  de  restrictions  mentales?  Ce  sont  de  vrais  mehsoD|(es 
quand,  eu  égard  aux  circonstances,  au  ton  de  voix,  aux  gestes,  elles  présentent  un  sens» 
contraire  à  ce  que  l'on  pense.  Par  exemple,  on  vous  demande  si  vous  avez  rencontré  une. 
telle  personne,  et  vous  répondez  :  Non^  en  sons-entcndant  hier.  Vous  vous. informez  de  la 
conduite  d'un  homme;  je  vous  réponds  :  C'est  un  homme  de  biens;  mais  j'entends  par  la 
qu'il  a  de  grandes  richesses  :  ce  qui  eat  vrai.  Je  mens,  parce  qu'au  moyen  de  l'équivoque- 
ceux  qui  m'entendent  ont  cru  que  je  louais  ta  probité.  Mais  si  le  sens  de  la  restriction  oa 
de  réquivoque  peut  être  compris  par  la  manière  de  parler  et  de  répondre,  ou  par  l'usage* 
reçu,  ces  restrictions  ne  sont  pas  des  mensonges,  car  celui  qui  les  emploie  n'a  pas  inteu*^ 
lion  de  tromper  ,  mais  seulement  de  cacher  la  %érilé,  et  la  personne  qui  interroge  ne  peut 
être  trompée  que  par  son  ignorance  ou  son  inadvertance.  Vous  allez  faire  une  visite;  un 
domestique  vient  vous  dire  :  Monsieur  n'y  est  pas,  lors  même  qu'il  y  est.  Cette  restriction 
«*s(-elle  un  mensonge?  Non,  car  il  est  reçu  de  répondre  ainsi  lorsqu'une  personne  n'est  pas 
visible,  et  l'on  ne  s'y  trompe  pas  pour  peu  qu'on  ait  d'usage.  Ijn  pauvre  demande  l'au-^ 
mône;  je  loi  réponds  :  Je  n'ai  pas  de  monnaie,  quoique  j'en  aie.  Est-ce  on  mensonge? 
Non  :  le  pauvre  comprend  que  je  n'ai  pas  de  monnaie  à  lui  donner.  Il  en  est  de  l'équivoque, 
comme  ne  la  restriction  mentale.  Par  exemple,  on  demande  à  quelqu'un  :  Avez-vous  fait 
cela?  11  répond  :  Pourquoi  l'aurais-jc  fait?  Il  ne  ment  pas.  On  voit  aisément  qu'il  n'a  paa 
envie  de  dire  la  vérité.  Toutes  les  fuis  qu'on  interroge  quelqu'un  sur  une  chose  qu'il  a  in- 
térêt de  tenir  secrète,  il  peut  sans  pécher  user  d'une  équivoque.  Comme  l'auteur  en  pàrlo 
c^ikvt  Ai|i  mots  Juixa.  Om'our  rnorirrr  et  Piiuure,  nom  u'cn  dirons  rien  de  plus  ici. 
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MGTUNNAIEE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 

ESCLAVE. 


S^ 


mais 


Un  esclave,  oa  latin  mancipium  ou  servus^  est  celui  oai  n*est  pas  maître  de  sa  personne, 
lis  soQs  le  domaine  cl  la  possession  d*an  autre.  L  usage  de  l'esclavage  est  eiitièrcmeni 


aboli  depuis  longtemps  en  France  et  dans  tous  les  autres  royaumes  chrétiens  de  THuropc. 
Qu'un  esclave  mette  les  pirds  en  France,  il  jouit  à  l'instant  de  fa  liberté  communo  à  lotts 
les  Français.  Ainsi  les  lots  ecclcsiastiqiirs  sur  rirrégularité  des  esclaves  ne  sont  d*aucon 
osage  en  France,  où  la  servitude  est  abolie,  mais  elles  doivent  étro  observées  dans  les  colo- 
nies. Les  esclaves  sont  irrégoliersi  et  on  ne  peut  leur  donner  la  tonsure  à  moins  qu*ils  uo 
soient  affranchis. 


Cas  I.  Àrmentairê^  esclave,  ayant  épousé 
Fabiole,  qui  était  de  condition  libre,  en  a  eu 
deux  enfants.  Ces  enfants  doi\ent-ils  être 
censés  esclaves? 

H.  Si  ces  enfants  sont  nés  dans  on  pays 
où  les  lois  roma:nes  soient  observées  en  ce 
qui  regarde  Tesclavape,  ils  doivent  être  cen- 
sés libres,  puisque  Fabiole,  leur  mère,  est  do 
fondit  on  libre,  et  que,  selon  ces  lols^Pattus 
fieyuitur  venirem^  id  est  matrem^  quantum  ad 
cnnd.tionem  servilem^  dit  saint  Thomas,  in  4, 
disl.  .'^G.  Mais  s'ils  sent  nés  dans  un  pays  où 
Ton  n*ubserve  pas  les  lois  romaines,  ils  sont 
réputés  esclaves,  puisque  Armentaire,  leur 
p(^re,  qui  (St  le  plus  noble  principe  d'où  ils 
tirntit  leur  origine,  est  esclave. 

Cas  II.  Hassan^  Turc,  a  chez  lui  six  escla- 
ves chf  étiens  qu'il  a  achetés  et  qo*il  mallratle 
violemment  quand  ils  font  Texercice  de  leur 
religion.  Y  sont-ils  néanmoins  obligés?  et 
s'ils  ne  peuvent  le  faire,  peuvent-ils  prendre 
la  lui  te  7 

R.  Un  esclave  doit  obéir  à  son  mattre,mais 

«lus  encore  à  Dieu.  Ainsi  les  esclaves  de 
lassan  doivent,  s'ils  le  peuvent  sans  grand 
danger,  aller  à  confesse,  communier,  etc.; 
et  si  un  inique  maître  continue  i  les  en  em- 
pêcher, ils  peuvent  prendre  la  fuite,  comme 
ils  le  pourraient  si  on  voulait  les  empêcher 
de  manger  et  de  dormir. 

Cas  111.  PonliuSf  étant  à  Temeswar,  « 
acheté  deux  esclaves,  l'un  Juif,  l'autre  Turc. 
Un  mois  après  tous  les  deux  ont  embrassé  la 
religion  chrétienne.  Ont-ils  recouvré  par  là 
leur  lib;Tté? 

H.  Il  serait  de  la  piété  de  Pontius  d'affran- 
chir de  la  servitude  humaine  des  hommes 
que  la  grâce  vient  d'affranchir  de  la  servi- 


tude du  démon;  mais  il  n'y  a  point  de  loi  qui 
lui  en  fasse  une  obligattjn  étroite,  comme 
l'finseigne  saint  Antonin,  qui  ajoute  que  si 
un  maUre  avait  acheté  à  litr:*  d'esclayrs  des 
hommes  qu'il  croyait  infidèles,  nuis  qui 
étaient  chrétiens,  il  serait  tenu  de  les  affran- 
chir sans  rançon,  sauf  à  lui  à  avoir  recours 
contre  son  vendeur  pour  la  répétitioo  du 
prix  qu'il  en  aurait  payé,  parce  qu'il  ne  lui 
était  pas  perm's  d*acheter  un  chrétien,  et  qoa 
son  vendeur  n'a  eu  aucun  droit  de  le  vendre. 
Saint  An:onin,  part.  3,  lit.  3,  c.  5. 

Cas  iV.  CœliuSf  esclave  appartenant  à  one 
compagnie  de  négociants  qui  achètent  dés 
esclaves  en  Afrique  pour  les  vendre  au  Pé- 
rou, se  trouvant  à  Paris,  prie  Gabinius  de  le 
dérober  à  ses  maîtres,  a. tendu  que  IVscla- 
vage  n'a  pas  lieu  en  France.  Gabinius  le 
pout-il?  Et  si  Cftl  us  avaU  été  fait  esclave  en 
guerre  par  les  Infidèles,  Gabinius  pourrait-il 
Favoriser  son  évasion  s'il  se  trouvait  sur  les 
lieux  et  en  pouvoir  de  le  faire? 

R.  Gabinius  ne  peut  en  conscience  donner 
sa  protection  à  Cœlios,  au  préjudice  des  né* 
gociants  qui  l'ont  acheté  en  Afrique,  1*  s'il 
leur  a  lui-même  vendu  sa  liberté,  'À*  s'il  est 
né  d'une  mère  esclave  dans  un  pays  où  Vcs- 
cl  vage  est  en  usage,  S*  ou  s'il  est  esclave  do 
la  peine  à  lique  le  il  a  été  justement  con- 
damné puur  quelque  crime  qu'il  ait  commis, 
à  moins  que  ses  maîtres  ne  voulussent  l'en- 
g.^ger  au  crime  ou  à  l'apostasie.  Mais  il  peut 
d.<ns  le  second  cas  favoriser  son  évasion, 
parce  qu'il  est  permis  à  un  homme  f.it 
esclave  de  recouvrer  sa  liberté  jure  pottlim  - 
fiït,  sM  le  peut  sans  user  de  violence  à 
Tégaid  de  ses  maîtres. 


ESCOMPTE. 

C'est  le  payement  par  anticipation  fait  par  on  tiers  au  porteur  de  billets,  lettres  de 
change  ou  toute  autre  valeur  commerciale  négociable,  avec  retenue  de  l'intérêt,  eu  égard 
an  terme  d'échéance  et  au  déplacement.  Aucune  loi  n  a  été  rendue  afin  d'établir  un  taux 
légal  pour  l'escompte,  qui  peut  varier  selon  le  plus  ou  le  moins  de  garantie  qu'offrent  les 
répondants  de  la  valeur  escomptée,  soit  le  louscripteur  principal,  soit  les  endosseurs,  la 
difficulté  du  rectiuvren.ent  selon  le  lieu  assigné  pour  le  pa^fement,  le  retour  i!es  fonds,  les 
frais  de  correspondance,  etc.  La  conr  de  cassation,  le  36  août  tô25,  a  défini  l'escompte  en 
ces  termes  t  L'escompte  ne  furmc  pas  on  intérêt  conventionnel  qui  soit  soumis  aux  dispo9i<« 
tiens  de  la  loi  du  3  septembre  1807  sur  le  taux  de  Tintérét.  Par  suite,  celui  qui  se  livre  ha- 
hilucllemcnt  à  des  opérations  d'escompte»  et  perçoit  au  delà  du  cinq  pour  cent  en  matière 
cirile  et  du  six  en  matière  de  commerce,  ne  deiicndrait  passible  des  peines  portées  contr 
les  usuriers  qu'autant  que  les  escomptes  eussent  été  employés  pour  déguiser  les  percep-* 
lions  usuraires  faites  en  «ertn  de  prêts  conventionnels.  C'est  aussi  la  règle  que  Ton  peat  ce 
nous  aenibie,  suivre  en  conscience  quand  il  s'agit  des  escomptes  faits  par  les  iMtoqniers. 

ESPÉRANCE. 

L'espérance  est  une  vertu  théologale  infuse,  par  laquelle  nous  attendons  avec  confianeo 
et  certitude,  par  le  secours  de  Dieu,  la  béatitude  éternelle  et  les  moyens  pour  y  parvenir* 
L'espérance  est  indispensable.ment  nécessaire  au  salut,  de  nécessite  de  moyeu.  Ou  pècht 
rxMitre  l'espérance  par  désespoir  et  par  présomption. 


ESP  ESP  SjO 

!•  Par  désespoir.  Avei~\oas  dciespéré  de  ?olre  salut,  *ous  dcHant  de  la  misénVorde  do 
Dieu  et  disaul  comme  Caïn  :  Mes  péchés  sont  trop  grands;  j'en  ai  trop  commis,  cl  Dieu  ne 
me  les  parionnera  jamais?  Désespoir!  Etat  affreux  lUii  saint  a  dit  que  le  péché  donne  la 
mort  à  l'âme  et  que  le  désespoir  met  un  obstacle  invinc  ibie  à  sa  résurrection.  Si  ces  senti- 
ments sont  volontairement  arrêtés,  nourris,  entretenus  dans  Tàme,  on  fait  une  grande  in- 
jure à  la  bonté  de  Dieu,  on  pècbe  moi  tellement.  Le  défaut  de  consentement  et  la  légèreté  de 
matière  excusent  quelquefois  de  péché  mortel  le  désespoir.  II  y  a  cependant  des  théologiens 
qui  estiment  qu'il  n'y  a  que  le  défaut  de  consentement  qui  puisse  faire  que  le  désespoir  ne 
Boit  qii>3  péché  véniel. 

Dans  la  pratique,  il  ne  faut  pas  toujours  en  croire  certaines  âmes  trop  timorées  ou  scru- 
puleuses, qui,  tentées  do  pensées  de  désespoir,  s'imaginent  y  avoir  consenti.  Si  ces  pensées 


ce  nVst  pas  pécher  que  de  craindre  beaucoup  de  manquer  son  salut,  ci  de  se  défier  de  soi* 
même  s'il  res  e  de  la  confiance  en  Dieu. 

Mais  >i,  désespérant  de  vaincre  les  difficultés  du  salut  et  de  vous  cor  iger  de  vos  mauvai- 
ses habitudes,  vous  avez  «ibandonné  les  exercices  de  la  religion,  la  prière,  les  sacrements, 
OD  peut  penser  que  votre  désespoir  a  été  jusqu'au  péché  mortel. 

Avez-vous  désespéré  de  votre  salut,  vous  croyant  du  nombre  des  réprouvé^?  Considérant 
d'une  part  la  grandeur  et  rexcellence  de  la  gloire  céleste,  et  de  l'autre  la  bassesse  de  la 
nature  hnmaine,  avez-vous  craint  d'aspirer  à  celte  gloire,  et  dans  celte  crainte  vous  étes^ 
vous  abandonné  aux  plaisirs  des  sens,  ou  demeurez-vous  dans  Tindolence  et  dans  la  non- 
chalance, sans  rien  faire  pour  acquérir  la  vie  éternel. e?  Si  ces  pensées  de  défiance,  de 
crainte,  de  découragement  ont  été  volontaires,  péché  mortel,  â  moins  que  la  bonne  foi  ou 
une  certaine  ignorance  n'excuse.  Dieu  vous  cummande-l-il  donc  rimpossible  quand  il  vous 
ordonne  de  vous  con\ertir?  Demandez -lui  sa  grâce,  faites  de  vo're  calé  ce  qui  dépen  1  de 
vou*;,  et  vous  réussirez  :  il  vous  l'a  promis.  Il  est  vrai,  dit  le  conférencier  d'Ang  rs,  après 
saint  AngUbtin,  que  la  gloire  du  ciel  est  beaucoup  au-dessus  des  hommt  s  mortels,  qui  ne 
sont  que  Urre  et  que  cendre;  mais  nous  devons  considérer  que  Dieu,  qui  nous  l'a  promise 
ei  qui  nous  a  donné  un  gage  de  sa  prumesse  dans  la  mort  de  Jcsus-Christ,  étant  tout* 
puissant,  peut  faire  d'un  homme  un  ange  comme  il  a  fait  Thomme  de  rien. 

N'avez-vous  point  regarde  votre  halut  comme  impossible,  pensant  que  TEglise  n'ayait 
pas  le  pouvoir  de  remettre  tel  crime  que  vous  avez  commis?  Si  ces  pensées  de  désespoir  ont 
été  pleinement  volonlaireS|  Il  y  a  péché  mortel  contre  rc>pérance  non-seulement,  mais  en- 
core contre  la  foi,  puisque  vuus  refusez  de  croire  un  article  de  foi  :  que  l'Eglise  a  le  pou- 
voir de  remettre  toutes  sortes  di*  péchés.  Selon  les  Conférences  d'Angers,  on  doit  déclarer 
en  confession  quand  le  désespoir  est  accompagné  de  pensées  contraires  à  la  foi,  auxquelles 
un  a  donné  son  consentement.  Ces  deux  péchés  sont  de  leur  nature  mortels,  parce  qu'étant 
opposés  à  une  vertu  théologale,  qui  a  Dieu  pour  objet,  ils  nous  détournent  direclcment  de 
Dieu;  et  c'est  en  cela  que  consiste  principalement  la  malice  du  péché  mortel. Ce  sontm^me 
des  péchés  contre  le  Saint-Esprit,  puisqu'ils  font  mépriser  son  secours,  par  le  moyeu  du- 
quel nous  nous  retirons  du  péché  et  en  faisons  pénitence. 

Dans  la  crainte  d'être  damné,  avez-\ou8  désiré,  du  fund  de  votre  cœur,  de  n'élre  jamais 
né  ou  d'être  anéanti?  Péché  grave  s'il  y  avait  plein  con  entcmcnt.  Mais  ordinairement  ces 
pensées,  venant  de  la  fra}eur  de  l'enfer,  préoccupent  des  âmes  timorées  qui  sont  bien  loin 
do  consentir  à  de  semblables  désirs. 

Vous  étes-vous  obstiné  dans  vos  scrupules  par  une  crainte  excessive?  On  Ta  dit  :  L'ima- 
gination est  le  berceau  du  scrupule,  l'obéissance  en  est  le  tombeau.  Que  le  scrupuleux  sa- 
che donc  que  la  simplicité  de  l'enfant  est  jnéces.iaire  au  salut.  Or  l'enfant  est-il  donc  si  rétif? 
Est-il  toujours  dans  la  crainte  devant  un  père  qu'il  aime  et  dont  il  sait  être  aimé?  Uno 
grande  crainte  de  ne  pas  faire  son  salut  n*est  pas  un  péché  quand  elle  est  jointe  à  uno 
grande  confiance  en  Dieu. 

Ayez-vous  été  indifTérent  pour  votre  salut,  disant  par  exemple  :  Si  je  suis  damné,  je  le 
serai  1  Vou-s  étes-vous  souhaité  la  mort,  quoique  vous  fussiez  en  péché  mortel?  il  y  a  bien 
dans  ces  pensérs  et  ces  désirs  matière  suffisante,  par  conséquent  péibé  mortel,  s'il  y  a 
consentement. 

A  l'occasion  de  quelque  maladie  ou  de  quelque  adversité,  vous  êles-vons  désiré  la  mort, 
avez<voos  appelé  le  démon  à  votre  secours,  au  lieu  d'avoir  recours  à  Dieu  et  de  mettre  vulre 
confiance  en  sa  bonté?  Si  ce  désespoir  était  pleinement  volontaire,  il  serait  péché  mortel. 
Nous  ne  devons  pas  seulement  espérer  le  salul  éternel  de  la  part  de  Dieu,  maij  nous  tfeions 
aussi  espérer  de  lui  la  délivrance  de  tous  les  maux  de  celle  vie. 

Vous  voyant  privé  des  secours  temporels,  avez-vous  manqué  de  confiance  en  la  provi- 
dence de  Dieu?  Vousétes-voos  appliqué  avec  trop  de  soin  et  d'inquiétude  à  vous  assurer  lej 
choses  nécessaires  à  la  Tie  ou  à  amasser  des  biens  temporels,  les  désirant  avec  plus  d*ar* 
deur  que  les  hiens  éternels?  C'est  ce  soin  démesuré  cl  cette  inquiétude  que  le  Seigneur 
condamne  dans  l'Evangile.  11  ne  faut  pas  pour  cela  se  persuader  qu'il  soit  défendu  d'appor- 
ter un  soin  raisonnable  et  modéré  à  se  pourvoir  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  à  acqué- 
rir des  biens  de  ce  monde  j  on  doit  même  le  faire  pour  ne  pas  tenter  Dieu. 
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N*ayant  pat  obtenu  prompfcmertl  ce  que  vooi  demandiez  à  Dieu,  et  qac  fons  froyifié(r« 
profitable  au  salul,  a?ez-f ous  cessé  de  prier  le  Seigneur?  Jésus-Cbrisl  nous  cnseii^np  qu'il 
ne  faul  pas  pour  cela  se  nbuler  de  la  prière,  mais  prier  avec  persévérance.  SI  le  Seigneur 
ilîflère  pendant  quelque  (cmps  à  nous  ex;iQcer«  il  viendra  une  heu  e  dans  laquelle  il  nous 
e&aucerii.  Souvent  Dieu  ne  diffère  à  nous  accorder  ce  que  nous  lui  dcmanLoas  que  pour 
nous  le  donner  dans  un  temps  plus  favorable. 

Quand  vous  vous  êtes  senti  ntlaqué  par  des  tentations  de  désespoir,  auxquelles  vous  alliei 
consentir,  avez-?ous  omis  d'élever  votre  cœur  à  Dieu  par  un  acte  d'espérance?  Il  j  a  un 
précepte  particulier  pour  l'espérance,  comme  il  y  en  a  un  pour  la  foi.  Nous  sommri  donc 
obligés  de  faire  dctenip.H  en  temps  des  actes  d'espérance,  et  l'Ëglise  a  con''amné  reite  pro« 
Do^ilion  :  Hotào  nuUo  unquam  viiœ  suœ  iempore  lenetur  elieen  actum  tpeù  El  ces  aclei 
u'espéraoce,  nous  sommes  obligés  de  les  produire. 

1*  Quand  nous  avons  Tusage  parfait  do  la  raison  et  que  nous  sommes  sufllsammeot in- 
struits qu'il  y  a  une  béatitude  surnaturelle  qui  nous  est  préparée;  2*  A  l'article  de  la  mort: 
c\  s|  pourquoi  les  pasteurs  qui  assistent  les  mourants  ont  soin  de  leur  faire  produire  dei 
actes  d'espérance;  3**  quand  nous  sentons  de  violentes  lensations  de  désespoir,  qu'on  oe 
peut  vaincre  que  très-difficilement  sans,  fairo  des  actes  d'espérance,  K*  On  est  encore  tenu 
de  faire  des  actes  d*espérance  de  temps  en  temps  pendant  la  vie  :  passer  un  temps  coosidé* 
rable,  un  mois  entier,  par  exemple,  sans  faire  aucun  acte  d'espérance»  ce  serait  uae  faute 
opposée  au  précepte  dont  il  s'agit. 

Il  est  onco  e  d'autres  circoust.\ncrs  où  le  précepte  de  INspérance  lions  ob!ige  indirecte- 
n\cnt,  c'est-à  dire  à  ra'son  de  quelque  autre  chose  qut*  ncus  devons  faire.  Ces  occaiiom 
sont,  l' lorsque  nous  sommes  obligés  de  nous  approcher  du  sacrement  de  pénitence;  2'lon- 
que  nous  sommes  obligés  de  prier,  car  en  vain  demanderiuns-nous  à  Dieu  ce  que  noui 
n'espérons  pas  obtenir  de  lui,  au  1  eu  que  celui  qui  espère  en  lui  est  environiéde sa  uiUé- 
ricorde;  3*  lorsqu'on  éprouve  de  fortes  tentations  contre  une  leitu  quelconque,  et  qu'un  est 
pbligé  de  recourir  A  Dieu  pour  obtenir  la  grûce  de  les  surmonter. 

Pour  accomplir  le  précepte  de  l'espérance,  il  n'est  pas  nécessaire  d'i  n  faire  un  acte  ex- 
pl'cite  :  on  y  satisfait  en  léciiant  l'oraison  dominicale,  le  symbole  des  apôtres;  en  faisant 
un  ac!e  de  contrition,  en  enter.dant  dévotement  la  messe.  Cependant ,  dit  Soarez.ilesl 

auelanefois  nécessaire  de  faire  un  acte  d*espérance  explicite,  à  raison  de  la  disposition  ou 
es  difficuilés  où  l'on  se  rencontre.  PropUr  dispotitionem  haminiSf  vel  occurrenU  difji' 
culiafe, 

2*  Par  présomption.  Ne  vous  étes-vous  point  enhardi  à  pécher,  pensant  que  vous  ollim- 
driez  aussi  aisément  le  pardon  de  plusieurs  péchés  que  d*un  seul,  et  qu'il  ne  vous  en€oût^ 
fait  pas  plus  d'en  confesser  dix  que  de  n'en  confesser  qu'un?  N'avez^vous  point  d.fféré  votre 
conversion,  présumant  qu'aux  approches  de  la  mort  vous  auriez  assez  de  temps,  cisant  : 
Dieu  est  bon,  il  ne  m'a  pas  fait  pour  me  damner;  un  bon  repentir  en  mourant  effacrra 
tout?  C'est  être  bien  témiraire  de  se  fier, ainsi  dans  la  bonté  de  Dieu  et  de  ne  pas  craindra 
d'iiriter  sa  justice.  Ceiiainemcnt  Dieu  ne  nous  laisse  pas  vivre  pour  nous  donner  le  temps 
de  péf'her.  Quoique  cette  présomption  ne  suppose  pas  un  sentiment  hérétique  en  celui  qui 
s'y  laisse  aller,  elle  est  néanmoins  un  grand  ^éché  contre  Tesiérance  et  même  contre  la 
charité,  qui  nous  défend  de  laisser  si  éminemment  notre  Ame  exposée  au  péril  de  la  dam- 
nation. 

Vous  éles-voos  flatté  de  vous  sauver  sans  vous  convertir,  sans  faire  pénitence,  sans  au 
cône  bonne  œuvre?  Ou  vous  étes-vuus  imaginé  qu'en  faisant  beaucoup  de  bonnes  (rnmi 
vous  pouviez  vous  sauver,  sans  fréquenter  ni  les  églises,  ni  les  sacrements?  De  telles  pen- 
0ées  sont  non*seulement  contraires  à  Tespoir,  mais  à  la  foi,  à  la  religion,  qui  nous  enseigne 
que  ce  n*est  pas  assez  de  faire  l'aumdne,  mais  qu'il  faut  obsener  foule  la  loi,  par  consé- 
quent se  confesser,  ou  lien  que  Ton  ne  peut  se  sauver  sans  pratiquer  la  vertu  et  faire  de 
bonnes  œuvres,  il  y  a  donc  dans  ce  péché  présompt  on  et  hérésie. 
'  Au  lieu  de  vous  appuyer  sur  la  miséricorde  de  Dieu,  nvez-vous  cru  que  votre  salut  est 
entièrement  entre  vos  mains  et  qu*il  ne  dépend  que  de  votre  volonté?  Vous  êtes- vous  p^r* 
suadé. pouvoir  faire  le  bien  et  acquérir  le  ciel  sans  le  secours  de  Dieu  et  par  vos  propres 
rorces?  Vous  courez  un  grand  danger  de  perdre  la  foi  et  l'espérance,  celte  présomption 
paissant  d'une  idée  fausse  que  vous  vous  faites  des  forces  de  la  nature  humaine. 

On  né  peut  excuser  de  cette  sorte  de  présomptioii  cvuX  qui  mettent  entièrement  lenr 
confiance  en  eux-mêmes  ou  en  quelque  autre  créature,  par  exemple,  dans  leur  esprit,  dans 
leurs  richesscsi  dans  leur  crédit  ou  eu  celui  de  leurs  aaiis. 

EVÊQUE. 

Le  mot  itêque  signifie  intendant  ou  inspecteur,  c'est-à-dire  celui  qui  a  soin  de  (ont  le 
troupeau  qui  lui  est  soumis,  en  y  comprenant  les  pasteurs,  les  prêtres  et  les  autres  mimS' 
Ires  inférieurs  de  TEglise.  L'ordre  sacré  de  Téplscopat,  qui,  selon  le  langage  des  Pères,  e^^ 
la  plénitude  du  sacerdoce,  et  qui  est  un  comme  TEglise  est  une,  ainsi  que  parle  saint  Cj- 
prieo,  confère  la  grâce  à  celui  qui  le  reçoit  dignement,  t't  loi  imprime  un  caractère  Uiena* 
cable,  par  lequel  il  reçoit  le  pouvoir  de  conférer  les  saints  ordres,  de  bénir  le  saint  cnreD^e 
et  l'huile  des  infirmes,  et  de  consacrer  les  églises  et  les  autels.  L'évéque  reçoit  encore  i^ 
puissance  de  juridiction,  par  laquelle  il  peut  suspendre,  interdire  et  exeemmunicr  ceux  «l'a 
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le  méritent»  les  délier  de  ces  ccnsaresy  accordrr  des  indolgenees  aui  fidèles  et  Appronver 
des  confessenrs.  De  sorte  qu*on  doit  reconnaître  (rots  sortes  de  puissances  dans  les  évé- 

Sues,  iavoir  :  celle  de  Tordre,  celte  de  l'administration  en  ce  <\n\  regarde  la  charge  des 
mes,  OD  l'eiécutioD  do  caractère  épiscopnl,  et  celle  de  la  jaridiction.  Ils  n*r)nt  de  supérieur 
qu'à  regard  de  cette  dernière  seulement.  Ainsi  on  m'^tropotitaîn,  ni  tout  autre  supérieur  en 
joridiction  à  Tévéque,  n'a  aucun  droit  de  contraindre  son  sufTnigant  à  contrer  les  ordres, 
oo  à  consacrer  une  église,  ou  à  en  établir  une  nou?elle,  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  concile 
général  de  Cbalcédoine,  can.i^. 

L'institution  des  éréques  est  de  droit  diyin,  comme  étant  les  successeurs  des  apAtrea,  t^i 
comme  ayant  une  puissance  égale  à  la  leur,  par  rapport  au  caractère  épiscopal;  mais  la 
distinction  des  diocèses  n'est  que  de  droit  positif;  comme  le  sont  aussi  les  qualités  et  la  juri- 
diction des  patriarches,  des  primats  et  des  métropolitains,  qui  ont  dliïérents  de|;rés  de  pré- 
^bninence  et  de  juridiction,  mais  qui  néanmoins  ont  tous  le  pape  pour  supérieur  et  pour 
chef,  ayant  seul  de  droit  di?in  la  primauté  dans  l'Eglise,  comme  successeur  du  prince  dra 
apôtres. 

Les  religieux,  queîque  exempts  qu'ils  soient  de  la  juridiction  de  l'ord'nairc,  lui  sont 
I>ourtant  soumis  en  ce  qui  concerne  l'approbation  pour  confesser  les  séculiers,  la  prédica- 
tion, les  fêtes  qu'il  ordonne,  les  processions  générales,  la  clôture  des  moniales,  les  crimes 
commis  hors  le  cloître,  et  en  plusieurs  autres  peints  que  nous  marquons  ailleurs. 

Les  prorisions  des  évéqnes  français  s*expédient  sur  un  décret  du  consistoire;  et  après 
qu'un  évéqoe  a  reçu  ses  bulles,  il  est  obligé  à  prêter  serment  de  Ûdélité,  comme  on  le  dira 
sous  ve  titre. 

On  distingue  trois  sortes  de  propre  évéque,  saToIr  :  celui  de  l'origine,  celui  du  bénéfice^ 
et  celui  du  domicile  :  de  sorte  que  l'on  peut  se  faire  ordonner  par  l'un  des  trois,  pourvu 
que  ce  soit  sans  fraude. 

Les  religieux  deyenus  évéques  demeurent  toujours  liés  par  les  rœux  de  chasteté  et  de 
pauvreté  qu'ils  ont  faits  à  leur  profession  solennelle,  et  à  garder  même  quelques-unes  dei 
obserrances  de  l'ordre,  en  ce  qui  n'e»!  pas  opposé  à  l'étal  où  ils  se  trouvent  ni  à  la  nécess  té 
de  remplir  leurs  devoirs.  D'où  il  sVnsuit  qu'un  tel  évéque  ne  peut  di<poser  de  ses  biens  par 
testament;  et  ils  appartiennent  à  l'Eglise  ou  aux  pauvres.  *  Voyez  le  Cas  Vlll. 

Un  évêque  ne  peut  en  consacrer  un  autre  qu'un  jour  de  dimanche,  ni  conférer  les  ordres 
qa'aux  temps  marqués,  sans  une  dispense  de  Rome;  et  II  ne  peut  sans  crime,  quaud  même 
il  serait  métropolitain,  les  conférer  aux  diocésains  des  autres  évèques, s'ils  n'ont  obtenu 
dVux  un  dimissoire  qui  le  lui  permette. 

Il  ne  peut  non  plus  exercer  validement  aucun  acte  de  juridiction  Contenlîeuse  hors  les 
limites  de  son  territoire,  où  il  ne  le  peut  même  faire  que  par  son  ofGcial,  quoiqu'il  puisse 
exercer  partout  ailleurs  par  lui-même,  ou  par  son  grand  vicaire,  sa  juridiction  volontaire 
ou  gracieuse. 

Cas  L  On  sait  que,  suivant  Bonuace  VU,  Postumius,  voulant  recevoir  la  tonaure  et  les 

c.  3,  de  Temp.  ordin.  in  6,  il  y  a  trois  sortes  ordres,  obtint  un  dimissoire  de  Tévéque  de 

lie  propre  évéque,  savoir  :  celui  de  la  aais-  Limoges.  Au  reste,  il  est  bon  de  savoir  que 

•ance,  celui  du  domicile  et  celui  du- bénéfice,  l'usiâge  presque  général  en  France  est  «lu- 

Mais  on  demande  si  Poslumius,  né  à  Limoges,  jourd'hui  de  prendre  toujours  les  dimissoires 

où  son  père  ei  sa  mère,  qui  étaient  domici-  du  seul  évêque  de  la  naissance. 
liés  à  Poitiers,  n'étaient  alléi  qumxe  jours         Cas  IL  GwUaume^  clerc  tonsuré,  natif  do 

avant  sa  naissance,  que  pour  y  faire  juger  un  diocèse  de  Tréguier,  ayant  dessein  de  se 

procès,  et  dans  le  dessein  de  retourner  incon-  soustraire  à  son  évêque  d'orrgine,  trouve  le 

linenl  après  à  Poitiers,  comme  ils  ont  fait;  .moyen  d*obtenir  une  chapelle  simple  dans  le 

on  demande,  dis-je,  si  Post^mius,  leur  fiis,  diocèse  de  Rennes,  qu'il  n'a  defsein  de  gar- 

doit  être  censé  diocésain  de  Limoges,  à  cause  der  que  jusqu'à  ce  qu'il  ail  reçu  les  ordres 

qu'il  y  est  né,  ou  de  Poiiters,  a  cause  du  do-  sacré;)  par  l'évéque  de  ce  dernier  diorès»*.  11 

inicile  fiie  qu'y  ont  ses  parents.  réussit  dans  son  dessein  ;  et  après  avoir  élé 

R.  MM.  de  Genel  et  Saint  -Beuve  croient  ordonné  prêtre,  il  quitte  son  bénéfice*  Oo 

que  Postumius  doit  être  censé  diocésain  de  demande,  1* »'il  a  péché;  2*  s'il  n'a  polpi  en* 

Poitiers,  à  raison  du  domicile  fixe  que  ses  couru  quelque  peine  canonique  pour  s'étra 

parents  avalent  dans  cette  dernière    vîi!e  fait  ain  i  ordonner. 

av.'int  et  après  sa  naissance.  Et  c'est  pour  K.  Il  a  péché,  et  il  a  encouru  la  suspense, 
cela  que  l'enfant  d'un  ambassadeur,  né  dans  donec  suo  prœlato  tiium  /tien'/,  comme  le  dit 
iip  ruyaoofie  étranger,  est  toujours  censé  ori-  le  concile  de  Trente,  sess.  1&,  c.  2;  parre 
ginaire  du  même  royaume  et  du  oiéme  lieu  qu'un  droit  frauduleusement  acquis  n'est  pas 
où  son  père  fait  sa  résidence  ordinaire  hors  un  vrai  droit  ;  et  c'est  ce  que  décida  la  cou- 
le temps  de  son  ambassade.  Néanmoins  si  le  grégation  du  Conc  le,  que  le  saint  évéqoe  do 
père  de  Postumius  avait  demeuré  un  temps  Cabors,  Alain  de  Solminiacb,  avait  consultée 
fort  considérable,  comme  de  sept  ou  huit  au  sujet  d'un  ecclésia  tique  de  son  diocèse, 
•ans  i  Liinoffes«  et  qu'il  n'y  eût  point  de  qui  s'était  fait  ordonner  par  un  autre  évêqut», 
preuves  qu'il  eût  eu  un  dessein  continuel  de  sous  prétexte  d'un  bénéfice  .acquis  avec 
retournera  Poitiers  dès  qoeses  affaires  pour-  fraude,  et  d  ns  l'intention  do  se  soustraira 
raient  le  lui  permettre,  il  serait  plus  sûr,  prin-  à  l'examen  de  son  évéqoe  d'origine.  Congre^ 
cipatenient  par  rapport  au  for  extérieur,  que  galio  concilii  sœpfus  declaravii^  lamelsi  qui$ 
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pmsii  ordinart  ab  episcopo  benefieii^  ii  ta^nen 
adeptus  sit  bene/icium  in  frnudem^  esse  maie 
promotum^  ac  si  in  suseeplis  ordinibus  tns'ms- 
iraverit,  irregniaritatem  conirahere. 

Cas  ni.  Aristarque^  abbé  de  qualité  et  d*un 
vra*  mérite,  sollicite  un  évéchè.dans  le  désir 
qu*il  a  de  servir  utilement  TEglise.  Peut-il 
recherchiT  une  telle  dig^nité  sans  se  rendre 
coupable  du  péché  d*ambition  on  d*avarice  ? 
R.  Si  Aristarqup  a  principalement  en  vue 
l'honne  ^r  ou  les  biens  aitachés  à  Tépiscopat^ 
il  est  coupable  d'ambition  ou  d'avarice  \ 
mais  s*il  ne  cherche  qu'à  servir  l'Eglise,  et 
qu'il  ail  les  grands  talents  que  demande  celle 
place,  il  peut  la  désirer  comme  une  bonne 
œuvre.  Mais  en  pesant  bien  ce  mot  de  saint 
Jérôme,  Epist.  adHeliodor.  ;  Qui  episeopatum 
desiderata  bonum  opus  desiderai.  Scimus  ista, 
sedjunge  quod  sequitur.  Oportet  (episcopum) 
irreprehensibilem  es$e..„  sobrium,pu(licum, 
prudentem,  ornalom,  hospitalem»  docibilemi 
non  vinolentum,  etc.  Non  omnes  episcopi% 
episcopi  sunl.  Attendis  Petrum^sedet  Judam 
considéra..»  Non  facit  eccfesiasliea  dignitas 
Chris tianum...  non  est  facile  stare  in  locù 
Paulin  tenere  gradum  Petri^jam  cum  Christo 
fegnantium. 

—  Un  homne  de  bien  peut  avec  moins  de 
danger  demander  un  bénéfice  à  charge  d'â- 
mes, quand  il  voit  qii'on  les  donne  pour  le 
moins  autant  à  la  faveur  qu'au  mérite.  C'est 
servir  l'Eglise  que  d'empêcher  un  mauvais 
sujet  d'être  à  la  tête  du  troupeau.  Mais  en 
général  il  faut  se  souvenir,  1*  de  ne  jamais 
faire  un  pas  dans  un  chemin  aussi  glissant, 
sans  aroir  consulté  un  directeur  sage  et  dont 
on  soit  bien  connu;  2*  se  rappeler  cette  belle 
maxime  de  saint  Augosiin,l.  xix,deCiT.  Oei» 
c.  19  ;  Locus  superior^  sine  quo  populus  régi 
non  potestf  etsi  ila  administretur  ut  decet^  ra» 
men  indeeenter  app^titur. 

Cas  IV.  Chrysologue^  pour  mieu!^  s'appli- 
quer à  son  salut,  ne  vent  pas  se  charger 
de  celui  des  autros.  Peut-il,  par  un  motif 
d'humilité  cl  de  crainte,  refuser  absolument 
répiscopat,  que  son  supérieur  lui  commande 
d'accepter»  n'ayant  aucune  juste  cause  de  le 
refuser  ? 

R.  Clirysologue  serait  doublement  coopa- 
ble,  parce  que  son  refus  serait  préjudiciable 
aa  prochain,  et  qu'il  serait  contraire  à  la 
vraie  humilité,  qui  yeut  que  les  inférieurs  se 
soumettent  aux  ordres  légillmes  de  leurs 
supérieurs,  selon  cette  règle  de  saint  Gré* 
gôire  :  Tune  ente  Dei  oculfS  tera  est  humili- 
tas^  cum  ad  respuendum  hoc  quod  utiliter 
subire  prœcipitur^  pertinax  non  est.  *  Si  ce- 
pendant un  homme  avait  des  raisons  de  con- 
science que  son  confesseur  jugeât  légitimes, 
il  pourrait,  il  devrait  même  le  refuser. 

Cas  y.  Ambroise^  prêtre,  d'une  naissance 
illustre,  pénétré  des  sentiments  d'une  pro- 
fonde humilité,  a  fait  v<eu  de  ne  jamais  ac- 
cepter répiscopat,  que  ses  parents  lui  vou- 
laient procurer.  A-i-il  pu  faire  ce  vœu? 

R.  Ou  Ambroise  a  eu  intention  de  s'obliger 
par  son  rœu  à  n'accepter  jamais  la  dignité 
épiscopale,  quand  même  le  pape  ou  au 
autre  supérieur  légitime  le  lui  commande- 


rait; et  en  ce  cas  son  vœu  est  illicite:  ou 
bien  il  a  prétendu  s'obl^er  à  ne  la  pai  re- 
chercher, et  même  à  né  la  pas  accepter, si 
ce  n'est  dans  un  Cas  de  nécessité;  et  alort 
son  VŒU  est  licite,  et  il  est  obligé  de  l'obser- 
ver. Cette  distinction  est  de  saint  Thomas 
a^3,  q.  185,  a.  â. 

Cas  VI.  Théophile^  religieux,  étant defeni 
évéque,  est-il  obligé  à  obserrer  les  régies  d« 
la  religion,  c'est-à-dire  à  en  porter  rhabil 
et  à  garder  la  pauvreté  et  les  obserfances 
régulières  ? 

R.  Saint  Thomas,  ibid.  a.  8,  répond  à  celte 
difficulté,  1*  qu'un  religieux  faitévêqaenVt 
pas  dispensé  de  garder  les  tœux  qu'il  a  faits 
ue  continence  et  de  paurrclé,  ni  même  di>s 
observances  régulières  qui  sont  compatibles 
avec  sa  dignité  ;  2*  qu'il  est  néanmoins  dis- 
pensé  de  tout  ce  qui  est  opposé  à  son  étatoa 
a  son  ministère;  tels  que  sont  la  solitude,  le 
silence,  les  veilles  et  les  grandes  abstinences, 
qui  lui  seraient  un  obstacle  à  s'acquitter  di^ 
gnement  de  ses  fonctions  et  de  ses  devoirs. 

-^  Il  suit  de  là  qu'un  religieux  qoe  sa  rè- 
gle oblige  au  maigre,  y  e>t  obligé,  quoiqoe 
évéque.  C'est  ce  qu'enseigne  Passerini,  qui 
en  excepte  le  cas  où  ce  prélat  serait  obligé 
de  donnrr  à  manger,  soit  aux  clercs  de  son 
Eglise,  soit  à  des  séculiers.  Malgré  cela  il 
ajoute  qu'il  y  a  peu  d'observances  régulières 
à  l'exception  de  celles  qui  viennent  des  vœux 
qu'un  religieux  évéque  soit  tenu  de  garder. 
Passerini,  tome  I,  de  hominum  statibus^  etc. 
ad  q.  185.  art.  8,  n.  154  et  156.  II  est  Trai  qno 
Sylvius,  Atc,  concL  2,  pag.  033,  dispense  un 
religieux  évéque  de  cette  sorte  d'atelineoce; 
mais  il  est  vrai  aussi  qu'il  n'en  donne  aucune 
raison,  et  que  Pauorme,  Azor  et  plusieu  s 
autres,  pensent  le  contraire,  à  moins  qi^e  le 
maigre  ne  le  rmdlt  incapable  de  fiire  s>'s 
fonriions.  Peut-être  faudraiMI  avoir  égard  â 
l'usage  des  lieux.  Saint  Thomas  enseigne 
qu'un  religieux  évéque  doit  porter  l'habii  de 
son  ordre  :  cela  se  pratique  en  Italie,  et  nos 
en  France. 

Cas  vu.  Flaminius^  qui  de  religieux  est 
devenu  évéque,  est  il  obligé  à  observer  le 
Tœu  qu'il  a  fait  d'obéir  aux  supérieors  régu- 
liers de  son  ordre  ? 

R.  Non;  vu  que  par  sa  dignité  il  cessa 
d'être  leur  inférieur,  comme  il  arrive  oiéme 
aux  simples  religieux  qui  viennent  à  élre 
éluH  prélats  réguliers,  et  supérieurs  de  ceui 
aux  luels  ils  étaient  soumis  avant  leur  élec- 
tion. Cependant  il  n'est  pas  entièreaiesl  af- 
franchi de  l'obéissance,  puisqu'il  estleuatie 
garder  ce  qu'il  peut  de  sa  règle,  etc. 

Cas  VIII.  Théodore,  religieux  d'un  ordre 
réformé,  a  été  consacré  évéque.  Feol-ii  dis- 
poser par  testament  des  biens  temporels  qo  u 
a  entre  ses  moins? 

H.  Il  ne  le  peut  que  par  nne  dispense  do 
pape  { qui  n'auraii  pas  lieu  en  France),  parte 
que  son  vœu  de  pauvreté  subsiiste  toujoars* 
Voyez  saint  Thomas,  ibid,  a.  8,  ad  3. 

-r  M.  Pontas  aurait  pu  et  dû  re«af^"*[ 
que,  selon  nos  meilleurs  écrivaiof,  il  ^ 
établi  dau!)  ce  royaume  que  les  religieos  évd* 
qucs  di^poi^eut  de  leurs  bicus  comme  l«  ^^ 
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ruiiers  ;  et  qac  8*ttt  mearerit  ab  intestat^  ce 
ifest  DÎ  leor  monastère,  ni  leur  Ecçlise,  mais 

rs  parents  qai  héritent  d*eax.  C'est  ainsi 
que  renseignent  Chopin,  Louet,  Mornac, 
Pastûr,Van>Esnen,  etc.  Cahassut  ajoute  qnlis 
BonI  capabiei»  de  SDCcessions  ;  mais  1b  con- 
traire a  soaveul  été  jugé.  Voyez  mon  V*  vol. 
de  Morale,  pag.  il5,  et  la  Combe,  v.  écégue^ 
sect.  9,  où  il  dit  qu'ils  ne  sont  pas  même  ca- 
pables de  legs. 

Cas  l\.  Maxime,  ayant  fait  vœa  de  se  faire 
religieux,  et  étant  déjà  rcço  pour  entrer  au 
noviciat  de  la  Grande^Charlreuse»  a  accepté 
un  évéché  auquel  le  pape  l'a  nommé.  L*a4«il 
pu  sans  péché? 

R.  Non  :  et  c'est  ainsi  que  Ta  déôidé  Inno- 
cent III,  en  répondant  à  l'évéque  de  Greno- 
ble,  qui  était  dans  Je  cas  :  Tuœ  diserelioni 
eonsulimus,  uf,  ti  tuam  sanare  fiesHeras  con- 
scientiam,  regimen  eccU$iœ  resignes  memoratœ^ 
ac  reddas  AUissimo  vota  iua.  Par  lesquelles 
paroles  '>n  voit  que  ce  pontife  ne  donne  pas 
à  cet  évéque  un  simple  conseil,  mais  un  avis 
qui  regarde  son  salut,  et  auquel  il  est  tenu 
de  se  conformer  8*il  ne  veut  p  s  s'exposer 
à  perdre  son  âme  ;  cap.  10,  de  vo/o,  etc.,  l>b.  Uf , 
li'.  3^. 

—  Si  le  pape  avait  su  le  vœu  de  Ma\imo, 
il  serait  censé  Ten  avoir  rolevé  ,  comme  il  le 
peut  pour  le  bien  <Ic  l'Eglise. 

Cas  X.  Artemon,  archevêque,  préfend  pou- 
Toir  entrer  dans  tous  les  monastères  de  Qlies 
qui  dérendent  de  sa  juridiction  ,  même  sans 
une  nécessité  légitime.  Sa  qualité  de  supé- 
rieur immédiat  lui  donne-t-elle  ce  droit? 

It.  Un  évoque  ne  peut  sans  péché  entrer 
dans  l'intérieur  des  monastères  de  Glles  s:ms 
une  juste  nécessité ,  telle  que  Test  telle  de 
faire  la  visite  des  lieux  réguliers,  de  confes- 
ser une  religieuse  malade  qui  le  demande, 
ou  pour  une  autre  cause  juste.  S*îl  y  entre 
sans  nécessité,  il  devient  dès  là  même  sus- 
pens de  l'entrée  de  l'église  pour  la  première 
fois.  S'il  y  entre  une  seconde,  il  encourt  la 
suspense  a  divinis,  et  tomhe  enfin  la  troi- 
sième dans  Texcommunication.  C'est  ainsi 
que  l'a  déclaré  Grégoire  XIII,  par  sa28*  bulle 
du  22  décembre  1581.  Il  est  «rai  que  cette 
balle  n'étant  pas  reçue  dans  ce  royaume, 
quant  aux  pi*ines  canoniques  qu'elle  con- 
tient, un  évéque  de  France  qui  y  contrevien- 
drait n'encourrait  pas  ces  peines  ;  mais  il  ne 
laisserait  pas  néanmoins  de  pécher,  et  contre 
les  lois  de  l'Eglise,  et  contr  •  celles  de  TEtat, 

Ëuisque  l'oraonnance  de  Bois,  faite  par 
[eari  111,  en  1579,  défend  cela  à  toutes  sortes 
de  personnes,  de  quelque  qunlilé  et  condition 
qu'elles  soient:  qui  sont  les  mêmes  termes 
dont  se  sert  le  concile  de  Trente,  sess ,  25« 
de  regularib,  cap.  5,  Voyet  Evci  Ion,  Traité 
des  excommunications,  cap.  15,  art.  4. 

Cas  XI.  Métiton^  évéque,  a  fait  une  or- 
djnnance,  par  laquelle  il  défend  à  tous  ses 
diocésains  d'entrer  même  dans  les  dehors  de 
tous  les  monastères  de  filles,  tant  exempts 
que  non  exempts ,  sans  sa  permissionexpresse, 
sous  peine  d'excommunication.  N'a-t-il  pas 
droit  de  taire  exécuter  cet  ordre,  malgré  Top- 
position  des  siipéricurs  et  des  religieuses  do 


deux  monastères  de  son  diocèse,  qui  sont  . 
dans  une  longue  et  paisible  possession  de 
dépendre  immédiatement  du  sainl^-siége? 

R.  Non,  parce  que  ce  statut  (qui  d^ailleurs 
sent  beaucoup  l.i  passion)  porte  une  aiieinte 
au  moins  indirecte  au  privilège  de  ces  mo- 
nastères :  et  il  en  est  de  loi  comme  de  ceux 
par  lesquels  certains  officinux  défendirent 
autrefois  à  leurs  peuples  d'<il  er  faire  moudre 
leur  grain  aux  moulinsdes  religieux  deCluiiy. 
Car  quoiqu'une  telle  défense  ne  tomb.1t  que 
sur  des  personnes  soumises  à  leur  juridic- 
tion, el  e  portait,  par  contre-coup,  une  rude 
atteinte  aux  droits  des  monastères  :  et  c'est, 
pour  cela  qn'Honorius  III  défendit  colle  in^'i 
juste  vexation,  eap.  26,  de  privilegiis,  ii6.v, 
tit.  S. 

Cas  XH.  La  paroisse  de  Saint  Géri  étant-  j 
fort  étendue,  Tévêque  a  jugé  à  propos  d'éri- 
ger en  église  paroissiale  une  église  succnr-i 
sale  qui  en  dépendait.  Attilius,  qui  en  est 
curé,  y  a  formé  opposition,  sur  ce  que  son 
revenu  en  deviendrait  beaucoup  plus  mo- 
dique, et  qu'avec  le  secours  de  soti  ficaire  il 
peut  aisément  de  serfir  sa  paroisse.  Ritt-il 
bien  fondé  dans  son  opposition,  et  peut-il  en 
conscience  y  pprsistcr? 

H.  Généralement  parlant,  un  évéque  peut 
ériger  une  nouyelle  église  dans  une  paroisse, 
et  d'une  seule  qui  y  était,  en  faire  deux,  lors- 
qu'il y  a  juste  néressité  de  le  fatre,  comme 
l!>rsque  la  difficulté  des  chemins,  le  fréquent 
débordement  d*une  rivière,  etc.,  cm;  êchent 
les  habitants  de  se  rendre  à  Thcure  conve- 
nable à  l'église  pour  y  recevoir  les  sacre*> 
ments,  pour  y  assister  aux  divins  offices  et 
aux  instructions,  pour  y  porter  les  enfants 
au  baptême,  et  les  morts  à  la  sépulture,  et 
afin  que  les  malades  y  soient  seconros  au- 
tant qu'ils  en  ont  I  esoin.  Ce  droit  est  ;)Uri- 
bué  aux  évéque*  par  les  décrélales,  par  plu- 
sieurs arrêts  et  pnr  l'art.  24  de  l'édit  du  mois 
d*avril  1695,  dont  voici  les  termes  :  «  Les  ar« 
«  chevêques  el  évêques  pourront ,  avec  les 
%  solennités  «^t  procé  lures  accoutumées,  éri^ 
«  ger  des  cures  dans  tes  lieux  où  i's  estime* 
«  ront    nécessaire.    Ils  établiront   pareille 

c  ment des  vicaires  perpétuels  où  il  n'y 

ff  a  que  des  prêtres  amovibles,  et  pourvoi-* 
«  ront  à  la  subsistance  des  uns  et  des  antres 
«t  par  union  de  dîmes  et  d'autres  revenus 
c  ecclésiastiques ,  en  sorte  qu'ils  aient,  auss' 
«  bien  que  tous  les  autres  curés  ci-^levant 
«  établis,  la  somme  de  900  livres,  suivant  cC 
ff  en  la  forme  portée  par  nos  déclarations  dv 
«  mois  de  janvier  16^6,  et  de  juillet  1687.  » 
Les  solfnnUés  dont  parle  l'édit  sont .  1*  que 
le  fondateur  de  l'ancienne  église,  ou  ceux 
qui  le  représentent,  s'il  y  en  a,  consentent  à 
l'érection,  eum  fundatorum  eonsensu^  dit 
Alexandre  III;  ^  que  le  curé  du  lieu  soil 
appelé  juridiquement;  car  encore  bien  que 
l'évéque  puisse  ériger  la  nouvelle  cure,  ro- 
Dobslant  son  opposition,  comme  le  déclare  le 
concile  de  Trente  par  ces  paroles  :  Eiiam 
invitis  rectoribus^  il  faut  néanmoins  qu'il 
soit  cité,  puisqu'il  y  est  intéressé;  3*  que  l'é- 
véque, avant  toutes  choses,  fasse  une  Infor 
matlon  juridique,  de  eommodo  et  incommodo 
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Aalrertiffit ,  tout  et  qo*il  ferait  serait  in- 
fiUlfde.  Si  le  curé  refusait  sans  raison  de 
donner  son  censé nieroent,  et  que»  par  exem* 
pie,  il  j  eût  un  vrai  danger  qoe  des  parois- 
siens éloignés  ne  monrusseiit  sans  recevoir 
les  sacremrnISt  alors  Tévégno  pourrait  faire 
l'érection,  malgré  l'opposition  ducoré,  et 
obliger  les  hatulants  des  villages,  et  à  leur 
défaut  les  patrons  on  les  gros  décimateors, 
à  bâtir  une  chapelle,  et  à  fournir  à  tonte  la 
dépense  convenable,  et  en  cas  d'iropnîssance, 
révéqae  même  serait  tenu  d'j  pourvoir  en 
établissant  un  prêtre  auquel  il  donnerait  les 
pouvoirs  nécessaires.  Que  si  le  curé  a  nn  si 
gros  revenu,  qu'il  puisse  aisément  subsister 
^ans  Je  secours  qu'il  avait  coutume  de  tirer 
des  lieux  que  l'évéque  veut  distraire  de  sa 
cure,  il  est  de  la  justice  et  du  devoir  de  ce 
prélat  d'en  assigner  le  revenu  à  cette  non* 
▼elle  cure.  Mais  s'il  ne  restait  pas  nn  rerc« 
nu  suffisant  pour  la  subsistance  du  curé.  Il 
n*en  pourrait  faire  aucune  distraction  en  fa- 
veur de  sa  nouvelle  cnre. 

Cas  XIIL  Aihanase^  archevêque,  a  cou- 
tiime  de  consacrer  évêqnes  ses  suiïragant?, 
lies  jours  de  la  fête  de  la  Vierge  et  des  apôtres. 
Le  peul-it  faire  lici-ement? 

R.  On  jne  peut. conférer  ni  recevoir  l'épis- 
çopat  que  le  seul  jour  de  dimanche  :  Episeopi 
in  die  dominico  eonseerandi  sunt^  dit  saint 
Thomas,  conformément  au  concile  de  Tolède 
de  l'an  633.  .C*est  pourquoi  Athanase  et  reux 
qui  se  font  ignsacrer  par  lui  les  jours  de  fêtes 
qui  n'arrivent  pas  ledimatiche,  violent  l'an- 
cienne coutume  de  l'Eglise,  ce  qu'ils  ne 
peuvent  Caire  sans  péché,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  obtenu  du  pape  une  légitime  dispense. 

Cas  XIV.  Philomitor^  s'étant  tronvé  seul 
évêquc  catholique  en  Krosse,  a  consacré 
Henri  pour  être  évêque  d'Abenleen,  lui  ayant 
été  impossible  de  faire  venir  aucun  évêque 
de  France,  ni  des  Pays-Bas,  à  cause  du  dan-^ 
ger  de  la  mer  et  de  la  guerre,  qui  rendait  le 
trajet  très-périlleux.  Quelques  habiles prêtros 
ont  soutenu  que  cette  consécration  faite  par 
un  seul  évêque  n'était  pas  valide. 

11.  Celte  ordination  n'est  pas  légitime,  parce 
qo'il  faut  réguiièrement  trois  évêques  pour 
en  ordonner  un  autre.  Episeopus^  dit  le  con- 
cile d'Arles  de  31^,  in/)ra  tre$  non  audeai 
sptseopum  ordinare.  Ei  c'est  pour  avoir  omis 
celte  solennité,  qn'Arnientarius  fut  déposé 
par  le  concile  de  RteXé  Mais  nous  la  croyons 
valide  :  1*  parce  que  des  trois  évêques  que 
les  canons  demandent  pour  en  ordonner  un, 
il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  soit  nommé  consé« 
orateur  iians  le  pontifical  ;  2'  parce  qu*il  n*y 
a  aucune  apparencequo  les  premiers  évêques 
aiont  toujonrs.été  consacrés  par  trois  apôtres 
réunis;  3*  parcoque  la  plupart  des  auteurs 
souiiennent  qu'un  seul  évêque  peut  en  con« 
sacrer  un  autre  ex  induUo  apostolico;  ce  qui 
ne  se  pourrait  faire  ,  si  trois  évêqnes  étaient 
ë€  necessitale  sacramenti.  Voyez  mon  Traité 


de  rOrdrot  tome  XIII,  page  1,  cap.  t,  a 
nom.  22. 

Cas  XV.  Melchior ,  archevêque  de  Rarl , 
prétend  avoir  droit,  en  qualité  de  métropo* 
lilain,  de  conférer  les  ordres  dans  le  diocèse 
d'un  de  ses  suffragants,  sans  son  avea.  Le 
peut-il  sans  péché? 

R.  Non  :  car  sel  >n  les  règles  canoniqaes , 
on  archevêque  n'a  aucune  juridiction  ordi«- 
naire  et  immédiate  sur  les  diocésiins  de 
ses  sntTragants,  que  par  la  seule  voie  d*dp« 
pel  :  iVifJ  causa  per  appellationem  ad  ejui  an* 
dieniiam  perftratur,  dit  Innocent  lit,  cap. 9, 
de  offieiojud.  ordin.  C'est  ce  qu^  le  dernier 
concile  a  fortement  établi,  sess.  2V,  cap.  2, 
3  et  5,  et  sess.  13,  cap.  8.  NulU  episcopo, 
dit-il,  lieeai^  eujusvie  privUegii  pnelexln, 
pontiflealia  in  alterius  diœcesi  extrcere^  etc. 

Cas  XVt.  Arisiippe^  évêque,  se  trouvant 
hors  de  son  diocèse,  pent-it  donner  no  béné- 
fice «ini  y  vaque  ;  peut-il  aussi  absoudre  un 
de  SOS  prêtres  de  la  suspense,  ou  le  relever 
d'une  -irrégnlarité  non  réservée  au  pape? 
P^ut-on  raisonner  en  ces  cas  do  grand  vieaire 
comme  de  l'évéque? 

R.  Un  évêque  ne  peut  hors  de  son  diocèse 
exercer  la  juridiction  contentiense  ;  mais  il 
peut  exercer  celle  qui  est  volontaire.  Or  c'est 
à  cette  dernière  qu'appartient  la  collation 
des  bénéfices,  Tabsolution  de«  censures,  etc., 
et  ce  qu'on  dit  de  l'évcquc  doit  s'étendre  au 
grand  vicaire,  qui  n'a  avec  lui  qu'un  seul  et 
même  pouvoir,  quoiqu'il  ne  Tait  pas  toujours 
dans  la  même  étendue 

C AS X VII.  Pisandrf,  ayant  été  élu  évêque,  a 
envoyé  à  Home  pour  obtenir  sa  confirmation 
et  ses  provisions*  Mais  parce  qo'il  y  a  plusieurs 
choses  pressantes  à  régler  dans  son  diocèse, 
il  prétend  avoir  droit  de  s*en  mêler,  romme 
de  pourvoir  aux  bénéfices  vacants  rt  d'exer- 
cer d'autres  actes  de  juridiction.  Le  chapitre 
de  lacathèdrale  soutient  qu'il  n'a  aucun  droit 
sur  le  spirituel,  jusqu'à  ce  qo'il  ait  été  con-^ 
sacré  évêque.  Le  chapitre  a-t*il  raison? 

R.  L'évéque  ne  peut  rien  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  confirmé  par  le  pape ,  comme  le  défi- 
nit Innocent  III, cap  17,  de  eleeUone^  etc. 
liais  dés  qu'il  est  institué  et  confirmé,  il 
peut  avant  sa  consécration  tout  ce  qui  est  do 
juridiction  \olontaire  on  contentiense,  v.  g* 
conférer  des  bénéfices,  porter  des  cen- 
sures, etc.  Ponrceqnl  est  propre  à  l'ordre 
épiscopal,  comme  de  conférer  les  ordres  on 
la  confirmation,  de  bénir  le  saint  chrême  ou 
les  autels,  de  consacrer  les  églises,  etc.,  îl  ce 
le  peut  pas;  mais  en  France  le  ctiapiire  a  un 
plein  droit  d'exercrr  la  juridiction  épiscopa'e, 
sede  raenn/ê,  jusqu'à  ce  que  l'évéque  non  vean 
ait  été  consacré  (1)  et  qu'il  ait  pris  posses- 
sion. Uemarqoes  en  passant  que  les  proTi* 
sions  obtenues  du  pape  élu  sont  valides  et  pré' 
valent  à  celles  de  l'ordinaire,  qui  soat  pos- 
térieures,   quoiqu'il  n'ait  pas   encore  été 


(1)  L'ATifcur  se  trompe.  Par  arrêt  du  Conseil  d*Ctat,  du  3  Avrft  tG57,  les  ponrviis  des  évècbés  penveiiiy 
ex<M-ecr  les  fonrtions  spirituelles  de  juridiciinn,  aprè-i  eit  avoir  pris  possession  avec  les  solennités  rcquî^'es, 
en  venu  d(»  provisions  apostoliques  expédiées  s'ir  la  nomînaUon  du  roi.  Y.  la  Combe,  v.  Evéïpie,  secL 
y.  tt 
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cooronné.  comme  Va  jugé  le  parlemeDl  4o 
Pa/M  le  16  joiUel  1S72. 

Cas  XVIil.  Rodrigue  n'a  pat  été  {da<6i con- 
sacré évéque»  qu'il  a  enjoint  par  nne  ordon* 
nance  à  Ions  les  bénéucîers  de  son  diocèse 
de  lui  représenter  les^tUres  de  leurs  bénéfices 
sous  peine  d*en  élrè  privés,  aOn,  dit-il,  de 
poiiToir  discerner  ceux  qnt  sont  légiiioiesi 
d*avec  ceax  qui  sont  vicieux.  Qm^lques  an- 
ciens curés  s'opposent  à  l'eiéca  ion  de  celle 
ordonnance ,  et  veulent  en  appeler  comme 
d'une  nouveauté  mal  fondée.  Ont-Us  raison 
en  cela  7      : 

R.  Non  ;  car  encore  que  les  éréques  n'aient 

f^as  coutume  de  faire  ne  telles  ordoonancesi 
U  en  ont  pourtant  le  pouvoir;  et  il  serait 
très-  utile  et  même  nécessaire  au  bien  de 
ri^gtise  qu'ils  en  fissent  quelquefois  de  sem* 
Mables»  et  qu'ils  les  missent  en  exécution  : 
i'' pftrce  qu*il  peut  j  avoir  des  bénéficiers 
qui  possèdent  des  lîéuéGces  Ineompatiblest 
ou  même  qui  ne  possèdent  pas  canoaiqne- 
ment  le  seul  bénéfice  dont  ils  soni  pourvut  ; 
2**  parce  qn'il  est  également  juste  et  néces- 
saire que  révéque  connaisse  les  obligations 
et  les  (barges  attachées  aux  bénéfices,  et 
qu'il  sache  si  les  titulaires  s'en  acquittent 
exact-  ment,  comme  ils  le  doivent 

—  Sans  vouloir  combattre  celle  décision , 
qui  est  de  tous  les  anciens  canonisles ,  que 
ragnan  a  suivis,  Ai  cap,  llcet  31 ,  de  Simo* 
nia,  num.  i8,  je  crois  qu'un  ièvéqne  doit 
avant'  f(»utes  choses  peser  ces  paroles  do 
saini  Augustin,  Episl.54>  :  Ipsa  mutatio  con* 
êuetudimt,  etiam  quœ  adjuvat  uMitaie^  ifo- 
vitale  perturbât.  D*ailleurStde  combien  de  bé- 
néfices les  tif  res  sont-ib  perdus  ? 

Cas  XIX.  fptmafue,  évéque  d'une  grande 


piété,  ayant  éié  noaMné  A  on  areheréché,  fuit 
diHIculté  de  consentir  à  cette  translatron« 
Quidjnriir 

R.  Les  translations  d'eue  Eglise  A  l'antre 
ont  été  défendues  par  un  grand  nombre  de 
canons  :  nui,  dit  letreiaième  de  ceux  qu'on 
nomme  apostoliques ,  rationabilis  aligna 
eûuem  êubni^  quod  koe  ip$um  facere  ri  acfi« 
gati  nempe  quod  pliulueriet  utilitatishis  qui 
iUi€  eofiêtituti  tunt  verbo  pieiatis  conferr» 
poeeii.  Si  donc  Epimaqoe  ne  prend  un  non- 
reau  siège  qoe  pour  la  nécessité  ou  rmllHé 
de  cette  seconde  Eglise,  il  ne  s'en  doit  Elire 
aucun  scrupule.  Mais  s'il  le  recherchait  par 
ambition,  par  cupidité  ou  par  quelque  autre 
motif  déréglé,  comme  plus  riche  et  plus  ho- 
norable, il  aurait  tout  lieu  de  se  croire  cou- 
pable deyant  Dieu,  en  acceptant  celte  trans^ 
talion.  Malheureusemenl,  disait  Osins  aux 
Pères  du  concile  de  Sardique,  tehu  en  347  : 
Nullm  adhue  epittopuà  porte  et  parochus) 
meentrî  poiuit,  qui  a  majori  eimtate  in  m<- 
norem  iraneire  etuduerit. 

Cas  XX.  Hyacinthe  ayant  donné  an  roi  la 
démission  de  son  évéché,  et  Sa  Maiesié  y  en 
ayant  nommé  un  autre«  n'a  pas  laissé  de 
eontinuer  A  exercer  toutes  ses  fonctions 
épiscQpales  comme  auparavant.  L'ihl-il  pu 
faire  canoniquement? 

R.  U  r<i  pu,  jusqu'à  ce  que  sa  démission 
ait  éié  admise  par  le  pape,  parce  que  le  lien 
du  roariiaf^  apirituel,  qui  est  eoire  l'evéque 
et  son  ËglisjB,  ne  peut  être  dissous  par  une 

f^nissance  séQuItére ,  mais  seulement  par 
'autorité  du  souverain  pontife,  ainsi  que 
le  déclare  Innocent  III ,  capv  â  de  Transi, 
epiec. 

VoyeM  AppaoBATioa,  Fêtes,  cas  V. 


EXAMEN 

L*içnorance  étant  la  source  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les  erreurs ,  elle  est  infini- 
ment plus  à  craindre  dans  les  ecclésiastiques  que  dans  les  aulrrs,  parre  qu*iU  sont  char- 
Çés  de  rinstructicin  du  peuple  :  Ignoraniia^  mater  cunctorum  errorum^  dit  le  k*  concile  de 
olède,  eau.  15  :  maxime  in  saceraotibue  Dei  timenda  es/,  qui  doceudi  offieium  in  pupul  m 
§u»ceperunt,De  là  vient  la  nécessilé  d'examiner  si,  outr*  la  pureté  des  mœurs,  ils  oni  n^sez 
de  scienpe  pour  être  en  état  de  lier  qu  de  délier  à  propos;  d'instruire,  de  prêcher  et  de  bit  n 
remplir  leur  ministère.  Ceux  qui  sont  pourvus  par  le  pape  in  forma  dignum  ^  peuvent  être 
examinés  comme  les  autres  :  les  papes  senties  premiers  è  le  supposer. 

—  Il  serait  à  souhaiter  que  ceux  qui  sont  chargés  de  Texamen  des  jeunes  candidats  lus- 
aent  avec  soin  ce  (|u'en  écrit  M.  Haliier.  J'en  ai  aus|i  parlé  avec  assez  d'étendue  dans  mon 
Traité  de  l'ordre,  part.  2,  ch.  8,num.  54  et  seq. 

Cas  L  Xrûîos,  qni  a  professé  dix  an«  la     cap.  18;S^par  l'édit  de  Meton  do  mois  de 


théologie  dans  une  célèbre  université,  ajant 
été  ppurv  u  en  cour  de  Rome  d'une  eurci  s'est 

E  régenté  à  i'évéque  pour  en^  obtenir  le  vim* 
révêqoe,  quoique  convaincu  de  sa  capacité 
et  de  la  pureté  de  ses  mmurs  ,  a  néanmoins 
Yonlu  l'examiner.  Hais  Lisias,  se  croyant 
oflensé,aprii  un  acte  de  refus,  dans  le  des- 
sein de  se  pourvoir  ^u  métropotitaio  ou 
d'en  appeler  comme  d'abus.  Peut*il  en  con- 
science se  servir  de  l'une  ou  de  à'autre  de  ces 
deux  voies? 

R.  Non,  parce  quel'évéque  a  droit  d'exa- 
miner indistinctement  tous  ceux  qni  Ofit 
obtenu  des  provisions  de  curoi  en  cour  de 
Rome,  expédiées  informa  dignum^  c'esl-é- 
dire ,  en  forme  commisMoire.  1*  Il  y  est  au- 
torisé par  le  concile  de  Trente,  sess.  24, 
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février  1576^  dont  l'article  14  por^e  irénéra- 
lemeiit  que  le  9iêa  ne  pourra  être  baiilé,  eans 
avoir  vu  et  examiné  ceux  qui  eeront  pour^ 
vue  en  cour  de  Rome,  etc.  ;  3«  parce  qu'un 
homme  savant  prnt  avoir  de  fort  mauvais 
sentiments  ;  4«  parce  que,  comme  il  n'arrive 
que  Itop  souvent,  il  y  a  des  érndits  en  cri- 
tique et  en  spéculative  qui  ne  savent  point 
de  morale,  et  que  ce  doit  néanmohns  être 
la  principale  science  d'un  curé.  Quel  bien 
fera-t-il,  ou  plutôt  quel  mal  ne  fera-t*il  pas 
avec  toutes  ses  belles  dissertations ,  s'il  ne 
sait  que  très*imparfaitemrnt  la  justice ,  le 
restitution,  les  contrats,  les  empêchements 
du  mariage,  les  censures,  les  irrégulari- 
tés «  etc. 
A  regard  de  ceux  qui  sont  pourvus  tu 
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forma  gratioêa^  lear  examen  est  déjà  fiit, 
parce  qu'ils  n'obtiennent  leurs  proriMons 
de  Rome  que  sur  une  attestation  de  rie 
et  de  mœurs,  et  de  capacité,  signée  de  Té- 
véque  d*ori^ne  on  de  celai  du  domicile  a 
decenrtio^  s'il  8*agit  d*une  cure»  ou  a  iriennio 
pour  les  autres  b^néAces«  ou  enfin  de  celui 
du  lieu  où  est  situé  le  bénéfice  •  priTatire- 
ment  aux  deux  autres ,  si  c'est  une  cure 
quon  dem^inde,  suivant  ce  qui  se  pratique 
présentement  à  Kome  depuis  le  13  juin  1^, 
en  conséquence  des  plaintes  des  évéques  de 
France.  Voyez  Ducasse,  Pratique  de  la  juri- 
dict.  volont.,  ch.  5,  $  3. 

Cas  11.  Guillaume  ,  pourvu  per  obitum  en 
f  oiir  de  Rome  de  la  euro  de  Saint-^Spire , 
ayant  é  é  refusé  à  l'examen  à  cause  de  son 
if^norance  dont  l'évéque  lui  a  donné  acte, 
.s'est  pouryu  au  métropolitain  ,  de  qui  il  a 
tiblenu  son  visa,  lui  ayant  supposé  Sabrnien 
qui  a  subi  l'examen  en  son  nom;  après 
quoi  il  s'est  mis  en  possession  de  la  cure 
dont  il  jouit  il  y  a  plus  de  trois  ans  étant 
toujours  dans  la  même  Incapacité  pour  la* 
qnelie  il  a  été  refusé  de  son  éiéque.  Ou  de- 
mande, 1*  si  (luillaame  et  Sabinien  sont 
timbés  dans  quelque  censure  ou  dans  l'ir- 
régularité; 2"*  si  Guillaume  est  obligé  do 
qul;ter  aclo-llemont  cette  cure  ;  9^  s'il  a  fait 


siens  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  qu'il  U 
possède. 

R.  ils  n'ont  ni  Ton  ni  l'autre  escoom  ni 
censures  ni  irrégularité»  parce  q<ie,qQoj. 
que  le  droit  ait  déclaré  suspens  ceux  qoi 
reçoivent  les  ordres  en  vertu  d'un  eiam'ii 
supposé,  il  n'a  rien  statué  de  pareil  dans  le 
cas  présent. 

Mais,  1*  ils  sont  tous  deux  obligés  à  faire 
une  rigoureuse  pénitence  pour  avoir  mfoli 
si  impU'Jemment  à  l'Eglise  dans  une  matière 
de  si  grande  conséquence. S*  Guillaume  n'est 
pas  véritablement  titulaire  de  la  cure  df 
Saint-Spire,  mais  il  rst  intrus  ;  car  celui-tt 
est  intrus  qui  se  met  eu  possossioo  de  soi 
autorité  privée  et  sans  avoir  obtenu  un  titn 
canonique  du  supérieur  à  qui  appartient  II 
collation  du  bénéfice,  d'où  il  suti,  3*qo'iia 
encouru  la  peine  des  intrus,  qui  est  U  priva- 
tion do  bénéfice,  c^informément  a»  chip.  18 
de  Prwbendin^  etc..  In  6;  h^  puisqu'il  est  de- 
venu actuellement  privé  de  sa  cure  par  son 
intru>ion,  et  qu'il  n*en  a  pas  été  le  légitime 
titulaire.  Il  n'a  pas  pu  faire  siens  les  fruits 
qu'il  a  perçue;  et  que  par  une  cooséqoeQce 
nécessaire,  il  est  obligé  devant  Dieailes 
restituer  à  l'Eglise. 

Vouez  Gridué,  Photisio^  di 
Visa. 


EXCOMMUNICATION. 

Tous  les  chrétiens  conviennent  qub  l'Ei^lise  a  le  pouToir  d'excomrnûnier.  Bile  s'en  est 
servie  dans  lotis  les  temps;  à  l'evempte  de  saint  Paul ,  qui  retrancha  riucestueai  de  Co* 
rintlie  de  la  communion  des  fidèles,  1  Corinth.^  V. 

L'excommunical  on  est  une  censure  ecclésiastique  qui  priye  un  chrétien  des  biens  spiri- 
tuels de  l'Eglise  qui  sont  communs  à  tous  les  fidèles.  Cette  priVoilon,  quand  elle  esito- 
laie,  s'appelle  eicommunication  majeure^  ei  elle  prire  un  ibrétieo  de  la  pariicipatioD, 
tant  active  que  passive,des  biens  spirituels  communs  aux  fidèles;  de  sorte  qu'on  tel  eioffl- 
munié  t"  ne  peut  administrer  ni  recevoir  aucun  sacreme.it,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'une 
juste  et  pressante  nécessité;  2*  qu'il  ne  paîlicipe  en  rien  aux  suffrages  publics  de  TEglise, 
tels  que  s^nt  les  sacrifices,  les  prières,  les  jeûnes  et  les  autres  œuvres  salisfactoires  qiii 
se  font  publiquement  au  nom  de  TEglise;  3«  qu'il  est  inhabile  à  obtenir  tout  béocGce,  quoi- 
que son  excuitimunicatlon  so  t  entièrement  occul  e;  k^  que  quand  il  est  déclaré  tel ,  toute 
eommunica^ion  avrc  le^i  autres  fiJèles  lui  est  entièrement  interdite  à  Tégard  des  cbo^s 
SHin  es  et  spirituelles  ;  telles  que  sout  les  prières  publiques,  la  sépulture  et  l'exercice  de 
la  juridiction  ecclésiastique.  Il  7  en  a  une  autre  qu  on  appelle  excommunicatioD  mintuut 
pr'irce  qu'elle  n'a  pas  un  effet  si  étendu,  et  qu*elle  ne  prive  que  du  droit  de  recevoir  les 
sacrements,  et  par  conséquent  de  dire  la  m(*sse,  parce  que  le  pré  re  y  communie,  et  d*élfe 
élu  à  aucun  bénéfice.  Cette  dernière  espèce  d'excommunication  a  é:é  établie  par  le  droit 
<en  punition  du  commerce  illicite  qu*on  a  eu  arec  un  excommunié  dénoncé;  mais  elle  se 
jiroduit  pas  Tlrrégularité  en  ceux  qui,  en  étant  lié^,  la  riolcni  en  exerçjnt  les  fooclioasde 
leur  ordre. 

L'excommunication  majeure  est  quelquefois  portée  par  le  droit,  c'est-à-dire,  par  00  ci- 
«on  00  par  un  statut»  qui  déclara  excommuniés  tons  ceux  qui  commettront  tel  oa  tri 
péché;  et  on  r;ippelle  Eœeommunieaiio  a  jure  :  quelquefois  elle  n'est  infligée  que  parlaseo- 
Unce  du  supérieur,  et  on  l'appelle  JFxcammunica^io  ab  homine.  L'absolution  de  crite-clest 
toujours  réservée  i  celui  qui  la  prononcée  ;  au  lieu  que  l'excommunicntion  de  droit  oe  It» 
est  réservée  que  quand  le  canon  mémeTa  déclarée telle.Celle  dedro.t  est  toujours  conçoe  eo 
termes  généraux,  et  frappe  tous  ceux  qui  transgresseront  la  loi.  l/autre  est  fort  soare.i 
p.'irticnlière,  et  ne  regarde  qu'une  on  certaines  personnes.  *  Aujourd'hui  il  n*jr  a  plus  dece" 
sures  générales  né  Aoniîne,  comme  je  l'ai  remarqué,  d'après  Gibert,  dans  mon  Traité  dei 
censures,  pag.  10. 

Il  y  a  encore  une  excommunication  taiœ  sententiœf  qu'on  encourt  actoéllemeni,  en  6»^°^ 
Il  chose  défendue;  et  une  excommunication  ferendœ  eenlentiœ,  qui  n'est  que  comminatoii^^* 
c'est-à-dire  qu'une  simple  mrnace  de  l'excommunication,  que  Tait  le  supérieur  poprefflf^' 
cher  qu'on  necommelte  le  péché  qu'il  défend,  et  qui  cependant  tient  lieu  de  monilion  p>iii^ 
la  sentence  qui  peut  être  rendue  ensuite.  Le  condie  de  Trente  recomm.inde  ctroiicmcDt  aoi 
évéques  de  ne  9e  servir  jamais  de  la  voie  de  l'excommunication,  que  pour  des  causes  tré«' 
importautes  :  c'est  à  quoi  ceux  qui  sont  en  place  ne  peuvent  trop  faire  d^attention.  L*c&cotu- 
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iDunfcafion  e^t  Injuste  e(  nulle»  qaan<l  elle  est  prononcée  contre  un  coupcible»  qui  n  a  été  ni 
aYerli  ni  cifé  en  personne;  parce  qu'il  faut  qu'il  soit  rebelle  et  contumace  pour  mériler  une 
peine  si  lerrFble  :  et  il  n'y  a  qu'un  soûl  cas  à  excepter  de  cette  règle,  qui  esf  celui  de  la  Yio* 
lence  ou  du  dol,  dont  le  coupable  userait,  en  s'absentant  ou  en  se  cachant  exprès  de  peur 
d'être  cité;  car  alors  il  ne  serait  pas  essenliellement  requis  gue  la  citation  lui  fût  faite  en 
personne,  nnais  seulement  en  son  domicile.  Nous  avons  dit,  injuste  et  nuUe^  car  il  r  a  plu- 
sieurs cas  où  une  excommunication  est  Talide,  quoiqu'elle  soit  injuste,  par  le  défaut  de 
quelque  formalité  non  essentielle»  ou  pour  d'autres  raisons  dont  nous  parlerons  dans 
la  suite. 

Il  faut  ajouter  ici  que  quand  un  homme  est  dans  l'impuissance  de  prouver  l'injustice  et 
la  nullité  d*une  excommunication,  il  doit  la  souffrir  en  paix  et  avec  humilité;  mais  s'il  peut 
donner  des  preuves  de  cette  injustice  et  de  cette  nullité,  il  doit  faire  tous  ses  efforts  pour 
s'en  faire  relever,  parce  qu'autrement  ce  serait  mépriser  la  participation  des  sacrements , 
et  la  soc'été  des  Odèles. 

Dans  le  cas  d'une  excommunication  06  Aointne,  le  juge  qui  l'a  portée  est  tenu  à  rédiger  la 
sentence  par  écrit,  d'y  exprimer  la  cause  de  la  censure,  et  d'en  donner  copie  dans  le  moi« 
no  coupatile,  quand  il  le  lui  demande;  et  tout  cela  sous  pfine  de  suspense  de  rentrée  de 
Téglise  et  des  divins  office»,  laquelle  il  ne  peut  violer  sans  tomber  dans  l'irrégularité^  dont 
le  pape  seul  aie  pouvoir  de  le  relever. 


Cas  I.  Audeniius  et  Léundre^  prêtres,  s'é- 
lant  piqués  dans  une  dispute,  Leandre  a  dit 
une  parole  si  offensante  à  Audentius,  que 
celui-ci,  transporté  d*une  colère  subite,  lui  a 
donné  un  soniniet,  dont  il  lui  a  demandé  par- 
don sur-le-champ,  en  lui  prolestant  qu'il  Ta* 
vait  frappé  sans  aucune  délibération  volon* 
laire.  En  effet,  il  a  été  si  persuadé  que  son 
action  n'était  pas  péché  mortel,  par  le  défaut 
d'une  déliliéral ion  suffisante,  qu'il  n'a  pas 
fait  difficulté  de  confesser  plusieurs  person- 
nes le  jour  même.  A-t-il,  par  cette  violence, 
encouru  l'excommunication  ,  et  est-il  tombé 
dans  l'irrégularité  pour  avoir  administré  en 
cet  état  le  sac:  ement  de  I9  pénitence  ? 

R.  Il  est  sûr  qu'on  ne  peut  jamais  encou- 
rir rexcommunitation  majeure  que  pour  un 
péché  mortel.  Anathema  est  œternœ  tnortie 
aamnatiOf  et  non  nieipro  morlali débet  imp'o^ 
ni  crimin«,  dit  le  concile  de  Meaux  deSSS.  Il 
est  encore  sûr  qu'une  action  ne  peut   être 

Eéché,  lorsqu'on  l'a  faite  sans  aucune  déli- 
ération  volontaire.  Vtque  adeo  peeeatum  vo- 
luntarium  eitmalum^  dit  saint  Augustin, //&• 
de  Vera  Religione^  n.  27,  ut  nullo  n  odo  eit  pec- 
cùtum ,  il  non  Mit  toluntaru*m*  D'où  il  suit 
que,  si  véritablement  Audentius  a  fait  c  tte 
action  par  un  premier  mouvement,  sans 
qu'il  y  eût  de  délibération  suIGsante  pour  la 
rendre  mortelle  «  il  n'a  encouru  ni  Texcom- 
tnunicntion,  ni  l'irrégularité.  Mais  comme  il 
y  a  un  juste  sujet  d'en  douter,  et  que  dans  le 
for  extérieur  un  diûl  présumer  qu'il  a  péché 
mortellement  et  qn*il  est  par  conséquent 
tombé  dans  IVxrommunicaiion  et  dans  l'irré- 
gularité, il  doit  s'adresser  i  l'évéque  ou  au 
{|pnitrncier  pour  se  faire  absoudre  etréhabi- 
tter,  ad  majorem  eaulelam  ;  parce  que,  comme 
dit  Rugène  h',  tn  his  quœ  dubia  $unt^  auod 
eettius  exittimamus^  tenere  deb*mu$,  c.  o,  de 
Spomatib.  1.  iv,  1. 1. 

Cas  11.  Barthilemi^  ennemi  juré  d'un  pré- 
Ire,  a  donné  commission  ou  au  moins  a  con- 
seillé â  Georges,  qui  en  est  aussi  ennemi 
déclaré,  de  lui  donner  des  coups  de  bAton,  ce 
qu'il  a  exécuté  avec  beaucoup  de  violence. 
Barthéiemi  a  t-it  encouru  la  même  excomuio- 
nicaiion  où  Georges  est  tombé  ? 

R«  Il  Ta  encourue,  comme  l'enseigne  Inno- 
cent lll,c.  47,  de  sent. excom.  1.  v,  t.  XXXIX. 


Il  l'aurait  même  encourue,  quand  il  n*aih- 
rait  fait  qu'approuver  cette  mauvaise  action, 
comme  faite  de  sa  part  «  ainsi  que  le  dit  Bo- 
niface  VllI,  1.  xxiii,  cod.  tit.  in  6,  par  ces  pa« 
rôles  :  Cum  guis  ab$que  tuo  mandata  manu$ 
injieit  in  c/ericum  tuo  nomine  riolentm  ;  êi 
hoc  ratum  habueriSf  exeommunicationem  '/«i- 
tam  a  eanone  ineunctanter  ineurris  :  cum  ra- 
ti  habitio  rero  trahatur  et  mandata  debeai 
eomparari.  Kl  en  effel,.srlon  la  soixante-dou- 
zième règle  du  droit  in  6:  Quifaeit  per  aliuit 
est  perinde  aesi  faeiai  per  seipsum. 

Cas  III.  lampncfiiij  et  A/c^iTtus,  chanoines, 
s'étant  fort  échauffés  l'un  contre  l'autre  en 
plein  chapitre,  Lampridius  a  jeté  son  bré- 
viaire à  la  télé  de  Mœvius,  sans  l'avoir 
néanmoins  atteint,  parce  que  Ms^vius  en  a 
paré  le  coup  avec  la  main.  Lampridius  a-t*il 
encouru  l'excommunication?  et  en  cas  qu'il 
l'ait  encouruct  l'absolution  en  est-elle  réser- 
vée au  pape,  ou  seulement  à  Tévéque? 

R.  Il  l'a  encourue,  parce  que  dans  ce  fa- 
meux canon  tSt^tits,  iuadente  diabolo^  hujus 
tacrilfgxi  reatum  tncurrertr,  quod  in  c/ert- 
eumrel  monaehum  violentai  manue  injeeerit^ 
anathematie  vinculo  âubjaceat;  manus  injee- 
iio  comprend  toute  action  déshonorante  pour 
un  eccléiiiastique.  Appellatione  manus  via- 
lentœ  venit  non  sotum  quœenmque  pereussio , 
ted  etiam  pulveris  aut  aquxB  injeeliot  imo  et 
eonnputio  ae  violenta  aeceptio  eujuscumque 
rei  de  manu  sen  persona  déficit  dit  Cajetan , 
d'après  Navarre  et  Sylvestre,  etc.  Mais  cette 
excommunication  peut  être  levée  par  l'évé- 
que, n'étant  réservée  au  pape  que  quand 
elle  est  énorme,  comme  l'cnseiffne  saint  An- 
tonin  ;  et  c'est  au&si  i  Févéque  a  juger  si  elle 
est  telle  ou  non. 

Cas  IV.  Pascase  et  Pauh  soos-uiacrefj 
ayant  pris  querelle  dans  la  maison  de  Paul, 
se  sont  frappés,  et  Pascase  a  donné  queiquea 
coups  de  canne  sur  la  tête  de  Paul,  avec 
quelque  effusion  de  sang ,  dont  Paul  a  porté 
sa  plainte  au  juge  du  lieu.  On  demande  sur 
cela,  1*  s'ils  sont  tous  deux  excommuniés: 
S*  si  en  cas  qu'ils  le  soient,  l'excominuoica- 
lion,  an  moins  celle  de  Pascase ,  est  réservée 
au  pape;  3*  si,  supposé  que  l'évéque  en 
puisse  aboudre,  ils   doivent  s'adresser  au 
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noufei  éveqact  m\  n'a  pas  encore  pris  pos- 
session, ou  bien  a  l'ancien? 

1*  Ils  ont  tons  deux  encouru  la  censure  » 
puisqu'elle  est  attachée  au  péché  qu*iU  ont 
commis  en  se  frappant;  2**  elle  n'est  pa<  ré- 
ftcr?éeau  p<ipe,  *  parce  que  comme  il  n'y  a  ni 
muM'Iafion,  ni  œil,  ou  dent  arrachée,  ni  plaie 
considérable,  ce  n'est  point  là  ce  qn*on  ap- 
pelle percussio  atrox.  D'ailleurs  le  fait  est 
occuUet  et  on  ne  peut  dire  qu*il  ait  été  porté 
au  for  contentieux,  vu  qu'une  simple  plainte 
ne  suffit  pas  pour  cela,  ni  même  une  assi- 
gnation ,  ei  qu'il  fapl  conlesiatio  iitis;  3*  Pas- 
case  et  Paul  doivent  s'adresser  à  l'ancien 
évéquR  :  car  puisqu'il  n'a  été  déposséilé  de 
l'exercice  de  sa  juritliclion  épiscopalc,  ni  par 
le  chapitre,  ni  par  le  nouvel  évé:|ue,îl  est 
en  droit  de  donner  Tabsolulion  aux  coupables 
par  luinicme  ou  par  tel  autre  prêtre  qu'il 
voudra  c  'mmettre  à  cet  effet  ;  k*  comme 
Paul  a  porté  sa  plainte  au  juge  contre  Pas- 
case,  et  que  dans  la  suite  il  pourrait  peut- 
être  la  relever  et  le  poursuivre  en  justice.  Il 
est  de  la  prudence  que  Pascase  tire  un  certi- 
ficat d«)  son  absolution. 

—  La  discipline  sur  la  réserve  de  celte 
censure  n'est  pas  la  même  dans  tous  les  dio- 
cèses. 11  j  en  a  plusieurs  où  il  n'y  a  point  de 
réserve,  quand  ceux  qui  ont  été  frappés  ne 
sont  pas  tn  $acris.  Il  faut  bien  retenir  ces 
deux  maximes,  1*  que  ce  péché,  quoique 
public,  u*est  jamais  réservé,  quand  la  per- 
cussion, quoique  mortelle,  n'est  pas  consi- 
dérable; â*  que  lors  même  qu*elle  est  atroce, 
il  n'est  pas  réservé ,  pourvu  qu'il  soit  oc- 
culte. 

Cas  y.  François  ayant  frappé  publique- 
ment un  prêtre»  rt  étant  actucltement  pour- 
suivi en  justice  pour  être  nommément  ex- 
communié, demande  cependant  à  êire  reçu 
i  la  participation  de  la  pénitence  et  de  l'eu- 
charistie, avant  que  le  procès  soit  terminé; 
cl  promet  de  faire  au  prêtre,  à  TËglise  et  au 
public  toute  la  satisfaction  qu'il  plaira  à  l'é- 
véqne  de  lui  ordonner.  Poul-on  lai  accorder 
la  grâce  qu'il  demande? 

R.  1*  On  ne  peut  recevoir  François  à  la 
participation  des  sacrements,  avant  qu'il  ait 
reçu  l'absolution  de  l'excommunication  qu'il 
a  encourue  par  l'outrage  qu'il  a  fait  au  prê- 
tre; 2*  il  peut  néanmoins  en  être  absous  par 
l'autorité  du  pape,  avant  le  jugement  défini^ 
tif  du  procès  qu*on  lui  a  intenté;  3*  et  alors 
il  pourra  être  admis  À  la  participation  des 
lacrementi,  puisqu'il  donne  toutes  les  mar- 
.ques  d'un  homme  véritablement  péaiteni, 
par  les  offres  qu'il  fait  d'accepierel  d'exécu- 
ter toutes  les  satisfactions  convenables  qui 
lui  ont  été  ou  qui  lui  seront  imposées  Voy. 
4e  ch.  10  et  12.  de  «en/,  txcom. 

Cas  VI.  Hermodore  ayant  rencontré  Ju- 
iilen,  sous-di  cre,  qu'il  savait  être  nommé- 
ment et  publiquement  excommunié,  l'a 
frappé  de  plusieurs  coups  de  bâton,  per- 
suadé qu'il  le  pouvait  faire  sans  être  excom- 
munié. Â-t-il  encouru  l'excommunicajon 
par  cette  action  ? 

B.  Il  Ta  encourue ,  1*  parce  qu'un  clerc 
excommunié  ne  perd  pas  le  rang  qu'il  a 


dans  l'Rglise ,  quoiqu'il  n^eo  punse  (aire 
usage;  2*  parce  que  le  privilège  n'a  paiéié 
accordé  principalement  en  faveur  de  IVcclé- 
siastique  outragé ,  mais  en  faveur  de  tout 
l'ordre  clérical,  contre  lequel  pèche  celai  qui 
outrage  un  des  membres  qui  le  composenl. 
Cum  aie  canon  non  tam  in  favorem  eltrià 
ordinati,  quam  in  favorem  ordinis  clericdii 
fuerit  promulgatus^  dit  Innocent  Tl,  c.  36, 
de  Sent*  exeom*  ;  3*  parce  que  c'est  l'opinion 
commune  des  docteurs»  comme  le  dit  uiol 
Aniouin  et  c:)mme  on  le  voit  dans  fagoan, 
ta  cap,  Ecclcsi» ,  10,  de  Immunit.  Ecoles. 
n.  2. 

Cas  VII.  Phoeion^  homme  de  qoalKé, 
s'étant  trouvé  offensé  par  une  parole  que 
lui  a  dite  un  ermite,  lui  a  donné  deuiov 
trois  coups  de  canne.  A-t-il  encouni  i'ex- 
communicalion  ? 

R.  Il  Ta  encourue,  si  cet  ermite  est  do 
nombre  de  ceux  qui,  quoiqu'ils  ne  soirnl 
pas  clercs ,  sont  attaches  à  um*  vè^le  ap- 
prouvée par  rifglise  et  sous  un  supériettr 
légiiime;  parce  qu'alors  ii  est  vérltabl' meot 
religieux.  Mais  si  cet  ermite  ne  Test  que 
par  dévotioA  et  par  son  habit,  sanséireai- 
taché  à  aucune  règle  approuvée  pnrrEgli&e, 
Phocion  n'a  pas  encouru  rc\commaaic4lion. 
un  tel  ermite  ne  jouissant  pas  du  pritilége 
de  la  cléricature. 

—  Des  ermites  qui ,  de  leur  propre  choii, 
vivraient  ensemble  comme  frère«,  ne  joai* 
raient  pas  du  privilège  du  canon.  Mais  s  ils 
faisaient  des  vœux  simples  sous  la  direction 
de  révêque,  il  est  probable  qu'ils  en  joui- 
raient. Voyez  Giberl,  U Mage  de  C E glise t  tic, 
pag.  203. 

Cas  VIII.  Diomêde  et  Mnoul ,  genlilsboiD- 
mes»  se  sont  battus  en  duel  et  ont  pris  cha- 
cun un  second.  Aucun  des  quatre  n'a  été  tué; 
mais  deux  ont  été  légèrement  blessés.  S*é-> 
tant  présentés  à  leur  curé  pour  se  confe  scr 
à  Pâques,  il  a  refusé  de  les  entendre,  et 
leur  a  dit  qu'ils  avaient  encouru  l'escom- 
munication  majeure  dont  il  n'avait  pas  pou- 
voir de  les  absoudre.  Ce  curé  ne  s'est-il  point 
trompé  en  cela? 

R.  Un  grand  nombre  de  conciles  ont  ex- 
communié ceux  qui  »e  battent  en  duel,  et 
ont  traité  ceux  qui  y  ont  t^é  tués  comme  ho- 
micides d'eux-mêmes  ,   défendant  de  Mre 
aucune  oblation  ni  prière  pour  eux,  et  même 
d'accorder  à   leurs   cadavres   la  sépulture 
chrétienne.  L'assemb  ée  générale  duderge 
de  France ,  tenue  à  Pa<  is  en  165^  •  fit  aus>i 
un  mandement  contre  tous  ceux  qui  se  bai- 
lent  en  duel ,  qui  y  provoquent,  ou  q°^^ 
font  ou  portent  le  défl,  et  les  évéques  se  ré- 
servent l'absolution  de  rexcommunicaUoo 
portée  parce  mandement,  de  sorte  qo au- 
jourd'hui cette  censure  s'encourt  tpw  facto 
dans  tous  les  diocèses  où  ce  mandement  ou 
autre  pareil  a  été  publié.  Si  donc  la  paroisse 
de  ces  duellistes  est  située  dans  qoelqo  uu 
de  ces  diocèses,  ils  ont  encouru  rexcommo- 
nicaiion  ipso  facto  ;  et  par  conséquent  le"» 
curé,  quand  même  il  aurait  le  pouvoir  da^ 
soudre  des  cas  réservés ,  a  eu  raison  de  « 
renvoyer  au  supérieur  majeur  pour  tn  eire 
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AbsoQf ,  avant  qu*il  pût  les  entendre  en  con- 
fessiun. 

Cas  IX.  Caxêien  a  conimis  un  crime  auquel 
il  saîaîi  b  eu  que  i*excoaiinunicalion  ipso 
facto  étail  attachée  par  un  statut  synodal. 
On  fa  poursuivi  en  justice ,  et  il  a  été  dé- 
claré excommunié  par  TofliciaL  Etalt-il  ex^* 
communié  dès  araul  la  sentence  prononcée, 
«n  fiortequ*il  ne  pût  pas  participer  aux  sa- 
crements ,  avant  que  d'avoir  été  absous  de 
celle  censure? 

R.  Il  était  eitroromunié,  parce  que  dès 
lors  il  était  contumace  ;  et  il  étail  contumaccv 
parce  qu*on.  Test  en  péchant  avec  connais- 
sance contre  le  statut  ou  la  loi  qui  défend 
l'action  sous  cette  peine ,  et  qui  est  portée 
ver  modum  ienientiœ.  Tool  ce  qu'ajoute  donc 
Il  sentence  du  ioge  ecclésiastique  à  l'égard 
ductiupable,  cest,  qu'élant  déclaré  nam- 
méraent  exc^>mmonié ,  on  est  obligé  de  l'évi- 
ter comme  tel;  et  que,  s'il  mourait  en  cet 
étal ,  on  ne  pourrait  lui  donuer  la  sépulture 
ecclésiastique  Au  reste  on  doit  dire  la  même 
cliose  de  ceux  qui,  après  les  trois  mouitions 
publiées  ,  ne  vont  révéler  sur  on  moniioire 
iiue  lorsque  la  sentence  a  été  prononcée  par 
Pofficial  contre  les  réfractaires  t  car,  quoi- 
qu'ils aillent  révéler  après,  ils  ne  laissent  p:is 
d'avoir  véritablement  encouru  l'excommu- 
nication portée  par  la  sentence. 

Cas  X.  Zénon^  bon  catholique,  mais  très- 
Irmide ,  étant  en  Angleterre  dans  le  temps 
qu*on  y  pcrsrcotait  les  catholiques,  a  feint, 
pour  éviter  la  prison,  qu'il  étail  presbytérien, 
el  a  fait  publiquement  au  temple  les  actes 
de  la  religion  calviniste,  en  conservant  né<in- 
moins  dans  son  cœur  la  fol  catholique.  A^ 
t-il  encouru  l'excommunication  décernée 
contre  les  liéréiques,  tant  dans  le  for  iuté^ 
riifur  que  dans  le  for  extérieur? 

R.  Cet  homme  a  péché  très-grièvement; 
mais  comme  il  a  toujours  conservé  la  fui 
4lansson  cœur,  il  n'a  pas  encouru  dans  le  for 
intérieur  les  peines  portées  contre  les  hérè- 
liqoes,  encore  que  dans  le  for  extérieur,  ubi 
juriê  prœsumptionts  aiienduniur^  il  soil  re- 
gardé comme  excommunié;  parce  que  l'E- 
glise qui,  comme  dit  le  concile  de  Trente,  ne 
lient  juger  de  l'intérieur  que  par  les  seules 
actions  extérieures,  présume  ,  quoique  par 
erreur,  qu'il  a  pensé  comme  ceux  à  la  reli- 
gion desquels  il  s'ost  associé. 

Cas  XI.  Gauthier  n*a  pas  obéi  à  un  moni* 
toire  qui  menaçait  d'excommunication  ceux 
qui,  ayant  connaissance  d'un  vol,  ne  décla* 
reratent  pas  ce  qu'ils  en  savaient.  A-t-il  en- 
couru l'excommunication  majeure  en  ne  ré- 
vélant pas? 

R.  Si  ce  monitoiro  ne  contenait  qu'une 
menace  d'excommunication ,  Gauthier  n'a 
pas  été  excommunié ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
iutervenu  une  sentence  d'excommunication 
avant  qu'il  eût  révélé.  Mais  si  le  supérieur 
s'y  est  exprimé  en  ces  termes  :  Nous  tes  w- 
€ommuntonSf  ou  bien,  noue  tes  déelaroM  ex^ 
eommuniéSf  ou  eu  d'autres  équivalents,  alors 
comme  ces  sortes  de  monitoires  perlent  la 
peine  d'excommunication,  sans  qu  tl  soil  be- 
soin d'une  nouvelle  sentence;  le  temps  Oxé 
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étant  passé  sans  qu'on  voit  tenu  à  révéla- 
lion,  on  encourt  aussitôt  cette  censure^  qooH' 
qm  le  juge  ecclésiastique  ne  rende  auvnae 
autre  sentence. 

Cas  XII.  Félix  a  connaissance  d'unTait  au 
sujet  duquel'  on  pub  le  un  moniioire  eu  sa 
paroisse.  Il  ne  peut  aller  à  révélation  sans  un 
danger  certain  d'«^tre  notablement  maltrailé 
en  sa  per^^onne  ou  en  ses  biens,  parce  qnq 
ce  moniioire  se  publie  contre  le  seigneur  du 
lieu,  qui  est  un  homme  violent,  el  à  qui  Fé- 
Ux  doit  pres<iue  tout  ce  qu'il  a  de  bien.  Cet 
homme  est-il,  nonobstant  cela,  obligé  à  ré- 
véler ce  qu'il  sait;  el,  ne  le  faisant  pas, tom- 
berait-il dans  l'excommnnicalion  oui  serait 
fulminée? 

R.-  Si  le  fait  dont  il  s'agit  dans  le  moni- 
|c*ire  regarde  le  bien  pi|blic,  el  est  d'une 
importance  considérable ,  comme  s'il  s'agit 
d'une  révolte  contre  l'JigUseou  conte  l'Ë- 
tat.  du  pillaee  d'une  ville  ou  d'autres  sem- 
blables excès  I  tout  particulier  est  obliié  à 
révéler  ce  qu'il  en  connaît;  et  sans  cela  il 
encourt  la  censure,  parce  qu'on  est  toujours 
letin  de  préférer  le  bien  public  à  son  bien 
particulier.  Mais  s'il  ne  s'agit  que  du  bien 
de  quelque  pariicnller,  Félix  n'est  pas  tenu 
de  révéler  ce  qull  sait,  puisqu'il  ne  le  peut 
faire  sans  s'expoï^er  A  un  diimmage  fort  con- 
sidérable, rinteation  de  TEglise  n'étant  pas 
d'obliger  per  onne  à  révéler  sur  un  mooi*- 
toire  dans  de  telles  circonstances  «  puisque 
personne  n'est  tenu  de  s*exposer  au  danger 
évident  de  souffrir  une  grande  perle,  pour 
procurer,  le  b  en  temporel  d'autrui. 

Il  en  est  de  même,  des  proches  parents , 
comme  Si.ni  les  pères  *,  les  mères  el  les  en- 
fants ,  el  même  (en  cai  de  danger  de  mort  ou 
d'une  infamie  notable)  les  frères,  les  sœurri, 
les  oncles,  les  lantes*  les  neveux  et  les  cou-i 
sins  gei mains;  comme  aussi  de  cenx  dont 
on  a  pris  conseil  »  TEgl  se  dispen.sant  ces] 
sortes  de  personnes  de  révéler,  pour  ne  pa^ 
blesser  le  droit  naturel.  Voyez  EvBiixoa,. 
Traité  des  Excommunications ,  chap.  xxui. 
art.  2. 

Cas  XIII.  Nicéphortm  ayanliuQemauv;iis 
livres ,  e^t  tombé  dans  Terreur  au  sujet  da 
l'efficacité  du  sacrement  de  pénitence.  A-t-il 
aussitôt  encouru  par  làrexcoromunication? 

R.  Si  les  livres  qu*il  a  lus  étaient  défendus 
sous  peine  d'excommunication  k  lui  connue, 
il  l'a  enooarue.  S'ils  ne  l'étaient  pas  ,  vu  il 
n'a  erré  que  par  ignorance ,  et  en  ce  cas  il 
n'est  pas  vérilablemenl  héré  ique  :  ou  il  a 
erré  opiniétrémenl ,  et  il  est  tombé  dans  la 
censure,  p;irce  qu'il  est  devenu  formellement 
hérétique.  C'est  la  décision  de  saint  Thomas, 
leet,  2 ,  in  cap.  1,  Ep.  ad  Galat.  Yoyex  le 
titre  LivRKS  oéfbndus. 

Cas  XIV.  Anthime^  demeurant  à  Paris,  el 

2 ni  a  coutume  de  vaquer  aux  spectacles  les 
imanches  el  les  fêles,  a  ouY  le  ct.'ré  qui , 
dans  son  prônci  déclarait  excommuniés  tous 
les  faiceurs  el  ceux  qui  vaquaient  aux  sper- 
tacles  de  ces  gens-là;  ce  qui  l'a  frappé  do 
crainte.  11  demande  s*il  esl  effectivement  ex- 
commaaié  ^  ou  si  ce  n'est  seulement  qu'uun. 
menace  de  l'Eglise? 
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R.  8'tl  a  va^oé  a  <es  jeux  le»  dimanclies  ri 
lt%  flil  8  hom  le  temps  de  l'olBce  divin  »  il 
ii*est  pas  excommanié  ;  mais  s'il  y  a  atsisié 
pendant  le  lemps  qa*on  célèbre  le  serTÎce 
dtTtn  ,  il  a  ercooni  l'excomnioiiieation  por« 
tée  par  le  Ritael  de  Paris ,  où  il  est  dit  : 
Nous  dénonçons  pour  excommuniés  tous  oeux 
fUt,  durant  le  service  divin^  vaguent  aux  jeux 
et  spectacles  des  farceurs.  Telle  manière  de 
yrns  demeureront  maudits  et  excommuniés  ^ 
jusque  ce  quHle  tiennent  à  amendement  et 
soient  obsous  de  C Eglise.  Mais  comme  celte 
censure  n*est  pas  réservée  «  il  en  peut  élre 
validement  absous  par  le  premier  préire  ap- 
prouvé,  pourvu  que  ce  prêtre  ait  sur  lui  une 
juridiction  suffisante.  Au  reste ,  si  Anthime 
était  dans  un  diocèse  oiiune  telle  censure 
ne  fût  pas  sta'née,  il  ne  l'aurait  pas  en- 
courue. 

Cas  XV.  Tétradius^  qui  demeure  à  Tor- 
tnne  ou  à  Plaisance,  ayant  dangereusement 
blessé  un  bourgeois  de  TortonCt  s'est  aussi* 
tôt  snuvé  à  Vicenee.  L'évéque  deTortone, 
informé  de  ce  crime ,  a  fait  procéder  contre 
le  coupable;  et,  après  toutes  les  formalités 
requises ,  il  l'a  déclaré  excommunié ,  quoi* 
qu'absent.  Tétradius  esMl  lié  par  la  sen* 
lence  d*eicauimunication  qui  a  été  portée 
contre  lui? 

R.  Pour  répondre  à  ce  cas,  qui  en  France 
ne  regarde  que  la  juridiction  séculière,  il 
faut  savoir  si  Tetra  iius  est  habitant  de  Tor* 
tone,  on  s'il  lest  de  Plaisance.  Car,  s'il  de- 
meure i  Torlone,  il  est  soumis  à  la  juriaic- 
tion  de  l'évéque  de  cette  ville-lè.  Si  au 
contraire  il  a  son  domicile  ordinaire  à  Piui* 
sance,  l'évétiue  de  Tortone  n*a  aucune  juri* 
diction  sur  lui,  puisqu'il  n'est  plus  dans  son 
diocèse.  Cela  |K)8é,  nous  dirons  que  Texccm- 
munication ,  comme  toute  autre  censure,  ne 
peut  en  aucun  cas  être  portée  par  aucun  su- 
périeur ecclésiaslitiue,  que  contre  ceux  qui 
sont  ac  uell«'ment  soumis  à  sa  juridiction  , 
selon  cette  maxime  de  l'un  et  Taulre  droit  : 
Extra  territorium  jus  dicenti  non  paritur 
impune.  Mais  quand  même  Tétradius  eût  eu 
son  dom  cile  à  Tortone ,  son  évéque  ne  sé- 
rail pas  en  droit  de  prononcer  contre  lui 
Texcommunication ,  p^irce  que ,  dans  notre 
hypothèse  ,  il  a  renoncé  à  son  domicile ,  et 
s'est  soustrait  par  s;i  fuite  à  la  juridiction  de 
son  prélat.  Néanmoins  si  Tétradius  ctait  do- 
micilié du  diocèse  de  Tortone,  et  que  l'évé- 
que ou  rofllcialefit  commencé  contre  lui  les 
poursuites,  et  qu'il  l'eût  cité  avant  sa  fuite, 
il  serait  véritablement  lié  de  l'excommuni- 
cation prononcée  contre  lui,  parce  quVn  ce 
cas  il  serait  devenu  par  son  crime  justiciable 
de  son  éîêque^qui  par  conséquent  aurait  pu 
le  faire  ciler.et  procéder  contre  lui,  suivant 
la  maxime  reçue,  Vbi delietum,  ibi  forum; 
de  sorte  que  s'il  refusait  de  eomparalirc  en 
justice,  il  deviendrait  contumace,  et  pour* 
rait  être  puni  comme  t(*l:  autrement,  il  serait 
imposNible  de  pnnir  les  malfaiteurs  qui,  pour 
é!i:der  les  peines  canoniques,  n'auraient 
qu'à  se  retirer  dans  un  autre  diocèse ,  dès 
qu'on  aurait  commencé  la  procédure  contre 
epx;  puisque  Tévcque  du  nouveau  diocèse 


où  ils  iraient  établir  leur  domlcite  a'aarait 
aucun  pouToir  de  les  puulr  pour  uo  crime 
qu'ils  auraient  commis  ailleurs,  comme  nous 
le  disons  dans  une  aut  e  décision. 

Il  est  bon  d'ajouter  que ,  lorsqu'un  crime 
est  t  par  fiction  de  droit ,  commis  dans  us 
lien  ,  parce  qu'il  y  a  fait  tort ,  l'évéque  de  ca 
lieu  peut  le  punir  sur  on  homme  absenl  de 
son  territoire.  Ainsi  «  lorsqu'on  cor^  de 
Nantes  réside  à  Paris,  l'évéque  de  Naotei 
peut  le  frapper  de  censures. 

—  Quand  le  coupable  a  pris  la  fuite  arast 
que  l'évéque  du  lieu  oiï  il  a  malversé  ait  agi 
contre  loi ,  il  doit  prier  l'évéque  du  lien  ou 
il  s*est  retiré,  de  le  citer  et  de  l'obliger  à  ré- 
parer sa  faute;  sans  cela  les  peines  cane- 
niques  seraient  aussi  aisées  k  éluder  daoi  la 
premier  cas  que  dans  celui  d'une  procédure 
commencée.  11  semble  même  qu'on  pourrait 
dire  que  le  coupable  refusant  de  sa'isbireaa 
lieu  ou  il  a  péché,  est  censé  y  continuer  toa 
injustice  el,  par  conséquent,  y  être  présent 
fictioneiuris. 

Cas  IlVI.  Sergius  a  été  excommunié  par 
son  évéque  pour  un  péché  que  ce  préUl 
croyait  mortel,  mais  qui,  dans  la  vérité, 
n'é  ait  que  véniel.  Cet  homme  est  il  néaS" 
moins  effectivement  excommunié? 

R.  L'excommunication  étant  la  plus  terri- 
ble et  la  plus  grande  peine  dont  TEglise 
puisse  se  servir  pour  la  punition  des  pé- 
cheurs ,  qua  petna  in  Eeclesia  nuUa  major 
est^  dit  saint  Augustin  ,  elle  ne  peut  jamais 
être  infligée  que  pour  un  péché  mortel,  et 
lorsqu'on  ne  peutautrementcon  inerte  pé- 
cheur ,  selon  cet  ancien  canon  :  Anathema 
est  œtemœ  morlis  damnatio  ,  et  nonnUi  prê 
mortali  débet  impofU  crimine^  et  illi  quidi- 
ter  non  potueril  corrigi.  Puis  donc  que  le 
péché  de  Sergiqs  n'était  que  véniel,  i*ei- 
coinmonicatiiin  prononcée  contre  lui  est 
nulle  devant  Dieu  ;  et  il  n'est  aucnnemeat 
obligé  d'y  déférer  dans  le  for  de  la  con- 
science, quoique  par  rapport  aotoreilé^ 
rieur  il  soit  tenu  de  s'ab  tenir  de  tout  ce  qui 
pourrait  causer  du  scandale  à  celte  occa- 
sion. 

—  Reste  à  savoir  qui  de  l'évéque  oode 
Sergius  connaît  mieux  ce  qui  est  ou  D*es| 
pas  péché  morte).  Mais  enfin  on  suppose  ici 
que  Sergius  a  raison. 

Cas  XVll.  Théodore  éiàni  assuré  quel'ei: 
communication  uu'on  a  fulminée  contre  1d( 
est  nulle  par  défaut  de  matière,  ondejori* 
diction  ,  ou  des  formalités  esseulielles ,  penl* 
il  continuer  de  célébrer  et  de  faire  ses  aolres 
fonctions  comme  auparavant  7 

R.  Cet  homme  peut  f.iirc  ses  fonctions  en 
secret  ;  p.irce  que ,  comme  dit  le  pape  Ge« 
lase,  can.  46 ,  xi,  q.  3  :  Apud  Deum  et  Ecde- 
siam  ejus  neminem  potesl  iniqua  graiaresm' 
tentia.  Mais  il  ne  pi  ut  les  faire  publique^ 
ment;  car  qnoiqu'a  ors  il  n'encourût  pi 
irrégularité,  ni  «aucune  autre  peine  canoni- 
que, il  ne  laisserai!  pas  de  pétber  très-g^l^ 
veulent ,  à  cause  du  scandale  qui  en  anir^* 
rait,  s*il  le  faisait  dans  an  lien  sa  il  lu 
connu ,  et  où  il  passlt  pour  eJLCommttaie.  n 
doit  donc  s  abstenir  de  rexercicc  de  son  ou* 
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iiivfère  m  ptiMîe,  nf,  r(W  injuâte  l'gatu»  est 
ctilpa  qnœ  non  erat ,  fiât ,  ainsi  qae  pnrie 
ssjninrét;oîre,i7oin.26tn  fran^.Gêpcndant, 
s*il  démontrait  évidemment  la  iHillité  de  hi 
sentence  portée  contre  lai  ,  il  pourrait  faire 
Itiutes  lei  fonctions  même  en  patilic»  sans 
aocan  péché ,  comme  t'enseignent  saint 
Antonin ,  Sylvestre,  Biel,  Avila  ,  e*c. 

—  Il  peut  arriver  aisément  qu'on  croie 
avoir  démontré  ce  qa*on  n'a  pas  même 
prouvé.  Les  pélaglens  ,  Luther  et  une  infi- 
nité d*ai?fres  ont  eu  avo'r  montré  invinci- 
blement' que  fes  scniences  portées  contre 
eux  étaient  nulles  de  touicnullité.  Leurs  par- 
tisans en  ^étaient  (onvaîncus  comme  eux. 
Avaient-ils  raison? 

Cas  XYIIL  Curtius ,  homme  sans  bien  , 
ayant  vo!é  SJO  érus  à  Mœvius  »  et  les  ayant 
dissipés ,  s'en  est  confessé  et  en  a  re^u 
rabsolulion,  b  en  résolu  d'en  faire  la  resti- 
tution dès  qu'il  le  pourra  Mœvius  ayant  sa 
le  vol  qu'on  lui  avait  fait ,  a  fait  publier  on 
moDÎtoire,  qui  a  été  fulminé  contre  le  cou- 
pable. Curtius  a-t-il  cncoura  Texcommuni- 
cation  dans  cette  hypothèse  ? 

^B.  Il  ne  l'a  pas  encourue  ;  parce  qu'il 
n'est  ni  en  péché  mortel  «  ni  contumace , 
puisqu'il  ne  peut  actuellement  restituer ,  et 
q4i'ilest  dans  la  sincère  résolution  de  le  faire. 
Il  ne  l'encourrait  pas  non  plus  ,  si  Mœvius  » 
avant  lasenfeiice  prononcée,  l'avait  dispensé 
de  la  restitution  »  ou  qu'il  eût  prorogé  le 
trrme  fixé  par  la  sentence  ;  parceque  le  juge 
n'a  pas  inlenllon  de  rien  accorder  au  de- 
mandeur au  delà  de  ses  conclusions.  Voyez 
les  Conf.  d'Angers  du  mois  de  mai  1711, 
q.2. 

Cas  XIX.  Acaee  ayant  volé  secrètement 
une  ptstole  à  Berlin  ,  homme  riche ,  celuinsi 
a  faussement  supposé  qu'on  lui  avait  volé 
plus  de  20  pistolest  et  a  obtenu  un  monitoire 
qu'il  a  ensuite  fait  fulminer  contre  le  cou- 
pable, et  contre  ceux  qui,  ayant  connais- 
sance du  vol,  manqueraient  à  révéler  ce 
qu'ils  en  sauraient.  Pierre  é:ant  assuré 
qu'Acace  n'avait  volé  qu'une  pistole  ,  a  cru 
qu'il  n'était  pas  obligé  d'aller  à  révélation 
poor  on  tort  d'une  si  petite  conséquence. 
Acace  et  Pierre  ont-ils  encouru  l'excommuai- 
caiiouy  le  premier,  pour  n'avoir  pas  resti- 
tué le  vol ,  le  second  ,  pour  n'avoir  pas  ré* 
télé? 

Il*  Non  :  parce  qu'il  n'y  a  d'excommuniés 

Sue  ceux  cuntre  qui  le  juge  a  eu  intention 
e  prononcer  la  censure.  Or  il  n'est  point  de 
juge  raisonnable  qui  ait  intention  de  punir, 
par  la  plus  formidable  de  toutes  les  peines, 
un  homme  qui  n'est  coupable  que  d'un  tort 
fort  léger  fait  au  prochain  ;  puisqu'il  agirait 
visiblement  contre  l'esprit  de  l'IIgli^e ,  et 
contre  les  ordonnances  du  pJnce  ,  qui  dé- 
fendent, comme  on  le  prouvera  ailleurs, de 
décerner  aucunes  excommunications  que 
pour  des  péchés  (rès-grieCs  et  scandaleux. 
Puis  donc  que  selon  le  droit  :  Quœ  contra 
ju$  fiunt ,  debent  unique  pro  infectis  haberi; 
et  que  I.j  senience  dont  II  s'agit,  a  éié  sur* 
prise  contre  b  Soi  du  concile  de  Trente  et 
plusieurs  conciles  de  France,  qui  défendent 


étroitement  d'user  d'excoinmuntcaClon,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  r»r(  imporlarils,  et  qoand 
il  s'agit  d'un  dommage  extraordinaire  ,  pro 
re  non  vulgori ,  on  ne  doit  compter  pour 
rien  l'excommunication  fraoduleosemetkt 
obtenue  par  Berlin. 

Cas  XX.  L'évéque  de  Murcîe  ayant ,  par 
une  ordonnance,  défendu,  sous  peine  d'ex- 
communication ,  à  tuiis  SCS  di(><  ésains ,  d*«s* 
sistercomrae  témoins  aux  m?iriHges  clandes- 
tins ;  Geofroi  qui  a  assis  é  à  un  ,  pour  faire 
plaisir  à  son  ami,  a-t-il  encouru  cctie  cen- 
sure? 

B.  Si  cette  censure  est  ferendœ  Sententiee  « 
par  exemple,  si  l'ordonnance  de  révé(|ii& 
porte  seulement ,  Sub  pœna  excommunient 
tionis  ,  ou,  Sub  interminadone  anathematis^ 
ou,  Decernimus  ecccommunieandnm  ,  ou  en- 
fin, £arcommunfca6t/ur ,  GeoTroi  ne  Ta  pas 
encourue;  quoique  l'évéque  putssel'en  frap- 
per nommément,  sans  être  obligé  à  lui  f  liro 
aucune  munition,  ni  pirticulière,  ni  publi- 
que. Mais  si  l'ordonnance  de  l'évéque  portait 
tes  termes  :  Sub  pœna  excommunicalionîs 
ipâo  facto  incurrendœ;  ou  ce 4  autres  :  SU 
anathema  ;  ou  enfin  ceux-ci  :  Absque  uUa  alla 
declarationt  $it  excommunîeatus  ;  ou  Noverit 
se  excommunicatum;  ou  Jncurrat  excommu^ 
nicationem  :  ou  Habeatur  pro  excommunia 
cato,  Geofroi  l'a  certaineuent  encourue.  Il 
faut  raisonner  de  même  de  la  suspense  et  de 
rin!erdit. 

—  Il  y  a  d'habiles  gens  qui  croient  avec 
Navarre  et  Babin  que  ces  mots  anathema  sit 
n'expriment  qu'une  censure  ferendœ  5en- 
tentîœ.  Le  sentiment  de  l'auteur  parait  plus 
juste.  Voyez  mon  Traité  des  Censures,  part. 
1,  ch.  1. 

Cas  XXL  L'évéque  de  Munster  a  fait  un 
statut  qui  défend  le  cabaret  aux  prêtres  de 
s  n  diocèse,  sous  peine  d'excommunication, 
laquelle  est  conçue  en  ces  termes  :  Pres/'y- 
ter  qui  tabernam  fréquent arerit^  excommunia 
cotur  on  subfieiatur  excominunicationi.  Un 
prêtre ({ui a  violé  ce  statut  doit-il  être  censé 
excommunié  tpi o  facto  f 

B.  Ces  expressions  sont  équivoques;  et 
dès  lors,  à  moins  que  l'intention  de  l'évéque 
ne  s'entende  par  ce  qui  précède  ou  ce  qui 
suit,  il  faut  les  expliquer  dans  le  sens  le 
plus  doux,  selon  cette  règle  49  in  6  :  In  pœ^ 
nis  benignior  est  interpretatio  faeienda 

—  Cette  décision  est  de  Cabassut,  lib.  v, 
t  10,  n.  6;  et  Gihert  la  ronfirroe«  Cependant 
Vànathema  sit  dont  se  servent  les  conciles  , 
et  Vanaihematis  vineulo  subjaeeatt  do  fameux 
Canon  :  5t  quis  ,  suadente  diabolo  ,  qui  ne 
semblentpan  différer  d'excommtintce(ur,  s'en- 
lendentordinairemenl  d'une  censure  encou- 
rue par  le  seul  fait.  Les  évêqaes  ne  peaveni 
jamais  parler  trop  clairement;  et  on  pour- 
rait les  attaquer  ici  par  cette  autre  règle  de 
droit  :  Contra  cum  qui  legem  votait  dicere 
aperUus  est  interpretatio  facienaa. 

Cas XXIL  Etienne  étant  fortement  soop- 

Îfonné  de  vivre  dans  la  débauche  avee  une 
émme  de  qualité  »  et  l'évéque  lui  ayant  foit 
défense  dans  les  formes  de  la  fréquenter, 
sous  peine  d'excommunication  ip^o  faeto^  s*il 
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eontinnail  i  b  To:r,  il  a  obéi  pendant  qml* 
ques  mois;  mais  Tévéque  étant  mort,  il  a 
r«*coininenc6  le  même  iruia.  A-t-il  eocoura 
reieommuDcaiion? 

R.  Non ,  parce  que  la  e  "Osnre  contre  nn 
ou  ploslenra  parlicnliers  nVtt  pat  portée  par 
révéqoe  comme  législateor,  mait  comme 
Joge.  Or  le  pouvoir  d'un  jnge  flnît  par  sa 
mort  ou  par  sa  destitution.  Donc  •  quand  on 
n'a  pas  encouru  de  son  vivant  la  censure 
qu'il  avait  portée  «  on  ne  I  encourt  plus 
quand  il  a  cessé  d'être  en  place.  Voyez  les 
Prœnotnta. 

Cas  XXlll.  Âlphonên^  qui  a  été  excommu- 
nié pour  un  assassinat  •  peul*il  l'être  dere* 
rfaei  pour  le  même  crime  ou  pour  un  autre 
qu'il  a  commis  depuis? 

R.  Il  le  peut  être  dans  Tun  et  Faotre  cas; 
parce  qu'une  nouvelle  censure  peut  le  cou- 
vrir d*uiie  plus  grande  confusion,  et  le  por- 
ter à  résipiscence.  C'est  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  m  4,  dtst,  18,  q.  2,  a.  3, 

—  M.  £veillon  n'aimait  pas  les  aggraves 
et  réaggraves  «  et  Haberl  dit  qu'il  croit  que 
bien  des  officiaux  en  usent  sans  les  trop 
bien  entendre. 

Cas  XXIV.  Baudoin^  clerc  tonsuré,  est 
excommunié  d'une  excommunication  ma- 
jeure; mais  il  n'a  pas  été  dénoncé  publi- 
quement pour  tel.  Devient-il  par  là  inca- 
pable d'être  pourvu  d'aucun  nouveau  béné- 
fice, ou  de  posséder  une  pension  cléricale 
qu'il  aurait? 

R.  Dn  excommunié,  même  toléré,  est  inca* 
pable  d'être  pourvu  par  collation,  élection, 
permutation,  etc.  d'un  bénéfice,  ainsi  que  le 
décide  innocent  111,  cap.  7,  de  Clerico  exeom.^ 
etc.  S'il  avait  été  pourvu  avant  la  censure, 
et  qa*H  Teût  encourue  avant  racceptâlion 
ou  la  prise  de  possession  du  bénéfice,  la  col- 
lation, ou  provision  tiendrait,  et  il  suffirait 
qu*il  se  fit  absoudre  avant  que  d'accepter  le 
^néfice,  ou  d'en  prendre  possession.  A  l'é- 
gard  de  la  pension  qu'il  possédait  déjà,  il  n'y 
a  aucun  canon  qui  fen  déclare  privé.  11  est 
même  des  auteurs,  comme  A vila,  qui  esti- 
ment que  l'excommunication  qui  précède 
ne  rend  pas  un  clerc  inhabile  à  jouir  d'une 
pension  ;  ce  que  Cabassut  assure  être  pro- 
nable,  iib.v,  cap.  11,  n.  S. 

-^  MM.  Rabin ,  Gohard  et  Pontas  lui- 
même,  Yoy.  SuspiNsEyCas  XXI,  sont  du  sen- 
timent d*Avila.  Ils  se  fondent  sur  ce  que 
dans  les  choses  pénales  on  ne  doit  pas  faire 
d'extension  d'une  espèce  à  l'autre  ;  et  que  la 
pension  n'est  pas  un  bénéfice.  Cependant  il 
est  sûr  que  la  pension  suit  en  bien  des  cas  le 
sort  du  bénéfice  :  car,  1*  elle  est  comme  lui 
éteinte  par  le  mariage  et  la  profession  reli- 
ficttse;  2*  elle  est  nulle,  quand  on  l'obtient 
par  simonie.  J'aimerais  donc  mieux  prendre 
le  parti  le  plus  sAr,  et  me  faire  pourvoir  de 
nouveau,  a  moins  que  l'usage  contraire 
n'eût  prévalu  dans  le  lieu. 

Cas  XXV.  Palamide^  prieur,  ajant  été 
déclaré  excommunié  par  une  sentence  juri- 
dique, devient-il  privé  de  son  bénéfice  par 
cei|n  censure  ? 

i^  {(Qn  :  1*  parce  qu*il  n*y  a  aucun  canon 


qui  lui  impose  cette  peine  ;  parce  qu'Inno- 
cent III,  cap.  7,  de  Ce^-teo  e^com.,  etc.,  dit 
seulement  ;  Suni  eetleêiaitîcis  benefciis  ipo* 
liandi  :  s'ils  doivent  être  privés,  il  ne  le  sont 
donc  pas  encore;  3*  parce  que  c'est  aioii 
que  le  juge  la  Rote  chez  Cabassut,  lib.  T, 
cap.  11,  n.  8. 

—  Si  un  homme  avait  été  eicooiinoDié 
ponr  un  crime  qui  opérAt  par  Itti-mémeU 
vacance  du  bénéfice.  Il  en  serait  privé,  son 
par  la  censure,  mais  par  la  nature  même  de 
son  délit. 

Cas  XXVI.  Rigaud^  ayant  résigné  i  peih 
sion  un  prieuré  a  Jac«|ues,  qui  depuis  ailé 
déclaré  nommément  excommunié  ;  et  Jacqaei 
n'ayant  point  payé  la  pension  depuis  deoi 
ans,  Rigaud  pour  en  obtenir  le  pajerneai, 
lui  a  écrit  une  lettre  qu'il  a  finie  à  l'ordi- 
naire en  ces  ternies  :  Je  tuii  de  tout  nas 
cœur  votre  (rii~humble  et  très-^béi$tant  m* 
viteur.  Rigaud  a-t-il  encouru  par  là  reicom- 
municatlon  mineure? 

R.  Comme  le  juge  d'église  n'a  voalu  ni  em- 
pêcher qu'un  homme  demandêt  ce  qui  loi 
est  dû,  ni  qu'en  le  demandant  il  se  sertit  de 
paroles  contraires  à  Tusagc,  il  n'y  a  poiot 
d'apparence  que  Rigand  ait  eniooro  Pexcom- 
munication  mineure.  '  Et  cela  est  bien  plos 
sûr  encore,  s'il  n'a  employé  des  tennei 
honnêtes  que  pour  gagner  sonaffectios  et 
le  ramener  peu  à  peu  aux  sentiers  de  la 
juste  soumission  qu'il  do:t  A  TEglise. 

Cas  XXVIl.  Chelidin  a  encouru  l'eKom- 
muuicalion  par  un  crime  qu'il  a  commis  à  la 
vue  de  toute  une  nombreuse  communauté. 
Est-il  nécessaire  en  ce  cas  qu'il  interticDDe 
une  sentence  qui  le  déclare  nommément 
excommunié,  avant  qu'on  soit  obligé  de  l'é- 
viter comme  tel? 

R.  La  noloriéé  publique  sutBsait  STast  la 
concile  de  Constance,  sans  qu*il  fût  besoiii 
d'aucune  sentence  déclaratoire;  maisdepois 
ce  concile  11  faut  une  sentence.  Il  est  ?r<ii 
quMl  excepte  le  cas  où  quelqu'un  aurait  no* 
toircment  frappé  nn  ecclésiastique  :  mai^ 
cette  exception,  quoique nsérée  dans  te  con- 
cordat, n^  pas  lieu  en  France,  où  Tusage 
contraire  y  a  dérogé. 

Cas  XXVIII.  Nérée,  margutlll^r  de  l'éjsliss 

de  N.,  ayant  volé  une  somme  de  600  li»w 

qui  appartenait  à  la  fabrique,  et  en  ajant 

é  é  juridiquement  couTaincu  par  trois  te- 

moins,  a  été  déclaré  excommunié  en  pleins 

audience  par  le  juge  ecclésiastique,  snr  la 

refus  qu'il  a  fait  de  les  restituer,  etcEsi-on 

obligé,  sous  peine  d'excommunication  vh 

neure,  à  l'éviter;  et  est-il  tenu  à  s'abstenir 

des  sacrements  ? 
H.  Nérée  étant  véritablement  exconamonie. 

doit  s'abstenir  des  sacrements  tant  q«*«'  »^.* 
dans  cet  état.  Mais  on  n*est  pas  tena  a  lévj' 
ter  comme  excommunié,  jusqu'à  cequ«  ■ 
sentence  ait  été  publiée,  soit  aopriVnedeu 


messe  de  paroisse,  ou  dans  une  '^^''^'^ 
blée  du  peuple,  ou  bien  qu'elle  ait  été  au- 


coupable  au  moins  pour  nn  temps. 
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-^  II.  Gîbert«  pa^  2S»9«  ^remarque  qii*U 
faut  envoyer  dans  les  lieux  voisins  le  nom 
du  coupable,  quand  il  est  à  craindre  qu-il  u> 
aille  I  our  éluder  la  censure.  Il  faut  aussi, 
quand  il  vient  à  résipiscenctv  publirr  son 
absolution. 

Cas  XXIX.  LUtre^  sachant  que  Baudoin 
était  excommunié,  n*a  pas  laissé  d*avoir  ru 
queique  communication  avec  loi.  L*a-t*il 
pu  avoir  sans  péché  ? 

R.  Si  Baudoin  n*est  lié  que  d'une  excpm- 
oiooîcation  mineure,  on  peut  communiquer 
avec  lui,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  lui 
administrant  aucun  sacrement,  puisqu'il  est 
privé  de  leur  participation.  Mais;  s'il  a  en- 
couru une  excommunicjition  majeure  dé^ 
noncée,  il  n'est  pas  permis  de  communiquer 
avec  lui  sans  de  justes  raisons,  comme  bOnl 
celles  de  procurer  sa  conversion,  de  le  trai- 
ter dans  une  maladie,  d*en  répéter  ce  qu'il 
doit,  de  lui  rendre  les  devoirs  Attachés  au 
mariage  et  à  la  domesticité.  VîiU^  lex  con* 
jugii,  re$  iqnorala^  neceut. 

Cas  XXX.  AuxUius  a  communiqué  avec 
Richard  excommunié  dénoncé,  en  priant  ou 
en  assistant  à  la  messe  avec  lui,  en  le  saluant, 
eu  lui  parlant,  ou  en  mangeant  avec  lui. 
A*l-il  péché  mortellement  en  cela  T 

R.  Il  j  a  péché  mortel  dans  cette  sorte  de 
communication,  1*  quand  on  l'a  fail  dans 
les  choses  spirituflles,  v.  g^  en  priant  avec 
l'excommunié;  ^  quand  on  communique 
avec  lui  dan<  le  crime  pour  lequel  il  a  mérité 
la  censure;  3*  quand  on  y  communique  par 
mépris  pour  la  censure  ou  pour  Tautorité 
dont  elle  est  émanée.  Hors  de  ces  cas,  il  n'y 
a  qu'une  faute  vénielle,  selon  ce  texte  de 
saint  Thomas,  Quodiib.  11,  art.  0.  Indirecte 
tero  communie it  quis  cum  èo  in  hi$  quœ  suni 
Aomtfits,  êicut  in  verbo^  in  eibo  et  in  his  quœ 
tunt  simplieiter  humanœ  conversalionis.  Se- 
cundum  hoc  non  peccat  mortaliter^  »ed  venia» 
liter^  fiist  faciat  ex  contemplu, 

—  Je  crois  avec  Suaret ,  qu'un  commerce 
fréquent  dans  ces  sortes,  de  choses  Irait  au 
mortel.  Un  homme  ne  sent  guère  le  malheur 
de  son  étal,  quand  il  se  voit  aussi  bien  traité 
après  son  excommunication,  qu'il  Tétait  au<- 
paravant.  Une  familiarité  qui  est  toujours 
égale  ressemble  beaucoup  i  un  mépris  iuler- 
prétatif. 

Cas  XXXI.  Denyse^  fpmme  d'André,  qui 
est  excommunié  dénoncé,  ses  enfants  et  ses 
domestiques  n*ont  point  cessé  de  communia 

Suer  avec  lui  dans  leurs  devoirs  ordinaires, 
epnis    son    excommunication     fulminée. 
L'out-ils  pu  faire  sans  péché? 

R.  Ils  l'ont  pu,  parce  que  l'excommunica- 
tion ne  préjudicie  point  aux  devoirs  de  la 
nature  et  de  l'état  ;  et  c'est  ce  que  décide  saint 
Grégoire  Vll^  cap.  103,  xi,  quœst.  3.  H  n'en 
est  pas  ainsi  d'un  frère,  d'une  sœur,  d'un 
once,  etc.,  parce  que  la  rigueur  de  la  loi 
D'est  nulle  part  adoucie  en  leur  faveur. 
Saint  Thomas  croit  ménae  que  si  les  enfants 
soDl  snî  turîf  et  émancipés,  ils  sont  tenus 
d'éviter  leur  père  excommunié  ;  et  qu'à  l'é- 
gard des  domestiques,  il  n'y  a  que  ceux  qui 
étaient  à  son  service  avant  l'excommunica- 


tion, à  qnl  il  soit  permis  dcdemeurerdvsic 
lui  et  de  le  servir.  *  Sjflvius  enseigne  la  Qiéme 
chose  in  euppl.  quœet,  3* 

Cas  XXXU.  Aristipe^  vassal  d'un  seigneur 
qui  a  été  dénoncé  excommunié  pour  un 
crime  scandaleux,  demande-  s'il  peut,  sans 
encourir  Texcommunication  mineure,  obéir 
à  ce  seigneur  qui  le  veut  (aire  marcher  av^ 
lui  à  la  guerre,  suivant  le  droit  qu'il  en  a  ? , 

R.  Il  peut  et  il  le  doit;  parce  que  l'Eglise 
ne  peut  priver  un  seigneur  du  pouvoir  qu'il 
ad  exiger  les  ser%ices  de  ceux  qui  dépen- 
dent de  lui,  tels  que  sont. sa  femme,  ses  en- 
fants, ses  vassaux  et  ses  soldats* 

Cas  XXXIIL  TuUius^  ayant  été  publique* . 
ment  dénoncé  excommunié,  son  Qls  qui  est 
prêtre,  prie  tous  les  jours  pour  lui.  Le  peut- 
il  faire  licitement  ? 

R.  Il  le  peut,  même  à  la  messe,  non  pas  au 
nom  de  TËglise  i  car  alors  il  tomberait  dans 
lexcommunication  mineure;  mais  comme 
personne  privée.  Née  il  ius  ipsius^  dit 
saint  Augustin,  qui  de  medio  fratrum  toUi^ 
tuTf  débet  negligi  salus;  sed  ita  agendum  ei^, 
ut  ei  taliâ  vindieta  iit  utilii:  et  agendum 
voto  et  precibiiMt  n  corrigi  objuryniitmibuê. 
non  poteêt.  Aug.  contra  Epist.  Paianen. 
liv.  m,  n.3. 

Cas  XXXlV.ATorace»  ayant  été  nommément 
excommunié,  sou  curé,  qui  n*a  pu  le  fléchir, 
a  cru  devoir  représenter  à  ses  paroissiens 
dans  on  pr6ne  qu'il  leur  a  fait,  le  dépU>«- 
rable  état  où  était  cet  endurci,  et  les  a  coU'* 
jurés  de  vouloir  bien  jeûner  un  jour,  faire 
quelques  aumônes,  et  réciter  en  leur  parti- 
culier les  litanies  do  la  sainte  Vierge  à  son 
intention,  ce  que  plusieurs  ont  exécuté.  Que 
dire  de  tout  cela  ? 

R.  Une  seule  chose»  c'est  que  ce  curé  a  faK 
ce  que  doit  faire  un  p  stcur  zélé  pour  obte- 
nir le  retour  de  son  ouaille  égarée.  Ab$H  a 
nobiê ,  ut  etiam  pro  talibus,  etsi  pulam  noH 
prœitumimuê^  tel  in  cotdibus  nosiiii  orare 
cessemuBf  dit  saint  Bernard,  deGrad.  hamiL 

Cas  XXXV.  5c^vo/e,  ayant  encouru  l^x* 
communication  pour  un  erime,  au  sujet  du-» 
quel  il  a  été  cité  en  justice,  s'en  est  purgé 
par  do  fausses  preuves.  Estait  nécessaire 
qu'il  ait  recours  à  Rome  pour  obtenir  son 
absolution,  suivant  ces  paroles^:  Exeeptit 
eiiiê  deductiê  ad  forum  eontentioBum  f 

R.  Dès  qu'un  homme  s'est  purgé,  deifueU 
que  manière  que  ce  soit,  il  est  innocent  dans 
le  for  extérieur ,  et  son  crime  est  censé 
occulte.  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  que» 
pour  en  être  absous.  Il  ait  recours  au  saiut^ 
sté'^e. 

d^AsXXXVI  et  XXXVII.ilerctiie, voyant  un 
jour  de  Pâques  dans  l'église  un  de  ses  pa^ 
roissîens  qui,  qooiqu'exconimunié  dénoncé*, 
voulait  assister  à  la  messe;  et  n'ayant  pu 
Tobliger  à  en  sortir,  à  cru  néanmoins  devoir 
célébrer  ;  parce  qu'autrement  tous  ses  parois- 
siens n'auraient  pu  assister  à  la  messe,  n4 
faire  leur  communion  pascale,  à  laquelle  la 
plupart  étaient  disposés.  A-ImI  pu  le  faire 
sans  péché  mortel  et  sans  encourir  autsune 
censure  ? 

R.  Il  ne  Ta  pu   sans  désobéir  à  FEgliin 
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dins  nue  matière  très  nnportantp;  et   par 
conséquent  îl  a  commis  un   pèdié   mortel» 
auquel  est  attachée  IVicommunicalion  mi- 
neure, pour  afoir  communiqué  in  divinii 
avec  un  excommunié  dénoncé.  Il  a  de  plus 
encouru  l'interdît  ab  tng^etsn  eetleiiœ^  srion 
le  ch,  8  de  Pritileg.  in  6;  c'e  t  pourquoi  il 
n*a  pu  le  jour  même  ou  les  suivants   f^iire 
ancuiles  fonctions  de  ses  ordres,  avant  que 
de  s*élre   fait  absoudre,  sans  tomber  dans 
irrégularité,  non  p»s  à  cause  qu*il  les  au- 
rait faites  dans  Texcommunication  mineure, 
puisque  le  rit>lenient  de  cette  censure  ne 
produit  aucune  irrévulnriié»  ainsi  que  le  dé- 
clare Grégoire  IX,  cap.  fin.  de  Cterieo  ex- 
«om«  etc.»  mais  pour  avoir  violé  rinterdîi  ou 
il  est  tombé.  Ce  prêtre  devait  donc  sortir  de 
Tautely  en  cas  qu'on  ne  pût  forcer  ce  mau  - 
vais  paroissien  à  se  retirer,  et  qu'il  n'eût  pas 
commencé  le  canon.  Mais  s*il  l'avait  com- 
mencé, il  devait  continuer  avec  un  seul  mi- 
ulslre  jusqti'à  la  caitimunioii,  et  se  retirer 
après  les  ablutions  dans  la  sacristie,  et  y  dire 
la  postcommmunion  et  le  reste.  Cette  déci-» 
sion  est  admise  de  lout  le  monde,  nemine 
eoniradic€ni$t  dit  Cabassut,  lib.  v,  cap.  12, 
n.  2.  Il  en  est  des  antres  olBceSi  par  eiemple, 
de  matines,  vêpres,  etc.  comme  de  la  messe, 
e'est-à-dire,  qu'il  faut  les  cesser  suHe-champ, 
iusqu'A  ce  que  l'excommunié  soit  sorti ,  et 
ne  iifs  pas  continuer  s'il  refuse  d'obéir. 

*—  Si  l'excommunié  dénoncé  était  un  pré- 
Ire,  et  que  pour  l'obliger  à  sortir  on  le 
frappflt ,  on  nVncoqrrait  point  de  censure. 

Cas  XXXVlil.  Pendant  que  Médulphecé- 
lébrait  la  messe ,  on  Test  venu  avertir  que 
Paul  nommément  excommunié  y  assistait , 
mais  à  la  porte  et  en  dehors  de  l'église.  Doit- 
il  quitter  l'autel,  en  cas  que  Paul  refuse  de 
se  retirer  ? 

R.  Comme  on  est  censé  assster  à  la  messe 
hors  de  la  porte,  d'où  bien  des  femmes  l'en- 
lendent  ;  le  curé  doit,  ou  faire  chasser  l'ex- 
communié, ou  suivre  ce  que  nous  avons  dit 
dans  lecas  précédent.  Il  y  a  même  beaucoup 
d'habiles  gens  qui  croient  qu'un  prêtre  ne 
pourrait  pas  célébrer  devant  un  homme  qui 
ne  serait  pas  dans  l'église  pour  y  prier,  mais 
pour  y  travailler  de  son  métier  A  quelque 
réparation.  Il  faudrait  dans  la  pratique 
s*en  tenir  A  ce  sentiment ,  quoique  rigou- 
reux. On  ne  peut  trop  faire  sentir  A  un  ex- 
communié leoanger'et  le  malheur  de  son 
état. 

Cas  XXXIX.  Henri  ^  préchant  en  son 
église  avant  vêpres ,  a  aperçu  on  excom- 
munié dénoncé.  A-t-il  pu  sans  péché  le 
souffrir  dans  l'assemblée  des  fidèles ,  et  ache- 
ver son  sermon  en  sa  présence,  sans  qu'il 
soit  censé  avoir  commuoiqué  avec  lui  ,  in 
divinit  f 

R.  Un  tel  excommunié,  quoique  privé  de 
l'assistance  aux  divins  offices,  peut  assister 
aux  instructions  publiques,  qui  sont  un 
des  meilleurs  moyens  de  le  rappeler  A  Dieu. 
C'est  pourquoi  le  IV-  concile  de  Carihage 
dit  :  Epitcopus  nuUam  prohibeai  ingredi  fc^ 
cUêiam  et  audire  verbum  Dei^  sire  genlilem , 
sire  kœretkum,  sire  JHdœum-^  usque  ad  m?«- 


âom  catechumenorum.CeWe  décision  est  d'In- 
nocent Itl,  c.  43  •  rfe  senl.  excom. 

Cas  XL.  Jude  à  éie  déclaré  excommunié 
par  une  sentence  iti  ld!que  ;  mais  plusieurs 
personnes  fort  habiles  soutiennent  que  Tes- 
communication  prononcée  contre  lui  est 
nulle.  Est-on  obligé  dans  ce  doute ,  soui 
peine  de  péché  mortel,  A  ne  point  co:nn.D- 
niquer  avec  cet  homme  dans  les  ehoses  spi- 
rîtu  lies? 

R.  La  règle  la  plus  sûre  est  de  préfooiri 
pour  le  jugement  de  l'Eglise;  sans  cela 
chacun  se  donnerait  aisément  la  liberté  de 
blAmer  et  de  condamner  témérairement  les 
se:ttences  qu'elle  prononcerait ,  et  ce  spnu 
le  moyen  de  nourrir  le  trouble  et  de  perpé- 
tuer les  procès.  C'est  le  raisonnement  de 
saint  Thomas,  Quodiib.  ^,  art.  ik. 

Cas  XLI.  Nébridius ,  ami  intime  d'Aleias- 
dre,  qu'il  savait  être  excommunié  nommé- 
ment, etc.,  a  communiqué  avec  lai  sans 
aucune  raison.  Est-il  tombé  par  lA  dao« 
IVxcommunication, et  so  peut-il  faire  qa'es 
quoique  cas  cette  excomdiunication  soit  ma- 
jeure  7 

R.  Sirexcommuoication  prononcée  cent  e 
Alexandre  comprend  aussi  tous  ceux  qui  au* 
ront  commerc<*  avec  lui ,  Nébridius  a  eocoara 
l'excommunication  majeure  ,  puisque ,  com< 
me  on  le  suppose,  la  si'utence  le  porte  ainsi. 
Mais  si  Tcxcommunica  Jon  a  été  simplement 
prononcée  contre  le  coupable ,  sans  qu'il  j 
ait  été  fait  mention  d'autres  personnes,  Né- 
bridius n*a  encouru  que  l'excommunication 
mineure,  A  moins  qu'il  n*ait  participé  avec 
Alexandre  dans  le  crime  même  ponr  leqoH 
il  a  été  excommunié ,  sait  en  l'y  lavorisanS 
ou  en  lui  donnant  de  mauvais  conseils;  au- 
quel cas  il  aurait  encouru  rexcommoBica- 
tion  majeure ,  selon  le  ch«  13  de  $en$.  eTcem* 
qui  est  de  Grégoire  IX.  C'est  la  décision  dj 
hainl  Thomas  ,  lu  %,  dist.  IB,  q.  2. 

Cas  XLU.  Si  Nébridius  n*a  encoora  qoe 
l'excommunication  mineure  par  la  commu- 
nication qu'il  a  eue  avecAlexandre,i*a4-il 
néanmoins  i  éché  mortellement  pour  l'avoif 
salué  et  pour  lui  avoir  parlé  plu&ienrs  fois 
sans  aucune  nécessité,  surtout  lortaaesou 
curé  Ten  a  repris  et  que  ceux  qui  i  ont  tu 
s'en  sont  fort  scandalisés?  2*  Serait-il 
exempt  de  tout  péché,  s'il  ne  l'avait  fait 
qu'avec  la  permission  de  son  évéque? 

R.  11  est  sûr:  1*  que  puisque  Nébridius  a 
communiqué  avec  Alexandre  sans  aocsofl 
nécessité ,  il  a  péché  ;  ^  que  puisqu'il  a 
ajouté  A  son  péché  le  mépris  des  remoairan* 
ces  que  son  pasteur  lui  a  faites  sur  cela,  son 
péché  est  mortel  :  ce  qui  parait  d'autant  plus 
véritable,  qu'il  a  causé  par  cette  conduite 
beaucoup  de  scandale  A  ceux  qui  en  tnt 
connaissance. 

A  l'égard  d»  la  seconde  demande,  il  se 
peut  faire  que  la  bonne  foi  dans  laquelle  il 
a  été,  en  vertu  de  la  permission  de  son  évé- 
que, Tait  excusé  a  (anto ,  quoiqu'elle  ne  1  ait 
pas  excusé  a  loto  ^  un  éiéque  n'étant  pji» 
en  pouvoir  d'accorder  une  telle  permission; 
parce  que  la  peine  de  rexcommunicalio» 
mioeure  a  été  établie  par  le  droit  commun, 
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diiqiifl  il  ii*;i  aucun  pouvoir  de  dispenier* 
f  t  «iot|ael  il  est  |ui«n)émfî  sujet  eo  cela  comme 
tout  le  reste  des  lldéles. 

—  Si  la  boiinr  foi  a  pu  excuser  cet  honiipe 
a  tanio ,  pourquoi  non  o  toto  f 

Cas  XIJII.  Macrobe^àjani  rencontré  son 
oncle  oui  était  dénoncé  exrommauîé  «  n*a 
osé  sedispenS4*rde  lui  dire  quelques  paroles 
decivliié,  quoiqu'il  irisnorAi  p.squ*il(é- 
cbalt.  EsNi!  obligé  de  s^ccuser  dans  la  pie- 
miére  confession  qu*il  fera  de  ce  péché ,  quoi* 
qu'il  ne  soit  que  véniel? 

R.  Quoique  1rs  péchés  véniels  ne  soient 
pas  une  matière  nécessaire  du  sacrement  de 
pénitence ,  Macrobc  est  pourtant  tenu  de  se 
confesser  du  péché  véniel  dont  il  s*agil.  La 
raison  e.i  que  nul  pénitent  nVst  capable 
d^absolution  pendant  qu'il  est  lié  de  quelque 
censure,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  relevé 

far  le  confesseur  qui  en  a  le  pouvoir.  Or 
excommunication  mineure,  quoiaoe  beau- 
coup moins  formidable  que  ne  1  est  celle 
qu'on  appe  le  m;ijeure,  est  pourtant  une  vé- 
ritable censure  ecdésias tique,  qui  piivo 
celui  qui  en  esl  lié;  1*  de  la  pariiclpatiou 
passive  des  sacrements,  qu*il  ne  peut  par 
conséquent  recevoir  sans  un  uéché  gnef, 
avant  que  d'en  éire  délié  par  1  absoluiion  ; 
2*  du  droit  d'être  au  moiifis  licitement  éiu 
ou  présenté  à  un  bénéflce,  une  telle  élection 
ou  présentation  pouvant  être  déclarée  nulle 
par  le  juge.  Néanmoins  comme  celte  censure 
ii*est  pas  ré.er\éc  p:r  le  droit  »  tout  prêtre 
en  pi*ut  ab  omlre,  p«.U(  vu  qu'il  soii  api  rouvé 
par  l'évêque.  iMai.«i  si  un  prêtre  y  élail  tombé 
pour  avoir  administré  un  sacrement  à  un 
excommunié  dénoncé,  outre  qu'il  aurait  pé» 
I  hé  niorti  llemcnt ,  il  deviendrait  encore  in- 
terdit par  le  seul  fait  ab  ingressu  eccUiiœ,  et 
ne  pourra  t  être  relevé  qu'après  avoir  fait 
une  satisfaction  convenable,  ad  afbilrium 
prœlati  excommunieatori$ ,  ainsi  que  le  dé- 
c-lare  Boniface  VIU,  c.  8,  de  Privil. 

Cas  XLIV.  Pyrandre,  ayant  été  publique- 
ment dénoncé  excommunié  à  Paris  ,  s'est  re* 
tiré  à  Niiple».  Doii-on  l'éviter  à  Naples , 
coinme  on  devrait  l'éviter  à  Paris  ? 

R.  Puisque  sa  censure  n'est  pas  publique 
à  Naples,  relui  qui  le  trouve  en  celle  ville-  à 
p<ul  communiquer  avec  lui  dans  le  public  , 
comme  s'il  se  trouvait  dans  une  assemblée 
c»ù  il  remarquât  que  cet  homme  fdt  présent; 
mais  il  ne  le  peut  pa*»  faire  dans  le  particu- 
lier, comme  de  l'inviter  par  amitié  à  manger 
ou  de  prier  avec  lui.  Paludanus  «  in  4 ,  disl. 
18»  q.  6,  a.  i. 

Cas  \LV,Renobert^  ayant  été  déclaré  pu- 
Miquetiientexfommiinié,  ses  propres  parents 
l'ont  tellement  abandonné,  qu'il  rsi  rédu  t 
à  la  mendicité.  Lui  p;  ul-on  donner  l'aumêno 
sans  violer  les  lè^ies  de  l'Fgtise,  qui  défen- 
dent toute  sorte  de  communication  avec  coui 
qu'elle  a  retranihés  de  s/i  communion? 

R»  On  le  peut  et  on  le  doit,  puisque  le 
précepte  de  fa  charité  s'éti  nd  à  tous  les  hom- 
mes ,  sans  aucune  exception.  Si  quis  exeotU" 
munieatii^  non  in  susUntationem  iuperbiœ  , 
$ed  humanitatis  causa  ,  date  aiiquid  voluerit^ 
non  prohibemui t  Grcg.  VII ,  c.  103  ,  n,  q. 


3.  On  peui  aasai  p«r  ki  même  raison  recevoir 
l'aumi^ne  d'un  homme  escommunié,  comme 
le  déclare  Grégoire  IX ,  c.  54  deeent,  txeom.^ 
et  principalement  lorsque  celui  qui  la  rc(oii 
est  dans  une  pressante  nécessité. 

Cas  XLVI.  Flavius ,  excommunié  d'une 
eseommunicaiion  majeure,  .  peut-  il  au 
moins  eu  certain  cas  en  être  absous  par  un 
prêtre  simplement  approuvé  pour  la  con- 
fession ? 

R.  1*  Si  la  censure  est  ab  homine  {per  fn- 
tetitiam  epecialem^  comme  elles  le  sont  lonit*s 
aujourd'hui,  ce  qui  n'a  lieu  que  dans  les  mo- 
nlloires,  ou  quand  un  homme  est  frappé 
en  son  propre  nom),  il  n'y  a  que  celui  qui 
l'a  prononcée  ,  ou  celui  qui  est  commis  p  r 
lui  à  cet  effet ,  ou  eoGn  son  supéneur  en  cas 
d'appel,  qui  en  puisse,  donner  l'absolution. 
Mais  si  elle  est  a  jure  ^  tout  prêtre  simple  r- 
ment  approuvé  peut  en  absoudre,  quand  la 
supérieur  qui  a  porlé  la  loi  ne  se  Test  pas 
réservée.  Quant  aux  censures  que  les  évê- 
ques  ,  sous  lesquels  on  travaille  ,  se  réser- 
vent, chacun  doit  consulter  les  statuts  de  son 
diocèse.  A  l'égard  de  celles  qui  sont  réscr«* 
vées  au  pape  ,  il  y  a  sept  cas  où  on  les  en- 
court :  1*  quand  on  tue ,  qu'on  mutile  ,  ou 
qu'on  frappe  d'une  manière  atroce  un  clerc 
ou  un  religieux  in  êaeriê  ;  2r  et  3*  lorsqu'on 
est  dénoncé  excommunié ,  soit  pour  avoir 
brûlé ,  soit  pour  avoir  commis  avec  frac* 
ture  quelque  violence  dans  une  église  ;  4* 
quand  on  a  communiqué  sciemment  avec  un 
nomme  nommément  excommunié  par  le 
pape ,  on  qu'on  n'a  pas  gardé  un  interdit 
qu  il  avait  porlé  ;  5*  quand  on  a  falsiflé  des 
lettres  apostoliques  (ce  qui  arrive,  ou  quand 
on  en  fabrique ,  ou  quand  on  les  alière  con- 
sidérablement) ;  6*  quand  on  a  communiqué 
avec  un  excommunié  dans  le  crime  pour  le- 

3uel  il  avait  été  reiranché  du  corps  des  G- 
èles;  7*  quand  on  est  publiquement  cou- 
pable de  simonie  réelle  et  complète  de  part 
et  d'autre  ,  ou  de  confidence. 

^  Il  y  a  au  moins  vingt-neuf  excommu- 
nications réservées  au  pape ,  comme  on 
le  peut  voir  dans  mon  Traiié  des  Censures, 
tom.  IV,  p.  1,  ch,  V.  Les  évêques  peuvent 
toujours  en  absoudre  ,  quand  elles  sont  oc- 
cultes ;  on  quand  ,  quoiqu'elles  soient  pu- 
bliques f  on  ne  peut  récourir  à  Rome,  Tout 
prêtre  peut  en  absoudre  à  l'article  de  la 
mort ,  comme  ie  l'ai  dit»  Foy<?z  A bsolijtion, 
cas  XXXIV.  levais  rapporler d'après l'au-* 
teur,  les  cas  où  1  excommunication  propiet 
elerici  percussiomm  n*est  pas  réservée  au 
pjpe,  et  ceux  mêmes  où  on  ne  l'encourt  pas. 
lille  n'est  pas  réservée ,  mais  elle  peut 
être  levée  pir  l'évêque  ,  1**  quand  elle  a  été 
encourue  p.irle  portier  d'une  personne  puis* 
saute,  qui  ne  voulait  qu'écarter  la  foule  t. 
ou  empêcher  un  ecclé  iastique  d'entrer^ 
nist  forte  eumdem  clerieum  graviter  vu/nera-, 
vit ,  Alex.  III ,  c.  3  ^  de  sent,  exeom^i  2'  si 
c'est  une  femme  qui  a  frappé,  idem  eod.  c. 
6;  3* si  le  coupab^e  est  un  domestique,  qui 
ne  pourrait  aller  à  Rome  sans  que  son  mat* 
tre,  qui  n'a  pas  trempé  dans  la  faute,  souf- 
frit beaucoup  de  son  absence;  (^*  si  c.*ctt  uu 
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reli{teox  ^ui  en  a  rrappAon  autre,  nht  êii 
etuormii  exassuif  id.  ib.  €.  2;  5*  si  rVst  un 
pauvre  ou  uo  homroe  légilimeoient  dispensé 
de  faire  le  voyage  de  Ri>ni«*.  Idtm  cap,  11. 
ibid.;  6*"  si  c*est  un  impubère ,  êi  mU  impubis^ 
vel  $enex^  vel  valeludinariwi  ^  dit  saint  Tho- 
mas, in  «,  dist.  18  ,  q,  2,  a.  5;  7*  si  c'est 
quelqu'un  qui  ait  des  ennemis  capables  de 
lui  jouer  un  mauvais  tour  dans  le  cours  de 
soQ  voyage.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que, 
selon  le  droit  qui  a  prévalu  en  France,  celui 
qui  a  élé  absous  par  Tévéque  ou  par  celui 
qu'il  a  spécialement  délégué  i  d'une  censure 
réservée  an  pape  à  qui  il  ne  pouvait  pas 
avoir  recours,  en  est  absolument  délié  i  sana 
qu'il  soit  plus  obligé  de  recourir  au  saint 
siège  ,  quand  même  l'empêchement  oui  le 
rHenail,  viendrait  à  cesser  dans  la  suite/ 

Pour  achever  d'éclaircir  la  difQculté  que 
nous  examinons  ici,  et  pour  en  prévenir 
plusieurs  autres,  nuns  ajouterons  avec  saint 
Thomas  qu'il  y  a  sept  cas  où  fon  n*encourt 
pas  l'excommunication  (oor  avoir  frappé  un 
c'erc  :  1"  qu.ind  on  ne  Va  fr.^ppé  que  pour  le 
corriger,  comme  a  drail  de  le  Taire  un  mat- 
tre  ou  un  supérieur;  2*  si  on  l'a  fait  par  lé- 
gère'é,  par  plaisanterie  ou  diveriissement  ; 
d*s'  celui  qui  l'a  frappé  l'aaarpris  en  flagraDt 
délit  avec  sa  femme*  sa  mère,  sa  flile  ou  sa 
sœnr  ;  4*  s'il  n'a  frappé  que  pour  repousser 
la  force  par  la  force;  5*  quand  on  ignore 
que  celui  qu'on  frappe  est  ecclésiastique  ; 
0*  si  celni  qu'on  a  maltraité  est  un  apo* 
^at  qui  ait  méprisé  les  trois  munitions 
Oîinonique^  qu*on  lui  a  faites;  7*  si- C'est^ 
un  clerc  qui  ait  embrassé  un  étal  enliè* 
rement  contraire  à  la  profession  d*un  ecclé- 
st'-istiqtie,  comme  s'il  s'est  fait  soldat. 

Cas  XLVIf.  £H$abeih  est  entrée  à  Bor- 
deaux dans  l'intérieur  d'un  couvent  de  reli- 
gieux, où  elle  a  été  introduite  par  Anselme* 
son  oncle,  rel  gieux  de  ce  même  couvent. 
L'nn  et  Fau-ro  ont-ils  encouru  l'eicommu- 
uicalion? 

K.  Il  n'y  a  dans  tout  le  corps  du  droit  ca- 
nonique aucune  défense  générale  aux  fem- 
mes ou  aux  niles  d'enirerdans  les  monastè- 
res d'hommes;  et  il  n'y  a  même  aucune  bulle 
des  papes  qui  porte  ce  le  défense  en  termes 
généraux  et  formels.  Car  Pie  Y  et  Gré- 
goire XIII,  dans  leurs  bulles  du  24>  octobre 
1^6,  et  (lu  13  juin  1575,  ne  l'ont  défendu 
qu'aux  femmes  ou  Glles  qui  y  entraient,  mal- 
gré l'opposition  des  supérieurs,  et  au  scan- 
dale des  laïques;  et  cela  en  vertu  ou  sous 
prétexte  de  quelques  induits  apostoliques, 
que  ce  saint  pape  révoque.  D'où  ilsuil  que, 
quoique  Elisabeth  ait  péché,  elle  n'a  pour- 
tant pas  encouru  ipso  facto  l'excommunica- 
tion pour  être  entrée  dans  les  lieux  régu- 
liers du  susdit  couvent,  é  moins  que  le  su- 
périeur légitime,  ou  un  concile  de  cette  pro- 
vince, ne  l'ait  défendu  sous  cette  peine  ;  et 
qu'Anselme  qui  l'y  a  introduite,  n'est  pas 
non  plus  lomt)é  dans  la  suspense,  et  n'a  en- 
couru aucune  autre  peine   canonique  ,  à 


moins  que  ces  peines  n'âlênt  été  portées  es 
ce  cas  contre  les  religieux  par  le  concile  pro- 
vincial de  Bordeaux  ,  i  a  par  les  chapitres 
généraux  de  Tordre,  ou  par  les  siatois  ou 
constitutions  de  ce  même  ordre,  on  par  quel- 
que statut  ou  ordonnance  de  rarchcvéqiie 
de  ce  diocèse,  ou  enfin  par  le  supérieur  ré- 
gulier ayant  à  cet  effet  une  autorité  légi- 
time. 

—  M.  P.  se  trompe  ;  car,  outre  qu'il  serait 
assea  surprenant  que  saint  Pie  eût  voulu  ex- 
communier des  dames  de  qualité,  parce 
qu'elles  faisaient  trop  valoir  des  privilèges 
qu'elles  avalent  quelquefois  véritablement 
obtenus,  et  qu'il  e6t  ménagé  des  femmes  do 
commun,  dont  rentrée  dans  les  coureots 
d'hommes  est  plus  dangereuse  en  tout  sens, 
il  est  sûr  que  le  même  Pie  V,  par  son  décret, 
Decet  S.  Pontificem,  du  16  juillet  1570,  in- 
connu à  Pontas,  a  généralement  eicommu- 
nié  toutes  les  femmes  qui  entrent  dans  des 
monastères  d'hommes,  et  ceux  qoi  les  y  font 
entrer  :  et  c'est  ce  que  Suarez  a  enfin  re- 
connu. Voyez  sur  cette  matière  le  Traité  dt 
In  clôture  dtt  maisons  religieuset,  etc.,  par  le 
P.  Pctitdidier  J.  à  Nancy,  1742,  et  les  deux 
bulles  de  Benoit  XIV,  du  3  janvier  de  il 
même  année. 

Cas  XLVIIL  Fulvia,  religieuse  professe, 
s'étant  ennuyée  de  son  état,  a  violé  la  Uô« 
ture  de  son  monastère,  et  s'est  retirée  à  la 
campagne  chez  une  amie.  L*évéque  diocé^ 
sain  peut-il  l'absoudre,  ou  bien  est-il  nécei* 
taire  qu'elle  a  t  recours  au  pape? 

R.  Elle  peut  recevoir  Tabsolutinn  de  ses 
évéque,  quand  même  son  apostasie  serai 
publique.  C'est  l'usage  qu'on  observe  eo 
France ,  où  les  bulles  contraires  ne  sont 

!»oint  reçues.  Hoc  lumen  terum  eât  prceva- 
uisse  diwumam  in  re,jno  Gailiœ  consunt^di- 
fiem,  ut  per  tpiseopôs  absolvantur  moniali 
hac  censura  ligatœ^  non  modo  in  mouasteriiê 
ordinaro  i^ubdilis,  eed  etiam  in  esempiU^ 
quamviê  violatio  ista  pub  iea  et  notoriafvnL 
Gabassut,  t.  v,  c.  n,  n.  k.  (1)  Giberldit  Is 
même  chose  par  son  silence. 

Cas  XLIX.  Selogêne.  rcligiense,  outragée 
do  paroles  par  une  sœur  converse,  lai  a 
donné  un  soufflet  et  un  coup  de  pied.  A-l-el'^^ 
encouru  l'excommunication;  et  si  ellpTaen* 
Courue,  à  qui  doit-elle  s'adresser  pour  es 
recevoir  l'absolution? 

U.  Elle  a  encouru  l'excommontcatioD , 
comme  ferait  un  religieux  en  pareil  cas,  se- 
lon le  ch.  %  de  Sent,  ercom.  Mais  révéque 
diocéain  la  peut  absoudre,  sans  qu'il  lut 
soit  nécessaire  de  recourir  au  pape,  ainsi 
que  l'a  défini  Innoce,  t  Ili,  c.  33,  eod.  /ti*  1^1 
ceU  est  vrai  non^senlement  à  l'égaid  des  re- 
ligieuses qui  sont  soumises  à  »a  junsdiiliofli 
mais  encore  à  l'égard  de  celles  qui  dépeo- 
dent  immédiatement  du  saint-siége,  paf<^ 
qu'Innocent  Ili  ne  f<iit  aucune  distincuos 
entre  les  eiLemptes  et  les  non  eiemplçs,  » 
que  odia  restringi^  et  faiores  convenit  ««• 
pliari. 


{{)  M.  Gibert  remarque  sar  Gabassut,  lib.  v,  c.  U,  n.  5,  que  la  ré^ocidcnce  a  encore  lieu  dans  ^-«li^ 
^ficéses,  comme  k  Metz  et  à  Yerdur:. 
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Cas  L.  Boderif religieux  profès,  étant  AU 
campagne,  et  Toolanl  se  divertir  A  la  course 
avec  deux  de  ses  parents,  a  quitté  son  habU 

{>our  courir  plus  proinptcmeni,  après  quoi  il 
'a  repris.  A-l-it  encouru  par  là  l'excommu- 
nicalion  majeure  ipso  fario^  portée  par  Bo« 
niffice  VIU  dans  la  Constitution  Ut  pmcu- 
lota  2.  Ne  clericU  etc.  in  6. 

ll.Non  ;  parce  qa*il  n*y  a  là  qu'une  légèreté 
puérile,  et  que  le  [éclié  de  ce  religieux ,  ou 
n'est  pas  mortel,  ou  qu*il  n'est  pas  censé 
quitter  son  habit  de  la  manière  et  dans  le 
sens  que  le  droit  Tenlend;  c't'st-à-dire  le 
quitter  frauduleusement,  et  en  prendre  un 
séculier  pour  rentrer  dans  le  siècle,  ou  pour 
se  déguiser  :  auquel  cas  celui  qui  le  Tail  pè- 
che mortellement  et  se  rend  coupable  d'apos- 
tasie, et  devient  excommunié  ipso  facto. 

Cas  LI.  Synéiiui^  religieux  d'un  ordre  ré- 
formé  établi  en  France,  ayant  été  menacé 
par  son  supérieur  d'être  puni  à  cause  de  nu 
mauvaise  conduite,  a  tâché  de  se  soustraire 
.à  l'obéissance  qu'il  lui  devait  en  s'adressant 
A  l'évéque  diocésain  par  une  requête  dans 
laquelle  il  loi  supposait  plusieurs  faux  griefs, 
quoiqu'appuyés  par  un  certificat  de  deux 
autres  jeMDesriBligieux  qui  attestaient  contre 
la  vérité,  quesrs  plaintes  étai«>nl  justes,  ^ur 
quoi  Ton  demande  si  S^nesius  et  les  autres 
religieux  ont  encouru  rexcommunication 
latœ  $en{enti(t^  portée  par  une  bulle  de  Clé- 
ment Vlll,  datée  du  2  décembre  160^,  et  par 
une  autre  de  Paul  V  du  ^  juillet  1608,  con- 
tre le«  religieux  de  Cet  ordre,  qui,  au  lieu 
.de  se  pourvoir  par-devant  leur  général,  ont 
recours  aux  supérieurs  .sé<  uliers  tels  qu'ils 
soient.  Ce  qui  lait  ta  difficulté  est  que  les 
constitutions  de  cet  ordre  n'ont  jamais  été  en- 
registrées au  parlement  de  Paris,  non  plus 
que  ces  deux  bulles,  quelque  instance  que 
les  religieux  aient  faite  pour  l'obtenir.  Sur 
quoi, 

On  demande  1*  si  les  trois  religieux  en 
question  ont  péché,  dans  le  cas  proposé; 
S*  s'ils  ont  encouru  l'exconmionication  ip$o 
/Sicfo, nonobstaiM  ce  défaut  d'enregistrement, 
attendu  qu'il  ne  s'ag  t  dans  ces  constitutions 
et  dans.ces  bulles  que  de  la  discipline  pure- 
ment monastique,  qui  semble  ne  regarder  en 
rien,  ni  le  parlement,  ni  les  évéques;  3"  si, 
supposé  qu'ils  aient  encouru  cette  censure, 
ils  sont  dans  l'obligation  de  recourir  au  pape 
pour  en  élre  absous? 

R.  Ces  religieux  ont  très-grièvement  pé- 
ché par  la  cond<iite  criminelle  qu'ils  ont  tp- 
nue  contre  ce  qui  leur  est  étroitement  dé- 
fendu par  leursconstitutions;  maisl*  ils  n'ont 
(}M  encouru  l'excommunication,  parce  que 
es  constitutions  ne  la  portent  pas,  et  que 
les  bulles  qui  la  portent  étant  motu  proprio, 
ne  f«>nl  point  loi  en  France.  2*  Quand  même 
ces  bulles  et  ces  constitutions  auraient  été 
reçues  dans  toutes  les  formes  requises  (ce 
qui  n'est  pas),  ces  trois  religieux  ne  seraient 
pas  obligés  pour  cela  de  recourir  au  pape 
pour  obtenir  leur  absolution  ;  parce  que  ces 
pulles  ne  la  réservent  pas  au  pape.  D'où  il 
suit  que  le  supérieur  claustral,  ou  tout  au- 
tre religieux  par  lui  approuvé,  peut  absou- 
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dre  validement  et  licitement  dans  le  for  de 
la  pénitence  les  trois  religieux  dont  il  s'agit, 
après  leur  avoir  imposé  une  pénitence  con- 
venable, quand  même  il  serait  vrai  qu'ils 
fussent  tombés  dans  l'excommunication. 

Cas  LIK  Médéric^  étant  tombé  dans  l'ex- 
communication niajeure,  a  eu  recours  A  son 
évéque  pour  obtenir  son  absolution  .*  sur 

.  quoi  l'évéque  a  donné  une  commission  par 
écrit  au  curé  de  Médéric,  portant  po  ivoir  do 
l'absoudre  de  cette  censure.  SuFfit-fl  pour  la 
validité  de  l'absolution,  que  ce  curé  se  serve 
dans  le  tribunal  de  la  pènilenee  de  ces  paru* 

.  les  de  la  forme  ordinaire  :  Absotvo  te  pri' 
mumabomnivinculo  excommunicationis^  etc. 
R.  Si  l'évéque  a  prescrit  une  forme  parti- 
culière d'absolution,  il  faut  la  garder;  ma  s 
si  sa  commission  porte  qu'il  absoudra  le 
coupable  in  forma  Ecclesiœ  consueta^  celte 
forme  suflira.  Mais  alors  il  faut  1*  obliger  le 
coupable  à  faire  une  satisfaction  convena- 
ble a  celui  qu'il  a  lésé;  ou  A  donner  caution 
qu'il  la  fera;  2*  exiger  de  lui  le  serment  do 
ne  plus  retomber  dans  le  même  crime; 
3"^  Tabsoudre  en  secret  si  la  censure  est  oc- 
culte; et  en  put.lic,  si  elle  est  publique:  et 
alors  elle  peut  être  donr.ée  par  quelqu'un 
qui  ne  serait  pas  prêtre.  Mais ,  en  ce  cas,  ce* 
lui  qui  donne  cette  absolution  rétablit  seu- 
lement le  coupab'e  dans  la  communion  <)e 
TEgliso  et  dans  tous  les  droits  dont  il  avait 
été  privé  par  cette  censure,  et  le  met  par  là 
en  état  de  pouvoir  se  présenter  au  prêtre 
pour  recevoir  de  lui  l'absolution  du  péché 
pour  lequel  il  avait  été  excommunié.  Ce 

.qu'on  vient  d'observer  A  l'égard  de  l'absolu^ 
lion  d'une  excpmmnnicalion  ou  d'une  sus- 
pense prononcée  par  le  juge  ecclésiastique 
n'a  pa»  lieu  dans  les  censures  qui  sont  por-* 
tées  par  le  droit;  car  un  autre  évéque  dans 
le  diocèse  duquel  le  coupable  se  serait  re- 
tiré, pourrait  lui  donner  l'absolution  sans  le 
consentement  de  celai  dans  le  diocèse  du- 
quel il  aurait  encouru  la  censuroi  comme 
1  estiment  plusieurs  ctocteurs. 
—  Je  pense  comme  ceux-ci,  et  de  plus 

Su'ily  a  bien  du  galimatbias  dans  ce  cas  et 
ans  plusieurs  autres* 

Cas  lui.  Fauêtului^  Agé  de  13  ans,  a 
frappé,  devant  sept  ou  huit  personnes,  un 
sous-diacre,  de  coups  de  bâton  sur  la  tête. 
S'en  étant  confessé  deux  ans  après,  son  curé 
lui  a  dit  qu'il  ne  pouvait  être  absous  que  par 
le  pape.  Gela  est-il  juste? 

R.  Tout  impubère  qui  a  encouru  la  cen- 
jore  peut  en  être  absous  par  l'évéque,  lors 
même  qu'il  a  atteint  l'Age  de  puberté,  ainsi 
que  l'a  décidé  Grégoire  IX,  cap.  fin.  d$  ieni. 
excom.  en  ces  termes  :  Puerii  qui  in  eananem 
inciderunt  ienltntiœ  promulgatœ^  sivê  anUf 
êive  poêi  pubêriûtem  poêtulent  $e  absoM^ 
polett  diœeetanus  0pi$eopu$ab$oluiioni$bent^ 
fieium  impertiri;  eumpropter  defeeiunï  œtatiê 
in  qua  fuit  eommisMUi  exeeauu  rigor  sit 
uuinêueiudinê  ttmptpandut. 

Cas  LI V.On  â  publié  un  monitoire  au  sujet 
d'un  homicide,  et  par  lequel  il  était  porté 
que  tous  ceux  qui  le  sachant  ne  viendraient 
pas  A révélationi  encourraient  lexcommu^ 
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DîrAlîon  ipfto  fncto^  après  la  troisième  publi- 
cation. Jean»  âgé  de  13  ans  et  démit  n  a  pas 
îoiilti  déclarer  du'îl  Tav-iit  ru  commettre  à 
1  iorre,  parce  qu'il  élail  son  intime  ami.  A- 
t-il  encouru  ^excommunication? 

—  Un  grand  nombre  d*h  ibiles  thé)Ioi;irn9 
€roii*nt  que  les  impubères  nVncourent  pas 
crcs  ^Ol'tos  de  censures  ai  homine,  D*autrrs 
croient  qtiMs  les  encourent,  s'ils  ont  as^^ei 
d*intell  gence  pour  bien  concerolr  ce  dont  il 
8*agit;  mais  Comme  il  faut  encor*  dans  c  *  cas 
que  !e  supériojir  ait  ra  intention  de  les  sou» 
mettre  à  la  loi,  je  ne  \o's  rien  de  n  ieux  à 
faire  que  de  le  <onso'ter.  En  général  je  ne 
lui  conseillorais  pas  d'étendre  s*  u  mande- 
ment aut  impubères 

Cas  LV.  Hildegarde^  femme  mariée,  avant 
appris  qu'un  rcl  gieux  Tayait  (tîiïamée,  lui  a 
diinué  un  coud  de  couleiu  dans  le  corps,  ^  l 
lui  a  f<iit  une  plaie  mortelle,  d'où  »>Vsl  ensuivi 
un  grand  scandale.  Faut-il  qu'elle  ai  recours 
an  pape  pour  son  absolution? 

R.  Non;  I  s  femmes  peu?enl  recevoir  l'ab- 
solut on  de  révoque,  comme  nous  Tavons  dit 
au  cas  Flavius, 

Ca^  LVI.  Gentten^  officiai,  ayant  prononcé 
une  sentenred*excommnnication  contre  Ph  1- 
bert,  .«st  tombé  ensuite  dans  l'irrégulanlé, 
pour  avo'r  coopéré  à  un  homicide.  Peut-il, 
da  s  cet  état,  r':b  oudre  validement  Philberl? 

U.  11  le  peut;  parce  que  l'irrégularité  ne 
rend  un  homme  inhabile  qu'à  recevoir  les 
or  res  ou  à  en  exercer  les   fondions,  et 

3u'elle  ne  le  prive  pas  du  pouvoir  d'exercer 
es  actes  de  pure  juridiction  Or  lier  et  ab- 
soudre d'une  censure  est  un  acte  de  juridic- 
tion. D'où  vient  qt^e  les  prélats,  non-seule- 
ment é«éq!ie«,  mais  encore  tous  les  autres 
ayan*  la  juridiction  comme  épiscopaîe,  peu- 
vent lier  de  censure  ceux  qu<  leur  sont  sujets, 
et  qu'ils  peuvent  aussi  les  en  absoudre, 
quand  même  ils  seraient  aussi  excommuniés, 
pourvu  qu'its  ne  soient  pas  dénoncés. 

Cas  LVll.  Philon^  prêtre,  suspens  et  lié 
d'une  excommunication  majeure,  a  obtenu 
des  provisions  d*un  •  cure.  On  lui  dit  qu'elles 
sont  nulles.  Mais  il  les  soutient  valides,  parce 
que  le  pape  a  mis  dans  ^es  pr  visions  la 
clause  :Cum  a'êolutione  a  censuriê  ad  tffic-- 
tum.  A-t-il  raison? 

R.  Ooî,  pourvu  que  les  censures  dont  il 
est  lé  ne  soient  pas  ab  homine  (à  moins  que 
la  clause  ne  porlAt  a  c^nsuris  tdam  ab  ho* 
mine).  Mais  celle  absolution  n'a  d'autre  effet 
que  de  le  rendre  habile  à  posséder  un  béné- 
fice.  Car  du*  reste,  jusqu'à  ce  qu'il  .«oit  absous 
de  son  excom  nun  cation,  il  esi  sujet  à  toutes 
les  peines  des  excommuniés;  et  8*il  recevait 
un  sec  nd  béncGce  d'un  autre  que  du  pape, 
il  n*en  serait  pas  valii.'ement  pourvu.  Au 
reste  ce  n'est  pas  là  une  vraiealtsolu  ion, 
mais  une  espèce  de  dispense,  qui  ne  mérite- 
rait pas  les  reproches  que  lui  fa^t  Dumoulin. 
J'ajoute  que  Tévéque  devrait  refuser  le  visa 
à  un  excommunié,  qui  ne  ferait  rien  pour  se 
faire  relever  de  la  censure.  Voyez  les  Insti- 
luli  ms  Eccl.  de  Gibert,  lit.  13. 

C  s  LVIII.  Alpin,  qui  est  excommunié  dé- 
noncé, mais  qui  s'est  fait  abs  udre  de  l'exr 


communication  dans  le  for  lutérienr,  a  é^^ 
pourvu  d'un  canonicat.  1*  Est-il  canoniqoe- 
ment  ou  au  moins  val  cfemenl  pourvu?  2*  Ba 
serait-il  au  moins  validement  poorvo»  si  la 
ce  sure  était  occulte? 

R.  Il  serai'  validement  pourvu  dans  le  der* 
nier  cas,  parce  qu'il  ne  serait  lié,  ni  devattt 
Dieu,  ni  devant  l*Eglise,  qui  n'a  pas  connu 
son  excommunication.  Mais  il  ne  le  serait 
pas  dans  le  premier  cas;  parce  que,  quoique 
délié  devant  \)u  u,  il  se  ait  to  jours  lié  devant 
l'Eglise,  qui,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  satisfait, 
continue  à  le  priver  do  tous  les  droits  des 
(idiotes,  c'est-à-dire,  d.  la  participation  des 
suffrages  et  d  s  saciemenis,  de  l'assis  ance 
aux  offices,  et  par  conséquent  de  l'habiliié 
aux  bénéfli-es.  C'est  le  sentiment  de  Fagnan 
et  de  plusieurs  autres  in  cap.  Postulas  is«  iê 
Clerico  excom.  minist.  lib.  v,  lit.  27,  n.  16. 

Cas  LIX.  Méfellu.^,  ayant  encouru  plu* 
s  eurs  excommunications,  peut-il  être  absous 
de  Tune  sans  l'être  de  l'au  re;  ou  bien  peut- 
il  être  dé!ié  de  toutes  par  une  seule  absolu- 
tion? 

R.  Méte'Iu^  peu!  être  absous  d'une  excom- 
munication, sans  Tétre  de  l'autre;  I  s  ex- 
commun ica  lions  nifme  majeures  n*ayant 
point  de  liaison  nécessaire  entre  elles.  Mais 
quand  un  homme  est  lié  de  plusieurs  ex  com- 
mun cations  portées  contre  lui  par  un  même 
supérieur;  si  ce  su;  éricur  l'absout,  il  est 
censé  l'absoudre  de  toutes,  à  moins  qn'il  ne 
spéciGe  la  censure  pour  laquelle  il  la  lai 
donne,  sans  exprimer  les  aulres.  Que  si  on 
homme  est  dans  !  lusicnrs  excommanîca  ions 
prononcées  contre  lui  par  plusieurs  juges 
différents,  étant  absous  de  I  un,  il  n'est  pas 
censé  l'être  de  l'autre,  à  iioins  que  ceux  qui 
l'ont  fr  ippé  d'excommunication,  ne  Taienl 
fait  pour  un  seul  et  même  crime,  ou  que,  si 
c'a  été  pour  différentes  causes,  fous  c*  s  juges 
ne  consentent  (lu'un  d'entre  eux  lui  donne 
l'absolution.  Tout  ceci  est  de  saint  Thomas, 
et  conforme  au  C.  27  de  sent,  excom.^  où  In- 
nocent lli  dîi  :  Si  eonslUerit  dictum  F.  or- 
chidiaeonùm  ob  duplicem  causant  exeommu» 
nicatum  fuissf^  et  expressisse  tantum  alieram 
in  Utleris  quas  super  nbsolutione  sua  impc- 
îravit,  ipsum  t'tnqunm  excomm'tnicatum  sa-- 
tisfacere  Ecclenœ  suœ  pro  altéra^  moniiione 
prœmissa^  eogat  s. 

Cas  LX.Dn  onîcîal  ayant  fulminé  Texcom- 
munication  contre  quelqu'un,  peut-il  Tea 
absoudre  malgré  lui? 

R.  II  le  peut  absolument,  parce  que  U 
même  cause  qui  a  infligé  la  peine,  peut  i'ôter 
Mais  il  est  rare  qu'il  doive  le  faire  ;  et  à  parler 
mora'.emeni,  on  ne  doit  alisoudre  tes  cen- 
sures, ni  au  for  de  la  pénitence,  ni  au  for 
extérieur,  quand  elles  ont  été  nommément 
prononcées,  que  ceux  qui  le  demandent  avec 
humilité  et  avec  i:ne  sincère  repentance;  et 
il  est  même  nécessaire  qu'ils  aient  fait  aiant 
rabsolulion,  s'il  leur  est  pos&ible,  la  satis- 
factton  qu'ils  doivent  à  Dieu,  à  l'Eglise  et  au 
prochain. 

—  Voyez  pour  les  cas  o&  l'on  peut  at>- 
sondre  un  homme  malgré  lui,  Suarez,  di<p. 
sect.  et  n.  7;  et  remarquei  f|ue  si  le  pécbé 
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pour  feqnel  an  homme  a  élé  frappé  de  cen- 
•are  avait  ce  qa*<'n  appelle  tractum  iuceessî^ 
mm,  comme  Théfésie,  on  ne  pourrait  ôter 
la  censure,  à  moins  qu'on  ne  suspendit  la 
loi  qui  la  décerne.  Voyez  mon  Traité  de  Ceti- 
êuriij  tom.  IV,  p.  1,  ch.  5,  art.  2. 

Cas  LXL  Théocrène^  ayanflélé  dénoncé  ex- 
rommunié  pour  un  larcin  ron8icléra()le»  a 
reftisé  d^obéir  à  la  sentence ,  soutenant 
i|a*e)le  était  nulle  de  droit,  parce  que  le  juge 
ecc!ésiaslique  n*y  avait  pas  observé  les  for- 
mes requises  par  les  canons.  1*  En  ce  qu'il 
n*a^ait  pas  rédigé  la  sentence  par  écrit;  2* 
parce  qu'il  n*y  avait  pas  exprimé  le  crime 
I  our  lequel  il  TaTail  excommunié.  Cet  homme 
i)'a-t-il  pas  raison,  et  ne  peut-il  pas  par 
conséquent  assister  aux  divins  oRices,  rece- 
voir  les  sacrements  de  pénitence  et  de  Teu- 
charistie,  etc.,  sans  avoir  besoin  de  se  faire 
absoudre  d*une  tel!e  censure? 

R.  Une  sentence  d'excommunication,  pour 
être  légitime  et  canonique,  doit  être  rédigée 
par  écrit,  «t  la  cause  de  l'excommunicat  on 
j  doit  être  exprimée  :  Quisquii  excommunia 
cat^  excommunieationem  in  scriptis  proférât: 
et  eausam  excommunicationis  expresse  eon^ 
ecribatfpropter  quam  excommunicatio  profe- 
ralur^  dil  Innocent  IV,  c.  1  de  sent.  exe.  in  6. 
Et  cela  est  ju<te;  parce  qu'un  acte  judiciaire 
doit  éire  rédigé  par  écrit,  et  que  l'excom* 
munie  en  a  besoin  pour  être  en  état  de  se 
pourvoir  devant  le  juge  supérieur,  et  lui  faire 
voir  qu'on  le  charge  injustement  de  tel  ou 
tel  Crime;  et  c*est  pour  cela  que  le  juge  qui 
omet  ces  formalités,  est  suspens  ipso  facto^ 
comme  il  p;*rait  par  le  ch.  que  nous  avons 
cité.  Mais  cette  sentence  ne  laisse  p'is  d*étre 
ralable,  comme  le  suppose  Innocent  IV,  en 
ordonnant  au  supérieur  de  lerer  une  (elle 
excommunication  ;  c'est  aussi  ce  qu'ensei- 
gnent la  glose  et  Eveillon,  ch.  3V,  art.  2. 

Cas  LXII.  Maxime^  ayant  été  déclaré  ex- 
communié par  une  sentence  juridique  de 
rofflctal  diocésain,  en  a  interjeté  appel  au 
métropolitain,  dont  il  a  obtenu  Tabsolution 
ad  cautelam^  en  attendant  la  fin  du  proci^s. 
Cette  absolution  le  délifre-t-elle  rntièremeut 
des  liens  de  l'excommunication? 

R.  L'absolution  ad  cnutelam^  c*e:»t-à-dire, 
comme  on  l'entend  ici,  celle  qu*on  accorde  à 
celui  qui,  ayant  été  déclaré  e&communié,  est 
appelant  de  la  sentence  rend<  e  contre  lui, 
rt  qu'on  \\x\  accorde  en  attendant  la  fin  du 
procès,  et  avant  que  d*en  juger  le  fond  ;  cette 
aiisoluion,  dis-je,  e$t  légitime:  1*  quand  Tap* 
pelant  soudent  et  prouve  sommairemeul, 
que  TexcommiHiicalion  dont  il  a  été  frappé, 
est  injuste  et  nulle,  soit  parce  qu'elle  a  été 
rendue  par  une  erreur  insoutenable,  ou 
piirce  qu'cVe  a  été  prononcée  après  l'a*  pel 
interjeté  ou  par  le  défaut  de  la  juridictiou  en 
celui  qui  Ta  rendue;  2*  quand  ce  mémo 
bo.'iime  en  demandant  l'absolution,  donne 
une  assurance  suffisante  qu'il  se  soumettra 
au  jugement  rendu  contre  lui,  en  cas  que  son 
eppcl  soit  mal  fondé,  et  qu'il  Yienoe  à  suc- 
comber ;  3*  lorsque  la  partie  adverse  de  l'ap- 
pelant est  dûment  citée;  parce  qu*e!le  peut 
hre  reçue  i  s'opposer  à  la  requête  que  le 


coupable  a  présentée  au  supérieur,  et  pegt 
même  la  rendre  inutile,  en  prouvant  a;im 
les  huit  jours  que  l'excommunication  a  été 
prononcée  pro  offensa  notoria ;  4°enfin  quand 
cette  absolution  est  donnée  par  le  supérieur 
légitime,  c'est-à-dire,  par  celui  qui  a  sur  lut 
une  autorité  légitime.  Cela  supposé,  ai 
Maxime  a  été  absous  dans  toutes  ces  cir- 
conslarces,  il  est  véritablement  absous, 
non-seulement  dans  le  for  intérieur  et  de- 
vant Dieu,  en  recouvrant  le  droit  de  rece- 
voir les  sacrements,  e.'c,  mais  encore  par 
rapport  au  for  extérieur  et  devant  I  s  hom- 
meSt  a^Bc  lesquels  il  peut  communiquer 
comme  auparavant.  Mais  si  au  contraire  le 
juge  supérieur  lui  a  accordé  l'absolution  m 
limine  litis^  sans  connai*(saDce  de  cause, 
comme  c'est  aujourd'hui  l'usage*,  elle  lui  est 
inutile  de\ant  D  eu,  et  ne  lui  peut  servir  de 
rien,  sinon  â  ester  en  ûroiiiStareinjudiciô: 
c'est-à-dire  â  le  rendre  capable  d'agir  dans 
le  for  etiériour,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  l'action  et  rexceplion  lui  étant 
déniées  autrement,  c  mme  il  est  porté  par 
l'édit  de  1695,  dont  voici  les  termes  :  Lorsque 
nos  cours,  après  avoir  va  les  chargea  et  ii^ 
formations  faites  contre  lea  ecclésiastiiiaes, 
estimeront  juste  qu'ils  soient  absous  acaini^ 
tela^  elles  le  renverront  aux  archevêques  et 
évêques  qui  auront  procédé  contre  eux;  et 
en  cas  de  refus,  à  leurs  aupérieure  dam 
l'ordre  de  l'Eglise,  pour  en  recevoir  l'abia- 
lution;  sans  que  lesdits  ecclésiastiquea  pois* 
sent  en  conséquence  fa  re  aucune  fooctioa 
ecclésiastique,  ni  en  orendre  d'autre  effet 
que  d'ester  à  droit.  9 

Cas  LXIII.  Flaminiu$9  ayant  été  excoon* 
munie  par  son  évéque  ou  par  son  oCQclal,  a 
interjeté  appel  au  métropoliiain  :  oéannioîM 
Il  s'est  soumis  quelque  temps  après  à  deman* 
der  l'absolution  à  son  évêque.  Celui-ci  peut-il 
Tabsoudre,  quoique  le  métropolitain  se  soit 
saisi  de  la  cause  ? 

R.  Il  le  peut,  parce  qu'il  est  peraiis  de  re« 
noncer  à  son  appel,  en  se  soumettant  à  aoo 
premier  juge,  comme  le  dit  Innocent  111, 
cap.  8,  de  0(ficio  jud.  ordin. 

Cas  LXIV.  Théophile ^  exrommunié  dé* 
nonce,  étant  dans  un  prochain  danger  de 
mort,  son  curé,  à  qui  le  temps  ae  pernnatUiit 

f)as  d'à  voir  recours  à  l'évéque,  lui  a  donné 
'absolution  de  rexcomanunicationi  à  eon- 
dition  que,  s'il  n  venait  «  n  santé,  il  îraH  se 
présenter  à  son  prélat  pour  recevoir  de  iei 
telle  pénitence  qu'il  jugerait  à  propos  4e  lui 
imposer  ;  mais  cet  homme  étant  revenv  en 
santé.  Ta  négligé.  £at-il  retombé  dans  l'es- 
communication  par  sa  désotieissaocoî 

R.  Il  y  est  retombé,  selon  le  droit  conmim 
élablt  par  Bouiface  VIII,  et  confirmé  par  le 
concile  général  do  Vienne»  qui  veut  que  ce- 
lui qui  ayant  été  absous,  à  cause  du  danger 
de  mort  9  de  l'excommunication  encourue 
pour  avoir  outragé  un  ecclésiastique,  négli  - 
géra  de  se  présenter  an  saint-pére,  in  eanulem 
xeommunicalionis  sententiam  reincidat  ipso 
fado.  Néanmoins  dans  les  pays  éloignés  de 
Rome,  comme  en  France,  l'obligation  de  se 
prcseater  au  pape  e»  pareil  cas,  après  l'ab- 
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solstîon  rcçoe,  n^esl  pas  en  a^age,  commô 
l'obscrre  Cabassul,  I.t,  c.  2b,  n.  3.  Mais 
celle  réincidence  n*a  liea  que  pour  le  for  de 
la  conscience  ;  car  poor  le  for  extérieur  il 
favi  une  nctuvelle  sentence,  qoi  déclare  que 
le  coupable  est  retombé  dans  Texcoinniuni- 
cation  à  cause  de  sa  désobéissance,  et  qui 
porte  qn*it  sera  derechef  (!énoncé  pour  ex- 
communié, comme  Tobserve  Tanleur  des 
Conférences  d'Angers. 

—  Il  aurait  fallu  observer  avec  lui, 
1*  qo*en  France  coolme  ailleurs,  an  excom- 
munié dénoncé,  quoique  absous  sacramen- 
talement  à  cause  du  danger  de  mort,  doit  se 
présenter  au  supérieur  qui  a  porté  la  cen- 
sure, pour  en  être  absous  dm*  le  f»r  exté- 
rieur; â*  que  s*il  f  enaît  à  mourir,  il  faudrait 
Tenterrer  en  terre  sainte,  Cimme  il  est mar* 
que  dans  le  Rituel  romain.  Au  reste  Bona- 
cina  croit  que,  s*il  néj^ligeaitde  se  présenter 
au  supérieur,  il  Cjudrail,m<ilgré  Tabsolutiou 
qu'il  a  reçue  dans  sa  maladie,  Téviter 
comme  auparavant  ;  mais  cela  est  fort  con* 
tealé. 

Cas  LXV.  Artuê  ayant  été  absous  in  péri* 
eulo  mortif^  par  un  simple  prêtre,  de  l'ex- 
eommonication  majeure  occulte  et  réservée, 
et  ayant  ensuite  recouvré  la  santé,  est-il 
obligé,  sous  peine  de  retomber  dans  la  même 
excommunication,  d'aller  se  présenter  an 
-Mipérleur,  pour  en  être  absous  derechef, 
Imque  ce  prêtre  ne  le  lui  a  pds  ordonué  7 

R.  Il  n'y  est  pas  obligé  en  ce  cas,  si  ce 
nVstdans  les  diocèses  on  Tévêque  a  ordonné 
^'un  tel  pénHent  aillé  se  présenter  au  su- 
périeur après  sa  convalescence;  car  alors  il 
me  doit  pas  manquer  de  satisfaire  à  ce  de- 
voir, encore  que  le  prêtre  qui  Ta  absous  m 
ariieti/o  meritf  ait  omis  par  oubli  oa  par 
iguoraiice  de  le  lui  commander.  C'est  ce  qui 
se  doit  pratiquer  dans  le  diocèse  de  Pa- 
ri», suivant  l'ordonnaDce  du  2  janvier  1709, 
dont  voici  les  termes  :  Si  auiem  absolutut 
fml  mênbmulut  a  etmsura  aliqua^  omnino  ne- 
cesse  têt  m,  ti6i  eonvaluii^  ad  suptriorem  ae~ 
€êéai^  âenuoque  ab  to  abioluiionem  censurm 
recipiai  :  lesquelles  dernières  paroles  ne  dof- 
venl  s'entendre  à  la  rigueur  que  de  la  ratifl- 
calîoQ  dé  la  précédente  absolution. 

—  La  réiBcidence  a  lieu  à  Metz  et  à  Ver- 
dun, seloa  le  docleur  Uabert.  Ainsi  Pontas  a 
tort  de  dire  en  général  que  la  constitntioa 
JEa§  qui  ±à.  de  $eni.  excom.  In  6,  a  été  abro- 
gée par  le  concile  de  Trente. 

Cas  LXVI.  Pdldrade  a  été  excommunié,  et 
•e  trouvant  surpris  d'une  maladie  subite,  il 
4emaude  l'absolution  de  r«xcommunication 
à  son  évéqne  qui,  se  défiant  de  sa  sincérité, 
mm  la  loi  donne  qu'à  condition ,  I*  qu'il  sa- 
iisisra  à  la  partie  qu'il  a  offensée;  2*  qu'il  ira 
es  pèlerinage  à  trente  lieues  loin  du  bourg 
vu  il  desiPttro;  et  que  s'il  n'accompil  ces 
4eux  coudiiions,  il  retombera  ipiojure  dans 
Tescommunicaiion  dont  il  était  lié  aopara- 
vanL  Fuidrade,  ayant  satisfait  â  la  première 
•OttditioOf  n'a  pu  accomplir  la  seconde  qu'on 
mois  plus  tard,  parce  qu1l  était  retombe  ma- 
lide  dans  le  temps  qu'il  se  préparait  à  faire 
to  pèlerinage.  Bsi-il  retombé  dans  la  même 


excommooicatîon,  pour  n'avoir  pas  vcùm^ 
pli  cette  seconde  condition  dans  le  lerme  dt 
deux  mois,  comme  il  lui  était  prescrit  ? 

R.  *  Ce  cas  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  pro> 
posé.  Il  est  c*air  que  Ton  n'est  poiot  tesu  i 
une  condition  qui  devient  impossible.  Ilfaoi 
même  c|u*elle  ne  soit  pas  extrémemeat  d.ift. 
cite.  Si  hœc,  eum  primum  cenunede  p^urmu^ 
non  curacerifU  aampiere^  dit  Booif  ice  VHS, 
cap.  Eoê  ftit,  cité  dans  to  cas  précédeol.  £■ 
cas  que  la  diCDculté  continuât,  il  Undrait 
prier  lo  supérieur  de  commuer  la  chose  es 
une  autre. 

Cas  LXVII.  7/#^o(/ore,  ayant  élé  déaoïiré 
excommunié  puUr  avoir  encouru  une  et- 
communication  réservée  an  saint-siége,eaa 
obtenu  rabsolulipn  du  légat  du  p  ipe  qai,  ri 
la  lui  donnant,  lui  a  ordonné  de  se  préiei- 
ter  à  l'évêque  diocésain  |»our  recevoir  de  loi 
la  pénitence  qu'il  a  méritée  et  le  genre  de  la 
satisfaction  due  à  la  partie  lésée.  Ayaataé» 
gligé  de  8*y  présenter,  est-il  néanmoias  ra- 
lidemenl  ansons? 

R.  Son  absolution  a  été  valide  ;  mais  il  ni 
retomt»é  dans  la  même  censure,  po  r  s'a- 
voir pas  rempli  la  condiiLm  qui  lui  avait  M 
prescrite,  aussitôt  qu'il  l'a  pu  faire  ;  du  uf* 
Kos  qui,  ec. 

Cas  LXVlli.  Florentin^  excommoaié  dé^ 
noncéy  %oudrait  bion  se  faire  absoudre; naii 
il  ne  peut  se  résoudre  à  paraître  ea  per- 
sonne devant  le  snpérienr,  A  cause  de  l'ei- 
trême  confusion  ou  il  se  trouve  ;  oo  bieo  il 
ne  le  peut  à  cause  de  la  trop  grande  disiaoee 
do  lieu  où  il  est,  on  enfin  à  cause  dequdqoe 
infirmi'é  corporelle  qui  ne  lui  permet  pas 
de  se  mettre  en  chemin.  Peut-il  recevoir  ft^ 
lidement  l'absolution  par  procureur? 

R.  On  ne  peut  absoudre  de  ses  péchés  ose 
personne  absente;  mais  isn  peut  l'absoudre 
des  censures,  pourvu  qu'elle  demande  cetie 
grice  par  un  procureur  spécialémeot  cos^ 
slitné  A  cet  eflet.  C'est  ainsi  que  saint  Gre- 

Cire  le  Grand  réconcilia  Maxime,  évéqoede 
loue,  après  qu'il  se  fut  purgé  devaslCaSi 
térius,  du  crime  de  simonie  qui  loi  était  iis* 
pulé.  Celte  décision  n'est  pas  contestée. 

Cas  LXIX.  Priscilie»,  qui  a  élé  nommé- 
ment  dénoncé  excommunié,  a  été  absoos  de 
ses  péchés  et  de  la  censure  par  son  confes- 
seur,  en  vertu  d'un  jubi  é  universel  qo'ila 
gagné.  Est-il  tellement  rétabli  dans  tous  les 
droits  dont  il  avait  été  dépoui.lé  par  Tet- 
communicatioo  que  le  supérieur,  qei  s  p^^ 
nonce  la  censure,  ne  le  puisse  plus  obliger  i 
subir  aucune  autre  absolution? 

R.  Comme  rBglise  a  son  for  eitérieor, 
outre  celui  de  la  pénitence,  et qaun  excoo- 
munié  y  passe  toujours  pour  excommunie 
dénonce,  jusou'à  ce  que  son  «bitolutioa  soit 
publique,  il  uut  nécessairement  que  le  jogo 
qui  e  porté  la  censure,  et  l<'  public  qtiis  ^^^ 
scandalisé  par  le  péché  et  par  la  coolumare 
du  coupable,  soient  assurés  de  son  absoto- 
lion.  Ainsi,  quoique  Prtscl  ien  puisse  re  c^ 
voir  secrètement  les  sacrements  et  assisiff 
au  saint  sacrifice  de  la  messe,  il  est  poor- 
tant  nécessaire  qo*il  reçoive  de  nouveau  lat»* 
solution  dans  le  for  extérieur  :  et  s'u  rcio- 
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dàH  d«  la  demander,  le  jage  serait  en  droit 
d%  procéder  eoutre  lai  el  de  lui  infliger  les 
peines  canoniques  que  mérHeot  ceux  qui 
sont  véritablement  réfractaires  aux  ordres 
de  rEglise. 

—  Toal  cela  n'est  point  exact.  Les  bulles 
de  jubilé  ne  permettent  d'absoudre  des  cen- 
sures afr  homine  el  dénoncées,  qu'en  cas  que 
les  coupables  mira  tefnpwf  duarum  dictarum 
kebdomadum  iatiifeeeritit^  aut  cum  partibui 
toncordaverint.  Ainsi  il  faut  commencer  par 
eè  Pontes  suppose  qa*on  peut  flnir.  J'ajoute 
affc  Intf  1*  que  l'excommunication  oui  a  été 
portée  en  termes  généraux,  en  conséquence 
d'on  monitoire,  contre  de  certains  coopablea, 
est  toujours  réserrée  au  supérieur  qui  Va 
prononcée»  quand  même  la  sentence  n'ex^ 
primerait  pas  la  réserre;  2*  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  supérieur  soit  prêtre  ;  car 
puisqu'il  peut  prononcer  la  censure»  quof- 

Su'ii  ne  soit  pas  même  dans  les  saints  ordres» 
peut  par  la  même  raison  en  absoudre  ; 
3*  que  le  droit  ne  prescrit  pas  la  forme  de 
Tabsolution  qu'on  donne  de  l'evcommuni- 
cation  dans  le  fur  extérieur;  et  qu'ainsi  il 
suffit  i*  que  les  termes  dont  on  se  sert  ex- 
pliquent clairement  l'intention  qu'on  a  de 


réconcilier  le  coupable  à  rBgHie;  2*  que  al 
l'excommunication  a  été  dénoncée  et  rédif;ée 
par  écrit,  l'acle  de  l'absolution  doit  aussi 
être  public  et  rédigé  par  écrit;  3*  que  la  ma* 
n.ére  la  plus  nsKée  à  présent  à  I  égard  d'un 
excommunié  dénoncé  par  sentence  est  de 
prescrire  la  satisfaction  que  le  coupable 
do  t  faire  à  l'Eglise  et  à  la  partie  plaignante  » 
et  même  de  la  lui  faire  exécuter  par  avance» 
s'il  est  possible;  et  enfln  de  lui  faire  expé- 
dier une  sentence  d'absolution»  qui  porte 
qu'elle  sera  dénoncée  au  public  partout  oà 
il  sera  nécessaire  ,  toutes  les  autres  an^ 
ciennes  cérémonies  n'étant  plus  en  nsage» 
surtout  en  ce  royaume. 

Cas  LXX.  On  demande  si  un  homme,  qui 
a  sévi  sur  le  cadavre  d'un  ecclésiastique,  et 
qui  l'a  mutilé  de  rage»  a  encoam  i'excom- 
munication  portée  par  le  canon  Si  quU  simh 
dente. 

R.  Non  ;  parce  qu'un  corps  mort  n'est  réel* 
lement  ni  un  prêtre»  ni  un  religieux,  et  c'est 
pour  ce'a  qu  en  lui  coupant  on  membre,  on 
ne  deviendrait  pas  trrégulier.  Voyez  Appbl» 
Cas  aâsBRvÉs,  Eeuss,  cas  II,  Ilf.  IV  et  V  ; 
EicoMtfoi^iiBn,  Mbssb»  cas  XLIl  ;  0mm  i>a 
BnÉTtAinBi,  cas  Xli  ;  Provision  db  BéHéYiCB. 


EXCOMMUNIER. 

Après  ce  que  nous  avons  dit  à  la  tête  du  titre  précédent»  Il  nous  suffira  de  remâronér» 
1*  qu'un  évêque  ou  son  oflieial  ne  peut  jamais  excommunier  toute  une  communauté  »  ni 
même  une  lamille  particulière,  sans  être  très-assuté  que  tous  ceux  qui  là  composent  soni 
également  coupables  du  même  péché  mortel  qui  tàii  le  sujet  de  l'excomiSuunicatiou  ;  2*  qne 
trois  sortes  de  supérieurs  peuvent  excommunier»  savoir:  Tévèque»  son  grand  vicaire» 
lorsque  révêque  lui  a  communiqué  ce  pouvoir  en  termes  formels  par  les  lettres  de  vicariat 
général  qu*il  lui  a  données,  et  l'oflicial  et  tout  autre  prélat  qui  a  une  juridiction  conlcn- 
lieuse,  séculière  ou  régulière,  pourvu  néanmoins  qu'ils  ne  soient  pas  eux-mêmes  excom- 
muniés dénoncés  ou^ suspens  a  Juriêdietionet  et  qu  ils  ne  prononcent  leur  sentence  d'ex- 
communication que  intra  limiies  teiritorii  sui ;  3*  qu'en  France  les  oAiciers  des  justices 
royales  ne  sont  point  soumis  A  la  juridiction  ecclésiastique»  en  ce  qui  concerne  le  devoir  de 
leurs  charges,  et  ne  peuvent  par  conséquent  être  excommuniés,  ni  par  les  évêques,  ni  par 
le  pape  même:  ce  qui  est  fondé  sur  celle  maxime»  qu'un  supérieur»  tel  qu'il  soit»  ne  peut 
juger  ni  punir  que  ceux  i.ni  sont  ses  justiciables. 

CasI.  L'oflicial  de  N.»  ajant  décerné  nu     légitime  de  n'en  ordonner  qu'une  seule»  el 


monitoire  pour  procéder  à  une  excommuni- 
cation contre  un  particulier,  a  ordonné  qu'il 
serait  publié  une  lois  seulement  au  lieu  de 
trois.  La  sentence  d'excommunication  qu'il 
a  rendue  après  celte  publication  esl^lle  ca« 
ttonique  et  valide? 

R.  Innocent  III  prescrit  trois  mouillons» 
c.  45»  lis  Sent.^  exeom.f  et  Grégoire  X  veut 
même  qu'il  j  ait  quelques  jours  d'intervalle 
entre  chaque  monilion»  pour  empêcher  la 
trop  grande  précipitation  des  juges,  et  don* 
nerle  temps  au  coupable  de  prendre  des 
mesures  pour  réparer  le  mai  qn'il  a  Tait»  ou 
pour  se  mieux  assurer  de  sa  contumace. 
Cependant  le  même  pape  établit  qu'une  seule 
mofkition  peut  quelquefois  sufiire.  Mais 
alors  il  faut  avertir  qu'une  servira  poor 
trois»  et  laisser  quelque  intervalle  entre  elle 
et  In  sentence»  «îs t  faeii  neeeeritae  atiier  ea 
intervalia  $ua$erit  madsrondo»  dit  ce  même 
pontife,  c.  0»  eod.  Cola  posé»  nous  disons 
que  la  sentence  prononcée  par  l'ofBcial  de 
N.  ne  laisse  pas  d'être  valide  et  d'être  même 
canonique»  s'il  a  déclaré  que  ce  serait  iasenle 
qu'on  ferait,  et  qn*il  ait  eu  quelque  raison 
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qu'il  ait  laissé  un  intervalle  *  compétent  à 
raison  des  circonstances.  Mais  s'il  n'a  pas 
eu  nue  cause  juste  d'en  user  ainsi»  la  sen» 
tence»  quoique  valide,  est  néanmoins  injuste 
dans  la  forme»  dit  Gabassut»  L  r»  c.  10» 
n.  18. 

Foyes  le  cas  IX»  Pa/smon»  ci«après. 

Cas  II  el  III.  Le  collège  de  8.  composé  d'un 
principal»  de  huit  régents,  de  90  boursiers 
et  de  50  écoliers»  ayant  en  l'audace  d'insul- 
ter révêque  diocésain»  qui  voulait  en  faire 
la  visite»  ce  prélat  veut  porter  contre  toute 
la  commun  luté  la  peine  d  excommunication. 
Le  peul-il  en  conscience? 

R.  Il  ne  le  peut  pas  ;  puisqu'il  a  tout  lien 
de  présumer,  qu'entre  un  si  grand  nombre 
de  personnes»  il  y  en  a  queR|ne-nnes»  et 
même  plusieurs  innocentes,  lesquelles  par 
conséquent  il  ne  peut  punir  par  Tanathème 
sans  une  injustico  visible.  Éi  tdee»  dit  saint 
Thomas,  einguli  de  communitate  excatnmuni" 
cari  poiiuntp  non  autem  ipea  communiêet»  :  à 
moins  qn'il  ne  f&t  constant  qne  Isros  les 
membres  de  la  commnnnoté  sans  exception 
sont  coupables  du  délit;  ce  qoi  peut  arriver 
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«n  eeNes  qui  tont  très-^pea  Dombrenses,  telle 
qu'é'aH  apparemment  celle  qa*excommouîa 
saint  Basile,  Epist.^i. 

Mais  en'général  il  faut  8*en  tenir  à  la  dé- 
fense faite  par  Innocent  lY,  au  concile  gé- 
néral de  Lyon  en  1245,  en  ces  termes  :  Jn 
nniversitulem  vel  collegium  proferri  exeom" 
munieatiohis  iententiam  penituê  prohibemus; 
cum  nonnunquam  contingeret  innoxioi  hu- 
fmmodi  senlentiairretiri.  Il  y  a  cependant 
plusieurs  théologiens  qui  t^roient  qu'en  ce 
èas  la  censure  serait  valide,  quant  à  ceur 
qui  seraient  coupables.  Ainsi  pensenl,  outre 
gylTiufi  elle  par  l'auteur,  CofarruYîas,  Palu- 
danus,  Grandin,  pag.  61,  etc. 

CasIV.  Daniel^  àquion  a  ?olé  pour7,000  1. 
4e  pierreries,  a  obtenu  du  grand  TÎcaire 
un  moniloire.  Eustate,  aTocat,  qui  connais- 
sait le  Toleur,  n'a  pas  youIu  révéler,  parce 
qu'il  prétend  que  Tévéque  seul  peut  en  ce 
cas  porter  rexcommtinication;  a  nemtne 
prorsutf  prœterquam  ab  e;tUcopo  décernant 
tur^  dit  le  concile  de  Trente,  sess.  15,  c.  9. 
A-t-il  raison  7 

R.  Le  grand  vicnrred'un  évéqne,  dans  les 
provisions  duquel  il  est  porté  qu'il  aura  le 
pouvoir  de  décerner  des  censures,  peut  ac- 
corder un  monitoire  et  prononcer  sentence 
d'excommunication  contre  ceux  qui  h*y 
obéissent  pas.  C'est  pourquoi  si  les  provi- 
sions du  gnind  vicaire  'dont  il  s'agit  por- 
tent en  termes  exprès  ce  pouvoir,  on  ne 
doit  pas  douter  qu  £usta(e  ne  soit  excom- 
munié pour  n'avoir  pas  révélé  ce  qu'il  sa- 
vait du  vol  dont  Daniel  se  plaignait  :  M. 
Babin  croit  même  que  la  clause  oc  generali" 
ter  omnia  et  singula  faciendi^  etc.  sulfit.  Mais 
comme  l'on  nepeai  prendre  trop  de  précau- 
tions dius  unf  matière  aussi  importante,  il 
faut  dans  la  pratique  suivre  le  parti  le  plus 
sûr.  Pour  ce  qui  est  de  la  preuve  qu'Kustate 
tire  du  concile  de  Trente,  elle  ne  conclut 
rien;  parce  qu'on  n'y  exclut  pas  les  grands 
vicaires  et  les  officiaux,  qui  ne  font  jurii 
(iciiotu  qu'une  seule  personne  avec  Tévéque, 
mais  les  archidiacres,  les  arcbiprétrcs  et 
autres  semblables,  qui  usurpaient  le  droit 
de  faire  pnblierdes  monitoires.  C*est  ce  que 
déclare  le  concile  de  Tours  de  1583,  .tit.  de 
Jurisdict, 

Cas  V.  PhilistuSf  curé  de  N.,  prétend  que 
quand  il  dit  en  son  prône  :  Nous  dénonçons 
pour  excommuniés^  etc.,  il  parle  en  son  pro- 
pre et  privé  nom,  et  qu'un  curé  peut  excom- 
munier aussi  bien  que  l'évéque.  N'est-t-il 
pas  dans  l'erreur? 

R.  Ti.lemont ,  Thomassin  et  d*autres 
croient  que  les  curés  ont  eu  autrefois  le 
pouvoir  d'excommunier ,  ce  que  d'autres 
contestent.  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
très-sûr  qu'ils  ne  l'ont  plus  :  et  au  fond,  cela 
est  Irès^raisonnable,  t.int  parce  qu'ils  n'ont 
point  de  juridiction  contentieuse,  que  parce 
que  l'anathème,  qui  est  la  plus  grande  des 
peines  ecclésiastiques,  ne  doit  être  porté 
que  par  ceux  qui  étant  à  la  tète  du  trou- 
peau, le  peuvent  faire  observer  par  leur 
iroupeau  tout  entier.  Ainsi  le  bon  Philistus 
se  trompe  lourdement 


CAS  VL  Un  excommunié  ou  SQspeoi  dé- 
noncé peut-il  excommunier  on  sojet  qui  mé^ 
rite  bien  de  Tétre  ? 

R.  Un  excommunié  dénoncé  fte  peut  ex- 
communier, pa!ce  qu'il  est  privé  de  toaie 
juridiction.  Ce  serait  antre  chose  si  soo  ei- 
conimonication  était  occulte  :  car  alors  l'E- 
glise qui  le  tolère,  veut  bien  en  faveur  de 
l'utililé  publique  ratiGer  ce  qu'il  fait. 

Pour  ce  qui  est  de  cdui  qui  est  suspens, 
on  il  n*est  suspens  que  06  oreftfie;et  en  ce 
cas,  quoiqu'il  ne  puisse  faire  lesioDciioas 
de  ses  ordres,  il  ne  laisse  pas  d'avoir  toiK 
jours  droit  d'exercer  des  actes  de  juridic- 
tion :  ou  bien  il  est  suspens  de  sa  juridic- 
tion seulement,  et  en  ce  cas  il  peut  eiercit 
ses  ordres  sans  pouvoir  exercer  sa  joridie- 
tron,  ni  par  conséquent  excoramuaier :  oa 
enûii  il  est  suspens  de  tous  1rs  deux,  et  ea 
ce  cas  il  ne  peut  exercer  ni  Tun  ni  faolrr. 
Si  sii  iuspensus  ab  ordine  tuntum^  lane  «0s 
potest  ea  quœ  sunt  ordini*;  sed  potat  ea 
quœ  $unl  juriidrclionis  :  et  e  conv^no,  ti  sit 
suspensus  ajurisdiciione^  el  non  abordine;i\ 
aufem  ab  utroque ,  tune  heutrunu  potest. 
Saint  Thomas,  in  ^  dtst.  18,  q.  â,  a.  2,  q.  i) 
ad  2. 

Cas  Vil.  Cécilien^  qui  a  droit  de  décerner 
des  ccnsuns,  peut-il  porter  une  senleDca 
d'exc<immunication  co.itre  An'oine,  qui  ip&t 
son  supérieur,  ou  du  moins  utt  autre  supé- 
rieur égal  à  lui? 

R.  Personne  ne  peut  excommunier  que 
celui  sur  lequel  il  a  juridiction ,  et  dont  it 
est  le  juge.  Or  Antoine  est  le  supérieur  de 
Céciiien,  ou  au  moins  son  é^al,  comme  on 
le  suppose.  Céciiien  n*a  donc  aucune  juri- 
diction sur  lui,  et  n'a  par  conséqaent  auiuu 
pouvoir  d*agir  contre  lui  en  qualité  déjoue, 
ni  de  lui  infliger  aucune  peine.  C'est  la  doc- 
trine de  saint  Thomas,  ibid,  a.  3,  q.  1. 

Cas  VIII.  Frédéric^  évéque,  voyant  que 
les  ofGciers  de  la  justice  royale  négligeaient, 
malgré  ses  avertissements,  de  faire  obser- 
ver les  ordonnances  et  règlements  qui  dé- 
fendent la  tenue  des  foires  aux  félcs  solen- 
nelles, leur  a  enjoint^  sous  peine  d'ctcom- 
munication  ipso  faeto^  de  les  faire  exécuter. 
Cette  ordonnance  rsl-eile  légitime  ? 

H.  Non  :  car  aucun  ofGcier  laïque  n*cst 
soumis  à  la  juridiction  de  l'K^lise  en  ce 
qui  concerne  les  fautes  qu'il  commet  dans 
l'exercice  de  sa  charge,  et  il  n'en  doit  rendre 
compte  qu'au  prince  ou  à  ceux  qui  ont  son 
autorité  en  main  sur  cet  officier.  Voyei 
Sainte-Beuve,  tome  111,  cas  CLXXIX. 

Cas  IX.  Palémon,  a}an(  4té  informé  par 
cinq  ou  six  témoins  irréprochabies,  qa'A- 
chille  avait  commis  un  crime  très^csn^b* 
leux,  il  l'a  excommunié  sans  le  citer  ni  Tes* 
tendre.  Sa  sentence  d'excommunication  est- 
elle  valide  ? 

R.  Elle  est  nulle;  parce  qu'on  ne  pent dé- 
cerner cette  peine  que  contre  un  contoiDSce 
avéré,  et  qu'on  ne  peut  juger  tel  celui  qoi 
n'a  pas  été  cité,  et  qui  peu:-étre  aurait  cédé 
aux  charitables  avis  de  son  pasteur. 

•—La  citation  serait  même  nécessaire, 
quand  le  coupable  aurait  encouru  Texcom- 
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municalioD  par  le  seul  fai^  et  qu*il  ne  s*agi- 
raîl  qae  de  le  déclarer  excommunié.  Il  faut 
Aussi  après  la  citation  donner  q^aelque  temps 
au  coupable  pour  se  défeu«ire. 

Cas  X.  Hieroclist  qui  a  une  juridiction 
ecclésiastique  dans  le  for  cpnlenlieux,  mais 
qui  n*est  pas  encore  dans  les  ordres  sacrés» 
peut-il  prononcer  une  sentence  d'excommu- 
nication contre  quoiqu'un  ? 

R.  Ponr  lier  et  délier  clans  le  for  inlérieor 
delà  pénitence,  il  faut  être  préire;  mais  il 
9ufBl  d*élre  clerc  pour  le  faire  dans  le  for 
extérieur.  C'est  ce  qQ*enseigue  saint  Tho- 
mas ubi  supra^  et  plusieurs  papes,  comme 
Alexandre  111  *i  Célestin  111,  cap.  11  et  15, 
de  Elect.  ei  electi  potest.  lib.  i,  tit.  6.  Depuis 
Tordonnance  de  Biois,  art.  tô,  it  faut  que 
tons  les  ofQciaux  soient  prêtres  :  et  il  y  au* 
rail  II  u  à  un  appel  comme  d*abus,  de  ce 
qu'aurait  ordonné  un  ofûri»!  non  prêtre. 
C'est  ce  qui  oMigra  Tassi^mblée  générale  du 
clergé  tenue  à  Piiris  en  1606  d'insérer  dans 
h*  règlement  qu'elle  Bt  pour  les  ofRcialités 
du  royaume,  que  les  prélats  eussent  soin 
d'établir  dansions  leurs  diocèsesdesofficiaux 
qui  fussent  prêtres. Mem.  du  clergé, lom.llii 

Cas  XI.  Uladi4as^  qui  n'a  pas  encore  reçu 
la  prêtrise,  ayant  été  nommé  par  le  roi  de 
N.  à  l'évêché  de  S.  P.,  a  excommunié  son 
archidiacre,  parce  qu'il  Tavait  insulté  pu- 
bliquement après  sa  nomination.  Cet  archi- 
diacre esl*il  véritablement  excommunié? 

11  est  vrai  que  le  pouvoir  de  décerner  des 
censures  peut  conrenir  à  un  simple  clerc, 
pourvu  qu'il  ait  juridiction.  Mais  celte  juri- 
diction, la  simple  nomination  bu  élection  ne 
la  donne  point,  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  con- 
ûrmée;  c'est*Â-dire,  selon  noire  manière  de 
parler,  jusqu'à  ce  que  le  nommé  ou  l'élu  ait 
obtenu  l'expédition  de  ses  bulles,  par  les* 
quelles  le  pape  lui  en  accorde  la  provision. 
Puis  donc  que  la  nomination  d'Uladislas 
n'avait  pas  encore  été  confirmée  par  le  pape, 
et  qu'il  n'avait  par  conséquent  aucune  juri- 
diction, la  censure  qu'il  n  f>ortée  est  null<ï 
de  droit.  Nota  1*  que  cette  juridiction  peut 
de  droit  commun  être  déléguée  par  celui  à 
qui  elle  appartient,  à  quelque  ecclésiastique 
que  ce  soit,  quand  même  il  ne  serait  sim- 
plement que  tonsuré;  ^  que  cela  n'a  pas 
lieu  en  France,  où  les  grands  vicaires  et 
les  oHlciaox,  qui  sont  ordinairement  ceux  qui 
prononcent  l'excommunication  par  l'auto- 
rite  de  l'évêque,  doivent  être  prêtres; 3" 
qn'uD  supérieur  ecclésiastique  (si  ce  rï*est  le 
papcj  ne  peut  jamais  commettre  aucun  laï- 
que pour  prononcer  aucune  censure  en  son 
for;  4-*  qu'un  évêqne  in  parrt6u5,  c'est-à- 
dire,  celui  qui  n'est  tsimplement  que  titu- 
laire, ou  un  aulre  qui  aurait  entièrement 
renoncé  à  son  évéché,  ne  pourrait  excom- 
munier validement  aucune  personne ,  puis- 
que ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  aucune  juridic- 
tion ordinaire. 

Cas  XII  et  XIII.  Démétrius^  évêque  de  T., 
ayant  été  chassé  par  les  srhismaiiques,  s'est 
retiré  dans  un  diocèse  dont  il  est  soffraffanl. 
Il  a  pro<*édé  et  prononcé  une  sentence  d'ex- 


communication contre  quatre  des  plus  cou- 
pables. Cette  sentence eslelle  validci  quoi- 
qu'il Tait  prononcée  dans  un  diocèse  écran- 
ger? 

R.  Régulièrement  parlant,  un  évêque  n*a 
aucun  droit  d'exercer  sa  juridiction  contan- 
tieose,  que  quand  il  est  dans  son  propre 
diocèse.  Mais  Clément  Vcn  approuvant  cette 
règle  la  limite  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  et  il 
déclare  que ,  quand  un  évêque  est  violem- 
ment chassé  par  ses  propres  diocésains,  il 
peut,  élani  dans  un  diocèse  voisin,  pronon- 
cer contre  eux  une  sentence  d'excommuni- 
cation. U  peut  même  citer  pour  témoins, 
dans  le  cours  de  la  procédure,  ceux  qui  n'ont 
pas  eu  de  part  à  la  violence  qui  lui  a  é:é 
faite,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  éloignés 
du  lien  où  il  est  de  plus  de  deux  journées  de 
chemin  :  Non  ultra  duat  dielas.  H  est  vrai 
que,  selon  le  même  pape,  on  plutôt  selon  le 
concile  de  Vienne,  un  évêque  doit  en  ce  cas 
demander  à  l'évêque  diocésain  la  permission 
de  faire  ces  procédures  ;  mais  il  veut  que  s'il 
la  lui  refuse,  il  ne  laisse  pas  de  les  faire  : 
Quam  (licenliam)  si  obtinere  nequiverint^  pra^ 
cédant  nihUominus ,  et  ordonne  que  toutea 
les  procédures  qu'il  aura  ainsi  faites,  et  les 
sentences  qu'il  aura  rendues  en  consé- 
quence» soient  publiées  dans  les  diocèses 
voisins.  U  est  donc  certain  que,  quoique  Dé« 
métrius  ail  prononcé  cette  excommunica- 
tion hors  de  son  diocèse,  elle  ne  laisse  pas 
d'être  canonique  et  valide  en  ce  cas. 

Je  dis  en  ce  cas,  car  la  censure  qu'un  évé* 
que  aurait  prononcée  dans  un  aulre  dio- 
cèse contre  ses  propres  diocésains  serait 
absolument  nulle  ;  parce  que ,  quoiqu'il 
puisse  partout  exercer  euvers  eux  la  juri- 
diction volontaire,  il  ne  peut  exercer  que 
dans  son  propre  territoire  celle  qui  est  con- 
tcntiense.  Voyez  Cabassot,  I.  v,  q.  10,  n.  9. 

Cas  XIV.  florenlin  a  été  à  la  vérité  ex- 
communié pour  un  vol  considérable  qn'il 
avait  commis  ;  mais  le  supérieur  n'a  fulminé 
Texcommunicatiou  contre  lai  que  par  le 
seul  motif  de  haine.  Est-il  elTectivemenl  ex- 
communié par  l'injuste  sentence  de  ce  juget 

R.  Une  censure  est  nullf,  1*  quand  elle 
est  portée  sans  une  juste  cause,  <rest-à-dir'e 
contre  un  innocent,  ou  pour  une  faute  qui 
n'est  que  vénielle,  auquel  cas  on  n'est  oblige 
d'y  déférer  que  dans  le  for  extérieur,  à  moins 
que  la  niillité  ne  soit  évidente;  2*  quand 
celui  qui  l'a  prononcée  n'a  pas  gardé  les 
formalités  essentiellement  requises  par  lo 
droit.  Mais  quoiqu'iojuste ,  elle  n'est  pas 
nulle,  lorsqu'elle  est  portée  contre  un  vrai 
coupable ,  quoique  la  haine  ait  été  le  motif 
de  la  porter,  pourvu  que  d'ailleurs  on  ait 
gardé,  en  la  rendant,  les  formalités  i-ssen- 
tieiles  prescrites  par  le  droit  ;  Excominuni-' 
ealiOf  dit  saint  Thomas,  potesi  dici  injusia 
dupliciter^  uno  modo  ex  parie  exeommuni" 
canlie ,  sicut  eum  ex  odio  tel  ex  ira  exeom^ 
munieat^  et  tune  excommunicatio  nihilominuê 
habet  effeeium  iuum ,  f  uamt^is  itle  qui  excom^ 
fnunicatfpe€cet:quiaisteiuttepatilurfquamviê 
ille  injuite  faciat^  parce  que,  comme  dit  saint 
Ambroise  :  Episc9pi  afftctus  boni  ett^  ut  op^^ 


vt 
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t$i  êanare  tnllrmoi,  $erpentia  auferrê  vul- 
ftera,  adurere  alifjua,  non  abêeinaere  :  po$^ 
Xremo  quod  ianart  non  potettf  eum  doloro 
Mbscind^re ,  lib.  ii,  de  OfBc«>  e.  S7. 

Ci§  XV.  Dorothée^  profindal  i*nn  ordre 
religieux,  qoi  n*a  pa,  malgré  loos  sesefforiSt 
ramener  A  soo  de? oir  an  de  aes  religieux , 
Ta  exeommanié  arec  toutes  les  formes  pres- 
crites par  F£glise.  Getie  «xeommunication 
^flt-elle  ralideT 

B.  Bile  resi,  parée  que  les  supérieurs  ré«- 
mliers  ont  sur  leurs  sujets  juridietion  dans 
h  for  extérieur ,  et  qu'el  e  suBi  pour  l^s 
censures.  L*usage  proure  assez  eelte  dé- 
cision. 

Cas  XY I.  Ricaride^  homme  poissant,  ayant 
pendant  sa  rie  persécuté  les  ecdésiastiquet 
four  se  maintenir  dans  le  schisme,  est  niort 

EXORCISME. 

On  entend.per  exorcismet  ou  la  bénédiction  qa'on  fait  de  Tean  et  da  sel  A*  la  omm^é 
paroisse,  ou  la  conjuration  dont  l'Eglise  se  sert  pour  chasser  le  démon,  oit  pour  déiraifisi 
puissancct  comme  on  le  pratique  dans  les  cérémonies  «ni  précédent  Irhaptéme,  età  Végirl 
de  ceux  qui  sont  possédés  ou  obsédés  par  le  démon.  Nona  alioua  dire  un  mot  dece  dasUi 
genre  d*exorcisme. 


dans  rîmpénilence,  et  Téfé^ee  ï'â  éidati 
excommunié  après  son  décès.  Une  tdis  ei- 
communication  est-elle  légitime? 

R.  L'Eglise  ne  peut  excommunier  dirsrie- 
ment  les  mort»^  mais  lelle  peut  déclarer  qne, 
pendant  leur  fie,  ils  étaient  tombés  ésss  la 
censure,  ou  mime  défendre  A  seseafsitsde 
prier  pour  eux  et  de  leur  donner  la  sépul* 
inre  eccléslastii|ue ,  en  délesialien  des  iior 
reurs  qu*ils  araient  commises  et  qoUs  n'ont 
point  réparées.  G^esl  ainsi  qne  la  jasliea 
séculière  dégrade  quelquefois,  après  leur 
moïi,  des  scélérats  contre  lesquels  eik  sV 
▼ait  pas  séri  pendant  leur  rie.  Yoyix  $tà 
cette  matière  les  Conf.  d^Abgers  do  mois  dé 
juiliet  1711,  q.  k. 

Yojf€»  BxGOMMOiiicATioK>  HotVTrenuk 


Cas.  I.  Philoitorge,  curé,  s*étant  trouve 
dans  la  nécessité  pressante  de  baptiser  un 
enfant,  arant  que  de  faire  aucune  des  céré- 
monies, les  a  toutes  suppléées  incontinent 
après*  A<4-il  pn  suppléer  celle  de  Fexor- 
asmet  II  semble  que  oui,  puisque  le  Rituel 
ordonne  qu^en  pareil  cas  on  les  supplée 
toutes.  I>*un  autre  côté  il  semble  qne  non« 
puisqu'il  est  Inutile  de  rouloir  chasser  le 
démon  d'un  enfant  dans  lequel  il  ne  réside 
plus. 

—  Celte  raison  parut  si  forte  an  cardinal 
le  Camus  et  A  M.  Bossuet,  Qu'ils  ne  ronlu- 
rent  pas  qu'on  suppléAt  les  exorcismes,  mais 
seulement  le»  onctions  A  ceux  qui  araient 
déjA  été  baptisés.  Cette  nourelle  opinion  a  été 
.fortement  comliattue  par  MM.  Gibert  et  Du- 

Soet,  qui  ont  démontré  qu'elle  est  contra- 
ictoire,  puisque  toutes  les  cérémonies  du 
baptême  sont  des  exorcismes  d'action  ou  de 
parole.  Il  faut  donc  s'en  tenir  A  la  diidrine 
de  saint  Thomas  qui,  sans  doute,  n'a  donné 
que  la  discipline  uni? erselle  do  son  siècle  : 
ienanU  peritulo  dêbeni  Muppleri  exoreUmi, 
ui  iervttur  nniformUas  in  baptiimo*  Née 
fruiira  $upj^lentmr  post  bapliêinum;  quia 
Mieui  impddUur  effeciuê  baptiimi»  antoquam 
poreipiaturjglipoteêt  impeairUpoêtquam  fue-' 
ri$  percêpttu.  Cependant,  dians  quelques 
diocèses,  comme  A  Pafis«  on  omet  ces  céré- 
moniet  à  l'égard  des  enfants  des  hérétiques 
ou  de  ceux  d'entre  eux  qui,  étant  adulles, 
se  cofifertîMent  »  quand  les  pères  ne  les 
demandent  pas  pour  leurs  enfants^  ou  les 
adultes  pour  eux-mêmes;  Koys^  mon  Traité 
des  devoirs  d'un  Pasteur,  etc.»  ch.  6,  n.  20, 
Cax  II.  Gelaii  est  possédé  on  obsédé  du 
démon  depuis  deux  ans,  et  quoiqu'il  ait  plu- 
sieurn  fois  reçu  les  sacrements  de  la  péni- 
tence et  de  reucharistie ,  il  n'en  a  pu  être 
délirréb  Pascal  qui  l'a  exorcisé  par  l'ordre 
de  soa  évéque»  l*a  interrogé  sur  plusieurs 
chose»  curieuses  qu'il  voûtait  savoir,  en 
conjurant  le  démon ,  qui  «  répondu  A  tous 


ses  interrogatoires  par  la  bouché  de  Gdiii , 
sans  néanmoins  qu'il  l'ait  pu  eharaser  ds 
corps  de  cet  homme  :  1*  A  quoi  dof ftiD  attrl' 
huer  rinntililé  de  cet  exorcisme  T  S*  Pascal 
n'a-t-il  point  eu  tort  dtf  faire  ces  interroga- 
tions t 

R.  Dieu  permet  quelquefois  qderedéflimi 
ne  cède  pas  aux  exorcismrs,  1*  parce  qu'il 
teut  ou  punir  ceux  qu'il  livre  à  la  rage  de 
l'enfor,  ou  les  s.incfifler  p  t  ta  psUeoee,  i 
peu  près  comme  il  sauctiia  lob  ;  3*  à  casse 
du  peu  de  foi  de  ceux  qui  font  les  fxortis- 
mes  ;  calr  ce  fot  par  ce  aeul  défaut  qse  U 
démon  ne  pot  être  chassé  du  corps  d'an 
possédé,  par  Ira  disciplen  même^  ds  iésss- 
Chris»t  qui,  Ini  en  ayant  demandé  la  rsiisa  : 
Quarê  no§  non  poiuimu9  ejieero  Hind  f  dtn'l 
iltiê  :  Propttr  ineroduUieUtm  eesirssi.  De 
reste,  Pascal  s'est  comporté  très-mat  dass 
l'exorcisme  qu'il  a  fait,  en  se  laissaai  aller 
à  la  raine  curiosité  d'apprendre  ce  qu'il  n'^ 
tait  nas  nécessaire  qu'il  sAt,  ri  en  s'sipo- 
sant  a  être  trompé  par  le  père  du  nensosge, 
qui  ne  manque  jamais  de  mêler  beasfosp 
de  faussetés  arec  le  peu  de  réri:és  qu'il  eit 
contraint  de  dire  :  Vi  inierim  ondUatm^ 
koe  «d  familkarikUom  fuamdtm  dtmonia^ 
eam  pertinore^  dit  GraMns,  pénileneisr  da 
Naples. 

Cas  III.  Héliodoro^  simple  exerelalar  i 
fait,  par  l'ordre  de  son  curé,  rexoreiaoïa  w 
sel  et  de  l'eau  bénite  dont  ou  se  sert  les  oi' 
manches.  L'a-t^l  pu  foire  légiiimemsat? 

R.  Non ,  parce  que  la  bénèdictionde  l'en 
qui  se  fait  arec  le  sel  est  une  fouetioa  pore- 
meut  sacerdotale,  qu'on  diacre  méaie  se 
peut  faire.  La  raison  est  que  celte  béoédie* 
lion  Imprime  à  l'eau  mêlée  arec  le  aci  « 
vertu  non-seulement  de  chaaser  ledéisaa, 
qoi  est  le  pouvoir  ordinaire  de  l'eioreiii^ 
mais  encore  celle  de  remettre  les  pécMate* 
niels,  qui  est  on  effet  cpie  le  sîaqile  ti^-; 
cisme  ne  peut  opérer,  et  que  la  mésM  Sy^ 
vestre  explique  en  ces  termea  :  «L'aaageoa 
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de  tout  péché,  cette  bénédicUoo  d(jU  être 
considérée  comme  puremeot  5acerdolule;  et 
\n  Robrique  do  Missel  romaia  la  suppose  ciaU 
rement  telte. 

^  De  là  nous  concloron&  ailleurs  que  cei 
exorciste  a  encouru  rirrégularité|Si  sa  bpoue 
foi  no  rcxcuse« 


Tean  bwiile  D*opère  pas  la  rémission  des 
pécbéf  Témelsy  comme  la  produit  un  saere-^ 
ment,  maïs  seulement  par  manière  de  mé- 
rite «  c*est-à'dlre  en  tant  qu'elle  élève  et  et* 
eîte  l'esprf l  et  le  ceoor  à  une  certaine  dévotion 
actqeUe  qiii  renferrre  virtuellement  la  con- 
irition  des  péchés  réifiels.  s  Puis  donc  <p^ 
le  sacerdoce  est  le  principe  de  la  rémission 

EXPOSER.    EXPOSITION. 

Exposer  des  entants  eat  un  crfanei  une  espèce  d'homicide,  puisque  fa  vie  de  l'enfant  y 
est  souvent  en  danger  ,  q«'il  est  exposé  à  toutes  sorte»  d^aocidents  et  quelquefois  privé  de 
toute  nourriture  pendant  one  nnit  entière»  La  loi  civile  elle«*m6me  punit  un  semblabto 
cr  me  :  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant  au-dessous  de  Tftge  de  sept  ans  ac-* 
complis  y  qui  Irur  aurait  été  confié  afin  qu'Hs  eB  prissent  soin  oo  pour  toute  autre  cause , 
aeront  ppnis  d'un  emprisonnement  de  six  semaines  à  six  mois  ,  et  d'une  amende  de  16  fr/ 
à  6Q  francs.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  solitaire  un  enfant  au-dessous 
de  l'âge  de  sept  ans  accomplis»  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  l'exposer  ainsi ,  si  cet  or-> 
dre  a  été  exécuté,  aeront,  ponrsse  seul  fait,  condamnés  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  et  à  une  amende  de  16  francs  à  200  francs.  81  par  suite  du  délaissement  et  de 
l'exposition,  l'enfant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  l'action  sera  considérée  comme  bles-- 
sare  volontaire  à  lui  faite  par  la  personne  qui  Ta  exposé  et  délaissé  ;  et  si  la  mort  s'en  est 
suivie»  l'actfoo  aéra  considérée  conime  meurtre  ;.  an  premier  cas  ,  les  coupables  subiront 
I4  peine  appiieable  anx  blessures  volontaires ,  et  an  second  celles  du  meurtre. 

Cas«  Une  fille  enceinte  est  entrée  dômes-  parte  de  ceux  qui  les  exposent ,  parce  que 
tique  dans  nne  maison  honnête  sans  décou-  *' 

xrirsonétatielleyaccouche quand  son  terme 
est  venu  ;  et  comme  elle  est  dans  l'inipuis- 
aance  de  nourrir  son  enfant  à  cause  de  sa 
grande  pauvreté ,  outre  qu'elle  ne  peut  pas 
Le  garder  sans  se  diff^imer,  la  mahresse  de 
la  maison  lui  conseille  d'exposer  cet  enfant  ^ 
sur  quoi  l'on  demanrfe  à  messieurs  les  doc- 
teurs, 1*  si  cette  femme ,  pour  les  raisons 
qu'elle  allègue ,  est  en  droit  d!eiposer  son 
enfant ,  promettant  qu'elle  aura  soin  de  le 
faire  enlever  par  quelqu'un ,  pour  le  placer 
dans  un  hôpital  ;  S*  si  sa  maltresse  peut 
lai  donner  ce  conseil  7 

R.  Les  docteurs,  consultés,  estiment  qu'a- 
vant que  de  répondre  à  ces  deux  demandes  , 
i)  faut  examiner  si  une  fille, dans  le  cas  pro*. 

S  osé,  peut  sans  péché  exposer  son  enfant. 
I  y  a  deux  sen  imenis  parmi  les  docteurs. 
Les  uns  prétendent  qu'une  femme  peut  ex- 
pofer  son  enfant  dans  l'une  et  l'autre  do  ces 
deux  circonstances  ;  ils  n'apportent  point  de 
raison  particulière  ;  ils  7  mettent  seulement 
c:e  correctif ,  pourfà  qu'on  n'expose  point 
cet  enfant  à  nn  danger  de  mourir  de  faim.on 
de  froid.  Les  autres  •  en  plus  grand  nombre, 
sont  d'un  sentiment  opposé  ;  ils  l'appuieni 
de  i'antoriié  des  lois  civiles  et  canoniques  , 
i|iéme  du  droit  naturel,  prélendant  que  dans 
les  circonstances  marquées  ci-dessus  ,  une 
mère  ne  peut  pas  en  conscience  exposer 
son  enfant,  et  après  l'avoir  mis  au  monde  en 
abandonner  le  soin  et  réducatton.  Le  pape , 
Grégoire  IX,  dit  que  les  pères  ou  le%  mères, 
qqi  exposent  leurs  enfants  ,  agissent  contre 
tout  sentiment  de  piété ,  et  par  là  les  con- 
damne.II  est  vrai  que  ce  pape  parie  des  en- 
fants légitimes  dont  le  soin  oblige  d'autant 
pins  que  la  nature  et  le  sacrement  concou- 
Kcnt  a  lier  davantage  ces  pères  et  mères  à 
leurs  enfants.  Fevret  remarque  que  ce  n'est 
pas  sans  laison  que  dans  les  décrétâtes  des 
papes,  après  le  titre  où  l'on  traite  de  ceoxuui 
mqnt  leurs  enfants ,  on  a  mis  celui  où  I  on 


ceux  qui  les  exposent  semblent  leur  donner 
la  mort. 

Mais  si  l'obligation  d'avoir  soin  des  autres 
enfants  venus  d'un  conounerce  illicite  n'est 
pas  si  grande, le  lienqui  les  unit  A  leurs  père 
et  mère  ne  laisse  pas  d'être  très-^forl «puisque 
c'est  un  lien  naturel  en  conséquence  duquel 
ils  sont  chargés  d'en  avoir  soin.  Que  les  mè- 
res doivent  avoir  soin  de  leurs  enfants, c'est 
le  sentiment  général  de  toutes  les  nations  ek 
une  obligation  que  la  nature  a  gravée  dans  le 
cœur  de  toutes  les  mères.  Il  y  avait  à  Tbèbes 
une  loi  qui  punissait  de  mort  ceux  qu  celles, 
qui  exposaient  leurs  enfants,  ou  qui  les 
abandonnaient  dans  des  lienx  écartés  on  so- 
litaires ;  elle  ordonnait  aux  parents ,  lors-* 
qu'ils  étaient  réduits  dans  une  si  grande  né- 
cessité qu'ils  ne  pouvaient  les  ooiirrir,de  los. 
porter  au  magistrat  de  la  ville  qui  devait 
avoir  soin  de  les  faire  nourrir  aux  dépens, 
du  public. 

EnQn,  tous  les  auteurs  qui  ont  cru  que  les 
mères  étaient  obligées  d'allaiter  leurs  en- 
fants et  de  né  les  point  abandonner  A  des 
nourrices  étrangères  ,  ont  condamné  davan- 
tage la  dureté  de  celles  qui  les  exposent 
contre  tous  les  sentiments  de  la  piété  natu- 
relle. On  ne  serait  pas  exempt  de  faute,  lors 
méuie  qu'on  serait  dans  la  résolution  d*avuir 
soin  que  l'inCant  soit  élevé  sûrement  sanr* 
qu'il  coure  aucun  danger  de  sa  vie  ou  qu'il 
souffre  notablement.Ce  que  l'on  blAme  et  ce 
qu'il  7  a  de  mauvais  dans  cette  exposition , 
c'est  qu'une  mère  rompe  autaatqu'il  est  en  elle 
ce  lien  dont  la  nature  unit  les  parents  à  leurs 
enfants; et  pour  éviter  une  pauvreté  ou  une 
infamie  qu  elles  craignent,  et  à  laquelle  elles 
ont  donné  lien  par  leur  mauvaise  conduite  , 
faut-il  que  des  innocents  portent  la  peine 
d'un  péché  auquel  ils  n'ont  point  eu  de  part  ? 

Si  la  crainte  de  la  pauvreté  on  l'impuis* 
sance  de  nourrir  un  enfant  porte  une  mèro 
A  l'exposer,  la  confiance  qu'elle  doit  avoir 
en  la  Providence  et  en  la  charité  des  fld^lei» 
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^olt  Ten  empêcher.  Pieu  ne  m<inque  point 
de  secoarir  ceux  qui  le  servent  ;  la  crainte 
de  se  diffamer  n'est  pas  non  plus  une  bonne 
raison  pour  abandonner  un  enfant  ;  on  peut 
trouver  des  moyens  pour  mettre  son  honneur 
à  eoQvert  sans  eo  venir  à  cette  oxtréinité. 

Mais  entin  ,  quand  après  avoir  pris  toutes 
ces  mesures,  ces  mères,  beaucoup  plus  déli- 
cates sar  leur  honneur  que  sur  le  fait  de  leur 
conscienec,  s'exposeraient  à  se  diffamer ,  ne 
s*j  sont-elles  pas  exposées?  n*oQt-elles  pas 
dû  le  prévoir?  Elles  méritent  d'en  porter  la 
peine  plutôt  que  de  manquer  au  premier  de 
tous  les  devoirs  Imposés  par  la  nature.  Et 
s'il  était  libre  aux  mères  d'exposer  leurs  en- 
fants ,  ce  serait  ouvrir  la  porto  au  déré^çle- 
ment  de  toutes  sortes  de  personnes  dont  la 
plupart  SQuveiU  ne  demeurent  dans  ledevor 
«^ue  par  la  ciaintedes  mauvaises  suites  et  de 
1  embarras  où  Ton  se  trouve  quand  on  y  a 
manqué. 

De  ces  deux  sentiments,  le  dernier  paratl 
le  plus  probable  et  le  plus  commun.  Or» 
puisqa*une  mère  ne  peut  pas  exposer  son 
enfant  sans  commettre  un  crime ,  il  s'ensuit 
que  la  maîtresse  de  cette  malheureuse  Olle 
ne  peut  point  lui  conseiller  de  le  faire,  et  en- 
core moins  y  contribuer.  Si  elle  juge  ,  selon 
toute  apparence ,  que  cette  fille  fera  mourir 
son  enfant  s»  elle  ne  l'expose  pas  ,  elle  peut 
bien  la  laisser  faire  et  même  lui  dire  en  gé« 
néral  que  de  deux  maux  11  faut  toujours 
éviter  le  pins  grand  ;  qu'exposer  un  enfant 
est  un  moindre  mal  que  de  le  faire  mourir  ; 
mais  elle  ne  doit  jamais  le  lui  conseiller ,  ni 
y  prêter  son  ministère.  Telle  est  l'opinion  de 
nos  anciens  casuisles  sur  celte  matière. 
'  Voici  ce  qu'en  disent  quelques-uns  de  nos 
modernes: «Les  pères  et  mères  qui  exposent 
à  la  porte  des  hôpitaux  leurs  enfants  légiti- 
mes ou  illégitimi^s  pèchent  grièvement ,  dit 
Bouvier ,  à  moins  qu'une  grande  nécessité 
ou  la  conserration  de  leur  honneur  ne  l'exi- 
ge ;  dans  ce  dernier  cas ,  ils  doivent  dé- 
dommager les  hôpitaux  des  dépenses  faites 
pour  nourrir  leurs  enfants.  »  Selon  les  Con- 
férences d'Angers  :  «Les  pères  et  mères  qui, 
en  tra?atllant ,  sont  en  état  de  nourrir  leurs 
enfants  légitimes  ou  illég  limes,  s'ils  sont  de 
condition  a  travailler  pour  gagner  leur  vie , 
qnand  ils  les  font  entrer  dans  les  hôpitaux 
qui  sont  destiné:*  ponr  la  nonrriiuie  des 
pauvres  et  que  les  personnes  charitables 
sontiennenl  a  cette  intention  par  leurs  au- 
mônes f  ces  pères  et  mères,  dis-je,  sont  obli- 
gés de  dédommager  ces  hôpitaux.  »  Avez- 
yon9,ditrJ?xamen  raûonn^,  porté  la  cruauté 
jusqu'à  abandonner  ou  à  exposer  dans  un 
lieu  public  quelqu'un  de  vos  enfants  ?  Péché 
très-grave  contre  toutes  les  lois.  N*en  avez- 
vous  pas ,  sans  raison  urgente ,  exposé  aux 
portes  des  hôpitaux ,  afin  d'en  être  débar- 
rassé? Péché  mortel  si  l'enfant  est  légitime  ; 
c'est  lui  imprimer  la  tache  d'illégitimité.  Si 
Tenfaut  est  illégitime ,  Lajman ,  saint  Li- 
goori,  croient  que  probablement  il  est  per- 
mis de  l'exposer ,  et  que  son  illégitimilé  est 
une  cause  sofGsante  pour  excuser  de  péché. 
Alats  alors  ,  d'après  olusieurs  théologiens  , 
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les  parents  sont  obligés  de  i!édommager 
l'hôpital  qui  a  reçu  l'enfant,  au  moins  seico 
la  taxe^n'i  s  le  peuvent,  et  surtout  si  Tbôpi- 
lai  n'est  pas  riche.  Ils  sont  aussi  obligés  de 
désigner  l'enfant  par  quelque  signe,  a6o  do 
pouvoir  le  reconnaître,  de  pourvoir  an  reste 
de  son  éducation  si  l'hôpital  la  laissait  io- 
complète  ,  et  de  veiller  à  son  salut. 

Mgr  l'arcbevéqne  de  Reims  adu,  te  le  sen- 
timent de  saint  Liguori  :  «  C'est  une  croanté 
de  la  part  des  parents  ,  dit-il ,  d  abandonner 
ou  d'exposer  nn  enfant  dans  on  lieu  public; 
c'est  une  espèce  d'bumicîde.  péché  trè!i-gra?i 
contre  toutes  les  lois.  Ce  serait  encore  noe 
faute  grave  d*exposer  un  enfant  légitimée 
la  porte  d'un  hospice  a6n  d'en  être  débar^ 
rassé  ;  ce  serait  lui  imprimer  la  tache  dMIé* 
gilimilé.  Si  l'enfant  est  illégitime,  il  eslpro' 
bable  que  les  parents  ne  pèchent  point  (n 
l'exposant  ;  mais  alors  ils  doivent  désignei' 
Tenfant  par  quelque  signe  afin  de  pou?oir 
le  reconnaître  plus  tard ,  lui  procurer  oa 
établissement  et  veiller  à  son  salut.  Uaij 
sont-ils  obligés  de  dédommager  rbôpitalqul 
a  reçu  l'enfant?  C'est  une  qucblion  cuolra- 
versée.  Piusieurs  théologiens  i  eiiscnt  que  si 
les  pannls  sont  richi^s  ,  ils  sont  obligés  de 
rindemniscr  des  dépenses  qu'on  fait  poui 
réducation  de  leur  enfant.  D'autres,  dont  le 
sentiment  paraît  plus  probable  à  saint  Li- 
guori, soutiennent  qu'ils  n'y  sont  pas  obli- 
gés ,  soit  que  l'hôpital  soit  riche ,  soit  qu'il 
ne  le  soit  pas.  La  raison  qu'ils  eo  donnent , 
c'est  que  les  hô^*itaux  où  Ion  reçoit  les  en- 
fants trouvés  sout  établis  non-seulement  en 
faveur  des  pauvres ,  mais  encore  en  fetrenr 
des  riches  qui  pourraient  se  laisser  aller  au 
crime ,  s'ils  n'espéraient  sauver  leur  bon- 
neur,  en  se  déchargeant  entièrement  de  l'é- 
ducation d'un  enfant  illégitime  sur  Tbôpital 
qui  le  reçoit,  n 

Aujourd'hui ,  en  France ,  dît  Yernier ,  ce 
sont  les  départements  qui  entretiennent  iei 
hôpitaux.  Le  sentiment  de  ceux  qui  eiemp- 
tent  méaie  les  riches  de  dédommager  le^bd- 
pitaux  qui  ont  reçu  un  enfant  illégitime  peut 
être  plus  facilement  suivi.  Quoi  qu'il  ensoii, 
ajoute  Mgr  tiousset ,  nous  pensons  qu'aa 
confesseur  doit  exhorter  les  parents  qui  sool 
dans  l'aisance ,  à  faire  quelque  chose  pour 
l'hôpital  qui  nourrit  et  entretient  leur  en- 
fant ;  il  convient  même,  si  on  n'y  voyait  pas 
dlnconvéuicnt,  de  leur  imposer  une  aumône, 
à  titre  de  pénitence ,  en  faveur  de  cet  éiar 
blissemenl. 

Que  dire  d'un  des  chefs  de  la  philosophie 
modiTiie  qui  a  confié  succcssivementscscinq 
eùfants  à  la  charité  des  hôpitaux  fondés  et 
dotés  par  la  religion  ?  Qu'il  ail  eu  une  M\» 
plume ,  je  ne  le  contesterai  pas ,  mais  com- 
ment son  cœur  a-t-il  été  de  fer?  Les  animaux 
les  plus  sauvages  ,  le  tigre  même, sont  lei|- 
dres  pour  leurs  petits  :  mais ,  dil  fiurke ,  le 
tigre  n'est  pas  philosophe.  Voyes  saint  ha* 
cent  de  Paul,  préparant  un  asile  et  des  m*^^^ 
aux  enfants  des  pères  dénaturés. 

Un  enfant  qui  a  été  exposé  peut-il  i  iàM 
dispense,  recevoir  les  ordres  sacrés?  w 
chose  parait  controversée  Les  Confércncei 
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d'Angers  sonUenneiil  rafOrmative  :  «les  en-  inlcrprélei  h   gorl   de    1  enfant   en    nieil* 

iraiils  lroavés|,  y  esMIdit,  sont  jugés  parmi  Icure  part  ;  mais  Corradus  ne  s  arrête  pas  a 

raoos  légilimos  et  ont  toos  les  droits  attachés  cctîe  considération  ;  Il  pense  au  contraire 

.i  la  légitimité.  M.  d'Héricouit  en   fait  un  avec  GarciasDgolin  et  d'autres,  que  le  nom- 

|»rincipe  constant,  et  on  Va  suivi  dans  nos  bre  des  enfants  légitimes,  étant  incoinpara- 

conférences  sur  les  irrégularité»  même  par  blcment  plus  petit  que   celui   des   bâtards 

/apport  aux  ordres  sacrés.  Comme  il  n'est  parmi  ceux  qu  on  expose,  celte  raison  doit 

pas  certain  qu'ils  ne  sont  pas  nés  d'un  légi-  taire  cesser  le  dx)ule ,  ou  présente  un  [j.arli 

lime  mariage,  c'est  une  question  d'étal  qui  plus  sûr  à  prendre.» 

rend  leur  cause  favorable.  Le  crime  ne  se  Benoit  XIV  a  déclaré  positivement  que  le,s 

présume  pas.  enfants  exposés  ne  devaient  pas  être  réputé* 

Au   contraire,  selon  le  Dictionnaire  de  illégitimes,  à  moins  qu'on  en  eût  des  preu\  es 

droit  canon  i  Corradus  ,  en  son  Traité  des  positives  ;  saint  Liguori,  qui  regarde  le  sen- 

Dispenses, nousapprendquel'usage  constant  limeiit  de  Benoit  XIV  comme  plus  probable, 

de  la  daterie  est  de  regarder  les  enfants  ex-  remar.pje  que  celte  irrégularité  de  1  eniaij.t 

posés  comme  des  biiards, et  d't>bserver  con.  exfosé  n'est  pas   assez  exprimée  dans  lo 

séqacmment  à  leur  égard  lout  ce  qui  s'ob-  droit. 

«erve  pour  les  dispenses  ordinaires  ex  de-  Mais  doil-on  les  bapUser  sous  condition? 

fectunatalium.  Le  même  auteur  no  se  dissi-  Oui ,  lors  même  qu'ils  auraient  au  cou  un 

mule  pas  Topinion  de  certains   canonises  billet  attestant  qu  ils  ont  été  baptisés  :  un 

qui  soutiennent  que  le  doute  que  l'enfant  concile   de  Milan  et  Benoît  XIV  le  prcscri* 

exposé  soit  légitime,  comme  la  chose  est  vent,  et  c'est  prescrit  par  le  plus  grand  nom- 

lrès*possible,  quoique  plus  rare^  doit  faire  ^^^  ^®^  Rituels. 

Exposition  du  saint  sAcnEMh\T.  Ces  expositions  et  les  bénédictions  qui  les  accompa- 
gnent ne  doivent  pas  être  réitérées  trop  souvent  de  pour  que  le  respect  et  que  la  piété  ne 
se  refroidissent.  C'est  pourquoi  on  ne  doit  l'exposer  qa'aux  jours  marqués  par  l'Ë'^lise,  e  , 
dans  d^aotres  temp»,  que  par  ordre  ou  du  moins  du  consentement  de  Tévêque. 

Les  Jacobins  de  Bordeaux  prétendirent  avoir  le  droit  d'exposer  le  saint  sacrement  sauH 
la  permission  de  l'archevêque  ;  la  question  fol  remise  an  jugement  du  nonce ,  le  cardinal 
Grinialdi  prononça   une  sentence  contraire  aux  prétentions  des  Héguliera, 

Ce  n'est  qu'au  commencement  du  quatorzième  siècle,  et  dans  le  concile  de  Vienne  ,  que 
fut  établie,  d'une  manière  positive,  la  fête  du  saint  sacrement,  et  c'esidepais  ce  temps 
que  la  pratique  d'exposer  la  s^iinle  eucharistie,  dans  drs  jours  solennels ,  s'est  répandue 
universellement  cl  a  été  non-seulement  recommandée,  mais  expressément  ordonnée.  L'iiw 
lenlton  de  l'Eglise  a  été  non-seulement  de  rendre  au  divin  sacrement ,  par  la  pompe  dont 
elle  l'environne,  l'honneur  que,  dans  les  derniers  siècles,  l'hérésie  s'est  efforcée  de  lui  ra» 
?ir ,  mais  encore  et  principalement  de  soutenir  la  foi  des  fidèles  ,  de  nourrir  leur  piété  ,  de 
ranimer  leur  ferveur  par  le  spectacle  du  plus  grand  bienfait  que  Dieu  ait  pu  faire  à  ses 
créatures.  Pour  cn'rer  dans  les  vues  de  l'Eglise,  les  curés  auront  soin  de  parer  avec  plus 
do  magnificence  le  temple  et  surtout  Taulel  principal  aux  jours  où  le  saint  sacrement  sera 
oxpo>e.  L*oslensoir ,  ou  soleil ,  doit  être  placé  sur  un  corporal  blanc ,  environné  au  moins 
de  deux  cierges  qui  brûlent  tant  que  dure  Texposition  ,  indépendamment  de  ceux  qu'il  est 
(l*usage  d'allumer  pendant  les.  ofiices  ;  on  pourra  ôter  do  l'autel  les  reliques  des  saints  et  la, 
croix  ordinaire 

E>XTRÊME-ONCTION. 

Les  fid 

çoivent  U 
:>ont  ordoi 

le  sujet  de  uc  iiuu^  vi  ^1991  m   rciisuu   pourquoi  un  i  appviio  exirvina  itncttu.  \ju  lo  ucutut.  i 

Sacramtfitum  quo  per  :acerdotalem  orationem  oleique  unctionem  in/irmo  gratta  conferlur.  I^a» 
ces  mots  :  sacerdotaUm  orationem,  on  entend  la  prière  qui  est  contenue  dans  les  paroles  de 
la  forme  de  ce  sacrement,  dont  le  seul  piètre  est  le  ministre,  cVst-à-dire,  le  curé  ou  un  aulro 
prêtre  commis  par  lui  :  tt  par  ces  autres,  o!etaue  unctionemf  on  entend  l'huile  d'olive  bé^ 
nile  par  l'évêque,  qui  seule  en  est  la  matière  éloignée,  comme  Tonction  en  est  la  matière 
prochaine.  Par  le  mot  infirmo^  on  doit  entendre  le  malade  qui  est  en  danger  de  mort.  Enfin, 
pnr  lé  mot  gratin^  on  entend  la  grâce  habituelle  qui  sanctifie  l'Ame  du  m  ilade,  efface  en  lui 
les  restes  du  péché ,  le  fortifie  dans  ses  maux  contre  les  attaques  du  démon,  et  le  soulage 
même,  lorsque  Dieu  le  juge  utile  pour  son  saluU 

Dn  malade  qui  est  eu  danger  de  mort  ne  doit  jamais  différer  à  l'extrémité  à  recevoir  ca 
sacrement;  mais  il  doit  7  recourir  pendant  qu'il  a  l'entier  usage  de  la  raison,  et  qu'il  est  en- 
core en  état  de  profiter  des  grflces  de  ce  sacrement  par  les  saintes  dispositions  qu'il  doit  y 
apporter,  en  le  recevant  avec  une  vive  foi,  une  ferme  espérance,  un  sincère  amour  do  Dieu, 
une  vraie  contrition  de  tous  tes  péchés  et  aoe  soumission  parfaite  A  la  volonté  de  Dieu;  car 
ce  sont  là  autant  de  vertus  nécessaires  à  tous  les  fidèles,  et  A  la  pratique  desquelles  les 
mourants  sont  encore  plus  particulièrement  obligés  que  les  autres,  a  raison  du  danger  évt* 
ient  où  ils  sont  de  perdre  la  connaissance  et  d'être  peut*élre  bientôt  hors  d'état  d'en  pou- 
voir exercer  les  actes. 

M  »is  parce  qu*il  arrive  fort  sooycnt  que  les  malades  ne  connaissent  pas  assez  le  danger 
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de  leur  luahidie  i  les  padtear» ,  lei  confesMiirs ,  les  médrcins,  les  pareofs  et  antres  qai  ont 
•oin  d*eax,  doivent  leur  faire  connaître  le  péril  où  ils  sont*  afin  qajls  aient  soin  de  recevoir 
ce  sacrement  dans  le  temps  convenable,  c*esl-i-dire,  avant  on  après  aroir  reça  le  si^nt 
Tiatique ,  selon  l'usage  de  leurs  églises ,  que  chacun  doit  suivre  ^  quoiqu'on  pasteur  pru- 
dent puisse  quelquefois  changer  cet  ordre,  lorsque  le  bescio  est  pressant,  ou  que  le  malade 
le  demande. 


Cas  1.  Cyeonîus^  curét  néfflige  quelquefois 
de  donner  le  sacrement  de  1  eiLtrémeronctiou 
aux  malades.  11  prétend  ne  pas  pécher»  parce 
que  l'eitréme-onction  non-seulement  n'est 
pas  nécessaire  de  nécessité  de  moyen  ;  mais 
qu'elle  ne  IVst  pas  n  éme  de  nécessité  de 
précepte,  soit  divin  Qi|  ecclésiastique.  Ne  se 
ln>mpe-t*il  pas  7 

R.  Ce  rure  pèche  mortellement ,  puisija'il 
est  cause  que  quelques-uns  de  ses  paroissiens 
manquent  des  secours  attachés  à  ce  précieux 
sacrement ,  qui,  outre  la  grflce  sanctiGanfe, 
leur  donnerait  des  forces  contre  les  attaques 
du  démon,  de  la  confiance  en  Dieu,  et  peut-r 
Aire  leur  rendrait  la  sanlé.  *  Voyez  le  'i  raité 
des  devoirs  d'un  pasteur,  ch.  6,  §  4-. 

Cas  il  Agapius  étant  pressé  de  porter  Tex- 
trémeH>nctton  à  un  de  ses  paroissiens ,  et  ne 
Irouvanipas  l'huile  des  infirmes,  s'est  servi  de 
celle  des  catéchutanèncs  ou  du  saint  chrême. 
A^-il  conféré  validement  ce  sacrement  ? 

R.  Nous  le  croyons  ainsi  avec  Maldonat, 
Sainte-Beuve,  etc.,  parce  que  la  matière  de 
ce  sacrcipent  est  l'ouile  d*olive,  et  qu'elle 
domine  dans  le  saint  chrême.  Néanmoins , 
comme  ce  point  de  doctrine  n*est  pas  tout  é 
fait  certain  ,  parce  que  TËglise  n  en  a  rieo 
décidé,  et  qi^e  d'ailleurs  il  est  toujours  dan- 
gereux de  faire  un  tel  changement  en  l'ad- 
miuistratiop  A  un  sacrement,  nous  devons 
ajouter  que  si  le  prêtre  s'était  servi  par  mé^ 
garde  du  chrême  ou  de  Thuile  des  catéchu- 
mènes an  lieu  de  celle  des  infirmes,  il  doit, 
dèsqu'ils*en  aperçoit, réitérer,  au  moins  sous 
condition,  les  onctions  et  la  forme,  en  se  ser- 
vant de  cette  dernière  huile,  ainsi  que  l'or- 
donne saint  Charles  Borromée,  dans  son  cin- 
quième concile  de  Milan.  *  A  moins ,  dit  un 
docte  Lovaniste,  qu'il  n'y  eût  un  grand  seau* 
dale  à  craindre. 

Cas  III.  Marin  a  conféré  l'extrême-onction 
avec  de  simple  huile  d'olive  non  consacrée 
par  révêquc.  Le  sncrement  est-il  valide? 

B.  II  est  non-seulement  plus  sûr  de  suivre 
le  sentiment  de  saint  Thomas  et  des  autres, 
qui  estiment  que  la  bénédiction  de  l'huile  est 
essentielle  au  sacrement;  mais  celte  doctrino 
est  encore  beaucoup  mieux  fondée  et  plus  pro- 
bable, puisqueles  conciles  et  les  Pères,  en  par- 
lantdela  matière  de  ce  sacrement, ont  toujours 
marqué  qu'elle  doit  être  bénite.  On  doit  donc 
dire  que  le  sacrement  est  nui ,  si  on  l'admi- 
nistre iivee  de  Thuile  qui  n'ait  point  été  con- 
sacrée par  réréque  dans  l'Eglise  latine,  on 
par  le  prêtre  dans  l'Eglise  grecque ,  et  que 
par  conséquent  Marip  n'a  pas  administré  ^a* 
lidem^nt  restrême-Qpction  daps  Iç  cas  dont 

il  a*agit. 

-r  Si  la  bénédklion  est  essentielle  A  la  ma- 
tiire  de  ce  sacrement,  c'est  sans  doute  une 
bénédicUon,  non  va^ue  et  en  général ,  mais 
propre  et  relatire  i  seseSets.  Gomment  donc 
l'auteur  soutiept-il  d|tns  le  cas  précédent. 


que  le  chrême  ou  l'huile  des  catéchuoiènes 
suffisent ,  puisque  l'un  et  Tautre  n*ont  eu 
qu'une  bénédiction  qui  n'a  aucun  rapport 
aux  malades,  ni  à  la  grflce  qui  leur  doit  être 
communiquée.  D'ailleurs  les  conciles  des  cinq 
premiers  siècles  ont  tooioors  demandé  la  bé- 
nédiction de  Tévêque.  Et  cependant  chef  les 
Grecs  Thuile  des  mourants  est  bénite  parles 
simples  prêtres,  ce  que  Clément  VI|I  a  apr 

f trouvé.  Je  m'en  tiendrais  donc  à  ropinion  de 
'auteur,  uniquement  parre  qu'elle  ^t  plus 
sûre.  Hais  je  ne  condamnerais  pas  ceax  qui 
croient  qu'on  peut  se  servir  d'huile  commune 
dans  le  cas,  je  ne  dis  pas  de  toute  nécessité* 
mais  d'une  nécessité  fondée  sur  des  circon- 
stances particulières;  comme  si  on  mourant, 
surmonte  par  la  force  de  ses  douleurs,  était 
prêt  à  se  livrer  au  désespoir ,  et  qu'on  crût 
que  l'extrême-onction  pourra  le  calmer^ 
Voyez  mon  douzième  volume  de  l^oralei  c.3. 
p.  660  et  sulv. 

Cas  IV.  Nizier  ajant  été  appelé  pour  por- 
ter rextrême-onction  à  deux  ou  trois  mala- 
des, et  n'ayant  pas  assez  d'huile  bénite  pour 
tous ,  y  en  a  ajouté  uno  quantité  beaucoup 
plus  grande  d'autre  non  bénite,  pour  en  avoir 
sufHsamment,tantpourcesmalad^q[oepoor 
les  autres  qui  dans  la  suite  pourraient  de-r 
mander  oe  sacrement.  A-f't-ll  pu  s'en  servir 
vaiidement? 

R.  Non ,  en  supposant  que  la  bénédiciîou 
est  essentielle,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  rai- 
son de  croire  qu'une  petite  quantité  d'huile 
sanctifie  une  quantité  beaucoup  plus  con- 
sidérable d*bulie  commune,  puisque  autre-^ 
ment  il  n'en  faudrait  que  trè|-peu  cour  con- 
sacrer toute  celle  d'un  tonneau. Ainsi  le  Rituel 
de  Paul  y  dit  :  Si  forte  infta  onnum  aliqtifi 
modo  ita  defieiat  oleum,  «i/  Bufficore  non  poae 
videaturf  neqtiealiud  benedielum  haberi  queni^ 
modico  oleo  benedicto  in  mîtiort  quantiieU^ 
iuperinfusOf  reparari  potesL 

-*  Quand  même  on  ne  regarderait  pas  la 
bénédiction  comme  nécessaire  n^cts  iiaie  $a», 
eramtnli^  ce  curé  aurait  toujours  tort  de  %*i*, 
carier  de  la  pratique  de  l'Eglise,  et  de  ne  se. 
procurer  pas  au  plus  tôt  le  secours  dont  il  a 
besoin  pour  ses  malades.  Au  reste,  en  ajou- 
tant toujours  de  nouvelle  huile  eu  moindre 
quantité  à  l'apcicnne,  la  bénédieliou  se  per- 
pétue; parce  que  la  oernière  l'ayant  reçus 
par  son  union  avec  l'autre,  elle  peut  la  com- 
muniquer. 

Cas  V./ean,  en  donnant  rextréme-onction 
à  un  de  ses  paroissiens^  a  omis  dans  la  forme 
ordinaire  ces  dernières  paroles  :  /'er  vîsum, 
fer  audilum ,  pet  guelum  et  /ocu/ienem,  per 
ardorem  libidinii^  per  inceesym  pedum,  et  n*a 
rien  ajouté  à  celles-ci,  quidquid  peceasti. S*en 
étant  aperçu  avant  qqe  de  quitter  le  malade, 
a-t-il  dn'recommcncer  tes  onctions,  et  répé- 
ter la  forme  entière,  soiîs  peine  de  nullité  du 
sacremf  iij  ? 
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R.  Ce  cui  éest  A  U  vériïÀ  fort  bUmâble  t^ 
Toir  fait  ceUe  omiMÎûn  ;  maU  il  u*est  pas 
obligé  à  répéter  les  odcIîods  et  la  forme  » 
parce  que  ces  pa^oles^  psr  Mum^  et  les  aa« 
Ires  qQ'il  a  oubliéies,  ne  sont  pas  de  l'essence 
de  la  forme.  La  raison  est  que  celles  qui  pré- 
cèdeoi|et  qu'il  a  prononcées»  expriment  suf- 
fisamment ce  que  la  forme  du  sacrement  doit 
exprimer  ;  savoir,  la  cause  principale ,  qui 
est  la  miséricorde  de  Dieu,  et  la  cause  instru- 
mentale, qui  est  Tonction  sacrée;  et  enfin 
Vcffet.  qui  est  la  rémission  des  péchés,  d'où 
s'ensuit  souvent  le  retour  de  la  santé  cor<- 
porelle,  la  maladie  étant  ordinairement  l'ef- 
fet du  péché,  suivant  cette  parole  de  Notre- 
Seignenr  :  Ècc$  sanui  faeius  es,  jam  noli 
pecearen  ne  deteriui  a'iquid  tibi  eontingai. 

C4syi.  Calixte^  voyant  qu*nnde  ses  parois* 
siens  était  près  de  mourir,  et  qu'il  n'aurait 
pas  le  temps  de  lui  conférer  Textréme-onc- 
tiun  en  la  manière  prescrite  par  le  Ritael,  la 
lui  a  donnée  sous  cette  forme  :  Ego  teungo 
çfeo  ianciOf  in  nomin$  PairUf  etc»  Le  sacre* 
nieot  est-il  valide? 

fi.  La  forme  absolue  ou  indicative  ne  con- 
vient pas  à  ce  sacrement.  11  faut  donc  s'en 
tenir  à  la  forme  déprécatoire»  comme  à  la 
seule  qui  soit  sulfisante,  et  qui  est  en  usage 
depuis  tant  de  siècles ,  non-seulement  dans 
l'Eglise  latine,  comme  en  fonl  fbl  tous  les  an- 
ciens Rituels,  et  en  particulier  celui  de  l'ab- 
iiaye  de  Jumièges,  ancien  de  plus  de  600  ans , 
inais  encore  dans  1  Eslise  grecque ,  où  Ton 
n'en  reconnaît  point  d'autre,  selon  le  témoi« 

Î:nage  d'Arcudius,  prêtre  grec  de  l'ile  de  Cor- 
on; et  Ton  doit  dire,  par  conséquent,  que 
Calixte  n'a  pas  conréré  validement  le  sacre* 
fnent  de  rextréme-onction,  pour  ne  s'être  pas 
servi  d'une  forme  suffisante  pour  la  validité 
de  ce  sacrement. 

—  Voyez  sur  celte  matière,  qui  souffre  de 
gr<indes  difOcultés,  que  Ponlas  a  supprimées, 
mon  Traité  de  l'ex  réme-onction|  tom.  XU, 
ç.  <►,  a  num.  22. 

Cas  VU.  Georgeê  ei  Claude,  son  vicaire, 
ayant  trouvé  nu  malade  à  l'agonie,  lui  ont 
conféré  rextréme-onction  ;  et  pour  avoir 
plus  tôt  fait,  le  curé  a  seulement  fait  les  onc- 
tions, et  le  vicaire  a  prononcé  la  forme.  Ont- 
\h  pu  administrer  ce  sacrement  de  cette  ma- 
pière  validement  et  sans  péché  ? 

R.  Non,  et  même  le  sacrement  est  nul, 
parce  qu'il  est  nécessaire  pour  sa  validité, 
que  le  même  prêtre  qui  fait  les  onctions,  pro- 
nonce aussi  la  forme  en  les  faisant.  C*est  ce 
qui  est  assex  clairement  marqué  par  ces 
paroles  de  saint  Jacques  :  Orent  super  eum^ 
ungente»  eum  oleo» 

"'  —  Benoit  XIV  a  ainsi  résolu  cette  difficulté 
d.ins  sa  cqnslitutipn  ,  J^  si  pastorai.Sf  sur  li  s 
rites  des  Grecs,  n.  5. 

Cas  VIIL  Philimon^  étant  près  d'expirer, 
son  curé  et  un  autre  prêtre  lui  adm  nistreni 

iiromptemeot  Texlréme- onction,  l'on  Iqi 
aisant  Tonciion  aux  yeux,  et  l'autre  aux 
pieds,  etc. ,  afin  qu'il  pût  recevoir  toutes  les 
onctions  avant  sa  mort.  Le  sacrement  est-il 
yalide,  chacun  ayant  prononcé  la  forme  con- 
venable à  chaque  partie  où  il  a  fait  l'onction? 
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R.  Il  rsl  f  alide ,  et  Vêtait  même  autrefiiia 
l'usage  d'employer  plusieurs  pêtri's  ensem- 
ble pour  administrer,  comme  il  parait  :  i*  par 
l'auteur  de  la  Vie  de  Charlemagne,  qui  lé* 
moigne  que  ce  sacrement  fut  donné  à .  cet 
empereur  par  plusieurs  évêqnes  ;  2^  par  plu- 
sieurs anciens  rituels  où  il  <'st  marqué  que 
l'extrême-onction  était  administrée  par  plu- 
sieurs prêtres  ensemble  ;  3*  psr  saint  Tho- 
mas, Qui  dit  que  de  son  temps  cette  cou- 
tume était  la  plus  ordinaire  ;  4*  p  ir  l'ancien 
usage  qui  a  été  observé  de  tout  temps  dans 
l'Eglise  grecque,  où  Ton  n'administre  jamais 
ce  sacrement  qu'il  n'y  ait  sept  prêtres,  ainsi 

3ue  le  témoigne  Arcudius,  et  qu'on  le  voit 
ans  les  eucologes.  Au  reste,  chacun  se 
doit  conformer  à  l'usage  présent  de  TEgtlse, 
et  ne  peut  s'en  départir  sans  péché,  à  moins 
qu'il  n'y  fût  obligé  par  une  pressante  né* 
cessitéi  telle  qu'elle  parait  l'être  dans  l'es- 
pèce proposée.  *0n  revi  ndra  à  cette  diffi-' 
culte  au  Cas  Monliut,  Kili. 

Cas  IX.  EpipodiuSf  ayant  vu  qu'on  de  ses 
paroissiens,  A  qui  il  donnait  rexiréme-onc- 
tion,  était  près  d'expirer,  a  omis  toutes  les 

f  prières  qui  précèdent  les  onctions,  pour  les 
ni  faire.  L'a-t-il  no  sans  péché? 
R.  11  l'a  pu,  et  il  l'a  dû,  comme  il  est  mar- 

3ué  dans  le  Rituel;  avec  cette  circonstance  : 
i  post  nnctiones  supervivcU  infirmus,  d/ean- 
iur  alia  araiiones  9U0  loeo  prmtermissœ. 

CasX.  Candide,  ayant  été  appelé  trop  tard 
pour  donner  rexlréme-oDetion  à  un  de  ses  * 
paroissiens,  n'a  en  que  le  temps  de  lui  faire 
une  seule  onction  aux  yeux ,  après  laquelle 
ce  malade  est  expiré.  Ce  mala&  a«-t-»il  reçu 
yalidement  ce  sacrement  ? 

R.  Plusieurs  anciens  théologiens,  eonraie 
saint  Ronaventure ,  saint  Thomas ,  Du- 
rand ,  etc. ,  soutiennent  que  les  cinq  ono« 
lions  des  cinq  sens  du  corps  soiit  essentielles 
A  ce  sacrement.  Mais  le  sentiment  contraire 
a  prévalu  iusque  dans  les  Rituels.  Voiei 
comme  parle  celui  de  Paris  :  5t  vero  non 
posst  super  infirmum  fieri  nisi  unica  unelio, 
untja:ur  oculus  vel  aliud  sensuum  orçanum , 
et  cœteris  preeibusprœiermissis^  dieatur  :  Per 
istam  sacri  olei  onction  -m  et  suam  piissi- 
mam  misericordiam  indulgent  tibi  Dcus  qnid- 
quid  peccasti  per  sensus.  Ce  sentiment  peut 
se  confirmer  :  V  par  les  propres  paroles 
dont  se  sert  saint  Jacques  ;  car  puisqu'il  d.t 
seulement,  ungentes  eum  oleo,  sans  spécifier 
plusieurs  onctions ,  il  est  évident  qu'on  sa- 
tisfait suffisamment  au  précepte  de  cet  apA«> 
tre  par  une  seule  onction  ;  de  sorte  que  ron 
peut  interpréter  le  mot  ungentes  d'une  seule 
onction ,  comme  on  a  fait  celui  de  bapi''* 
tantes  f  d'une  seule  ablution  dans  le  baptême; 
2*  parce  que  la  tradition  générale  de  I  Eglise 
ne  nous  apprend  point  la  nécessité  absolue 
des  cinq  onctions;  autrement  saint  Thomas, 
qui  ne  prouve  son  opinion  que  par  une 
simple  raison  de  convenance,  n'eût  pas  mao« 
que  d'en  produire  des  preuves,  ce  que  néan- 
moins il  n'a  pas  fait,  non  plus  que  saint 
Ronaventure  et  les  autres  qui  les  ont  sui- 
vis ;  8*'  au  contraire,  on  peut  faire  voir  par 
la  tradition  qu'une  seule  onction  est  svfS^ 
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sftnte  pour  la  ViiKililé  de  ce  sacrement  ;  car 
la  forme  qot  se  H(  dans  le  Sacramentairo 
4e  saint  Grégoire  ne  marque  qu'une  seule 
onction. 

Cas  Xf.  AnUtius,  âgé  de  (rente  ans,  né 
aveugle,  étant  malade  à  l'extrémité,  a  de- 
mandé lV\(r6mc-0!ic  ion  ;  son  curé  dpit-îl 
lui  faire  ronrtion  aiii  yeux  comme  aux  au- 
tres parties  du  corps? 

R.  Non  ;  parce  que  n*ajant  pas  péché  par 
la  vue,  la  forme,  qjiidquid  per  viium  deli^ 
quistif  se  trouverait  fausse. 

—  Ce  sentiment,  qui  est  de  saint  Anionin, 
a  été  suivi  par  le  Uiluel  de  Strasbourg»  p.  175. 
Mais  Tolel,  Tauleur  des.Confér.  d'Angers, 
qui  cite  pour  lui  saint  Thomas,  le  Rituel  de 
Dordeaux,  les  PP.  Paul  de  Lyon  et  An^ 
toine  ,  etc.,  pensent  différemment,  et  je  crois 
qu'ils  ont  raison.  Un  aveugle  n'a  point  fait 
do  péchés  extérieurs  par  la  vue  ;  mais  il  a 
pu  soohaiier  de  voir  de  mauvais  objets  ;  et 
ce  souhait,  comme  bien  d'autres,  se  rap- 
porte très-bien  au  sens,  par  lequel  on  au- 
rait voulu  Taccomplir.  Dans  les  diocèses  où. 
le  Rituel  est  contraire,  je  demanderais  à  Té- 
véque  permission  de  m  en  écarter.  Voyez  le 
Cas  Benoît^  où  Pontas  fournit  des  armoi  con- 
tre lui. 

Cas  W\.  Materne^  administrant  Textréme* 
onction  à  un  agonisant,  et  étant  près  de  lui 
liire  la  dernière  onction  »  il  a  cru  qu'il  était 
expiré.  A-l-il  dû  omettre  celte  dernière  onc- 
tioQ«  ou  bien,  dans  le  doute  où. il  était ,  la 
faire  soqs  condition  ? 

H'v'icecurééta  t  assuré  que  cet  agonisant 
fût  expiré,  il  n'a  pas  pu  lui  faire  la  dernière 
onrtion.  Ma  s  sM  était  seulement  dans  le 
doute,  il  a  dû  la  lui  faire  sous  cette  condi- 
tion :  Si  9I0IS,  p€r  isiam^  etc.  C'est  la  règle 
que  le  Rituel  romain  veut  que  l'on  suive. 

Cas  XIII.  Manlius  étant  tombé  en  apo- 
plexie on  administrant  rextréme-onction  à 
un  malade,  à  qui  il  avait  déjà  fait  les  trois 
premières  onctions  ,  on  a  eu  recours  à  si  n 
vicaire  pour  suppléer  A  son  défaut.  Ce  v  r 
cairc  a-t-il  dû  réiiérer  les  onctions  faites 
par  le  curé,  ou  achever  seulement  celles  qui 
restaient  à  faire? 

R.  Il  n'a  rien  dû  réitérer,  parce  que  les 
onctions  précédentes  étaient  aussi  bien  fai- 
tes que  le  serait  la  consécration  d'une  hostie 
Tiiie  par  un  prêtre,  qui  meurt  avant  la  cnn- 
sérration  du  calice.  C'est  à  peu  près  le  rai- 
sonnement de  saint  Thomas,  dont  l'opinion 
a  é:é  suivie  par  saint  Charles  et  par  plu- 
sieurs autres. 

—  D'habiles  théologiens  sont  d'un  avis 
contraire;  et  leur  sentiment  a  cela  de  bon  , 
qu'il  pourvoit  à  la  sûreté  du  sacrement.  La 
preuve  tirée  de  la  validité  de  la  consécra* 
lion  d'une  hostie  ne  prouve  rien.  Voyez  mon 
Traité  sur  cette  matière.  Maïs  suivez  votre 
Rituel. 

Cas  XIV.  Nicandre  étant  absent  lorsqu'on 
Test  venu  chercher  pour  donner  l'cxtréme- 
ooction  à  un  de  ses  paroissiens  qui  se  mou- 
rait, un  prêtre  d'un  autre  diocèse  qui  s'e^t 
trouvé  présent,  la  lui  a  aduilnislréc ,  quoi- 


qu'il n'en  eût  reçu  aucun  pouvoir  de  NicsQ* 
dre.  L'e-t-r1  pu  faire  licitement? 

R.  11  est  vrai  que  le  seul  curé  oq  âotre 
prêtre  commis  par  loi  ou  par  son  supérieur 
est  le  seul  ministre  ordinaire  dn  sacrement 
de  rextréme-onction,  et  que  Clément  V  a 
défondu  cette  fonction  aux  religieui,  snos 
peine  d'excommunication  ipso  /acto,  à  re- 
gard des  clercs  et  des  laïques  malaîes ,  s'ilj 
ne  l'exercent  par  la  permission  expresse  des 
curés.  Mais  quand  le  curé  est  absent.cl  qu*uu 
malade  se  trouve  dans  un  danger  pressa.:!, 
tout  prêtre  séculier  (ajoutez  et  régulier)  peui 
administrer  ce  sacremetit,  comme  Tenseignc 
saint  Charles  dans  son  5* Concile  proylncial, 
où  il  dit  :  Si  parochus  in  mora  est,  moriistjut 
périt  ulum  inétat  ;  tune  sacerdos  alius  minih 
tret  licite. 

Cas  XV;  Dn  enfant  de  trois  on  qoa're 
ans  étant  à  l'extrémité,  son  père  prie  le  curé 
de  lui  administrer  i'extréme-ooclion.  Le  caré 
le  doit-il  faire  ? 

R.  Non  ,  selon  saint  Tho(nas  :  l' parce  que 
la  forme  n'aurait  pas  un  sens  vérilable  da::i 
un  enfant  qui  n'a  eticore  péché,  ni  par  U 
vue,  ni  par  l'ouïe, etc.  ;  2*  parc»  que  lésa* 
cre:i:ent  demande  une  dévotion  actuelle,  dont 
un  enfant  n'est  pas  capable. 

—  J'adopte  volontiers  c  tic  décisondoRi* 
tuel  de  Bardeaux,  pago  17^.  «  Il  fanl  admi- 
nistrer ce  sacrement  aux  enfaits  maladei 
qui  ont  atteint  i  âge  de  discrétion,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  fait  leurpremièrf  communion; 
niais  on  ne  doit  pas  le  donner  à  ceax  qai 
n'ont  pas  cet  âge,  non  plus  qu'aux  insen- 
sés »,  à  moins  qu'ils  ne  l'airnt.virtuelleineot 
désiré  dans  un  intervalle  de  bon  sens.  La  dé- 
votion actuelle  n'est  pas  plus  nécessaire  pour 
recevoir  ce  sacrement,  que  pour  recpToir 
l'eucharistie.  Or  nous  avons  prouvé  ailleurs 
par  des  canons  bien  précis  qu'on  l'a  soo- 
vent  donnée  aux  frénétiques. 

Cas  XVI.  BenoU  ayant  été  appelé  po^r 
donner  l'extrême-onction  à  Rasile,  reconnaît 

u'il  n'a  qu'une  main  et  qu'une  jambe.  Sof- 

t-il  qu'il  applique  les  onctions  sur  l'aulre 
main  et  sur  l'autre  pied  do  malade? 

R.  Non  :  mais  il  doit  en  outre  les  faire aui 
parties  les  plus  proches  de  celles  qui  lai  mao' 
quent,  c'est-à-dire  au  poignet  et  an  genoQ 
en  prononçant  la  forme  ordinaire,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  le  Rituel  romain.  La  raiscu 
est  qu'un 'homme  peut  pécher  intérieure- 
ment à  regard  du  membre  qui  lui  manque, 
quoiqu'il  ne  le  puisse  extérieurement, coimi:c 
si  n'ayant  point  de  mains,  il  souhaitait  eo 
avoir  pour  dérobcir  le  bien  d'autrui,  ou  pour 
faire  quelque  violence  à  son  prochain.  C'e^l 
le  raisonnement  de  saint  Thomas  et  de  Sii- 
vins  tn  suppL  q.  82,  a.  7,  et  11  renverse  la  dé- 
cision qu'a  donnée  l'auteur.  Cas  XI. 

Cas  XVII.  Iuci7tus  demande  s'il  peut  doD- 
ner  l'extrême-onction  à  un  de  ses  parois- 
siens qui  est  tombé  en  frénésie? 

R.  On  doit  administrer  ce  sacrement  aoi 
frénétiques,  non- seulement  s'irs  Toot  d(^ 
mandé  lorsqu'ils  avaient  le  jugement  sain  i 
mais  lors  même  qu'ils  ont  donné  des  n^ir- 
que5  d'une  véritable  contrition  avant  la  "^ 
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nésie,  et  qa*on  a  une  juste  raison  de  présu- 
mer qu'ils  le  dcmnndcraicnl  sMls  étaient  en 
étal  die  io  faire ^  pr^orvu  néan^noins  qu*!!  n*jr 
ait  point  danger  de  quelgui*  irrévérence  à 
criiinAre  de  la  part  «tu  matade  :  c*est  la  déct- 
fcipn  du  Rilcel  romain. Qoe  si  un  homme  étaH 
f.  éiiétiquc  depuis  sa  naissance,  ou  qu'avant 
de  lomiK  r  dans  cet  état,  il  n^eAt  donné  au- 
cune marque  de  péniienre  de  ses  péchés,  on 
ne  pourrait  en  ce  «as  lui  administrer  ce  sa- 
crement, quelque  danger  qu'il  y  eût  en  sa 
maladie ,  personne  n'étant  capable  de  rcce* 
iTQir  rcxtrcme-onction,  s'il  n'est  capable  du 
sacrement  de  la  pénitence ,  dont  l'exlréme* 
ouclion  est  la  consommation. 

—  On  a  parlé  ailleurs  de  ceux  à  qui  on 
pout  dans  ces  cas  critiques  donner  l'ab-^ 
solution. 

CâS  XVIII.  Jfarthélemi  est  prié  d'adminis- 
trer Textréme-onction  à  Jutichyqui,  étant 
lonibé  tout  d*un  coup  en  léthargie,  ne  l'a 
pas  demandée.  P«ut*il ,  ou  doit  il  la  lui  ad- 
ministrer, encore  que  Ci  malade  étant  dans 
Cil  état,  ne  soit  pas  capable  de  rrcevoir  tous 
les  effets  que  produit  ce  sacrement? 

R.  Pour  qu*0ii  puisse  donner  l'eitréme- 
onction  à  un  homme  dans  Tétat  dont  il  s*a- 
gjt,  il  sufàt  qu*il  soit  capable  de  recevoir  la 
rémission  de  ses  péchés  par  la  grâce  de  ce 
sacrement,  encore  qu*il  soit  hors  d'état  de 
proliler de  certaines  grâces  particulières  qu'il 
pi  ut  produire ,  CQiiime  est  celle  de  le  soute- 
nir dans  ses  douleurs,  et  de  le  foriifier  cinire 
les  tentations.  C'est  pourquoi  Navarre  as- 
sure qu'il  peut  arriver  qu-un  homme  réduit 
en  l'état  où  Ton  suppose  Julien,  serait  damné 
sans  le  secours  de  i*ei^tréme-onclion,  et  qu*au 
contraire  il  serait  sauvé  en  la  recevant.  Ce 
qu^enseigne  aussi  Suarez*  Ainsi,  pourvu  que 
JuJieo  soit  capable  d'obtenir  la  rémission  de 
ses  péchés,  Barihélemi  ne  doit  pas  manquer 
de  lui  administrer  ce  sacrement,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  en  état  de  profiler  des  autres 
effets  qu  il  produit  en  ceux  qui,  étant  digne^ 
ment  disposés  à  le  recevoir,  ont  l'usage  de 
la  raison,  àlais  si  ce  curé  était  assuré  du 
contraire ,  pai'Gc  que,  par  exemple,  J.. lien 
est  u«  pécheur  public,  et  qu'il  n*a  donné 
aucun  signe  de  pénitence  avant  que  d*ct.e 
tombé  dans  la  léthargie,  il  ne  pourrait  alors 
le  lui  administrer,  sans  en  faire  une  profa* 
nation  criminelle. 

Cas  XIX.  Aleibiaât^  étant  prC  s  d'être  con- 
duit au  supplice,  a  demandé  IVxlréme-onc- 
tion,  puisqu'il  était  assuré  qu'il  allait  bieniAt 
mourir. .  Gervais,  A  la  vue  d'un  naufrage 
prochain,  a  demandé  le  même  sacrement  à 
l'aum6nier  du  vaiss^eau.  Poit^'on  le  leur  ac- 
corder en  ces  deux  cas? 

H.  Ou  ne  doit  donner  rextréme*onction 
ui  A  lun  ni  A  l'autre;  parce  quVlle  n'a  été 
iuslituée  que  pour  les  malades.  C'est  ce 
qu'enseigne  saint  Charles  fiorromée  avec 


tous  les  théologiens  par  ces  paroles  .  Nêqne 
navigationetn  aut  peregrinationem  Museipim- 
iibus^  neque  ii$  qui  mox  uHimo  supplÎM 
afficiendi  fiunt.,..  nisi  cum  là  ex  morbo  in 
ptricufù  moriii  versanUir, 

N<His  oiiserveroiis  ici  eu  passant  que, 
Bekui  (a  nauiraîse  «oalume  qu'on  suivait 
autrefois  en  France ,  on  n'accordait  pas 
même  aux  criminels  ta  liberté  de  se  con- 
fesser :  et  Raynaldus  témoigne  que  Gré- 
goire XI  écrivit,  en  1375,  à  Charles  V,  roi 
de  France,  pour  le  prier  d'ordouner  qu'on, 
tour  accordât  cette  grâce  :  ce  qui  néanmoins 
n'eut  son  exécution  que  sous  Charles  Vk 
Maii  comme  plusieurs  jogcs  continuaient  à 
se  conformera  Tancien  abus,  litienae  Pen- 
cher, évéque  de  Paris,  enjoignit,  en  1515^ 
sous  peine  d'excommunication,  à  tous  les 
juges,  de  leur  faire  donner  des  confesseur^, 
conformément  au  concile  général  de  Vienne, 
nonobstant  toute  coutume  contraire. 

Cas  XX.  PétroniUe  sentant  les  premières, 
douleurs  d*un  accouchement  fort  prochain, 
et  se  souvcnan  qu'elle  s'est  trouvée  d<ins  un 
grand  danger  de  mort  dans  les  précédents 
enfantements,  prie  son  curé,  à  qui  e'.le  s'est 
confessée,  de  lui  administrer  i'extréme-onc- 
tion.  Doit-il  en  ce  cas  la  lui  d  jnner? 

R.  Ni  la  crainte  de  la  m.^rt,  ni  le  seul  tra- 
vail d'enfant  sans  autre  maladie,  ne  sont  une 
raison  de  donner  ce  sacrement,  qui,  selon 
le  concile  de  Trente,  ne  doit  être  conféré 
q\\*k  ceux  qui  tam  pericuhse  decumbunt,  ui 
in  exitu  vitœ  constiiuti  vidcantur.  Auiremùui 
il  Taudrail  l'administrer  à  tous  les  soldats 
d'une  armée  prêts  à  combattre,  et  à  tous 
ceux  qui  s'embarquent  sur  mer  pour  un  long 
voyage,  auxquels  néanmoins  il  est  constant 
qu  on  ne  le  doit  pas  donner.  Mais  si  Pétro- 
niUe était  d'ailleurs  grièvement  malade,  il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'on  ne  dût  le  lui  admi* 
nistrcr. 

Cas  XXI., /^rJmff,  étant  dangereusement 
malade,  a  méprisé  ou  au  moins  négligé  de 
recevoir  rextréme-undion,  et  est  mort  eà 
cet  état.  Que  doit-on  penser  de  son  salut? 

R.  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  mé* 
priser  ce  sacrement  et  négliger  de  le  rece- 
voir; car  le  mépris  formel  ne  peut  être  ex- 
cusé de  péché  mortel,  si  on  y  persiste  et 
qu'on  meure  en  cet  état.  Mais  une  simple 
négligence,  qui  ne  renferme  aucun  mépris^ 
ne  produit  pas  un  si  funeste  effet  :  Non  enim 
quœiibel  negligentia^  $ed  ex  conlemplu  proce* 
dens^  vel  eontemptum  inducens^  damnabilii 
esl^  dit  saint  Thomas.  On  ne  doit  donc  pas 
juger  mal  du  salut  de  Jérôme,  si  sa  négli- 
gence n  est  venue  ou  n*a  été  accompagnée 
d'aucun  mépris  pour  le  sacrement;  mais  s'il 
n'a  pas  voulu  le  recevoir  par  un  mépris  for- 
mel, on  ne  peut  pas  juger  que  son  salut  soit 
en  assurance. 
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FABRIQUE. 
On  entend  aujourd'hui  par  fabrique  le  corps  ou  la  réunion  des  personnes  chargées  de 
l'administraMon  dis  biens  de  chaque  église. 


IM  DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSUENCE.  »6 

Les  monvoneiits  de  IHiisloire  proovent  jusqu'à  réridenee  qoe  rintenflance  des  fabriques 
élsil  ioQt  entière  confiée  aox  é? éqoes  et  aux  autres  ministres  de  la  religion,  et  que  ee  n'est 

Sulnsensiblement  qu'elle  a  passé  dans  les  mains  des  laïques;  les  places  qu'ils  y  occupent, 
s  les  doivent  aox  cboi^  ou  au  silence  des  eccléÂiasliques.  L'expérience  montre  sooTeni 
que  les  laïques  ont  besoin  d*étre  sur?eUlés  dans  radministratlon  des  fabriques.  C'est  d'aprè» 
cette  expérience  et  pour  laisser  exister  des  monuments  de  Tandenne  autorité  des  éréques 
qoe  les  lois  cir iles  et  canoniques  ont  prescrit  aux  marguilHers,  quoique  laïques,  de  rendre 
compte  de  leur  administralii)n  aux  évéqoes,  à  leurs  vicaires  généraux,  à  leurs  archidia- 
cres on  à  ceux  qoe  les  évéques  envoient  sur  les  lieux  pour  recevoir  lex  comptes  dea  ïér 

briques. 

L  administration  régulière  du  temporel  des  églises  nourseulement  prête  un  heureux  se- 
cours i  l'administration  spirituelle  de  chaque  paroisse,  mais  tient  aujourd'hui  plus  que 
(amais  aux  destinées  catholiques  de  la  France;  il  est  donc  du  devoir  d'un  ^uré  de  diriger, 
lie  surveiller  radministration  des  fabriques  et  de  faire  aon  possible  pour  éloigner  de  la. 
composition  du  conseil  de  fabrique  des  hommes,  comme  on  a  la  douleur  d'en  rencontrer 
trop  souvent,  qui  n'ont  absolument  aucune  religion,  et  dont  la  présence  seule  danaqn  Iniac 
d'œoTre  est  un  véritable  scandale  pour  les  vrais  chrétiens. 

Les  marguilliers  ou  receveurs  de  fabrique  qui  emploient  les  revenus  de  TlîgKae  à  des 
usages  profanes,  un  curé  qui  néglige  de  s  y  opposer,  sont-ils  tenus  à  reslifntton? 

Les  irarguilliers  et  fabriciens  n'ont  que  la  simple  admiiiistration  des  biens  dont  oii  leur 
confie  le  maniement;  ils  n'en  sont  que  les  dispensateurs  et  les  économes  et  non  pu  les. 


employer 
usages  profanes,  à  des  repas,  tels  que  ceux  qui  ont  lieu  quelquefois  pour  la  réreptioii  des 


guilliers,  les  receveurs  de  fabrique  n*en  administrent  pas  fidèlement  les  biens,  il  doit  les 
avertir  charitablement,  faire  rendre  les  comptes  avec  exactitude,  et  sll  n'obtient  pas  ce 
qu*il  demande,  en  référer  à  révéqtic  qui  interposera  son  autorité.  S'il  n'emploie  pas  ces 
moyens,  il  est  censé  coopérer  au  moins,  ianquam  mutui  nçn  obêtans^  non  moMifuUnu  au  tort 
qo*on  bit  i  son  église  ;  on  peut  mémo  dire  qu'il  y  consent»  qu'il  y  participe* 

FAILLL  FAILLITE 

Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  iaillite.  Tout  failli  sera  tenudaoa 
les  trois  jours  de  la  cessaiion  de  paiements,  d'en  faire  la  déclaration  an  greSe  du  tribunal 
de  commerce;  le  jour  où  il  aura  cessé  ses  paiemenls  seraxompris  dans  ces  trois  jours. 
L'ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce;  soe  époque  est  ixée, 
soit  par  la  retraite  du  débiteur,  soit  par  la  clâture  de  ses  magashis,  soit  par  la  date  de  tous 
actes  constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engagements  de  rommeree.  Tous  les 
actes  ci-dessus  mentionnés  ne  constateront  néanmoins  l'ouverture  de  la  faillite  que  lorsqu'il* 
T  aura  cessation  de  paiement  on  déclaration  du  failli.  Le  failli,  A  compter  du  jonc  de  la 
lailiile,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'adminblration  de  tous  ses  biens.  Nul  ne  peut  aeqoérîr 
privilège  ni  hypothèque  sur  les  biens  du  hilii,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'oavertnre 
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pour  dettes  commerciales  non  échues,  sont  rapportées.  Tons  actes  ou  paiementa  fSiitscn 
fraude  de^  créanciers  sont  nuls.  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  panaives 
mm  échues;  à  l'égard  des  effets  de  commerce  par  lesquels  le  failli  so  trouvera  être  l'on  des 
obligés,  les  autres  obligés  ne  seront  tenus  que  de  donner  caution  pour  le  paiement,  A  Té- 
cbéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédiatemi^nt. 

Si  l'examen  des  actes,  livres  et  papiers  du  failli,  donne  quelque  présomption  de  baBqae« 
route,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  traité  entre  le  failli  et  les  créanciers,  i  peine  de  nollilé* 
Le3  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantis  par  des  gages»  ne  sont  inscrits  dans 
la  masse  que  pour  mémoire. 

'  Un  cas  de  faillite,  les  droits  et  actions  des  femmes  seront  réglés  ainsi  qo'il  suite  :  Les 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  les  femmes  séparées  de  biens,  et  les  femmes  com- 
munes en  biens  qui  n'ajuraicnt  pas  mis  les  immeubles  apportés  en  communanté,  reprendroni 
en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui  leur  seiont  survenus  par  successioaou  donaUen 
entre-vifs  ou  pour  cause  de  mort.  Elles  reprendront  pareillement  les  immeubles  acquis  par 
elles  et  en  leur  nom,  des  deniers  provenant  desdites  successions  et  donations,  pourvu  qa^ 
la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisition,  et  que  Torigiae 
des  deniers  soit  constatée  par  inventait e  ou  par  tout  autre  acte  authentique.  Sous  quelqoe. 
régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  Tarticle  précâeoi,  la 
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prêBomptiOB  légale  est  qae  les  bien)  «e^iiis  t>ar  là  femme  iû  failli  apparfienneol  à  loti  marl« 
•ont  payés  de  ses  deniers  et  doifent  être  réonis  à  la  maa^e  de  son  actif:  sauf  A  la  femme  A 
fournir  la  preo? e  du  contraire.  En  cas  qne  la  femme  ail  payé  des  dettes  pour  son  mari»  la 
présomption  légale  est  qu'elle  Ta  fiil  des  deniers  de  son  mari;  et  elle  ne  pourra^  en  consé^ 
qoence»  eiercer  aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire. 

Tons  les  meubles  menbfanrs,  eifets  mobiliers,  diamants»  tableaux»  yaisselles  d*or  et  d'ar- 
j^enl  et  autres  objets  tant  à  Tusage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme»  sous  quelque  régime 
'iqu'ait  été  fait  le  contrat  de  mariage»  seront  acquis  aux  créanciers,  sans  que  la  femme  puisse 
len  receVofr  autre  chose  que  Ws  habits  et  linge  à  son  usage.  Toutefois  la  femme  pourra  re- 
prendre tés  bijoux»  diamants  et  faisselle  quVile  pcrurra  justifier  par  état  léffalemettt  dressé, 
annexé  aux  actes»  ou  par  bons  et  loyaux  infentairea»  lui  a?oir  été  donnes  par  contrat  de 
viariage  ou  lui  èirt  adVeHus  par  succession  seulement^ 

La  femme  qui  aurait  détourné»  diverti  on  recelé  des  effets  mobiliers  portés  eu  rarticle 

Î recèdent,  dps  marchandises,  des  eiffets  de  commerce,  de  l'argent  comptant»  sera  condamnée 
les  rapporter  à  la  masse,  et  poursuivie  en  outre  comme  complice  de  batiqueroute*fraudn« 
leuse.  Pourra  aussi,  suivant  la  nature  des  cas,  être  ponrsui? ie  comme  conUplice  de  banqae* 
Youte  frauduleuse  la  Temme  iqui  aura  prêté  son  nom  ou  son  interTention  à  des  actes  faits 

Sar  le  mari  en  fraude  de  ses  créanciers.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  âî  la 
ourse,  i  moins  qu'il  n'aU  obtenu  sa  rébabilitation.  Telles  sont  quelques-unes  des  dispo- 
ailioaa  de  la  loi  eiVile  A  l'égard  dû  failli  )  presque  toutes  obtinrent  en  conscience  comme  au 
for  extérieur.  Ne  pouvant  pa^er  toutes  fos  dettes,  contraint  de  faire  f  illite»  àvez^vous  pavé 
quelques-uns  de  vos  créanciers  an  détriment  des  autres?  Péché  mortel^  si  la  bonne  foi 
ii*excttse»  injustice  eurers  ces  créanciers  à  qui  d'autres  sont  illégalement  préférés*  Quand 
.^n  débiteur  est  dana  l'impossibililé  de  satisfaire  toua  ses  créanciers.  Il  doit  déclarer  sa  fail- 
lite et  ne  payer  personne  aux  dépens  des  autres.  S'il  paie  des  créanciers  qui  n*ont  aucun 
INrivIlégei  aucun  droit  de  préférence»  aux  dépens  des  autres»  C'est  un  toH  réel  qu^il  fait  A 
iseux-ci.  La  loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites  ayant  aboli  la  cession  de  biens  en  matière 
icommerdale^  et  Tayaut  remplacée  par  l'excusabililéi  la  Cession  qu'un  failli  ferait  de  aea 
tiiens  ne  pourrait  être  qu'une  cession  Volontaire}  et  il  doit  avoir  égard  en  la  faisant  aux  pri- 
vilèges et  aux  raisuus  de  préférence  qu'ont  ses  divers  créanciers.  Voy.  Cn^AifciBR» 

On  demande  si  un  failli»  un  homme  pressé  par  ses  créanciers»  et  qui  leur  abandonne  ses 
biens  afin  un 'ils  soient  payés,  estdlspenséde  la  restitution  en  vers  cenxqui  n'ont  pas  été  parés, 
lorsqu'apres  la  cession  de  btene  eu  la  faillite,  il  en  acquiert  d'autres?  La  cession  de  biens 
fei*éteint  pas»  mais  suspend  êeulemeut  l'obligation  de  restituer  qui  cet  de*  droit  natureL  Maia 
tiuand  un  homme  fait  cette  cession  de  biens,  peut*il  se  retenir  secrètement  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  vivre  dans  son  étal?  Nous  disons  qu'il  peut  dans  le  for  de  la  conscience  se 
retenir  ce  qui  lui  est  absolument  nécessaire  pour  vivre  dana  aon  état»  et  qu'il  doit  sa  rè- 
iriuire  A  ou  entretien  fort  modique.  Yojfex  Cession,  Barqcbroctb,  GeiANCinna 

FARDr 

Le  fard  est  une  pommade  composée  de  blanc  d'Espagne,  de  vermillon  ou  de  quelque 
imire  drogue,  que  les  femmes  mondaines  appliquent  sur  leur  visage»  pour  paraître  plus 
belles ,  et  dont  elles  sont  punies  dans  la  suite  par  des  rides  prématurées  qui  les  reudent 
laides  longiemps  avant  la  vieillesse.  Les  païens  ont  condamné  cet  indigne  artifice.  Noua 
allons  voir  ce  qu'en  disent  les  saints  Pèrea,  et  quelle  est  la  modification  qu'on  doit  apport 
ter  sur  cette  matière. 


€as  I.  Lydie  use  ordinairement  de  fard  et 
de  mouches»  pour  se  conformer  A  la  mode 
et  A  la  coutume  presque  générale  des  femmes 
de  son  rang.  Le  peut-elle  faire  sans  péché  ? 

R.  L'usage  du  fard  a  été  condamné  par  les 
•alnts  docteurs.  C'est,  dit  saint  Cyprien , 
Ifue/.  d$  habiiu  «irgr^  faire  une  espèce  de  vio- 
lence A  Dieu,  que  d'entreprendre  de  réfor^ 
mer  (  soit  par  le  fard»  ou  par  quelque  autre 
artifice  de  cette  nature)  l'ouvrage  qu1l  a  for- 
mé» et  de  le  faire  ctonger  de  figure;  et  les  per- 
aonnes  qui  le  font»  semblent  ignorer  que  c'est 
Dieu  même  qui  fait  tout  ce  qui  naît»  et  que 
le  changement  qu'on  y  apporte  est  l'ouvrante 
du  démon.  Munui  Deo  tn/*erunl»  quanio  id 
quùd  ille  formamt^  refarmare  et  iransfigurare 
eantendunt:ne9€iem(e9  quod  opu^  Dei  est  cm* 
ne  quod  naieitur;  diaboli  quodeunquè  muta'- 
tur.  Saint  Augustin  et  Clément  d'Alexandrie 
parlent  le  même  langage.  Et  il  en  résulte 
qu'où  ne  peut  excuser  Lydie  d'un  péché  qui 
pourrait  même  devenir  mortel,  si  en  se  ser« 
/aiit  de  ces  vains  ornementSi  elle  avait  iur- 


tention  de  porter  les  hommes  A  la  luxure, 
comme  l'enseigne  saint  Antonin. 

Nous  disons  que  ce  péché  pourrait  mime 
devenir  mortel  ;  en  cas  que  cette  femme  eAt 
une  intention  lubrique.Car  nous  avouons  qu'il 
n'est  pas  mortel  de  sa  nature»  parce  que, 
comme  dit  saint  Thomas»  2-9»  q.  169»  a.  2  : 
Non  eemper  tamen  talis  fucatio  est  cum  peceato 
mortoff,  sed  solum  quando  fil  propter  tasci- 
eiam»  vel  m  Dei  contemptum  ;  quibus  easibus 
loftiifurCypnanui.SylvIus  enseigne  la  méma 
chose.  Celle  femme  ne  pécheraii  même  pas 
vénieilemenr  si  elle  ne  mettait  do  fard  quo 

rur  cacher  un  défaut  naturel  ou  pour  plaire 
son  mari. 

Cas  U.  Ancelin  fait  et  vend  dïi  fard  aux 
dames.  Le  peut-il  sans  aucuu  péché»  et  quel 
est  son  péché  ? 

R.  Ce  marchand  ne  peut  sans  péché  ven- 
dre du  fard;  car  c'est  une  maxime  incuntes* 
table  de  la  rooraie,  qu'on  ne  peut  saus  pé- 
ché vendre  les  choses  dont  on  ne  peut  se  ser«* 
vir  aan»  péché.  Nous  ne  croyons  «cependant 
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pas  que  ce  péché  soil  mortel,  excepté  dans  le 
cas  où  ce  marchand  aurait  un  ju«te  fonde- 
ment de  croire  que  la  p  'rsonne  à  qui  il  en 
vendrait,  voudrait  sVmi  servir  p'>ur  commet- 
tre un  péché  mortel,  ainsi  que  t'enseignent 
S}iviu9  et  Cajctan. 

--  Nota^  1"  que  les  marchands  de  fard, 
qui  en  vendent  indifT^ircinnient  à  toutes  sor- 
tes de  personnes,  et  par  coiiséi|ueot  à  c<*lies 
<|ui  s'en  servent  ad  la.<ciriamf  ne  peuvent 
I»  re  excusés  de  péché  mortel  ;  2*  que  selon 
Sylvius,  hic  p.  S)8,  non  est  peccalum  adhibUo 
ariifieio  tarpttudinem  légère^  guamviâ  pecca^ 
lum  sit  pulchritudinein  sitntUare, 

ColieX  nous  parait  trop  sévère.  Voici  ce 


que  dit  saint, Lîguori.  Ne  pèchent  pas  mor- 
tellement, ni  noéme  véniellement  ceux  qui 
vendent  des  choses  indifférentes  dont  ob 
peut  faire  un  bon  usage ,  quoique  plu- 
sieurs en  abusent.  Par  exemple,  il  est  permis 
do  vendre  du  fard,  à  moins  qu*il  ne  soit 
constant  que  celui  qui  l'achète  eu  abusera; 
car  il  ne  faut  pas  présumer  le  mat.  Lors- 
qu'on douterait  qu'on  dût  en  abuser  proba- 
blement, il  est  permis  d'en  vendre,  lorsqu  oo 
ne  peut  s'en  abstenir  saas  perte.  Ceu&  qui 
vendent  du  fard,  sachant  parfaitcmeiil  qu*oo 
s'en  servira  par  vanité,  pèchent  véniellement, 
dit  Bouvier,  s'ils  peuvent  sans  inconvéaient 
s'abstenir  d*en  vendre^ 


FAUSSAIRE. 

On  appelle  /aussaire  celui  qui  a  commis  une  fausseté,  de  quelque  nature  qu^elle  poisse 
être,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit  ou  par  quelque  action.  Ce  péché  est  mor  ei.  de.  sa 
nature;  quoique,  comme  dt  Cajetan,  il  puisse  qu(*lquefois  n'être  que  véniel,  par  quelques 
circonstances  qui  en  diminuent  notablement  la  grièvelé.  Los  clercs  faussaires  doivent  être 
dé<;rados  et  dépouillés  de  tout  privilège  clérical,  et  êt.e  livrés  au  juge  séculier  pour  étro 
punis.  La  fausseté  au  sujet  des  rcscrits  apostoliques  se  peut  commettre  en  neuf  manières 
difCérentes,  qui  sont  expliquées  au  ch.  5,  d$  erimine  falsi.  Le  crime  de  fausseté  qui  se 
commet  par  les  greffiers,  notaires  procureurs,  sergents,  et  aulres  officiers  publics  dans 
le  actes  qu'ils  font,  soil  en  y  ajoutant  contre  li  vérité,  ou  en  supprimant  quelque  chose 
d*essentiel,  est  puni  bien  plus  rigoureusement  que  celui  qui  se  commet  par  les  particuliers; 
car  ces  officiers  violent  la  foi  publique,  dont  ils  sont  les  dépositaires  ,  ce  qui  fait  qo*on 
•les  condamne  ordinairement  à  une  peine  affticiivo  et  infamante,  et  qoilquefuis  à  la 
mort,  au  lieu  que  la  p'ine  des  autres  est  souvent  beaucoup  moindre,  parce  que  leur 
crime  ne  va  pas  jusqu'à  abuser  de  la  confiance  du  public,  mais  à  tromper  seulement 
quelques  particuliers. 

Le  crime  de  fausse  monnaie,  commis  par  un  bénéficier,  ne  fait  pas  vaquer  son  bénéfire 
ip^ojure^  mais  seulement  per  senientiam  Judicis^  définit,  du  droit  canoniq.,  q.  209.  A  l'é^ 
^ard  du  faux  lémoignago,  qui  est  un  crime  que  commet  une  personne  qui  affirme  devant  le 
|ttge  une  chose  fausse  pour  servir  de  preuve  en  justice  sur  une  contestation  formée  entre 
•deus  parties  adverses,  c'est  un  péché  mortel. 


Cas  L  Farulfe,  pauvre  écrivain,  a  contre- 
fait l'écriture  d'un  ofdre,  qui  marquait  à  un 
capitaine  la  route  qui  lui  était  donnée  pour 
conduire  sa  compagnie  du  cavalerie  à  Besan- 
çon, cl  y  a  ajouté  quelques  villages  qui  n  é- 
talent  pas  marqués  dans  cet  ordre,  sans  faire 
réflexion  au  mauvais  usage  que  ce  capitaine 
en  vouhiit  faire.  On  demande  si  le  péché 
qu'il  a  fait  par  celte  fausseté  est  mortel  dans 
cette  circonstance? 

R.  On  ne  doit  pas  douter  que  cet  écrivain 
n*ait  péché  mortellement  en  faisant  ce  faux 
ordre,  l"*  parce  qu'il  a  coopéré  effiracement 
aux  vexations  Injustes  qu'ont  soulTertes,  de 
la  part  do  capitaine,  les  villages  qu'il  y  a 
ajoutés ,  desquels  cet  officier  a  tiré  de  Tar- 
genty  00  qu*ii  a  contraints  de  fournir  à  sa 
troupe  des  provisions  qu'ils  ne  lui  devaient 
pas.  Et  comme  un  tel  dommage  ne  peut  être 
Ic|çer,  le  péché  de  Faruircp  qui  en  est  la  vé- 
ritable cause,  ne  peut  être  que  trè^-grief; 
2*  parce  que  Farulfe  s'est  volontairement 
crposé  au  danger  de  perdre  la  vie,  en  falsi- 
fiant l'ordre  du  roi  ou  de  son  ministre  :  or, 
on  ne  peut  sans  pérhé  mortel  exposer  sa  %ie 
au  danger  du  dernier  supplice.  Ou  ne  peut 


donc  pas  l'excuser  de  péché  mortel,  qtioîqu*il 
n'ait  pas  fait  toute  l'attention  qu'il  devait  et 
qu'il  pouvait  faire  à  toutes  les  suites  de  son 
action.  De  plus,  il  est  responsable  devant 
Dieu,  au  défaut  du  capitaine,  de  tous  les 
dommages  que  les  habitants  des  villages 
supposés  ont  soufferts  de  l'officier  et  des  sdl- 
dats;  parce  que  qui  oceasione/n  damni  dai^ 
damnum  (videtur)  dédisse,  comme  dit  Gré- 
goire iX,  cap,  fin.  de  injuriis,  elc*,  liv.  v, 
i.  XXXVI. 

Cas  il  CronopiuSf  ayant  besoin  d'une,  dis- 
pense du  pape,  en  a  obtenu  une  sobreptice, 
cn.tai:»ant  dans  sa  supplique  une  thosf*  qu*il 
était  nécessaire  d'exposer,  pour  qu*elle  fût 
valide.  Cit  h>»mme  doit-il  être  mis  au  rang 
de  ceux  qui  falsifient  lea  lettres  apostoliques, 
surtout  s'il  s'en  est  servi,  et  être  sujet  aux 
peines  portées  par  les  canons  contre  ces  sor« 
tes  de  faussaires? 

B.  Non  :  car  quoiqu'il  ait  commia  an 
grand  péché,  et  qu*il  ne  puisse  jouir  de  la 
grâce  qu'il  a  surprise,  il  est  pourtant  vrai 
de  dire  qu'il  n'a  falsifié  en  rien  le  rescrit, 
s*en  étant  servi  sans  y  avoir  rien  ajouté  ni 
changé. 


FAUTE. 

Il  y  a  deux  sortes  de  fautes  :  l'une  théologiqoe,  qni  est  un  péché  mortel  ou  véniel,  Tautrc 
juridique  ou  civile,  qui  est  une  néirligence  ou  omission  de  la  diligence  qu'on  deva  t  appor-* 
1er  en  qydquc  chose.  Cette  omission  n'est  pas  toujours  criminelle,  parce  quelle  airive 
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qucIqDerois  sans  malice  cl  sans  ayoir  inlootion  de  nn're  an  prochain,  mais  par  on  pur  oubli 
ou  par  un  défaut  dMntention,  qui  quolqucfois  est  involoniairc. 

Autrerois  los  jurisconsultes»  et  après  eux  les  théologiens  distinguaient  pïusiours  pspèces 
de  fautes  :  la  faute  grave,  la  faute  légère  et  la  faute  très-iégèrc,  cufpa  lata^  levis^  levissima. 
Mais,  selon  Bigot,  parlant  à  rassemblée  législative  «  celte  division  des  fautes  esl  plus  ingé- 
nieuse qu'uUle  dans  h\  pratique  :  il  n'en  faut  pas  moins,  sur  chaque  faute,  vérifier  si  l'obli- 
gation du  débiteur  est  plus  ou  moins  stricte,  quel  est  l'intérêt  des  parties,  commont  elles 


ne  peut  que  répandre  une  fausse  lueur  et  devenir  la  matière  de  contestations  plus  nom- 


breuses. »  Et  Favard,  parlant  à  la  tribune,  disait  :  «  Le  projet  de  loi  eti  écartant  toutes  ces 
distinctions,  dont  les  règles  étaient  si  difnciles  à  appliquer,  s'attai  he  à  un  principe  simple 
du  droit  naturel»  qui  veut  que  Ton  fasse  pour  les  autres  ce  que  nous  voudrions  qu'ils  fisseni 

Eour  nous«-méme.  »  £n  suitedo  ces  observations  parut  dans  le  code  civilcet  article  qui  sem- 
le  sinon  détruire,  du  moins  modifier  la  distinction  des  ancietis  jurisconsultes  :  «  tout  fait 
-qrielconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  c(  lui  par  la  faute  duquel  il 
est  arrivé,  à  le  réparer.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé,  nou-seulement 
-par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  6u  son  Imprudence.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celle  distinction  des  fautes  juridiq  :cs  ,  qu'elfe  S'>it  encore  admise 
ou  non  par  les  jurisconsultes,  il  est  certain  qu'en  conscience  on  n'est  oM  g^  de  réparer  le 
dommage  causé  par  un  fait,  qu'autant  qu'il  y  a  faute  morale,  théologique,  ce  que  nous 
appelons  péché  vén  el  ou  mortel ,  à  moius  <|ue  par  une  convention  expresse  il  A'ait  été  fait 
uienlion  des  cas  fortuits. 

Cas.  Evandre^  par  une  friute  vémelle,  a  'obligatio  restituendi,  suivant  saint  Alphonse 

causé  à  son  prochain  du  dommat^e;  C8t-*il  ioLigixorifnecsub  gravi,  née  sublein;  non  sub 

'obligé  de  le  réparer?  gran^  quifi  obligatio  gravis  non  habef  pro^ 

'    R.  Si  la  faute  d*Evandre  n'est  vénielle  qu'à  portionem  cum  culpa  fevi,  nec  sub  Uvif  quia 

Vaison  de  la  légèreté  de  matière  ou  du  d«im-  ievis  obligatio  non  habet  proportionem  cum 

mage  dont  elle  a  été  la  cause,  il  doit  le  répa-  re  gravi.  6ï  vous  prétendez  qu'on  est  obligé 

^er,  mais  sous  peine  de  péché  véniel.  Si  la  sub  lèvi  de  réparer  eu  partie  le  dommage 

faute  d'Ëvandre  n'est  vénitMle  qu'à  raison  du  qu'on  a  causé  par  une  faute  vénielle,  queilo 

défaut  (te  consentement,  nous  pensoivs  qu'il  sera  la  quotité  de  cette  réparation?  N'exige* 

n*est  pas  tenu  à  restitution,  pas  même  au  rez-voas  qu'une  partie  correspondance  a  la 

prorata  do  sa  faute.  Nous  en  avons  donné  matière  d'un  péché  véniel?  Hais  qui  oserait 

linéiques  raisons  au  nnot   dommage.   Nous  offrir  deux  ou  trois  francs  en  réparition  d'un 

«•jouterons  ce  que  dit  là-dessus  Mgr  Go:iS-  dommage  de  dix,  vingt,  décent  mille  francs? 

set  z  «  Ce  scutiment  (i|u'on  n'est  tenu  à  rien  Kt  si   vous  prétendez  qu'on  doit  aller  plus 

'dans  le  cas  proposé}  nous  parait  le  plus  pro-  loin,  où  vous  arrélerez-vous?  Vous  conten- 

hablc,   et  on   peut  certainement  Tadopter  tercz*vous  de  la  moitié,  du  tiers   ou    du 

dans  la  pratique.  Ni  Tobligation  grave  de  quart,  de  la  dixième,  ou  vingtième,  ou  cen- 

destituer  d;tns  le  cas  dont  il  s'agit  ne  sera  t  tième   partie?  Conc  uons  donc  qu'on   n'est 

en  proportion  avec  la  faute  légère  qui  l'au-  nullement  obligé,  ni  sub  gravi  ni  sub  leti,  de 

rail  engendrée,  ni  l'obligation  sous  peine  de  réparer  le  dommage  qu'on  a  causé  par  une 

péché  véni  1  ne  serait  proportionnée  à  la  ma-  faute  imparfallemeut  volontaire? 
tièrc  grave  qui  en  serait  l'objet  :  Nulla  est 

FAUX. 

Ce  terme  s  applique  au  crime  de  celui  qui  se  rena  coupable  d'une  supposition  frauduleuse 
pour  cacher  ou  altérer  la  vérité  au  préjudice  d'autrui.  Le  faux,  rangé  par  le  code  pénal  au 
nombre  des  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique,  peut  se  commettre  de  trois  manières  : 
par  des  paroles,  par  des  faits  ou  par  des  écritures.  11  se  divise  quant  à  ses  caractères,  en 
faux  matériel  et  en  faux  iniellectuel. 

Le  faux  matériel  résulte  d'une  falsification  ou  altération,  en  tout  on  en  partie,  commise 
sur  la  pièce  arguée  el  susceptible  d'être  reconnue,  constatée  et  démontrée  physiquement 
par  une  opération  ou  par  un  procédé  quelconque.  La  fabrication  d'une  pièce  ou  d'une 
signature,  une  addition,  une  suppression,  une  altération,  une  radiation,  un  grattage»  uue 
surcharge,  une  lacération,  la  substitution  d'un  acte  à  un  autre,  un  changement  même  dans 
la  ponctuation  d'un  acte»  si  le  sens  en  est  changé,  dénaturé,  ou  modifié,  soni  autant  de  cir- 
constances à  l'aide  desquelles  le  faux  matériel  peut  être  consommé. 

.  Le  faux  intellectuel  résulte  seulement  de  l'altération  dans  la  substance  d'un  acte  non  fial-> 
sîCé  matériellement»  c'est-à-dire»  dans  les  dispositions  constitutives  de  cet  acte  ;  il  ne  peut 
être  reconnu  à  aucun  signe  palpable»  physique  et  matériel. 

Le  code  pose  en  principe  que  le  crime  de  faux  ne  consiste  pas  seulement  à  avoir  person- 
nellement commis  la  contrefaçon  ou  allératiou;  le  simple  usage  fait  sciemment  de  la  pièce 
fausse  rend  passible,  dans  tous  les  cas,  de  la  môme  peine.  La  faisidcatiun  on  altération  d'un 
certificat  délivré  par  un  maire,  ayant  pour  objet  de  constater  la  I  bération  ou  l'aptitude 
légale  d'un  individu  à  servir  dans  l'armée,  el  Tusage  fait  sciemment  d'un  certificat  ainsi 
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Calsine  ou  aliéré,  eoaslitae  le  crime  de  Eavx  en  écfîtore  pobKqoe  et  aDtheettqoe,  e(  novui 
simple  délit. 

Le  maire  el  les  témoma  qui  ont  >otfscrl(  on  box  certificat  tendant  à  faire  mettre  ta  eon- 
scrit  à  la  fin  da  éépéi  peo? enl  être  posrsnivfa  comme  Eausaaîrrs.  La  fabrication  é*uie 
fausse  signature,  au  bas  d  on  écrit  pour  ae  faire  délivrer  un  objet  ati  préjudice  tf'aoïmi, 
constitue  un  faux  en  écriture  pri? ée,  que  la  signature  soit  ou  non  celle  d  on  aoai  ioagi- 
naire.  Le  fait  de  celui  qui  appoee  frauduleusement  dans  on  acte  aon  propre  nom  poor 
simuler  la  présence  d*un  autre  individu  portant  le  même  nom  et  qui  avait  leolle droit é'j 
fif  urcr  consiitoe  le  crime  de  faux  4  peu  importe  qu'il  y  ait  00  non  imitation  de  la  ilfDilQre 
do  véritable  ayant--droit  ;  et  la  fabrleattou  d'une  fausse  signature  au  bas  d'nn  éerii,  ë*eie 
lettre  de  change*  constitue  le  cHme  de  faux,  aflors  même  que  la  signatvre  serait  eelled*n 
nom  imaginaire»  Tous  cea  faux  sont  défoudus  par  la  loi  divine  el  aéfèremeot  paaii  pir  it 
loi  des  hommes* 

FAUX  TÉMOIGNAGE. 

Le  faux  témoignage  faiC  en  justice  et  avec  serment  est  un  parjure  et  tou|oars  péeU 
grave.  Le  bux  témoignagcr  non  accompagné  do  serment,  oeut  devenir  pécbé  vénisi  par  la 
légèreté  de  ta  matière. 

Quiconque  se  rend  coopabftf  de  faux  lémoianage  en  matière  criminelle,  aoit  contre  Tao» 
cnsé,  soit  en  sa  faveuri  est  puni  rfes  travaux  forces  â  temps.  Le  faux  témoignage  est  psois- 
sable,  bien  qu'il  n*ait  pas  causé  de  préjudice*.  Une  déclaration  meusun^ère  faîte  volontaire* 
menf,  quoique  hors  de  procès»  devant  un  officier  public  ayant  caractère  pour  la  reecioir, 
constitue  le  faux  témoignage  en  matière  civile  . 

Cas.  Etant  appelé  en  témoignage,  avcx-  vous  Tayei  dite.  Avex-vons  soboraédes  tè- 

vous  dit  au  juge  les  choses  telles  que  vous  moins ,  en  àvei-voua  produit  de  bm*  m 

les  saviez;  Ce  qui  est  certain ^  comme  car-  présenté  de  faux  titrée  00  de  fausses  lifna- 

lain^  ce  qui  est  douteux  comme  douteux,  ce  tures  en  justice,  de  fausses  d  .tes?ATei*T0Bs 

que  vous  avez  vu  pour  Tavoir  vu,  ce  que  ajouté  des  points,  dea  virgules  daasdeia^ 

voua  avez  entendu  dire  pour  ravoir  entendu  tes;  y  avez-vous  in«é-^é  des  choses  fassses, 

dire?  comme  nu  notaire  qui  met  dans  Tarte  ^w 

R.  Ayànf  pfomts  au  juge  de  dire  la  vérité,  Targent  a  été  donné,  que  la  chose  a  élé  tes* 

ar*ayant  point  f  intention  de  la  (firOi  vous  due  tant  contre  la  vérité? 
étea  coupable  de  parjure  quoique  ensuite 

rSHME  MARIÉE. 

Qml  quer  #oM  fe  riSgf mé'  éoM  lequel  la  femme  est  mariée,  elle  ne  peut  sans  le  lêcosn 
de  smr  marf  aliéner,  bypolbéqueri  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ester  en  iofcneat, 
étro  marchande  publique. 

Une  fols  Tautorisation  donnée  A  la  fettime  pour  être  marchande,  elle  peut  s'eniager  posr 
fait  de  son  commerce;  et  audit  cas,  elte  oblige  aussi  son  mari,  s*îl  v  a  communaalé  esln 
eux;  elle  n*est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé. 

L'autorisation  des  tribunaux  devrsrêtre  lufoquée,  comme  suppléant  celle  do  mêridaii 
les  cas  suivants  :  1*  si  fe  mari  est  mineur  ou  interdi.;  2*  s'il  est  absent;  3-  dans  lecasol 
elle  voudrait  s'engager  on  engager  les  biens  de  la  communauté  pour  tirer  soa  mari  de 
'prison;  Irpour  rétaMisaement  de  ses  enfanta  pendant  rabsmce  de  sou  mari,  oolorsqoe 
celui-ci  est  frappé  d'une  condamUaflon  emportant  peine  afllîetive  ou  infamante.  Nésamoios 
la  femme  séparée  de  biens  peut  s'obliger  sans  autorisation  jusqu'à  concurrence  de  k* 
revenus,  elle  peut  seule  aliéner  son  mobilier. 

La  femme  doit  obéissance  à  son  mari;  elle  est  obligée  d'habiter  avec  lui  et  dt\t$wft 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider»  même  en  pays  étranger,  pourvu  qu'il  lai  offre ■> 
domicibs  couvenabfe. 

L'autorisation  du  nâari  nVst  pas  uéeesaaire  lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matièrt 
criminelle  ou  de  police. 

Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  actn,  la  femme  peut  faire  citer  s^ 
marf  directeaaeiit  detairt  le  tribunal  qui  peut  donner  ou  refuser  son  autoriulion.  Si  u 
mari  refusé  d'aufethrer  saf  femme  à  ester  en  jugement,  le  juge  f>eut  donner  Tautori^aiioD. 

Les  femnieu  marrées  île  peuvent  pas  valablement  accepter  une  succession  sans  raaiorv- 
aartion  de  leui^mari  ou #e  justice  ;  si  elles  reftisciîent  d'accepter  une  succession  qoi  t^ur  » 
vient,  kffàan  pourrait  accepter  la  succession  A  ses  risques  et  périls. 

La  fi'mme  a  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  communs  acquis  pendant  le  mariage  par 
l'industrie  commune  de  l'homme  et  de  la  femme.  BHe  n'est  tenue  des  dettes  de  la  com^o* 
nauté,  soit  A  l'égard  du  mari,  soit  A  l'égard  des  créanoiera,  que  jusqu'à  la  eoncorreoceo< 
non  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  ei  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compta  tast  ta 
contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qu'il  lui  est  échu  par  le  partage  ;  lorsque  la  portioscef 
biens  communs  échus  A  la  femme  ne  suffit  pas  pour  payer  la  moitié  des  dettes,  les  bériticf' 
du  mari  sont  tenus  d*y  suppléer;  et  si  la  femme  avait  donné,  pour  acquitter  la  moitiéticj^ 
rhémes  dettes,  plus  qu'elle  n'a  tiré  des  biens  de  la  communauté,  elle  aurait  recours  rosira 
les' héritiers  du  mari  el  même  contre  les  créanciers.  La  femme  peut  être  poorsaivi^P^ 
la  (utalitè  des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  el  élaient  entrées  dans  la  communaalé,  si^ 


^  FEII  F£M  fiW 

BôD  rreonrs  eontre  le  maTl  ouliërUler-ponrla  moitié  de^^itM  dettes.  La  femme  mAnia  per«* 
soDneSlemeot  obnp;ée  poor  une  dette  de  la  oonuDunanté^  ne  peut  être  poursuiirieqoe  ponr 
la  moitiéde  celte  detle,'  à  raoiosqae  l!obligaUon  ne  soit  solidaire  ;  car  dans  ce  cas  la  feinmo 


•titoUié. 

La  femme  qiri  renonce  à  la  communauté  perd  tonte  espèce  de  droit  snr  les  biens  de  la 
commanaiiié  el  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef;  elle  relire  seulement  les 
I  nges  et  bardes  à  son  usage.  La  femme  renonçante  a  lo  droit  de  reprendre  :  i"  les  immeu- 
bles à  elle  appartenant  lorsqu'ils  existent  en  nature t  oo  rimmeoble  qui  a  été  acquis  en 
remploi  ;  2°  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dent  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  accepté  ; 
2r  toutes  tes  indemnités  qui  peuvent  être  dues  par  la  commonauté.  La  femme  renonçante 
est  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'égard  du  m;tri 
qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle  reste  néanmoins  tenue  enrers  ceux-ci,  lorsqueile  est  obli- 
gée conjointement  arec  son  mari ^  ou  lorsqne  la  dette»  devenue  dette  de  la  communauté.^ 
provenait  originairement  de  son  chef;  le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  Ee$  h  ri^ 
tiers.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ct-Klessus  détaillées,  tant  sttr  les  biens 
de  la  communauté  que  sur  les  biens  p^ersonnels  da  mari.  Se:»  héritiers  le  penvent  do  même, 
8au(  en  ce  qui  concerne  le  prélèvemenl  des  linges  et  des  bardes,  ainsi  que  le  logement  et  la 
Douiritare  pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer;  lesquels  droits  sont 
purement  personnels  à  la  femme  survivante» 

La  femme  peut  stipuler  qu'en  eas  de  renonciation  à  la  commonanté,  elle  reprendra  (otf 
ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté,  soit  lors  itu  mariage,  sott  depuis  ;  ma:s  cette  stipu  " 
laliqp  ne  peut  s'étendre  au  delà  aes  choses  formellement  eipriméos»  ni  au  profit  de  per" 
•onnes  autres  que  celles  désignées.  Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme 
«  apporté  lors  du  mariaae,  ne  s'étend  point  à  celoi  qui  serait  écbu  pemianl  le  mariage. 
Ainsi  la  faculté  accordée  a  la  femme  ne  s  étend  (voint  aux  enfants;  celle  accordée  à  la  femme 
el  aux  enfants  ne  s'étend  point  aux  hérlilers  ascendants  ou  colia:éraox.  Dans  tous  les  c<'is^ 
les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déJuclion  faito  des  dettes  personnelles  à  la  f.mmeel 
que  la  communauté  aurait  acquittées. 

Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  lenr  contrat  de  nqarlage  qn'ils  seraient  séparés  4e 
biens,  la  femme  conserve  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  la 
jouisçauce  libre  de  ses  revenus  ;  elle  a  même  le  droit  d'aliéner  ses  meubles.  Mais  dans  nu-* 
cun  caSv  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
le  consentement  spécial  de  son  mari  on  à  son  refus  sans  être  autorisée  par  justice.  Toute 
autorisation  géniale  d'aliéner  les  immeubles  donnée  à  la  femme»  soit  par  contrat  de  ma* 
riage,  soit  depuis,  est  nulle.  Toute  douaiiou  entre-rifs  faite  pendant  le  mariage  par  la  f^mme 
à  son  mûri  est  Qulle. 

En  cas  de  faillite  du  mari ,  la  femme  dont  les  apports  en  immeubles  ne  se  trouveraient 
pas  mis  en  communauté  reprendra  en  nature  lesdiis  immeubles  et  ceux  qui  lui  seront  sur«- 
Tonus  par  succession  ou  par  donation  enire-yifs  ou  testamentaire  ;  elle  reprendra  pareille- 
ment les  immeubles  acquis  par  elle  et  en  son  nom  des  deniers  provenant  de^dites  succes- 
sions et  donations,  pourvu  (jnc  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  contrat 
d'acquisition,  et  que  rorigine  des  deniers  aoit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre 
acte  authentique. 

Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage,  liors  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent,  la  présomption  légale  est  que  les  biens  acquis  par  U  femme  du  failli  ap- 
fjai  tiennent  à  son  mari,  ont  été  pa>és  de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  a  la  ma&so  de    r 
bon  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire. 

La  femme  poai  ra  reprendre  en  nature  les -effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par 
contrat  de  mariage,  ou  qui  lai  sont  advenus  par  succession,  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, et  qui  ne  seront  pas  entrés  en  communauté,  toutes  les  lois  que  rtden>i<é  en  sera 
prouvée  par  inrentaire  ou  tout  autre  acte  authentique.  A  défaut  par  la  femme  de  faire  cette 
preuve,  tons  les  effets  mobiliers,  tant  A  Tusage  du  mari  qn*à  celui  de  sa  femme,  sous  quel- 
que régime  qo*ait  été  contracté  le  mariage,  seront  acanis  aux  créanciers  ;  sauf  aux  syndics 
â  loi  remettre,  avec  raatorisation  du  juge  eommissatre,  les  habits  et  linges  néecssaires  à- 
son  usage. 

Si  la  lemme  a  .payé  des  .dettes  poor  son  mari,  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  faU 
des  deniers  de  celoi-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence,  esercer  aucune  action  dans  la 
failUte,  sanf  la  preore  contraire,  comme  il  est  dit  plus  haut. 

La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la  célébration  do  mnringe,  on  dnnt 
le  mari,  n'ayant  pas  alors  d'antre  profession  déterminée,  sera  deyenu  commerçant  dans 
l'année  qui  suiTra  cette  célébration,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  action,  à 
raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage;  et,  dans  ce  cas,  les  créairiers  ne  pour 
.rofit,  de  learcAié,  se  préraleirdes  avantages  faits  oar  la  femme  au  mari  djus  cemcu;s 
centrât. 

^  Ofcrmn^Aina  dk  Tas  oe  co!V9CIB!«cr.  L  39 
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Cas  h  Uanlia  en  èpontaiit  Arnaud,  loi  a 
apporté  en  dol  (ons  lei  biens  qu'ele  avait  : 
une  maison,  vingt  hectares  de  terres  et  deux 
contrats  de  trois  cents  francs  do  rente  clia-* 
can.  Après  le  mariage  contracté,  an  oncle 
loi  a  laissé  dix  mille  francs  par  testament  ; 
pput^elie,  en  conscience,  disposer  de  son 
chef  et  à  i*insa  de  son  mari  de  ce  bien  qui 
lui  est  venu  depuis  son  mariage  ? 

R.  Les  dix  mille  francs  dont  Mantia  a  hé- 
rité Tont  partie  du  mobilier,  puisque  {ar- 
gent est  considéré  comme  meuble  ;  comme 
tels  ils  deriennent  communs  aux  deux 
époux.  Sous  quelque  régime  qu'elle  ait  été 
mariée,  eUe  ne  pouvait  pas  même  accepter 
valablement  cette  succession  de  dix  miilo 
francs  sans  l'anlorisation  de  son  mari  ou  de 
justice  :  à  plus  forte  raison  ne  peut-elle  pas 
raliéner.  Cependant,  si  les  époux  avaient 
-stipulé  par  leur  contrat  de  mariage  quMs 
seraient  séparés  de  biens,  Manlia  aurait  la 
libre  administra  ion  de  ses  dix  mille  francs; 
«lie  aurait  même  le  droit  de  les  aliéner, 
puI:.qu*ello  peut  dans  ce  cas  aliéner  tous  ses 
meubles. 

Cas  IK  Lucendut  a  épousé  Madeleine  à 
qui  ses  parents  ont  donné  dix  milîe  francs 
Ile  dot  ;  Madeleine  avait  en  son  particuli  r 
mille  fa'ancs  qu'un  oncle  lui  avait  donnés 
manuellemeni  ;  ce  quelle  n'avait  déclaré  à 
personne.  On  demande  si  nprès  avoir  épousé 
Lucentius,  elle  peut  foire  quelques  libéra- 
lités de  celle  somme,  ou  l'employer  i  une 
restitution  à  laquelle  c'ie  est  obligée. 

1).  Madeleine  s'élant  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  les  mille  francs 
qu  elle  avait  miN  à  p.trl  font  comme  meu- 
bles partio  des  biens  de  celte  communauté; 
la  restitution  à  laquelle  elle  est  obligée  f.iit 
aussi  partie  du  passif  de  cette  communauté, 
Lucentius  est  tenu  de  payer  cette  dette.  Ma- 
deleine ne  pout  employer  même  en  aumônes 
les  mille  francs  qu'elle  a  conservés  seciéte- 
ment  sans  le  consenlemieut  de  Lucentius,  à 
moins  qu'elle  nesesoil  réservé  ce  pouvoir  par 
un  article  exprès  de  son  contrai  de  mariage  ; 
ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  puisque  c'est  une 
chose  qu'elle  n'a  déclarée  à  personne.  Puis- 
qui*  le  mari,  en  acquérant  seul  le  droit  d'admi- 
nistrer les  biens  de  la  communauté,  devient 
pareillement  sujet  aux  detlçs  j  Madeleine 
peut  payer  cet  argent  eu  son  acquit,  en  pre- 
nant néanmoins  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  que  Lucentius  ne  soit  pas 
obligé  de  payer  deux  fois;  la  disposititm 
qu'elle  fait  de  ces  mille  franos  est  un  acte  de 
fustice  commuialive  à  laquelle  elle  est  obli- 
gée en  son  nom  et  son  mari  pour  elle. 

Cas  m.  Chriiiinef  marchande  lîngère, 
femme  de  Landulfe,  a  fait  un  billet  de  mille 
francs  à  Denis,  pour  des  toiles  qu'elle  a 
achetées  sans  avoir  obtenu  ni  demandé  le 
consentement  de  son  maru  Landulfe  avant 
su  que  Denis,  qui  n'avait  pu  être  paye  au 
jour  de  l'échéance  du  billet,  avait  fait  assi- 
gner au  tribunal  de  commerce,  s'est  opposé 
au  paiementi  soutenant  que  sa  femme  s'é- 
lant obligée  sans  bon  autorité;  le  bi  let  était 


nul.  Landulfe  n*est-il  pas  bien  foadé  dais 
son  opposition  ? 

R.  Si  Christine  est  marchande  pabliqoe) 
elle  pouvait,  sans  rautorisattan  de  Landolh 
son  mari,  s'obliger  punr  ce  qui  coneeme 
son  négoce,  et  audit  cas,  H  e  obligeait  aussi 
son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eox; 
elle  ne  peut  être  réputée  marchande  pobli- 
que  qu'autant  qu'elle  fait  un  comnieree  sé- 
paré ;  dés  lors  qu'elle  était  autorisée  par  son 
mari  a  avoir  ce  commerce  séparé,  le  miri 
sie  peut  pas  mettre  o.»position  an  paiement 
de  la  dette  qu*elle  a  contractée  pour  sos 
commerce  à  l'égard  de  Denis. 

Cas  IV.  Barbe  tétant  obligée  solidaire- 
ment avec  son  mari  à  payer  dans  un  an  trois 
cents  francs  à  Bernard  qui  les  leur  avait 
prêtés,  les  lui  a  rendus  de  ses  propres  de- 
niers après  le  décès  de  aon  mari.  Mais  ayant 
entendu  dire  que  Tobligation  qu'elle  arail 
contractée  était  nulle,  et  que  Bernard  n'au- 
rait pas  en  droit  de  lui  demander  cette  somme 
en  justice,  elle  est  allée  le  trouver,  et  loi  a 
f  lit  entendre  quM  doit  lui  rendre  les  trois 
cents  francs;  |»eut-elle  sans  iajostice  les 
répéter,  ou  a-l-elle  droU,  sur  son  refus,  <te 
Ty  faire  condamner  en  justice  ? 

R.  Barbe  ne  peut  nullement  répéler  re 
qu'elle  a  payé,  parce  que  la  loi  le  lui  dé* 
fend  bien  loin  de  Ty  autoriser.  La  kn\mn 
qui  s'obiige  solidairement  avec  son  mari 
puor  les  affaires  de  la  communauté  ou  du 
mari,  est  tellement  oblgée  de  pajer  les  det- 
tes qu'elle  a  souscrites  solidairement,  que 
les  créanciers  peuvent  la  poursu  vre  iodilfé- 
remment  elle  ou  son  mari  sans  que  la  femxe 
puisse  demander  que  l'on  commesce  par 
poursuivre  le  mari  ;  A  plus  forte  raison 
peut-elle  être  poursuivie  après  ta  mort  de 
son  mari  pour  les  dettes  contractées  en 
communauté  et  solidairement;  elle  n'est,  il 
est  vrai,  réputée  à  l'égard  de  son  mari,  s'ê- 
tre obligée  que  comme  caution;  etcufflittû 
telle  elle  a  recours  contre  son  mari  on  ses 
héritiers  qui  doivent  riuderooiser  poor  la 
moitié  de  la  dette  si  elle  accepte  la  commu- 
nauté, p  ur  la  totalité  si  elle  y  reo  ort 
Hais  si  rafTaire  concernait  la  femme  seulei 
elle  n'aurait  droit  à  aurune  iudmniie. 
Barl>e  ne  peut  donc  sans  injus  ice  réclamer 
à  Bernard  le  montant  delà  dette  qu'elle  a 

Sayée,  et  les  tribanaui  la  < ondamoera  est 
la  solder,  si  elle  ne  Tavail  déjà  fait. 
Cas  V.  Aurélien,  ayant  quitté  sa  femise 
pour  aller  s'établir  dans  un  pays  étranger, 
elle  a  refusé  de  le  suivre,  nonobstant  lOitei 
l;s  instances  qu'il  lui  a  faites.  Peut-elle  sass 
pécbé  mortel  persister  dans  son  refas? 

R.  Cette  femme  ne  peut,  sans  un  pécM 
grief,  se  dispenser  de  suivre  son  man»  si  tes 
relisons  qu'il  a  de  s'établir  dans  un  aolffl 
pays  sont  bien  fondées,  ou  qu'il  sait  cerui- 
nement  avantageux  d'y  aller,  commercer^ 
et  si  elle  n'a  pas  de  juste  cause  qui  \^^JT 
pêcbe ,  telle  que  serait  une  sanlé  fort  «^ 
bile  qui  la  mit  hors  d'éUt  d'enlrepreodreaa 
long  et  pénible  voyage;  la  josie  craiolc  (jw 
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■6|i  mari  ne  ? otil&t  la  pe rrerlir  ;  le  dessein     en  ?ili<^f  où  qoelqne  aalre  ezcasè  qn^an 
i|*ril  formerait  d*errer  en  Tagabond  de  fille     homme  sage  et  prudent  jugeât  légilimeL 

FENÊTRES. 

L'on  des  Toisinft  ne  peot,  sans  le  consentement  de  l'antre,  pratiquer  dans  le  mnr  mitoyen 
aucune  fenêtre  on  ooTertnre.  en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant, 
c'est-A-dire  dans  un  châssis  qu'on  ne  puisse  ouvrir*  Le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen, 
joignant  immédiatement  l'héritage  d*autrni,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fené* 
très  à  fer  maillé  et  verre  dormant.  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer  dont 
lès  mailles  auront  un  décimètre  d'ouverture  au  plus  et  d'un  châssis  à  verre  dormant.  Ces 
fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt-six  décimètres  (  huit  pieds)  au-dessus 
du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu*on  veut  éclairer,  si  c'est  au  rex-de-chaussée,  et  à  dix- 
neuf  décimètres  (  six  pieds  )  au-dessus  du  plancher,  pour  les  étalées  supérieurs.  On  ne  doit 
point  avoir  de  fenêtres  d'aspert,  c'est-à^ire  qui  regardent  en  face  l'héritage  voisin,  ni  balcons 
oa  antres  semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n*y  a  dix- 
neuf  décimètres  (  six  pieds  )  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage* 
On  ne  peut  avoir  des  fenêtres  par  côté  ou  obliques  sur  le  même  héritage,  s'il  n'y  a  six  d^i* 
mètres  (dens  pieds  )  de  distance.  Cette  distance  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du 
mur  où  l'ouverture  se  fait;  et  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  saillies  depuis  leur  ligne 
extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés.  Ces  dispositions  obligent  au 
for  de  la  conscience  comme  au  for  extérieur. 

FÉODALES  (  Rbxtbs  }.  Voyez  Rentes 

FERME  FT  FERMIERS. 
La  Convention  ^ot  règle  les  obligations  réciproques  des  propriétaires  et  des -fermiers  est 
le  bail  à  ferme  que  le  propriétaire  donne  pour  un  certain  temps  et  un  certain  prix,  et  qoo 
Vautre  accepte  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  en  droit  le  contrat  de  l*»uage  :  loeaiie^  coniuctio. 
'  Ce  contrat  a  ses  principes  fondés  sur  la  nature  même  des  choses.  Pour  les  connaître,  il 
ne  faut  que  faire  attention  i  ce  que  c'est  qu'bn  fermier  et  un  propriétaire.  Dn  propriétaire 
est  le  maître  du  fonds,  et  ronséquemment  les  fruits  qu'il  produit  lui  appartiennent.  Ma*'» 
ces  fruits  ne  naissent  que  de  la  culture,  et  cette  partie  le  fermier  la  prend  sur  lui.  De  là 
naît  le  premier  devoir  do  propriétaire,  d'établir  son  fermier  dans  la  puissance  du  fonds  que 
■ans  cela  reloi-*^i  ne  pourrait  cultiver,  de  Ty  soutenir,  de  Ty  maintenir  dorant  tout  le  temps 
convenu.  Comme  il  le  charge  de  tous  les  soins  et  de  toute  la  dépense  de  la  culture»  il  lui 
doit  en  second  lieu  dans  le  produit  une  récompense  proportionnée  ;  et  c'est  d'après  cela 
qu'on  doit  juger  du  prix  juste  et  légitime  de  la  ferme,  qui  ne  peut  aller  au  delà  du  prodoit 
uel  de  la  terre;  c'est-à-dire  toutes  les  dépenses  de  la  culture  prélevées»  ainsi  que  le  proHl 
dâ  au  fermier  pour  ses  avances,  ses  travaux  et  ses  soins. 

Il  est  aussi  de  Téquité  que  le  pris  de  la  ferme  ne  soit  pas  étroitement  fixé  au  produit  Ae% 
années  abondantes,  qu'on  n'ait  aucun  égard  aux  années  qui  le  sont  le  moins.  Des  unes  et 
des  autres,  il  faut  Tormer  une  année  commune  et  mesurer  tout  avec  tant  d'égalité  qu'on 
laisse  au  cultivateur  le  moyen  de  supporter  les  accidents  ordinaires,  les  sécheresses,  les 
grêles.  Nous  dirons  donc  conséquemment  qu*il  tt*cst  point  permis  aux  propriétaires  d'af- 
ferir.er  leurs  héritages  à  volonté,  et  d*en  tirer  au  delà  de  leur  valeur.  Cependant,  si  le  pro- 

f^riétaire  était  de  bonne  foi  et  qu'il  ignot ftt  la  véril;ible  valeur  de  son  bien,  ou  ne  pourraft 
ui  faire  un  crime  d'avoir  affermé  trop  cher.  Mais  lorsqu'il  s'aperçoit,  dans  le  courant  du 
bail,  que  le  fermier  y  perd,  précisément  parce  que  la  terre  n'est  pas  d'un  produit  (!roper- 
lionne  au  prix  que  ce  fermier  en  paie,  il  est  de  l'équité  qu'il  lui  fasse  une  remise  couve* 
nable» 

Quant  aux  pertes  que  le  fermier  ne  souffre  que  par  sa  bute  on  par  des  cas  fortuits  dont 
il  s*est  charge  ou  dont  il  est  dédommagé  par  les  autres  années  de.sa  Jouissance,  nous  di-* 
ions  avec  Domat  nue  si  le  bail  n'était  que  d'une  année,  quoique  la  charge  des  ras  fortuits 
y  fût  imposée  au  fermier,  elle  ne  devrait  pas  néanmoins  avoir  son  exécution  dans  la  cir- 
constance d'une  stérilhé  absolue  ou  d'une  force  majeure  qui  enlèverait  la  récoite  entière; 
elle  blesserait  alors  Téquité  naturelle.  Lorsque  le  bail  est  de  plusieurs  années,  cela  peut  se 
stipuler  dans  l'espérance  d'un  dédommagement  dans  les  années  abondantes;  mais  cette 
espérance  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  bail  cruae  année. 

En  général,  lorsque  le  fermier  ne  s'est  point  chargé  des  cas  fortuits»  ou  lors  même  qu'il 
s'en  est  chargé,  ceux  qui  arrivent  sont  des  cas  extraordinaires  et  auxquels  on  ne  pouvait 
naturellement  s'attendre,  il  est  de  Téquité  du  propriétaire  d'y  avoir  égard.  Lorsaoe  le  fer- 
mier recueille  moins  qu'il  n'espérait,  lorsque  les  fruits  sont  de  moindre  qualité,  d'une  aua- 
liié  même  au-dessous  de  la  médiocre,  on  n*est  p  is  étroitement  teou  à  lui  donner  une  dimi^ 
nution,  parce  que,  d'un  antre  côté,  une  abondance  jointe  à  une  cherté  extraordinaire  des 
denrées  tombe  entièrement  à  son  profit  ;  ce  qui  forme  une  espèce  de  compensation  de  riS"^ 
ques  et  d'espérances  et  maintient  l'égalité. 

C'est  donc  à  la  conscience  du  propriétaire,  sans  attendre  la  sentence  du  juge,  à  faire  co 
que  les  lois  de  l'équité  prescrivent.  Que  les  fruits  périssent  avant  la  récolte  par  un  cas  for- 
tuit ou  dans  la  grange  lorsqu'ils  sont  serrés,  avant  que  le  fermier  ait  pu  s>n  défaire ,  les 
mêmes  lois  d'équité  et  d'humanité  %iennent  à  son  secours.  Vouloir  le  charger  sec'*  de  la 
Inerte,  parce  que  les  fruits  lui  appartiennenti  c'est jprendre  le  change. 
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choses  si  loin  ;  et  si  par  (à  ils  lui  avaient  fait  quelaae  tort»  ils  seraient  tenus  de  le  réparer, 
11  faut  encore  examiner  si.  en  prenant  la  ferme  à  un  si  haut  prix,  ik  n*o5t  poiut  piéra 
qu'ils  seraient  hors  d'état  de  poyer,  et  qu'il  faudrait  bien  qu'à  la  fin  le  propriétaire  le  ré- 
solAt  à  perdre.  Fermiers,  examinez  aussi  si  vous  avca  employé  des  voies  illicites  pont  vous 
faire  adjuger  la  ferme»  soit  en  écartant  les  ent  bèrisseurs  ,  soit  en  leur  faisant  des  pmae^ 
ses  à  cet  effet.  Âvez«vous  abattu  des  arbres  dans  les  terres  ^ui  vous  étalent  données  i  ferme? 
avez-vous  mal  cultivé  les  fonds?  avez-vous  pris  à  location  des  fermes  au-dessus  de  tôt 
forces,  et  dont  vous  prévoyiez  bien  que  vous  ne  pourriez  vous  tirer,  les  faisant  par  U  tom- 
ber en  discrédit?  les  avez-vous  laissées  se  détériorer ,  f.iute  d'engrais  ou  de  travail?  Im 
avez-vous  minées  à  force  de  les  ensemencer  contre  la  coatome  oes  lieux?  ce  qui  srriu 
surtout  à  la  fin  des  baux.  Avez-vous  trompé  sur  le  nombre  des  gerbes?  avez-vous  osé  du 
bois  de  la  ferme  au  delà  de  ce  que  portent  I* usage  et  Jes  conventioos?  avez-fons  eniDlojé 
la  fraude  et  le  mensonge,  pour  dter  au  propriétaire  la  connaissance  do  vrai  produit  aeia 
terre?  avez-vous  éloi<;né  le  payement  de  la  ferme  sous  prétexte  de  réparations  qne  le  pro* 
priétaire  n'a  pas  faites  ou  de  dédommagemenls  prétendus?  Ce  serait  dans  ce  deraier  cai 
vous  faire  joslice  à  vous-mêmes.  SI  vos  prétentions  sont  légitimes,  vous  avez  action  costre 
le  pruprîétaire.  Dans  les  autres  cas  vous  êtes  tenus  du  dommage  causé  à  voire  proprié- 
taire. 

Propriétaires,  avez-vons  refoiié  de  tenir  compte  à  votre  fermier  des  réparations  nécct- 
snires  qui  ne  sont  point  à  sa  charge?  en  avez-vous  exigé  des  servitudes  indues,  comme 
journées,  voitures?  avez-vous  profité  de  la  nécessité  d'un  misérable  pour  loi  louer  des  ter- 
res h  un  prix  exorbitant,  pour  le  charger  de  mille  petites  redevances  outre  qne  la  ïarm 
était  déjà  trop  chère?  Injusiice!  inhumanité!  co  serait  loi  faire  acheter  le  druit  de  vitrf » 
ou  plutôt  de  se  ruiner  et  de  mourir  de  faim.  Voyez  Colons,  Louage» 

FÊTES. 

On  appelle  F^fes  les  jours  que  rPglîso  a  consacrés  pour  honorer,  on  les  mystères  de 
notre  rédemption,  ou  la  mémoire  d<*  la  sainte  Vierge  et  di  s  autres  saints,  pour  nous  ré- 
jouir avec  eux  de  la  gloire  immortelle  qu*ils  possèdent  ;  pour  nous  exciter  plus  vivemeniÀ 
imiter  les  exemples  de  sainteté  quMs  nous  ont  laissés,  et  pour  les  prier  de  nous  obtenir  de 
la  miséricorde  de  Dieu,  par  Jésus-Christ,  les  grâces  qui  nous  sont  nécessaires  pour  psN 
venir  un  jour  à  la  même  gloire  dont  ils  jouissent  dans  le  ciel.  Gomme  nous  en  avons  déjt 
^-.-lA  /i.-...  n...A»^«...  »«  i7A^»«\  «.*v««  .%'«:^.«f««./^n.  ;^:  ».«»  «sq^  questions  sur '"'•"'**  *• 
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ficalion  des  fêtes,  établi  par  ruutoriic  de  l'Eglise,  et  soutenu  par  sept  différentes  or- 
tlonnanres  de  nos  rois.  La  cinquiènie  enfin  consiste  à  savoir  queLe  autorité  est  nétressaire 
ppnr  rétablissement  des  fêtes.  Les  évéques  ont  â  la  vér  té  droit  d*en  instituer  de  nouvelles; 
mais  en  France  leur  seule  autorité  no  suffit  pas,  et  ils  ne  le  peuvent  faire  qu*dprè9  avoir 
obtenu  Tautorisation  du  roi,  comme  on  le  dira  Cas  V.  , 

Nous  n'avons  depuis  le  concordat  que  quatre  fêtes  où  il  suit  d'obligation  de  s'absteuir^^^ 
travailler  et  d'enteudre  la  messe. 

Cas  1.  Ptolomée  étant  parti  de  Paris,  le  Louis  n*est  pas  de  droit  commun ,  maîf 

22  août,  pour  aller  au  Havre,  arrive  à  Rouen,  qu'elle  n'est  éiabllo  qu'eu  vertu  d'uo  staïui 

le  24  au  soir,  et  y  couche.  Est*il  obligé,  sous  ou  d'une  ordonnance  pariiculière  de  Mi- 

peine  de  péché  mortel,  d'entendre  la  messe  naire  des  lient,  elle  n'oblige  pas  hors  ledio- 

le  lendemain,  qui  est  le  jour  ds  Saint^Louts?  cèse  de  Paris  ;  et,  par  conséquent,  Ptolomée 

Y  serait-il  obligéi  si,  en  continuant  son  se  trouvant  ce  jour-là  à  Rouen,  Q\iip* 

voyage,  il  passait  par  Saint-Genès,  sans  y  obligé  à  entendre  la  messe, 

séjourner,  le  jour  môme  qu'on  y  célèbre  la  2*  Ptolomée,  passant  comme  voyageur  pir 

fête  de  ce  saint,  surtout  en  cas  que  celte  Saint-Genès,  bourg  du  diocèse  de  RoueD,un 

fête  fût  de  précepte  dans  tout  le  diocèse  do  jour  fêlé  dans  ce  seul  diocèse,  n'est  pas  tcnui 

Rouen?  sous  peine  de  péché  mortel,  d'entendre  h 

R.  1*  Il  est  vrai  qu'on  e^i  obligé  à  garder  messeccj  )ur-!à, lorsque, sansyavoireoaciiét 

tout  ce  qui  est  de  droit  commun.  Par  exem-  il  ne  fait  que  passer.  La  raison  est  que  lestàtut 

pie,  un  homme  du  diocèse  de  Milan,  où  Ton  par  le((uel  Tarchevéque  de  Rouen  a  établi  U 

mange  de  la  viande  et  des  œufs  les  quatre  solennité  do  cette  fête  ne  peut  lier  qoe  ses 

1)remiers  jours  du  carém^*,  et  qui  se  trouve  seuls  diocésains,  et  ceux  qu'on  doitconsi- 

i  Grenoble  où  Ton  jeûne  ces  jours-là,  est  dérer  comme  tels  par  le  séjour  qu'ils  foa' 

obligé  au  jeune  qu'on  y  observe,  parce  qno  dans  Téleudue  de  son  diocèse,  et  non  pasdes 

c'est  en  France  un  précepte  de  droit  com-  étrangers  qui  n'y  font  que  passer, 

mun,  et  non  pas  état>li  par  le  seul  évéquc  —  Celte  décision  n*est  pas  bien  josle.  Ca 

de  Grenoble,  llafs  II  n'en  est  pas  de  même  homme  dont  le  voyage  est  arrangé  pour  par 

d'une  obligation   «iui  n*a  pour  fondement  tir  tous  les  jours  à  cinq  heures  du  niatia,c8 

qu'un  statut  ou  une  coutume  particulière,  serait  pas  obligé  à  rester  dans  oulietf  poH[ 

4Uommc  doue  la  solcpniîë  du  jour  de  Sa|nt-  y  entendre  la  messe  à  dix  heorcsi  quofqou 
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j  eût  couché}  et  an  homme  qnl  n*y  aurait 
pat  coucfaéi  mais  a 01  (le? rail  y  passer  pres- 
que tonte  la  journée,  ferait  au  moÎMi  irès- 
bien  de  l'entendre,  9II  le  poufait,  sans  beau- 
<  oup  dMnrommodilé. 

Cas  11.  Thiodat,  bourgeofs  d'Orlé.ms,  fai- 
saut  un  Toyage  à  Dirppe,  se  trouve  i  Rouen 
et  j  couche  la  veille  du  jour  de  saint  Ro- 
main, qui  est  une  des  fêtes  du  dioeàse,  Bsi-ll 
obligé  d'entendre  la  messe  le  lendemain, 
quoique  ce  jour  ne  soit  pas  fêté  à  Orléans? 

R.  Gé  voyngour  est  obligé  à  assister  à  la 
irc^se  le  jour  de  Sainl-Rom;iln,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  fêlé  à  Orléans.  La  raison  est  qu'un 
statut  diocésain  lie  ceux-là  même  qui  ne 
sont  pas  domiciliés  du  dîorèse,  lorsqu'ils 
f;>nt  quelque  séjour  dans  le  diocèse  où  il  est 
«•n  vigueur. 

I  '  Cas  m.  Elziar\  cordonnier,  tenant  sa  bon- 
lîque  à  demt-ouverte  les  j  »urs  defêtts,  y 
.\  end  publiquement  sa  marchandis*' à  ceux 
qui  se  présentent  pour  Tacheter,  et  veut  obli- 
ger ses  garçons  de  boutique  à  l'aider  dans 
ce  débit.  Ses  raisons  sont,  1*  que  le  juge  do 
police  ne  le  défe  d  pas,  surtout  dans  Ic^  fê- 
tes qui  arrivent  les  mercredis  et  less  inicdîs, 
qui  sont  les  jours  dii  marché  ordinaire,  où 
plusieurs  particuliers,  et  priitcipalemciit  les 
gens  de  la  campagne,  les  ariisaus  et  les  do- 
iitestiques,  viennent  acheter  les  ch  «ses  dont 
ils  ont  besoin;  2*  que  tous  les  autres  cor- 
donniers ne  font  point  difficulté  do  vendre 
ces  jours>là  ;  d'où  il  s'ensuit  que  s'il  ne  ven- 
dait pas  comme  eux,  il  en  souffrirait  un  dom< 
mage  considérable,  parce  que  ceux  qui  ont 
fiCCOtttiuné  d'acîicter  chex  lui  le  quitteraient 

i.oor  toujours;  3*»  ^ue  les  habitants  des  vil- 
âges  voisins  choisissent  d'autant  plus  ordi- 
D  tirem'^nt  lesiours  de  fête  pour  venir  f.iire 
leurs  emplettes  à  la  ville  ,  qu'ils  sont  occu- 
pas les  autres  jours  au  travail,  qu'ils  ne 
peuvent  interrompre  sans  se  faireun  préju« 
dice  notable.  Ces  raisons  suflisent-clles  pour 
Texcoser  ? 
.  U.  Il  est  s&r  que  l' travail  et  le  commerce 
sont  défendus  par  TËglise  les  dimanches  et 
les  fêtes.  Cependjut  il  y  a  des  cas  où  le  tra- 
vail et  le  commerce  sont  permis  dans  ces 
saints  jours;  et  rela  arrive,  1*  quand  quel- 
qu'un est  dans  un  besoin  pressant  d'a(  heter 
une  chose,  et  qu'il  ne  peut  différer  sans  en 
soutFi  ir  quelque  tort  considérable  ;  car  alors 
un  marchand  la  loi  peut  vendre  sans  aucun 
|)éché,  pourvu  qu'il  le  puisse  fiiire  sâo<  cau- 
ser du  scandale;  2'  lorsqu'un  marchand ,  en 
ne  vendant  pas,  nn  pourrait  faire  subsister 
sa  famille,  particulièrement  quand  il  ne  vend 
que  tes  jours  de  fêtes,  où  Ton  souffre  que  se 
tienne  le  marché  public,  et  que  les  autres 
marchands  de  sa  ntême  profession  vendent 
communément.  Ces  deux  régies  sont  de  saint 
Thomas,  ^2,  q.  122,  a.  k.  Si  donc  Mlzcar 
«si  dans  un  de  ces  deux  cas,  il  peut  vendre  les 
jours  de  fêle  où  la  police  le  lui  permet.  Il 


peut  aussi  se  faire  aidi'r  pair  tes  garçons* 

Soufvu  qu*il  leur  donne  le  temps  d  assister 
•  la  messe.  Que  s'il  est  dans  le^  dpute  de  ce 
Î[u'il  a  à  faire,  Il  doit,  selon  Gerson  in  Decù'- 
og.^  c.  7,  reconr  r  à  Tévéque  00  à  son  grand 
vicaire,  soit  par  lui-mêuie,  ou  par  l'entre- 
mise de  son  curé  ou  de  son  confesseur, 
pour  mettre  sa  conscience  et  celle  de  ses  do- 
mestiques dans  une  plus  grande  sûreté,  et 
se  ^>oumettre  ensuite  a  ce  qui  sera  prescrit. 

Voyez  la  décision  8uîvan*e. 

Cas  IV.  Plusieurs  habitants  d*un  village, 
voyant  leurs  blés  en  danger  de  se  perdre  par 
.  le  mauvais  temps,  peuvent»i1s  sans  péché 
les  couper  et  les  enlever  le  jour  de  l'As- 
somption et  le  dimanche  précédent,  où  le 
temps  se  trouve  favorable»  sans  toutefois  être 
assuré? 

R.  ils  le  peuvent  :  car,  comme  dit  saint 
Thomas,  2-2,  q.  122,  a.  4,  les  œuvres  ser- 
viles,  dont  on  ne  peut  s'abstenir  s.ins  se  met- 
tre en  danger  de  souffrir  un  dommage  eon- 
sidérable,  ne  violent  pas  le  précepte  de  la 
sanctiGcation  des  dimanches  et  des  fêtes  :  ce 
qu*il  prouve  par  ces  paroles  deNotreS*!* 
gneur.'Qui  est  celui  qui  ajnnt  une  brebis 
qui  vient  à  tomber  dans  un  fossé  le  jour  du 
sabbat,  ne  l'en  relire  pas  ?  C'est  sur  ce  prin* 
cipe  qu'Alexandi*e  III  permit  à  certains  peu* 
pics  la  pécheduhareng  les  joors  de  dimanche, 
quand  ils  leur  étaient  plus  favorab'esi  pour 
cette  p(}che,  dont  ils  liraient  leur  principale 
snbs  stance  ;  à  condition  néanmoins  de 
faire  quelques  aumônes  aux  églises  voi- 
sines et  aux  pauvres.  Il  est  cependant  do 
Tordre  que,  dans  rcs  cas,  on  obtienne  la 
dispense  du  légitime  posteor,  lorsqu'on  le 
peut  commodément;  parce  que  c'est  A  lut 
qu'il  appartient  de  juger  si  la  néeessité  est 
telle  qu  on  la  suppose,  et  qu'il  n'appartient 
qu'à  lui  de  dii^penscr  de  ces  lois. 

Cas  V.  Du  évéqoe  de  France  ayant  insti* 
tué  de  sa  seule  autorité  cinq  ou  six  nou- 
velles fêtes,  la  plus  grande  partie  de  son 
clergé,  les  m jgistrati  et  le  peuple  même 
font  di!Qculté  de  déférer  à  son  ordonnance» 
Peut-il  les  y  contraindre? 

U.  Non;  1*  parce  que  Grégoire  IX,  c.  1  d^ 
Feriis,  veut  qu'un  évéqoe  n  iuNtilue  de  nou- 
velles fêles  que  du  consentement  du  clergé 
et  du  peuple;  2' parce  que  les  fêtes  foitt 
cesser  l'exercice  de  la  justice  et  le  travail 
manuel ,  ce  qui  regarde  le  temporel  ;  3*  parce 
que  Tesprit  de  l'Eglise  n*esl  pas  d'aogmen-* 
1er,  mais  plulùt  de  diminuer  le  nombre  des 
fêtes,  comme  l'ont  idéclaré  l»'S  conciles  de 
Keims  en  1583,  de  Cambrai  en  1585,  etc.  En 
France,  pour  établir  de  nouvel  es  fêtes ,  et 
même  pour  clianger  les  missels  et  bréviai- 
res, il  fallait  des  lettres  patentes  du  roi,  vé- 
rifiées dans  les  parlements  respectifs  des 
diorèses ,  com  r  e  il  est  porté  par  l'art.  28  de 
redit  du  mois  d'avril  1695. 
Voyez  UiMAivcnfis. 


FIANÇAILLES. 

Les  flançailTes,  en  latin  iponsatia  de  fuluro^  sont  une  promesse  que  tiens  personnes  ha« 
biles  à  contracter  se  font  réciproquement  de  s'épouser  dans  la  suite.  Nous  disons  habitée  i 
fontractetf  c'esl-à-dire  1*  qui  aient  l'âge  convenable,  qui  est  celui  de  sept  ans  an  moine 
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9*  qui»  OQlfa  cel  Age»  aieot  encore  uu  otage  de  ranoo  soflisaiil;  8"  qui  o*aienl  aocoo  em* 
péob(*iQenl  dirimaot»  oa  aafre  qoi  oe  potose  cesser  sans  dispense,  tel  qae  serait  celui  d'un 
vœu  simple  de  chasteté  on  de  religion.  Les  flançailles  peufonl  être  célébrées  entre  des  per- 
sonnes pubères  on  impubères*  absolument  on  sons  de  certaines  conditions,  pour? a  q^u'elles 
soient  possibles,  licites  et  bonnéles.  Comme  le  mariage  doit  être  entièrement  lîbret  il  ii*est 
pjis  permis  aoi  fiancés  de  convenir  d*une  peine  pécuniaire,  payable  par  relui  qui  refosera 
de  le  coQlracier.  Les  impubères  fiancés  par  leurs  propres  parenis  ont  droit  de  réclamer 
contre  leurs  fiançailles,  des  qu'ils  ont  atteint  TAge  de  puberté;  c'est *à-dire  celui  de  15  ans 
Accomplis  à  Tégard  des  filles,  et  celui  de  18  ans  auMÎ  accomplis  A  l'égard  des  garçons. 
Quand  un  impubère  et  on  pubère,  on  bien  deux  Impubères  conlraclenl  par  parole  de 
présent,  et  que  ma/ilia,  id  est  congrediendi  potentia  in  eis  non  $upp!ei  aiatem^  leur  prétendu 
inaringe.  a  la  force  de  véritables  naoçailles,  et  produit  l'empêchement  dîrimani  de  Tbonnè- 
leté  publique  :  ce  qni  n'a  aucun  lieu  a  regard  d^uo  mariage  clandestin  depuis  le  concile  do 
Trente,  non  plus  qu'à  Végard  de  celui  qu*on  a  contracté  avec  un  consentement  feint;  car  il 
lie  peut  jaoMlis  j  avoir  de  fiançailles  sans  on  consentement  férltable. 

Les  fiançailles,  confirmées  même  par  serment,  peuvent  se  dissoudre,  l*pnr  leronsonle- 
ment  mt^tuel  des  fiancés  ;  2*  par  une  trop  longue  absence  de  l'un  des  deux  ;  c'est-A-dire  par 
une  absence  de  trois  ans,  selon  le  smliment  de  la  Glose;  9^  par  l'entrée  de  l'un  ou  de  Tau- 
I 

li 

ou 

messe  de  mariage  qu'il  avait  faite  A  Fauire;  7*  par  uii  empêchement  dirimant  qui  survient 
entre  eus  comme  d*affinité  :  par  exemple,  si  I  un  avait  commis  le  crime  de  fomicatioa 
avec  un  parent  ou  une  parente  de  Taulre,  au  premier  ou  au  second  degré;  S'^par  une  dif- 
formité ou  nne  infirmité  notable  et  de  durée,  telle  qu'est  la  lèpre»  qui  arrive  a  l'un  on  A 
Tautre  :  Ton  doit  dire  la  même  chose,  quand  il  arrive  un  changement  Importaol,  soit  dana 
la  religion,  dans  Tbonneur,  ou  dans  les  biens;  0*  par  une  inimitié  capitale  qui  survient  en- 
tre les  fiancés*  Tout  ceci  va  se  prouver  dans  les  soixante  (décisions  qui  suivent.  Les  fian- 
çailles ne  sont  point  abrogées  par  le  Gode  civil  :  Merlin  et  plusieurs  autres  pensent 
que  les  fiançailles,  considérées  comme  simples  promeiises  de  mariase,  peuvent  encore  se 
p:atiquer,  quoique  le  Code  n'en  fasse  pas  mention.  Pour  les  fiançailles  ecclésiastiqnea»  lesi 
curés  s'en  rapporteront  aux  usages  de  leur  diocèse^ 
Cas  L  iiloi  a  fiancé  Thérèse  sa  fille.  Agée     que  j*ai  dit  snr  cette  matlère«  loin.  XJV^ 


seulement  de  sis  ans  et  demi,  A  Joseph  qui 
esl  d^ns  un  pareil  Age.  Ces  fiançailles  sont- 
elles  valides,  et  peui-il  y  avoir  péché  mortel 
a  les  contracter  avant  cet  Age? 

K.  1*  Ces  fiançailles  sont  nulles  ip$ojur$ 
selon  le  ch.  4  et  5  de  Deponsai.  impuberum^ 
J.  iv^  tii.  2ji  A  moins,  dit  saint  Thomas,  que 
ces  jeunes  fiancés  ne  connussent  suffisam- 
ment l'oliligation  qu'ils  contractent.  Car 
alors  elles  seraient  valides,  comme  l'est 
avapt  TAge  de  pnbertéi  le  mariage  de  ceux 
m  guibus  fnulitêa  tupplet  cctaUm^  c'cst-A- 
dire,  qui  sont  ad  generandum  itùbiie$. 

&*  Il  y  a  pé<  hé  mortel  à  fiancer  ou  A  faire 
fiancer  les  enfants  avant  TAge  de  sept  ans, 
cela  étant  très-sévèrement  défendu  par  le 
pape  Nicolas  rap,  2,  eod  lit*  Néanmoins 
parce  qu'il  est  Irès^rare  que  des  enfants 
oient  avant  cet  Age  une  connaissance  sufli- 
santé  des  lois  que  l'église  a  faites  sur  ce 
sujet,  et  que  d'ailleurs  les  parents  peuvent 
avoir  quelquefois  des  raisons  pressantes  de 

f>ré tenir  le  temps  prescrit  par  ces  mêmes 
ois  ;  00  peut  dire  qu'en  ce  cas  ils.  ne  pè- 
chent pss  mortellement,  comme  on  le  peut 
prouver  par  cette  exception  qu'ajoute  le 
même  pape  Nicolas  :  Nw  fprU  aUqm  urgent. 
tUi  ma  neecsâiiate  interr^niente^  ut  pôle  bono 
jaciif  ialii  eonjunetio  iolerelur. 

—  Quoique  le  sentiment  qni  regarde  cea 
sortes  de  fiançailles  comme  valides  soit  ad- 
mis par  de  bons  thé<»logiens,  il  me  parait 
plus  sûr  et  plus  probable  qu'elles  sont 
nulles;  A  moins  que  l'usage  contraire  n'eût 
prévalu  en  certains  diocèses  :  ce  qui  est  dif- 
(içilf  a  à  cause  de  la  rareté  du  cas.  Voyes  ce 


cap.  â. 

Cas  If.  Briand  a  fiancé  Jean  fon  fils.  Agé 
de  six  ans  et  quatre  mois,  A  Louise.  Jean 
est-il  obligé,  ayant  atteint  l'usage  de  la  rai* 
son,  de  ratifier  ce  que  ses  parents  ont  fait 
en  son  nom?  on  peut-il  sans  ^ncon  péché 
réclamer  contre  les  fiançailles? 

R.  Il  n'y  est  pas  obligé,  puisque  ces  fian- 
çailles sont  nulles.  M^is  si,  après  avoir  at- 
teint l'Age  de  discrétion,  il  les  ratifiait,  même 
tacitement,  pourvu  que  ce  fAt  librement,  il 
serait  obligé  de  les  accomp.ir.  Sans  celle  ra- 
tification, il  n'y  est  tenu  que  par  bonnètelé 
et  par  pore  bienséance. 

—  Quoiqu'un  enfant  ait  ratifié  ses  fiançail- 
les en  Age  de  discrétion,  il  peut  toujours 
ê'eti  résilier,  quand  il  a  atteint  TAge  de  pu- 
berté. Voyez  ce  que  j'en  al  dit  Ma.  n.  68. 

Cas  111.  Jean  et  Uarie^  Agés  A  la  vérilé  de 
plus  de  sept  ans,  mais  n*a^ant  pas  encore 
up  suffisant  usage  de  la  raiiou,  A  cause  de 
la  pesanteur  de  leur  esprit,  ont  été  fiancés 
par  leurs  parents  communs.  Ges  fiançailles 
sont-elles  valides^  nonobstant  ce  défaut? 

II.  Non  ;  parce  que  ce  n*cst  pas  TAge,  mais 
le  vrai  consentement  qui  fait  les  fiançailles, 
et  qu*il  n^  a  point  de  vrai  consentement 
dqns  un  stnpide  qui  ne  sait  ce  qu'il  fait. 
Saint  Thomas,  tn  k  diet.  9|7,  q.%  a.%  dit 
qu'il  faut  moins  de  raison  pour  commettre 
un  péché  mortel,  que  ponr  contracter  des 
fiançailles  qui  lient  pour  l'avenir. 

Cas  iV.  Ft7e//tiiii'et  Fulvia  ont  été  fiancés 
A  TAge  de  dix  A  onxe  ans.  Fulvia  ayant  at« 
teint  I  âge  de  puberté,  veut  rétractée  «a  pro* 
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messe  sans  en  donner  de  raison.  Le  peut- 
elle  faire  sans  péché? 

B.  Quoique  les  impubères  flancés  ne  puis- 
sent pa9  se  dégager  de  la  promesse  qu'ils  se 
sont  faite  dans  les  Gançailies  qu*lls  ont  légi- 
timement contractées^  il  est  pourtant  en  leur 
Jouvoir  de  le  faire  dès  qu'ils  sont  parvenus 
rage  de  puberté.  C'est  pourquoi  Fulvia 
élant  âgée  de  douze  ans  accomplis,  peut  ré- 
voquer sa  promesse,  et  obtenir  da  juge  d'E- 
glise la  dissolution  des  flançallles  qu'elle 
arait  contractées  étant  impubère,  '  Et  elle 
n*est  pas  obligée  d'attendre  que  Vitellîus  so't 
aussi  en  flge  de  puberté.  Voyez  le  cb.  7  de 
Despons»  impub. 

Cas  V.  Angéliaue^  fiancée  à  Bernard  à  l'âge 
de  huit  ans,  a  rétracté  sa  promesse  trois  ans 
après  ;  mais  elle  n'a  point  confirmé  sa  ré- 
tractation après  qu'elle  est  parvenue  à  l'âge 
de  puberté.  Ne  laisse-l-elle  pas  d'être  valide, 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  la  réitère? 

R.  La  rétractation  d'un  impubère  est  nulle 
de  droit,  cap,  8,  eod.  tit.  Celle  dont  il  s'agit, 
n*a  donc  pu  ni  détruire  lobligaiion  récipro- 
que d'Angélique  et  de  Bernard,  ni  même 
avoir  aucun  eflet  après  la  puberté,  si  Angé- 
lique ne  l'a  pas  confirmée ,  lorsqu'elle  a  at- 
teint cet  âge,  suivant  la  règle  de  droit,  qui 
dit  :  Non  prmalur  traetu  temporis  quod  de 
jure  ah  inilio  non  subsistU*  Il  faut  donc,  afin 
que  la  rétractation  de  cette  fille  subsiste  après 
sa  puberté,  qu'elle  la  renouvelle  au  moins 
lacitement,  mais  pourtant  de  manière  que 
Bernard  connaisse  qu'elle  a  cboogé  de  vo« 
lonté. 

—  Les  canonistes  veulent  que  la  réclama- 
tion  se  fasse  sans  délai,  illico.  Or,  i7/tco  fieri 
dieilur  quod  intra  triduum  pt^  leg.  fin.  cod. 
de  Juflic.  Il  faut  donc  réclamer  sorle-champ, 
à  moins  qu'on  n'ignore  ou  son  âge,  ou  le 
bénéfice  do  ta  loi.  Voyez  mon  XIV*  vol.  ibid. 
n.72. 

Cas  VI.  Marcel  et  Célice^  tous  deui  âgés  de 
onze  ans ,  ont  été  flancés  par  leurs  parents, 
et  ont  confirmé  par  serment  leur  promesse 
de  mariage.  L'un  des  deux  peut-il  en  ce  cas 
révoquer  sa  promesse,  après  qu'il  est  par- 
venu à  l'âge  de  puberté? 

R.  Ils  ne  le  peuvent,  et  même  Atexan* 
dre  m  vquiail  qu'on  les  contraignit,  par  la 
iro'e  des  censures,  à  remplir  leurs  promes- 
ses; parce  que  periculoeum  est  ipsi  etiam 
impubori  cotJra  euwn  furamentum  tenire. 

^  Basile  Ponce,  Reiffenstuel  et  d'autres 
habiles  canonistes  croient  que,  malgré  ce 
serment  qui  préjudic'orait  beaucoup  au  bien 

[lublic,  on  peut  alors  révoquer  sa  promesse. 
Is  répondent  an  texte  d'Aleiandre  III, 
r.  10,  b.  t  qu'il  s'y  agit  d'impubères  qui, 
>'  n  ne  réclamant  pas  à  temps,  avaient  taci- 
icmetit  confirmé  leur  ancien  engagement. 
Je  n'aurais  point  de  peine  i\  suivre  letto 
opinion.  Voyez  le  même  XIV*  ^ol.  n.  7^  et 
suiir. 

Cas  vil  Posai  et  Agathe,  ayant  ét4 fian- 
cés i'no  à  l'autre  à  l'âge  de  di3L-huil  à  vingt 
ans,  sont*iîs  obligea,  sous  pckio  de  péché 
mortel,  à  s'épouser,  lorsqu'ils  n'ont  aucune 
vai»on  légitime  de  s'en  excuser? 


R.  Oui,  sans  doa'e,  1^  parce  que  l'Eglise  fa 
leur  prescrit  :  Commonendi  itinl,  et  modie 
omnibus  inducendi,  ut  prœstilam  fidem  obser^ 
venr,  dit  Innocent  III,  Aie  c.  2;  2^  parce  que 
la  matière  des  fiançailles  étant  fort  impor« 
tante,  l'obligation  réciproque  qui  en  naît 
e  t  donc  aussi  fort  importante,  el  par  consé« 
quent  l'infraction  injuste  n'en  peut  jamais 
être  considérée  comme  légère,  puisqu'elle 
détruit  et  viole  la  bonne  foi,  et  qu'elle  est 
contraire  à  la  justice  commutative,  et  même 
au  respect  que  les  fidèles  doivent  A  l'Eglise 
et  A  ses  lois.  Il  faut  donc  dire  avec  saint 
Tbomas  in  k  dist.  27,  q.  2,  a.  1  :  Ex  tali  pro- 
missione  obligaiur  unus  alii  ad  matrimonium 
eontrahendum;  et  prccat  mortaliler  non  sol^ 
vens  promissumf  nisi  legitimum  impedimen^ 
tum  interreniat. 

Cas  VIII.  Jérôme  a  été  fiancé  à  Justine  par 
une  crainte  griève,  et  capable  d'ébranler  un 
homme  constant;  et  il  a  même  été  contraint 
de  confirmer  p:ir  serment  la  promesse  do 
mariage  qu'il  a  faite  à  cette  fille.  Ces  fian- 
çailles sont-elles  valides  dans  le  for  inté* 
rieur? 

R.  Il  est  très-probable  que  ces  fiançailles, 
quoique  confirmées  par  serment,  sont  nulles, 
1»  parce  que  si  un  serment  qui  nuit  à  on 
tiers  est  nul ,  il  l'est  encore  plus  quand  il 
nuit  au  bien  public,  comme  dans  le  cas  pré* 
sent;  2''  parce  que  le  mariage,  dont  les  fian- 
çailles sont  comme  le  prélude,  et  la  prores- 
sion  religieuse  ne  sont  d'aucune  valeur  eu 
pareil  cas.  Cependant  comme  d'habiles  gens 
veulent  qu'alors  on  demande  dispense,  et 
qu'il  est  très-aisé  de  Tobtenir  de  Tévêque,  il 
est  plus  décent  et  plus  sûr  d'avoir  recours  A 
loi. 

—  Par  la  même  raison  il  faudrait,  le  cas 
échéant,  lui  demander  dispense  de  l'honné^ 
teté  publique;  et  il  pourrait  l'accorder  prop-^ 
ter  aubium.  Cela  est  d'autant  plus  juste,  que 
souvent  on  feint  n'avoir  fait  que  par  crainte 
ce  qu'on  fait  aTcc  une  liberté  suffisante.. 
Voyez  mon  Traité  du  mariage,  cap.  3,  de, 
sponsalib.  n.  19  et  seq. 

Cas  IX.  TitiOt  ayant  été  fiancée  a  Camille^ 
et  n'y  ayant  consenti  que  par  la  crainte  res- 
pectueuse qu'elle  a  (>our  son  père  qui  lui  est< 
furt  sévère,  voudrait  à  présent  ne  pas  ac- 
complir  sa  promesse.  Peut-elle  s'en  dispen* 
ser  sans  péché? 

R.  La  crainte  révérenUe'le  qu'une  fille  a* 
de  son  père  oui  la  traite  fort  durement  peut 
faire  l'effet  d  une  crainte  vraiment  griéve,  lo 
sexe  étant  d'ailleurs  naturellement  timide. 
Puis  donc  que  Titia  n'a  consenti  à  ses  fian- 

Î;ailles  que  parce  jiu'elle  n  a  o^é  résister  ea 
àce  à  son  père,  à  cause  de  la  sévérité  avec 
laquelie  il  l'a  toujours  tcailée,  et  qu'elle  était 
disposée  A  n'y  pas  consentir  si  elle  aviiil  él6 
m  pleine  Liberté,  on  peut  dire  qu'elle  doit 
être  excusée,  au.  moins  dans  la  for  de  la 
conscience,  d*acromplir  son  cngagemenL 
Voyez  la  remarqua  sur  lo  cas  prccédeat  Ji* 
r&me. 

Cas  X.  Ambroisit  ayant  é'é  fiancé  A  Paule 
en  présence  de  leur  curé,  Paole  qui  n'a  con^ 
senti  qu'A  l'extérieur,  et  qui  dans  la  suite 


fliî 


BICTIONNAIRE  DE  CàS  DE  GONSUENCE. 


SU» 


rriaie  d*cpous€r  Ambroise,  se  présente  au 
sacrement  de  pénitence.  Qae  doit  faire  sur 
cela  le  confessear  à  qui  elle  s'adresse? 

B.  Quoique  Paule  oe  soit  pas  obligée  à 
épouser  Anihroîse  en  vertu  de  ses  Gançaiiles 
qui  sont  nulles  par  le  défaut  de  conseiite- 
menty  elle  ne  laisse  pas  d'j  être  obligée  co 
conscience,  à  raison  de  la  fraude  et  de  Tin- 
jure  qu'elle  lui  a  failn  en  le  trompant,  ou  do 
scandale  qui  arriverait  de  son  refus  ;  oa  en 
cas  qu'elle  ne  puisse  pas  s*y  résoudre,  elle 
flolt  au  moins  convenir  avec  loi  de  la  juste 
réparation  qu'elle  lui  doit,  s'il  vrut  l'exiger  : 
de  sorte  que  le  coufesscur  de  Paule  ne  peut 
pas  se  relâcher  sur  Tuno  ou  sur  l'autre  de 
res  obligations.  C'est  lu  sentiment  de  Sjlvius 
in  suppL  q.  i3,  a.  1. 

Cas  XI.  Vieiorius  et  Marie,  dont  la  condi- 
tion et  les  biens  sont  à  peu  près  égaux,  ont 
rté  Oancés;  mais  la  promesse  que  Vieiorius 
lui  à  faite  de  l'éponser  a  été  feinte,  et  il  ne 
la  lui  a  faite  que  dans  le  seul  dessein  de  pé- 
cher plus  aisément  avec  elle.  Sur  quoi  Ton 
demande  si  cet  homme,  ajant  cfTectivement 
crirrompu  cette  fllle  qui  en  est  devenue  infa- 
ijiée  dans  tout  son  Toisioage,  est  ob'igé  en 
conscience  à  l'épouser,  supposé  qu'elle  ne 
veuille  pas  se  contenter  d'un  jusle  dédon)- 
inagemeni? 

It.  Il  y  est  obligé,  non  à  raison  de  ses  fian- 
çailles, qui  n'ont  p  is  été  réelles,  mais  parce 
qo'il  l'a  non-seulement  séduite,  mais  en- 
core infaméo  dans  le  public  :  injure  qu'il 
ne  peut  réparer  qu'en  Tepousant,  puisqu'elle 
est  d'un  état  à  peu  près  égal  au  sien«  et 
qu'elle  ne  veut  accepter  aucune  autre  répa- 
rttion  moindre,  qui  en  effet  ne  serait  pas 
suffisante  pour  rétablir  son  honneur.  Si  cela 
n'était  pas  ainsi ,  la  fraude  tournerait  à  l'a- 
vantage de  celui  qui  Faurait  faite;  ce  qui 
est  contre  l'équité  naturelle  ,  et  contre  celte 
iiTasime  de  droit  :  Frum  et  dclus  alicui  pa- 
tiocinari  non  d  bent. 

Cas  XII.  Atilius  après  avoir  fait  rœu  de 
citastelc  perpétuelle  ,  fiance  Julitte ,  et  con- 
firme par  serment  la  promesse  qn*il  lui  fait 
de  l'épouser,  iilst-il  tenu  d'exéeuter  sa  pro- 
messe nonotistant  son  vœu  précédent? 

K.  Non;  et  son  serment  qui  combat  an 
vœu  légitime  est  nul  et  criminel.  C'est  pour- 
quoi Céleslin  III,  dit ,  cap.  3  :  Qui  Cleriçi , 
etc.  Cum  êiwplex  votutnaputl  Deum  non  mi^ 
nus  obligel  (juam  $olemne ,  pro  eo  guodjura^ 
tiii  temere^  prnitentiam  agat^  et  votum  qnod 
Deo  fecit  etudeat  obitrvare. 

Voyez  FoBMCATiON,  cas  Cullhifat. 

Cas  Xill.  Julien^  aynntété  fiancé  à  Ursule, 
peut-il  faire  vœu  de  chasteté  perpétuelle  ,  et 
^e  dispenser  ainsi  d'accomplir  la  promesse 
lie  mariage  qu'il  lui  a  faite? 

n.  Les  auteurs  sout  fort  partagés  sur 
celte  difficulté;  les  uns  souienanl  la  néga- 
tive ,  et  les  autres  raffirmative^  Je  me  ser- 
virais de  ces  deux  sentiments»  mais  à  diffé- 
lenls  égards.  Je  présumerais  dans  le  for  ex- 
iérieurpour  la  nullité  de  ce  vœu  ,  si  de  très- 
fortes  raisons  ne  me  déterminaient  à  penser 
'e  conlraire.  Dans  le  for  de  la  conscieoee  je 
M  farceraii  pas  au  mariage  une  personne 


qui  se  croit  appelée  à  un  état  pbis  parfait  ; 
quoiqu'à  parler  en  général,  je  croie,  contre 
l*oulas»  que  le  sentiment  qui  nie  qu'on  vœti 
subséquent  dissout  les  fi;inçaiUes ,  est  le 
ntieux  appuyé.  Voyez  mon  3*  ch.  de  Spanêà- 
/i6.,  tom.  XIV,  où  ce  cas  e<t  traité  avec  beau- 
coup d'étendue»  nwn.  369  ef  seq. 

Cas  XIV.  Rutiliutf  après  av«lr  étèfiaDcé 
à  Pauline ,  a  péché  avec  oiie  fille  qui  est  pa- 
rente au  troisième  degré  de  sa  fiancée.  L'af- 
fiaité  qu'il  a  contractée  par  là  aveePauIine 
rend-elle  les  Gançaiiles  nulles? 

I\.  Ktle  ne  les  annule  pas  aujoord'IiQi; 
parce  que,  depuis  le  concile  de  Treoie ,  l'af- 
finité ex  illicita  eopuln  ne  s'étend  plo^  au 
delà  du  second  degré.  Vide  Trid.  scss.2ï((f 
réf.  matr.  c.  fc. 

Cas  XV.  IJujueê^  fiancé  à  Thérèse,  poor 
éviter  de  l'épouser  a  fait  uattre  cxprci  os 
empêchement  dirimant^en  péchant  avec  la 
sœur  de  cette  fille.  £bt-il  par  là  déchargé 
devant  Dieu  de  la  promesse  de  mariage  quM 
lui  avait  faite,  à  cause  de  rimpossibiiitcoo 
il  se  trouve  de  l'épouser,  par  rempéchemeot 
dirimant  qo'il  a  contracté  avec  elle  par  sos 
péché  ? 

R.  Hugues  t  étant  coupable  dedol,  o'es 
peut  tirer  aucun  avantage.  Il  est  donc  tenu 
devant  Dieu  à  réparer  le  mal  qu'il  a  fait,  sa- 
lant qu'il  est  en  son  pouvoir,,  en  tâchant 
d'obtenir  do  supérieur  légitime  la  dispense 
de  ret  empêchement,  et  en  épousant  Tbérbt 
après  l'avoir  obtenue  ;  on,  s'il  ne  peut  r>»b- 
tenir^è  ladédommagersonisammeitt par  one 
autre  voie  »  judicià  viri  prudentis. 

Cas  XVI.  Lncien  Qi  Morcdline  ajani  été 
fiancés,  Marcelline  apprend  par  le  i/roU 
commun  et  public,  que  Lucien  a  péché  avec 
sa  sœur.  PeuUelle  sur  cela  refuse  r  d'acrom- 
plir  sa  promesse  de  mariage,. u'élaof  pas 
assurée  de  la  vérité  on  de  la  bossclcdc  ^ 
bruit? 

R.  I£lle  le  peut  :  1'  pnrce  qoe^  coœmtfdit 
saint  Thomas  in  k  dist.  27,  q.  2.  a.  3,  Ad  hot 
probandum  solafnma  sttfficii  propter  icandû- 
lum  vilandum  ;  et  en  elTrt  le  peuple  élaotoa* 
turellemerit  porté  à  juger  mal  d'aoïraistir 
de  simples  soupçons ,  ne  manq  serait  pas  de 
se  scandaliser  d'un  tel  mariage ,  et  de  le  re- 
garder comme  nul  ;  2*  parce  ((oc,  si  dans 
tue  telle  circonstance  Marcellme  érousait 
Lucien  ,  elle  s'exposerait  au^ danger  de  coih 
tracter  un  mariage  nul;  ce  qu'elle  ne  poar- 
rait  faire  sans  un  grand  péché. 

—  Dans  crs  cas  difficiles ,  où  II  J  a  ties 
inconvénients  de  cAté  et  d'nuire,  il  tant  tou- 
jours consulter  l'ovéque.  5afer(/cs,dil  Otioa 
de  Sully  dans  son  synode  de  rannée  H^i 
<id  eii^ropum  seinper  otnnts  referai  niùtii' 
tnontï  du'tltationes. 

Cas  XVII.  OpM,  ayant  été  fiancé  à  Rose, 
a  ensuite  contracté  mariage  avec  Isabe^iu. 
L'a-i-il  pu  faire  s.ius  péché  mortel,  et  même 
valiJementf  ,.. 

11.  Optât  a  péché  mortellement ,  ptiisqo  ii 
a  manqué  à  sa  promesse  sans  cause;  mats 
sou  mariage  est  valide.  Si  aliquie  alieui  J"^ 
Leri  (idem  fecerit  paciionis ,  dit  saint  A»- 
gastiu  (c.  1  de  sponsa  duorum)  non  atv 
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oliam  datera.  Si  afiam  durerit  •  pamitentiam 
debei  agere  d$  fidt  mêiuUa,  Mantat  iù  nm 
€um  i'iu  quam  duiU  ;  non  enim  re$eindi  tan'» 
twn  debel  ânerameêUam.  Saint  Tbomas 
bjoule  que  dins  un  Ici  cas  il  ii'éat  pas  né«> 
ccssaire  4.u*il  în^erfienne  aociiii  jagemeut 
'qai  déclare  les  fiançailles  nnlles ,  parce 
qu'elles  le  devienoent  ip9 1  jure, 

—  Ou  suppose  qu'Isa  beau  n!est  point  ua- 
rente  de  Uose  au  premier  degré  :  car  alors 
son  mariage  aeraii  nul  à  raison  de  lijouoé- 
télé  publique. 

Cas  XVUi.  ThiophrafU  aété  fiancé  à  Ca- 
therine ;  après  quoi  il  lui  a  manqué  de  foi 
en  épousant  Anloioeitc.  Celle-ci  vicni  à 
mourir  un  mois  après.  Théophrasie  devenu 
veuf  demeure-t-il  toujours  obligea  contrac-* 
tor  mariage  avec  Caibcrine  qui  est  encore 
filie? 

l\.  La  promesse  est  résolue  du  côté  de 
Calbcrine,  qui  peu'  en  épouser  un  autre  ; 
su.ns  clic  ne  Test  pas  du  câiédc  celui  qui  lui 
dvait  donné  sa  Toi  ;  parce  qu'elle  forme  une 
obligation  naturelle  qui  revit  et  doit  être 
remplie^  quand  il  est  po<«sible.  Sancbox,  qui 
pense  le  contraire  avec  Bécan,  avouct  disp. 
&8,  qu'un  homme  qui,  sous  prétexte  do  ma- 
riage, aurait  abusé  de  sa  fiancée*  soit  vierge, 
soit  veuve  de  bonne  réputation,  serait  obligé» 
pour  réparer  ce  dommage ,  de  l'épouseraprès 
la  mort  de  sa  femme.  Vide  idem  eapui  noi" 
ifum  3  de  Spomalib*  po$t  num.  k3SL 

Cas  XIX.  Les  fiançailles  que  Théopbrnste 
A  contractées  avec  Catherine  ont  été  clau- 
clestrnes  :  obligent-elles  néanmoins  sons 
peine  de  péché  mortel ,  comme  ceUes  qui  sont 
publiques ,  à  contracter  mariage ,  lorsqu'on 
n'a  aucune  cause  légitime  de  s*en  dispen- 
aer? 

,  It.  Elles  y  ùhVifon^.V  parce  qnc.ce  sont 
toujours  de  vraies  promesses  ;  2«  parce  que 
te  concile  de  Trente  n'ayant  annulé  que  les 
iDariages  clandestins.  Il  est  censé  n'avoir 
f  oint  oérogé  à  l'ancien  droit  on  ce  qui  re- 
garde la  «alidilédes  fiançailles  clandostlnrs; 
et  que,  selon  les  lots,  A  iure  veUri  tion  eet 
discedendnm  ,  ntsi  per  norum  exprimalur.  Il 
faut  néanmoins  toujours  avoir  soin  de  se 
conformer  a  la  coutuine  géuéralede  l'Egl  se, 
qui  veut  que  les  fiançailles  se  contracleni 
en  présenc  »  du  propre  curé  et  de  quelques 
lénioins ,  afin  d'éviter  plusieurs  inconvé- 
nients qui  peuvent  naître  de  celles  qui  se 
font  clandestinement;  et  que  d'ailleurs  on 
ne  présume  pas  dans  le  for  extérieur  que 
des  fi.inçaillcs  soient  valiiics,  si  les  promes* 
ses  de  mariage  ne  sont  rédigées  par  écrit  en 
présence  de  quatre  proches  paren'sdes  deux 
parties ,  quoiqu'elles  soient  de  basse  cou- 
ëitiou ,  étant  défendu  par  l'art.  7  de  lordou- 
nance  de  Lonis  XUI  «le  l'an  16]9,à  tous 
joges,  tant  cccicsiastqoes  que  séculiers, 
d'eu  recevoir  la  preuve  outremout  que  par 
écrit ,  a  regard  do  quelque  personne  que  ce 
aoiu 

'  Voyez  Empêchement  de  VhonnileU  pu- 
WonUf  ras  IV. 

Cas  XX.  Cajetan  et  Magdeïeine  ayant  été 
iw>)Cés  ,  Caictan  vio'esa  ptomoise  sans  au- 


cune raison,  el  il  époosie  BecUie;  affres  quoi 
Magdeleina  cooiraeie  aossj  mar  aga  avae 
Jean.  Sic  mois  après  Jean  ei  Berthe  viennent 
à  mourir  ;  de  aorte  que  Cajeian.  et  ftlagde^ 
leine  dcvlenuent libres.  On  demande  si  Cajo- 
lan,  qui  a  faussé  sa  foi  le  premier,  e<t  obligé 
d  épouser  Magdeïeine ,  à  laquelle  il  avait  été 
fiancé  avant  qu'il  épousât  Berthe? 

R.  Non  :  parce  que  Magdeïeine,  en  épov» 
sant  Jean  ,  a  renoncé  an  droit  que  lui  avait 
donné  la  promesse  de  Cajetan  ,  et  est  censée 
lui  avoir  remis  robllgaliun  où  il  était  de  1  c- 
pouser.  Or,  dU  la  Glose,  Obligaiio  sethel 
ixilincla  non reviviscit. 

Cas  XXI.  Vincent  âgé  de  15  ans,  etSébas- 
tienne  âgée  de  ik ,  qui  sont  d'une  égale  con- 
dition ,  se  sont  promis  mariage  en  préscnre 
de  leur  curé  ,  sans  le  consentement  de  leurs 
parents.  Sont-ils  obligés  d*accomplir  leurs 
promesses,  surtout  lorsqu'elles  ont  été  sui- 
\i<'s  de  fornication? 

11.  Oui,  si  leurs  parents  y  consentent: 
non  ,  s*tb  s'y  opposent ,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  encore  sut  }'urt5.  Néanmoins  Vincent  est 
obligé  par  justice ,  et  à  raison  du  scandale , 
d^accomplir  sa  promesse  aussitôt  qu'il  se 
verra  en  pouvoir  de  le  faire  »  et  par  censé-* 
quont  il  est  tenu  d'attendre  qu'il  ail  atteint 
l'âge  requis  par  la  loi ,  en  casque  <  eu&  sous 
la  puissance  desquels  il  est  refuseul  d'y 
consentir  auparavant. 

Cas  XXII.  Proiaie  ayant  été  fiancé  àLure, 
a  contracté  de  nouvelles  fiançailles  avec 
Klisabeth  ,  et  les  a  confirmées  par  serment.. 
£st-il  oblisé  d'accomplir  cette  seconde  pro- 
messe préferahlomcui  à  la  première,  à  causa 
de  soascrmonl? 

II.  Trotais  est  obligé  â  épouster  Luce,  no-^ 
nohsiant  la  promesse  confirmée  par  serment 
qu'il  a  faite  à  lilisabeih;  cette  nouvelle  pro- 
nKsscet  ce  serment  étant  contre  Injustice 
due  à  Lucc,  et  tie  pouvant  le  lier  devant 
Dieu  ,  puisque  le  srrment  n*cst  pas  un  lien 
d'iniquité  :  In  malis   proinimt  rfscinde  fir- 

dem Impia  est  enim  promissio  (niœice* 

1ère  adimpletur  ,  dit  le  Canon  5 ,  XXl ,  q.  &. 

Voyez  le  cas  suivant. 

CisXXIlt.  J?(/ouard,  âgédeSO  ans,aprèa 
avoir  été  fiancé  â  Euphémie»  a  promis  cn« 
.suite  mariage  à  Fare  avec  serment  »  et  a  pé« 
cbé  avec  elle  sous  prétexte  de  cette  pro-^ 
messe.  Laquelle  des  deux  csl-il  obligé  d*fr- 
|)OU$er? 

U.  il  est  obligé  d'épouser  Euphémie,  parce 
que  l'injure  qu'il  a  ùjite  à  Fare  ne  peut  pas 
|. river  sa  fiancée  du  druii  qui  lui  était  acquis 
par  les  fiar.çailtes  précédentes  ,  contractées 
de  bonne  foi  de  part  et  d'autre»  lesquelles 
étant  on  contrat  onéreux  cui^agent  égale- 
meut  les  deus  parties  à  y  satisfaire,  sans 
quVIies  s'en  puissent  dispenser  par  fraude 
ou  par  mauvaise  foi.  Le  seruient  d*Edouard 
étant  injuste  ne  peut  le  lier  devant  bieu , 
comme  on  l'a  prouvé  dans  le  cas  précé- 
dent. 

—  Il  est  sûr  qu'un  homme  qui  a  corrompu 
sa  seconde  fiancée,  n'est  pas  ténu  de  l^cpou* 
ser,  quand  elle  était  Instruite  de  sek  pre* 
uiiéres  llançaillcs.  Mais  il  parait  aussi  sur 
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qa*il  y  t  des  CAS,  qnoiqae  astei  rares ,  où  là 
première  fiâocée  ei^raU  obligée  «  par  cooioiî- 
séralion  «  el  par  charité ,  à  céder  son  droit  à 
la  seconde.  Foyes  ce  que  j'en  ait  dit  dans  le 
cbap.  3  de  SpQHêalib.  post.  num,  413. 

Cas  XXIV.  Sj/l9€$ir0  n'a  pas  promis  à  Ma- 
rie, en  termes  aflirmatifs,  qu'il  répouseraii, 
mais  il  lui  a  seulemeul  promis  qu'il  n'en 
épouserait  jamais  d'autre.  Cette  promesse 
i'oblige-t-elle  devant  Dieu  à  l'épouser  ? 

R.  Non;  parce  que  le  sens  d'une  promessf*, 
qui  comme  celle*ci  n'est  conçue  qu  en  termes 
négatifs,  est  conditionnel,  et  jion  pas  absolu. 
Je  ne  dis  pas  :  J'épouserai  Marie,  Je  dis  :  Si 
famais  je  prends  une  femme ,  ce  sera  Marie 
que  je  prendrai.  Ainsi  je  ne  promets  rien 
d'absolu  ,  à  moins  que  les  circonstances  ne 
donnent  à  ma  promesse  un  sens  actuel  et  po- 
sitif. 

Cas  XXV.  .4u6tfi,  père  de  Harie,  de  Jeanne 
et  de  Marlino,  Ayant  promis  à  Barnabe  une 
de  ses  trois  Qtles  en  mariage»  Barnabe  a 
péché  avec  Martine.  Lauuelle  Aubin^qui  sait 
ce  péclié,  est-il  obligé  de  lui  donner? 

iL  H  ne  lui  en  doit  aucune.  Car,  i*  il  n'est 
f  as  tenu  de  lui  donner  Martine,  parce  que 
le  péché  qu'elle  a  commis  ne  peut  pas  pré- 
judicier  à  la  liberté  de  son  père.  Il  n'est  pas 
non  plus  obligé  et  il  ne  peut  même  lui  don* 
ner  Marie  ni  Jeanne,  parce  que  par  le  péché 
qu'il  a  commis  avec  Martine  il  a  contracté 
un  empêchement  dirimant  d'afOnité  avec  ses 
deux  autres  scrurs.  il  est  donc  dégagé  do  sa 
parole,  et  Barnabe  doit  se  Tiniputcr.  Cepen- 
dant il  est  à  souhaiter  qu'il  lut  donne  Mar- 
tine, parce  qte,  ne  pouvant  se  marier  aisé- 
ment,  elle  serait  ciposée  au  danger  de  l'in- 
continence. 

—  M.  Ponlas  ajoute  qn*en  ce  cas  il  faudrait 
obtenir  une  dispense  légitime;  mais  il  ne  dit 
ni  de  qui  ni  de  quoi.  Certainement  il  n'y  a 
point  de  fiançailles  avec  une  personne  indé- 
terminée :  et  quand  il  y  en  aurait,  puisqu'on 
ne  peut  en  épouser  trois,  il  faudrait  qu'il  fût 
au  moins  permis  d'en  épouser  une,  qui  dans 
le  c«'is  présent  serait  Martine. 

Cas  XXVI.  Gabinius  et  Syhvt  ont  été 
Oancés  sous  la  condition  expresse  que  le 
mariage  ne  s'accomplirait  que  lorsque  Gabi- 
oins  serait  reçu  conseiller  au  parlement  de 
Paris.  Gabinîus  se  fait  recevoir  conseiller  au 
parlement  de  Rouen.  83  Ivia  pcul-cllc  refu- 
ser de  l'épouser? 

R.  Bile  le  peut,  pnisqu*etle  ne  l*a  fiancé 
que  sous  une  condition  honnête  et  licite , 
qu*il  a  acceptée  et  qu'il  n'a  pas  accomplie. 
Stante  conaiiione ,  sint  promissio  ;  et  non 
sta^te^  non  stat^  dit  saint  Thomas  in  k  disl. 
27«q.2,  a.  1. 

Il  lant  dire  la  même  chose  lorsqu'une  des 
parties  laisse  par  sa  taule  écouler  le  temps 
auquel  on  était  convenu  de  célébrer  le  ma- 
riage, et  qui  avait  été  expressément  stipulé 
pour  limiteir  la  durée  de  robligation  récipro- 
que. CVst  ce  que  déclare  Innocent  III,  op. 
42|  de  Sponsalib.f  etc. 

Cas  XXVll.  Palladius  a  été  bancé  L  Diane 
sojs  la  condition  qu'elle  s  *  rendrait  stérile 
pJir  tto  breuvage    à  quoi  Diane  a  consenti. 


L'un  et  l'antre  sont-ils  oUlgés»  ànmi  celte 
hypothèse,  à  exécuter  leurs  promesses  en 
contractant  mariage? 

R.  Ces  fiançailles  sont  absolument  solles, 
et  ne  produisent  par  conséqaent  aucune 
obligation  de  contracter  mariage.  C'est  la 
décision  de  Grégoire  IX,  c.  fin.  de  Conduis 
nibuSf  etc.,  dont  voici  les  termes  :  Si  condi^ 
tiones  conira  êubslaniiam  çonjugii  inferan^ 
iur^  puta  si  alier  dicai^  oluri  ':  Comircho 

ieeum^sigesuraiionem  pr^liê  évites mairt- 

monialis  coniracius  ^  quaniumcumque  êii  fik^ 
vorabitis^  caret  effeciu* 

Cas  XXVIIL  Théodeberê  a  promis  ma- 
riage A  Tauline  en  présence  du  curé  cl  de 
leurs  parents  communs;  mais  il  a  déclaré 
en  particulier  à  Pauline  qu'il  ne  prétendait 
s'engager  à  l'épouser  .qu*à  condition  qu'elle 
lui  aidera  à  exercer  l'usure  ou  à  faire  des 
larcins.  Ces  fiançailles  sont-elles  ralides? 

R.  Les  conditions  qui  sont  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  sans  néanmoins  l'être  aux 
Iro  s  biens  du  mariage,  sont  censées  être 
nulles  tpio  jure^  comme  celles  qui  sont  d'une 
chose  impossible.  C'est  pourquoi  les  fian- 
çailles faites  sous  une  telle  condition  sont 
valides,  étant  considérées  comme  faites  sans 
condition  et  d'une  manière  absolue,  poort u 
néanmoins  qu'on  n'ait  point  eu  l'intention 
expresse  de  suspendre  son  consentement 
jusqu'à  l'aecomplissement  de  la  condition. 
C'est  pourquoi,  si  Théodebert  n'a  pas  en 
cette  intention,  il  est  lié  par  les  fiançailles 
qu'il  a  contractées  avec  1  auline,  et  est  par 
conséquent  obligé  A  Tépcuser,  quorqo'elle 
refuse  de  consentir  à  son  commerce  nsn- 
raire  00  A  ses  larcins.  C'est  ce  qu'enseigne 
Grégoire  IX  au  même  lieu,  où  il  ajoute  :  U" 
cet  aliœ  conditioms  apposiiœ  in  n,airimomio^ 
si  îurpes  aut  impossibiîes  fuerini  ^  dtleant 
propter  fatorem  ejus  (matnmonii)  pro  non 
adjectis  haberi  :  ce  qui  se  doit  entendre  non- 
seulement  quant  au  for  extérieur,  mais  en- 
core quant  au  for  de  la  conscience,  ^vaaifs 
rerero  fu  t  consensus ^  ainsi  que  parle  Sjl- 
viui  in  SuppL,  q.  43,  a.  1. 

Cas  XXIX.  Giiberie,  ayant  été  fiancée  A 
Pierre,  devient  quelque  temps  après  bossoe 
par  un  accident  imprévu,  ou  perd  sa  beauté 

Car  la  petite  vérote,  où  elle  perd  00  <ril. 
lerre  peut-il  refuser  de  l'épouser   pour 
quelqu'un  de  ces  défauts? 

R.  Il  le  peut;  car  tout  changement  notable 
qui  survient  après  les  fiançaiil^  s  et  qui  les 
aurait  empêchées  s'il  avait  été  préTo.est 
une  cause  suffisante  pour  en  rompre  l'ob'!- 
galion.  Et  cela  est  juste,  puisqu'un  nariage 
fait  arec  répugnance  ne  manquera't  guère 
de  dégénérer  en  mépris  et  en  atersion.  An 
reste  il  n'en  est  pas  tout  A  fait  de  même 
d'une  difformité  qui  surviendrait  au  fiancé, 
à  moins  qu'elle  ne  fût  fort  considérable  et 
qu'elle  ne  causAt  une  grande  répusnaace  A 
sj  fiancée,  parce  qu'on  ne  considère  pas 
tant  dans  le  monde  la  beauté  d'un  homme 
comme  on  fait  celle  d'une  femme. 

Cas  XXX.  Il  suit  de  lA  que  si  Godios  s'est 
fiiincé  A  Françoise  sons  condition  qu'elle  loi 
appo  teraît  10,000  écus  de  t>icn.etque  la 
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Teille  do  mariage  elle  en  perde  par  cas  for- 
lait  ane  grande  parlie,  il  nVsl  pas  leno  A 
l*épooser,  parce  qu'une  si  grande  diminu- 
tion de  fortune  fait  un  ciiangement  notable. 
Il  faut  néanmoins»  avec  quelques  auteurs, 
mettre  cette  esceplion  :  Nisi  dos  ad  levanda 
mail  imonii  cnera  êufficiens  remaneai. 

—  Celte  eiceptioD  peut  élre  fausse*  et  sur- 
tout  dans  le  cas  où  une  riche  dot  ne  serait 
qu'une  compensation  du  sacrlflee  que  ferait 
Clodius  en  épousant  une  Olle  roturière,  dé- 
flgurép,  etc. 

Cas  XXXI.  Polybiui  rt  EUonore  ayant 
été  fiancéi,  celle-ci  s*est  obligée  à  loi  appor- 
ter une  dot  de  2,000  écua.  Mais  quelque 
temps  après  elle  se  toîI  riche  de  plus  de. 
50,000  livres  et  comme  elle  peut  trouver 
un  parti  beaucoup  plus  avaniaieux  que  ce-* 
lui  de  Poljbius ,  elle  refuse  de  Tépooser. 
Peut-elle  sans  péché  en  épouser  uu  autre 
beaucoup  plus  riche? 

R.  Non,  parce  que  celui  des  fiancés  qui 
devient  plus  riche,  avant  le  mariage  con- 
tracté, qu*il  ne  Tétait  au  temps  des  Oan- 
cailles,  ne  peut  se  plaindre  d'aocnn  change- 
ment réel  qui  soit  arrivé  dans  la  personne 
Qu  dans  la  fortune  de  l'autre,  puisque  le 
changement  qui  est  arrivé  dans  ce  cas  ne 
rej;ariie  que  sa  propre  personne  :  In  quam^ 
proprie  loquendo^non  fertur  ejus  eonsemus  : 
ce  qui  fait  qu'il  ne  peut  pas  être  présumé 
n'avoir  voulu  contracter  que  soos  cette  con- 
dition générale  qu'on  sous-^nlend  ordinai- 
rement :  iVtsi  mulutio  notabilis  inptrvenerU^ 
cette  condition  ne  se  devant  entendre  qu'à 
l'égard  et  par  rappoi  t  à  la  personne  avec  la* 

Suelle  on  contracte,  et  non  pas  par  rapport 
ftor-méme.  Néanmoins  »  si  le  confesseur 
d'EIéonore  trouvait  en  elle  une  si  forte  op- 
pos  tion,  qu'il  eAt  un  juste  sujet  de  craindre 
que  le  mariage  à  contracter  avec  Polybius 
n*eût  de  mauvaises  >uites,  il  ne  serait  pas  de 
la  i^udence  de  la  contraindre,  par  le  refus 
de  l'absolution ,  à  l'accomplir.  Monenia  est 
ptiiuSfquam  cogendaf  dit  le  pape  Luce  III, 
C*  n  de  Sponstifib. 

—  La  première  partie  de  celle  d/ci^ion 
peut  être  fausse  en  quelques  cas,  et  iturlont 
quand  il  j  ;i  d'ailleurs  beaucoup  de  dispro- 
purJoii  entre  les  cou* raclants.  Vuyez  ce  que 
j'en  ai  dit  tom.  XIV,  p.  d08«  316  et  suiv. 

Cis  XXXil  et  XXXIII.  Praxidr,  By nui  été 
fiancée  à  Biaise,  apprend  qu*il  est  devenu 
hérétique;  mais  peu  de  temps  apièi  il  se  rc- 
pentde  son  crime  1 1  fait  une  abjuration  pu- 
iilique  de  Thérésie.  Bnl-elle  obligée  à  l'épou- 
ser dans  cette  circoqstance? 

K.  Non ,  I*  parce  que  l'hérésie  est  une 
sorte  de  foroicat  on  spirituelle  plus  dange- 
reuse une  celle  du  corps,  et  que  celle-ci  dis- 
aout  absolument  les  fiançailles  ;  2*  parce 
qu'il -est  à  craindre  qu*un  homme  qqi  a 
goû  é  Terreur  n'j  retourne  dans  la  suite,  et 
«|uM  ne  Tahjure  qu'en  vte  de  son  intérêt 
temporel,  et  puor  ne  pas  manquer  un  ma- 
riage qui  lui  convient;  3*  parce  qu'un  clian- 
f;emenl  considérable  dans  les  biens  on  dans 
a  personne  suffit  pour  résoudre  les  fiau- 
^aillef, 
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Il  en  serait  de  même  si  on  fiancé  élalt  de- 
Tenu  sorcier  ou  magicien  :  une  fille  de  bien 
ne  doit  ni  ne  peut  avoir  de  liaison  avec  un 
homme  qui  est  en  confimerce  avec  le  démon. 

Cas  XXXIV.  l/ame//e,^après  avoir  été 
fiancée  à  Damase,  a  conçu  une  si  Corle  aver- 
sion pour  lui,  qu'elle  né  peut  se  résoudre  à 
répouser.  Peut-elle  persister  dans  le  senti- 
ment où  elle  est  de  demeurer  dans  le  céli- 
bat oti  d'en  épouser  un  autre? 

H.  Un  changement  qui  ne  vient  que  d'In- 
constance ne  peut  être  une  cause  juste  do 
réclamer  contre  sa  promesse.  C'est  pourquoi 
cette  règle  de  droit,  Quod  stmel  plaeuit^  am- 
pliuê  dieplicei  e  non  pote$i^  doit  avoir  en  co 
cas  toute  son  étendue.  Néanmoins,  si  cette 
aversion  devient  si  considérable  qu'il  y  ait 
lieu  d*appréheiider  d^  fârheuses  suite»  du 
mariag**,  Danirlle  peut  demander  au  juge 
d*Eglise  la  dissolution  des  fiançailles  qu'elle 
a  contrac'ées,  paice  qu'elle  n'est  pas  obligée 
de  s'exposer  au  danger  évident  de  passer  sa 
lie  avec  un  liomme  |)Our  qui  elle  n  a  que  de 
l'aversion,  et  qui  se  voyant  méprisé  en  aura 
fraisemblablement  aussi  pour  elle.  Elle  peu! 
aussi,  par  la  même  raison,  demander  la  per- 
mission d'en  épouser  on  autre  avec  lequel 
elle  puisse  vi«re   avec  amour  et  dans  la 

fmx  :  et  comme  TEglise  n'approove  point 
es  mariages  forcés,  à  cause  de  leors  mau-* 
vaises  suites ,  rofOclal  prononcera  sans 
doute  on  jugement  conforme  A  sa  deo»ande; 
mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  dissoodre 
Ses  fiançailles  de  son  autorité  privée,  mais 
seulement  par  celle  de  l'Eglise,  ainsi  que 
l'ense  giieni  Navarre»  Cabassut  et  un  grand 
nombre  d*autres. 

Cas  XXXV.  Lambert  et  Ilenritile  ayant 
été  fiancés,  Henriette  est  entrée  en  religion 
huit  jours  après.  Les  fiançailles  sunt-elks 
devenues  nulles  îpsoiure  par  lA? 

U.  Ces  fiançailles  n  obligent  plus  Lambert, 
puisque  sa  fiancée,  en  prenant  un  nouvel 
é'at,  a  renoncé  au  drAii  qu'elle  ava  t  sur 
lui;  mais  elles  obligent  toujours  Hcnrielle 
en  cas  qu'elle  sorte  du  couvent,'  parce  quo 
ni  la  nature  ni  le  droit  ne  la  déchargent  de 
sou  obligation,  et  qu'autrement  il  ne  serait 
pas  difficile  d'éluder  ces  sortes  d'engage- 
ments en  prenant  un  habit  qu'on  quitterait 
un  mois  après. 

Cas  XXXVI.  AUxanâre^  après  avoir  été 
fiancé  i  Boiteuse,  a  reçu  l'urdre  de  sous- 
diacie.  Les  fiançailles  devienueut-elles  en 
ce  cas  résolues  ipeojiêref 

K.  Oui,  sans  doute,  1*  parée  que,  comme 
on  l'a  déji  dit,  celui  qui  promet  h  oa  autre 
de  l'épouser  ne  doit  être  censé  vouloir  s'en- 
gager que  sous  cette  condition  tacite  :  Ni$i 
Deus  me  ad  eonciiorem  viUe  slaium  rocaie- 
rit;  2*  parce  que  le  sous-diaconat  renfennt) 
lobligation  de  chasteté,  et  one  cet  ordre  est 
un  empêchement  dirimant  du  mariage,  cap* 
unie,  de  Voio,  etc.  tn  6,  lib.  m,  lit.  m 

Cas  XXXVll.  Germaine,  fiancée  A  Paulin» 
qu'elle  croyait  on  homme  vertueoi,  a  appris 
pep  de  jours  après  qu'il  était  d'une  humeur 
violente  et  sujet  à  se  mettre  souvent  ru  g«i« 
1ère  pour  les  m>iudres  sujets.  Est-cUc  obli*» 
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gêù  A  t*àccompKs8êment  dé  sa  promesse*  no- 
Bi'Mfftnl  ce  déraaIT 

R*  Non,  pafsqu'Qfi  lel  déhot  soflira!!  ponr 
^u^oir  demander  la  8é|ni*atiofi  mémo  da 
marlsfre»  qoant  ao  Hl  et  A  PhabUaiion,  si  le 
mari  jeif<naît  lesséflces  à  ses  emportements» 
re  qni  n'arrive  qne  trop  souvent.  Et  pour-- 
ffool  obliger  nne  fille  à  épooser  on  homme 
d'aree  leqoel  elle  se  terrait  peut-être  obli- 
gée, à  son  grand  dommage,  de  se  séparer 
dans  la  anile  ;  on  bien  avec  lequel  elle  se« 
rait  contrainte  de  passer  une  vie  de  tronble 
et  de  dooteor,  par  les  mauvais  trallemenls 
que  fort  probablement  elle  aurait  à  essuyer? 
Certes,  si  une  infirmité  considérable  dn  corps 
peulétreone  juste  cause  de  la  dissolution 
des  fiançailles,  pourquoi  nne  si  notable  in* 
firroilé  de  l'esprit  ne  serait*elle  p/ts  suffisante 
pour  rédamer  contre  rengagement  qu*ony 
a  contracté? 

Cas  XXICVIII.  Ca$$hdùre  et  Colombe  ont 
été  fiancés  :  Colombe  a  été  foicée  par  Alba* 
nase,  sans  qu'elle  ait  donné  aucun  consen- 
tement au  crime.  Gassiodorc,  qui  le  sait, 
peut-il  sont  ce  prétexte  refuser  d*épouser 
Colombe  ? 

R.  Oui,  si  co  malheur  est  connu  du  pu* 
blîc,  parce  qu*alors  il  est  inTamant.  Non, 
a*il  est  secret,  et  seulement  connu  du  fiancé  ; 
i*  parce  qu'autrement  il  punirait  une  per- 
sonne innocente;  8*  parce  quVn  pareil  cas 
un  mari  ne  peut  refuser  le  devoir  à  sa 
femme. 

Néanmoins  si  Colombe  était  enceinte,  C.is- 
siodore  ne  devrait  pas  lYpouser,  quelque 
secrète  qno  fût  celte  action ,  parce  qtrît 
serait  censé  père  de  Tenfant  qui,  étant  pré- 
sumé légitime,  aurait  part  à  la  succession  de 
Ées  Mens,  et  de  ceux  de  Colombe,  au  préju- 
dice de  leurs  héritiers  légitimes;  ce  qui  serait 
contraire  à  la  justice. 

-*  MM.  d'Argenfré,  évéque  de  Tulle, 
Babin,  auteur  des  Conf.  d'Angers,  et  plu- 
sieurs autres,  croient  aussi  qu*en  ce  cas  un 
fiancé  est  dégagé  de  sa  parole,  A  cause  du 
cliangement  considérable  q«ii,  dans  Tidéedu 
publie,  est  survenu  A  sa  fiancée.  Pour  moi, 
en  pareil  cas,  j'exhorterais  un  homme  A  n'a- 
jouter pas  une  affiiction  nouvelle  A  une  per- 
sontie  déjA  IrèsHiffligée;  mais  je  n'oserais 
lui  en  faire  une  loi. 

Cas  XXXIX.  Si  Colombe  était  tombée 
dans  une  fornication  rolontaire  avant  les 
fiançailles, Cassiodore,  son  fiancé,  le  sachant, 
pourrait-il  en  conscience  refuser  de  répoù- 
scr,  n'ayant  pas  commis  le  même  péché  ? 

R.  S'il  a  connu  le  péché  de  Colombe  dans 
le  temps  qu'il  l'a  fiancée,  il  ne  peut  plus  re- 
fuser de  l'épouser  sous  ce  prétexte,  puisqu'il 
est  censé,  en  ce  cas,  lui  avoir  remis  non- 
seulement  sa  faute,  mais  encore  rinfainiequi 
s'en  serait  suivie.  Mais  s'il  ne  Ta  su  qu'a- 
près  les  fiançailles  faîtes,  il  n'est  pas  obligé 
de  l'épouser;  1*  parée  qu'il  ne  le  pourrait 
sans  devenir  irrégulier,  et  par  conséquent 
inbabHe  A  recevoir  les  ordres,  en  cas  qu'il 
fAt  un  jour  en  état  et  dans  la  volonté  de  Ira 
iHïcevoIr;  inconvénient  qu'il  n'est  pa^  tenu 
de  sabir;  9*  parc^*  que  l'in'amio  de  Colombe 


rejaillirait  sur  loi,  la  fornication  n^étantpas 
occutle;  S"  parce  que  la  mauvaise  coodôiie 
de  Colombela  loi  doit  rendre  poqrrareni 
d*aotant  plus  suspecte  d'infidélité,  que  le 
voile  du  mariage  ta  peut  aisénient  mettre  a 
coovert  des  eiïeis  extérieurs  quote  crime  a 
coutume  de  produire. 

Cas  XL.  Ftcroîre,  ayant  appris  que  Ro- 
main, son  fiancé,  a  commis  le  péché  oe  forni- 
cation avant  tes  fiançailles,  peut-elle  refoscr 
do  l'épouser? 

R.  II  semble  qu'en  ce  cas  on  ne  doit  p.'^s 
accorder  facilement  A  la  fianrée  ta  même  li- 
berté qu'au  fiancé,  parce  que  le  péché  pâ5sè 
du  fiancé  n'est  pas  diffamant  A  regard  de  1 1 
fiancée  *,  et  qu  on  se  croit  aujooralioi  fu^»- 
reux  quand  le  mnriage  arrête  le  dé<iordre. 
Néanmoins  si  après  avoir  examiné  les  cir- 
constances do  temps,  do  lieu  el  des  per- 
sonnes, il  parait  qu'il  y  ait  un  dangéi;.  pru* 
bable  que  le  fiancé  ne  retombe  dans  son 
même  désordre  après  qu'il  sera  marlèy  U 
fiancée  peut  refuser  de  l'épouser. 

—  Elle  le  peut  encore,  1*  si  son  Caocé  a 
péché  avec  plusieurs  personnes,  parce  qne 
cel.'i  marque  un  fonds  corrompn  ;  2*  s'il  a  en 
quelque  enfant  de  son  crime  ;  3*  si  le  criine 
a  été  commis  dans  un  Ceu  où  il  est  rare, 
odieux,  déshonorant,  etc.  Vojez  la  lettre  qu> 
esté  la  fin  du  traité  des  Devoirs d*ao  pu»- 
leur,  etc.,  p.  559. 

Cis  XLt.  Tulliaà  su  queRustfqne,  sod 
fiancé,  e^t  tombé  dans  la  i6rnicati»D  drpiit* 
les  fiançailles.  Peut- elle  refuser  de  Té- 
pouser? 

R.  Elle  le  peut,  tant  parce  qu'elle  a  lien  de 
regarder  comme  très-suspect  d'incontinence 
un  homme  qui  commence  de  si  bonne  brure 
A  lui  être  infidèle,* que  parce  que  les  Oancéj 
ne  sont  censés  se  promettre  la  fpi  do  mariage 
que  sous  cette  condition  :  Si  neuira  para 
contraregulan  desponsationiÈ  éenenf»  comme 
on  l'inTère  du  ch.  15,  deJurejur^ 

Cas  XLYI.  Syheria^  fiancée  à  EmmanoeY, 
a  permis  à  Lucien  quelques  librriés  crimi- 
nelles,  comme  des  baisers  lascif!!  ou  des  ai- 
loucheinents  contre  la  pudeur.  Emmanuel 
peut-il  ponr  cela  seul  demander  la  dissolu- 
tion  des  fiançailles  ? 

R.  Il  le  peut,  1*  parce  qu'une  fille  qui  per- 
met de  telles  liberièi  doit  avec  justice  être 
regardée  comme  suspecte  dlncontineocr; 
2*  parce  qu'une  conduit!)  si  lic^Miciense  est 
injurieuse  ao  fiancé;  3*  parre  que»  si  ce 
fi.mré  avait  prévu  que  sa  fiaucée  eût  éîé 
capable  de  permettre  des  libertés  si  hon- 
teuses sur  sa  personne,  il  ne  se  serait  ja- 
mais engigé  A  Tépouser;  i*  parce  que  cette 
faute  suffirait  pour  faire  pTdro  A  une  fîlle 
le  le<>s  qui  lui  aurait  été  fait  a  condîli m 
qu'elle  se  conduisit  houuêtement.  Voyez 
SancbezI.  i,disp.55. 

-*  De  pareilles  libertés  prises  par  In 
fiancé  sur  une  autre  ne  suffiraient  pis  A  la 
fiancée  pour  résilier,  â  moins  qu'elles  n*al- 
lassent  au  point  de  marquer  un  homme  Uîca 
corrompu. 

CiS  \IJII.  Isidore^  fiancé  A  Apolline,  et  lut 
ayant  même  [»nmiip  avec  «rrmcnl  qu'il  Té-* 
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pousefaît»  la  Taioiliarilé  qu'il  a  eae  ensuUe 
avec  elle  lear  a  donné  occasion  do  pécher 
ensemble.  Après  cela  t  craignant  c^ue  celle 
fille,  qui  s*esl  laissé  séduire  fort  aisément, 
ne  lui  r&(  pas  fidèle  dans  le  mariage,  il  a  pris 
résolution  de  se  Taire  religieux,  et  aconimu- 
niqué  son  dessein  à  son  confesseur.  Que  doit 
fa're  sur  cela  le  confesseur  7 

R.  Ce  confesseur  ne  peut  approuver  le 
dessein  d'Isidore,  parce  que  cet  homme  ne 
peut  en  conscience  Texécuter  sans  le  coosen- 
temeni  d'Apolline,  vu  qu'un  ici  dessein  eU 
contraire  à  la  j<islice,  qui  l'ohlige  devant 
Dieu  à  réparer  Tiniure  qu*îl  a  faite  à  celte 
fille.  11  y  a  plus  :  c  est  que  si  Isidore,  dane 
le  cas  proposé,  avait  fait  vœu  d'entrer  en  re- 
ligion, il  ne  pourrait  sans  péché  mor!el 
l'exécdter  en  laissant  Apolline  déshonorée  ; 
parce  que  le  vœu  n'élanl  pas  un  lien  d'iui* 
quité,  il  ne  p^ut  Jamais  obliger  à  rien  d'in- 
juste. Ce  qui  fait  dire  à  Biiniiace  VIII  :  In 
mali»  protniisis  fidem  non  ejrpedit  ohservari^ 
Reg.  69  in  6.  On  raisonnerait  d.iïcremmeui, 
ai  celle  fille  se  contentait  d'une  autre  satis- 
faclion,  ou  qu'elle  eût  perpiis  à  un  autre  ce 
qu'elle  a  permis  à  son  fiancé.  Mais  de  ce 
qu'une  fille  est  trop  indalgcnle  à  Tégard  d'un 
homme  qu'elle  regarde  presque  déjà  comme 
son  époux,  on  ne  peut  en  conclure  qu'elle 
aéra  de  mémo  à  Tégard  d'un  élrancer. 

Cas  XLIV.  Quand  Isidore  a  péché  avec 
Apolline,  il  avait  une  juste  cause  de  récl.v 
mcr  contre  les  fiançailles,, sachant  que  de* 
pois  elle  avait  péché  avec  Jacques.  De- 
roeure-t-il  néanmoins  toujours  obligé  à  l'é- 
pouser, sans  pouvoir  entrer  en  religion  ? 

R.  Il  esi  toujours  tenu  à  l'épouser;  parce 
quVn  péchant  avec  elle  dans  la  connaissance 
qu'il  avait  de  son  premier  péché,  il  est 
censé  lui  avoir  pardonné  et  lui  avoir  retuis 
le  droit  qu'il  avait  de  demander  la  dissolu- 
lion  des  fiançailles,  et  ne  peut  par  consé- 
quent plus  s'en  prévaloir. 

Le  cas  Pubtius  est  résolu  an  cas  Pra^ 
trède  XXXII. 

Cas  XLV.  Benaud^  fiancé  à  Michelle,  a 
péché  avec  Nicole  depuis  les  fiançailles. 
Michellea  aussi  péihé  avec  Gervais,  et  leur 
péché  est  connu  à  l'un  et  à  l'autre.  Renaud 
peut-il  en  ce  cas  refuser  d'épouser  Michelle, 
h  cause  que  le  crime  est  plus  scandaleux  et 
l'Ios  diffamant  en  elle  qu'il  ne  Test  en  lui  7 
tt.  Puisque  Reua^id  et  Michelle  sont  éga-^ 
lement  coupables  de  la  même  infidélité,  1  un 
ne  peut  pas  refuser  à  l'aulre  de  l'épouser, 
ne  lui  pouvaui  rien  reprocher  dont  il  ue 
soit  lui-même  coupable.  Car  il  en  est  de  ' 
même  comme  d*un  mari  et  d'une  femme  qui 
sont  tombés  dans  Tadullère ,  auquel  cas 
l'homme  ne  peut  refuser  le  devoir  conjugal 
à  sa  femme,  ni  se  séparer  d'avvc  elle,  auoi« 
que  le  crime  de  la  femme  soit  plus  grief  que 
celui  do  l'homme.  Frustra  siài  fiaem  qui$ 
postulât  ab  €0  servart,  cui  âdem  a  se  prœsti» 
tam  servnre  récusât.  Reg.  7o,  in  6. 

—  Sanchez,  B.  Ponce,Bécan,M.  d*Argen- 
lré»elc.,  pensentdiiïéremmeut  ;  parce  que l'in* 
continence  de  la  fiancée  peut  avoir  des  suites 
bien  plus  fâcheuses,  en  donnant  un  faux  hé- 


ritier* Il  faut  assurémenl  des  raisons  nsoîM 
fortes  pour  résoudre  les  fiançailles,  que 
pour  séparer  des  époux,  quoad  thorum. 
Ainsi,  dans  ce  cas,  j'exhorterais  le  Gancév 
mais  je  ne  le  forcerais  pas. 

Cas  XLVl.  Gennadius,  fiancé  à  Char- 
lotte, a  péché  secrèteiaent'  avec  Jeanue,  de- 
puis les  fiançailles;  et  par  conséqueutChap 
lotte  pourrait  refuser  de  l'épouser,  si  elle  en 
avait  connaissance.  Gennadius  peut-il,  tout 
coupable  qu'il  est,  obliger  Charlotte  à  passer 
outre  au  mariage,  en  cas  qu'elle  eu  (a^se 
queîque  difficulté,  saus  eu  alléguer  aucune 
cause  légitime? 

U.  Il  le  peut,  parce  qu'il  n'est  ni  obligé  de 
80  punir  lui-même,  ni  de  découvrir  son  pen- 
ché. Comme  doue  une  fille  qui  n'est  pas 
viorf^e,  et  dont  le  péché  est  secret,  n'est  pas 
ob'igée  à  se  désister  du  mariage  auquel  son 
fiancé  s'est  engagé  envers  elle,  quuîqull  ne 
s'y  fut  pas  engagé  s*il  avait  ou  cenoaissaoce 
de  son  péché,  et  qu'elle  peut  même  l'obliger 
à  accomplir  sa  promesse,  quoiqu'il  y  répu^ 
gne ,  de  même  Genaodiua  le  peut,  dans  le 
cas  proposé. 

CasXLVII.  //ermo^ 'ne  ayant  été  fiancé  A 
Amélie,  et  cette  Mie  étant  tombée  dans  la 
fornication  depuis  les  fiauçailies,  Haépoueé 
Adrieiine ,  sans  avoir  fait  décbsrer  par  le 
juge  d'i'glise  les  fiançailles  avec  Amélie 
dissoutes.  A*t*il  péché  morteUement  en 
cela  ? 

R.  Quoiqu'il  n'ait  pas  suivi  les  règles  or- 
dinaires, sa  faute,  à  moins  qu'il  n'y  ait  en 
un  grand  scandale  ,  n'est  pas  morlelte  :  et 
même  on  doit  l'en  eicuser,  s'il  n'a  eu  d'an- 
tre dessein  que  celui  de  aauver  l'honneur  de 
celte  fille.  11  pouvait  cependant  le  faire  et 
suivre  les  régies.  Pour  cela,  il  suiBsait  de 
conseiller  à  Amélie  de  demander  elle-même 
au  juge  d'Eglise  la  dissolution  de  leurs 
fiançailles  ;  car  Hermogéne  y  consentant 
volontiers,  le  juge  n'aurail  pas  manqué  do 
prononcer ,  conformément  A  la  requête 
d'Amélie,  sans  que  celle  fille  en  eût  été  di^ 
famée.  Au  reste ,  si  les  fiançaiiles  étaient 
clandestines,  l'intervention  du  juge  ne  se* 
rail  pas  nécessaire. 

CasXLVUI.  Uédard,  fiancé  à  Julilte,  a 
une  raison  légitime  de  ne  pas  l'épouser. 
Ësl-il  obligé,  quand  la  cause  est  publique, 
d'avoir  toujours  recours  au  juge  ecelé* 
a  astique,  pour  lui  demander  la  dissolution 
des  fiançailles  ? 

U«  Lea  fianç  tilles  étant  une  espèce  de 
coromoncement  de  mariage  doirent  appar- 
tenir au  droit  publie ,  comme  le  mariage 
même.  C'est  nourqnoila pratique  de  presque 
tous  les  diocèse»  est  aujourd'hui  de  les  faire 
résoudre  par  le  juge  d'Eglise,  si  ce  n^est, 
1"  quand  un  des  fiancés  a  pris  les  ordres 
sacrés,  ou  embrassé  l'état  religieux  ;  3*  quand 
il  a  épousé  une  autre  personne,  A  quoi  d'au- 
tres ejoutent  le  cas  d'une  fornication  no- 
toire, ou  d'un  empêchement,  soit  de  pa- 
renté, soit  d'affinité. 

—Il  faut  suivre,  sur  ce  pond,  ta  diseipline 
des  diocèses,  qui  n'est  pas  pontoot  le  même. 
Voyez  mon  IV  voK  p«  o57. 
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CàS  XIJX.  AdneàHkè,  fiancée  A  Edouard, 
•vaut  péché  avec  Arnaud*  Edouard  lut  a  dé- 
claré» en  présence  de  leur  curé,  qu'il  se  ré- 
iraclait,  parce  qu*il  avait  des  preuves  err- 
laines  de  son  infidélité.  Cette  déclaration 
sufHt-elte? 

K.  Non  ;  car  le  supérieur  légitime  en  cette 
matière  n*est  que  Tévéque  seul,  ou  son  of- 
Ociai,  ou  qoelqu'aulre  délégué  par  lui;  le 
curé  n'étant  pas  un  juge  compétent  en  cela, 
parce  que,  n'nyant  aucune  juridiction  dans 
le  for  extérieur,  il  ne  peut  prononcer  aucun 
\    jugement  juridique. 

Cas  L.  Philigonius  et  Lœtia  s^étant  promis 
la  r»i  de  mariage  devant  le  5aint  sacrement, 
et  ayant  confirmé  par  serment  leur  promesse 
en  sa  présence,  ont  péché  ensemble  plusieurs 
fois.  Lés  parents  de  Pbiligonius,  avertie  de 
cette  fréquentation,  Tont  envoyé  de  M;iyen<  e 
é  Turin ,  sous  prétexte  d'y  prendre  soin  de 
leur  commerce.  Philigonius  étant  près  de 
partir,  a  renouvelé  sa  promesse  A  Lœvia, 
qui  lui  a  aussi  renouvelé  la  sienne.  Etant 
arrivé  à  Turin,  il  a  souvent  écrit  à  cette  fille 
pendant  deux  ans,  en  l'assurant  toujours 
qu*il  lui  serait  Oiièle.  Hais  près  de  six  ans  se 
sont  passés  depuis  sans  qu'elle  en  ait  reçu 
aucunes  lettres  ni  nouvelles.  Un  si  long  si- 
lence ne  lui  permet*il  pas  d'accepter  un  parti 
avantageux  qu'on  lui  fH'ésente,  sans  deman- 
der dispense  de  son  serment? 

B.  LiBvia  peut  s'engager  A  un  antre,  sans 
dispense  de  serment;  parce  que,  selon  l4*s 
lois,  il  ne  faut  que  trois  ans  d'absence,  pour 
ceux  qui  sont  dans  deux  provinces  diffé- 
rentes, pour  résilier  leur  engagement.  Leg. 
8,  Cod.  de  Sponsalib.  etc. 

— Les  lois  romaines  ne  concHient  vraisem- 
blablement rien  poor  le  cas  présent,  et 
M.  d'Argentré  les  croit  abrogées.  En  général, 
le  parti  le  plus  sûr  est  de  ne  rien  faire  s.ins 
consulter  tes  supérieurs.  Voyez  mon  ik'  vol. 
p.  diO. 

Cas  LI.  LouU  el  Lyiie  s*étant  promis  de 
s'épouser  dans  six  mois  au  plus  tard,  Louis 
passe  près  d*un  an  sans  fréquenter  Lydie,  et 
tans  lui  téi-noigner,  ni  de  vive  voix,  ni  par 
écrit,  qu'il  persévère  dans  la  l'olonté  d'ac- 
complir sa  promesise.  Lydie»  indignée  d'une 
si  grande  indifférence,  s  engage  A  an  autre; 
mais  Louis  s'y  oppose,  et  réclame  la  foi 
qa'cKe  lui  a  donnée.  Doit-elle  déférer  A  son 
opposition? 

.  K.  Elle  n'^  est  pas  tenue;  1*  parce  que  le 
temps  dont  il  était  convenu  avec  cette  fille, 
coutmè  dn  terme' de  son  engagement,  s'est 
écoulé  s«ins  qu'il  se  soit  mu  en  devoir  d*exé* 
ruter  sa  promesse;  2*  parce  uu'ayant  né- 
gligé pendant  un  si  long  temps  ue  voir  Lydie, 
c  est  une  très-forte  présomption  qu'il  la  mé- 
prise, et  que  par  conséquent  il  lui  a  remis 
son  engagement  C*est  la  décision  d'Innocent 
111,  qui  dit  :  Ubi  terminus  apponiturf  utira 
terminum  non  ienetur  ad  eontrahen^m ;  alias 
nihil  operartiwr  apposiiio  terminif  c.  S2,  de 
Sponsalib. 

Cas  LIL  Sébastien^  fiancé  A  Monique,  est 
allé  commercer  on  voyager  dans  un  pays 
fort  éloigné^  sans  en  rien  dire  A  celle  fille,  et 


il  est  absent  depuis  on  temps  fort  coniidé- 
rable.  Monique  |.eut-elle,  en  ce  cas,  deman- 
der au  supérieur  légitime  la  dissolatioo  drs 
fiançailles? 

n.  Elle  le  peut,  puisqu'une  conduite  si  dé 
placée  marque  une  espèce  de  méprit,  quVn 
peut  regarder  comme  nne  renonciatîottéioii 
engagement.  Et  c'est  ce  que  décide  Aleiiodre 
m.  c.  5,  de  Sponsaltbas* 

Cas  lui.  Si  Sébastien  n'était  allé  que  dam 
on  pays  qui  fût  peu  éloigné  du  lieo  oà  Uo- 
nique  a  son  domicile,  pourrait-elle  ans» 
demander  la  dissolution  des  fiançsillfs,  s'il 
s'était  absenté  sans  son  consentement? 

R.  Il  serait  de  la  justice  que  Monique  aU 
tendit  le  retour  de  son  fiancé,  ou  qn'ào  moins 
elle  lui  fit  déclarer  dans  les  formes  qae,  s'il 
ne  revenait  pas  dans  on  certain  temps,  eli« 
se  pourvoirait  ailleurs;  et  pour  lors,  s'il  né« 
gli^eait  de  revenir,  elle  pourrait  s  adresser 
an  ju|^e  erclésiastiqne,  afin  qu'il  fiilt,  deson 
autorité,  un  terme  ronvenable,  lequel  étnnt 
écoulé,  sans  que  Sébastien  eût  satisfait  â 
l'ordonnance  du  juge  uni  lui  aurait  été  s  goi- 
fiée,  il  serait  censé  lui  remettre  son  obliga- 
lion.  C'est  l'usage  qu'on  suit  en  France, 
sans  attendre  le  laps  dé  deux  ou  trois  ans 
prescrit  par  les  lois  romaines. 

—  M.  d'Argentré,  p.  123,  remsrqoe  qne 
dans  ce  royaume  on  n*a  point  d'égard  aui 
fiançailles,  après  le  laps  d'une  année,  lors- 
que la  partie  qui  est  en  retard  n'a  point 
rendn  de  visite  A  l'antre,  si  elle  est  préspnle, 
ou  ne  lui  a  point  écrit,  si  elle  s'est  trans- 
portée ailleurs.  Voyez  ma  Morale,  lom.XlV, 
p.  313,  etc. 

Cas  L1  V.  Sempronius  et  Simons  étant  fian- 
cée depuis  sept  mois,  Sempronius  dit, i  la 
vérité,  qu'il  veut  bien  épouser  Simone; malt 
il  diffère  toujours  de  le  faire,  >onsdifrérrnls 
prétextes.  Simone  peut-elle  en  ce  cas  retirer 
sa  parole  et  en  épouser  un  autre? 

R.  Simone,  pour  ne  se  rendre  pas  jogs 
dans  sa  propre  cause,  doit  se  pourfoir de- 
vant son  supérieur,  qoi  lui  permettra  de 
passer  outre,  ou  qui  fixera  un  temps  déte^ 
miné  A  Sempronius  :  JDecemtmiii  nemnm 
sibi  esse  judicetn,  dit  la  loi  un.  cod.ilfe;vti 
in  sua  causa  judieeS^  etc. 

Cas  LV.  florin^  ayant  péché  avec  Com- 
tance,  et  le  père  de  cette  fille  ayant  sa  qoelis 
était  enceinte,  a  mis  d'abord  iooUlement 
tout  en  U9nge  ponr  obtenir  de  loi  qQ^|l  i^ 
pousAt.  Mais  comme  Florin  oe  Tavaii  psi 
débauchée  sous  prétexte  de  mariage,  elqoe 
d'ailleurs  il  était  d'une  condition  beaoconp 
au  dessus  de  celle  de  Constance,  il  a  toujours  ^ 
fortement  résisté,  en  alléguant  ^^^^!^].f^' 
renia»  auxquels  il  avait  un  grand  ioléré(o0 
ne  pas  déplaire,  n'y  vondraieni  jamais  con- 
sentir. Enfin,  le  père  de  cette  fille  ajaoi  pro' 
mis  A  Florin  nne  somme  si  considérable  poor 
la  dot  de  sa  fille,  qull  le  mettait  en  étalas 
n'avoir  pas  besoin  du  secours  de  ses  parenu, 
il  a  promis  avec  serment,  «n  P"^*'? ".^î  î 
curé,  de  l'épouser.  Mais  ayant  ioUm  « 
père  pendant  plusieurs  mois  d'eiécolercs 
qu'il  lui  arait  promis,  sans  y  avoir  po.f»"*' 
air,  il  demande  s*il  est  obligé  en  co*  science. 
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princtpalenienl  i  caose  de  son  sermcnl,  d*é- 
poiiser  celte  fille»  quoique  son  père  n^offre 
que  le  tiers  de  ce  qu'il  avait  promis  en  dot? 

R.  Nous  croyons»  arec  Sjlvius,  qu*ii  n'y 
est  pas  obligé;  parce  que  celui  qui  Tait  une 
telle  promesse  et  qui  la  confirme  par  ser- 
ment n*a  intention  de  s'obliger  que  sous  la 
condition  tacite  que  celui  qui  l'y  engage  par 
Qoe  autre  promesse  accomplira  ce  qu'il  lui 
a  promis  ;  a  faute  de  quoi»  il  est  censé  n'avoir 
aucune  f  olonté  de  s'engager  :  Nte  (u  et  « 
etiamsi  promisium  iuum  juramento^  tel  fidei 
obligaiione^  interposUa  condilione  firwa$ie$f  ' 
aliquaienus  lenerts »  si  constat  eum  conditioni 
nUniîM  paraisse^  dit  Grégoire  II,  c.  8,  de  Ju- 
rqurA.  ii»  lit.  ik. 

Cis  LVI«  Antoine  ci  Reinelde  avant  été 
fiancés»  et  leur  amitié  naturelle  s'étant  re- 
froidie quelaue  temps  après,  ils  se  sont  re« 
mis  l'un  à  1  autre  l'obligation  qu'ils  afalcnt 
contractée  par  les  fiançaillei.  Ont-ils  pu  snns 
péché  s'en  désister  sans  le  jugement  du  su- 
périeur ecclésiastique? 

R.  Ils  l'ont  pu»  quand  même  ils  se  seraient 
engagés  car  serment»  à  moins  que  le  ser- 
ment n*eât  été  fait  principalement  à  Dieu. 
La  raison  est  que»  hors  de  ce  ras»  la  promisse 
et  le  serment  ne  sont  censés  faits  que  pour 
Vutilité  respective  des  deui  parties.  C'est 
pourquoi»  dès  qu'elles  déclarent  sans  cnn- 
trainte  ni  fraude  qu'elles  se  remettent  leur 
engagement  réciproque»  et  qu'elles  ne  le  re- 
gardent plus  comme  une  chose  qui  leur  soit 
avantageuse,  la  promesse  et  le  serment  ces- 
sent de  les  lier»  selon  cette  masime  do  droit: 
Omnis  res  per  quaseumque  causas  nascitur^ 
pef  tandem  dissolcitar. 

—  Ko  s*en  tenant  aux  statuts  de  Grenoble» 
ci  auiConf.  de  Chartres»  on  ne  peut  se  rési- 
lier sans  l'autorité  du  juge.  Et  même  dans 
les  diocèses  de  Frisinge  et  de  Constance,  on 
ne  le  pourrait  sans  tomber  dans  un  cas  ré- 
servé. Ainsi  les  décisions  générales,  comme 
celles  de  l'auteur»  peuvent  se  trouver  fausses 
dans  bien  des  diocèses. 

Cas  LVII.  Hubert  ayant  été  fiancé  h  An- 
drée» à  qui  il  a  fait  présent»  dès  le  lende- 
main, d'une  montre  d'or,  etc.,  Andrée  refuse 
de  répouser.  Doit-elle  lui  rendre  ses  pré- 
sents» it  y  serait-elle  aussi  obligée,  si  elle 
foulait  bien  l'épouser  et  qu'il  ne  le  voulût 
pas  par  un  esprit  d'inconstance? 

R.  1"  Andrée  doit  en  conscience  restituer  à 
Hubert  les  arrhes  qu'elle  en  a  reçues,  ^\  le 
refus  qu'elle  fait  de  l'épouser  n'est  pas  fondé 
sur  une  cause  légitime»  telle»  par  exemple» 
que  serait  la  fornication  qu'il  aurait  com- 
mise contre  la  foi  des  fiançailles;  auquel  ras 
il  serait  censé  avoir  bien  voulu»  en  violant 
sa  foi»  perdre  les  arrhes  qu'il  lui  aurait  don- 
nées; V  Hubert  y  refusant  sans  raison  légi- 
time d'accomplir  sa  promose»  doit  perdre 
les  présents  qu  il  a  faits  A  Andrée.  C'est  la 


décision  de  la  loi  9,  ced.  ieSpnnsaSibus^  ete. 
Quant  i  ce  que  la  loi  veut  que  :  Reeeptœ  arrkm 
restituantur  in  dmlvm^  c'est  nne  peine  qui 
n'oblige  qu'après  la  sentence  du  juge. 

Cas  LVIII.  Martin  et  Anne,  étant  fiancés,  ^ 
ont  stipulé  que  celui  qui  se  désistera  payera 
mille  livres  à  l'autre.  Anne  ne  peut-elle  pas 
exiger  ceMe  somme  de  Martin»  qui  refuse  de 
l'épouser? 

11.  Elle  ne  le  peut  en  conscience  »  parce  « 
que  les  lois,  pour  rendre  les  mariages  par-| 
faltement  libres,  ont  annulé  oes  sortes  do; 
conventions  pénales-:  Libéra  matrimonia  rsse  • 
antiquitus  plaçait  :  ideoque...  stipulationes^^ 
quibus  pœnœ  irrogantur  ei  qui  quœve  divor» 
tium  fecisset  «  ratas  non  AaA.^rt  constat^  dit  la 
loi  2»  cod.  de  inutil.  Stipu!at^  confirmée  par 
Grégoire  iX»  c.  2,  de  Sponsàl.  Nous  l'avions 
déjà  remarqué. 

Cas  LIX.  Denys^  médiocrement  accom- 
modé dans  ses  afi'aires»  étant  sur  le  poini 
d'itre  fiancé  à  Noëlle»  fille  très-riche,  veut 
stipuler  qu'en  cas  que  le  mariage  ne  s'ac* 
complisse  pas  sans  sa  faute»  elle  sera  tenue 
de  le  dédommager  de  ce  qu'il  souffrira»  à 
cause  du  profil  cessant»  c'est-à-dire,  à  cause 
de  la  privation  de  Tavantace  qu'il  eût  relire 
de  ce  mariage,  s'il  se  fût  bit.  Cette  stipula- 
tion est-elle  juste? 

tt.  Point  du  tout;  parce  que  ce  serait»  A 
proprement  parler»  stipuler  une  peine  pécu- 
niaire; ce  qu'il  n*est  jamais  permis  de  faire 
a  l'égard  du  mariage»  qui  demande  dans  les 
deux  contractants  une  parfaite  iilterté.  Cum 
libéra  matrimonia  esse  debeant »  et  ideo  tU  s 
stipulation  propttr  panœ  inlerpoiitionem^  sit 
mérita  improbanda;  mandamus^q%satenuseum'' 
dem  B.  ut  ab  extorsions  prœdictœ  pœnœ  de* 
sistat^  ecclesiastica  censura  eompellas ,  dit 
ijreg.  IX»  cit.  c.  2  de  Sponsal. 

Cas  LX.  Ju/i>»  fianoée  à  Thomas,  peut-elle 
sans  injailiee  recevoir  une  somme  d'argent» 
sous  préletle  du  dommage  que  lui  cause 
Thomas  par  le  refus  injuste  qu'il  lait  de  Y& 
pouser  ? 

R.  £  le  le  peut;  car  il  est  juste,  par  eiem-' 
pie  que  les  dépenses  légitimes  qu'il  a  fallu 
faire  à  l'occasion  des  fiançailles,  soient  rem-- 
boursées  par  celui  qui  refuse,  sans  une  juste 
cause,  d'accomplir  sa  promesse;  et  la  per- 
sonne qui  offre  de  ronfracter  mariage  peut 
appeler  devant  le  juge  à  cet  effet  celui  qui  ^ 
le  refuse»  et  recevoir  de  lui  la  somme  à  la- 
quelle le  refusant  sera  condamné  par  la  sen- 
tence qui  interviendra.  Nous  avons  dit  :  Put 
forme  de  dédommagement;  c'est-à-dire,  sup- 
posé que  Julie  ail  véritablement  souffert 
quelque  dommajte  réel;  car  si  elle  n'en  a 
souffert  aucun»  elle  ne  peut  rien  exiger  de 
Thomas. 

Voyez  D0HATI0?f«  ElfPàGHBlfClfTS  DB  MA* 
RIAGB  EN  GÈNÉBAL,  FOBNICATIUN 


FIDÉICOMMIS. 

—  Le  fidéîcommis  est  une  libéralité  que  nous  exerçons  envers  quelqu'un  par  le  ministère 
de  notre  héritier»  ou  d'an  autre  qui  reçoit  qnelqo'avantage  de  notre  dernière  volonté.  Le 
fldéicommis  est  ou  iintrerss/»  quand  le  testateur  charge  son  héritier  de  rendre  A  on  tiers, 
loate  sasacecssi(>n,  excepté  l'arsntage  qu'il  doit  nécessairement  lui  fdire  :  ou  particulier^ 
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quanti  H  le  cbarge'de  rcn Jre  âne  pnilio  de  c^dc  mAme  saccessron.  Il  est  aoisi  od  abiolu^  on 
eondWonneL  Enfin  il  est  01»  exprès  ou  taci:e.  Ce  «lerriicr  se  fait  surtout  quand  on  exerce  aae 
libëratité  enters  une  personne  prohibée*,  par  le  ministère  d'une  personne  qui  ne  Test  pas. 

—  Cas  I.  Ce  dernier  genre  de  fldéicomrois 
est-îl  licite? 
R.  Non;  parce  quMl  éinde  les  lois  et  qoHl 


transporte  le  bien  de  Pierre  à  un  ticr«  qui 
est  inbabUe  à  le  receToir.  C'est  poor  cela 
qu'on  mari  ne  peut  pas  plus  avantager  sa 
femme,  ni  on  père  son  61s  naturel,  par  le 
moyen  d'an  tiers  qoe  par  lui-même. 

-^Cas  If.  Mais  me  sera*t-il  défendu  de 
laisser  purement  et  simjjllemenl  à  mon  ami, 
S,000  liy.  dans  la  confiance  qa*il  les  remettra 
à  une  personne  à  qui  la  loi  me  défend  de  les 
donner? 

R.  Uabert,  à  qui  ce  cas  fot  proposé,  décida 


d'abord  qoe  cela  n'était  pas  permis.  Maii 
après  en  avoir  conféré  avec  diiabiles  doc- 
t  nrs  et  des  magistrats  du  premier  ordre,  il 
changea  /l'avis  ;  parce  que  celui  qui  remet 
une  telle  somme  a  son  ami  la  laisse  entière- 
mont  à  sa  disposition,  et  n'exige,  ni  de  près 
ni  de  loin,  qu'il  la  rende  à  on  aofre,  quoi- 
qu'il espère  intérieurement  qu'il  le  fera  en 
tout  00  en  partie.  Je  souscrirai  à  cf  tte  déci- 
sion ,  pourvu  qoe  l'ispèrance  da  fidéicom* 
mettant  ne  soit  fondée  sur  rien  qui  approche 
d'un  pacte  tacite. 

Voyez  Donation,  Legs,  Tbsta vert,  Scb- 

STlTUilON* 


FILLES  PDBLIQDBS. 


Cas  L  Arbèif  maire  d'une  yllle  de  dix 
mille  habitants,  a  été  se  confesser  pour  U 
féiodeNoèUet  son  curé  n'a  pas  voulu  l'ab* 
soudre  parce  qu'il  permet  les  filles  publiques 
sa  paroisse.^ 


R.  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  prétendent 
qu'on  peut  pormctlre  les  filles  publiques 
dans  utie  ville,  donnent  pour  raison  que  s'il 
n'yenavaitpasilcnrésuUerait  de  plus  grands 
inconvénients  ,  des  crimes  horribles  outre  la 
prévarication  des  femmes  honnêtes.  Ce  senti* 
ment  n'est  que  lrès*peo  probable;  et  dans  la 
pratique  le  sentiment  conlraire-c«t  beaucoup 
plus  probable  et  le  seul  qu'on  puisse  suivre  t 
car  les  maux  qui  résultent  do  la  fréquenta- 
tion des  maisons  de  débauche  sont  bien  plus 
grands  qoe  ceux  qu'on  croit  éloigner  en  per- 
mettant  les  filles  prostituées  dans  oi|e  ville. 
Je  croirais  cependant  qoe  dans  la  pratique 
on  ne  devrait  pas  trop  inquiéter  un  maire 
qui  souvent  dans  sa  ville  ne  peut  pas  ton- 
jours  faire  ce  qui  est  bien  et  ce.  qu'il  .dé- 
sire. 

Cas  il  Catherine  loue  è  des  filles  publiques 
une  grande  maison  qu'elle  possède  dans  un 
assez  mauvais  quartier  de  la  ville  :  esl-cUe 
en  sûreté  de  conscience  ? 

R.  Si  cette  maison  n'est  pas  située  de  ma** 

nière  à  fournir  une  plus  grande  occasion 

;de  péché  et  qu'elle  ne  puisse  pas  être  louée  à 

/d'autrèSt  Catherine  peut  la  louer  à  ces  filles 

,  de  mauvaise  vie,  pourvu  qu'elles  ne  nuisent 

\  pasgraviiyientaux  voisins  honnêtes.  Tel  est 

le  sentiment  de  saint  Liguori,  de  Suarez  1 1  do 

beaucoup  d'autres. 

Cas  IIL  IV/tof ,  conducteur  de  fiacres,  con- 
duit souvent  chez  un  bourgeois  du  voisinage 


une  nile  prosdtnée  qui  le  paie  largement.  Le 
peut-il  sians  pécher? 

R.  Il  ne  le  peut  pas,  à  moins  qoe  par  son 
refus  il  n'encoure  nn  grand  dommage.  C'est 
le  sentiment  de  saint  Liguori,  et  Innucent  XI 
a  déclaré  que  le  sentiment  contraire  o*est  pas 
«issez  probable  :  il  ne  peut  donc  pas  être 
suivi. 

Cas  IV.  Alysîa  a  fait  une  assez  grande  far« 
tune  par  sa  prcstitulion  qui  a  duié  plus  de 
dix  ans.  Elle  est  maintenant  revenue  à  Dieu  : 
peut*elle  retenir  ce  qu'elle  a  gagné  par  le 
crime? 


! 


/' 


\ 


R.  Saint  Liguori  affirme  qu'elle  le  peut; 
s'est  aussi  le  sentiment  de  saint  Thomas  :  Si 


i 


iiis  dat  mereirici  propter  fornieationem,  mû- 
rier potett  sibi  retinere  quod  ei  datumesl*  Sed 
$i  mperflue  aliquid  fer  fraudem ,  vtl  dolum 
extorsiiset^  tenetur  etdem  restituerez  Le  can« 
tinuateur  de  Tournely  est  du  même  avis  : 
Quod  meretrici  da/tir,  dit-il,  repeti  non  po- 
les^,  quia  (icet  turpittr  faciat  quod  $it  mère" 
triœ^non  tamen  accfpU  cum  sit  meretrix,  Tou* 
tel'ois  l'auteur  des  Conférences  d'Angers 
combat  cette  opinion.  Il  apporte  contre  e!lc 
une  censure  do  clergé  de  France;  mais  nous 
lie  voyons  pas  que  dans  la  proposition  cen- 
surée Il  soit  question  des  filles  prostituées: 
il  ne  s'agit  que  des  magiciens,  devins  et  gens 
de  ce  métier.  Cependant  le  confesseur  d'A- 
Ijfsia  fera  bien  de  l'engager  à  faire  aux  pau« 
vres  le  plus  d'aumônes  que  sa  situation  le  lui 
permettra,  et  de  donner,  par  son  testament, 
en  œuvres  pies  une  fortune  si  mal  acquise. 
Il  pourrait  même  l'exiger  s'il  le  jugeait  con- 
venable comme  une  pénitence  salutaire  et 
propre  à  réparer  le  scandale  de  dix  ans  de 
libertinage. 

Voy.  FuUMGATlON. 


FISC. 

Le  mot  fisc  se  prend  poor  le  trésor  publie.  L'Eglise  n'a  pas  de  fisc  en  France  et  De  doit 
point  en  avoir  ailleurs.  Cela  n'appartient  qu'aux  lîtats  ou  corps  laïques. 

FLATTERIE. 

Flatter  est  exagérer  trop  les  rertos  ou  les  bonnes  actions  d'autroi,  ou  excuser  trop  ses 
défauts  dans  la  vue  de  lui  complaire.  On  peut  pécher  par  fiatterie  en  quatre  manières, 
comme  on  le  ferra  dans  notre  troisième  décision,  et  ce  péché  peut  être  mortel,  l"*  à  raison 
du  sujet  qu'on  loue,  comme  quand  on  looe  une  action  qui  est  péché  mortel;  2*  par  rapport 
i  la  UB  qu'on  se  propose;  comme  lorsqufon  loue  ^quelqu'un  dans  le  desseia  de  l'Inciter  i 
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causer  quelque  dommage  aotable,  corporel  on  spirituel»  au  prochain  ;  S*  par  rapport  à  Toc- 
casion  qu'on  donne  à  la  personne  qu  on  flalle,  de  commettre  quelque  pécbé  mortel.  Uaia 
ce  dernier  genre  de  flatterie  peut  être  quelquefois  excusé  de  pi&ché  mortel  par  Tinadver- 
tance  do  flatteur»  ou  parce  qu*îl  ne  loue  avec  exagération  qu'en  pensant  le  devoir  faire,  et 
«ans  croire  que  celui  qo*il  loue  soit  capable  d'en  prendre  occasion  de  pécher  mortellement. 
Hors  cela,  la  flatterie  n*est  que  pécbé  véniel;  et  Ton  peut  môme»  selon  saint  Thomas, 
louer  quelquefois  une  personne  sans  se  rendre  coupable  de  flatterie»  lorsqu'on  observe  les 
règles  d'une  amitié  légitime,  soit  à  dessein  de  la  consoler  et  de  la  soutenir  dans  ses  peines» 
ou  pour  l'encourager  à  faire  on;à  continuer  d'exercer  quelque  bonne  œuvre.  Utexhêc  eum 
consoMurf  ne  in  tribulationibus  deficiat,  i^el  etiam  ut  in  bono  profieere  studeat. 

Cas  !•  AureHxM  a  porté  un  de  ses  amis»  Cas  III.  Phalier^  voulant  se  rendre  agréa- 

par  des  flatteries  outrées,  à  commettre  une  ble  dans  une  compagnie»  loue  souvent  par 

action  criminelle.  A-t-ii  péché  mortellement  un  esprit  de  flatterie  quclques--uos  de  ses 

Bn  cela»  quoiqu'il  ne  la  lui  ait  pas  conseil-  amis» ou  diminue  notablement  la  grièveté 

lée  î  d'un  crime  dont  quelqu'un  est  coupable»  en 

R.  Oui,  puisque  par  ses  flatteries  il  a  coo-  ne  le  faisant  passer  que  pour  une  bagatelle, 

péré  efDcacement  au  crime  qu'a  commis  'son  Quel  est  son  péché  ? 

ami.  i4dti/alto»  dit  saint  Thomas, 2-2,  q.  115,  R.  Son  léché  est  grief  dans  le  premier 

€karitaticontrariQtur,,^p$roccasion€m:sicut  cas;  mais  il  est  mortel  dans  le  second.il 

tufntausadulatoris  filcUUrioceasiopeccandit  faut  donc  savoir  qu'on  peut  commettre  le 

ttiam  prœter  adulatori$  intentionem,  *  De  là  péché  de  flatterie  en  quatre  manières  :  1*  En 

Tient  que  radulaieur»pa/po,  quand  il  canse  louant  dans  une  personne  quelque  bonne 

le  dommage  d'un  autre,  est  tenu  à  restitu-  qualité»  ou  quelque  vertu  qu'elle  n'a  pas: 

tion.  c'est  on  vrai  mensonge  ;  2*  en  exagérant  le 

Cas  II.  0/ympe,  ayant  so  que  son  frère  bien  qui  est  en  elle»  et  en  le  lui  faisant  pa- 

avait  fort  outragé  Philippe  leur  ennemi  corn*  rattre  plus  grand  qu'il  n'est  en  effet  ;  3»  en 

mnn»  l'en  a  loué  comme  d'une  action  de  louant  en  elle  une  qualité  ou  une  action 

ccBor.  A«'t-il  péché  mortellement  eu  cela?  mortellement  mauvaise;  k*  en  diminuant  la 

R.  Oui;  car  l'approbation  d'un  crime  n'est  grièveté  d'un  péché  mortel,  comme  si  on 

pas  moins  péché  devant  Dieu  que  Taction  Toulail  lui  persuader  qu'il  n'est  que  léger 

même  d'un  crime;  joint  à  cela»qu'outre  qu'on  Les  deux  premiers  genres  de  flatterie  ne  vont 

tel  homme  parle  contre  Tamour  qu'il  dioit  à  pas  an  mortel»  iecluêù  Dti  eontemptu.  Mais 

Dieu  »  il  parle  encore  contre  la  cnarilé  qu'il  on  ne  peut  en  excuser  1rs  deos  autres.  C'est 

doit  à  son  (<rochain»  uu'il  entretient  par  sa  le  sentiment  commun  des  théologiens, 

flatterie  dans  son  péché.  C/^nde»  dit  saitti  Tho-  ^  Les  louanges  données  dans  les  denx 

mas»  ibid.  a.  2»  est  peceatum  mortale^  sccun-  premiers  cas  peuvent  être  bien  funestes  à  la 

dum  iiiud  Isaiœ  v  iVœ  qui  dicilis  malum^  ho-  vertu»  et  surtout  à  l'humilité*  VoyeM  le  bon 

fsum.  Traité  de  la  flaiierie  et  de  la  médisance. 

FLKOVE. 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  on  non  enlève  par  une  force  subite  une  partie  con* 
aidérable  et  reconnaissable  d*un  champ  riverain»  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou 
sur  la  rive  opposée»  le  propriétaire  delà  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété;  mais  il 
est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année:  après  ce  délai  il  n'y  sera  plus  receyable»  à 
moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie  n*eât  pas  encore 

Êris  possession  de  celie^i.  Celte  disposition  du  code  donne  lieu  à  diverses  interprétations, 
iennequin  l'applique  à  radjonclion  latérale  ou  juxtaposition,  et  1  étend  aussi  à  la  super» 
position  du  champ  riverain.  Dans  le  cas  de  la  superposition  on  devrait,  suivant  Onraulon» 
appliquer  le  principe  de  l'altuvion,  parce  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  le  maître  du  champ 
inférieur  perdit  son  droit;  il  est  plus  convenable  que  le  dommage  ioit  supporté  par  celui 
sur  le  champ  duquel  le  fleuve  a  exercé  %eê  ravages.  Selon  Proudbon,  ai  la  loi  ajoute  que  le 
propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété»  cela  ne  signifie  point  qu'il 
puisse  venir  revendiquer  et  se  faire  adjuger  une  partie  du  sol  conMue  formant  on  second 
fonds  qui  soit  à  lui»  mais  bien  seulement  reprendre  et  enlever  les  terres  et  débris  recon- 
iiaissables  provenant  de  son  fonds. 

Au  milieu  de  ces  divers  sentiments»  il  nous  parait»  dit  Carrière»  que  dans  le  cas  de  joxta* 
position»  la  partie  de  terre  enlevée  reste  la  propriété  de  celui  à  qui  elle  appartenait  aupara- 
vant» et  que  le  propriétaire  du  champ  voisin  ne  peut  nullement  s'en  emparer.  Dans  le  caa 
de  superposition»  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  ne  peut  pas  s'attribuer  le  sol  même» 
mais  seulement  réclamer  ce  qui  est  reconnu  comme  lui  appartenant;  par  lA  se  trouvent 
conciliés  les  droits  de  l'un  et  de  l'aulre. 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière  en  se  formant  un  bras  nouveau  coupe  et  embrasse  le  champ 
d*un  propriétaire  riverain  et  en  fait  une  fie»  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son 
champ,  encore  que  i'tie  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou 
flottable. 

Si  un  fleove  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non»  se  forme  un  nouveau  cours  en 
abandonnant  son  ancien  lit»  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent  à 
titre  d'indemnité  l'ancien  lit  abandonné»  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui*  lui  a  élA 
enlevé. 
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La  foi  prise  dans  le  sens  dont  il  8*a^:l  ici  est  une  verta  (béologale  par  laquelle  notre  en- 
tendement croit  fermement  tout  ce  qai  a  été  révélé  de  Dieu,  comme  étant  la  première 
vcrilé. 

On  pent  diviser  la  foi  théologale  en  foi  formée  et  foi  informe,  en  foi  vive  et  en  foi  morte, 
en  foi  explicite  et  en  foi  iropiicite.  La  foi  qn*on  appelle  formée  est  celle  à  laquelle  est 
jointe  la  grâce  habituelle  et  îa  charité.  La  foi  informe  est  ainsi  appelée  p  :rce  qa*elie  est 
destituée  de  Tune  et  de  Tautrc.  La  fof  vive  est  une  foi  agissante  par  la  charité.  La  foi 
morte  est  celle  qui  est  destUuée  des  œuvres  de  la  charité.  La  foi  exprticile  est  celle  par  la* 
quelle  on  croit  quelque  article  de  foi  en  particolrcr,  con^rdéré  en  soi  et  d*oùe  manière 
distincte.  La  foi  implicite  est  celle  par  laquelle  on  croit  un  point  de  foi  en  conséquence 
d*un  autre  article  que  Ton  croit  d'une  foi  explicite.  Ainsi  quand  je  crois  explieitement 
le  mystère  de  la  résurrection  des  morts,  je  crois  implicitement  que  les  bons  ressusciteront 
pour  être  récompensés  éternellement  dans  le  ciel  et  lés  méchants  poor  être  punis  éter- 
nellement dans  l'enfer. 

H  a  toujours  été  nécessaire,  pour  être  jostiBéet  pour  être  sauvé,  de  croire  en  un  Dieu  rému- 
nérateur; et  depuis  le  péché  du  premier  homme,  il  est  nécessaire  en  outre  de  croire  en 
Jésus-Christ  méaiatenr,  et  par  conséquent  d'avotr  une  foi  explicite  du  mystère  de  laisainic 
Trinité,  de  l'incarnation  do  Verbe  éternel,  de  la  rédemption  des  hommes  par  les  mérites 
de  la  mort  de  Jésus-Christ,  de  la  résurrection  générale  des  morts,  de  la  récompense  éternelle 
do  tous  les  justes,  comme  de  la  punition  éternelle  de  tous  les  réprouvés. 

Outre  celte  nécessité  qu'on  appelle  de  moyen,  il  y  en  a  une  autre  qu'on  appelle  de  pré- 
feple,  qui  consiste  à  savoir  le  symbole  des  apAires  au  moins  quant  à  la  substance,  les 
commandements  de  Dieu  et  ceut  de  l'Eglise,  l'oraison  dominicale,  et  à  être  instruil  des 
sacrements  qu'on  doit  recevoir,  et  enOn  tous  les  devoirs  de  son  élat.  Il  ne  suffit  pas  de 
croire  intérieurement  les  yérités  chrétiennes  ;  c'est  un  précepte  divin  de  confesser  sa  foi 
de  cœur  et  de  bouche,  et  par  les  œuvres  :  de  sorte  qu'un  chrétien,  interrogé  sur  sa  religins 
par  un  juge  revêtu  de  l'autorité  publique,  doit  la  professer  de  bouche  aussi  bien  que  do 
cœur,  et  ne  peut  même  la  celer  par  un  silence  qui  causerait  da  scandale  aux  Qdèles,  ou 
par  lequel  la  foi  pourrait  souffrir  quelque  dommage.  Voici  neuf  propositions  que  le  clergé 
de  France  condamna  en  1700  d'après  Alexandre  VU  et  Innocent  XI. 

Prop.  VU.  Homo  nulle  unquam  Titœ  sun  tempore  tenetnr  elicere  aclum  fidei,  spei  et  cba^ 
ritatis,  ex  vl  prœceptorum  divinorum  ad  eas  virtutes  pertlnentium. 

Prop.  VUI.  Satis  est  actum  fidei  semel  in  vita  elicere. 

Censura.  Hœ  duœ  proposUionee  euni  eeandatosœf  in  praxi  pemic.'ofcp,  erraneœ,  fidei  eê 
JSvangelii  oblivionem  inaucunt. 

Prop.  IX.  Assensns  fidei  supernaturalis  et  utilis  ad  salntem  stat  cum  nolilia  solum  pro^ 
babili  de  revelalione;  imo  cum  formidine,  qua  quis  formidet,  ne  non  sii  locuius  Deus. 

Censura.  Hœc  propositio  ecandaloea  esl^  pemicioeaf  et  apostoUcam  fidei  definitiontm 
êvertit. 

Prop.  Xw  Si  a  potestate  publica  quis  interrogetur,  fidem  ingénue  confiteri,  ut  Deo  et  fidei 
gloriosnm  eonsulo,  tacere,  ut  peccaminosum  per  se  non  damno. 

Censura.  Hœe  propositio  ecandalosa  est,  prœceptis  evangelide  et  apoetolieis  aperie  eon- 
traria  et  hœtetiéa. 

Prop.  XL  Religio  christiana  est  evidenter  credibilis:  nam  evidens  est  prudentcm  esse 
qaisquiseam  amplexatur  :  non  evidenter  Tera;  nam,  aut  obscure  docet,  ant  quœ  docet  ob- 
acura  sûnt.  Imo  qui  atunt  religionem  christianam  esse  evidenter  veram,  fateantnr  necesse 
est  falsam  evidenter  esse.  Infer  hinc  evidens  non  esse,  1«  quod  existât  nnoc  In  terris  allqna 
vera  religio.  Unde  enim  habes,  non  omnem  carnem  corrupisse  viam  suam?  2*  Quod  om- 
nium qua  in  terra  sunt  Terœ  simillima  sit  christiana.  An  enim  omnes  terras  peragraati,  aut 
peragratas  ab  aliis  esse  nosti?  3*  Quod  ab  apostolis  etdœmonibos  manifesta  fuerit  divi- 
nitas  Christi  :  id  enim  si  doces,  docere  te  oporlel  Chrislum  manifeste  Deum  esse.  4*  Quod 
afflante  Deo  fusa  sint  prophetarum  oracula  :  qaid  enim  mihi  opponas,  vcl  si  negem  illa  fuisse 
vera  ?aticinia,  vel  affirmem,  conjecturas?  5*  Quod  rera  fuerint  quae  a  Christo  édita  fuisse 
commemorantur  miracula,  quanquam  negare  hsec  nemo  prudenter  potesî. 

Censura.  Doctrina  hac  propoeitione  contenta,  impia  esl^  blasphéma,  erronea,  et  inimieii 
ehriitianœ  reiigionis  favet. 

Prop.  XII.  Evidens  non  est  evidentia  morali  proprie  dicta  et  physica  religionem  catbo- 
iicaoi  esse  ?eram. 

Censura.  Hœc  proposition  doetrinam  superiori  propositioni  consentaneain  eontinens^  terne- 
raria  est^  et  in  erroreni  inducens. 

Prop.  XIU.  Non  nisi  fides  unius  Del  necessaria  ridetur  necessitate  medil,  non  antem 
explicita  rerouneratoris. 

Prop.  XIV.  Fides  late  dicta  ex  testimonio  creaturarum,  simili?e  motivo,  ad  justification 
nem  sufficit. 

Prop.  XV.  Absolutionis  capax  est  homo,  quantumvis  laboret  ignorantia  mysleriorum 
fideir,  el  etiam  si  per  negligentiam,  etiam  culoabilem,  nesciat  mysterium  sanctissima)  Tri-' 
oilatis  el  Incarnationis  Domini. 
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Censura.  Hœ  ires  proposiiiones  ei  in  Deum  remun$ratorêm  ei  in  Chrisii  mediatoris  nomen 
eonlumeliosœ  iunt^  erronêœ  et  hœrelicœ. 


Ca9  L  Jotzi^  berser,  s'éfûDl  voulu  con* 
fesser  à  Pâques  «  Tbéoliine  son  curé  Ta 
▼oulu  interroger  sur  son  catéchisme,  pour 
savoir  s'il  était  sofOsammenl  instruit  des 
principaux  mystères  de  la  religion.  Josse, 
qui  s*en  e^^t  tenu  offensé,  n*a  fait  d'autre  ré- 
ponse«  sinon  qu'il  croyait  en  général  tout  ce 
que  TEglise  propose  de  croire  aux  fidèles* 
Tbéotime  lui  a  répliqué  qu'une  telle  foi  gé- 
nérale ne  suffisait  pas  pour  être  sauvé,  et 
qu'il  était  en  outre  nécessaire  qu'une  per- 
sonne qui  a  atteint  l'usage  de  raison  eAl  soin 
d  avoir  une  foi  explicite  de  plusieurs  Téri* 
tés,  et  qa*elle  en  formât  des  actes,  non  en 
général  et  çonfusémeot,  mais  en  les  distin- 
guant les  uns  des  autres.  Josse,  après  avoir 
répondu  que  les  autres  confesseurs  ne  lui 
avaient  jamais  parlé  d'une  telle  obligation, 
s'est  retiré  do  confessionnal.  On  demande 
si  Tbéotime  a  eu  tort  en  refusant  d'entendre 
la  confession  de  Josse,  jusqu'à  ce  qu'il  se 
fikt  soumis  à  ce  qu'il  loi  demandait? 

R.  Ce  curé  n*a  fait  que  son  devoir.  Car 
tout  fidèle  ayant  atteint  l'âge  de  raison  doit 
croire  distinctement  les  mystères  de  la  sainte 
Trinité,  de  rincarnatiun,  de  la  Rédemption, 
delà  Résurrection,  c'est-â-dire  de  la  ré- 
compense préparée  ans  bons,  et  de  la  peine 
réservée  aux  méchants.  Un  adulte  doit  même 
croire  aussi  qu*un  chrétien  baptisé  ne  peut 
être  du  nombre  des  bienheureux ,  s'il  n'a 
accompli  les    commandements   de  Dieu  et 
ceux  de  son  Eglise  ;  qu'il  ne  les  peut  accom- 
plir  sans  le  secours  de  la  grâce,  c'est-à-dire, 
sans  un  secours  surnaturel  qu'il  doit  de- 
mander à  Dieu  ;  que  pour  être  du  nombre 
des  malheureux,  il  suffit  d*étre  coupable 
d'un  seul  péché  mortel.  Outre  cela,  an  fidèle 
doit  savoir  les  articles  du  Symbole  des  Apô- 
tres, au  moins  quant  à  la  substance,  le  dé- 
calogue,  les  commandements  de  l'Eglise,  et 
l'oraison  dominicale.  Il  doit  aussi  être  in- 
struit des  sacrements  qu'il  faut  recevoir,  et 
de  tous  les  devoirs  de  son  état.  D'indignes 
casoistes  ayant  avancé  le  contraire  de  ce 
que  nous  enseignons  ici,  ont  été  condamnés 
par  le  saint-siége  et  par  le  clergé  de  France. 
Saint  Liguori   regarde  comme  plus  pro-» 
bable  et  plus  commun  le  sentiment  de  ceux 
qui  sontiennent  que  Ton  doit  croire  expli- 
citement et  de  nécessité  de  moven  les  mys- 
tères de  la   sainte  Trinité  et  de  incarna- 
tion ;  il  ne  regarde  même  que  comme  assez 
probable  l'opinion  qui  parait  plus  probable 
a  Mgr  Gousset,  que  la  foi  de  ces  mystères 
n'est  nécessaire  que  d'une  nécessité  morale, 
d'une  nécessité  de  précepte.  Ce  savant  théo- 
logien, il  est  vrai,  met  â  son  opinion  un 
correctif  très-grand  pour  la  pratique.  11  veut 
qu'on  se  comporte  comme  si  ta  foi  aux  mys-* 
tères  de  la  Trinité  et  de  l'Incarnation  éiail 
nécessaire  de  nécessité  de  moyen. 

Cas  II.  Aniinor^  disputant  à  une  thèse 
contre  Armand,  a  pré:endu  qu'aucune  pro- 
position n'était  croyable  de  foi  divine  ou 
théolog'quo,  si  ell^  n'avait  élé  définie  par 


tin  concile  cecuroéniqne.  Armand  a  soutenu 
le  contraire.  De  quel  côté  est  la  vérité? 

R.  Elle  est  du  côté  d'Armand ,  parce  que 
l'Eglise  universelle  dispersée  a  la  même  in- 
faillibilité, dans  les  jngemcnts  qu'elle  porte 
de  la  doctrine,  que  l'Eglise  assemblée  dans 
on  concile  œcuménique;  ce  qu'il  est  aisé  de 
prouver,  1*  par  saint  Augustin,  qui,  écrivant 
contre  les  deux  épltres  des  pélagiens,  prouve 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'assembler  on 
concile  général,  comme  ils  le  demandaient, 
pour  condamner  leurs  erreurs.  Aut  vero 
congregatione  synodi  oput  erat^  dit  ce  Père, 
c.  ^,  n.  ^,  ut  aperta  pernieies  damnaretur; 
qiMsi  nulla  hœresis  aliquando^  nisi  synodi 
congregatione^  datnnata  sit  :  cum  potiui  ra^ 
riisimœ  inveniantur^  propter  ouas  damnandas 
nécessitai  talis  exstiterit  :  muttoquesint  atque 
incomparabiliter  plures,  quœ  ubi  exstiterunt, 
illic  improbari  damnariaue  merueruni^  atquc 
inde  pet  cœteras  terras  aevitandœ  innotescere 
potuerunt.  A  quoi  ce  grand  saint  ajoute, 
que  ce  n'était  que  le  seul  orgoeil  de  ces  hé- 
rétiques qui  leur  faisait  demander  qu'on  as- 
semblât on  concile  général  ;  2*  par  la  cen- 
sure que  fit  en  iBkk  la  faculté  de  Paris  de 
semblables  pronositions  qu'avait  avancées 
Théoph.  de  la  Milletière  dans  son  Pacifique 
véritable.  Petrus  Aurélius  (faussement  at- 
tribué â  l'abbé  de  Saint'^Cyran)  enseigne  et 
prouve  la  même  chose.  *  On  peut  voir,  dans 
le  docteur  Dupio,  le  jugement  qu'il  portait 
de  cet  ouvrase. 

Cas  III.  Thucydide  n'a  presque  pour  pa- 
roissiens que  des  bûcherons  et  autres  gens 
fort  grossiers,  dont  la  plupart  ne  savent  pas 
le  symbole,  ni  les  commandements  de  Dieu, 
tant  est  grande  leur  négligence  à  les  ap^ 

f rendre.  Peut-il  leur  donner  l'absolution  à 
âques,  surtout  s'ils  promettent  de  s'en  in- 
struire 7 

R.  H  y  a  des  gens  si  épais  qu'ils  ne  peu- 
vent réciter  les  choses  mot  à  mot,  et  cela 
n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse  leur  donner 
l'absolution,  pourvu  qu'étant  d'ailleurs  suf- 
fisamment disposés  à  la  recevoir,  ils  vivent 
conformément  aux  maximes  de  l'Evangile 
et  aux  principes  de  la  foi. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  dont 
l'ignorance  est  coupable;  car  avant  que  de 
les  absoudre,  on  doit  les  obliger  à  apprendre 
le  symbole  et  l'oraison  dominicale,  et  les  y 
contraindre  en  leur  imposant  quelque  peine 
pour  punir  leur  négligence.  Symbolumquod 
est  signaculum  fidei^  dit  un  concile  de 
Hayence  assemblé  en  813,  et  orationem  do^ 
minicam  discere  semper  admoneant  sacerdotes 
populum  chrislianum;  votumusque ,  ut  disct- 
plinam  condiynam  habeant  qui  hœc  discere 
negligunt^  sive  in  jejunio,  site  in  alia  casti^ 
gatione  emendentur. 

Cas  IV.  Eieuthère^  jeune  prédicateur,  Tai- 
sant le  panégyriqu  •  d'un  saint  du  qualrièmo 
siècle,  a  fait  entendre  qu'on  ne  pouvait  dou« 
ter  de  sa  béadtude  sans  tomber  dans  rhé-- 
résie.  Ciéarqoe,  qui  était  présent  à  son  ser- 
mon, lui  a  soutenu  le  lendemain  que  rien 
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n'était  de  foi  théologiqne  on  divine,  aoe  ce 
que  Diea  a  révélé  immédiatement  a  son 
Eglise.  Or,  a*t-il  ajonté*  Dieu  n'a  point  ré- 
vélé immédiatement  à  l'Eglise  la  béatitude 
de  ce  saint  »  pnisqae  les  théologiens  eusei* 
ffnent  qne»  depuis  la  mort  des  apAtres  jusqu'à 
fa  consommation  des  siècles,  Dieu  ne  révèle 
rien  immédiatement  à  TEg  ise  ;  et  qu'autre- 
ment nous  pourrions  croire,  par  la  foi  théo- 
logique»  des  vérités  que  tes  apâtres  n'ont 
pas  crues  par  une  telle  foi  :  ce  qui  est  con- 
traire à  la  doctrine  de  saint  Ambroise,  etc. 
"jHeuthère  a  répliqué  à  ce  raisonnement,  que 
^i  la  béatitude  du  saint  dont  il  s'agit  n'éta  t 
pas  de  foi  théologique,  il  serait  donc  permis 
d'en  douter  :  ce  qu'il  ne  croyait  pas  qu'on 
pfit  faire  sans  péché.  Lequel  des  deux  est 
dans  Terreur? 

R.  Cléarque  a  tort  :  car  on  n*est  obligé  à 
croire  de  fol  divine  que  les  vérités  que 
TEglise  décide  être  contenues  dans  l'Écriture 
et  dans  la  tradition.  Il  est  néanmoins  très- 
sûr  qu'on  ne  peut  sans  erreur  contester  le 
culte  des  saints  que  rEgliso  propose  aux  fi- 
dèles. *  Saint  Thomas,  que  l'auteur  aurait  pu 
citer  aussi  b  en  que  Petrus  Aurclius ,  dit  en 
lieux  mots,  quodiib.  9,  art.  16  :  In  Ecclesia 
Iton  potesi  esse  error  damnabilis  :  sed  hic  es-- 
tti  error  damnabilis,  si  veneraretur  tanquam 
sanetus  qui  fuit,  et  mortnus  est,  perca/or. 
M.  Pontas  ajoute  judicieusement  qu'il  est 
fort  à  désirer  que  ceux  qui  se  mêlent  de 
prêcher  ou  d'enseigner  les  autres  »  n'avan- 
cent jamais  que  les  choses  dont  ils  aont  par- 
faitement instruits. 

Cas.  y.  Paseharius,  faisant  son  premier 
prône  sur  la  (oî ,  a  dit  que  la  pratique  de 
celte  première  vertu  théologale  était  aussi 
nécessaire  è  ceux  qui  avaient  Tusage  de  la 
raison  que  le  baptême,  et  en  quelque  sens 
davantage.  Le  seigneur  du  lieu  l'a  taxé  de 
nouveauté.  A-t-il  raison? 

K.  Non,  puisqu'absolument  on  peut  se 
passer  du  baptême  d'eau,  et  qu'on  ne  peut 
être  sauvé  sans  la  foi.  De  là  ce  mot  de  saint 
Bernard,  epist.  77  :  Salvator,  cum  dieeret  : 
Qui  crediderit  et  baptizatus  fuerit ,  salvus 
erit,  taute  tt  vigilanter  non  repetiii  :  Qui 
▼ero  baptizatus  non  fuerit;  «ed  tantum  :  Qui 
Teronon  crediderit,  condemnabitur  ;  nimi- 
nim  innuens  solam  inierdum  fidem  sufficere 
ad  salulem,  et  sine  ipsa  sufficere  nikil. 

Cas  VI.  Les  ecclésiastiques  de  N.  ont  dis- 
puté sur  le  temps  où  un  adulte  est  obligé  à 
produire  des  actes  de  foi.  Hiérolhée  a  sou- 
tenu qu'il  suffisait  de  faire  des  actes  de  foi 
des  vérités  qu'il  Taut  croire  explicitement 
en  trois  sortes  de  temps  :  l*"  lorsqu'on  est 
parvenu  à  l'usage  de  la  raison,  et  qu'on  est 
suffisamment  instruit  des  choses  révélées  de 
Dieu,  proposées  par  TEglIse;  2"  quand  on  est 
dans  un  évident  péril  de  mort;  3"  lorsqu'on 
se  trouve  tenté  contre  la  foi,  et  qu'on  ne 
peut  Taincre  autrement  la  tentation.  Phita- 
lèle  est  convenu  que  le  précepte  de  la  foi 
oblige  en  ces  trois  temps  :  mais  il  ajoute 


Su'il  oblige  encore  ,  tout  au  moins  par  arci- 
ent,  en  plusieurs  autres  occasions.  Le 
juste,  a-t-il  dit,  vit  de  la  foi  :  Justui  autem 
exfide  vivitf  Rom.  xvii.  SufGt-il  donc,  a-t-il 
ajouté,  à  un  homme  qui  vit  quarante  ans, 
de  mettre  en  pratique  seulement  deax  oo 
trois  fois  en  toute  sa  vie  ce  d'où  dépend  sa 
rie  spirituelle,  et  par  conséquent  son  salait 
Que  doit-on  penser  de  cette  difficollé? 

R.  Il  faut  faire  des  actes  de  foi  dans  les 
trois  temps  qu'Hiérothée  a  désignés,  et  de 
plus  quand  on  j  est  obligé  par  accideol.  Or 
être  obligé  par  accident  à  faire  un  acte  de 
foi ,  c'est  y  être  obligé  parce  qu'on  ne  peal 
bien  s'acquitter  autrement  de  quelque  antre 
chose  qu'on  veut  faire.  C'est  pourquoi  1*  si 
l'on  est  obligé  de  faire  un  acte  d'espéranes 
on  de  charité  théologique,  oo  est  teoo  de 
faire  un  acte  de  foi,  parce  que  les  actes  d'es- 
pérance et  de  charité  ne  se  peuvent  faire  si 
la  foi  actuelle  ne  les  précède  (1);  2*  on  est 
aussi  obligé  pour  la  même  raison  d'aroir 
une  foi  actuelle  du  sacrement  qo'on  veQl  re- 
cevoir; 3*  quand  on  se  Irouve  dans  l'obliga- 
tion de  prier  Dieu,  puisqu'on  ne  peut  iofo- 
quer  sans  la  foi,  suivant  ces  paroles  de  TA- 
pôtre,  Rom.  x  :  Quomodo  ergo  inroeabuntin 
quemnon  crediderunt?  k*  lorsqu'on  seren* 
contre  dans  l'obligation  de  rendre  un  témoi- 
gnage extérieur  de  sa  foi  :  car  si  alors  ce  té- 
moignage n'était  accompagné  d'une  véritable 
foi  intérieure,  ce  ne  serait  qu'une  hypocrisie 
criminelle.  *  Voyez  le  V*  tome  de  ma  Mo- 
rale, p.  1,  de  /{de,  p.  3hZ. 

Cas  Vil.  /)urafid  croit  vérltaUement  tons 
les  articles  de  la  foi  catholique;  mais  il  a 
quelque  doute  sur  celui  de  la  transsubstâo- 
tiation.  Devient-il  par  là  coupable  d'un  pé- 
ché mortel  contre  la  foi ,  et  encourt-il  parée 
doute  les  censures  de  l'Eglise? 

R.  On  suppose  le  faux,  lorsqu'on  dit  que 
Durand  croit  véritablement  tous  les  articles 
de  la  foi  catholique.  Car  puisque  la  fui  est 
une  vertu  surnaturelle,  par  laquelle  noos 
croyons  en  Dieu  et  à  tout  ce  qu'il  a  réféiéi 
son  Eglise,  sur  l'assurance  que  noos  avons 
qu'il  ne  peut  ni  tromper  ni  être  trompé,  on 
ne  peut  pas  dire  que  Durand  ait  une  vérita- 
ble foi,  puisque  sa  foi  est  chancelante  et  ac' 
compagnée  d'un  doute  volontaire ,  et  par 
conséquent  criminel.  Dubius  in  fide  injidtlif 
est,  dit  une  ancienne  décrétale.  D'où  i\  soit 
que  Durand,  qui  demeure  yolontairement 
dans  le  doute  sur  l'article  de  la  transsub- 
stantiation, se  rend  par  là  coupable  de  pécbé 
mortel.  Cependant  il  n'encourt  pas  les  cen- 
sures, si  son  doute  n'est  qu'intérieur,  parce 
que  l'Eglise  non  judieat  de  occultis ,  ainsi 
que  parle  le  concile  de  Trente.  Mais  s'il  l« 
manifeste  au  dehors  cum  periinacia,  comme 
dit  Tolet,  il  encourt  l'excommunication  por- 
tée  contre  les  hérétiques.  Est  autem  perti- 
nacia,  ajoute  cet  auteur,  quando  homo  seiif 
aut  seire  debuit  et  potuit,  aliquid  esse  conr 
trarium  Scripturœ  sanctœ,  aut  ab  Eeelsi^ 
damnatum,  et  ei  adhœret  assensu. 


(1)  Faodra-l-il,  toutes  les  fois  qn'on  dit  :  Mon  Dieu,  je  vous  aime  tte  tout  mon  cœur,  avoir  dtC  acloelIeaeBt: 
if  on  Dieu,  je  crois  que  vous  lies  un  seui  Dieu  en  trois  personnes^  eic. 
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Hll.  Beriariuiy  marchand,  qai  sait 

^  sa  religion,  mais  qni  n'a  jamais 

^  élades  que  ses  humanités ,  loge 

"liste,  qui  ne  cherche  quVi  l'en- 

H*  sar  la  réalité,  la  confession, 

"^.Bertarius,  qala  beaacoop 

lecture,  dispute  lrès-80u« 

^  arec  lui  snr  ces  arti- 

^éché? 

MUS  est  indiscret,  et  il 

%i.  Car,  comme  dit 

'5  :  Hœretiei  ScrU 

1  audaeia  statim 

^  congreisu  fir-^ 

0  ^t  capiuntf  iii«- 

^  .uni.  C'est  pour  cela 

les  papes  ont  défendu, 
^minunication,  aux  laïques 
^oil  en  public  on  en  pariiculier, 
^erétiqaes  sur  les  points  qai  con- 
nut la  foi  catholique.  Inhibemus^   dit 
^lexandre  IV,  c.  2,  d^  Hctret,^  necuifuam 
laiem  pertonœ  Uceat  publiée  vef  privatim  de 
fide  calholiea  disputare.  Qui  vero  contra  fe- 
cer/l,  excommunicationi$  laqueo  innodetur. 


MO 


>\\* 


BeHarlus  ne  doit  donc  avoir  aocane  liaison 
avec  cet  hérétique*  sans  une  juste  nécessité, 
et  il  doit  an  contraire  Téviler,  snivant  le 
conseil  de  l'Apôtre,  Tit.  m,  10;  et  même  les 
ecclésiastiques  qui  ne  se  sentent  pas  asseï 
forts  pour  confondre  un  hérétique,  ne  doi- 
vent pas  s'ex|K>ser  à  disputer  avec  lui,  puis- 
que, selon  saint  Jéréme,  il  y  en  a  qui  par 
leurs  sophismes  les  réduisent  à  ne  pouvoir 
défendre  la  vérité:  De  hœretieiê  manifeetus  eu 
sensuSy  quod  sophismatibus  suis  et  arle  dia- 
leetica  sœpe  opprimant  eccleêiasticos  :  in. 
cap.  ?  Oseœ. 

—  Suarez,  Lugo,  les  Salamanques,  etc., 
remarquent  1*  que  la  décrétale  d*Âlexan« 
dre  III  est  abrogée  dans  les  lieux  où  il  j  a 
beaucoup  d'hérétiques;  2'  au'un  séculier 
habile  peut  disputer  avec  un  nérétiqne,  et  à 
plus  forte  raison  le  réfuter,  quand  il  est  à 
présumer  que  cela  servira,  soit  à  l'héréli- 
que,  ce  qui  «st  rare,  soit  à  conGrmer  les  ca- 
tholiques, que  les  discours  du  novateur 
pourraient  ébranler.  Voyez  mon  cinquième 
vol.,  pag.  nuncMS. 


Etes-Tous  instruit  des  vérités  de  la  religion  ou*!!  faut  croire  et  savoir  sous  peine  de 
péché  morlel;  des  mystères  de  la  Trinité,  de  rincarnation,  de  l'immortalité  de  l'âme,  da 
paradis  et  de  Tenfcr,  des  deroirs  de  votre  état  et  de  ce  qui  a  rapport  aux  sacrements  que 
tous  devez  recevoir? 

Savez-vous  du  moins,  .quant  à  la  substance  et  de  manière  à  pouvoir  répondre  exacte- 
ment sur  chaque  ariicle  si  tous  étiez  interrogé,  le  symbole  des  apôtres,  les  commande» 
ments  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  l'oraison  dominicale  et  même  la  salutation  angéliqoe?  Il  est 
difflcile  que  les  personnes  grossières  les  sachent  bien,  quant  à  ta  substance,  si  elles  ne  les 
savent  pas  par  cœur  dans  leur  langage.  Il  en  est  beaucoup  qni  ne  récitent  ces  choses  qu'en 
estropiant  les  paroles;  ils  ne  comprennent  presqne  rien  à  ce  qu'ils  disent.  Quand  on  ne  lea 
comprend  pas,  c'est  à  peu  près  comme  si  on  ne  les  savait  pas  du  tout. 

Aves-vous  reçu  l'absolution  ignorant  les  principaux  mystères  de  la  foi?  Ceux  qui  ignoe* 
rcnt  ces  importantes  vérités  sont  incapables  d'absolution,  dit  saint  Liguori  avec  le  com- 
mun des  théologiens.  «  Il  suivrait  de  là ,  dit  le  pieux  évêque  de  Betloy,  que  toutes  les 
absolutions  données  à  ceux  qui  ignorent,  même  sans  an'il  y  ait  de  leur  faute,  ces  vérités 
fondamentales,  sont  nulles,  et  qu'on  doit  faire  renooyeier  toutes  les  confessions  qu'ils  ont 
faites  pendant  qu'ils  étaient  dans  celte  ignorance.  »  Cependant,  avant  d'en  venir  à  faire  re- 
nouveler toutes  ces  confessions,  il  est  à  nropos  d'observer  que  dans  un  pays  catholique  ou 
le  culte  s'eierce  publiquement,  où  l'on  fait  sans  cesse  le  signe  de  la  croix  au  nom  de  la 
sainte  Trinité,  où  le  signe  auguste  de  notre  rédemption  se  trouve  à  l'église,  dans  les  mai- 
sons, dans  les  champs,  souvent  avec  Timage  de  Jésus*>Christ  attaché  à  la  croix ,  et  dans  un 
éiat  propre  à  exciter  l'attention  ;  dans  un  pays  où  l'on  célèbre  chaque  année  la  mémoire  de 
la  naissance,  de  la  mort  et  de  la  résurrection  du  Sauveur;  où  Timage  de  Marie  tenant  Jésus 
entre  ses  mains,  et  d'antres  images  représentant  les  diverses  circonstances  de  sa  Tie  sont  à 
chaque  instant  sous  les  yeux;  il  est  difBcile  qu'on  poisse  ignorer  les  grands  mystères  de  la 
sainte  Trinité  ou  de  l'incarnation ,  de  manière  que  les  absolutions  qu*on  a  reçues  soient 
nulles  :  on  peut  certainement  connaître  et  croire  ces  mystères  sans  être  en  état  de  les 
énoncer. 

Il  en  est  chez  qui  cette  ignorance  est  involontaire;  dans  ce  cas,  le  pénitent  est  plutôt  in<« 
capable  qu'indigne  de  l'absoluiion  ;  on  doit  l'instruire  avant  de  la  lui  donner,  s'il  est  en- 
core capable  d'instruction  ;  mais  s'il  en  est  incapable,  le  confesseur  doit  lui  faire  former 
des  actes  de  foi,  d'espérance  et  de  charité,  de  contrition  de  ses  péchés,  et  l'absoudre  s'il 
n'y  a  pas  d'autre  empêchement.  C'est  le  sentiment  de  saint  Liguori  et  même  de  la  Méthode 
de  direciion.  Benoit  XIV  fait* observer  qu'on  peut  quelquefois  donner  l'absolution  à  ceux 

3 ni  ignorent  l'oraison  dominicale,  le  symbole  des  apôtres,  les  commandements  de  Dieu  et 
e  rÈglise,  les  dispositions  nécessaires  aux  sacrements  qu'on  doit  recevoir,  lorsqu'ils  tè^ 
moignent  un  regret  sincère  de  leur  ignorance  et  promettent  de  s'instruire  à  l'avenir.  On 
pourrait  aussi  oonner  Tabsolulion  àceux  qui,  a  raison  de  leur  flge  on  de  la  faiblesse  de  leur 
esprit,  seraient  dans  l'impossibilité  de  les  apprendre. 

Avez-voos  été  indifférent,  insouciant  sur  les  vérités  de  la  religion .  ne  disant  dans  votre 
cœur  ni  oui  ni  non?  Que  vous  ne  daigniez  pas  vous  informer  des  yérités  qui  n'influent  en 
Kien  sur  vos  destinées,  par  exemple,  si  c'est  le  soleil  qui  tourne  autour  de  la  terre,  ou  la  terre 
a.utogrdu  soleil,  j^  le  conçois;  mais  quand  on  vous  dit  qu  en  vivant  comme  vous  vivec: 
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vous  tomberez  poQr  loujoors  dans  ides  feax,  ne  pas  tous  en  inquiéter,  c*esl  ane  itupide 
iodiffércnce»  c'est  Tinsouriance  d*un  homme  Ivre  qui  dort  sur  le  penchant  d'au  abtme. 
A vez-TOus négligé  d'instruire  on  de  faire  instruire  des  vérités  nécessaire^  an  salât,  cent 


Avez-vous  entretenu  des  pr^nsées  on  des  doutes  contre  la  foi,  volontairementi  j  consen- 
tant de  propos  délibéré?  Péché  mortel.  Si  ce  doute  réel,  volontaire,  a  pour  objet  quelque  ar- 
ticle de  foi  qtie  vous  saviez  être  déclaré  tel  par  rEgHsc,  il  y  a  non-seulement  pé  hé  mor- 
tel ,  mais  de  plus  hérésie  intérieure.  Il  est  des  personnes  de  piété  horriblement  assaillies 


ces  tentations,  qu'elles  fassent  un  acte  de  foi,  elics  triompheront  et  Dieu  les  récompen- 
sera, 

Avez-vous  refusé  de  croire  quelques  vérités  décidées  par  l'Eglise,  parce  que  vous  ae  les. 
compreniez  pas?  avez-vous  cherché  à  approfondir  les  mystères  par  une  vaine  curiosité? 
Dans  1rs  objets  de  la  foi,  le  pourquoi  et  le  comment  sont  la  source  des  hérésies.  Dieo  ne 
propose  pas  les  mystères  à  l'examen  de  votre  esprit ,  mais  à  votre  soumission.  Ils  cesse* 
raient  d'être  des  mvstèrcs,  s'ils  pouvaient  élre  compris: on  mystère  expliqué  est  un  mysièri 
anéanti.  Partout  dans  la  nature,  dans  vous,  hors  de  vous ,  ne  rencontrez-vous  pas  des 
mystères  également  incompréhensibles?Qui  de  rous  oserait  dire:  Je  n*y  crois  pas,  parce  que 
je  ne  les  com;  rends  pas?  Alors  personne  n'aurait  le  droit  d'être  incrédule  plqs  qoe  les 
Ignorants  pour  qui  tout  est  mystère*  Une  princesse  qui  avait  perdu  la  foi,  eut  un  soqgeqci 
fut,  selon  l'expression  de  Bos*<uet,  comme  la  première  touche  d'une  providence  mi$éricor« 
dieuse  qui  voulait  la  ramener  à  la  vérité.  Elle  crut  que  marchant  seule  dans  une  forèl,  elle 
y  avait  rencositré  un  aveugle  dans  une  petite  loge;  elle  s'approche  pour  lui  demanders*il 
était  aveugle  de  naissance  ou  s*il  l'était  devenu  par  quelque  accident  :  il  répondit  qu'il 
était  né  aveugle.  — Vous  ne  savez  donc  pas,  reprit-elle,  ce  que  c'est  que  la  lumière  qoi  est 
si  belle  et  si  agréable,  et  le  soleil  qui  a  tant  d'éclat  et  de  beauté?  —  Je  n'ai,  dit^l,  jamais 
}ooide  ce  bel  objet  et  je  n'en  pois  concevoir  aucune  idée  ;  je  ne  laisse  pas  de  croire,  conli- 
nue-t-il,  qu'il  est  d'une  beauté  ravissante.  —  L'aveugle  parut  alors  changer  de  voix  et  de 
▼iaage,  et  prenant  un  ton  d'autorité  :  Mon  exemple,  dit~il,  doit  vou^  apprendre  qu'il  j  ades 
choses  excellentes  et  admirables  qui  échappent  à  notre  vue  et  qui  n'en  sont  oi  moins 
Traies  ni  moins  désirables,  quoiqu'on  ne  puisse  ni  les  comprendre  ni  les  imaginer.  La  re« 
ligion  renferme  des  mystères,  tant  mieux.  Si  elle  était  sans  mystères  ,  elle  porterait  Tem- 
preintede  l'homme,  elle  serait  faite  à  sa  mesure,  elle  me  serait  suspecte.  Ses  mystères 
sont  incompréhensibles,  tant  mieux  encore;  c'est  une  preuve  de  plus  de  sa  divinité.  Car 
comment  l'univers  a-tril  pu  les  croire?  Un  homme  se  trouvant  dans  une  société  où  l'oo  dé- 
clamait contre  les  mystères,  crut  dcToir  prendre  la4)arole  et  défendre  sa  foi  :  c  Messieurs, 
dit-il,  je  ne  vous  demande  qu'une  chose  et  vous  me  l'accorderez  facilement  :  convenez  ao 
moins  qu'il  est  bien  difficile  de  croire  nos  dogmes,  p  Ce  ne  fut  qu'un  cri  :  Dif/icik,  dita 
impossible I  Le  jeune  homme  reprit  :  «  Mais  si  nos  mystères  sont  si  incroyables,  s'il  est  im- 
possible de  les  croire,  comment  donc  ont-ils  été  crus  par  toute  la  terre?»  Atterrés  parus  rai- 
sonnement aussi  simple,  les  esprits  forts  se  turent,  etl'on  crut  trouver  du  miracle  dans  oo 
silence  aussi  subit. 

Le  Fils  (le  Dieu  a  été  mis  en  croix,  $'écriait  Tertollien  :  je  le  crois,  cela  est  vrai»  parce 
que  vous  le  jugez  impossible.  7 

Avez-vQus  assisté  nux  assemblées,  aux  sermons,  aux  prières,  aux  pratiques  d*unaQlre 
culte  que  celui  de  l'Eglise  catholique?  Péché  mortel,  s'il  y  a  grand  scandale  et  dacger 
probable  de  perversion.  Si  c'est  par  curiosité,  pour  rire,  et  qu'il  n  y  ait  ni  scandale  grate,  si 
danger  de  perdre  la  foi ,  péché  véniel. 

Avez-Tous  pris  part  aux  cérémonies  religieuses  des  hérétiques,  au  baptême  des  protes- 
tants, à  la  réception  de  leurs  citéchumènes,  à  la  célébration  de  ce  qu'ils  appellent  la  cène? 
En  plusieurs  endroits,  dii  saint  Liguori,  c'est  défendu  sous  peine  d'excoitimonicalion.  Si 
c'est  par  légèreté,  par  curiosité,  sans  scandale,  il  peut  n'y  avoir  aucun  péché  ;  tnais  si  ceb 
se  renouvelait  souvent  et  qu'il  y  eût  scandale  ou  danger  de  perdre  la  foi,  la  faute  serai' 
griève. 

On  ne  peut  excuser  d'une  faute  grave  ceux  qui ,  pour  le  mariage,  se  présentent  devant 
un  mÎQisIre  notoirement  hérétique  ou  schismatiqucsoil  qu'ils  l'aient  déjà  contracté  aupara- 
vant, soit  qu'ils  se  proposent  de  recourir  ensuite  au  ministère  d'un  prêtre  catholique.  N  im- 


iueian.  servir  oe  témoin  uour  ces  séries  ae  mariages  n  esi  qu  un  acie  poiiuquc  4ut  •«»;-- 
de  contraire  à  la  foi;  il  nen  serait  pas  dé  même  si  le  mariage,  se  faisant  devant  an  minisirc 
protestant ,  devenait  une  cérémonie  religieuse.  Assister  aux  funérailles  des  hérétique^ 
est  plutôt  un  témoignage  d'amitié  qu'une  action  contre  la  foi.  Il  est  difficile  dans  quelques 
diocèses  de  France  qu'on  le  fasse  sans  scandale. 
Avez-Yous  lu  ou  fait  lire  les  livres  des  hérétiques,  les  ouvrages  des  Voltaire,  des  ÏW»' 
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seau,  des  Dî^'erot,  des  Volaey,  des  Parny  et  autres  do  nos  impies  modernes?  Les  arex-?ou8 
prêtés,  vendus,  retenus  sans  permission  et  sans  les  mettre  sous  clef?  Si  on  s'expose  par  la 
lecture  de  tels  liîres  au  danger  probable  de  per  :re  la  foi,  on  pèche  ordinairement  mortel- 
lement en  les  lisant;  il  est  même  défendu  sous  peine  d'excommunication  ipso  facto  de  lire 
les  ouvrages  des  hététiques  qui  renferment  quelque  bérésie,  ou  qui,  sans  renfermer  au«» 
rnne  hérésie,  traitent  de  la  religion.  Quoique  cette  eicommunicalion  ne  soit  pas  en  vigueur 
dans  la  plupart  des  diocèses  de  France,  les  curés  doivent  prémunir  les  Gdèles  contre  la  lec- 
tiire  des  livres  des  hérétiques,  des  novateurs  et  des  impies  qui  attaquent  la  religion  dans  ses 
fondements  ou  dans  quelques-uns  de  ses  dogmes.  C'est  avec  ces  ouvrages  pernicieux  que 
dans  ces  derniers  lempi  on  a  perverti  tant  de  chrétiens,  inspiré  à  la  jemeise  l'esprit  i 
d'incrédulité,  soulevé  toutes  les  passions  contre  la  religion  et  ses  ministres.  «  Ces  deux '< 
hommes,  disait  Tinfortuné  Louis  XVI  en  parlant  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  ont  perdu, 
mon  royaume.  «  VoUaire  n'a  pas  vu  tout  ce  qu'il  a  fait,  disait  Coodorcet,  mais  il  a  iaii  ce 
que  nous  avons  vu. 

Avez-vous  sans  nécessité  fréquenté  des  impies,  des  incrédules,  des  hommes  qui  tien- 
nent des  propos  contre  la  religion?  Si  par  celle  f:équentation  vous  vous  exposez  à  perdre 
la  fol,  vous  péchez  mortellement. 

Âvex-vous  repris,  quand  vous  le  deviez,  ceux  qui  parlaient  contre  la  religion  ?  Avez- 
vous  applaudi  ou  paru  applaudir,  par  respect  humain  ou  par  complaisance,  a  des  conver- 
sations impies  ?  Si  on  est  forcé  de  les  entendre,  on  doit  les  désapprouver  et  les  réfuter  si 
un  a  assez  de  moyens.  Qnand  one  opposition  ou  une  discussion  ouverte  doit  plutôt  nuira 
qae  profiter  à  la  religion,  la  prudence  demande  qu'on  garde  le  silence,  en  montrant  tou- 
tefois la  peine  qu'on  éprouve  d'entendre  de  tels  discours. 

Avez-vous  tenu  vous-mêmes  des  propos  contre  la  foi?  Avez-vous  dit  :  Il  n'y  a  paa  de 
Dieu,  pas  d'enfer  ;.  quand  on  est  mort,  tout  est  mort  ?  Dire  qu*il  n'y  a  pas  de  Dieu,  c'est 
une  fureur,  un  délire  ;  c'est  la  marque  du  cœur  le  plus  stupi>le,  c'est  une  dégradation  da 
la  nature  humaine.  Dire  qu'il  n'y  a  pas  d'enfer,  que  quand  on  est  mort  tout  est  mort,  c'est 
dire  que  Dieu  n'est  ni  jusie,  ni  saint,  qu'il  est  moins  parfait  que  rhomme. 

Avez-vous  dit  que  loutes  les  religions  sont  bonnes,  qu'où  peut  se  sauver  dans  les  autres 
comme  dans  la  nôtre  ?  Hérésie ,  blasphème,  outrage  fait  à  Jésus-Christ.  Il  apportait  aux 
hommes  une  doctrine  nouvelle.  Pouvaitr-il  être  indifférent  aux  diverses  manières  dont  elle 
serait  entendue,  et  les  interprétations  les  plus  opposées  pouvaient-elles  lui  être  également 
a^éables  ?  Pouvait-il  entrer  dans  l'esprit  de  sa  mission  de  remplacar  les  cultes  de  l'idolfl- 
trie  par  des  sectes,  des  religions  opposées  entre  elles  et  variables  au  gré  des  hommes  ?  Si 
toutes  les  religions  sont  bonnes,  celle  des  juifs,  celle  des  païens  était  nonne  ;  il  n'était  pas 
nécessaire  que  Jésus-Christ  vint  les  supprimer. 

La  raison  et  le  bon  sens  nous  disent  que  la  religion  doit  venir  du  ciel.  Tous  les  peup.es 
l'ont  senti,  le  principe  est  incontestable.  Or,  puisqu'une  religion  n'est  bonne  qu'autant 
fm'elle  vjenide  Dieu  ,  les  religions  inventées  par  les  hommes  ne  sont  donc  pas  bonnes  ;  il  ne 
peut  donc  pas  y  avoir  deux  religions  bonnes. 

Dieu  ayant  donné  une  religion  aux  hommes  ne  peut  pas  les  laisser  libres  de  l'adopter  ou 
de  la  rejeter.  Ce  serait  leur  dire  :  Je  vous  donne  des  lois  pour  que  vous  les  braviez,  pour 
que  vous  les  méprisiez,  pour  que  vous  vous  moquiez  de  moi,  si  vous  le  trouvez  bon. 

Notre  religion  dithautemcntquetoul^slesaatres  religionssontmauia  ses;dans  ce  jugement, 
ou  elle  a  tort,,  ou  elle  a  raison  :  si  elle  a  raison,  toutes  les  autres  religions  sont  donc  mau- 
vaises, puisqu'elle  le  dit;  si  elle  a  tort  en  le  disant,  elle  est  donc  mauvaise  elle-inême,  puis- 
qu'elle se  trompe,  A  moins  que  vous  ne  disiez  que  le  mensonge  est  aussi  bon  que  la  vérité, 
et  que  Dieu  aime  autant  l'un  que  l'autre.  Blasphème  1  absurdité  I 

Si  toutes  les  religions  sont  bonnes,  pourquoi  vous  conduisez-vous  comme  si  elles 
étaient  tontes  mauvaises;  pourquoi  n'en  pratiquez-vous  aucune  ?  Pourquoi  av.ez-vous  at- 
taqué ,  attaquez-vous  encore  la  religion  catholique  avec  tant  dlntolérance  ? 

Si  toutes  les  religions  sont  bonnes,  vous  pourrez  donc  changer  de  religion  comme  de 
pays  et  de  climats.  Vous  pourrez  être  catholique  à  Rome,  anglican  à  Londres,  calviniste  à 
Genève ,  musulman  à  Conslantinople,  idolâtre  A  Pékin  ;  c'est-à-dire  que  vous  pourrez 
jouer  le  rôle  d'hypocrite,  feindre  de  ne  pas  croire  ce  que  vous  croyez  et  d  adorer-  ce  que 
vous  ne  croyez  pas.  Idée  du  dix-neuvième  siècle,  qui  outrage  la  raison  autant  que  la 
divinité  t 

Avez-yous  dit  qu'il  n'est  pas  permis  de  changer  de  religion  et  qu'on  doit  rester  dans  la 
religion  où  l'on  est  né?  C'est  condamner  les  apôtres  et  Jésus -Christ  lui-même  d'avoir  con- 
verti les  juifs  et  les  paYens. 

^  Avez-vous  attaqué  cette  vérité  ;  Bon  de  VEglm  point  de  salul  t  Maxime  incontestable  I 
Mais  tous  les  enfants  baptisés  selon  le  rile  nécessaire,  quoique  baptisés  hors  de  TEglise  « 
lui  appariiennent  ;  s'ils  meurent  avant  l'âge  de  raison,  ils  sont  sauvés  ;  mais  les  adultes* 
c*est-à-direceux  qui  sont  plus  avancés  en  flge,  s'ils  se  Irompeni  de  bonne  foi,  n'ont  pas  cessé 
d'iippartenir  à  l^glise.  Au  jugement  de  Dieu,  ils  ne  sont  responsables  que  delenrmau- 
viiise  foi  et  de  leur  mauvaise  action.  Quant  aux  infidèles,  Ils  seront  plus  ou  moins  rappro* 
chés  des  enfants  morts  sans  baptême  ,  selon  qu*ils  l'auront  plus  ou  moins  mérité  par  leui: 
conduite  et  leur  bonne  foi 

Avez  vous  accusé  les  catholiques  dUntolérance,  dedamnerlcshérétiqueSi  tandis  que  les  héréf 
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tiqms»  les  protestants  no  damnent  personne?  Oni»  les  cathoUqoes  sont  itttolértiiUco«ai« 
iésos-Chrisl  qui  disait  à  la  Samaritaine  qu'elle  était  dans  l'erreur,  elle  et  tuut  son  peuple,  el 
que  dans  sa  secte  on  ne  pouvait  parvenir  au  salut;  intolérants  comme  saint  Pierre  qui  coi* 
damna  Simon  le  magicien  ;  comme  saint  Panlqui  condamna  Alexandre  et  Hyménée;  comiBi 
saint  Jean,  qui  condamna  les  hérétiques  qui  niaient  rincarnation  du  Verbe  I  Ennemie  in* 
flexible  de  Terreur,  la  religion  catholique  ne  saurait  s'allier  avec  aucune  antre,  non  ploi 
que  la  vérité  avec  le  mensonge.  Sous  ce  rapport  elle  est  exclusive,  on  peut  l'appeler  in 
tolérante  ;  mais  son  intolérance  ne  tombe  que  sur  les  mauvaises  doctrines  et  non  sor  ceox 
qui  les  enseignent  Elle  veut  au  contraire  que  nous  aimions  tous  les  hommes,  mémetai 
qui  nous  font  du  mal.  Sous  ce  rapport,  elle  est  de  toutes  les  religions  la  plus  toléraste; 
mais  sa  tolérance  ne  regarde  que  les  personnes.  Une  religion  est-elle  indifférente  aux  opi- 
nions  qui  la  combattent,  dites  :  Elle  est  fausse  et  btenlAt  elle  sera  détruite. 

Les  prolestants  ne  condamnent  pas  les  catholiques  l  II  siéerait  bien  au  mensonge  de 
condamner  la  vérité.  Les  protestants,  pour  se  tranquilliser  dans  leur  erreur,  ne  diiest-ili 
pas  que  toutes  les  religions  sont  bonnes  ?  De  quel  droit  condamneraient*lls  la  nôtre? 

Le  vrai  catholique  sait  distinguer  l'erreur  toujours  odieuse  de  celui  qui  s'égare;  et 
lors  même  que  les  doctrines  peuvent  diviser  les  esprits,  la  charité  doit  unir  tous  les  oœsn  : 
telle  est  la  doctrine  catholique.  Les  guerres,  les  massacres,  les  autres  excès  qu'on  lui  it- 
Iribue  ne  s  nt  donc  pas  son  ouvrage  :  au  contraire,  elle  les  condamne  et  les  déplore. 

Avez<-vous  dit  que  la  confession  est  une  invention  des  honunes  7  Nommez  donc  cet  io« 
venleur  ?  Nous  connaissons  les  auteurs  de  toutes  les  hérésies,  de  toutes  les  sectes  ;  oosi 
savons  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  tenté  de  changer  la  crojance  catholique  ;  or  est-il 
une  nouveauté ,  une  invention  qui  dût  avoir  plus  que  la  confession  des  suites  importeslei 
dans  les  croyances  et  les  usages  ?  Et  l'auteur  de  cette  innovation  resterait  incoBoa  lGe« 
pendant  cherchez  dans  Phistoire  ;  dans  quelle  page  liréz-vous  :  Dn  tel  a  inventé  la  coih 
fession,  et,  quoiqu'elle  vint  de  lui,  il  a  fait  croire  qu'elle  venait  de  Dieu. 

En  présence  de  combien  de  personnes  avez-voas  tenu  ces  propos  ?  SI  c'est  publigoemeDl 
et  sérieusement,  c'est  une  hérésie. 

Avez-vous  rougi  par  crainte  ou  par  respect  humain  d'être  catholique f 

Avez-vous  feint  de  ne  l'être  pas  et  d'être  sans  religion  ou  hérétique? 

Lâcheté  indigne  d'un  homme  1  Celui  qui  est  interrogé  juridiquement  sur  la  (Si  est  obli- 
gé de  la  professer  extérieurement,  quand  même  il  s'agirait  de  perdre  la  vie.  Le  silence  es 
la  dissimulation  en  cette  circonstance  serait  criminelle.  Ha- s  celui  qui  est  interrogé 
par  un  pardculier  n'est  pas  tenu  de  répondre,  a  moins  que  son  silence,  eu  égard  sax  cir- 
constances, ne  fasse  croire  qu'il  a  renoncé  A  la  foi  et  ne  scandalise  les  Bdéles. 

Se  cacher  ou  fuir  en  temps  de  persécution  n'est  point  un  péché  contre  la  foi  :  c'est  son- 
vent  un  acte  de  prudence.  H  ne  serait  pas  permis  à  un  pasteur  d'abandonner  son  troopeao, 
si  sa  présence  était  nécessaire  pour  le  prémunir  contre  l'erreur. 

Avez-vous  renié  votre  foi  ?  Péché  énormel  On  renie  la  foi,  1*  de  vive  voix  on  par  écrit, 
lorsqu'on  rejette  quelque  vérité  que  l'on  sait  être  déOnie  par  l'Eglise,  ou  lorsqu'on  déclare 
qu'on  n'est  point  catholique.  2"  Par  action,  quand  on  fait  une  action  qui  est  regardée  comme 
signe  d'apostasie,  commode  pratiquer  certaines  cérémonies  qui  sont  particulières  à  quelques 
hérétiques.  S*  Par  les  choses  dont  on  se  sert  :  si,  par  exemple,  on  portait  les  vétenients  oo 
d'autres  signes  auxquels  on  distingue  les  chrétiens  des  infidèles.  Dans  ces  cas,  on  péclie- 
rait  gravement  contre  la  foi,  lors  même  qu'on  la  conserverait  intérieuremeuL  Celui  qui  se 
trouvant  dans  un  pays  oà  il  y  a  des  hérétiques,  oserait  d'aliments  gras  les  joor^  d'absiî- 
nence,  ne  serait  pas  censé  renoncer  à  sa  foi.  11  pourrait  même  faire  gras  sans  pécher,  s'il 
avait  lieu  d'appréhender  d'être  reconnu  pour  catholique,  quand  il  s'abstiendrait  d'oser  de 
ces  aliments  gras,  et  d'être  ensuite  persécuté  comme  tel  par  les  ennemis  de  la  religion, 
pat  les  hérétiques.  Mais  si  c'était  en  haine  de  la  religion  qu'on  voulût  Tobliger  à  maoger 
gras  les  jours  défendus,  il  devrait  plutiVt  consentir  à  la  mort  que  de  trahir  sa  foi. 

Vous  êtes-vous  enrôlé  dans  quelques  sociétés  secrètes,  sachant  qu'elles  étiolent  enDcroies 
lo  la  religion?  Péché  mortel.  Plusieurs  papes,  entre  autres  Léon  Xll,  ont  excommunié  les 
«ociétés  de  francs-maçons  et  de'carbonari.  Yoyex  au  mot  Francs-maçons  la  bulle  dexcom- 
munication  de  Clément  Xll  et  celle  de  Benoit 'XIV.  Ces  diverses  bulles  n'ayant  pas  été  po- 
bltées  en  France^  les  francs-maçons  n'y  sont  donc  pas  excommuniés.  Tout  prêtre  peut  les 
absoudre. 

Pendant  la  révolution,  avez-vous  participé  par  votre  présence,  par  votre  consenletoest 
à  ce  qui  se  faisait  contre  la  religion  T  Ne  vous  éies-vou4  point  réjoui,  pensant  que  la  reli- 
gion serait  détruite?  Avez-vous  désiré  qu'elle  le  fdt,  et  qu'il  uy  eût  plus  ni  confessiooi  ni 
prêtres,  ni  autels  ?  ^     ^         j        r 

Avez-vous  passé  un  temps  considérable  sans  faire  des  actes  de  foi?  On  est  tenu  de  fs're 
des  actes  de  foi,  1»  quand  on  a  atteint  l'usage  de  la  raison  ;  â*  lorsqu'on  est  tenté  contre  la 
foi;  3*  lorsqu'on  est  obligé  de  professer  extérieurement  sa  foi;  4*  quand  on  est  en  danger 
de  mort;  S*  de  temps  en  temps  pendant  la  vie.  H  serait  difficile  d'excuser  de  péché  oefni 
qui  passerait  un  mois  sans  faire  aucun  acte  de  foi  ni  explicite,  ni  implicite.  C'est  de  qooi 
se  rendent  coupables. ceux  qui  passent  des  mois  entiers  sans  faire  aucun  acte  de  reiigioo. 

On  est  encore,  mais  indirectement,  Qbligé  de  faire  des  actes  de  foi,  au  moins  implicileoieot» 
';uand  un  se  trouve  dans  le  cas  de  faire  des  actes  qui  supposent  la  foi,  comme  la  réceptioo 
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des  sâcreifaènls,  des  actes  de  religion,  de  pénilence,  d*espérance  el  de  ebariié.  Mais  celui 
qui  Tait  le  signe  de  la  croix,  qui  entend  la  sainte  messe,  qui  adore  le  très-aalol  stcreDieul| 
bit  en  même  lemps  des  actes  de  foi.  Voyez  Actes. 

FONDATEURS. 

Nous  entendons  ici  par  Fondatf or  celui  qui  a  fondé  quelque  maisoo  reltfpieuse,  «fuelq-Uf 
hôpital,  ou  quelque  bénéfice,  et  qui  y  a  établi  un  fonds  pour  la  subsistance  de  ceux  qui  doi- 
vent occuper  cette  maison  religieuse  ou  des  pauvres  qui  seront  reçus  dans  cet  hôpital. 
Dans  les  premiers  siècles  on  ne  parlait  point  de  fondateurs  parce  que  les  revenus  étaient 


Elutôt  des  subsides  qui  étalent  employés  pour  faire enbsister  les  pauvres,  que  de  véritables 
iens.  Aussi  n*était-il  besoin  d'aucune  solennité  pour  les  consacrer  à  TÉglise,  puisqulla 
n'étaient  pas  fixes  et  que  les  lois  de  l'empire  ne  permeltaient  pas  aux  chrétiens  de  possé-r 
der  des  fonds;  en  sorte  que  l'Eglise  n'a  joui  d^aucnnes  possessions  jusqu'au  temps  de  Con- 
stantin, dans  le  quatrième  siècle,  lorsque  cet  empereur  permit  aux  églises  de  posséder  des 
biens  immeubles  et  de  recevoir  des  héritages. 

Ce  fut  donc  dans  ce  temps-là  que  les  Eglises  commencèrent  à  être  dotées  aussi  bien  que 
les  temples  des  païens,  parce  qu'on  ne  considéra  plus  les  assemblées  des  chrétiens  comme 
des  conventicoles.  L'empereur  Constantin  leur  accorda  de  grands  privilégrs  et  permit  à 
chacun  de  leur  donner  des  fonds  de  toutes  sortes  de  possessions.  Il  voulut  même  qu'elles 
héritassent  des  biens  des  martyrs,  des  confesseurs,  de  ceux  qui  étaient  morts  dans  leur 
exil,  quand  les  véritables  héritiers  ne  paraissaient  point.  Mais  l'Eglise,  dit  sainlJérôme,  en 
devenant  plus  puissante  et  plus  riche  sous  les  princes  chrétiens,  n  en  devint  que  moins  ver- 
tueuse. Saint  Chrysostome  parle  fort  au  long  de  l'état  pitoyable  des  évoques  et  des  autres 
ecclésiastiques  depuis  que  l'Eglise  eut  des  terres  et  des  biens  fixes,  parce  qu'ils  abandon- 
paient  leurs  fonctions  pour  vendre  leur  blé,  leur  vin,  et  pour  avoir  soin  de  leurs  métairies, 
outre  qu'ils  passaient  une  partie  de  lenr  temps  à  plaider.  Il  souhaite  de  voir  l'Eglise  dans 
l'état  ou  elle  était  du  temps  des  apôtres,  lorsqu'elle  ne  jouissait  que  des  aumônes  et  des 
offrandes  des  fidèles. 

Ces  fondateurs  devinrent  si  considérables  dans  l'Eglise,  qu'ils  acquirent  le  droit  de  patron 
el  qu'ils  présentaient  eux-mêmes  aux  bénéfices  qu'eux  ou  leurs  prédécesseurs  avaient  fon- 
dés. De  là  vint  l'origine  des  patronages,  qui  ont  beaucoup  dérogé  à  l'ancien  droit  desi 
évêques,  de  qui  dépendaient  absolument  et  sans  aucune  restriction  toutes  les  églises  de 
leurs  diocèses.  Ainsi  l'on  appelait  patrons  d'une  église  ceux  qui  l'avaient  fondée  ou  dutée. 
De  sorte  qu'il  pouvait  y  avoir  plusieurs  patrons  d'une  même  église  pour  différents  bienfaits 
dont  cette  église  était  redovabîc  à  dilTérontcs  prrsonnes.  Tout  cela  donnait  aux  fondateurs 
un  droit  qu  on  appelait  droit  de  patn>nage,  en  vertu  duquel  ils  jouissaient  de  plusieurs 
honneurs  et  de  plusieurs  privilèges. 

FONDATIONS. 

I«orsque  les  princes  et  les  empereurs  eurent  embrassé  le  christianisme,  on  donna  libre* 
inent  aux  églises  des  b  ens  et  des  revenus,  d'où  l'on  vit  naître  dans  les  clercs  un  extrême 
désir  de  les  multiplier;  et  ceux  mêmc*s  qui  avaient  les  meilleures  intentions  ne  furent  pat 
exempts  de  ces  dérauts  :  car  voyant  que  remploi  de  ces  biens  en  fondations  tournait  à  la 
gloire  de  Dieu  et  à  rulilllé  commune,  Us  concluaient  que  plus  l'Efflise  aurait  de  fonds, 
mieux  iraient  les  choses.  Mais  il  est  arrivé  que  les  fondations  multipliées  ont  multiplié  les 
offices  et  les  charges  d*une  église  aux  quelles  on  n'a  satisfait  qu*avec  beaucoup  de  noncha-^ 
lance.  «  Les  fondations  trop  facilement  acceptées  par  les  corp*»,  dit  un  auteur  célèbre  de  ce 
siècle,  et  trop  chargées  par  les  fondateurs,  ont  altér.é  cette  sage  mesure  qu'il  faut  garder 
entre  les  prières  publiques  et  l'attention  qu'on  y  doit  apporter.  L'avarice  des  doux  côtés 
s'est  souvent  couverte  du  manteau  de  la  religion  ;  elle  a  voulu  vendre  ses  aumônes  et  met«- 
tre  à  prix  ses  prières;  et  la  charité  a  été  souvent  contrainte  de  céder  la  place  à  sou  ennemie 

3ui  en  avait  emprunté  les  apparences  et  qui  a  inspiré  aux  fondateurs  le  dessein  de  ne  rien 
onner  gratuitement,  et  aux  Eglises  celui  de  ne  rien  refuser.  » 

Cas  1.  Catherine^  qui  a  fondé  une  commu-  cette  demoiselle  se  consacrât  a  sa  commu- 
nauté où  elle  ne  veut  pour  saurs  que  des  nauté  pour  tout  le  temps  qu'elle  avait  à  vi«* 
maîtresses  capables  d'apprendre  des  métiers  vre,  qu'elle  laissa  à  sa  communauté  mille 
aux  pauvres  filles  de  la  paroisse,  sachant  francs  par  son  testament  afin  d'assurer  la 
qu'une  demoiselle  dans  le  monde  s'appli-  subsistance  de  la  demoiselle.  Après  la  mort 
quait  avec  beaucoup  de  xèle  au  salut  des  de  la  fondatrice,  la  nouvelle  supérieure  fil 
lilles  et  à  la  conservation  de  leur  honneur,  indirectement  connaître  qu'elle  loi  ferait 
et  voyant  que  Dieu  bénissait  ses  travaux  el  plaisir  de  se  retirer,  et  que  si  elle  y  consen- 
que  la  dite  demoiselle  était  fort  désintéres-  tait,  elle  lui  ferait  une  pension  prise  sur  son 
sée,  la  demanda  pour  entrer  dans  sa  commu«  bien,  à  laquelle  elle  s'engagea  seulement  de 
nauté.  Le  curé  qui  était  supérieur  do  cette  parole.  Cette  somme  a  tooiours  été  bien 
communauté  en  fut  aussi  bien  aise,  et  témoi*  payée  jusqu'à  la  mort  de  la  directrice,  la  de* 

Sna  même  à  sa  mère  qu'il  voulait  qu'elle  moiselle  s'étant  retirée  et  l'appliquant  à  de 

cmeurAl  constamment  dans  la  dite  commu-  bonnes  œuvres  pour  le  service  delà  paroissew 

^aulé.  Les  frères  béritiers  de  la  dame  directrico 

Catherine  fondatrice  souhaitait  si  fort  que  refusent  de  continuer  la  pension.  La  commu- 
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naolé  dans  ee  cas  n'esUelle  pas  (eane  ea 
juslice  de  recevoir  celle  qai  élaîl  sortie? 

R.  Si  le  dessein  de  la  daûie  fondatrice  a 
été,  lorsqu'elle  a  choisi  la  demoiselle  en 
question  pour  la  mettre  dans  la  communauté 
qu'elle  avait  fondée,  qu'elle  y  demeurât  le 
reste  de  ses  jours,  on  n'a  pas  pu  len  faire 
sorlir  sans  lui  assurer  d'un  autre  c6té  de 
quoi  subsister,  à  moins  qu'elle  n'eût  mérité 
par  sa  mauvaise  conduite  d'être  renvoyée; 
ce  i^ue  l'on  ne  suppose  pas. 

En  eCTel  la  supérieure  dont  il  est  parlé 
dans  l'exposé,  ayant  engagé  la  demoiselle  à 
sortir  de  ladite  communantéi  était  bien  per- 
suadée de  l'obligation  qu'il  y  avait  de  pour- 
voir à  sa  subsistance  puisqu'elle  lui  assure 
une  pension  viagère  :  si  dans  cette  occasion 
elle  a  agi  en  qualité  de  directrice,  la  com- 
munauté serait  obligée  de  continuer  kdite 
pension  ;  si  elle  a  agi  comme  particulière, 
ses  héritiers  seraient  obligés  de  payer  ladite 
pension. 

H  y  a  donc  obligation  de  faire  rentrer  la^ 
dite  demoiselle  dans  la  communauté  dont  il 
s'agit  pour  y  p.issrr  le  reste  de  ses  jours  ; 
autrement  de  lui  continuer  sa  pension  via- 
gère faite  par  la  dame  directrice  et  qui  doit 
être  payée  soit  par  la  cominunau  é,  stil  par 
les  héritiers  dé  la  directrice,  s'il  est  certain 
que  ladite  dame  ait  voulu  constituer  la  pen- 
sion sur  son  bien 

Cas  II.  On  demande  si  un  évéque  a  le 
droit  de  changer  une  fondation  avantageuse 
au  public  pour  un  autre  bien  qui  n'e>t  ni  si 
grand  en  soi,  ni  si  utile  à  l'Eglise.  Exemple: 
Il  y  a  dans  une  ville  u^n  monastère  de  reli- 
gieuses dont  l'institut  est  de  nourrir  et  d'in- 
•  struire  plusieurs  (auvies  peliles  ûlles  jus- 
qu'à ce  qu'elles  prissent  g^^gner  leur  vie  par 
le  travail,  après  quoi  on  les  place  et  on  en 
prend  d'antres.  Comme  cela  fait  beaucoup 
de  bien  dans  le  pays,  un  ecclésiastique  a 
fondé  quatre  places  pour  quatre  nouvelles 
converties  pauvres  que  ces  religieuses  doi- 
vent nourrir  et  instruire  jusqu'à  ce  qu'on 
leur  ail  Irouvé  condilion.  Ce  sont  les  termes 
du  testament,  qui  porte  que  ces  filles  doivent 
être  pauvres  suivant  l'ioslitut  de  la  maison. 
Les  religieuses  ont  toujours  reçu  celles  qu'on 
leur  a  voulu  donner  de  cette  qualité  ;  mais 
depuis  trois  ou  qua!re  ans  il  ne  s'en  est 
point  présenté,  et  elles  ont  remnli  leurs  pla- 
ces en  prenant  de  pauvres  ûlles  a  l'ordinaire. 
On  ou  pourrait  trouver  présentement  qui 
auraient  les  qualités  de  la  fondation  ;  mais 
on  demande  si  on  ne  pourrait  pas  prendre 
deux  de  ces  places  pour  servir  de  dot  à  une 
pauvre  demoiselle,  nouvelle  convertie,  qui  a 
vocation  pour  être  religieuse,  en  s'engageant 
de  remettre  la  fondation  dans  son  premier 
état  après  sa  mort?  Les  héritiers  du  fonda- 
teur et  les  exécuteurs  de  son  testament  sont 
prêts  à  jr  consentir,  pourvu  que  cela  se  puis- 
se; mais  il  se  trouve  des  personnes  qui  no 
croient  pas  qu'il  soit  permis  de  faire  un  tel 
cliangement  dans  une  fondation  si  impor- 
tante et  si  avantageuse  au  public. 

Lrars  raisons  sont  :  l**  Que  les  tcstamenis 
doivent  être  inviolahlcment  exécutés,  lors- 


qu'ils n'ordonnent  rien  que  de  raisonnable. 

2*  Quand  l'évéque  pourrait  changer  ud  tes- 
tament, il  oe  le  pouirait  faire  que  pouma 
plus  grand  bien.  Or  on  ne  voit  pas  que  faire 
une  seule  fille  religieuse  soit  un  plus  grand 
bien  que  d'élever  plus  d'une  vingiaioe  de 
filles  qui  répandraieut  parlent  l'édacalion 
chrétienne  qu'elles  auraient  reçue  dans  ce 
monastère;  car  on  pourrait  en  éle\er  plus  de 
vingt  pendant  la  vie  de  celte  religieuse  qui 
est  très-jeune. 

3*  11  V  a  à  craindre  que  ce  changemenl  se 
donne  lieu  à  rendre  perpétuelle  la  place  de 
cette  religieuse. 

fc*  Le  bruit  de  ce  changement  a  déjà  refroidi 
la  piété  de  quelques  personnes  qui  avaient 
dessein  de  fonder,  conime  ce  bon  ecclésiasti- 
que, des  places  pour  nourrir  et  instruire  d'an- 
tres petiies  filles,  selon  l'institut  de  celte  mai- 
son, mais  qui  craignent  qu'on  n'exécute  pas 
mieux  leur  testament  que  celui  dufondalenr 
dont  il  s'agit, 

Qn  demande  donc  si  l'évéque  peut  prendre 
pour  la  dot  de  cette  religieuse  deux  des  qoa< 
tre  places,  fondées  pour  nourrir  et  instruire 
de  nouvelles  catholiques? 

Si  les  exécuteurs  testamentaires  et  les  hé- 
ritiers du  fondateur  et  les  religieuses  peereat 
en  conscience  consentir  à  ce  changemeol? 

R.  La  fondation  dont  il  est  parlé  dans  lex- 
posé  doit  être  exécutée  conformément  à  l'io- 
tention  du  fondateur,  et  on  ne  doit  pas  la 
Oianger  en  une  autre  œuvre  tant  qu'on 
pourra  trouver  de  pauvres  filles  qui  soient 
de  la  qualité  marquée  dans  la  fondation. 

Les  raisons  sont  :  1*  La  volonté  da  fonda* 
leur;  car  il  est  peimis  à  une  personne  qui 
donne  son  bien  pour  une  fondaiiou  de  se 
proposer  tel  objet  de  c  harilé  et  d*y  mettre 
telle  condition  qu'elle  veut,  pourvu  qu'il  n'j 
ait  rien  de  contraire  aux  bonnes  mcrurs. 
D^ns  l'esprit  du  concile  de  Trente,  pour  chan- 
ger, une  Ibndation,  il  faut  que  la  cause  soit 
juste  et  nécessaire.  Or,  dans  le  cas  proposé, 
la  volonté  du  fondateur  est  certaine,  la  fin 
en  est  bonne  :  c'est  po  ir  élever  quatre  pau- 
vres filles  nouvelles  converties;  rim  n'oblige 
à  destiner  le  revenu  de  celte  fondation  à  un 
autre  usage,  dès  qu'on  peut  trouver  de  nou- 
velles converties.  Il  ne  parait  pas  enfin  qoe 
ce  soit  même  un  plus  grand  bien  de  l'employer 
à  une  demoiselle  qui  veut  être  religiense. 

2*  La  bonne  foi  demande  qu'on  obsene 
exactement  les  conditions  d'une  fondation 
quand  on  les  a  acceptées. 

3*  il  est  de  l'intérêt  et  de  l'utilité  publiqne 
et  important  pour  l'Eglise  qu'on  ne  change 
rien  aux  fondations,  pour  exciter  les  fidèles  a 
lui  faire  du  bien.  Il  soit  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  que  l'évoque  ne  peut  poin! 
preudrc  de^x  des  places  fondées  pour  en  do- 
ter une  fille  qui  veut  être  religieuse.  If^ 
exécuteurs  testamentaires  et  les  héritiers  da 
fondateur  ne  doivent  point  consentir  a  ce 
changement;  et  les  religieuses  qui  sontcbaf' 
gées  de  choisir  les  filles  nouvelles  converties 
comnie  on  le  suppose,  doivent  faire  de  très* 
humbles  remontrances  à  l'évéque  sur  les  rah 
sons  cooicmies  dans  ce  mémoire. 
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Cas  m.  Dans  une  église  cathédrale,  H  y  a 
on  revenu,  employé  en  distribolions  qu  on 
donne  à  lou8  ceax  qui  assistent  à  certaines 
messes  qo'on  chante  tous  les  jours  pour  les 
défunts.  Ce  re? eno  est  composé  de  plusieurs 
fondations  faites  en  différents  temps.  l.'ad- 
rainistraiion  de  ces  biens  est  commise  à  des 
syndics  tirés  du  corps  des  chauoines.  Qooi- 

Su'il  y  ait  quelques-unes  de  ces  fondaiions 
ont  les  fonds  subsistent  encore  en  leur  en* 
tier,  il  y  en  a  d*aulres  dont  le  fonds  est  tel- 
lement diminué  que  le  revenu  n'est  pas  suf- 
Osant  pour  payer  les  distributions.  Il  y  en  a 
mémedont  les  fonds  sont  entièrement  perdas, 
soit  par  la  négligence  des  administrateurs» 
soit  par  le  malheur  des  temps.  Cela  supposé, 
on  demande  : 

i*  Si  on  peut  réduire  les  services  des  fon- 
dations dont  le  fonds  est  diminué  de  moitié» 
et  comment  on  doit  faire  celte  réduction  ? 

2*  Si  on  peut  entièrement  abolir  le  service 
d^  celles  dont  le  fonds  est  entièrement  perdu? 

3"  Enfin,  si  en  cas  qn*on  puisse  faire  quel- 
ques réductions»  les  vicaires  généraux»  pen- 
dant la  vacance  du  siège  épiscopal»  ont  droit 
de  la  faire»  ou  s'il  faut  attendre  qae  Tévéque 
nommé  ait  ses  bulics? 

R.  II  faut  distinguer  lesdites  fondations. 
1*  Ofi  qe  peut  toucher  à  celles  qui  sont  aussi 
anciennes  que  réglise»  parce  qu'elles  sont 
privilégiées  ei  qu'il  serait  difOc.le  de  faire 
voir  que  le  revenu  en  soit  beaucoup  diminué 
et  qu  il  ne  suffit  plus  pour  en  acquitter  les 
charges.  A  l'égard  des  fondations  postérieu- 
res» le  concile  de  Trente  permet  de  les  ré- 
duire selon  que  l'évéque  le  jugera  à  propos 
CD  gardant  les  formalités  nécessaires  ;  car  on 
lie  peut  déterminer  jusqu'où  cette  réduction 
doit  aller  que  par  une  exacte  connaissance 
du  fonds  qui  reste. 

2*  On  peut  cesser  d'acquitter  les  charges 
des  fondations  dont  ii  n'y  a  plus  de  fond'. 
Mais  si  ce  b  en  s'é'.aît  perdu  par  Lt  mauvaise 
administration  de  ceux  que  le  chapitre  y  au- 
rait commis,  ces  administrateurs  seraient 
tenus  de  le  restituer,  et  à  leur  défaut»  le  cha- 
pitre y  serait  obligé,  parce  quMl  doit  répon- 
dre des  officiers  qu'il  nomme  pour  gouverner 
les  revenus  de  l'église»  en  veillant  sur  leur 
conduite»  leur  faisant  rendre  compte  et  rem- 

S  lissant  tous  les  devoirs  de  tuteurs  chargés 
u  bien  des  pauvres. 

3**  Les  «icaires  capitulaircs,  le  siège  va- 
cant ,  ne  sont  pas  capables  de  faire  celte  ré« 
duction  an  profit  de  leur  propre  église»  bien 
au'ils  le  puissent  faire  en  fa\eur  des  autres 
églises  du  diocèse,  d'autant  qu'ils  seraient 
suspects  de  favoriser  dans  leur  propre  cause 
une  église  dont  ils  sont  membres,  il  faut 
donc  attendre  qae  l'évéque  ait  obtenu  ses 
bulles. 

Cas  IV.  En  17M,  Pierre  et  sa  femme  fon- 
dèrent un  couvent  de  religieuses;  ils  leur 
donnèrent  aussi  des  terres  :  le  contrat  porte 
que  la  supérieure  de  ce  couvent  sera  toujours 
une  reKsieuse  de  la  famille  des  fondateurs, 
tant  qu'ifs'cn  trouvera  de  capables  dans  la 
fnaison.  Les  fondateurs  se  retiennent  encore 
une  cha{>elle  dans  l'église  du  monastère.  Ils 


obligent  en  troisième  lieu  Te  monastère  de 
foire  dire  à  perpétuité  tous  les  jours  une  messe 
basse  à  leur  intention. 

Les  héritiers  des  fondateurs  ont  intenté 
action  contre  les  religieuses,  pour  retirer  de 
leurs  mains  la  terre»  avec  restitution  des 
fruits. 

Les  supérieures  de  ce  couvent  ayant  too- 

J'ours  été  de  la  famille  des  fondateurs  ont  prêté 
i  leurs  enfants  et  héritiers  des  sommes  con- 
sidérables pour  lesquelles  la  supérieure  à  son 
tour  peut  intenter  plusieurs  procès;  c'est  ce 
qui  leur  fait  proposer  un  accommodement. 

La  supérieure  est  fort  portée  à  accepter 
cet  accommodement  pour  plusieurs  raisons. 
1'  Pour  donner  la  paix  à  sa  communan*é 
nnn-seulement  au  dehors,  mais  aussi  au  de- 
dans» les  filles  se  divisant  au  sujet  du  procès 
et  de  l'accommodement.    . 

2**  Quoique  le  gain  de  sa  caase  paraisse 
infaillible  à  toutes  les  personnes  de  pratique, 
néanmoins  il  faudra  faire  de  grands  frais  qui 
pourront  ruiner  sa  communauté,  déjà  fort 
gênée. 

Enfin  elle  voudrait  bien  ne  donner  à  sa  fa- 
mille aucun  sujet  de  se  plaindre  d'elle  et  ne 
Sas  ruiner  ses  parents  en  leur  redemandant 
la  rigueur  tout  ce  qu*ils  doivent  à  sa  mai- 
son. 

D'un  autre  cA(é»  comme  l'accommodement 
parait  fort  désavantageux»  elle  supp'ie  mes- 
sieurs les  docteurs  de  donner  leur  résolutiun 
sur  les  difficultés  suivantes  : 

Elle  demande  :  1**  Si  elle  peut  abandonner 
à  ses  parents  les  sommes  que  la  maison  leur 
a  prêtées  et  qui  sont  provenuos  des  dots  de 
quelques  religieuses  qu'elle  a  reçues  ou  des 
épargnes  dn  couvent?  Ne  sont^elles  pas  un 
fonds  du  couvent  dont  elle  ne  peut  disposer? 

2"  Si  elle  peut  leur  laisser  les  deux  cents 
francs  de  rente  qui  lui  furent  donnés  pour, 
sa  dot  et  dont  ils  doivent  vingt  années? 

3*  Si  elle  peut  encore  abandonner  cent 
francs  de  rente  qu'elle  a  légués  au  couvent 
par  son  testament? 

4*  Si  elle  peut  abandonner  les  autres 
sommes  qui  sont  dues  par  sa  famille  pour 
des  pensions  qui  n*onl  point  été  payées? 

5*  Enfin»  si  les  quittant  de  sommes  si  con- 
sidérables» elle  ne  peut  pas  les  priver  des 
avantages  stipulés  dans  la  fondation  pour  la 
famille  des  fondateurs,  qui  seront  abondam- 
ment récompensés  par  l'accommodement  de 
tout  ce  qu'ils  ont  avancé  pour  la  maison? 
Ne  peut-elle  pas  leur  ôter  le  titre  de  fonda- 
teurs, le  droit  de  chapelle  et  la  messe  do 
tous  les  jours  qui  doit  se  dire  à  perpétuité» 
attendu  que  les  religieuses  n'ont  accepté  des 
conditions  si  onéreuses  qu*en  faveur  de  la 
fondation  ? 

R.  La  supérieure  et  les  religieuses  dont  ri 
s^agit  devant  se  considérer  comme  ayant 
seulement  l'administration  des  biens  de  leur 
maison,  ne  doivent  agir  dans  cette  occasion 
que  pour  Tintérêt  el  l'avantage  du  monastî^re  ; 
elles  doivent  donc  consulter  leurs  droits  et 
s'en  faire  éclaircir  avec  Icplus  de  soin  qu'elles 
le  pourront.  La  supérieure  et  les  reli<;ieuses 
doivent  se  dépouiller  dans  cette  occasion  de 
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foules  cousidérations  de  la  chair  et  da  sang 
pour  défeudre  les  biens  de  l*égiîse  dont  elles 
n'ont  que  l*administration,  et  faire  ce  qu'un 
bon  père  de  famille  ferait  s'il  se  troof ait  en 
pareille  occasion.  Si  on  le  jugeait  nécessaire» 
elles  pourraient  disposer  des  fonds  du  mo< 
nastère  avec  la  permission  du  supérieur  et 
l'autorisation  légale. 

Quant  à  la  proposition  d'6ter  le  litre  et  les 
avantages  acquis  aux  fondateurs  pour  dè« 
dommager  la  maison  des  sommes  qu'elle  re* 
mettrait,  on  est  d'avis  que  ce  droit  ne  cesse 
pas  par  ces  sortes  de  traités,  qu'il  a  été  ac- 
quis par  la  fondation,  él  qu'ainsi  on  peut  le 
regarder  comme  un  droit  inaliénable.  Les 
religieuses  ne  peuvent  jamais  être  quittes  de 
ce  droit  que  par  une  pure,  simple  et  gra- 
tuite renonciation  qu'en  feraient  leurs  par* 
lies  ;  sans  néanmoins  préjudicier  en  quoi 
que  ce  soit  à  ci'  qui  doit  tourner  à  l'avan- 
tage de  ceux  qui  ont  effectivement  fondé. 

Noua  remarquerons  avec  Catellan  que 
lorsque  les  fonds  assignés  par  le  fondateur 
pour  la  rétribut  on  du  servie  '  qu'il  ordonne 
ce  sont  pa%  suffisants  à  le  faire,  l'usage  est 
de  recourir  à  l'ordinaire  pour  en  demander 
la  réduction.  Cette  demande  n*a  jamais 
éprouvé  de  itifticultés  dans  le  cas  où  les  fonds 
dépéris  rapportent  moins  de  revenus  qu'ils 
n'en  rapportaient  auparavant,  on  bien  dans 
le  caaou  la  somme  annuelle  léguée,  quoique 
toujours  la  même,  a  diminué  de  valeur  par  une 

filus  grande  abondance  de  numéraire,  dans 
e  cas  enGn  où  le  fonds  qui  a  été  donné,  suf- 
Gsant  an  service,  est  devenu  insuffisant  par 
le  cas  fortuit  et  te  laps  do  temps. 

Une  privation  momentanée  .des  revenus 
d'une  fondaliun  occasionnée  par  une  grêle 
on  un  ouragan  n'autorise  pas  à  suspendre 
l'acquit  d'une  fondation  :  ce  sont  des  acci- 
dents qae  la  fabrique  a  dû  prévoir  lurs- 
qu'elle  a  a,ccep(é  la  foudation. 

Il  arrive  quelquefois  qu'on  ne  trouve  au- 
cune trace  de  l'existence  de  ia  dotation  pri- 
mitive de  certaines  fondations.  Iles!  possible 
que  le  capital  ait  été  employé  en  décorations 
ou  réparations  utiles. , Si  ces  faits  étaient  con- 
statés, il  n'y  aurait  pas  de  difficulté  :  la  fa- 
briqtie  doit  acquitter  les  charges,  puisqu'elle 
a  proflté  du  capital  donné  en  représentation. 
Mais  lorsqu'on  ignore  quel  a  été  l'emploi 
primitif  de  la  somme  léguée  ou  ce  qu'elle 
est  devenue  â  l'époque  d'un  remboursement 
connu,  on  examine  alors  si  le  service  a  tou- 
jours été  fait;  s'il  n'a  pas  cessé, c*cst  une  pré* 
bomption  que  l'emploi  ou  le  remploi  a  cédé 
au  profit  de  la  fabrique,  et  la  fabrique  ne 
doit  pas  être  reçue  en  ce  cas  dans  sa  demande 
en  réduction. 

Le  service  d'une  fondation  ne  doit  être  ni 
réJuit  ni  supprimé  par  la  seule  raison  que 
l'autel  ou  l'égliite  auxquels  la  fondation  était 
attachée  sont  détruits  ou  supprimés.  La  fon- 
dation doit  être  acquittée  à  un  autel  et  dans 
une  église  déterminée  par  Tévêque. 

Les  anciennes  fondations  périrent  dans  la 
révolution  de  93  :  mais  dans  le  concordat  il 
fut  sti^tulé  que  le  gouverritinenl  prendrait 


des  mtfures  pour  que  les  eathoUques  (temçaU 
pussent  faire  des  fondation»  en  faveur  d^ 
églises. 

Cas  y.  7ia'a,  n'ayant  point  d'enfanU,  a 
institué  son  frère  son  héritier  particulier; 
elle  ordonne  que  le  surplus  de  son  bien,  coa- 
sistant  en  contrats  de  rente  et  en  héritage, 
sera  régi  par  un  receveur  à  gage  et  que  le 
revenu  sera  employé  :  i'  à  marier  et  doter  de 
pauvres  filles  pour  les  empêcher  de  tomber 
dans  le  désordre;  3*  à  faire  apprendre  dat 
métiers  à  de  pauvres  enfants  de  fun  et  de 
l'autre  sexe  de  sa  ville  natale.  Depuis  le  dé- 
cès de  la  testatrice,  arrivé  il  y  a  trente  sus,  sa 
volonté  a  été  fidèlement  exécutée  et  avec  une 
si  grande  économie  que  le  fonds  s*est  beau* 
coup  augmenté* 

Dans  la  même  ville  se  trouve  un  bApital 
qui  n'est  destiné  que  pour  les  malades  et 
dont  les  revenus  sont    très-médiocres;  od 

ÏiréAend  en  faire  un  hôpital  général  où  tou 
es  pauvres  mendiants  seront  renfermés  ;  et 
pour  avoir  de  quoi  le  faire  subsister,  on 
propose  d'y  unir  les  biens  laissés  parTilia 
pour  doter  de  pauvres  filles  et  faire  apireo- 
dre  des  métiers  à  de  pauvres  eatdints  de  Tua 
et  de  l'autre  sexe 

On  demande  si  on  peut  en  conscleoceet 
par  l'autorité  de  l'évêque  faire  ooe  telle 
union  et  changer  la  destination  des  biens 
laissés  par  Titia,  et  dier  à  ses  héritien  et 
aux  magistrats  du  lieu  te  choix  qu'ils  ont 
d'après  la  volonté  de  la  testatricede  Dommer 
les  filles  et  les  enfants  qui  doivent  profiter 
de  la  fondation  lorsqu'ils  se  marient. 

R.  L'évêque  a  le  droit  de  changer  ce  qui  a 
été  destiné  pour  cause  pie  par  un  tesltm- 
mont  et  de  l'appliquer  à  quelque  chose  di 
meilleur.  Le  concile  de  Trente  donne  aai 
évêques  pour  les  autoriser  dans  ce  cl1ang^ 
ment  la  qualifé  de  députés  du  saint-siège. 
Et  comme  dans  le  cas  présent  il  s'agit  d*onft 
fondation  exécutée  selon  la  volonté  de  lat^^s^ 
Utiice,  il  parait  que  le  changement  qu'on 
propose  ne  doit  être  ni  consenti  par  révéqne. 
ni  procuré  par  d'autres  personnes;  car  il 
semble  qu'il  est  plus  avantageux  au  put^iic 
et  à  l'église  de  laisser  les  choses  comme  eilei 
sont,  que  de  les  changer  pour  établir  nn  b^* 
pilai  général  qui  ne  pourra  se  charger  d'eié- 
cuter  les  intentions  de  Titia.  D'ailleurs  il  nfl 
parait  pa^  qu'il  y  ait  moins  de  perfectioo  â 
procurer  aux  pauvres  le  moyen  de  gagsc 
leur  vie  et  de  marier  des  filles  qui  P<>°''^^'^![| 
se  perdre  par  l'indigence  qu'à  fonder  on  b6- 
pital.  Il  est  encore  à  craindre  que  les  fidèles 
ne  se  portent  pas  si  facilement  À  faire  des 
fondations  quand  ils  verront  qu'on  chang^edci 
destinations  aussi  favorables  que  celles  dont 
il  s'agit  et  qu'on  a  si  peu  d'égard  aux  plus 
saintes  intentions  des  tes'ateurs.  Nous  pen- 
sons donc  qu'on  ne  peut  en  conscience  chaii- 
gcr  le  testament  de  Titia.  Si  cependant  le- 
vêque  juge  qu'il  sera  plus  de  la  gloiref 
Dieu  de  priver  les  fidèles  de  l'avantage  tpii^ 
ont  tiré  jusqu'à  présent  de  la  fondation  « 
Titia  et  d'en  appliquer  les  revenus  à  I  Hôpi- 
tal général  parce  qu'on  y  fera  subsister  un 
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plus  grand  nombre  de  pauvres  qui  j  seront     posée  en  y  faisant  consentir  rbéritier  el  lei 
instruits»  en  pourra  faire  alors  Tunion  pro-     magistrats  nommés  par  la  testatrice. 

FONTS  BAPTISMAUX. 

* 

Dans  chaque  église  paroissiale  ou  autre  en  possession  d'administrer  le  sacrement  de 
Viptéme,  il  doit  y  avoir  des  fonts  baptismaux.  Ils  seront  placés  ordinaremeni  an  bas  de 
réglise  ou  dans  mie  dt^s  chapelles  les  plus  proches  de  la  porte.  On  entretiendra  ce  lieu  dans 
la  plus  grande  propreté,  et  les  fonts  seront  si  bien  couverts  qu'il  n*y  puisse  entrer  ni  pous- 
sière ni  ordure.  Ils  seront  fermés  d*one  clef  que  les  curés  on  vicaires  garderont  avec  soin» 
OQ  qui  sera  déposée  dans  une  armoire  dont  Ils  auront  seuls  la  disposition.  Les  fonts  seront 
surmontés  d'un  dais.  Le  lieu  où  ils  seront  doit  élre  fermé  ou  au  moins  environné  d'un(^  b<i- 
lostrade  de  hauteur  convenable  et  fermant  à  clef.  Il  doit  y  avoir  un  tableau  représentant  le 
baptême  de  Notre-Seigneur. 

Le  vaisseau  destiné  à  contenir  tes  eaux  baptismales,  bénites  selon  le  rite  prescrit,  d  it 
étred'étain  ou  de  plomb,  avec  un  couvercle  de  même  matière  fermant  bien  exactement;  oa 
8*il  est  de  cuivre,  il  sera  étamé  intérieurement  de  crainte  qu  ils  ne  s'y  amasse  du  vert-de- 
gris  ou  d*autre  crasse  qui  corrompe  i*rau 

Les  fonts  baptismaux  doivent  être  d*onB  matière  Solide,  comme  de  pierre  dure  on  de 
marbre,  élevés  de  terre  au  moins  de  trois  pieds,  creusés  en  forme  de  cuve  el  divisés,  s'il  est 
possible,  en  xieax  parties,  percrés  dans  le  milieu  Jusqu*en  bas.  Dans  la  plus  grande  parlie 
sera  le  vaisseau  des  eaux  baptismales*  L'autre,  qui  doit  élre  large  de  plus  d  un  pied,  ser« 
Vira  de  pisrine  pour  recevoir  Teau  qui  tombe  de  dessus  la  tête  de  reniant.  Si  Tou  ne  peut 
pratiquer  une  piscine  dans  les  fonts,  on  aura  du  moins  un  bassin,  d'une  capacité  convena-^ 
ble  qui  serve  au  même  usage,  et  alors  on  versera  cette  eau,  qui  ne  doit  jamais  retomber 
tians  les  fonts,  dans  la  piscine  de  Téglise. 

On  ne  doit  point  mettre  ordinairement  les  vases  des  saintes  bulles  dans  le  baptistère, 
mais  on  doit  pratiquer  dans  la  chapelle  des  fonts,  une  petite  armoire  fermant  à  clef  pour 
les  y  conserver.  Dans  cette  armoire  seront,  avec  les  vaisseaux  des  saintes  buUeSi  sur  (Uffé^ 
rentes  tablettes  toutes  les  choses  qui  servent  au  baptême. 

FORMALITÉS  POUR  LA  VALIDITÉ  DES  CONTRATS. 

Est-on  obligé  en  conscience  d'eiécuter  un  contrat  qui  n'est  pas  revêtu  des  formalités 
Voulues  par  la  loi  sous  peine  de  nullité  ? 

Les  contrats  prohibés  par  la  loi  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs  on  an  bien  pu- 
blic, sont  nuls  et  n'obligent  point  en  conscience.  Il  en  est  de  même  des  contrats  faits  par 
des  personnes  que  la  loi  déclare  incapables  de  contracter.  Ainsi  nne  vente  simulée,  une 
donation  frauduleuse  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère  d'un  enfant  naturel,  adulté- 
rin, incestueuii,  est  radicalement  nulle,  et  n'oblige  pas  en  conscience.  Si  la  nullité  d'un  pa- 
reil acte  n'était  pas  pour  le  for  intérieur  autant  que  pour  le  for  extérieur,  le  législateur  qui 
veut  empêcher  des  actes  contraires  au  bien  public  ou  aux  bonnes  moeurs  n'atteindrait  pas 
son  but« 

Quant  aux  contrats  autorisés  par  la  loi ,  mais  frappés  par  elle  de  nullité  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  revêtus  des  formalités  qu'elle  prescrit,  les  sentiments  sont  grandement  partagés. 

Les  uns  prétendent  qu'ils  sont  nuls  et  n'obligent  pas  plus  au  for  de  la  conscience  qu'au 
for  extérieur.  D'autres  en  aussi  grand  nombre,  distinguant  l'obligation  naturelle  de  l'obiiga- 
tion  civile,  ne  font  tomber  la  nullité  que  sur  la  seconde,  sur  l'acte  et  non  sur  la  convention,  car 
les  formalités  dans  les  contrats  ne  sont  exigées  que  pour  en  prouver  l'esistence  et  en  assurer 
l'exécution.  Du  grand  nombre  de  jurisconsultes  i*mbr«issentcetleopinion  :  cLecode,  dit  Toui- 
ller, ne  met  point  la  forme  des  contraisau  nombre  des  conditions  essentielles  pour  la  validité 
des  conventions.  La  forme  des  contrats  appartient  à  la  manière  de  prouver  leur  existenco 
et  non  pas  à  l'essence  des  conventions  consi'iérées  en  elte-raémes.  La  validité  dans  la  con- 
vention est  indépendante  de  la  validité  de  l'acte,  de  son  authenticité,  et  même  de  l'existence  de 
tout  acte.  » 

«  Le  consentement  des  parties  ,  dit  Merlin,  forme  l'essence  des  contrais;  mais  ce  sont 
les  formalitésqoi  les  accompagnent  qui  en  assurent  rciécu<ion.  C'est  par  la  société  que  les 
contrats  deviennent  efficaces  et  qu'ils  forment  des  obligations  réelles,  cW-à-<iire  auxquelles 
on  ne  peut  échapper.  Il  ne  faut  pas  croire  c^^pendant  que  Tobligation  réside  dans  les  forma- 
lités auxquelles  on  assujettit  souvent  les  conventions.  » 

9  Le  droit  civil,  dit  Jaubert ,  n'intervient  qne  pour  les  formes  :  elles  sont  tutélaires,  né- 
cessaires ;  mais  elles  ne  se  rapportent  qu'à  l'action  civile.  La  véritable  base  de  l'obligation 
est  toujours  dans  la  conscience  des  contractants.  » 

«  Ce  sentiment,  dit  Mgr  Gousset,  nous  parait  plus  probable  que  le  premier;  ce- 
pendant parce  que  ce  n*est  qu'une  opinion  probable,  nous  pensons  qu'on,  ne  doit  point  in- 
quiéter au  for  intérieur,  celm  qui  ferait  casser  un  contrat,  uu  acte  de  donation,  par  eiem- 
ple,  comme  n'étant  pas  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  civile  sous 
peine  de  nullité.  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  inquiéter  celui  qui,  par  .suite  de  Texécution  de 
ce  contrat,  serait  en  possession  de  la  chose  qui  en  est  rot)jct.  Le  code  civil  même  se  dé- 
clare en  favenr  de  cette  possession.  ««Une  femme  mariée,  dit  Jaubert,  qui  ne  peut  s'obliger 
civilement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  est  pourtant  responsable  cu* 
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vers  sa  conscience  do  fincxéciition  de  son  engagement.  Si  donc  an  regret  immoral  la  portait 
A  vouloir  répéter  ce  qn^elle  a  payé,  sous  préteite  qu'elle  n*àurait  pu  être  civilement  cod- 
trainte,  le  magistrat  la  repousserait,  en  lui  rappelant  qu'elle  a  satisfait  à  une  obligation 
natareile.  Il  en  serait  do  même  d*une  obligation  contractée  par  an  mineur,  sans  les  fornes 
voulues  par  la  loi,  et  qui  aurait  été  volontairement  payée  an  temps  de  sa  majorité. 

Les  théologiens  distinguaient  autrefois  les  formalités  subsiautielles  et  non  aubstantidh. 
Selon  eux,  une  formalité  substantielle  venant  à  manquer,  le  contrat  était  ni|l  eo  con- 
science, mais  il  était  valide  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  formalité  non  substantielle.  Celte 
distinction  qai  présentait  de  grandes  dirGcuIfés  dans  la  pratique  est  aujourd'hui  sans  fonde- 
ment d'après  le  code  civil.  De  là  la  différence  des  raisonn 'menls  des  anciens  ou  des  moder- 
nes théologiens  ;  la  nullité  des  contrais  dépourvus  des  formalités  prescrites  n'est  pas  suffi- 
sammeiil  établie  pour  le  for  de  la  conscience  par  le  code  civil;  lorsqu'il  y  a  qaelqoe 
doute  sur  le  vrai  sens  d'une  loi,  on  doit  consulter  ceux  qui  en  sont  naturellement  les  interprè- 
tes; or  presque  tous  les  jurisconsultes  di^sesit  que  les  contrats  qui  n'ont  rien  de  contraire 
au  bien  public  bu  aux  bonnes  mœurs,  ne  laissent  pas  que  d'obliger  naturelleméat  el  eo 
conscience,  quoique  nuls  (levant  la  loi  (  ivile  par  défaut  de  formalités  :  c'est  sur  ce  priacipe 
qoe  se  sont  fondés  raesseigneurs  Bouvier  et  Gousset. 

M.  Carrière,  après  avoir  exposé  les  divers  sentiments  de  nos  modernes  théologiens,  Ver- 
nier,  Receveur,  Logerot,  Rousselot,  Brocard,  se  résume,  cl,  prenant  un  seniimcnt  coalrairc 
à  celui  de  messeigneurs  Bouvier  el  Gousset,  affirme  comme  plus  probable  qu'un  teslaircot 
imparrait  est  nul  en  conscience  et  même  avant  la  sentence  du  juge.  Mais  il  admet  on  tealp^ 
rament  qiii  lui  parait  conforme  â  l'Intention  du  législateur.  Il  est  certain,  dit'il,  qu'unedo- 
nation  ou  un  testament,  tant  nul  suit-il  par  le  défaut  des  formalités  requises,  peut  être  rati- 
fié par  l'héritier  du  donateur  ou  du  testateur;  si  cet  héritier,  connaissant  la  nullité  de  la  do« 
nation,  ne  pro6te  pas  de  son  droit,  le  légataire  pourra  rester  parfaitement  tranquille,!  plus 
forte  raison  s'il  exécute  la  donation  ou  le  testament.  Or  le  légataire,  généraîemeot  parlant, 
peut  présumer  que  l'hôritier  connaît  cette  nullité,  parce  qu'en  choses  de  ce  genre  oa 
apporte  une  grande  diligence.  Il  n'y  aurait  donc  de  dirCculté  que  daus  le  cas  ou  le  léga- 
taire serait  certain  moralement  de  I  ignorance  ou  de  l'erreur  de  l'héniier  naturel,  ce  qui 
arrive  assez  rarement.  £1  dans  ce  cas,  le  légataire  peut  encore  rester  tranquille,  pourra  que 
par  ruse  ou  par  d'autres  moyens  injustes  il  ne  cache  pas  la  nuILlé  de  la  donaiion  ou  do 
testament,  parce  que  chacun  doit  faire  attention  à  ses  droits  :  si  rhéritier  naturel  oilcs 
connaît  pas,  ce  n'est  qu'à  lui  qu'il  petit  en  attribuer  la  faute.  Si  un  mourant  pour  assurer 
les  dispositions  de  son  testament,  faisait  promettre  à  son  héritier  naturel  de  ne  pas  les  con- 
tester, quand  même  il  se  trouverait  quelque  nullité  capable  de  les  anéantir,  celle  pro- 
messe ne  rendrait  pas  valide  un  acte  que  les  lois  anéantissent  ;  antresnenl  ce  serait  un 
moyen  d^éluder  les  sages  règlements  que  les  lois  ont  faits  sur  celte  matière.  Il  faut  avouer 
néanmoins  qn'il  peat  se  rencontrer  des  circonstances  où  cette  promesse  serait  obligatoire; 
celle,  par  exemple,  où  le  testateur  disposée  faire  les  changements  nécessaires  dans sco 
testament  pour  suppléer  aui  formalités  qui  lai  manquent,  ne  s'abstiendrait  de  le  bire 
qu'en  conséquence  de  la  parole  que  lui  donne  son  héritier. 

«  Il  est  aussi  des  dispositions  si  justes,  dit  l'aotear  des  Conférences  d'Angers,  et  si  rai- 
sonnables, que  si  un  mourant,  inquiet  sur  le  sort  de  son  testament,  venait  à  ^s  recomiBaB- 
der  à  son  héritier  et  que  celui-ci  lui  promit  d'y  avoir  égard,  quelque  chose  qui  arrivât, 
nous  ne  voyons  pas  comment  il  pourrait  en  conscience  se  défendre  d'une  pareille  promesse, 
îustemeni  demandée,  justement  donnée,  justement  acceptée,  dès  qn*il  ne  s'agit  de  rien  qoe 
les  lois  défendent,  d'aucune  espèce  de  disposition  qui  fasse  passer  des  dons  et  des  Iibér^ 
lités  à  des  personnes  que  les  lois  en  déclarent  incapables.  Une  pareille  promesse,  il  ^l 
vrai,  ne  donnerait  aucune  action  en  justice;  aussi  n'est-ce  point  en  qualité  d'acte  de  der- 
nière volonté  du  défunt  qu'elle  peut  obliger,  mais  comme  un  engagement  volontaire  prit 
par  l'héritier.  Il  ne  produit  point  d'obligation  civile,  mais  il  en  peut  naître  nue  oblige- 
don  naturelle  fondée  sur  la  fidélité  que  tout  homme  de  probité  doit  à  sa  parole,  dès  que 
co  qu'où  a  promis  est  raisonnable  et  ne  contredit  en  rien  les  lois.  » 

FORME  DES  SACREMENTS. 


le  ministre  prononce.  Que  Jésus-Christ  ait  déterminé  la  forme  de  tous  les  sacrements,  00, 


deuiL  est  supprimée  ou  altérée,  il  n'y  a  poiut  de  sacrement.  Tout  changement  dans  lenl« 
essentiel  n'opère  pas  toujours  la  nullité    du  sacrement;    il  faut  que  ce  changement  so*| 
essentiel  et  porte  sur  la  substance  même  de  la  matière  ou  de  la  forme.  Un  chaogeffleal  401 
ne  serait  qu  accidentel  ne  pourrait  pas  produire  un  pareil  effet. 
Dans  la  forme  on  regarde  le  changement  comme  cs$cntiel|  lorsque  les  paroles  nV^P^'* 
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œenl  plus  le  même  sens  qae  ccloi  qu'elles  doifenl  avoir  par  rinstitution  de  Jésas-Cliristi 
oa  lorsque  ce  sens  est  alléré;  comme  si,  en  prononçant  les  paroles  du  baptême»  on  omet* 
tait  le  nom  de  quelqu'une  des  personnes  di? încs,  ou  si  on  en  substituait  un  autre.  On  sent 
que  ce  serait  un  sacrilège  de  faire,  de  propos  délibéré,  de  tels  changements  qui  rendraient 
les  sacrements  nuls.  La  négligence  ou  lignorance  en  cette  matière  ne  seraient  poiàtdea 
excuses  légitimes.  Un  changement»  mênfie  accidentel,  quoique  incapable  do  nuire  a  la  sub- 
stance du  sacrement,  serait  coupable.  Tel  serait  le  retranchement  de  ces  mots  dans  les 
paroles  de  la  consécration  :  not?î  e^  âr/êrnt  tatamienti:  tel  serait  encore  Tusage  que  Ton 
ferait  de  la  langue  vulgaire  dans  l'adminlsiration  publique  des  sacrements. 

Vu  prêtre  pécherait  grièvement  si,  pouvant  assurer  le  sacrement  par  le  choix  d'une 
forme  certaine,  il  en  employait  une  douteuse;  alors  il  ferait  injure  à  l'institution' de  J.-(^., 
il  blesserait  Vhonneur  dû  aux  sacrements  et  compromettrait  le  salut  des  âmes.  En  tout 
temps,  en  tout  lieu,  en  toute  circonstance,  le  ministre  doit  se  souvenir  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  d'abandonner  le  certain  pour  s'altàchér  A  des  opinions  probables.  Ainsi  1  ont  posi- 
tivement décidé  Innocent  XI  et  l'assenihlén  du  clergé  de  France  de  1700 ,  en  cen- 
surant la  proposition  suivante  :  Non  est  ilHcitum  in  swcramentis  conferendis  siequi  optnio*-* 
mm  probabitem  de  valore  saeramenti^  relicïa  tutiorl. 

L*usage  de  la  forme  conditionnelle  par  rapport  au  bâpléilie  est  assez  ancien  ^ans  TEglise 
et  assez  généralement  adopté  pour  devoir  être  suivi,  mais  pour  les  autres  sacrements  il  ne 
parait  pas  que  celte  pratique  soit  aàsez  établie  pour  qu'on  doive  s*y  conformer.  Une  condi- 
tion apposée  à  la  forme  d'un  sacrement  est  une  addition  trop  grave  pour  qu'un  ministre 
doive  fa  fa're  de  son  chef.  Ainsi,  celui  qui  doute  que  le  sujet  ait  reçu  un  sacrement  autre 
que  le  baptême»  ou  qui  a  des  doutes  sur  la  validité  de  l'administration,  doit  commencer  par 
Tcltérer  le  sacrement,  parce  que  dans  iMncertltude»  il  faut  se  déterminer  pour  le  bi  n  spi- 
rituel de  l'homme;  mais  il  n'usera  point  de  la  forme  conditionnelle.  Il  suffit  qu'il  ait  l'ia-- 
lention  de  ne  conférer  le  sacrement  que  sous  condition.  Voyex  absolution  goroitioa- 

llBLLB. 

FORME  DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS* 

Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés  devant  notaires,  dans  la  forme 
ordinaire  des  contrats;  et  il  en  restera  minute  sous  peine  de  nullité.  C'est  l'art.  931  du 
€ude  civil  qui  est  ainsi  conçu.  Mais,  dit  Touiller»  ces  donations  sont  nulles  dans  ce  sens 
que  te  donataire  n'a  pas  d'action  pour  contraindre  le  donateur  à  les  exécuter. 

Suivant  la  jurisprudence  actuelle,  les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat 


onérenx,  de  vente,  par  exemple,  sont  valables  entre  personnes  qui  ne  sont  pas  frappées  de 
l'incapacité  de  contracter  et  lorsqu'elles  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois.  «  Toutes  les  fois. 


-jpposcr  qu'on  ait  agi   frauduleusement  lorsquon  pouvait  _   

qu'on  aurait  voulu  choisir.  Il  suffit,  pour  l'exécution  de  l'acte,  qu'il  ait  les  formes  exigées 
par  la  loi  pour  la  validité  des  actes  de  la  nature  de  celui  qui  a  été  fait.  Les  parties  ont  pu 
faire  indirectement  et  sans  fraude  ce  que  la  loi  leur  efit  permis  de  faire  directement.  Ce 
n'est  plus  le  cas  de  dire  qu'on  ne  peut  faire  une  libéralité  que  par  donation  ou  testament, 

fiarcc  qu'il  ne  s'agit  plus  d'un  acte  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  espèces,  et  que  les 
ormaliiés  prescrites  pour  ces  sortes  d'actes  deviennent  étrangères  à  celui  qui  contient  les 
engagements  dont  l'exécution  est  réclamée. 

Tous  actes,  dit  d'Aguesseau»  et  non  pas  toutes  donations  entre-vifs,  seront  passés  devant 
notaire. Leiégislateur  n'apasvoolu  déciderqu'il  soitnécessaire,pourlavaliditéd'unedonation 
cntre-vifsy  que  la  convention  soit  rédigée  par  écrit;  mais  seulement  que,  dans  le  cas  où  on 
la  réJigcrait,  l'acte  serait  passé  par-devant  notaire  avec  toutes  les  formalités  prescrites» 
sous  pciiie  de  nullité.  Les  jurisconsultes  modernes  font  la  même  remarque  sur  l'article 
D31.  Les  formalités  prescrites  à  l'article  931  ne  sont  exigées»  dit  Duranton,  que  pour  les 
actes  portant  donation. 

FORME  DES  PAUVRES 

La  forme  des  pauvres,  ou  in  forma  pauperum^  est  la  forme  dans  laquelle  on  expédie  en 
cour  de  Rome  les  dispenses  de  mariage  entre  personnes  qui  sont  parentes  en  degré  prohibé, 
lorsque  les  personnes  ne  sont  point  en  état  de  payer  les  droits  accoutumés.  Comme  cette 
faveur  que  la  charité  chrétienne  doit  toujours  entretenir  dans  la  chancellerie  donnait  lieu 
à  des  abus  qui  blessaient  la  justice,  Corradns  nous  apprend  qu'on  a  exi^é»  comme  une  con~ 
dition  de  ceux  qui  y  prétendent,  qu'il  joignissent  la  qualité  de  misérable  a  ce.lie  de  pauvre  : 
le  mot  de  misérable  signifie  ici  quelque  chose  de  plus  que  celui  de  pauvre,  puisqu'on  peut 
appeler  pauvre  non-seulement  celui  qui  n'a  pas  de  quoi  vtyre»  mais  encore  qui  mauaue  des 
choses  convenables  à  son  état.  L'usage  présent  de  la  cour  de  Rome  est  d'accorder  des 
dispenses  in  forma  pauperum  k  ûbè  gens  qui  n'ont  point  de  biens  en  fonds  ou  qui  n'eu 
ont  que  pour  vivre  selon  leur  naissance.  Si  cela  est  vrai»  la  dispense  est  valide;  si  cela 
•st  faux,  elle  est  nulle  et  subrepUce. 
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Le  mot  fomtcation  qui  se  prend  sooîent  dans  TEcritare  pour  Tidolfllrie  et  pour  les  aatrei 
trimes  qoi  en  sont  inséparables, se  prend  ici  poarle  commerce  d'an  homme  libre  a?eciioe  per- 
sonne  qui  est  libre  aussi  ;  en  sorte  qu'ils  ne  soient  liés  ni  par  le  mariage,  ni  par  le  tœq  ds  chii. 
telé,  ni  par  aucun  ordre  sacré,  ni  par  la  parenté,  ni  par  alliance  :  car  quand  rua  des  deui, 
ou  tous  les  deux  sont  mariés,  leur  crime  s'appelle  adultère;  quand  ils  sont  liés  par  le 
Tœuoupar  l'ordre  sacré,  c'est  un  sacrilège;  si  enfin  ils  sont  parents  o«  alliés,  c*est 
nû  inceste.  Le  clergé  de  France  condamna,  en  1700,  celte  indigne  proposilion .  Tarn  ciarun 
vid;etur,  forniealionem  tecundum  se  nuHam  involvere  malitiam^  et  lo/um  esse  molam,  jsto 
i^ierdieta^  ut  eontrarium  omnino  rationi  diaonum  esse  videatur. 

Ceosnra.  Doctrina  hctc  scandaloâa  eitf  perntctpsâ,  eastarumet  piarum  auriwn  offmts, 


i 


it  èrronea. 

Cas  L  Bertaudf  ayant  corrompa  Pauline 
ar  do  fausses  promesses  d'argent,  et  par 
es  instances  très^imporlanes  ei  Tîolenios, 
est-il  obligé  à  Tépouser,  étant  tous  deux 
d'une  égala  conditiun;  ou  au  moins  à  la  do- 
ter, le  péché  étant  connu  de  (ont  le  voisi*^ 
nage,  auoiqa*il  ne  lui  ait  fait  aucune  pro- 
messe ue  mariage  ? 

A.  Comme  les  instances  importunes  et 
liolenles  ne  s'entendent  pas  de  celles  dont 
line  honnête  fille  peut  aisément  se  défendre, 
Aiais  de  celles  qai,  étant  accompagnées  de 
dol  ou  de  crainte,  diminuent  ootablenMint  la 
liberté  et  liennent  eu  quelque  man  ère  de 
la  contrainte,  nous  estimons  que  Bertaod^ 
qui  a  joint  la  fraude  à  ses  instances  tîo- 
lentes  pour  corrompre  Pauline, est  obligé  do 
l'épouser,  pour  réparer  Tinjure  qu'il  lui  a 
fMte  el  le  scandale  qui  en  est  arrivé; 
ou  qn*au  moins,  s'il  a  quelque  juste  cause 
qui  le  dispense  de  cette  obligation,  il  est 
tenu  de  la  doter  et  de  réparer  par  là  le 
tort  qu'il  lui  a  fait  :  en  sorte  qu'aa  moyen 
de  la  dol  qu'il  lui  donnera,  elle  puisse  trou- 
?er  un  parti  aussi  avantageux  que  celui 
qu'elle  eut  trouvé  étant  vierge.  C'est  le  sen- 
liment  de  saint  Antonio  et  de  Tolet  qui  le 
prouve  solidement*  1.  Vf  c.  21,  etc. 

Gai  ILLé^fold  a  corrompu,  sous  de  bas- 
ses promesses  de  mariage,  Cécile,  dont  U 
répQlation  était  intacte.  Est-Il  oblige  de  l'é- 

Causer,  l'un  et  l'autre  étant  d'une  condition 
aie? 

R.  Il  y  est  obligé,  1*  à  cause  do  scandale 
qu'il  lui  a  causé  et  du  dommage  qu*eUe  en 
souffre;  car  il  n'y  a  point  de  meilleur  moyen 
de  réparer  Ton  et  Taulre  qu'en  épcusant 
ceite  fille  qu'il  a  déshonorée  el  trompée, 
et  qui  ne  veut  coiut  acceplcr  d'autre  ré- 
paration ;  2'  parce  que,  selon  la  justice  corn- 
mulalive,  le  corrupteur  est  tenu  de  donner 
son  consentement  et  son  corps,  en  accep- 
tant celui  de  la  perstmne  qu'il  corrompt; 
car  c'est  là  proprement  le  contrat,  do,  ut 
faciat,  qui,  ayant  été  accompli  de  la  part 
de  Cécile,  doit  Télre  aussi  de  la  pari  de 
Léopold ,  et  de  la  même  manière  qu*il  Ta 
été  de  la  pari  de  cette  fille. 

—  Celte  seconde  preuve  souffre  de  la  dif- 
ficullé  en  elle-même. 

Cas  111.  Titradiu$y  homme  de  qualité  ou 
constitué  on  dignité,  a  corrompa  par  fraude 
Adélaïde  qui  est  roturière  el  pauvre«  fist-il 
obligé,  nonobstant  riuégalité  de  condition,  de 
réi>ottser,  s'il  a  péché  avec  elle  sous  pro^ 


messe  de  mariage»  et  qu*anlrement  elle  loit 
diffamée  ? 

lu  1"  Si  Adélaïde  savait  rinégalilé  fsl 
était  entre  Télradius  et  elle,  on  qu'elle  sH 
pu  facilement  connaître  ;qn'il  la  voalaii 
tromper  par  ses  fausses  promesses,  elle 
doit  s'imputer  à  elle-même  le  déshoosNir 
qui  lui  est  arrivé  par  sa  faute,  elTéiradiui 
n*est  pas  obligé  de  Tépouser,  parce  qu'elle 
n*a  pas  réellement  été  trompée,  maii  fait 
semblant  de  l'être.  Il  est  cependsDtleaude 
réparer  le  tort  qu'il  lui  a  bit,  leciistfsa 
$uam  faeullatem  et  mulierit  indigdUim, 
comme  parle  saint  Antonin ,  soit  par  si 
supplément  de  dot,  qui  rende  sa  condilioo 
égale  à  celle  oik  elle  se  trouvait  avant  qoll 
l'e&t  corrompue,  soit  en  loi  preearant  le 
moyen  d'entrer  en  religion,  si  elley  coosesl 

SF  Si  Adélaïde  ignorait  la  coadilioa  sopé- 
rieore  de  TélTadius,  et  qu'elle  ait  cru  de 
bonne  foi  qu'en  consentant  à  sa  Tolooié 
il  l'épouserait,  il  est  tenu  de  l'épooseriOa 
tout  au  moins  de  la  doter  conrorméffleul  à 
son  état;  en  sorte  qu'elle  puisse  saospeioe 
trouver  un  parti  aussi  sortable  à  sa  c<)ii- 
dillon  qu'elle  TeAl  pu  trouver  aupararaot. 
Nous  croyons  que  ce  second  moyen  est  saf- 
Osant  pour  l'acquitter  dans  le  for  de  la 
conscience,  sans  que  dans  la  rigaeor  il  soit 
obligé  de  l'épouser.  La  raison  est,  i*qQeh 
justice  commutativc  ne  demande  qa'ane  ré- 
paration du  dommage  qui  a  été  caasé.  Or« 
si  l'on  obligeait  un  magistrat,  par  exeinple,i 
épouser  sa  servante,laréparaiionsarpassenit 
de  beaucoup  le  tort  qu'il  lui  aorail  (ait: 
l'honneur  d'un  homme  consUtné  en  digsîlif 
ou  d'ailleurs  puissant  en  noblesse  on  en 
bien,  étant  sans  doute  plus  etlioiable  qoe 
celoi  d'une  fille  de  basse  naissance;  S'qoe 
selon  toutes  les  apparences,  un  tel  mariasf 
ne  poorrflit  avoir  que  de  très-fâcbeasfs  ssi' 
tes  ;  la  haine,  le  mépris  de  tonte  une  fantllç 
qui  ne  pourrait  souffrir  une  telle  il' 
liance,  etc. 

—La  première  partie  de  rettedédsioB  se» 
pas  bien  claire.  Une  fille  qui  f*nt  ie«We« 
d'être  trompée,  $an»  Vitre  en  efftî,  cossfw 
Irés^librement  à  sa  perte.  Or,  •«>*»ft'«'^fj' 
$€ntimti  non  fit  injuria.  Mais  ce  qu'on  nedo« 
pas  à  la  fille  on  le  doit  aux  pareots,  lesqeeo 
n'ont  pas  consenti  à  l'injure  qoi  leara  w 
faite.  Voy.  la  dernière  édition  denionTra:*e 
de  la  Justice,  part.  tn«  chap.  2,  n.  ^%^[^ 

Cas  IV.  Gédouin^  ayant  corrompa  Aii»« 
par  de  fausses  promesses  de  mariaçe,  v'»' 
bien  réparer  l'injure  qu'il   lui  a  faii«  ^ 
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Vép^Dsant  ;  mais  Anne  retase  de  répaoçer, 
et  veut  qu'il  la  répare  par  une  somme 
d'argent  comptant.  Â  quoi  est-il  obligé  de~ 
vanl  Dieu? 

R.  1*  Si  Anne  est  noble,  cl  qae  Gédooin 
soit  d*one  condition  beaucoup  inférieure»  il 
est  tena  de  réparer  par  one  somme  d*ai;geiil 
rinjure^  qu'il  a  faite  à  Anne,  et  le  dommage 
qii*il  lui  a  cnusé  en  la  déshonorant»  et  elle 
n*est  pas  obligée  d'accepter  Toffre  qu'il  lui 
fait  de  l'épouser;  puisque  par  un  tel  ma- 
riage elle  ajouterait  un  nouveau  déshon- 
neur â  celui  qu'elle  a  déjà  reçu. 

2*  S'ils  sont  d'une  condition  égale»  Anne» 

] ni  refuse  roCfrc  du  mariage»  n'a  plus  droit 
e  prétendre  à  aucune  autre  réparation  selon 
cette  règle  66»  in  6:  Cum  non  stat  per  eum  ad 

Xutm  pertinei^  qaominus  conditio  impUatur^ 
aberi  débet  perinde  ae  $i  impleta  fuisset.  Et 
certes  pourquoi  obligerait-on  Gédouin  à  su- 
bir une  autre  peine  que  celle  à  laquelle 
il  s'est  engagé  du  consentement  exprès 
d*Anne»  qui  sVn  est  d'abord  contentée»  sans 
en  ciigi^r  d'autres? 

^ Celte  preuve  de  la  seconde  partie  de 
la  décision  combat  la  première.  Anne  n*a 
demnnifé  qu'à  é(re  mariée  à  Gédouin» 
qu*elle  savait  être  roturier.  Pourquoi  veut- 
elle  qu'il  la  dote  au  lieu  de  l'épouser? 

Cas  y.  Théogène  pèche  avec  Suzanne, 
sous  la  promesse  qu'il  lui  fait  de  l'épouser, 
sans  en  a^oir  aucune  intention.  Suzanne 
de  son  côié  s'efforce  de  tromper  Théogène, 
en  lui  faisant  accroire  faussement  qu'elle 
est  riche,  ou  qu'oUe  est  vierge,  quoiqu'il 
reconuaisse  dan»  la  suite  le  contraire.  Su- 
zanne devient  enceinte  :  Théogène  est-il 
obligé  de  l'épouser  dans  l'une  ou  l'autre  do 
ces  circonstances? 

R.  Quoiqu'il  semble  qu'en  ce  cas  il  y  a 
une  compensation  de  fraude  :  Cum  paria  dt^ 
lieia  mutua  compensatione  toUantur^  cap.  6» 
de  Adult.f  etc.,  il  est  néanmoins  de  la  justice 
que,  Suzanne  demeurant  diffamée»  Théo- 
gène répare  le  tort  qu'il  lui  a  fait  sous  la 
fausse  promesse  de  mariage;  car  quoi- 
qu'elle ne  fût  pas  vierge  quand  il  a  péché 
avec  elle,  son  premier  péché  était  secret»  et 
c'est  Théogène  seul  qui  lui  a  (ait  perdre  sa 
réputation  par  le  péché  qu'il  a  commis  avec 
elle.  11  est  donc  tenu  de  le  réparer,' autant 
qu'il  est  en  son  pouvoir»  et  selon  le  juge- 
ment d'on  homme  prudent.  C'est  le  senti- 
ment de  Navarre»  c.  16.  Man.  n.  19. 

Cas  VI.  Caiiilrate^  ayant  fait  un  vœu  sim- 
ple de  religion  ou  de  chasteté  perpétuelle» 
a  péché  avec  Justine  sens  promesse  de  ma- 
riage, accompagnée  de  violence  ou  dé  dol» 
est  •il  obligé  de  l'épouser  nonobstant  son 
Toeo,  aOn  de  réparer  le  déshonneur  qu'il  lui 
a  causé? 

—  Le  VGPU  de  religion  est  ici  assez  dé- 
placé :  il  n'y  a  point  d'ordre  qui  voulût 
recevoir  un  homme  dans  le  cas  où  est  Ca- 
listrate»  et  il  y  en  a  où  sa  profession  se- 
rait nulle.  Mais  sans  entrrr  dans  cette  dis- 
cussion, le  parti  le  plus  sûr  est  d'obtenir 
dispense.  £t  je  cro's  que  l'évéque  peut  la 
donner  pour  le  mariage»  parce  qu'il  est 
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douteux  si  de  pareils  vœux  ne  sont  pas  sus- 
pendus par  le  changement  considérable  qui 
est  survenu  en  la  personne  de  Calistrate»  et 
que  les  savants  sont  fort  partagés  là-dessus. 
Yoy,  mon  H*  vol.»  cli.  3,  a  nutn.  386,  et  re« 
marquez  avec  Pontas  que  si  Justine  avait 
connu  le  vœu  de  Calistrate»  il  ne  serait  pas 
tenu  de  l'épouser;  puisque  sachant  bien 
que  sa  promesse  ne  pouvait  être  sincère, 
ni  valide,  elle  aurait  voulu  être  trompée. 

Cas  VH.  Brigide^  ayant  fait  un  vœu  de 
virginité  et  de  chasteté  perpétuelle»  s'est 
laissé  séduire  par  les  faussps  promesses  do 
Jean,  avoc  qui  elle  a  péché.  Jean»  qui  sa- 
vait son  vœu,  est-il  obligé  de  l'épouser  ou 
de  lui  procurer  par  une  somme  d'argent 
un  mariage  sortabic  à  sa  condition? 

R.  Jean  n'est  obligé  ni  à  Tun  ni  à  l'autre. 
Car  quoique  Brigidc  ait  perdu  sa  virginité» 
elle  ne  laisse  pas  de  demeurer  obligée  à  )a 
continence  à  l'avenir.  Néanmoins»  si  ella 
est  devenue  enceinte  ou  diffamée  par  le 
crime  qu'elle  a  commis  par  la  séduction  do 
Jean,  il  est  obligé  de  réparer  le  dommage 
qu'il  lui  a  causé»  de  quelque  nature  qu  il 
soit. 

—  Ne  pourrnit-il  pas  être  obligé  de  Té-* 
pouser  apiès  qu'elle  aurait  obtenu  dispense» 
in  cas  que  la  mauvaise  habitude  qu'ello 
at'rait  contractée  lui  rendit  le  mariage  né- 
cessaire? C'est  un  accident  qu'il  a  pu  pré- 
voir. 

Cas  yill.  Angilbertf  acolyte  et  chanoine» 
a  promis  mariage  à  Clémence,  avec  uuti 
sincère  volonté  de  l'épouser.  11  a  ensuite 
péché  avec  elle  en  conséquence  de  sa  pro- 
messe :  est-il  tenu  de  quitter  son  bénéûce,  vt 
de  renoncer  à  l'état  ecclésiastique»  où  i!  ;i 
toujours  cru  être  appelé»  pour  épouser  Clé- 
mence? 

11.  Oui  :  car  il  est  obligé  par  justice  d'ac- 
complir sa  promesse;  d*autant  plus  que  s*ii 
y  manquait»  Clémence  demeurerait  désho* 
norée.  D'ailleurs  un  tel  homme  n'est  pas 
propre  pour  1  Eglise»  dont  les  ministres  doi« 
vent  mener  une  vie  chaste  et  sans  repro* 
che.  Si  néanmoins  Clémence  voulait  bien  le 
décharger  de  son  obligation»  moyennant  une 
somme  d'aigent,  il  pourrait  en  ce  cas  se 
dispenser  de  l'épouser;  el  il  n'y  serait  pas 
même  tenu,  s'il  y  avait  quelque  raison  im- 
portante qui  fit  présumer  qu'elle  a  bien 
voulu  être  trompée,  comme  si  par  exem- 
ple il  était  d*one  naissance  illustre  et  qu'elle 
ne  fût  qu'une  simple  paysanne. 

Cas  IX.  Cécile  a  été  corrompue  par  Léo- 
pold»  par  violence  ou  par  fraude;  mais  le 
crime  est  occulte  et  ne  la  peut  empêcher  de 
se  marier  aussi  avantageusement  que  s'il 
n'était  point  arrivé.  Léopold  est- il  néan- 
moins obli{;é  de  l'épouser  dans  ce  cas»  ou  au 
moins  de  la  doter? 

R.  S'il  n'avait  osé,  ni  de  dol»  ni  de  vio- 
lence, il  ne  serait  obligé  à  rien»  parce  que 
Seienti  et  consentienti  non  fit  injuria  neque 
dolus.  Mais  puisque,  comme  on  le  suppose» 
Cécile  a  été  ou  violentée  ou  séduite  par  Léo- 
pold, il  ne  peut  s'e\emp<er  ni  devant  DicUji 
ni  devant  les  hommes,  de  l'épouser. 
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^  Quand  méioe  Cécile  aurait  troové  on  R.  Sî  Henri  nvaît  tali  ane  sincère  pènU 

aussi  bon  parti  qu'elle  le  pouvait  espérer,  lence  des  péchés  qu'il  avait  commis  aTanl 

son   corrupteur  paraîtrait  encore  obligé  à  sa  démence,  et  qu'il  eût  pri^  tontes  les  pr6- 

quelque  déi!(»inniagement ,  parce  qu'il  est  cautions  nécessaires  pour  éviter  d'j  relom-, 

toujours  vrai  qo  il  lui  a  fait  une  injure  per-  l^er,  ses  rechutes  dans  la  démt^nce  ne  soni 

sonnelleetnalurellequin!éri(ed'étreréparée*  pas   de  nouveaux  péchés,  parce  qu'elles  ne 

Cas  X.  i^enn,  é'ant  tombé  plusieurs  fois  sont  volontaires  ni  en  elles-mêmes,  ni  dans 

depuis  six  mois  dans  le  péché  avec  sa  sor-  leur  cause.  Mais  sM  n*a  rien  fait  detool 

vanie  et  ét.int  ensuite  devenu  entièrement  cela,  comme  il  y  a  beaucoup  d'appareocf, 

insensé,  a  continué  de  commettre  le  même  cv  sont  autant  de  noureaux  crimes.  Il  en  est 

rrime  avec  elle,  s'est-il   rendu  autant  de  de  lui  comme  d'un  homme  qui ,  sachant  par 

fois  coupable  de  péché  mortel  qu'il  y  est  expérience  que  quand  il  est  ivre,  il  a  coa> 

retomlié  depuis  sa  démence?  Ou   pi*ui-on  tume  de  proférer  des  blasphèmes,  ne  laissa 

Ten  exciistr,  parce  qu'il  n'avait  pas  le  li-  p«is  de  continuer  à  s'enivrer. 
l>re  usage  de  la  raison  ? 

FOSSE. 

Un  décret  du  23  prairial  an  XII  contient  sur  les  inhumations  les  dispositions  soiraotes: 
«  Chaque  inhumalion  aura  lieu  dans  une  fosse  séparée;  chaque  fosse  qui  sera  ouverte  aara 
un  mètre  cinq  décimètres  à  deux  mètres  de  profondeur,  sur  huit  décincètres  de  largeur,  et 
sera  ensuite  remplie  de  terre  bien  foulée.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  antres  da 
irois  â  quatre  décimètres  sur  l.es  côtés,  et  de  trois  à  cinq  décimètres  A  la  tête  et  aux  pieds. 
Pour  éviter  ledaofrer  qu'entraîne  le  renouvellement  trop  rapproché  des  fosses,  ToaTertofe 
dc>  fosses  pour  do.  nouvelles  sépultures  n'aura  lieu  que  de  cinq  années  en  cinq  années; e» 
conséquence,  les  terrains  destines  à  fTmer  les  lieux  de  sépulture  seront  cinq  fuis  plus  éteih 
dtis  que  l'espace  nécessaire  pour  y  déposer  le  nombre  présumé  des  morts  qui  penfrnt  j 
être  enterrés  chaque  année.  Chaque  particulier  a  le  droit,  sans  besoin  d'aotorisatioo,  de 
faire  placf T  sur  Sa  fosse  de  sou  parent  ou  de  son  ami  une  pierre  sépulcrale  ou  antre sipe 
indicatif  de  sépulture.  » 

FOSSÉ. 

Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  du  contr.ire.il 
y  a  marque  de  non-raitoyonneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  ttTre  se  trouve  d'un  (de 
ft«'ulement  du  fossé.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté  duquel  ie 
rejet  se  trouve.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  rntrctenu  à  frais  communs;  chaque  propriélaiie 
peut  forcer  l'autre  à  contribuer  aux  frais  nécess.tircs  d'entretien. 

FRANC  ET  QUITTE. 

La  clause  franc  et  quitte  est  une  convention  par  laquelle  les  parents  de  l'un  des  fulort 
conjoints,  son  tuteur  ou  tout  autre,  se  remlent  garants  qu'il  n'a  pas  de  dettes  au  moment  ^-a 
mariage.  Cette  clause  n'a  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers,  créanciers  du  conjoint  déclare 
^ranc  et  quitte.  Elle  oblige  seulement  les  garants,  dans  le  cas  où  il  ex  steraii  des  dettes ao- 
lérieures  au  mariage,  à  dédommager  l'autre  partie  du  tort  que  l'acquittement  de  ces  dfUH 
a  pu  lui  occa  ionner.  Si  la  c>  mmunauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un  des  époux 
dé(»laré  par  contrat  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a 
droit  à  une  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à  l'époni  dé- 
biteur, soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux;  et  en  cas  d'insufnsance,  c^tte indeni»it« 
peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le  père,  la  mère,  ^a^cendant  ou  leiutenr 
qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte  ;  ceux-ci  donc  ne  sont  que  caution;  le  conjoint  dé- 
claré franc  et  quitte  est  le  principal  obligé. 

FRANCS-MAÇONS. 

Vous  ne  savez,  monsieur,  si  vous  pouvez  Celui  qui  résiste  aux  puissances,  dit  safal 
fi  Imettre  aux  sacrements  un  de  vds  parois*  Paul,  résiste  à  l'ordre  de  Dieu.  Quipotesjoti 
sie.is,  honnête  homme  d'ailleurs,  p  :rce  qu'il  resistit,  Dei ordinationi  rei  itit.  Or, Irsioisde 
est  franc-ma^oo,  qu*il  assiste  aux  loges,  et  l'Ëtat  défendonl  les  assemblées  de  franc- 
que,  charmé  de  celte  belle  association,  il  maçons,  et  elles  ont  en  plusieurs  fois  teor 
veut  y  enrôler  son  61s.  Il  faut  que  vous  exécution  sur  cet  article  d'une  uianièroéciâ' 
n'ayez  pas  lu  une  déLbération  de  six  duc*  tante;  et  c'est  avec  raison.  Tous  adroopc 
leurs  de  Sorbonne,  qui  parut  en  1*245,  avec  ments  clandestins  et  sans  autorité,  surtout 
le  sceau  de  l'autorité  publique.  Je  vous  l'en-  de  gens  qui  se  iieol  par  des  serments,  v^ 
voie  sans  y  rien  changer;  il  n'y  a  que  du  do>vent  pninl  être  tolérés.  Sous  l(^  nom  d<; 
bien  à  répandre  des  pièces  qui  peuvent  être  francs-maçons,  des  malintentionnés  poui- 
de  quelque  utilité.  Voici  comme  y  parient  ront  tenir  des  cooventicules  scditicus,  rt 
ces  messieurs  tramer  contre  TK^at,  .  .  .  ,. 

La  société  des  frey-maçons  ou  des  francs-         L'autorité  ecclésiastique  vient  ici  à  lap* 

m:iç:>ns   est   illégitime  par   plusieurs   en-  poî  do  la  puissance  séculière.  Le  saint-pér^' 

droits.  défendu  les  assemblées  de  francs-maçon^f 

L  Un  sujet  ne  peut  pas,  sans  péché,  s'a-  sous  peine  d'excommunication.         ^ 
gréger  à  une  sociélé  défendue  par  le  prince.         11.  Des  chrétiens  ne  peuvent  pas  scogi' 
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ger»  par  serment,  eoaurae  font  les  francs* 
maçons,  i  tenir  secret  ce  qui  se  passe  dans 
lenrs  assemblées,  et  à  ne  s  en  ouvrir  à  per* 
sonne,  non  pas  même  à  ceux  qui  sont  pré- 
posés à  l'administration  de  la  police  dans  un 
Etat.  Le  prince  et  les  magistrats  ont  droit  de 
connaître  tout  ce  qui  se  fait  dans  un  royanme 
par  plusieurs  personnes  réunies  dans  quel-*- 
que  lieu.  Ctiargés  d'empêcher  .tout  le  mal 
qui  peut  se  commettre  dans  la  société  civile, 
ils  ont  droit  d'interroger  des  personnes  as- 
semblées sur  ce  qu'elles  font.  Refuser  de 
leur  répondre  étant  interrogé ,  c'est  déso- 
béir aux  puissances.  C'est  donc  eucore  un 
plus  grand  mal  de  s'engager,  par  serment,  à 
celte  désobéissance  form«*tle,  qui  renferme 
an  mépris  de  l'autorité  établie  de  Dieu. 

D'ailleurs,  on  ce  qui  se  fait  cliez  les 
francs-maçons  est  innocent  ou  il  est  mau- 
vais. S'il  s'y  fait  de  mauvaises  choses,  les 
francs-maçons  sont  condamnés  par  cela  seul, 
et  le  serment  quMIs  font  de  no  révéler  rien 
de  ce  qui  se  passe  cliez  eux  est  une  profa- 
nation très-criminelle  du  serment,  qui  do  sa 
nature  est  une  chose  sainte  et  un  acte  très- 
respectable  de  religion,  et  qui  dans  l'hypo- 
thèse est  employé  à  couvrir  des  crimes.  Que 
si  tout  ce  qui  se  fait  dans  ces  assemblées  est 
innocent,  sous  quel  prétexte  s'engage-t-on  à 
n'en  jamais  rendre  compte,  même  aux  supé- 
rieurs? Or,  un  serment  fait  sans  aucune  né- 
cessité ni  aucune  utilité  est  encore  un  pé- 
ché grief  condamné  par  le  deuxième  com- 
mandement du  Décalogue  :  Tu  ne  prendrai 
pas  le  nom  de  Disu  en  vain. 

Si  ce  serment  est  criminel  par  rapport  à 
son  objet,  il  est  téméraire  par  rapport  à  la 
personne  qui  le  fait,  et  par  conséquent  très- 
bld'nable  par  celte  nouvelle  raison.  Les 
francs-maçons,  en  entrant  dans  la  société, 
s>ngagent  par  serment  au  secret,  avant  que 
de  savoir,  ni  de  près  ni  de  loin,  de  quoi  il 
s'agit ,  quelles  sont  les  pratiques  de  la  com- 
pagnie, ce  qui  dans  la  suite  des  temps  pour- 
rait s'y  faire  et  s'y  introduire  do  nouveau. 
La  prudence  chrétienne,  ni  une  conscience 
timorée  ne  permettront  jamais  de  se  lier 
par  serment  à  une  chose  qui  pourrait  éiro 
mauvaise  et  crimincHe  par  l'événement, 
comme  de  garder  le  secret  sur  des  objets  qui 
seraient  contre  le  bien  de  la  religion  et  de 
TEtat  :  la  probité  toute  seule  y  répugne.  Ja« 
mais  hoqime  d'honneur  n'a  fait  un  serment 
¥a)!oe,  tàiis  savoir  ce  qu*on  lui  fait  jurer. 

lit.  Il  se  répand  dinérents  bruits  de  ces 
assemblées.  Suivant  ces  bruits,  les  assem- 
blées de  francs-maçons  ont  des  pratiques 
j'épréhensibles,  peu  convenables  au  respect 
I  lu  aux  choses  saintes,  superstitieuses,  scan- 
Jaleuses  même  par  le  mélange  du  sacré  et 
du  comique,  telles  que  sont  celles-ci,  que 
rapporte  le  livre  intitulé  :  Le  Secret  des 
France-Maçons^  imprimé  en  Vlk\.  Etre  in- 
troduit les  yeux  bandés  et  le  genou  droit 
nu  ;  être  dépouillé  de  tout  ce  qu'on  peut 
avoir  sur  soi  de  métal,  boucles,  boutons, 
bagues,  boites,  etc.;  être  promené  trois 
fois,  les  yeux  toujours  bandés,  autour  d*un 
•sp^tCL*  ou  sont  dessiné'S  par  terre  les  deux 


colonnes  du  temple  de  Salomon»  ayee  la 
première  lettre  de  leurs  noms ,  Jakin  et 
Booz,  c'est-à-dire  un  J  et  un  B;  être  pré- 
senté à  l'assemblée  des  frères ,  tous  revécus 
du  tablier  blanc,  et  armés  de  la  truelle, 
comme  des  gens  dévoués  à  rebâtir  un  jour 
le  temple  de  Sa!omon;  être  interrogé  par  le 
président  fort  sérieusement  sur  sa  vocation, 
savoir  si  on  croit  l'avoir  ;  voir  devant  soi  lo 
livre  du  saint  Evangile,  ouvert  et  placé  sur 
un  siège;  et  le  reste  do  la  cérémonie  ridicu- 
lement sérieuse,  laquelle  se  termine  comme 
toutes  les  assemblées  des  frères,  par  un  re- 
pas où  on  ne  se  propose  que  de  se  bien  ré- 
jouir, où  Ton  boit  différentes  santés,  entre 
autros  celles  de  la  franc-maçonne,  c'esl-i- 
dire  de  la  femme  du  nouveau  reçu ,  de  sa 
bonne  amie,  s'il  n'est  pas  marié  ;  et  cela  ac- 
compagné de  chansons  à  boire.  Munis  d'un 
rouge'bord  Jouissons  des  plaisirs  de  /acte,  etc. 
Je  demande  qu'est-ce  que  les  colonnes  mys- 
térieuses du  temple  auguste  et  sacré  de  l'an- 
cienne loi  ont  auaire  ici ,  et  encore  plus  le 
livre  adorable  de  l'Evangile,  au  milieu  de 
tout  ce  cérémonial  comique  et  supersti- 
tieux, de  ces  chansons  bachiques,  de  ces  ra- 
sades profanes,  de  ces  santés  à  double  en- 
tente? Voici  maintenant  la  réflexiou  qui  se 
présente  naturellement  snr  ces  récits  qui  se 
sont  répandus.  Soit  que  ces  bruits  soient 
vrais,  soit  qu'ils  soient  faux,  des  chrétiens, 
sur  le  compte  desquels  ils  courent,  sont  te- 
nus, en  conscience  de  lever  le  scandale  qui 
tombe  sur  eux  aux  yeux  du  publie.  Comme 
la  religion  prononce  mfilheur  contre  qui- 
conque est  cause  de  scandale,  les  francs- 
maçons,  s'ils  n'ont  pas  entièrement  déposé 
le  personnage  de  chrétiens  ,  doivent  se  jus- 
tiGer  de  toutes  ces  choses  qu'on  débile  à 
leur  sujet,  et  ne  pas  laisser  le  public  pré- 
venu qu'ils  ont  des  pratiques  irrégulières, 
superstitieuses,  etc.  A  plus  forte  raison  ceux 
qui  ne  sont  pas  agrégés  ne  doivent  point 
entrer  dans  l'association,  tant  que  ces  sou|>* 
çons  subsisti'nt. 

Ceci  est  encore  bien  plus  vrai  sur  un  ar- 
ticle qui  parait  certain  et  qui  est  avoué  par 
les  francs-maçons,  savoir  :  quo  le  serment 
qui  s'y  fait  de  garder  le  secret  emporte  la 
peine  de  mort,  si  on  le  viole*  Voici  la  for- 
mule du  Serment  telle  qu'elle  est  impriméo 
dans  le  livre  que  j'ai  cité,  et  telle  qu'eilo  est 
rapportée  par  quelques  bons  chrétiens  qui 
ont  cru  devoir  consulter  des  docteurs,  dans 
le  doute  où  ils  étaient,  s'ils  n'avaient  point 
offensé  Dieu  en  prêtant  ce  serment.  A  l'iin- 
tendre,  il  fait  frémir.  En  cas  d'infraction^  je 
permets  que  ma  langue  soit  ûrrachée^quemon 
cœur  soit  déchiré^  mon  corps  brûlé  et  réduit 
en  cendres  pour  être  jetés  au  vent ,  afin  quil 
n'en  soit  plus  parlé  parmi  les  hommes.  Ainsi^ 
Dieu  me  soit  en  aide  et  ce  saint  Evangile.  Ici 
l'iniquité  n*esl  point  équivoque,  ille  saute 
aux  yeux.  Car  de  qui  cette  société  tiendrait- 
elle  le  droit  de  punir  de  mort  les  infrat  tenrs 
(iu  secret?  Est-ce  de  Dieu?  Il  n'a  point  parLé 
à  ces  messieurs,  et  ne  leur  a  point  donné 
une  mission  extraordinaire.  Est-ce  du  princet 
Bien  loin  de  les  autoriser  dans  cette  prélca- 
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tion  exorbitante,  il  a  interdit  leurs  associa- 
lions.  Serait*ce  da  partîcolier  qui  esi  reçu, 
i*t  qui,  en  faisant  le  serment,  acquiesce  à  la  . 
peine  de  mort,  et  donne  droit  par  là  à  Tor- 
dre de  le  meUrc  à  mort?  Mais  qui  ne  sait 
que  nul  paiticulier  n*a  droit  sur  sa  propre 
rio,  ni  pour  se  Tôter ,  ni  pour  donner  pou- 
Toir  à  un  autre  de  la  lui  ôtcr? 

Ceci  doit  sufGrc  pour  montrer  par  com- 
bien d'tMxIroiis  la  société  des  francs-maçons 
esl  iliégitime  et  interdite  à  tous  bons  clii  é- 
liens. 

Ce  ne  serait  pas  une  bonne  dépense  qoe 
de  dire  que  Tobjel  de  cette  confralernité  est 
louable,  savoir  :  d'asislcr  dans  Toccasian 
tous  les  frères  sans  distinction  d*état  et  de 
condition;  de  donner  d  s  secours  et  d'ar- 
gent et  de  bons  ofûc  s  à  tous  ceux  qui  se 
font  connaître  pour  être  de  la  com.ai^nie, 
par  le  mot  du  guet  qui  est  convenu,  ou 
quelque  signal  manuel ,  pectoral ,  comme 
s'expriment  ces  messieurs. 

On  leur  répond  que  Tobjet,  quelque  bon 
qu*il  soit  en  lui-même,  ne  peut  pas  rendre 
bonne  une  société  d'ailleurs  vici<'use  cl  ré- 
prouvée par  les  bmnes  règles.  Les  sociétés 
de  Catilinu  et  de  Cartouche  (  qu'on  me  ptsse 
ces  exemples,  je  ne  prétends  pas  presser  la 
comparaison  )  comportaient  un  sembl  >ble 
engagement  ae  services  et  d*assistances  ré- 
ciproques ;  cependant  el!e4  ne  changeaient 
pas  pour  cela  de  nature;  elles  demeuraient 
toujours  ce  qu'elles  étaient  en  elles-mém -s. 
D'ailleurs,  d*uù  peut  venir  cette  idée  de  s'as- 
socier pariiculièrement  dans  celte  «uc?  On 
coi^çoit  bien  ;  ourquoi  des  membres  d'une 
société  particulière  formée  pour  un  objet 
déterminé  ,  telle  qu'un  corps  de  mar- 
chands, etc.,  s>ng<igeront  à  s*a>s{si(  r  réci- 
proquement dans  leurs  besoins.  On  doilda- 
vantasse  à  ceux  avec  qui  on  a  des  liens 
plus  étroits.  Mais  qu'il  se  fo  m  *  une  asso- 
ciation de  gens  inconnus  les  uns  aux  au- 
tres, dont  lo  but  soit  uniquement  de  se  se- 
courir, c'est  ce  qui  n'est  pas  fondé  en  rai- 
son. Voici  pourquoi  :La  société  que  forment 
entre  eux  tous  les  chrétiens  sufGl  toute 
seule  pour  remplir  cet  objet  de  charité. 
Tout  chrélicD  esi  obligé  d'assister  son  sem- 
blable toutes  les  ftiis  qu'il  le  peut  et  que 
Toccasion  s'en  présente.  Ainsi,  par  rapport 
â  cette  vue  spécieuse  de  charité  qu'allèguent 
les  franrs-maçons,  on  peut  dire  que  leur  so- 
ciété est  iniilile  :  elle  est  de  trop. 

Mais  est-il  bien  vrai  que  ce  soit  là  vrai- 
ment la  Hn  et  le  but  de  cette  association? On 
le  dit  bien,  et  on  peut  L*  croire  d'un  grand 
nombre  de  ceux  qui  y  entrent.  Mais  «ommc 
on  ne  connaît  point  les  premiers  patriarches 
de  Cille  confédération,  ne  pourrait-on  pas 
craindre  que  de  leur  pari  I  intention  ne  fût 
pas  si  iunocenle?  Les  déistes,  les  esprits 
forts,  les  gens  sans  religion,  se  sont  multi- 
pliés dans  ces  derniers  temps  à  un  point  qui 
fait  gémir.  Qui  sait  si  de  telles  gens  n'ont  point 
quelque  part  à  cet  établissement?  Ayant  une 
fois  cimenté  cette  association  sous  de  beaux 
prétc\te«,  ils  pourront  bien  dans  la  suite 
faire  rouler  dans  1  ame  des  frèrcS  le  poison 


de  leurs  détes'ables  principes.  Cequicos- 
firme  ce  soupçon,  c'est  cette  circoDstaoce 

Îartîculiëre,  que  tons  ceux  qui  croient  es 
ésus-Cbrist,  de  quelque  secte  qu'ils  «oient, 
peuvent  être  admis  d'ans  la  compagnie:  ce 
qui  suppose  au  moins  qu*on  adopte  le  lolé- 
rantisme,  c'est-à-dire  la  tolérance  de  lestes 
les  religions. 

De  toutes  ces  réflexions  il  en  résulte qo'oi 
ne  doit  ni  s'agréger,  ni  demeurer  daas  cette 
société. 

Délibéré  à  Paris  par  Ui  docteurt  eonsulUi. 

Il  est  surprenant  que  ces  rofs^iean 
niaient  pas  plus  fail  valoir  le  décrel  qoe  Clé- 
ment XII  avait  donné  sur  celte  miiiièrees 
1738,  et  que  le  savant  pape  Benult  XIV  rap- 
pela tout  entier  et  confirma  en  1751.  Voxi 
ce  quM  y  a  d'essentiel  dans  Funet  daos 
rai.tre. 

«  Sane  (dit  le  premier  de  ces  deoi  pon- 
tifes, dans  sa  bulle  In  eminenti)  vel  ipsoni- 
niorc  pnblico  nobis  innutuitf  loof^e  lateqoe 
progredi  atque  in  dirs  iovalescere  dooosI- 
las  societafcs,  seclas,  convenlus,  Ciillectio- 
nes,  asgrci^aliones,  seu  convenicula.vulgo, 

de  Liberi  Muraiori,  seu  Franes-Mcçons 

in  quibus  cujuscamque  religionis  et  secta 
h(>mine^9  afTecta^a  quadam  conteuli  hooesta- 
t  s  naturalis  specie,  arclo  aque  acimperiie 
firdere  secundum  leges  et  siatota  sibi  con- 
dita  invicem  consociantur  ;  qua:que  simal 
c'am  operantnr,  -om  de-tricto  jurejuraodo 
ad  sacra  Biblia  inierpobilo,  tum  grariois 
pœnaruin  ex  'ggerationc,  inviol.jbiliiiiealio 
olUegere  adstr.nguntur. 

«  Veium  cum  ea  sit  scelerîs  natara.Dtfe 
ipsum  prodat  et  clamorem  edat  sui  inJiceai; 
hinc  societales,  seu  conventicnU  prsdida 
vehementeni  adeo  fidelium  mentibus  suspî' 

cionem  ingesserunt ut  In  ploriniis  rc^ 

ni  bus  memoralœ  soc  etates  per  s^coli  p<'te«* 
taies,  lanquaai  regmirum  Sfcnritali  adfer- 
saules,  proscriplœ  ac  provide  elimioatcjaai 
pridem  cxstiterint. 

«  Nos  itaque  animo  volventes  graviisioia 
damna  quœ  ut  plurimum  ck  hHJ*:saiudis(>- 
cietatibus  seu  convenliculis,  ne  dum  tempo- 
ralis  reipublicae  tranquiiliiati,  vcrom  etiao 
spiritual!  animarum  s.iluti  inferuntar,  alqiK 
îdcircu  ea  tum  civilibus,  tum  canooicis  ni- 
nime  cohserere  sancliouibus,  cum  dintt<> 
cloqnio  doceamur,  diu  noctuque,  more.^ern 
fidcll^  et  prudentis,  dominics  fjmilispr^ 
positi,  vigilandum  esse  ne  hujusuiodi  hooi- 
pum  genus,  veSuli  fures,  dumum  perfodûnt, 
atque  ii  star  ^  ulpium  vineam  denio  iri  n:tas- 
tur,  ne  videlicel  simplicium  corda  perver- 
tani,  atqoe  inuoxios  sagiltcnt  in  uccultis,  a» 
latissimam,  qu»  iniquitatibus  iœponc  pi- 
Irandis  inde  aperiri  posset,  viam  obslmes- 
dam,  aliisque  dejustisacrationabilibos  cas- 
sis notiis  noli<,  easdem  sniietalj*5,  cœtss. 
conventus,  collectîones,  aggngationes, se" 
conventicula,dcL*6friAftiralort,seufrw^ 

Maçons^  aul  aiio  quocuraquc  nomiae  apl>^** 
lala,  de  nonnuUorum  venerabiliuni  fratrom 
nostrorum  S.  R.  E.  cardinalium  coasifjoa^^ 
cliam  niolu  proprio,  cl  ex  cerla  scicnirt.  ** 
matura  dcliberaîione  noslris,  deqac  apos'o- 
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lie®  poteslatis  pleniludine»  damnanda  et 
prohibenda  esso  slatuimiis  ci  docrevimus, 
proQl  prœsenli  nostra  perpetuo  vatitara  con- 
Btiiutione  damnamas  el  prohihcmus. 

«  Qaocfrca  omnibus  et  sîngulh  Christi  (i- 
delibas  cujuscamqiie  status,  gradas,  con'li- 
tionis,  ordinis.  dignilatis  el  prj^emiiienliaey 
sive  laicis,  sî?e  clericis,  laiti  ssecuLiribas 
qnam  regularibas,  etiam  speciQca  el  indîvi- 
daa  mentionc  et  exprossi^me  dignis,  dis- 
Iricte  et  in  virtuie  sanctœ  obedieaiia)  pr»- 
f  Ipimas  ne  quis  sub  quovts  prœtextay  aat 
qaœsito  colore,  audeat  Tel  prsesumat  prae- 
dictas  societatcs  ds  Libero  Murât ore^  seti 
Francs-Maçons,  aot  alias  noncapatas,  inire, 
vel  propagare,  ronfovere,  ac  ni  sais  œdibos 
seu  domibos,  ?el  alibi  receptare  atque  oc- 
coltare,  Us  adscribi,  aggregari,  ant  inter^ 
esse.  Tel  pafestatcm,  sea  commoditatem  fa" 
cere  ot  ailbi  convocentor,  îisdem  aliquid  ml- 
nistrare,  siye  alias  consiltnm,  auxiliani, 
fayorem ,  palam  aut  in  occalto,  directe  vel 
indirecte,  per  se  vel  alios,qaoquo  noodo  prœ« 
-siare;  neenon  alios  hortari,  indacere,  pro-^ 
vocare,  aot  soadere.  ot  hiijusmodi  sooietali-> 
bas  adscribantor,  annnmerentor,  seo  inler* 
sint,  ?el  ipsas  qoomodoUbct  javeot,  ac 
foTeânt,  sod  omnino  ab  iisdem  societalibos, 
cstibosy  conyentilMis,  coHeclionibos,  aggre- 
gationibos,  seo  conventicolis  prorsos  absti-- 
nere  se  debeant,  sob  pœna  excommanica- 
tionis,  per  omnes,  ot  sopra,  cnnlrafacientes, 
ipso  facto  absqae  olla  declaratione  incor- 
rendsB,  a  qoa  nemo,  per  quemquam,  nisi  per 
nos,  seo  romaniim  pontificem  pro  tcmpore 
existentem,  prœtcrqoam  in  arliculo  morlis 
coni^tîlotos,  absoloiionis  beneGcium  valcai 
ohtinere 

Datom  RomiB,  apod  Sanctam  Mariam  Ma- 
jorcm,  anno  incarnationis  Domini  i73S, 
quarto  kalendas  maii,  ponllGcatus  nostri  an-^ 
no  octayo.  » 

Benott  XIV  rapporte  celle  constituiiou 
tout  entière,  el  la  tionfirme  dans  toutes  ses 
parties,  et  il  en  rend  les  raisons  sut  vannes  dans 
8;i  bolle  Providimus^  $  7.  c  Porro  inler  gra* 
vissimaa  prefat»  prohibilionis  et  damnalio- 

iiis  causas ona  esl  quoi  in  hujusmotii 

sociefatibus  et  convenlici  lis  cujuscumque 
religionis  ac  sectœ  liominrs  inviccm  conso- 
riantur  ;  qaa  ex  re  satis  palet  quain  magna 
pernicies  calholic»  religionis  porilati  inferri 
valeaL  Altéra  esl  nllum  et  imperuum  se- 
creli  fœdos,  quooccuUaniureaquiB  in  hujus» 

FRELATAGE. 

C'est  Taction  de  m^lcr  dans  du  vin  on  (ont  autre  liquide  des  corps  étrangers,  propres  à 
en  déguiser  la  qualité.  La  loi  élablîi  une  dislinc<ion  entre  les  vendeurs  de  boissons  qui  no 
sor^t  que  folsifices  et  les  vendeurs  d(*  boissons  falsifiées  par  le  m  lyen  de  mixtions  nuisibles 
à  la  santé.  Si  les  uns  sont  plus  coupables  que  les  autres  devant  la  loi  civile,  ils  le  sont  aussi 
beaucoup  plus  devant  Dieu. 

Les  voiluriers,  bateliers  ou  leurs  préposés,  qui  auront  altéré  des  vins  on  toute  autre 
espèce  do  liquide  ou  de  marchandises  do:it  le  transport  leur  a  été  con6é,  et  qui  auront 
commis  cette  altération  par  le  mélange  de  substances  malfaisantes  seront  punis  de  la  peine 
de  la  réclusion  ;  8*il  n*y  a  pas  eu  roélant^e  de  substances  nuisibles,  la  peine  sera  d*un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  au.  En  conscience  les  uns  el  les  autres  seront  icaus  de  répa* 
rcr  tous  les  dommages  qui  s*en  seront  suivis. 

Cas.  EMre  esl   depuis  longtemps  dans      fi'sseur  désire  savoir  positivement  ce  qu'il 
Thabitude  de  mettre  dans  les  vins  qu*il  vend,   *  convient  de  prescrire  à  ce  pénilent? 
ou  de  Teau  ou  certaines  drogues  :  son  con*         U.  Il  esl  admis  en  principe  que,  quand  un 


modi  conventicolis  fiunt,qufbns  proinde  ea 
scntentia  merito  aplari  polcst,  quam  Cœci- 
Iiu5  Nfitalls,  apUiJ  Minucium  Felicem,  iu 
e  iusa  nimium  diversa  protulit  :  ilonesta  sem- 
per  publico  gaudent^  scelera  sécréta  «wn/.Ter- 
lia  est  jusjurandum  quo  se  huju^modi  se- 
crelo  tnviolabiliter  servando  obstringunt, 
quasi  liccat  alicui  cujusHbet  promissionis 
aut  jnramenti  obientu  se  tueri,  quominus  a 
légitima  potestate  interrogatus,  omni.i  falcri 
teneatnr,  qumcumqu>  exquirunlur  ad  dig« 
noscenduman  aliquid  in  hujusmodl  conven-* 
tihus  fiai  quod  sit  contra  religionis  aut  reî- 
ptiblicae  statum  el  Irgos.  Quarta  est,  quod 
nojusmodi  socictaies  non  minus  civilibo^, 
quam  canonieis  smctionibus  adversari  dig- 
noscunlur,  cum  scilicet  jure  civil!  omnia 
coKegia  et  sodaiitia  prœler  puMicam  aucto- 
rltatem  consociata  prohibeantur,  ut  videra 
est  in  Pandeclarum  lib.  xlvii,  lit,  22,  deCol^ 
legiis  et  Corporibus  ilUcUh:  el  in  celebrt 
Epistola  C.  Fiinii  sccundi,  qnœ  est  97, 
Ib.  X,  in  qua  ait^  ediclo,  seu  secundum  tm< 
peratoris  mandata,  vetiium  hiisse  ne  hste- 
ri»  essent,  id  est  ne  societates,  convenlus, 
sine  principis  aucloritate  iniri  et  haberi 
possint.  Qointa  est,  quod  jam  pluribus  iu 
regionihus  memoratœ  societates  et  ciggrega* 
tiunes  sjecularium  principuin  legibus  pro- 
scriptsB  atque  elimima'.œ  fuerint.  Ullima  de^ 
muni  quod  apod  prudentes  et  probos  vims 
esedem  societates  el  aggregaliones  maie  au- 
dirent,  eoromqoe  jodicio  qoicumque  eîsdem 
nomina  darent,  pravitatis  et  perversionts 
nolam  incurrerent. 

Denique  idem  prœdcceisor  in  prssinserta 
c  nstitulione  episcopos  el  superiores  prœla* 
los  aliosquc  locorum  ordinarios  excitât,  ut 
pro  illios  exseciitione,  si  opus  fuerit,  brachii 
siecularis  auxilium  invocarenon  prœtermii*- 
tant.  Qoœ  omnia  et  singula  non  solum  a  no- 
bis  approbantor  et conlirmantur,  ec. 

c  Datum  Kom»,  apud  Sanctam  Ûariam 
Mtijorem,  an.  Incarnationis  Domini  mdccli, 
XV  kalendas  junii  (die  18  niaii),  pootiQcalos 
uoslri  anno  XI  ». 

Voilà,  monsieor,  votre  difQculté  bien  ré- 
solue. Vous  ne  pouvei  absoudn^  ni  le  fils, 
s'il  veut,  même  par  complaisance,  entrer 
dans  la  susdite  association  ;  ni  le  père,  s*il 
veui  continuer  de  se  trouver  à  ces  assem- 
blées. En  France  ces  bulles  n*oiit  pas  été 
publiées  :  il  n'y  a  donc  pas  d'excommunica<- 
lim  contre  les  francs-maçons. 
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déf-iot  ne  rend  la  chose»  ni  dangereuse ,  ni 
ooîsiblc,  ni  notablement  moins  utile  pour  la 
lin  que  se  propose  l*aclieleur,  celui  qui  la 
rend  n*cst  pas  tenu  de  le  faire  connaître, 
lorsqu'il  n*cst  pas  interrogé  sur  ce  sujet; 
mais  dans  ce  cas  les  théologiens,  d'après 
saint  Thomas,  veulent  que  le  marchand  di- 
minue le  prix  de  la  marchandise,  sinon  Té- 
galité  ne  serait  pas  conservée  ;  par  consé- 
quent, si  le  vin  qu*EIvire  vend  est  moins  bon 
que  ne  (c  désireraient  les  acheteurs,  il  ne 
pèche  pas  contre  la  justice»  si  Teau  ou  les 
autres  drogues  qu'il  y  a  mêlées  ne  le  ren- 
dent pas  nuisible  rt  moins  propre  à  la  On 
que  se  proposent  les  acheteurs,  pourvu  qu'il 
en  diminue  sufOsarament  le  prix  ;  mais  il 
n'en  serait  pas  iiin^^i  si  le  vin  qu'il  vend  de« 
vait  être  employé  dans  la  médecine,  conduit 
au  loin  ou  mis  en  réserve  ;  toutefois  Elvire 
en  mêlant  de  l'eau  ou  d'aulres  ingrédients 
dans  son  via  pèche  contre  la  bonne  foi  et 
contre  la  société  qui  déteste  de  semblables 
mélanges  ;  il  pèche  aussi  contre  la  loi  civile 
qui  défend  et  punit  de  semblables  ralsifîca^* 
lions,  il  pèche  eu  outre  conire  la  justice,  et 

FRÈRES  ET  SOEDRS. 

On  appelle  frères  germains  ceux  qui  ont  le  même  père  et  la  même  mère;  ntêrins,  ceoi 
qui  ont  la  même  mère,  mais  un  père  différent  ;  consanguins,  cens,  qui  ont  le  mèoie  père, 
mais  non  la  même  mère  :  enfants  d'une  même  famille,  vous  aimei-vons  les  uns  les  antres? 
ne  vous  êtea-vous  poiql  querellés?  vous  parlei-vous  avec  6erté?  vous  donnet-voosdcsms- 
létiiciions,  des  noms  supposés?  vous  accusez-vous  i  tort  auprès  de  vos  pères  et  nèreit 
étes-vous  du  nombre  de  ces  malheureux  enfants  qui  ne  peuvent  ni  se  voir  ni  se  seotir?  «« 
mésintelligences  n'ont-eiles  pas  conlrislé  vos  parents?  Dieu  ne  donne  point  sa  béaédidioB 
à  une  famille  où  Ton  vit  sans  amitié  et  sans  paix.  Dans  ces  cas  le  péché  est  pins  oo  oioim 
f;rave^  selon  que  les  malé.tictions,  les  injures,  les  querelles  sont  plus  oa  moins  graves,  pins 
oo  moins  scandaleuses.  Elles  sont  tout  à  la  fols  contre  la  charité  et  la  piété  Gliale. 

Quand  vos  frères  et  sœurs  sont  lombes  dans  la  misère  ou  le  besoin,  et  que  vous  poafifi 
les  assister,  avez*voo8  refusé  de  le  faire? 

Noos  ne  sommes  pas  obligés  de  secourir,  d'aasisler  nos  frères  et  sœurs  aussi  rigooreusf' 
inent  qu'un  père  et  une  mère;  cependant  plusieurs  ihéologiens  prétendent  qu'on  est  oblige 
de  les  assister  non- seulement  par  charité,  mais  encore  par  piété  fraternelle,  de  les  nourrir 
et  même  de  les  do  er»   Et  saint  Liguori  ajoute  qu^  c*est  l'opinion   de  presque  tous  Ifi 


il  est  tenu  à  resli  oliun,  si  le  vin  mélasse 
d'ean  noit  à  l'acheteur,  ou  lui  devient  sot^ 
blement  moins  utile,  oo  si  lui  restant  égale- 
ment utile,  il  n*en  dimlnoe  pas  le  prix  ;  car 
il  n'est  pas  permis  de  vendre  de  l'eau  pour 
du  vin.  Dans  ce  dernier  cas,  le  confes- 
seur d'Elvire  doit  Tobliger  à  réparer  le 
dommiige  qu'il  a  causé,  et  dans  tous  les 
cas  lui  défendre  de  faire  nn  tel  néUnge. 
C'est  la  doctrine  de  saint  Liguori,  qai^it: 
Satie  probabile  tidetur  vinum  ti  di  foM, 
non  manifeslato  vitio  et  pretio  commiiiii,  stii 
ex  mixlione  vinum  aeesc^ret  rel  tervari  non 
poêset  ab  emptore^  qui  ad  êervandum  eaureL 
Cum  aliqui  sophislieant  quœ  tendunt,  dit 
saint  Antonin,  ui  se  serrent  indemnes,  eteum 
ediquo  lucro  congruo,  guia  si  vendereiu  purat 
reSf  empiores  non  veUent  dore  justum  pre» 
Itum,  quia  alii  vendunt  alia  sic  mixla  minori 
prelio  :  videntur  posse  exeusarif  dummd» 
non  fiant  mixturœ  quœ  non  noceant  eerpm- 
6us,  in  hiê  quœvenduntur  in  eibum  et  p  lu», 
et  prœcipue  in  mtdicinalibus.  C'est  escorel^ 
doctrine  de  saint  Thomas. 


docteurs.  Et  cependant  llgr  GonsseT  et  l'auteur  de'  V Examen  raisonné  pensent  que  i'obli- 
falion  de  doter  une  sœur  ne  peut  être  grave  qu'au  antque  la  dot  serak  nécessaire  à  celle- 
ci  pour  la  tirer  d'une  nécessité  jugée  grave  par  rapport  à  elle-même  et  que  le  bèrepoor- 
rait  aisément  la  lui  faire. 

FRUIT?. 

Le  mot  fruits  se  prend  ici  pour  toutes  les  différentes  espèces  de  revenos  qn'on  psat  tirer 
de  la  chose,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  On  distingue  les  fruits  naturels  on  io^sih 
iriels  et  les  fruita  civils.  Les  fruits  naturel»  |ont  ceux  que  la  terre  prodoit  spontanésest, 
tela  que  le  bob,  le  foin,  les  froils  des  arbres,  le  croit  des  animaos.  Leê  fruits  industrtetf 
sont  ceux  qu'on  obtient  par  industrie,  par  la  culture.  Les  fruits  civils  sont  les^  ^^-^^^^ 
maisons,  les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes,  les  prix  des  baoi 
à  terme.  I  es  fruits  naturels  et  industriels,  pendant  par  branches  ou  par  racinei  au  om)- 
ment  où  l'usufruit  est  ouvert^  appartiennent  à  l'usufruitier  ;  s'il  n*y  a  qu'une  partie  seu- 
lement des  fruits  coupés  ou  recueillis  au  moment  de  l'ouveiture  de  Tusufruii,  rosufiUi' 
4ier  ne  peut  réclamer  que  ceux  qui  sont  encore  pendants  par  branche  ou  par^  ratmi- 
Ceux  qui  sont  pendants,  comme  nuus  venons  de  dire,  au  moment  où  lînit  t'usuirudt 
sipparliennent  au  propriétaire  sana  récompense  de  pirt  ni  d'autre  des  laboan  et  (|^ 
semences,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pontrait  ^^ 
ncquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  existait  un  au  commencement  ou  à  la  eessioo  et 
l'usufruit.  ^         .. 

Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  et   appartiennent  à  1  ''''!^p'"!^ 
Il  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit.  Cette  rè^Ie  s'applique  au  prix  des  baui;  s  ^rnit 
comme  aux  loyers  des  maisons  et  autres  fruits  civils.   Les  arbres  fruitiers  qui  .^^^''^''u 
cvnx  mêmes  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident  appartiennent  à  i'usufroilier,  ^ 
charge  de  les  roni(«laccr  par  d  autres.  Le  possesseur  des  fruits  de  la  cKo^e  liautrut  uo 
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point  obligé  ne  restituer  ceux  qa*il  a  consommer  de. bonne  foi  sans  eo  élre  derena  plus 
riche.  Il  n*esC  point  obligé  non  plus  de  rendre  les  froils  industriels  quoique  existants  ;  en 
effet,  ils  sont  moins  le  produit  de  la  chose  que  de  Tindostrie  du  possesseur.  Selon  le  code 
civil,  le  simple  possesseur  fail  les  fruits  tiens  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi.  On 
peut  en  conscience  suivre  les  dispositions  de  cette  loi,  de  même  que  celle  de  la  prcscnp- 
lion.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus,  et  ceux  dont  il 
a  privé  le  propriétaire.  Mais  il  peut  prélover  sur  les  fruits  qu'il  est  oblijçé  de  restituer^  les 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  les  recueillir  et  les  conserver  ;  «  les  fruits,  dit  le  Code,  produits 

fuir  t/i  chose  n'appartiennent  nu  propriétaire  qu*à  la  charge  de  rembourser  les  frais  de«i 
aboors,  travaux,  semences,  fiiits  par  des  tiers;  il  peut  aussi  retenir  les  fruits  qui  dépendent 
uniquement  de  son  industrie  ;  le  propriétaire  de  la  chose  n*a  pas  de  droits  aux  fruits  qui 
ont  été  produits  par  elle.  Ainsi  les  trésoriers,  les  receveurs,  les  banquiers  et  autres  de  ce 
genre  qui  font  valoir  les  fonds  d*autriit  qui  leur  sont  confiés,  et  en  retirent  un  proflt,  ne 
sont  pas  tenus  de  le  restituer.  Ils  pèchent  contre  la  fldélité  et  l'obéissance,  s'ils  agissent 
ainsi  malgré  leurs  maîtres,  mais  ils  no  b!e99ent  point  la  justice  commutative. 


G 


GAGES  on  SÛRETÉ. 

Le  gnge  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  donne  à  son  créancier  une  chose  mobile 
pour  la  sûreté  de  sa  dette.  Le  gage  coofère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 
chose  qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers  ;  comme  un  gage 
esi  une  espèce  de  dépôt,  le  débiteur  en  reste  propriétaire  ;  le  créancier  ne  peut  en  disposer 
même  à  défaut  de  paiement,  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera 
vn  paiemont  et  jusqu'à  due  concurrence,  diaprés  une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il 
sera  vendu  aux  enchères.  Touie  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage 
ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  requises  par  la  loi  serait  nulle.  Le  créancier  répond  do 
la  perte  ou  de  la  détérioration  du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence,  mais  il  ne  ré« 
pond  pas  des  cas  fortuits. 

De  son  côté  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  dos  dépenses  utiles  ou  néces- 
saires que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du  gage.  S*il  s'agît  d'une  créance  donnée  eu 
gage  et  que  cette  créance  porte  intérêt,  le  créancier  impute  ses  intérêts  snr  ceux  qui  peu- 
vent lui  élre  dus.  Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en  gage,  no 
l'orle  point  intérêts,  l'iniputatlon  se  fait  sur  ie  capiral  de  la  dette.  Le  débiteur  ne  peut,  à 
ffiioins  que  le  détenteur  du  gaçe  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution,  qu'après  avoir  en- 
tièrement payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  la  sûreté  de  laquelle  te 
gage  a  été  donné.  S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur  envers  le  même  créancier,  uno 
aiutre  dette  contractée!  postérieurement  à  la  mise  engage,  et  devenue  exigible  avant  lo 
pait  ment  de  la  première  dette,  le  créancier  ne  pourra  élre  tenu  de  se  dessaisir  du  gage 
avant  d'être  entièrement  payé  de  Tune  et  de  Tautre  de:te,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu 
aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  ta  seconde. 

Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débi- 
teur ou  ceux  du  créancier.  L'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  sa  poriion  de  la  dette  ne  pont 
demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tiint  que  la  dette  n'e>t  pas  entièrement 
acquiltée.  Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne 
peut  remettre  le  gage  au   préjudice  de  ceux  de  ses  cohéiitlers  qui  ne  sont  pas  payé». 

Cas  L  Flaminius^  ayant  donné  en  gage  un  niants,  chacun  de  500  liv.  Trois  mois  après, 

clieval    à    Frambourg    pour  sûreté  oune  J)idier  lui  a  rendu  6^0  liv.,  avec  promesse 

somme  de  100  liv.  que  celui-ci  lui  avait  pré-  de  lui  payer  dans  buit  jours  les  autres  50  liv. 

Ice,  Frambourg  s'en  est  servi  quelquefois,  qui  restent,  et  l'a  prié  rependant  de  lui  ren- 

sans  le  consentement  de  Flaminius,  pour  dre  trois  de  ses  diamants,  parce  qu'il  avait 

plusieurs  petits  voyages.  A-t-ii  commis  en  occasion  de  les  vendre;  ce  qu'il  serait   en 

i-ela  quelque  péché?  danger  de  ne  pouvoir  (aire,  s'il  la  manquait. 

R.  Un  créancier  qui  use  de  la  chose  enga-  GenucinsL  n*est-il  pas  tenu  par  justice  de  les 

gée  contre  la  volonté  du  débiteur  commet,  lui  remettre,  puisqu'on  les  retenant,  il  lui 

selon  les  lois  (leg.  5ft  (T.  de  fuiiU)  une  es«  causerait  un  dommage  fort  considérable,  et 

pèce  de  larcin  :  Si  pignore  eredito  u$alur^  qne  d'ailleurs  il  lui  reste  encore  un  diamant 

furti  (enetur.  Frambourg  ne  peut  donc  en  de  500  liv.  pour  la  sûreté  de  la  somme  nio- 

ronscience  se  servir  do  cheval  de  Flaminius,  dique  qui  lui  est  encore  due  ? 
à  moin»  qu'il  n'ait  obtenu  son  consentement,         R.  Genucius  est  obligé  par  le  devoir  de  la 

ou  qa*il  ne  le  présume  légitimement;  comme  charité  de  rendre  ses  trois  diamants  à  Di- 

e'it  ne  se  sert  de  son  clieval  que  pour  lui  dier;  mais  il  n'y  est  pas  obligé  par  justice, 

procurer  nn  exercice  utile,  *  ou  que  Flami-  parce  qn'on  peut,  sans  injustice,  exécuter  à 

iiius  eût  coutume  de  le  lui  prêter,  comme  à  la  rigueur  les  clauses  d*un  contrat,  et  que 

son  ami,  dans  ses  petits  voyages.  Didier  s'est  engagé  purement  et  simplement 

Cas  il  Didier  a  emprunte  500  liv.  de  Ge-  h  laisser  en  gage  ses  quatre  diamants  à  Ge- 

uuciu»,  à  qui  il  a  donné  en  gage  quatre  dia-  nucius  josqu  à  l'entier  paiement  des  900  lir 


M3 


DlCT10?mA!RE  DE  CiS  DE  CONSCIENCE. 


9» 


qQ*îI  a  cmpraii(6e9  de  lui.  Qui  pignori  plures 
rei aceepU,  dit  la  Loi  29,  ff.  de  Pignore»  etc.» 
non  eogitur  unam  liberare^  niii  accepta  uni- 
rersà  quantum  debetur.  *  Le  code  civil  dé- 
clare le  gage  indivisible. 

NéanmojQs  le  créaocîer  et  le  débilear 
peuvent  convenir  qae  si  ie  débilear  ne  retire 
pas  son  gage,  il  demeurera  vendu  au  créan* 
cier  pour  le  prix,  qu'ils  auront  réglé  de  bonne 
foi  ;  et  cette  vente  conditionnelle  ne  contient 
rien  d'injuste,  pourvu  que  Testimation  so 
fasse  à  un  prix  raisonnable,  soit  en  justice, 
ou  de  gré  â  gré,  et  que  le  débiteur  demeure 
toujours  libre  de  laisser  la  chose  engagée  au 
créancier  suivant  Testimalion  faite,  en  payant 
le  surplus  si  le  prix  n'est  pas  suffisant,  ou  de 
la  retirer  en  payant  la  dette  entière,  /rj.  16, 
ff.  de  Pignor.,,  elc. 

Cas  111.  Delphius  a  emprunté  100  écus  de 
François,  et  lui  ayant  donné  pour  gage  une 
montre  valant  30  pîstoles,  il  est  convenu  que 
s'il  manquall  de  lui  payer  cette  somme  dans 
le  premier  jour  de  juillet  prochain,  sa  mon- 
tre demeurerait  en  propre  à  François.  Del- 
phius n'a  pu  rendre  les  100  écus  que  huit 
jours  après  l'échéance  du  terme  convenu;  et 
ayant  porté  la  somme  entière  è  François,  il 
lui  a  demandé  la  restitution  de  sa  montre. 
Mais  François  ayant  reçu  les  100  écus,  a  re- 
fusé de  lui  rendre  son  g«ige,  prétendant  qu'il 
lui  est  acquis  de  droit,  en  conséquence  de  la 
«'Onvention  faite  entre  eux.  François  peut-il 
retenir  la  montre  sans  injustice? 

R.  Il  est  clair  qu'une  convention,  au  moyen 
ée  laquelle  un  malheureux  paie  deux  fois  la 
môme  chose  en  huit  ou  dix  jours,  est  injuste, 
et  qu'ainsi  François  doit  rendre  à  Delphius 
BSk  montre.  Innocent  III,  c.  7,  de  Pigno^ 


rt6.,  etc.,  a  réprouvé  ces  'ndignes  eontraii 
qu'on  appelle  pTicies  commissoires'-.Qoesi 
1(3  créancier  avait  souffert  du  dommage  par 
le  délai  du  paiemenl,  Delphius  sérail  obligé 
de  l'indemniser.  \ 

Cas  IV.  Dominique  ayant  prêté  10,000  Ht, 
i  Léandre,  celui-ci  lui  a  non-seulemeat  hy- 
pothéqué sa  maison  pour  sûreté  de  ceiie 
somme,  mais  il  l'en  a  même  mis  eo  posses- 
sion à  titre  d'antichrèse ,  jusqu'à  son  pale* 
ment  entier.  Quatre  mois  après,  le  feo  dn 
ciel  a  consumé  la  maison.  Sur  qai  en  doit 
tomber  la  perte? 

R.  L*antichrè8e  est  un  contrat  par  leqoel 
un  débiteur  met  don  créancier  en  possession 
d*nn  fonds  pour  l'avoir  en  gage,  poar  es 
jouir,  à  condition  d'en  co  repenser  les  fruits 
avec  les  intérêts  légitimes  que  doit  le  débi- 
teur, à  qui  le  créancier  doit  rendre  le  sur- 
plus des  fruits,  s'ils  excèdent  ce  qui  loi  est 
dû,  le  débiteur  demeurant  toujours  le  pro- 
priétaire de  la  chose  engagée.  Cela  posé,  la 
perte  doit  tomber  sur  Léandre,  p  isqo'elle 
est  arrivée  par  un  cas  fortuit,  et  qae  reipe- 
rit  domino  suo*  Et  cVst  ce  que  décide  for- 
mellement la  loi  23,  ff.  de  p^gnor.^  etc.,  en 
disant  :  Quidquid  pignori  eommodi^  irsi  l's* 
commodi  fortuite  accessit ^  addeUtoremprr' 
iinet:  et  le  code  civil  aussi. 

Voyez  Hypothèque,  UauRB,  cas  XX,  lU 
et  XXII. 

Cis  V.  Avez-vous  joué  à  des  jeni  indé 
rents  avec  des  personnes  de  différent  sexe, 
vous  permettant  des  familiarités  indéceotes, 
sous  le  prétexte  de  racheter  des  gages?  Il  j 
a*  souvent  péché  grave  dans  ces  sottes  ds 
jeux. 


GAGES  ou  SALAIRE. 

Les  gages  ou  le  salaire  sont  une  récompense  juste  et  proportionnée  au  service  qae  Too  i 
rendu,  ou  au  travail  qu'on  a  fait  pour  quelqu'un,  quand  même  il  ne  serait  interveoQ  an* 
cune  convention  de  prix;  car  c'est  un  péché  très-criant,  et  dont  la  voix  s'élève  jasqo'ai 
cielf  que  de  frauder  un  mercenaire  de  la  récompense  qu'il  a  méritée,  suivant  ces  paroles: 
JËcce  merces  operariorunt^  qui  messuei'unt  regiones  vestras  quœ  fraudata  est  a  vob\»i  elamt: 
et  clamer  eorum  in  aures  Domini  Sabaoth  introivit,  Jacobi,  v,  ili-.  Il  y  a  néanmoins  qaelqaes 
difficultés  au  sujet  d'un  ouvrage  qu'un  ouvrier  n'a  pas  achevé  dans  le  temps  conveoo,dont 
nous  parlerons  au  mot  louage:  ou  à  l'égard  d'un  domestique  qui»  s'étant  engagé  au  serfics 
de  son  maître  pour  un  certain  nombre  d'années,  qutte  son  service  de  lui-même,  oa  esicoo* 
gédié  par  lui  avant  le  temps  expiré  :  ce  que  nous  examinons  ici  dans  la  seconde  décfsioo. 

ne  propose  pas  à  son  maître  de  fixer  la  ré- 
compense qu'il  en  attend,  no  doit  jamais élrf* 
présumé  le  vouloir  servir  gratuitement,  laot 
à  cause  que  l'usage  universel  est  contraire, 
que  pareil  qu'il  ne  se  mol  en  service  qti'd 
cause  qu'il  nt^  peut  suLsi^ter  autrement.  Or, 


Cas  I.  Lentu!us^  étant  entré  au  service  de 
Ferdinand,  n'est  convenu  d'aucuns  gages 
avec  lui,  espérant  qu'il  lui  rendrait  sur  cela 
la  justice  qui  lui  serait  due;  il  a  passé  qua- 
tre ans  chez  lui  :  mais,  parce  qu'il  était  un 
peu  libertin,  Ferdinand  l'a  congédié  sans  lui 
donner  aucune  récompense»  disant  pour  ex- 
cuse que,  quand  il  l'a  pris  à  son  serv  ce,  il 
ne  lui  a  rien  promis,  et  qu*il  a  été  fort  mal 
servi  par  ce  laquais.  On  demande  si  Ferdi- 
nand est  obligé  par  justice  de  lui  donner 
qnelque  récompense,  ei  qticlle? 

R.  Ferdinand  doit  un  juste  salaire  à  Len- 
tulus,  1*  parce  que  cela  est  dû  de  droit  na- 
turel et  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'on  on 
conviennei  à  moins  qu'on  ne  fût  expressé- 
ment convenu  du  contraire  ;  2*  parce  qu'un 
domestique  qui,  par  timidité  ou  autrement^ 


pour  rcgii'r  ce  salaire,  il  faut  suivre  la  cou- 
tume ordinaire  du  piij^s,  qui  peut  servir 
comme  de  loi  pour  fixer  ce  qui  est  jusieineot 
dû  aux  serviteurs.  Si  donc  la  coutume  est  de 
donner  SO  liv.  de  gape  par  an  à  uu  laquais. 
Fri  dinand  est  obligé  à  donner  200  iif.  à  Les- 
tulus  pour  les  quatre  années  qu'il  a  servi;  et 
il  est  inutile  à  ce  maître  d'alléguer  pour  ex- 
cuse que.Lentulus  l'a  mal  servi; poi8qo^ 
l'ayant  gardé  quatre  ans ,  il  est  à  çrésoioer 
qu  il  a  été  assez  content  de  son  service,  non- 
obaant  les  défduts-  qu'il  rccoiinaissail  efl 
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cedem  aeciptrt  dêbet^  ii  fier  t nm  non  $Mit 
ÇHûminns  opéras  prœstaflsl.  Ce  qu'il  faut 
D^anmoiiis  entendre,  1*  lorsque  le  domcsli^ 
que  qui  a  été  ren?oyé  en  souitre  dq  dom- 
mage, en  ce  que,  par  exemple,  il  ne  peut 
tniuver  à  se  placer  ailleurs;  2**  lorsque  )o 
mailre  n*;!  pas  une  juste  raison  de  le  chas- 
ser; c  ir  s*il  Tavail  .chassé  pour  cauaEo  de  Ii- 
bcrliiiage  ou  d'infidélité,  il  suffirait  qu^il  Iqi 
payai  ses  gages  à  proportion  du  temps  qu'il 
l'aurait  eu  à  son  service. 
"  On  ne  pourriiit  p«is  non  plus,  dans  le  se- 
cond cas,  exempter  Ferdinand  de  payer  Len* 
tulus  à  proportion  du  temps  que  ce  don  es- 
tiqtie  l'aurait  servi;  parce  que,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  le  salaire  est  dû  par  le  droit  na** 
turel  à  UB  mercenain;  et  à  un  domestique 
qui  a  rendu  service  à  son  maître;  pourvu, 
néanmoins,  1*  que  Lentulus,  en  f^e  louant 
pour  six  ans,  ne  fût  pas  convenu  d'être  privé 
de  tout  salaire,  en  cas  qu'il  vint  à  sortir  par 
sa  faute  avant  le  terme  expiré;  2*  que  Ferdi- 
nand  nesoulTrlia^cun  «ommage  par  sa  sor- 
tie prématurée;  car  s'il  en  souurait,  il  serait 
juste  qu'il  en  fût  dédommagé  par  kentulus 
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lui,  ti'6tant  pas  à  croire  qu'un  maître  garde 
un  temps  si  considérable  un  domestique  dont 
il  ne  tirerait  pas  le  service  nécessaire. 

—  Un  maître  devrait  beaucoup  moins,  et 
quelquefois  rien  du  tout  à  un  domestique, 
qu'il  n'aurait  pris  que  par  commisération 
ou  à  l'essai;  mais  le  mieux  est  de  faire  d'a- 
bord ses  conventions,  outre  qu'on  n'essaie 
pas  un  homme  p^^ndani  quatre  ans.  Voyez 
sur  la  matière  des  maîtres  et  des  domestiques 
les  Instructions  de  M.  Lambert. 

Cas  11.  Si  Ferdinand  avait  loué  Lentulus 
pour  six  ans,  à  raison  de  50  liv.  par  an ,  et 
qu'il  le  congédiât  au  bout  do  quatre  ans,  se- 
rait-il oblige  à  lui  payer  les  six  ans  entiers; 
et  si,  au  contraire,  Lentulus  quiitait  le  serr 
Tice  de  Ferdinand  après  les  deux  ou  trois 
premières  années ,  Ferdinand  serait-il  tenq 
de  lui  payer  à  proportion  du  temps,  c'est-à- 
dire,  100  livres  pour  les  deux  ans,  ou  iSOliv. 
pour  les  trois  ans? 

R.  Ferdinand  serait  obligé ,  dans  le  pre- 
mier cas,  de  payer  à  Lentulus  les  six  années 
entières;  car  celui  qui  prend  à  louage  est 
tenu  de  payer  le  prix  convenu,  quoiqu'il  ne 
se  serve  pas  di!  la  chose  qu'il  allouée,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  la  loi  38  ff,  Locatù  etc.,  qui  dit  : 
Qui  opéras  suas  locavily  toiius  temporis  mer'- 
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Ces!  une  espèce  de  convention  particulière  par  laquelle  deux  personnes  s'obligent  l'une 
a  regard  de  l'autre  pour  une  certaine  somme,  sous  la  condition  qu'elle  appartiendra  à 
celui  qui  se  trouvera  avoir  la  vérité  de  son  côté. 

Ou  demande  si  ce  contrat  est  licite  7  il  est  licite  en  lui-même,  c'est  une  sorte  de  récréa- 
tion en  usage  entre  amis.  Ce  peut-éire  même  quelquefois  un  stimulant  pour  Texercice  et  la 
perftclion  d'un  art.  Les  conditions  do  cette  espèce  de  contrat  sont  :  1*  que  l'objet  soit  hon- 
nête et  licite  :  celles-ci  par  exemple,  je  gage  que  tu  no  te  battras  pas  en  duel,  que  tu  ne 
boiras  pas  tant  de  bouteilles  de  vin,  seraient  nulles.  Cependant  si  la  chose  s'accomplissait , 
il  faudrait  payer  la  gageure.  Cette  autre  gageure  :  je  parie  avec  toi  que  ton  oncle  vivra 
encore  dix  ans,  est  nulle  ou  du  moins  illicite,  parce  qu'elle  est  une  excitation  à  la  mort  ou 
nu  désir  de  la  mort  de  cet  homme;  2*  que  la  chose  soit  entendue  dans  le  même  sens  par  les 
deux  contractants;  3*  que  l'événement  soit  incertain  pour  l'un  et  pour  l'autre;  eu  sorte  que 
celui  qui  est  certain  d'un  événement  ne  peut  pas  gager  avec  un  autre,  lors  même  que 
celui-ci  déclarerait  qu'il  est  certain  et  que  Tautre  le  nierait  obstinément;  car  il  n'y  aurait 
pas  de  sujet  de  parier  pour  celui  qui  ne  courrait  aucune  chance^  Toutefois  celui  qui  aurait 
parié,  se  croyant  d'abord  certain ,  et  qui  ensuite  s'apercevrait  qu'il  n'a  réellement  pas  une 
certitude  de  la  chose ,  pourrait  retenir  le  prix  de  la  gageure.  Il  pécherait ,  mais  daqs  le  fait 
il  aurait  un  titre  et  ne  blesserait  point  la  justice. 

La  loi  civile  n'accorde  aucune  action  pour  le  paiement  d'une  gageure.  Hais  elle  no  frappe 
pas  de  nullité  un  tel  contrat  ;  le  créancier  est  seulement  privé  par  elle  du  droit  d'agir  de-- 
Tant  les  tribunaux  pour  réclamer  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais,  dans  aucun  cas  ,  le  perdant  ne 
peut  répéter  ce  qu'il  a  rolontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  du  gagnatlt 
dol,  supercherie  ou  escroquerie. 

GARANTIE. 

L^  vendeur  doit  garantir  à  Varquérour  la  chose  qu'il  vend  ;  cette  gar/inlic  a  deux  objets  : 
le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  ven  :ue  ;  le  second,  tes  défauts  cachés  de  cette 
chose  ou  les  vices  riihibitoires  :  redhibere  est  reddere. 

Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie,  1c  yendeur  eitt 
otiligé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu  il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de 
l'objet  vendu  ,  ou  des  charges  prétendues  sur  cet  objet ,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente. 
Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particulières  •  ajouter  à  celle  obligation  de  droit 
ou  en  diminuer  refTet  ;  elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  au- 
cune garantie.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  s:)umis  à  aucune  garantie.  Il  de- 
meure cependant  tenu  de  celte  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  convention 
CiHitraire  est  nulle.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non  garantie,  le  vendeur, 
en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix  ,  à  moins  que  l'acquérrur  n'ait 
connu  ,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  O'j  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  risques  et 
périls. 
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Lorsqoe  la  gnrantie^  él6  promiseï  oa  qn'il  n*a  rien  élé  fftipa^é  à  ce  sujet,  si  racquérrv 
estéfincé»  il  a  le  droit  de  demander  contre  le  vendeur»  1*  la  rrstiliitloB  do  priii^-tetle 
des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  an  propriétaire  qui  révince;S'les  frais faUs 
sur  la  demande  en  garantie  de  Tachetenr  et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire; 
k'  enfin  les  dommages  et  intérêts  ,  ainsi  que  les  frais  et  loyaoi  coûts  du  ronirsi.  Parce 
mot  du  code  :  lojaui  coûts ,  on  entend  les  irais  pour  la  passation  et  la  rédMiioD  da 
contrat. 

Lorsqo*à  Tépoqoe  de  Téviction  »  la  chose  vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur  oo  eossl- 
dérablement  déiériorée,  soit  par  la  néjfllgence  de  Tacheteur ,  soit  par  des  accidents  deforee 
majeure  ,  le  vendeur  n*en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  tolalilé  du  prix.  Mais  si  Tac- 
quéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  lui  faites»  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prit 
une  somme  égale  à  ce  profit.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prii  à  Tépo- 
que  de  Téviciion  ,  indépendamment  même  du  fait  de  Taequéreur»  le  vendeur  esl  teandRloi 
payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourBrron 
de  faire  rembourser  é  Tacquéreur  »  par  celui  qui  Tévince^  toutes  les  réparations  et  amé- 
liorations utiles  (|u'il  aura  faites  au  fonds.  Si  le  vendeur  avait  vendn  de  mauvaise  foi  le 
fonds  d*autrut  »  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses  même  ro- 
luptuaires  ou  d'agrément  qne  celui-ci  aurait  faites  au  fonds.  Si  l'acquéreur  n'est  ériflcé 
que  d'une  partie  de  la  chose  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence  relativement  au  l0Qt,que 
Tacquércur  n'eût  point  acheté  sans  la  pnrtie  dont  il  a  été  évincé»  il  peut  faire  résilier  h 
vente.  Si  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds  vendu  »  la  vente  n'eut  pas  résiliée,  la 
valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé  lui  est  remboursée  suivant  l'eslima- 
tion  à  répoque  de  réviction  et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente  ,  soit  que 
la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur;  parce  que  ici,  dit  Rogron ,  le  prix  delà 
vente  n'ayant  pas  été  payé  sans  cause,  puisque  l'acheteur  reste  propriétaire  de  la  majesre 
partie  de  la  chose ,  il  ne  peut  pas  le  répéter;  il  n'a  que  le  droit  de  demander  qu'on  le  dé- 
dommage du  préjudice  causé  par  Téviclion  partielle  »  et  pour  cela  il  suffit  de  lui  remboarser 
le  prix  de  la  portion  qui  lui  est  enlevée. 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qoi  la 
rendent  impropre  i  l'usage  au(}uelon  la  destine»  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  qae 
Tacheteur  ne  1  aur.it  pas  acquise  ,  on  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  ,  s'il  lesaTait 
connus.  Le  vendeur  n*est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  Tachetcur  a  pu  seconvaiiirre 
lui-même  ;  il  est  tenu  des  vices  cachés  ,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus ,4  moisi 
que»  dans  ce  cas  »  il  n*art  stipulé  qu'il  ne  sera  obligea  aucune  garantie. 

Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants  les  uns  envers  les  autres  »  des  (roobles 
et  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage.  La  garantie  o'apai 
lieu  »  si  l'espèce  d*évictiou  soufferte  a  été  exceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse 
de  l'acte  de  partage;  elle  cesse  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  réviction.  Cha- 
cun des  cohéritiers  est  personnellement  obligé  »  en  proportion  de  sa  part  héréditaire ,  d'ia- 
demnisersou  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction.  Si  l'un  des  cobériliense 
trouve  Insolvable,  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  également  répartie  entre  le  garaoli 
cl  tous  les  cohéritiers  solvablcs.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne 
peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  i  garantie 
à  raison  de  i'.nsolvabllité  du  débiteur,  quand  elle  n  est  survenue  que  depuis  le  partage 
consommé. 

Celui  qui  vend  une  créance  ou  antre  droit  incorporel  doit  en  garantir  l'eiist^nceaa 
temp5  du  transport  «  qooiau*ii  soit  fait  sans  garantie  expresse.  Il  ne  répond  delasQlTat|> 
lité  du  débiteur  que  lorsqu  il  s'y  est  engagé  et  jusqu'à  concurrence  seulement  da  prix  QS" 
a  retiré  de  la  créance.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  delà  solvabilité  du  débiteur, c^tte pro- 
messe ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le 
cédant  ne  Ta  expressément  stipulé. 

Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en  détail  les  objets  n*est  tenu  de  garantir 
que  sa  qualité  d'héritier. 

GARDE  CHAMPÊTRE  ,  FORESTIER ,  DE  LA  CHASSE. 

Ceux  qui  sont  préposés  par  le  gouvernement,  les  communes  ou  les  particuliers  a  » 
garde  des  bois ,  des  champs ,  des  vignes  ou  d'autres  propriétés,  sont  tenus  d'ofCce  à  la  vi- 
gilance nécessaire  pour  empêcher  les  dommages  qu'on  rail  dans  les  bois,  dans  les  champs^ 
dans  les  vignes ,  au  gibier  ;  de  dénoncer  les  délinquants,  sous  peine  d'être  obligés  souuai' 
rcment  de  réparer  le  tort  qu'ils  auraient  laissé  faire.  ^ 

Les  gardes*chasse  ont  droit  de  porter  les  armes ,  mais  ce  n'est  que  pour  se  ihire  respecter 
et  leur  propre  défense.  Ils  seraient  très-coupables  s'ils  tuaient  ou  blessaient  quelqu  un,  > 
ce  n'est  dans  le  cas  d'une  légitime  défen^e.  11  no  leur  est  pas  permis  de  tirer  sur  c«°^.v; 
s'enfuient  ;  ils  doivent  seulement  les  poursuivre,  et  s'ils  ne  peuvent  les  atteindre ,  i»  ont- 
vent  faire  un  procès-verbal.  Ils  peuvent  saisir  les  délinquants  dans  le  cas  ou  les  lois  to* 
donneni ,  leur  faire  rendre  les  armes ,  lorsqu'ils  craignent  qu'ils  ne  s'en  servent  c^"'^^^^ 
Sans  cela  ils  ne  peuvent  saisir  les  fusils  de  ceux  qui  chassent  indûment  et  qui  ne  sont  p< 
dans  le  cas  de  l'emprisonnement.  .         ^j 

Les   gardes   ou   ceux   q^i   soat   préposés  par   le    gouvernement  pour    faire  I»; 
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les  impôts  directs  et  indirects  sont  responsables  des  rraodes  qa*ils  laissent  eommeltre  par 
leur  négligence.  Ils  pèchent  contre  la  justice  selon  (jue  leur  négligence  est  plus  ou  moins 
coupabiét  et  que  la  matière  fraudée  est  plus  ou  moins  grave;  ils  sont  obligés  de  payer  les 
droits  à  défaut  de  ceux  qui  les  fraudent. 


procurer  des  amendes,  mais  de  recevoir  los  impôts  et  d'empêcher  les  délits. 

Les  gardes  des  bestiaux  doivent  s'acquitter  de  cet  emploi  avec  le  mémo  soin  que  si  les 
animaux  qu'on  charge  ces  personnes  d*élever  et  de  garder  leur  appartenaient  à  eux-mêmes, 
avec  celle  différence  encore  qu*un  maître  peut  faire  de  ces  bestiaux  ce  qu'il  vent,  los  traiter 
comme  il  loi  plaît,  c'est  son  bien;  mais  on  étranger  qui  les  a  en  garde  est  tenu  de  veiller  à 
leur  conservation  et  de  ne  rien  négliger  pour  leur  procurer  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire; 
il  doit:  1*  leur  procurer  une  nourriture  con?enable,  sans  les  en  laisser  manquer,  lescon« 
duire  dans  des  pâturages  où  ils  puissent  trouver  une  partie  de  leur  subsistance,  telle  que  le 
lieu  où  ils  sont  peut  le  comporter;  ^  leur  procurer,  lorsqu'ils  sont  malades,  les  mêmes  se« 
cours  qu'ils  donneraient  à  ceux  qui  leur  appartiennent;  el  si  par  sa  négligence  ils  VenaîenI 
à  périr,  il  en  répond  au  maître  qui  les  lui  a  conGés.  Les  cardes  ou  conducteurs  des  animaux 
répondent  également  de  leur  impéritie  dans  la  conduite  des  animaux  qu'ils  ont  en  garde,  el 
dont  Ils  n^ootpas  dû  se  charger  s'ils  ignoraient  la  manière  de  les  élever  et  de  les  conduire. 

3*  lis  doivent  les  préserver  autant  qu'il  est  possible  des  accidents  qui  pourraient  leur  être 
nuisibles,  en  veillant  sur  <  ux  lorsqu'ils  les  conduisent,  en  ne  les  exposant  point  au  danger 
de  périr  ou  d'être  dévorés  par  d'autres  animaux  féroces.  Ils  ne  sont  pas  tenus  des  cas  for- 
tuits, de  ce  qui  vient  d'une  force  majeure. 

Celui  qui  a  soin  <!es  bestiaux  est  aussi  tenu  du  mal  qni  pourrait  leur  arriver  pour  les 
avoir  frappés  avec  trop  de  violence,  et  de  la  perte  que  le  maître  pourrait  avoir  faite  en  con- 
sétiacnce.  II  en  serait  la  cause.  Lorsqu'un  animal  est  vicieux  et  que  celui  qni  le  mène  le 
sait,  il  est  tenu  du  dommage  qu'il  peut  causer  aux  hommes  ou  aux  autres  animaux,  s'il  ne 
prend  pas  les  précautions  nécessaires  pour  le  prévenir. 

V  Ceux  qui  conduisent  les  bestiaux  commettent  une  injustice  s'ils  les  mènent  pallre  dans 
les  champs  d'antrui;  si  par  leur  faute  ils  causent  quelque  dommage  aux  blés,  aux  vignes, 
aux  prés.  C'est  ce  qui  arrive  très-souvent  quand  ils  ne  les  suivent  pas  d'assez  près;  lors 
'qu'ils  en  confient  la  garde  à  des  enfants  incapables  d'en  prendre  soin  et  dont  certainement 
ils  répondent,  lorsque  les  uns  et  les  autres  en  les  gardant  se  laissent  aller  au  sommeil. 

5*  il  est  défendu  de  mener  ^ur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux  d'aucune  espèce  et  en  aucun 
tenips,  dans  Ie<i  prairies  artificielles,  dans  les  vignes,  dans  les  plans  d*oliviers.  L'amende 
encourue  pour  le  délit  sera  une  somme  de  la  valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire; 
l'amende  sera  double  si  le  dommage  a  été  fait  dans  un  enclos  rural  ;  et  suivant  les  circon« 
stances,  il  pourra  y  avoir  Heu  à  la  détention.  <joiconque  se  trouve  gardant  à  vue  ses  bes- 
tiaux dans  les  récoltes  d'autrui  sera  condamné,  en  outre  du  paiement  du  dommage,  à  une 
amende  éffale  à  la  somme  du  dédommagement. 

Cas  I.  /eon,  berger  d'un  troupeau,  lé  cou-  tention  toute  pariietilière  sur  ceux-ci ,  sans 
duit  au  pâturage  les  dimanches  comme  les  quoi  ils  croupiront  dans  rignorance,  dans  la 
autres  jours  depuis  quatre  heures  du  ma-  privation  des  secours  de  la  religion  ei  dans 
lin  jusqu'à  midi.  Il  n'entend  que  rarement  la  l'éioignement  de  ses  pratiques, 
messe  les  jours  de  fêtes  et  de  dimanches.  Pè-  Cas  II.  v4/ert«,  garde  de  troupeaux, a  frappé 
che-t*il  mortellement?  une  brebis  avec  tant  de  violence  qu'elle  en 

R.  Les  bergers  sont  chrétiens  comme  les  est  morte;  d'autres  fois,  faute  de  sut  veillan- 
autresct  sont  tenus  sous  peine  de  péché  mor-  ce,  il  laisse  faire  à  ses  bestiaux  des  dégftis 
tel  d'entendre  la  messe  les  jours  de  fêles  et  sur  les  propriétés  d'autrui;  est-il  tenu  à  ng^ 
de  dimanches,  quand  ils  le  peuvent.  Le  pre-     titution? 

mier  objet  qui  doit  occuper  un  pasteur  à  l'é-        R.  Dans  le  premier  cas,  s'il  a  pu  prévoir 
gnrd  des  bergers,  dit  le  conférencier  d'An-     les  suites  de  sa  violence  et  des  coups  qu'il 

Î;ers,  est  ce  qui  regarde  les  devoirs  de  la  re-  donnait  à  celte 'brebis,  il  est  tenu  d'en  payar 
ision.  Leurs  maîtres  abusent  souvent  de  la  ta  valeur  à  son  maître.  Dans  le  seeond  cas, 
nécessité  des  soins  assidus  auprès  des  bes-  si  les  dégâts  qu'il  laisse  faire  à  ses  bestiaux 
tiaux  pour  laisser  ceux  qui  les  gardent  les  sont  considérables  et  la  suited'une  négligea* 
jours  de  fêtes  et  de  dimanches  toujours  au-  ce  grave,  il  pèche  mortellement  contrôla 
près  d'eux,  sans  assister  aux  Instructions,  justice,  et  il  est  tenu  de  réparer  le  dommage 
quelquefois  même  sans  entendre  la  messe,  causé  par  ses  bestiaux. 
De  la  l'oubli  des  vérités  de  la  religion,  Ti-  Cas  lit.  Hubert^  garde  champêtre,  trop 
gnorance  et  la  grossièreté  des  mœurs  des  indulgent,  ferme  les  yeux  sur  des  délits  et 
personnes  de  cet  état.  Les  curés  doivent  faire  des  dommages  laits  dans  les  champs  qui  sont 
tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  proscrire  cet  abus  sous  sa  surveillance;  au  lien  de  s'y  opposer, 
et  employer,  s'il  le  faut,  le  refus  de  l'absolu-  il  est  quelquefois  de  connivence  avec  les  dé« 
tîOD  à  l'égard  des  maîtres  dont  les  gardes-  linquants;  est-il  tenu  de  réparer  cesdom* 
bestiaux  dépendent.  Us  doivent  aroir  une  at-     tuages? 
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raie»  sauf  la  preuve  contraire;  ils  seront  re»- 
ponsables  d^  dommages  dans  les  c«is  où  ils 
négligeront  de  Taire  dans  les  vingt-qaalre 
heurt's  le  rapport  des  délits. 

c  11  est  inlerdilaax  gardes  forestiers*  sons 
pdno  de  révocation»  de  faire  le  commerce  de 
bois,  d*exercer  aacanc  industrie  où  le'  bois 
€st  employé  comme  matière  principale,  de 
tenir  auberg^c  ou  de  vendre  des  bois  en  dé* 
tail ,  et  de  s  associer  avec  ceux  qui  en  ven- 
dent. 

«  Un  garde-chasse  ne  doit  jamais  entre- 
prendre de  désarmer  un  chasseur  de  son  fo- 
sil,  i  cause  des  accidents  qui  peuvent  en  ré- 
sulter y  à  moins  cependant  que  le  délinquant 
ne  fût  déguisé  ou  masqué  •  ou  n*eûi  aucnii 
domicile  connu.  Il  doit  alors  être  arrêté  sur 
leHshamp.  » 


R.  Oiii,  il  doit  solidairement  les  réparer 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  il  a  péché  grave- 
nent  si  le  dommage  est  grave,  et  vénielle- 
ment  s'il  est  de  peu  d*importance;  le  péché 
devient  plus  considérable  dans  le  cas  de  la 
connivence;  c'est  pour  éviter  cette  conni- 
vence qu'il  est  défendu  aux  gardes  champé* 
Ires  de  boire  avec  les  délinquants  dans  les 
cabarets,  sous  peine  d'amende. 

La  loi  du  28  septembre  1791,  qui  est  le  code 
rural  parmi  nous,  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  gardes  champêtres  affirmeront  et  dé- 
poseront leurs  rapports  devant  le  juge  de 
paix  de  leur  canton  ou  l'un  4e  ses  assesseurs, 
ou  feront  devant  l'on  ou  l'antre  leurs  décla- 
rations. Leurs  rapports  et  leurs  déclarations, 
lorsqu'ils  ne  donneront  lieu  qu'à  des  récla- 
mations pécuniaires,  feront  foi  en  justice  pour 
tous  les  délits  mentionnés  dans  la  police  ru* 

GARENNE. 

Ce  qu'on  appelle  ^urenn^  est  une  espèce  de  bruyère  ou  de  petit  boi^  peuplé  de  lapins. 
Les  seigneurs  avaient  seuls  le  privilège  d'avoir  des  garennes.  Ces  privilèges  ont  disparo 
arec  tant  d'autres  choses  dans  la  tourmente  politique  de  la  révolution  de  93.  Les  lapins  qui 
passent  dans  une  autre  garenne  appartiennent  au  propriétAîrQ  de  cette  garenne,  pourvu 
qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  artifice.  Malleville  prétend  que  dans  cet  arti- 
cle du  code  |1  n'est  question  que  des  lapins  sauvages,  et  non  de  ceux  qui  sont  privés;  il 
prétend  que  si  ceux-ci  allaient  se  joindre  à  ceux  du  voisin,  le  propriétaire  serait  en  droit 
de  les  réclamer. 

frert?  2**  si  Bernard,  qui  lui  a  donné  le  con- 
seil de  la  transférer,  n'est  obligé  à  rien?  3*  si 
Bertrand,  qui  a  d'ahord  affermé  la  garenne 
de  bonne  foi,  peut  n'avoir  point  d'égard  aux 
plaintes  des  propriétaires  des  terres  voisines 
de  la  garenne  et  achever  son  bail  com- 
mencé, etc.? 

U.  Un  seigneur  n'a  pas  droit  de  traaspor- 
ter  sa  garenne  du  lieu  où  elle  est  établis 
dans  un  autre,  au  préjudice  d'autruî,  parée 
que  c'<'st  en  établir  une  nouvelle  et  souveat 
une  bien  plus  dommageable.  Emilios  doit 
donc  remettre  sa  garenne  au  lieu  où  elle 
était  auparavant,  ou  acheter  des  habitants 
les  terres  circonvoisines ,  moyennant  leur 
juste  prix,  s'ils  renient  bien  les  lui  vendre, 
ou  au  moins  leur  donner  chaque  année  un 
juste  dédommagement  du  tort  qu'ils  en  soal- 
frenl,  et  cependant  les  dédommager  de  celui 
qu'ils  ont  déjà  soufTert. 

A  l'égard  de  Bernard,  il  serait  trno  à  res- 
titution enrers  les  mêmes  habitants  ,  s'il 
avait  conseillé  à  Bmilius  de  transporter  la 
f[arenne  et  de  ne  point  dédommager  ses  su- 
jets. Mais  comme  Texposé  porte  simplement 
qu'il  a  donné  conseil  en  termes  généraux, 
on  doit  présumer  qu'il  ne  l'a  donîie  queps- 
êiliê  ponendii^  c'est-à-dire  sons  la  conditioa 
qa*Emilius  ne  le  fit  qu'en  observant  Us  rè- 
gles de  la  justice. 

Enfin,  le  garennier  qui  a  aCTermé  la  ça- 
renne  de  bonne  foi  n'est  tenu  à  aucun  dé- 
dommagement; mais  s'il  ebl  convaincu  de 
dommage  fait  aux  propriétaires  des  terres  ao 
milieu  desquelles  est  située  la  garenne,  il 
doit  prier  Emiiius  de  consentir  à  la  revoie- 
tion  de  ton  bail,  ou  de  dédommager  les 
paysan^  intéressés  pour  le  leste  du  temps 
qu'il  a  à  en  jouir:  et  en  cas  de  refus,  il 
s'adressera  au  magistrat  ;  mais  il  ne  détério- 


Cas  L  BérylU^  seigneur  de  N.,  n'ayant 
point  de  garenne,  en  a  voulu  faire  une:  mais 
douze  des  principaux  habitants  s'y  sont  op« 
po^és;  Béryl  le  peut-il  d'autorité  en  faire  une 
malgré  eux?  Il  semble  au  contraire  que  les 
douze  habitants  onl  raison,  parce  qne  toute 
la  paroisse  de  N.  est  un  pa>8  de  rignoble, 
oà  les  lapins  de  la  garenne  feraient  un  dé- 
gât qui  leur  serait  Tort  préjudiciable.  Quid 

R.  Si  Mrylle  vent  établir  la  garenne  de  sa 
seule  autorité,  sans  le  consentement  AeB 
habitants  de  la  paroisse  dont  il  est  seigneur, 
il  pèche  contre  la  justice,  et  les  habitants 
sont  en  droit  de  s'y  opposer  et  d'<'n  faire  or- 
donner la  destruction  à  ses  propres  dépens. 

Cas  il  fmrïtiif,  seigneur  do  B.,  y  a  une 
garenne  qui  est  envîrouaée  de  ses  propres 
terres  de  tous  côtés.  Mais  parce  que  le  lieu 
où  elle  est  située  est  trop  marécageux^  Ber- 
nard, son  ami,  lui  a  conseillé  de  la  Iran»- 
porter  â  un  quart  de  lieue  plus  loin,  sur 
une  petite  montagne  qui,  à  la  vérité,  lui 
appartient,  mais  dont  toutes  les  terres  voi- 
sines appartiennent  aux  habitants  de  la  pa- 
roisse, ses  sujets*  Emiltus  a  suivi  ce  conseil, 
et  il  a  affermé  celte  nouvelle  garenne  à  Ber- 
trand, poor  le  prix  de  150  livres  par  an. 
Les  propriétaires  des  terres  dont  la  garenne 
est  environnée  se  sont  plaints  du  grand 
'  dommage  qu'ils  souffraient  par  ses  lapins, 
qui  fnangeaient  leurs  blés.  Bmilius  leur  a 
répondu  qu'ayant  droit  de  garenne,  ils  étaient 
obligés  à  souffrir  le  dégflt  que  leur  causent 
les  lapins,  sans  en  prétendre  aucun  dédooi- 
magement.  On  demande  1*  si  Bmilius,  ayant 
droit  de  garenne,  peut  la  transférer  où  il  lui 
ptalt,  pourvu  que  ce  soit  sur  son  propre 
londs,  et  si,  eçla  étant,  il  nVftt  tenu  à  aucun 
dédommigemcnt  envers  ceux  qui  en  souf- 
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rèra  poinl  ta  garenne,  comme  S.  B.  lo  lui 
permet  uial  à  propos ,  parce  qu  il  n*a  poinl 
de  (iSre  pour  le  faire. 

Cas  111.  Orose  a  établi  une  garenne  dans 
lin  lieu  environné  de  vignes  qui  appartien- 
nent à  ses  vassaux  ,  qui  en  souffrent  an 
dommage  notable.  Ces  bonnes  gens  peuvent- 
ils  sans  péché  tondre  des  pièges  sur  leurs 
propres  terres  pour  prendre  les  lapins  et  di- 
minuer par  ce  moyeu  le  dommage  qu'ils  en 
soufTrenI? 


R.  Nod,  parce  que  personne  ne  peut  é\r% 
juge  en  sa  propre  cause.  Tout  c«  qu'ils  peu* 
vent  donc  faire,  c'est  de  faire  ordonner  une 
juste  estimation  du  dommage  qu'ils  ont 
soufTert  et  de  faire  condamner  Orose  à  le  ré* 
parer  s'il  est  considérable;  car  s'il  n'était 
que  léger,  ils  ne  pourraient  pas  avoir  ac- 
tion contre  lui,  parce  que»  comme  dit  saini 
Antonio,  Quod  parum  t$t^  nHiil  esse  vi- 
detan 


GESTION. 

Lorsque  volontairement  on  i^ere  l'afTaire  d'autrui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la 
gestion,  soit  q^*il  Tignore,  celui  qui  gère  contracte  rengagement  tacite  de  continuer  la 
gestion  qu*U  a  commencée  et  de  Tacliever^  jusqu'à  ce  que  Te  propriétaire  soit  en  état  d'y 
pourvoir  lui-même;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  cettt*  même 
affaire.  Il  se  soumet  à  toutes  les  obligatkins  qui  résulteraient  d*un  mandat  exprè!)  que  lui 
aurait  donné  le  propr  étaire.  il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion^  encore  que  le  maître 
vienne  à  mou:ir  avant  qae  l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en 
prendre  la  direction.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  TalTaîre  tous  tes  soins  d*un  bon 
père  de  famille.  Néanmoins  les  circonstances  qui  Tout  conduit  à  se  charger  de  l'afTaire 
peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes 
ou  de  la  négligence  du  gérant. 

Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée?  doit  remplir  les  engngements  que  le  gé* 
rant  a  ct>ntractés  en  son  nom,  l'indemniser  de  tous  les  engagcnienN  pcisonnels  qu'il  a  pris 
et  lui  reuibourbcr  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécciisai  es  qu'il  a  tailes. 

GIBIER 

Suivant  la  jurisprudence  actuelle,  les  pigeons  doirent  être  reotormés  pendant  la  semaille 
et  tes  moissons,  et  durant  ce  temps  ils  sont  regardés  comme  gibier,  «t  chacun  a  le  droit  do 
les  tuer  sur  son  terrain.  On  peut  en  conscience  se  conformer  à  cette  décision  du  code. 

Voici  ce  que  disait  Mgr  Gousset,  d'après  Merlin,  avant  ta  loi  sur  la  chasse  du  3  mai  18^11  : 
«  Quoiqu'on  soit  ob  igéde  se  conformer  aux  lois  concernant  la  chasse  et  l;i  péehe,  on  peut 
conserver  comme  siens  le  gibier  qu'on  a  tué  et  les  poissons  qu'on  a  pris,  mé  ne  par  contra- 
vention aux  règlements  de  police.  »  Cette  décision  s'accorde  parfaitement  avec  le  droit 
romain  et  les  lois  françaises,  qui,  en  consicférant  le  gibier  qui  vit  dans  la  f  irét  et  les  pois- 
sons qui  sont  dans  la  rivière  comme  n'appartenant  à  personne,  8évis^ent  bien  contre  ceux 
qui  chassent  et  pèchent  sans  en  avoir  le  droit,  mais  leur  laissent  le  gibier  do.it  ils  sont  de* 
venus  propriétaires  par  occupation.  Seulement  ils  peuvent  être  tenus  à  dommages-intérêts 
envers  ceux  qui  ont  l'adjudication  de  la  chasse. 

La  loi  de  18i4  n'est  pas  si  favorable  aux  amateurs  de  gibier  :  a  11  est  interdit,  dit-elle,  de 
mettre  en  vente,  de  vendre,  d'aeheter,  de  transporter  et  de  eolporter  du  gibier  pendant  le 
temps  où  la  chasse  n'y  est  pas  permise.  En  cas  d'infraction  a  celte  disposition,  le  gibier 
sera  s^aisi  et  immédiatement  livré  à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin.  Là  re- 
Ghc'^che  du  gibier  ne  pourra  être  faite  à  domicile  que  chez  les  aubergistes,  chez  les  mar- 
rhand.4  de  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts  au  public.  »  Celui  donc  qui,  en  contraven- 
tion avec  la  loi,  serait  fturpris  portant  du  gibier,  ne  pourrait  le  conserver  comme  sien  :  il 
serait  obligé,  nu  nom  de  la  loi,  de  le  livrer  aux  employés  du  gouvernement.  Mais  il  peut  li^ 
faire  sien  en  conscience  s'il  n'e^t  pas  surpris  dans  sou  délit. 

GLANAGE. 

Le  glanage  est  une  d  s  prérogatives  du  pauvre;  l'usage  en  remonte  an  berceau  de  la 
9oeiété.  Dieu  avait  ordonné  dans  Tancicnne  loi  de  ne  pas  ramasser  dans  les  champs  tes 
êpin  qui  échappent  à  la  faux  du  moissonneur  ou  qui  restent  après  que  les  gerbes  ont  été 
liées.  Il  avait  prescrit  lit  même  chose  par  rapport  aux  grains  qui  tombent  aux  pieds  des 
ceps,  ou  des  grappes  qui  y  restent  après  la  vendange.  Il  voulait  que  tout  cela  lut  aban- 
donné aux  pauvres,  aGn  que,  tandis  que  les  riches  se  réjouissent  de  la  récolte,  les  pauvres 
eussent  aor*i  quelque  part  à  la  joie  commune.  Ce  que  Dieu  prescnyait  dans  l'ancienne  loi 
était  un  acte  de  charité.  Les  chrétiens,  obligés  à  une  iJus  grande  perfection,  regarderont- 
ils  cet  arti.île  comme  absolument  indifférent?  Lo  P.  Marchant  ne  craint  point  de  taxer  do 
péché  même  grief  l'inhumanilé  et  l'aTarice  de  ces  cultivateurs  qui  font  suivre  les  moisson- 
neurs par  leurs  domestiques  et  écartent  brusquement  les  pauvres  de  leurs  champs.  Et  quoi* 
qiio  la  jurisproilence  (5  septembre  1835,  cour  de  cassation)  autorise  les  propriétaires  à 
faire  ramasser  à  leurs  gens  les  épis  épars  dans  les  champs  non  encore  dépouilléSi  l'huma- 
nité leur  f,ttt  un  devoir  (l*ab  indonner  à  l'indigent  les  miettes  du  festin. 

Cependant  l'article  471  du  code  pénal  dispose  que  ceux  qui,  sans  autre  circoTistance,  au- 
ront glané,  râtelé  ou  grapillé  dans  les  champs  non  encore  entièrement  dépouillés  et  vidé^ 
de  leurs  rteolt«*Sy  ou  avant  le  lever  du  soleil,  ou  après  le  coucher  du  so*cil,  même  avec  ta 
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permission  da  propriëttiire,  seront  pnnis  4*une  amende.  La  défense  du  code  rural  est  génè* 
raie  et  absolue  :  elle  comprend  nécessairement  le^  propriétaires  comme  les  autres  indirU 
dus.  Le  propriétaire  qai  envoie  son  tronpoaa  dans  son  cliamp  encore  garni  de  In  récolte, el 
avant  les  deoi  jours  accordés  pour  le  glanage,  encourra  les  peines  attachées  à  cette  infrar- 
lion.  Ceux  à  qui  on  permet  de  glaner  ne  doivent  pas  abuser  de  cette  permission  :  ce  serait 
en  eux  une  injustice  et  un  crime  punissable  de  ne  pas  se  borner  aux  épis  qui  lear  sont 
abandonnés,  et  d*en  prendre  dans  les  gerbes  ou  les  andains. 

GLOIRE  HUMAINE. 

La  gloire  humaine  n*étant  pas  moins  un  bien  temporel  que  le  sont  les  antres  bieas  de 
cette  vie,  ci*  n*est  pas  on  péché  de  sa  naiare,  selon  la  doctrine  de  saint  Thomas,  de  la  dési- 
rer, pourvu  que  Ton  ne  la  désire  que  pour  une  bonne  Gn  et  à  cause  d*une  bonne  action; 
car  il  est  même  souvent  nécessaire  de  faire  connaître  au  prochain  les  bonne»  œuvres  que  l'on 
fait,  afin  de  lui  donner  bon  exemple  et  de  le  porter  par  là  à  en  faire  de  pareilles.  Mais 
quand  la  gloire  qu'on  «lésire  et  à  laquelle  on  prend  plaisir  est  vaine,  il  y  a  toujours  do  pé* 
ché,  on  mortel,  ou  véniel,  selon  les  dilTérentos  circonstances.  Quant  à  la  vaine  gloire, qui 
eu  un  désir  désordonné  de  la  réputation,  de  la  louange  et  de  Thonnenr,  c'est  oa  pécbé  ca- 
pital, quoiqu'il  ne  soit  pas  toujours  mortel,  parce  qu'il  ost  la  source  de  plusieurs  autres 
pérhés,  qui  sont,  selon  saint  (irégoire  te  Grand,  1.  xli,  inobediêniia,  jaelaniia^  hypocriiit^ 
contentioneSj  pertinaciœ^  disconiiœ  et  novitatum  prœsumptiones. 

Cas  I.   Valërien^  homme  de  qualité,  est     par  rapport  i  celle  qui  est  due  àDiea,oa 


fort  amateur  de  gloire.  Son  confuirscur  lui 
dit  qu'il  pèche  m  cela;  mais  il  ne  le  peut 
croire,  parce  que,  dit-il,  ses  Jésirs  ne  sont 
point  contraires  à  ce  qu'il  doit  à  Dieu  et  au 
prochain.  Lequel  des  d^ux  a  raison? 

R.  On  peut  hans  péché  désirer  qu*uno  ac- 
tion belle  et  sainte  soit  connue,  selon  cei:e 
maxime  de  Jésus-Christ,  Matth.  v  :  Sic  /u- 
eeat  lux  vestra  eoram  kominibus.  Mais  à  celle 
gloire,  qui  n*a  rien  de  vicieux,  on  substitue 
aisément  la  vaine  gloire,  et  cela  en  trois 
manières  :  1*  quand  on  déàirc  la  gloire  pour 
une  chose  qui  n'en  est  pas  digne  »  telle 
qu'est  celle  qu*on  veut  tirer  d'une  cho^^e  ca- 
duque et  fra;$ile;  2*  quand  on  l'attend  de  la 
part  des  hommes,  dont  le  jugement  est  sujet 
a  Terreur;  3"*  quand  on  ne  la  rapporte  pas  à 
Dieu  ou  au  salut  du  prochain.  De  ces  prin- 
cipes, i|ui  sont  de  saint  Thomas,  2-2,  q.  132, 
a.  I,  il  suit  que  si  Va. éricn,  selon  Tusage 
de^  gens  de  qualité,  aime  la  gloire  d'une  de 
ces  trois  manières,  il  ne  pRut  être  excusé  de 
péché  plus  ou  moins  grief,  selon  que  les  dé- 
sir.^ de  son  cœur  sont  plus  ou  moins  déré- 
glés; mais  que  s1i  ne  désire  la  gloire  que 


qui  a  pour  fln  l'utilité  du  prochain,  oaoele 
peut  coud  Himor. 

Cas  il  Valérien  ayoue  que  la  gloire  dont 
il  est  amateur,  est  vaine  dans  tous  les  sens 
que  l'explique  saint  Thomas.  Mais  il  préleod 
qu'il  ne  pèche  en  cela  que  vénielleoiect. 
N'i  st-il  point  dans  l'erreur?  ^ 

U.  La  vaine  gloire  n'est  qu'un  pécbé  ré- 
niel,  quand  elle  ne  détruit  pas  l'amoarqu'oo 
doii  à  Dieu  et  au  prochain.  Mais  elle  est 
mortelle,  quand  elle  le  dé  mit:  et  c*est  ce 
qui  arrive,  1*  quand  on  se  g'oriCe,  coalreU 
révérence  qui  est  due  à  Dieu,  suivantCflte 
parole  de  rËcrilure,  Kzech.wMiiiEltKalum 
est  cor  tuum^et  dixieli :  Deus eum ; 2*lorsqQ'oa 
préfère  à  Dieu  quelque  chose  de  temporel, 
dont  on  veut  tirer  sa  gloire,  comoie  lors- 
qu'on se  bal  en  duel,  pour  avoir  la  répota- 
tion  de  courageux  *.  C'est  sur  ces  priocipes, 
que  j*ai  développés  d'après  saint  Tboma», 
dans  mon  III*  vol.  de  peccatU,  qu'on  peot 
juger  de  la  qualité  du  péché  de  Valériea. 
J'ajouterai  qu'il  vsi  à  plaindre,  s'il  p^cba 
tranquillement,  sous  prêt  xte  qu'il  ae  pèche 
que  véniellemenL 


GOURMANDISE. 

La  gourmandise  est  on  désir  ou  un  usage  désordonné  du  boire  et  do  manger.  Le  dérè- 
glement de  ce  déhir  est  compris  dans  ces  vers  :  Prœpropere^  laute,  nimis^  urdenter,  ttuiiou; 
c'rsl-à-dire,  manger  ou  boire  a^ant  le  temps  convenable,  avec  trop  de  délicatesse,  arec 
excès,  avec  empressement  ou  avec  trop  de  plaisir  :  c'est  ce  qu'on  peut  voir  fort  bieo  eipli* 
que  dans  saint  Thomas,  2-2,  q.  1^8.  C»  péché,  quoiqu'il  ne  soit  pas  toujours  mortel,  f^ 
pourtant  mis  au  rang  des  capitaux,  parce  qu'il  est  la  source  de  plusieurs  autres  péchés:  car, 
dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  1^,  a.  6.  Ex  ventriê  ingluvie  inepta  lœtitia^  seurrilUat^  tflURss- 
(/t/ta,  multiloquium^  hebetudo  mentis  circa  intelliiientinm^  propagantur. 

CàS  I.  ylndr^  s'est  trouvé  très-incommodé     de  boire  jusqu'à  se  rassasier,  elH.'^TJ 
pour  avoir  mangé  avec  excès,  ou  pour  avoir 
mangé  ce  qu'il  savait  bien  être  loat  à  fait 
contraire  à  sa  santé;  doit-on  juger  qu'il  ait 
péché  mortellement  en  ct^la  ? 

R.  Si  la  quantité  ou  la  qualité  des  viandes 
et  du  vin  qu'André  a  prise  a  été  fort  dom- 
mageable à  sa  santé,  et  qu'il  ait  fait  cet 
excès  avec  une  délibération  suffisante,  il 
parait  très-difGcile  de  l'excuser  de  péché 
mortel.  C'est  ce  qu'enseigne  saint  Thomas, 
q.  ik^  de  Malo^  art.  2. 

'Cas  il  Sinodin  a  cootame  de  manger  et 


principalrmeut  pour  goûter  le  plaisir  q^ii 
trouve  dans  les  viandes  et  dans  le  vtn. 
Commet-il  en  cela  quelque  péché,  lorsqu'l 
n'y  excède  pas  jusqu'à  en  être  iocommode. 
R.  11  pèche  :  car  quoiqu'on  puisse  sao) 
péché  ressentir,  même  volontaireoient,  le 
plaisir  que  Dieu  a  attaché  à  l'aclion  de  vm^' 
ger  ou  de  boire,  lorsqu'on  ne  se  le  proposa 
pas  pour  Gn  de  celte  action,  *i,5"'^^."!! 
mange  ou  qu'on  ne  boit  que  daîns  l'iataot^s^ 
de  réparer  les  forces  du  corpa,  el  P^^^ 
server  sa  sauté ,  néanmoins  on  agit  coatr 
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la  droire  r.iiton,  et  on  n'est  pir  conséquent  contra  Julian.  n.  87,  C'est  pOQrqool  Inno- 

pa9  exempt  de  péché,  lorsqu'on  mange  oa  cent  XI,  en  1679,  et  le  clergé  de  France,  en 

qu'on  boit,  en  se  proposant  pour  fln  le  plai-  1700,  ont  condamné  cette   proposition  épi- 

•Ir  ot  non  la  nécessité.  Cum  vere^  suppleta  corienne  :  Co  nedere  et  bibere  usque  ad  $01(6' 

neeessitate,  amor  edendi  animum  ioUicitat^  tatemob  solain  voluptatem,non  est  peecoiam^ 

iwH  libido  esi^jam  matum.  oui  cedendum  non  modo  non  obsil  vateludini,  etc. 
e«/,  ièd  resistendum^  dit  caint  Augustin, l.  ir» 

Aves-vous  mangé  à  toute  heure  et  sans  règle  ou  avant  le  temps  con?enabl6,  comme 
Jonathas  qui  mangea  avant  l'heure  prescrite  par  le  roi,  son  père  ?  Péché  ?éntel. 

Avez-?ous  recherché  ce  qui  flatte  le  g<»ût,  les  mets  délicatSi  n'ayant  point  d'autre  molli 
auc  de  contenter  la  sensualité,  comme  les  enfants  d'Héli  qui  demandèrent  leur  portion  pou# 
1  apprêter  avec  plus  de  délicatesse  ?  Péché  véniel. 

Avez-vous  mangé  plutôt  pour  le  plaisir  que  pour  la  santé  et  la  nécessité  ?  Péché  véniel. 
La  nourriture  la  mieux  apprêtée  et  qui  flatte  le  plus  le  goût  n'est  pas  toujours  la  plus  favo- 
rable  à  la  santé;  line  nourriture  simple  est  bien  plus  salutaire.  Les  malades  doivent  s*ab^ 
stenir  de  suivre  leur  fantaisie  et  la  bizarrerie  de  leur  goût  en  prenant  du  vin  ou  d'antres 
choses  nuisibles  au  rétablissement  de  leur  santé. 

Avez-vous  mangé  avec  excès  et  jusqu'à  en  être  incommodé  T  Si  l'eicès  est  grave,  péché 
mortel.  Le  prophète  attribue  les  dérèglements  des  habitants  de  Sodome  à  leur  oisiveté  et  à 
la  nourriture  dont  ils  se  rassasiaient. 

Avez-vous  tait  excès  de  dépense  pour  votre  nourriture,  vous  mettant  dans  l'impossibilité 
de  faire  honneur  à  vos  alT<iires,  de  payer  vos  dettes  ?  Péché  mortel. 

Avez- vous  fait  excès  par  rapport  au  temps  que  .vous  demeurez  à  table,  y  passant  le  temps 
des  divins  offices,  le  temps  que  vous  devez  à  Tétude,  au  travail,  à  vos  alTaires?  S11  en  ré- 
sulte un  désordre  grave,  une  grande  négligence  pour  votre  salut,  ne  pensant  et  ne  vous 
occupant  qu*à  manger,  péché  mortel.  On  peut  dire  de  vous  que  vous  faites  votre  Dieu  de 
Tolre  ventre.  N'avez-vous  point  mangé  avec  trop  d'a\idilé?  Péché  véniel,  dans  lec^uel  on 
iumbe  aussi  bien  en  prenant  des  aliments  grossiers  qu'en  prenant  une  nourriture  délicate. 
Esati  fit  p  iraltre  son  intempérance  en  mangeant  avec  avidité  un  plat  de  lentilles. 

Etes-vous  de  ces  intempérants  qui  ne  parlent  que  de  repas  et  de  bonne  chère,  qui  ne 
cherchent  la  société  que  pour  la  table,  qui  murmurent  quand  ils  n^oiit  pas  luut  i  leur  gré, 
ne  pensant  qu'au  plaisir  de  la  table  et  a  se  le  procurer,  et  qui  ne  semblent  vivre  que  pour 
manger?  S'il  en  résultait  un  grand  désordre  dans  la  famille,  dans  les  affairei  ou  dans  la 
santé  :  Péché  mortel.  Pour  juger  de  la  gravité  de  ces  fautes  contre  la  tempérance  il  faut 
avoir  égard  à  l'objet»  aux  circonstances  plus  ou  moins  grave:».  Voyez  IntbmpérancEi  Iviiessk. 

GRADDÉ. 

Ou  appelait  Gradué  celui  qui,  ayant  étudié  pendant  le  temps  prescrit  dans  nue  Université 
célèbre,  y  avait  obtenu  après  son  ex.imen,  des  lettres  de  maître  ès-arts,  de  bachelier,  de  li  - 
ccncié  ou  de  docteur.  Les  gradués  en  théologie  avaient,  en  vertu  du  concordai,  fait  entre 
Léon  X  et  François  !•'  en  1516,  les  bénéflces  qui  venaient  à  vaquer  le  tiers  de  l'année,  c'est- 
à-dire,  dans  les  mois  de  janvier,  d'avril,  de  juillet  et  d'octobre.  On  disiinguait  deux  bortes 
de  gradués;  les  gradués  nommés  et  les  gradués  simples.  Ils  avaient  divers  privilèges  dont 
nous  ne  parlerons  pas:  la  révolution  de  89  a  détruit  et  les  gradués  et  leurs  privilèges.  H 
n'en  reste  plus  qu'une  ombre  dans  les  gradués  des  facultés  de  noire  Université;  nous  eu 
dirons  quelques  mots  seulement  : 

Les  grades,  dans  chaque  Faculté,  sont  au  nombre  de  trois  :  le  baccalauréat,  la  licence  et  lo 
doctoral.  Ces  grades  sont  conférée  par  les  facultés,  à  la  suite  d'examen   et  actes  publics. 


lettres,  8*  avoir  fait  un  cours  de  trois  ans  dans  une  des  Facultés  de  théologie.  Pour  suLir 
l'examen  de  la  licence  en  théologie,  il  faut  produire  ses  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis 
un  an  au  moins.  On  n*cst  reçu  licencié  en  théologie  qu'après  avoir  soutenu  deux  thèses 
publiques,  dont  Tune  nécessairement  en  latin.  Pour  être  reçu  docteur  en  théologie,  on  sou« 
tiendra  une  dernière  thè«e  générale. 

Le  corps  ép  scopal,  en  France,  a  loujourâ  réprouvé  et  regardé  rétablissement  des  Facultés 
oomme  an'irano'nique.  A  part  la  constitution  civile  du  clergé  qui  fut  un  schisme  manifeste , 
dit  Mgr  Parisis,  évéque  de  Langres,  jamais  il  n'y  eut  en  France  d'institution  plus  eETrayaute 
pour  l'Ëglise. 

GREFFIER. 

Les  greffiers  sont  des  fonctionnaires  établis  près  des  cours  et  tribunaux  four  tenir  re« 
gisire  des  actes  qui  émanent  du  juge,  en  dresser  les  procès*verbaux,  conserver  les  minutes 
et  délivrer  les  expéditions.  Un  greffier  est  responsable  solidairement  de  toutes  les  amendes, 
restitutions,  dépeus  et  domroages*intéréts  résultant  des  contraventions,  délits  ou  crimes 
dont  ses  commis  se  seraient  rendue  coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sauf  son 
recours  contre  eux  ainsi  que  de  droit. 

Les  grefHers  doivent  tenir  des  répertoires  à  colonnes  sur  lesquels  ils  inscrivent,  jour  par 
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jour,  sans  blanc  ni  interligne  el  par -ordre  de  nonaéros^toAis.  les  actes  jctjugeinroU  quî4oi- 
vent  étrlQ  m  registres  sar  les  uiinules.  La  loi  qui  coutôre  ao  roi  le  droit  de  ré?oqaer  le* 
greffiers  comme  celui  de  les  nommer,  n'ôte  pas  aux  Cribunaux  le  pouvoir  de  les  desliioer 
eQX-mémes  dans  le  ras  ou  leur  destitution  est  ordonnée  comme  peine  légale.  Le  grefCer 
qui  délivre  des  expé  lilions  qui  contiennent  moins  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  huit  sjl* 
hibes  à  la  ligne  encourt  la  peine  d'une  amende  el  sa  dosliluiion.  S*il  perçoit  sur  ces  empé* 
dttions  les  droits  de  greffe  tels  qu'ils  sont  Gxés  par  l'article  S  du  21  ventôse  an  vii»  c'est  U 
recevoir  d*autres  droits  de  greffe  que  ceux  établis  par  la  loi;  c  est  se  rendre  injuste  cl  leaa 
i  restitution.  Le  Jugement  rendu  par  un  (ribun?il  de  police  sans  r<issistance  du  grefli  r  est 
nul.  Le  greffier  fait  partie  intégrante  du  tribunal  do  police.  Les  greffiers  ne  peuvent  exiger 
un  droit  de  rechenhes  pour  les  actes  et  jugements  faits  ou  rendus  antérieurement  à  ranuée 
civile  dans  le  cours  de  laquelle  la  recherche  a  eu  lieu,  encore  que  la  date  de  ces  actes  et 
iogemenls  ne  remonte  pas  i  plus  d'un  an. 


Cas  i.  Greffiers,  avrz-vous  rédigé  les  ju-  pas  permis  de  communiquer  les 

gements  tels  que  le  juge  les  a  prononcés?  tions  et  les  au:res  pièces  secrètes  des  procèsi 

Avez-vous  refusé  ou  différé  de  donner  des  ni  de  s'en  dessaisir  en  d'antres  mains  qa« 

expéditions  à  une  partie  pour  favoriser  l'au-  celles  des  p:ocurcurs  du  roi  ;  ils  sont  même 

Ire?  N'avez- vous  causé  aucun  préjudice  par  obligés  au  secret  de  ce  qni  se  passe  dans 

votre  négligence  à  signer,  faire  signer,  para*  rintérieur  du  tribunal  1 1  qui  ne  doit  pas  être 

pher  et  clore  vos  registres  dans  le  temps  connu  des  parties.  Il  ne  leur  est  pas  permis 

m<irqué?  Un  greifier  est  en  quelque  sorte  la  de  faire  des  copies  des  informations,  si  ce 

main  du  juge,  c'e^it  pourquoi  ce  serait  en  lui  n*esl  lorsque  le  juge  l'a  ordonné, 

une  prévaricafion  ,  s'il   y  mettait  quelque  Les  effets  abandonnés  et    non  réclamés 

<  hose  de  lui*méme  et  qui  ne  fût  pas  con-  dans    les    greffes    criminels    doivent    être 

forme  à  son  intention  ei  à  son  prononcé;  vendus  au  prolit  du  domaine  public, 

comme  le  greffier  ne  peot  rien  faire  sans  le  Cas  IL  Alype^  grefCer  d'un  tribuaaU  sé- 

juge,  aus.i  le  juge  ne  penlrien  faire  de  juri-  duit  par  Targent,  a  communiqué  les  lafiDr* 


dlque  sans  lu  ministère  de  son  greffier.  Les  mations  et  les  pièces  qui  devaient  rester 

greffiers  sont  donc  obligés  A  une  résidence  crêtes?  £sl-il   obligé  de  restituer  l'argent 

exacte.  qu'il  a  reçu,  et  à  qui? 

Les  actes  des  greffiers  sont  de  l'ordre  pu-  R.  Aivpe  a   visiblement  prévariqoé«  s*il 

hlic-,  ils  doivent  en  conserver  les  minutes  est  résulté  de  sa  prévarication  des  inconvé- 

avec  soin,  sans  pouvoir  s'en  dessaisir,  ni  les  nients  graves.  U  a  péché  mortellement  el  il 

déplacer,  ni  les  transporter  hors  du  greffe  est  obligé  de  réparer  les  dommages  qu'il  a 

qui  en  est  le  dépôt  public.  causés.  Mais  à  qui  doit-il  restituer?  Le  code 

'  Comme  tout  ce  qui  se  fait  dans  les  (ribu-  pénal,  pour  punir  celui  qui  a  séduit  le  gref- 

naux  de  judicalure  est  assujetti  à  certaines  fier,  ne  veut  pas  qu'on  lui  restitue  l'argent 

formalités,  les  greffiers  doivent  être  bien  au  qu'il  a  donné.  U  est  plus  probatile  qm  cttle 

fait  de  toutes  ces  formalités,  pour  ne  se  rendre  restitution  doit  se  faire  aux  pauvres  ;  oepeo- 

coupablesdansl'exercicedeleorofQcederien  dant  quelques  théologiens,  se  fondant  sur  le 

qui  puisse  leur  être  imputé.  11  leur  est  très-  droit  naturel,  croient  que  l'argent  doit  être 

étroitement  défendu  de  laisser  aucun  blanc  restitué  à  celui  qui  s'en  est  servi  pour  cor- 

dans  les  actes  et  procédures.  Il  ne  leur  est  rompre  le  greffier. 

GUERRE. 

Il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  ti're,  de  la  guerre  civile,  qui  est  eel'e  qui  s'élève  entre  an  prince 
ou  une  république  et  q  lelques-uns  de  leurs  sujets,  ou  entre  les  sujets  mêmes  d'un  Elat, 
ou  enfin  entre  les  magistrats  et  le  peuple  d'un  même  souverain.  Noos  ne  parlons  ici  que 
de  celle  que  fait  le  prince,  soit  pour  défendre  l'Etat  contre  ses  ennemis,  soit  pour  les 
obliger  à  réparer  l'injure  qu*ils  lui  ont  faite.  Tout  prince,  on  république,  qui  même  reeon- 
natl  un  autre  prince  pour  supérieur,  tel  qu'est  en  Allemagne  un  prince  électeor  de  l'Em- 
pire, a  droit  d'entreprendre  une  guerre  purement  défensive  :  mais  d'ordinaire  il  n'appar- 
tient de  faire  la  guerre  offensivement  qu'à  ce  ni  qui  est  souverain,  c'est-à-dire  qui  ne  re<- 
conoalt  aucun  supérieur  m  ce  qui  concerne  le  t<Mnpore),  tel  qu'est  l'empereur,  le  roi  de 
France  et  les  autres  semblables  princes.  P*)ur  rendre  uue  guerre  licite,  il  faut  i*  fantorilé 
publique;  S*  une  cause  Icgilimc;  3*  une  intention  droile.  Faute  d'une  seule  de  ces  con- 
ditions, la  guerre  est  il.icite,  et  ceux  qui  la  font,  ne  peuvent  être  excusés  de  péché  mortel. 
Malheur  donc  à  celui  qui  ne  la  déclare  que  par  ambition,  par  avarice  eî  par  la  sente 
crainte  de  la  grande  puissance  d'un  prince  voisin  avec  lequel  il  vit  en  paix,  elc.  Un  prince 
ne  peut  commencer  la  guerre  dans  le  doute  si  elle  est  juste;  néanmoins  s*»  soldais  doivent 
alors  lui  obéir»  Mais  un  étranger  qui  ne  serait  pas  encore  à  sa  solde  ne  pourrait  s'y  mettre 
dans  ce  cas. 

Cest  une  aoestton  de  savoir  si  le  prince,  qni  a  entrepris  une  guerre  juste  pour  obliger 
son  ennemi  a  léparer  une  injure  ou  un  dommage  public,  est  tenu  à  se  désister  ou  i  cesser 
la  guerre,  lorsque  cet  ennei\)i  lui  offre  une  juste  satisfaction.  Pour  y  répondre,  le  cardioal 
Cajetan  veut  qu'on  distingue  trois  temps  ou  trois  étals  différents  de  la  guerre. 

Le  premier  est  le  commencement,  c'est-à-dire,  quand  la  guerre  est  déclarée,  et  qne 
l'armée  est  en  marche  ou  au  moins  assemblée,  auquel  ras  le  prince  ne  peut  sans  iiynsilts 


iriii  cuK  cui  im 

rrfufer  b  satisractlon  raisonnable  qui  loi  cM  offerte.  La  raison  est  qu  il  n'y  a  i|iie  la  seule 
nécessi'é,  laquelle  cesse  en  ce  cas,  qui  paisse  jusllfler  la  guerre,  convoie  dil  saint  Angnatin^ 

Le  second  état  de  la  guerre  esl,  quand  il  y  a  déjà  en  des  acte»  d'toslîliié,  soit  balallles» 
on  sièges  de  villes,  auquel  temps  Gajetan  soutient  que  l'on  n'est  pas  obligé  i  cesser  U 
guerre  par  l'offre  de  la  satisfaciion  que  Tenncmi  se  voii  contraint  de  faire.  Sa  raison  est 
qQ*alors  le  prince  qui  fait  une  guerre  juste  représente  la  personne  d'un  juge  crimineL  à 
qui  il  appartient,  connue  personne  pablifiue,  de  venger  un  forfait;  et  que»  comme  une  |ttsio 
guerre  est  un  acte  de  la  justice  vindicalive,  il  peut  la  continnor  pour  pooir  celai  ^ui  y  a 
donné  lieu  par  sa  faute,  et  qui,  par  le  défaut  de  la  satisfaction  qu'il  pouvait  offrir  d*aburd« 
s'est  mis  loi-mème  v<lonlairemeni  dans  la  iiécessité  d'être  puni  de  son  injustice.  Mais  les 
lois  de  rhumanilé  et  la  prudence  demandent  qu'au  lieu  de  pousser  trop  loin  ane  guerre, 
quelque  juste  qu'elle  soil,  on  y  meltc  de  justes  bornes,  de  peur  qn'en  foulant  yenger  irop 
sévèrement  une  injure  ou  un  dommage  reçu,  on  n'auire  sur  soi  ou  sur  l'Klal  de  plus 
grands  maux  que  le  bien  an'on  en  pourrait  espérer,  les  armes  étant  journalières,  et  Dieu 
étant  Tenneini  de  ceux  qui  se  rendent  impitoyables.  II  doit  donc  sufCre  à  un  prince  chré* 
lien,  après  avoir  obtenu  la  réparation  qui  lui  est  due  ou  à  ses  sujets,  d'avoir  des  sûretés^ 
à  l'abri  desquelles  il  n'ait  plus  rien  à  craindre  à  l'avenir  de  la  part  de  l'ennemi. 

Le  troisième  état  de  la  guerre  est  lorsao*elle  semble  être  bientôt  sur  la  On;  sur  quoi  cet 

itenr  raisonne  encore  de  même  qu'il  a  lait  snr  le  second. 

SS.  docteurs.  Aux  trois  conditions  qu'il  de-^ 
mande,  il  faut  en  ajouter  une  quatrième* 


auteur  raisonne  encore  de  même  qu 

Cas  L  Théodule,  prince  souverain,  vou- 
drait  déclarer  la  guerre  à  un  prince  voisin, 
dont  il  a  grand  sujet  de  se  plaindre  ;  mais 
pour  n'être  pas  responsable  devant  Dieu  de 
tout  le  sang  qui  y  sera  répandu,  il  demande 
i  son  confesseur  quelles  sont  les  conditions 
oécessaires  pour  rendre  une  euerre  juste  et 
sans  péché.  Que  doit-on  lui  répondre? 

R.  11  faut  lui  dire  avec  saint  Thomas, 
t-2,  q*  49  et  41,  qu'one  guerre,  pour  être 
|u9te,  doit  se  faire,  1*  par  Taulorité  du  sou- 
verain ;  2*  pour  une  cause  juste,  et  non  par 
ambition,  par  vengeance,  par  envie  de  di- 
minuer un  pouvoir  qui  nous  fait  ombrage; 
dr  avec  une  intention  droite,  et  dans  le  seul 
dessein  d'obtenir  une  paix  solide  :  car, 
comme  dit  saint  Augustin ,  episl.  180  :  Po- 
rstn  haberedebet  volunlaê;  bellum  neces$itaM,.. 
non  enim  pax  guœriiur^  ut  betlum  exeUetur; 
$ed  beUum  geritur^  ut  pax  aeguiratur. 

Le  confesseur  ajoutera  qu'un  prince  a  une 
juste  raison  de  dénclarer  la  guerre,  1*  quand 
il  est  obligé  de  se  défendre  contre  la  tyrannie 
d*on  usurpateur,  qui  veut  envahir  des  Etats 
qui  ne  lui  appartiennent  ras,  ou  contre  ua 
ennemi  qui  entreprend  une  guerre  injuste; 
2*  quand  il  y  a  une  véritable  nécessité  de 
venger  une  injure  considérable,  ou  d'obliger 
ceu\  qui  ont  commis  une  injustice,  à  la  ré- 
parer; 3*  quand  un  peuple  se  révolte  contre 
aun  souverain,  et  qu'il  refuse  de  loi  obéir 
dans  les  choses  qui  sont  justes  :  car,  dit  saint 
Paul,  Rom.  xiii  :  Qui  resistit  poteslati^  Dêi 
ordinationi  resi$tit;  4*  quand  un  prince  de-* 
mande  avec  justice  passage  par  les  Etala 
d'un  autre,  avec  offre  et  assurance  de  n'y 
eauser  aucun  dommage.  C'est  pour  cette 
raison  que  les  Israélites  décLirèrent  la 
guerre  à  Sehon  et  à  Og,  rois  des  Amor-» 
rbéens  :  Jnnoxius  enim  transUuê  negabatur^ 
qui  jun  humanœ  societatis  œtfuissimo  pal$re 
dibebaif  dit  saint  Aug.,  ^ •  44 m  Num.  xxi. 

—  Je  ne  sais  si  un  prince  serait  toujours 
obligé  de  donner  passage  à  un  autre.  On 
peut  payer  très-bien  sa  dépense,  et  explorare 
tnflrma  têrrœ^  séduire  les  peuples,  à  peu  près 
comme  faisait  Absalon,  etc.  Quand  le  prince 
a  un  bon  et  sage  conseil,  il  faut  présumer 
pour  loi|  quoiqu'il  soit  toujours  bon  de  sa- 
voir ce  que  l'auteur  vient  de  dire  d'après  les 


qui  est  celle  d'une  juste  modération*  11  en 
faut  avant  que  de  commencer  la  f;uerre, 
o^exigeani  pas  des  satisfactions  qui  soient 
beaucoup  pjius  fortes  que  l'offense.  Il  en  faut 
en  la  faisant,  pour  ne  la  pas  taire  en  bri-» 
gand  qui  saccage  tout,  qui  massacre  l'inno^ 
cent  avec  le  coupable,  qui  viole  la  foi  donnée* 
Il  en  faut  en  la  unissant,  pour  ne  preserir4> 
qne  des  conditions  raisonnables.  VoytSL  sur 
toute  cette  matière  mon  sisième  vol.  de  Ho* 
raie,  pag.  143  et  suiv. 

Cas  il  Nectaire,  prince  cbrétieu»  ayant 
un  plein  droit  au  royaume  de  son  père  en 
qualité  d'alné,  et  en  vertu  d'un  acte  authen- 
tique par  lequel  son  père  l'a  déclaré  oniqua 
héritier  de  sa  couronne,  est  troublé  par  son 
frère  puîné,  qui  s*est  mis  en  possession  du 
trône  par  surprise,  et  qui  s'y  mainiieni  par 
la  violence.  Nect.iire,  peu  aimé  des  princes 
ses  voisins, n'en  peut  obtenir  aucun  secours  ; 
peut-il  sans  péché  recourir  à  un  prince  in-- 
Adèle,  dont  les  Etats  sont  limitrophes  aux 
siens? 

R.  Ou  ce  prince  infidèle  n'a  aucune  guerre 
ni  offensive ,  ni  défensive  contre  les  chré« 
tiens,  ou  il  en  a  quelqu'une.  S'il  n'en  a  point. 
Nectaire  peut  sans  péché  avoir  recours  à  lui, 
puisqu'il  n'a  nul  autre  moyen  d'obliger  son 
frère  à  lui  rendre  justice,  et  qu'il  est  pernUs 
par  les  luis  naturelles,  divines  et  humaines , 
de  repousser  la  force  par  la  force.  Mais  si 
ce  prince  est  aciuellement  en  guerre  avec 
les  chrétiens.  Nectaire  ne  peut  en  conscience 
se  servir  de  son  secours,  et  il  ne  pourrai! 
même  le  bire,  s'il  n'y  était  contraint  par 
une  pressante  nécessité,  quelque  juste  que 
fAt  d  ailleurs  la  guerre  on  il  se  trouverait 
engagé.  C'est  la  décision  de  saint  Antonio, 
p.  ui,  tit.  4,  c.  2. 

—  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  ponr«- 
rait  recourir  à  on  prince  infidèle,  qui  ne  fe« 
rait  à  des  chrétiens  qu'one  guerre  très-légi* 
time.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'on  ne  le  pou^- 
rait  dans  aucun  cas,  si  l'on  prévoyait  que  la 
liaison  avec  cet  infidèle  sera  très-nuisible  A 
la  religion,  que  see  soldats  proibneront  li*s 
choses  saintes,  etc.,  A  moins  qu'on  ne  crai- 
gnit de  semblables  ou  de  plus  grands  maux 
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de  la  pin  de  rennemi»  contre  lequel  on  ré-^ 
«lame  lo  secours  de  TinOdèle. 

«Cas  III.  Annibalf  général  d'armée,  per- 
suadé qne  ses  ennemis  sont  ordinairement 
moins  sur  leurs  gardes  les  dimanches  et  les 
fêtes  considérables,  a  coutume  de  lirrer  ba-* 
taille  ces  jours-là.  Ne  pèche-t-il  point? 

R.  Un  jour  de  bataillé  n'est  pas  bien 
propre  &  sanctiDer  les  fêles.  On  ne  doit  donc 
combattre  ces  jours-là  que  quand  il  y  a 
iiécessitét  6u  une  vraie  utilité;  comme,  si 
f*n  attaquant  aujourd'hui,  on  peut  battre  une 
armée  qui  le  lendemain  sera  plus  forte  par 
un  renfoK  qui  s'avance. 

—  Sjlfius  et  plusieurs  autres  enseignent 
que,  hors  de  ces  cas,  il  n'y  a  qu'un  péché 
véniel  à  combattre  les  dimanches,  pourTu 
qu'on  entende  la  messe. 

Cas  IV.  Armand f  colonel,  use  contre  IVn- 
nemi  d'embûches ,  de  surprises ,  etc.  Le 
peut-il  sans  mensonge  d'action? 

i(.  Il  le  peut,  puisque  Dieu  lui-même  a 
autorisé  cette  conduite,  en  ordonnant  à  Jôsué 
(c.  vm,  t.  21),  de  dresser  des  eml>Aehes  aux 
habitants  de  HaY.  C'est  pourquoi  saint  Au- 
gustin, q.  10,  in  Josue,  dit  :  Cui  bellarê  fa$ 
fsf...  cum  juêium  bellum  suieeperit^  utrum 
aperfn  pugna^  utrum  imidiis  vineai ,  nihil  ad 
}u$tUiam  intere$i.  Mais  il  ne  faut  jamais 
rien  faire  contre  la  foi  qu*on  a  donnée  à  l'en- 
nemi. Fides  enim  etiam  hosti  servanda  est^ 
dit  le  même  docteur. 

^U  y  a  des  ruses  défendues  à  la  guerre 
comme  ailleurs.  Ainsi,  il  n*est  pas  permis 
d*enif  rer  la  sentinelle  ennemie,  ni  de  la 
portar  à  trahir  son  prlncci  etc. 

Cas  y.  Eugine^  capitaine, et  sa  comj^agnie 
ayant  forcé  une  bourgade  ennemie,  qui  avait 
rcfu^  de  se  soumettre  à  la  contribution, 
''ont  pillée  et  y  ont  fait  un  fort  grand  bu- 
tin. Tout  ce  qu'ils  y  ont  pris  leur  appartient- 
Il  légitimement? 

R.  Ou  la  giierrè  dont  il  s^agit  est  juste,  ou 
elle  est  injuste.  Si  elle  est  juste,  Eugène  et 
ses  soldats  ont  acquis  légitimement  la  pro- 
priété de  toi:t  ce  qu'ils  ont  ravi  aux  enne- 
•  i)is,à  moins  que  la  loi  n'en  dispose  autre- 
ment, comme  en  France,  où  le  grand  amiral 
a  le  dixième  dans  toutes  les' prises  qui  se 
font  sur  mer.  Car  quoiqu'alors  on  pèche 
souvent  par  cupidité,  par  emportement,  on 
n'est  pas  tenu  â  restituer,  *  pourvu  qu*onne 
viole  point  les  lois  de  la  nature. 

Mais  .vi  la  guerre  est  certainement  injuste, 
il  faut  rc  lituer.  Si  son  injustice  est  douteuse, 
il  faut  présumer  pour  Tantorité  légitime  qui 


la  commande,  el  qui  en  répond  a  de?aiil 
Dieu. 

—  Si  on  connaissait  après  la  fia  d'on^ 
gueire  qu'elle  était  injuste ,  or  ne  serait 
obligé  de  restituer  qu^autanl  qu'on  serait 
di'venu  plus  riche.  Ceux  qui  sans  ordre  et 
sans  commission  du  prince  pilWot  l'ennemi, 
sont  tenus  à  restitution,  à  oEioini  qu*ii  n'in- 
tervienne un  .consentement  tacite  du  même 
prince.  Voyez  le  même  tom.  VI,  p*  102. 

Cas  VI.  BtrmograUf  soldat,  n  étani  poiul 
actuellement  de  garde,  ni  commandé  pour 
aller  en  parti,  a  rencontré  jpar  hasard  un 
soldat  ennemi,  endormi  dans  la  campagne* 
el  l'a  tué.  L'a-t-il.  pu  faire  sans  se  rendre 
coupable  d'homicido? 

R.  On  ne  peut  l'en  excuser,  1*  parce  que 
dans  ce  cas  il  l'a  (né  de  son  autorité  privée; 
2*"  parce  qu'on  ne  peut  tuer  à  l'armée  qu'en 
vue  du  bien  public,  et  que  la  mort  d'un  seul 
homme  n'y  contribue  pas,  puisqu'elle  n'af- 
faiblit pas  l'ennemi.  C'est  ta  décision  de  S. 
B.  T.  3.  Cas  10.  *  Sans  cela  j*aurais  cm  que 
tout  militaire  est  commandé  pour  tuer  reii« 
nemi  quand  il  le  trou?e,  à  moins  qu'il  ne 
suffise  de  le  faire  prisonnier,  comme  dans  le 
cis  présent. 

Cas  Vil,  BertnnvAêy  s'étant  engagé  volon- 
tairement au  service  d'un  prince  dans  une 
guerre,  de  l-i  justice  de  laquelle  il  avait  un 
doute  bien  fondé,  et  s'étant  trouvé  au  pillage 
(l'une  ville  oui  avait  été  prise  d'assaut,  y  a 
profité  de  lôOO  écus.  Il  a  connu,  trois  ans 
après,  que  cette  guerre  était  certainement 
Injuste.  Est-irobligé  A  la  reslitulfon  des  1000 
écus  ? 

R.  Oui,  parce  qu'il  n'a  pas  acquis  cet  ar- 
gent djns  la  bonne  foi,  puisqu'il  a  toujours 
douté  de  la  justice  de  la  guerre  où  il  s'était 
engagé.  Et  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  pres- 
crit, puisque  la  prescription  n'a  pas  lien 
dans  un  homme  qui  doute  de  la  légitimité  de 
son  titre. 

—Ou  le  soldat  dont  il  s'agit  n'élait  pas 
{^ujet  du  prince  auquel  il  s'est  engagé ,  ou  il 
Tétait.  Dans  le  premier  cas,  que  l'énoncé 
indique,  la  réponse  de  P.  est  juste.  Dans  le 
second,  tout  suj:  t,  tant  qu'il  u*y  a  que  du 
doute,  doit  présumer  que  son  prince  a  des 
raisons  à  lui  connues ,  et  se  conduire  sur 
cette  maxime  de  S.  Aug.  1.  kxji,  contra  Fan- 
stum,  c.  75:  Yirjustus^  si  forte  sub  rege  Ao- 
mine  etiam  saerilego  mititet^  recte  potest  illo 
jubente  bellarê^  cui  guodjubetur^  vel  non  esse 
contra  Dei  prœceptum^cerlum  est;  vel  ulrum 
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talons,  el  l'habit  court,  qui  cons  ste  dans  une  sootanelle  et  un 
dessous  du  genou.  Et  A 1  égard  des  réguliers,  il  y  eu  a  d'autant 
xeligicai  diiTireBlSi  tant  de  l'un  que  de  Taulre  sexe. 
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Noas  faisons  lolt  dans  les  décisions  de  ce  litre,  1*  quelles  sont  les  personnes  qni  penrcni 
se  lomr  de  fiebes  vêtements  ;  â**  qae  les  ecclésiastiques  sont  obligés  à  porter  rhabit  con- 
venable à  leur  état;  3*  et  qu*à  Tégard  des  personnes  laYques^  chacun  duit  porter  Thabit 
qui  convient  à  son  sexe  et  à  sa  condition,  Pans  pouvoir  se  servir  des  vétemetils  propres  à 
ra litre  sexe,  si  ce  n'est  pour  quelque  raison  fort  importante. 

Cas L  i^arrA//fmy, qui  est  un  prélat  consi-     concile. provincial,  et  a  mémf>  fait  on  cas 


dérable,  et  Dominique  magistrat  d'une  ville, 
et  d'autres  personnes  constituées  en  dignité 
ecclésiastique  ou  séculière,  ont  coutume  de 
se  vêtir  d*une  étoffe  beaucoup  plus  précieuse 
et  plus  éclatante  que  ne  l'est  celle  des  habits 
des  autres*  Ne  commettent-ils  en  cela  aucun 
péché? 

!\.  On  ne  doit  condamner  de  péché,  ni  Bar- 
thélémy, ni  les  autres' dont  parle  l'exposé,  de 
ce  qu'ils  sont  plus  magniflquement  vêtus 
que  les  personnes  du  commun,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  d'excès  dans  leurs  habits,  eu 
égard  à  leur  condition,  et  que  leur  intention 
sort  eiempte  de  vanité;  c'est-i-dire  qu'ils 
niaient  en  vue  que  l'autorité  dont  Dieu  les  a 
revêtus,  et  non  pas  leur  seule  personne  : 
Quiiquis  sic  utUur  extetioribus  rebut,  ut 
metas  cansuêtudinis  bonorum^  inUr  quot  ver-- 
êatur^  excédai f  peccat  ;  dum  seilicet  propter 
delidas  aut  ottentaiionem  taiibue  utitnr^ 
dit  S.  Aog.^  lib.  III  de  Doct.  christ.,  o.  13. 

Câs  II.  Gilbertef  obligée  de  venir  de  Stras- 
bourg à  Paris,  et  craignant  de  tomber  entre 
les  mains  des  gens  de  guerre  qui  étaient 
dans  rAlsace«  a  fait  le  voyage  habillée  en 
paysan*  N'a<*t-elle  point  péché  en  cela? 

K.  Non  I  car  quoiqu'il  soit  trds-défendu  de 
changer  les  habits  de  son  sexe,  on  le  peut 
rependant  dans  le  cas  d'une  juste  nécessité, 
telle  qu'est  pour  les  femmes  celle  de  mettre 
leur  donneur  à  couvert  du  danger  où  elles 
pourraient  loitiber  en  ponant  l'habit  de  leur 
sexe,  ou  lorsqu'elles  n'ont,  point  d*aulre 
habit  pour  se  couvrir,  ou  lorsqu'il  s'agit  de 
sauver  leur  liberté  ou  leur  vie,  ou  celle  de 
leur  prochain.  Voyez  saint  Thomas,  2-2.  q. 
169,  a.  2. 

Cas  lil.  Alexii^  qui  est  dans  les  ordres 
sacrés  ou  qui  a  un  bénéQce,  demande  si  en 
portant  ordinairement  l'habit  court,  il  ne 
satisfait  pas  à  l'ordonnance  du  concile  de 
Trentt*,  qoi,  sans  s'expliquer  sur  l'habit 
long  ou  court,  se  contente  d'enjoindre  aux 
bénéflciers,  et  à  ceux  qni  sont  dans  les  ordres 
majeurs,  de  pprter  toujours  l'habit  ecclésias* 
tique.  Un  confesseur  qu'Alexis  croit  trop 
sévère  sur  ce  sujet,  veut  lui  refuser  l'abso- 
lution, s'il  continue  de  porter  l'habit  court. 
Mais  1*  il  porte  un  habit  qui  le  fait  assez 
connaître  pour  ecclésiastique;  2*  il  a  pour 
loi  l'exemple  d'un  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques bien  réglés,  à  qui  personne  ne  fait  de 
fcropule  de  ce  qu'ils  portent  la  soutanelte. 

R.  Le  concile  de  Trente,  sess.  Ib,  de  Re- 
^rm.  c,  6,  prescrit  aux  ecclésiastiques  de 
porter  des  habits  convenables  à  leur  état. 
Or  ces  habits,  par  rapport  à  ceux  qui  sont 
ffi  iaeritt  on  qui  ont  des  bénéfices  ou  même 
des  pensions,  consistent  principalement  dans 
la  soutane  :  1*  parce  que  Sixte  V  l'a  ainsi 
déclaré  dans  sa  tt2*  bulle;  2*  parce  que  saint 
Charles,  qni  entendait  parfaitement  le  con* 
z'tle  de  Trente*  Ta  prescrit  dans  son  premier 


réservé  de  l'abus  contraire,  comme  l'a  fait 
depuis  l'archevêque  de  Besançon  ;  3*  parce 
qu'un  grand  nombre  do  conciles  et  de  statuts 
en  ont  fait  une  loi  expresse;  V  enfin  parce 
que  le  prétexte  d'une  plus  grande  commodité 
est  une  raison  honteuse  pour  un  homme  dé-* 
voué  au  culte  d'un  chef  couronné  d'épines: 
et  que  la  coutume,  qunnd  elle  est  opposée  à 
de  justes  lois,  n'est  qu'un  afius,  selon  ci; 
beau  mot  du  IV'  concile  deTolèdei  c*  19  :  jPer«' 
nictoso  cçnsuetudo  nequaquam  est  respieienda^ 
quœ^  majorum  statuta  prœteriens^  omnem  Ec^ 
de$\œ  ordinem  perturbât.  Et  c'est  encore 
plus  eu  vain  que  certains  ecclésiastiques, 
dont  parle  saint  fiernard,  disent  que  Dieu 
n'a  égard  qu'aux  bonnes  mœurs,  et  non  pas 
à  la  manière  de  se  vêtir  :  Soient  dieere  :  Nutn 
de  rettibus  cura  $st  Deo^  ei  non  magis  dé 
moribusf  Car,  comme  dit  re  sainte  la  difibvH 
mité  du  vêtement  extérieur  est  la  marque  du 
dérèglement  intérieur  z^lt  forma  hat  neetiumr 
deformitatis  mentium  et  morwn  indiàum  eot  ; 
et  ces  sortes  de  personnes  ne  sont  véritable- 
ment ecclésiastiques,  que  lorsqu'il  s'agit  do 
leur  intérêt,  et  souvent  ne  méritent  pas  d'en 
porter  le  nom  :  Quid  sibi  vult^  ajnute  ce  saint, 
quod  eleriei  aliud  es«e,  aiiud  videri  noiunt? 
nempe  habitu^  milites;  quœstUf  eleriei;  aetu^ 
neutrum^  I.  III  de  Gonsid.,  cap.  5«    . 

— Ceox  qui  ont  le  plus  étudié  celte  ma- 
tière ont  fait  voir  que  la  nécessité  de  porter 
rhabit  long  a  été  décidée  par  13  conciles  gé- 
néraux, dix-huit  papes,  150  conciles  pro^vin- 
ciaux,  et  plus  de  300  synodes  de  France, 
d'Italie,  d'Angleterre,  de  Pologne,  'e\t.  Je 
n'ose  trop  approuver  la  permission  que 
donne  M.  de  S.-B.  à  on  curé  de  rampas^ne, 
de  porter  la  soutanelle  dans  l'intérieur  de  sa 
maison,  quand  il  n'y  a  point  de  statut  con- 
traire. L'indulgence  de  la  soutanelle  n'est 
bi«n  tolérée  que  dans  les  voyages;  à  quoi 
saint  Charles  ajoute  :  Cum  eo  tenerint  quo 
per^enire  eontendunt^  talarem  togam  induant. 
Ce  n'est  pas  dans  on  seul  sens  que  Dieu  a 
dit  par  un  prophète  :  Et  trit  in  die  hottiœ 
Dominif  visitabo  super  omîtes  qui  indutisunt 
veste  peregrina.  Sophon.  i. 

Cas  IV.  Théodule^  archevêque,  ayant  or* 
donné  par  on  statut  synodal  i  tous  les  ecclé- 
siastiques de  son  diocèse,  qui  sont  dans  les 
ordres  sacrés  ou  qui  sont  bénèficlers»  de 
porter  toujours  la  soutaneet  le  manteau  long 
dans  les  villes  et  bourgs  de  leur  résidence , 
Hyacinthe»  grand  chantre  de  la  cathédrale, 
qui  aunejoridiction  extérieure  dans  la  ville 
et  dans  la  banlieue  d'une  des  principales 
villes  du  diocèse,  a  fait  un  autre  statut,  par 
lequel  II  permet  aux  ecclésiastiques  qui  sont 
do  ressort  ëe  sa  juridiction  de  porter  la  sou* 
tanelle  sous  un  manteau  long  dans  la  ville. 
Le  grand  chantre  a-t-il  pu  faire  un  tel  sia- 
t.it?  et  peut-on  le  suivre  sans  péchéf 

H.  On  no  peut  suivre  le  statut  du  grand 
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chaolre»  parce  qu*il  rsl  abosif.  Car  1*  sa  ju- 
ridiction ue  lui  a  été  accordée  que  pour 
aider  son  prélat  dans  la  conduite  de  son 
diocèse  à  cet  égard,  et  non  pas  pour  détruire 
ses  ordonnances,  en  faisant  des  statuts  qui 
j  soient  contraires,  et  décriant  par  cette  con- 
doîle  celle  de  son  archevêque  ;  2°  ce  grand 
chantre  est  d'autant  plus  bl^uiftblo  que  le 
statut  qn'il  a  fait  est  éloigné  de  Tesprit  do 
TEçli^e  et  de  ses  saints  canons, et  qu*an  con* 
Iraire  Tordonnance  de  rjrcbe?éque  y  est 

Sarfailement  conforme.  Ce  grand  chantre  a 
onc  abusé  de  sa  juridiction  et  mérité  par  k\ 
ii*en  être  dépooilté. 

Cas  y.  Flavius^  prêtre  de  Milan,  allant  i 
Rome  avec  une  simple  soutanelle,  a  souvent 


célébré  la  messe  dans  les  égUies  de  an  rfiuic 
sans  soutane.  Il  s'excuse  sur  ce  qne  saint. 
Charles  permet  la  soufanelledans  les  vu}  âges, 
et  par  conséquent  de  célébrer  sans  soutane 
dans  ce  cas. 

R.  Point  du  tont.  Saint  Charles  qui  a  per- 
mis l'usage  de  la  soulanelle  dans  les  voyages 
à  cause  de  la  difDculté  des  chemins ,  n'a  ni 
voulu  t  ni  çu  permettre  qu*on  célébrât  san« 
soutane,  puisque  cela  est  étroitement  défendu 
par  la  rubrique  du  missel  romain.  Ce  cas  est 
si  grave  qu'il  y  a  des  diocèses  ou  il  est  dé- 
fendu sous  peine  de  suspense  ipso  facto  k 
tous  prêtres  de  dire  la  moêêe  sans  soutane 
même  dans  les  voyages. 
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Cas  h  Une  personne  depuis  longtemps  fait 
ijiu  traQc  considérable  de  tontes  sortes  d'ha- 
bits de  masque  ;  elle  en  fonrnit  pour  le  peu- 
J)le,  pour  les  divertissements  publies,  pour 
es  tragédies,  pour  les  princes  et  pour  la 
fîour;  quelques  personnes  Ini  ont  donné 
quelques  scrupules  i^ur  ce  eo.nameroe^elle 
est  donc  bien  aise  de  mettre  son  esprit  en 
repos  i  cet  égard.  C'est  pourquoi  elle  de- 
mande, 1*  si  elle  peut  continuer  ce  négoce 
sans  intéresser  sa  conscience;  3*  si,  supposé 
qn'elle  ne  le  puisse,  elle  est  obligée  à  quel- 
ques réparations  pécuniaires  pour  le  proGt 
qu'elle  y  a  fait?  3"  si,  posé  que  ce  commerce 
soit  défendu,  elle  peut  se  défaire  de  ses  mar- 
chandises, les  vendre  à  d'anires  personnes 
qui  en  feront  le  même  usage?  fc*  si  elle  ne 
peut  pas  au  moins  retenir  quelques-unes  de 
•es  marcbandhes,  telles  que  les  robes  d'Ar- 
méniens et  plusieurs  autres  babils  de  celte 
nature,  et  si  elle  pourmit  en  louer,  soit  pour 
les  tragédies,  soit  pour  les  princes  ou  pour 
la  court 

IL  Le  conseil  de  conscience  consulté  es- 
liflse  que»^  sans  entrer  dans  la  question  gé- 
nérale^ si  l'on  peut  légitimement  ou  non  se 
déguiser  et  aller  en  masque,  il  est  certain 
que,  selou  Tusage  et  dans  la  pratique,  ces 
déguisements  sont  des  occasions  prochaines 
d'<menser  Dieu.  SI  l'on  ne  faisait  ce  commerce 
d'habits  de  masque  que  pour  servir  dans  la 
cour  des  princes  et  p  ur  leurs  divertisse- 
ments, ou  pour  les  tragédies  de  collège ,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'avoir  tant  de  scrupule  ; 
mais  comme  ceux  qui  fout  ce  traGc  ne  de- 
meurent pas  d'ordinaire  dans  ces  bornes, 
l'on  a  eu  raison  de  donner  quelqui*a  scru- 
pules à  la  personne  dont  il  s*agit,  si  elle  fqit 
ce  commerce  d'habits  de  masque  indifférem- 
ment à  l'égard  de  toutes  sortes  de  gens  qui 
veulent  se  déguiser. 

81  ces  habits  ne  servaient  qn^à  représen- 
ter des  personnes  de  différentes  nations, 
comme  des  habits  de  Turcs,  d'Arméniens  et 
iiutres ,  on  ne  voit  pas  que  dans  ce  caa  ce 
traCcfdt  mauvais,  et  qu'on  fût  même  respon- 
sable du  mauvais  effet  qui  en  arriverait  quel- 
quefois par  ta  malice  de  cent  qui  s'en  ser- 
viraient. Maie  comme  on  sait  qu'ordinaire- 
ment et  moralement  parlant,  Il  arrive  qu'il 
jf  a  d'autres  mauvaiiea  circonstances  qol 


accompagnent  cesdéguisements,comme,  par 
exemple,  dans  les  comédies  et  autres  diver* 
tissen^nts  semblables ,  il  s'ensuit  qu'un  ne 
peut  sans  péché  trafiquer  indifféremment  de 
ces  habits  de  masque,  et  par  cou  équent  les 
vendre  à  d'autres  qui  en  feraient  un  pareil 
commerce. 

On  ne  doit  pas  néannurins  infirer  de  là 
qo*une  personne  qui  a  fait  du  profil  dans  ce 
commerce  doive  le  reatiiuer;  car  si  elle  a 
fait  un  commerce  contre  la  décence  ei  qui  a 
servi  an  péché,  ce  gain  n'e»t  point  contre  k> 
justice  précisément  parce  qn  il  a  été  fait  à 
roccasion  de  ces  habits  de  masque.  O»  doit 
conclure  de  la  que  la  personne  n'esi  point 
obligée  à  restitution.  Elle  doit  cesêw  so» 
trafic,  demander  pardon  i  Dico,el  ponr 
qu'elle  roblienne  pins  faoilenieni,  on  doit 
lui  conseiller  de  faire  quelqnes  anmAnee. 
Délibéré  à  Paria  1701.  Fromngean. 

Cas  II.  On  demande  si  madame  N«  pent 
aller  A  la  chasse,  déguisée  ainsi  qu'il  va  être 
exposé.  Cette  dame  de  Paris  habite  une  par- 
lie  de  l'année  la  campagne  où  elle  voit  peu 
de  monde,  et  mène  une  vie  sage  et  chré- 
tienne, pratiquant  tout  le  bien  qu'elle  peut 
dans  les  occasions  qui  se  présentent.  Son 
mari,  qui  est  grand  chasseur,  se  fait  un  grand 
plaisir  d'avoir  sa  femme  en  sa  compagnie  ;  et 
comme  ils  sont  en  pays  de  bois  et  de  forêts 
où  les  habits  de  femme  sont  incommodes 
pour  la  chasse,  cette  dame  est  obligée  de 
prendre  des  habits  à  peu  prés  d'homme <  ; 
des  bottines  de  femmes,  une  jupe,  an  ju>t* 
au-corps  d*homme,  une  cravate,  un  peut 
chapeau.  Cette  pieuse  dame  craint  en  cela 
d*olTenser  Dieu.  Ces  craintes  sont-elles  fun- 
dées? 

R.  Une  femme  ne  peut  porter  un  habit 
d'homme  saus  quelque  nécessité*  Mais  saint 
Thomas  »  Cajetan  f  Navarre  et  beaucoup 
d'autres  estiment  çue  le  changement  d'h^bil 
qui  ne  se  fait  pas  à  mauvaise  lin,  mais  pour 
quelques  diveriisaemenis  honnêtes,  n'est 
point  tin  péché.  Ainsi  uue  femme  qui  anrn 
soin  dç  prendre  iellemenl  an  babil  d'homme 
qu'elle  garde  beaucoup  des  habits  de  Sun 
sexe  qui  la  font  aisément  recounaltre  ,  nn 
pèche  point  lorsqu'elle  se  sert  quelquefois 
d'une  parte  de  rhabillemeni  d'boounns  pour 
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idalre  â  ion  luii ,  qui  teat  qtt*èll6  M  tieiifie     coitiuite  jneal  Irtaooillistr  la  tootcieace* 
compagaie  à  la  chaiie.  La  daiM  pour  qoi  oo         Voyez  Pârurbs 

HABITUDE,  HABITCDINAIRB. 

Par  habitode.  Doua  eBlendona  ce  penchant,  celle  racilitè  qo*on  a  contractée  pour  le  pécbé 
par  la  répélilioo  des  actes  da  mteie  genre.  On  appelle  babitodinaire  celoi  qai  bc  ronfesne' 
pour  la  première  fois  de  qoelques  maofaises  babitodet.  I!  sérail  et  on  rappellerait  récfdif 
ai|  Hani  aferti  par  son  confesseur  de  se  corriger ^Jl  retombali  néanmoins  dans  les  mêmes 
pécbés. 


*  Cas  I.  Atexis  ne  s'est  cas  confessé  depuis 
cinq  ans;  Il  ?lenl  qnfnte  jours  avant  Pftqnes 
accuser  une  babitnde  honteuse  qu*!!  a  cun- 
Iradée  depats  un  an  :  peutron  Tabsoodre 
paur  le  jour  de  Pâqoes? 

R.  Oui,  si  rien^ne  fait  présumer  qu*il  n*a 
pas  la  contrition.  Volet  ce  que  dit  saint  Li- 
goori  :  «  Gonsuetodinarius  iulelligilur  hic 

au!  prima  ?ice  suum  pravnm  habilum  coa- 
tpior,  et  Iste  bene  potesl  absolvi*  etiamsi 
notla  emendatio  prscesserit,  modo  eam  se- 
rio  proponat,  ut,  cum  senteniia  commuais* 
aima,  dicil  Crois.  Ratio,  quia  talis  pœnUens 
e%  uns  parte  non  est  prœsumendus  malus, 
lia  al  ?elit  iodispositus  ad  sacramealum 
accedere;  ex  altéra  autem  bene  jpraesumilar 
I  bposftus,  dum  peccata  sua  conutetur,  cum 
tpsa  spontanea  confessio  sit  signum  conlri- 
lionis;  nisi  obstet  aliqua  positiva  prœsum- 
ptlo  in  contrarium;  omnes  enim  conveniunt 
quod  dolor  per  confessionem  manifeslatur. 
IHce  valet  dicere  quod  cadem  prava  cousue- 
ludo  est  signum  indispositionis;  naiii  licet 
pravus  habitus  reddat  peccatorem  propen  - 
siorem  ad  peccatum,  non  tamen  dal  priesum- 
ptionem  suœ  InQrms  voluniatis.    Attende 

Îiosdocet  catechisiiius  romanus:5tau(fiiacon- 
esiîonf  jttdicaveril  (confesbor),ne7ue  in  enu- 
merandispeeealiidiligenliam^neqw:  in  deUstanr 
dii  dolor etn  omnino  defuiêêe^  absolvere potesl; 
nota,  omnino  defaine.  9  Ainsi ,  comme  le 
fait  remarquer  Billuarl  :  <  Uituale  romanum 
Pauli  Vf  ageus  de  iis  quibus  concedenda,  vel 
differenda ,  vel  deneffanda  est  absolutio^ 
inter  eos  quibus  dicil  differendam  aul  dene- 
gandam  absolutiouem,  non  numerat  consue- 
tudinarios.  Ergo  censet  eis  concedendam. 
Non  dici  potesl  argumeniumesse  negativura; 
quia,  ul  dixi  »  non  acil  solum  de  iis  quibus 
denegaadoesl  absoluiTo,  sed  etiam  de  iis  qui- 
bus concedenda.  <  Le  bienheureux  Léonard 
de  Port-Maurice  dit  aussi  :  <  Si,  n'ayant  ja- 
mais été  averti  ni  réprimandé  par  aucun 
confesseur  touchant  son  élal  funesle,  et  si, 
actuellement  éclairé  par  des  avis  efficaces,  le 
péi  heur  d'babitutle  promet  de  cœur  de  chan- 
ger, accepte  avec  joie  toute  sorte  de  pénitence 
I  réservative  ou  satisfactoire,  ou  montr»?  une 
ferme  résoloiion  de  se  corriger,  il  peut  élre 
absous.  » 

Cas  11.  Maximin ,  qui  ne  s*était  pas  con- 
fessé depuis  vingt  ou  trente  ans  ,  se  déter- 
mine à  le  faire  le  dernier  jour  d*une  misMon  ; 
il  s'adresse  A  un  missionnaire  qui  partira  le 
lendemain.  Peut- 011  Tabsoudre  ou  faul-il  le 
renvojfer  parce  quil  a  plusieurs  mauva  ses 
habitudes  :  celles  par  exemple  de  manquer  à 
la  messe,  de  travailler  le  dimanclie,  déman- 
ger gras  le  vendredi  et  le  samedi  f 

R.  S*il  promet  de  se  Corriger,  et  qu'on  n*ail 


aucun  motif  de  juger  que  sa  promesse  n*est 
pas  sincère,  on  peut  lui  donner  Tabsolulion,' 
si  d'ailleurs  il  a  suffisamment  examiné  sa 
conscience,  mis  as^es  de  soin  A  acruser  ses 
péchés ,  el  si  surtout  il  éprouve  A  aller  s'ar 
dresser  au  préiredupajs  une  répugnan<a 
telle  que  le  missionnaire  a  lieu  de  craindra 
que  ce  retardataire  n'aille  pas  de  silAt  se  con- 
fesser A  un  autre.  H  serait  bien  A  désirer  sans 
doute  qu'on  eûl  un  peu  plus  de  temps  pour 
éprouver  ce  pénitent;  mais  enOn  pourchan-* 
ger  notre  cœur  il  ne  faut  qu'un  moment» 
qu'un  mouvement  de  la  grAce,  el  les  saints 
Pères  tiennent  moins  A  la  durée  du  tempa 
qu'aux  dispositions  actuelles  du  péniient: 
ATofi  tam  comid^anda  esî  memura  êempo-- 
ri$  quatn  dolorisp  dit  saint  Augustin.  7empo^ 
rts  moramnonguœro^sed  animœcorrepiionemt 
dit  saint  Jean  Chrysu&lomc,  el  saint  Gbarlea 
en  dit  autant. 

Si  on  ne  pouvait  pas  absoudre  ce  pénitent, 
ce  serait  sans  doute  A  cause  de  ses  mauvaises 
habitudes;  mais  il  promet  de  s'en  corriger, 
il  se  repent  de.s'jr  être  livré,  il  donne  des 
signes  de  repentir  et  d'un  ferme  propos  vé- 
ritable, il  n'est  poini  récidif,  il  n  abuse  pas 
ces  avertissements  d'un  charitable  confes- 
seur, puisqu'il  y  a  trente  ans  qu'il  ne  s'est 
pas  confessé.  Pourquoi  donc  le  renvêrriet- 
vous?  Qu'avez-vous  contre  Intt  La  crainte 
qu*il  ne  retombe  dans  ses  habitudes?  mais 
ce  sont  ses  dispositions  présentes  que  vous 
devez  examiner^ et  non  son  amendement 
futur  :  Dispoiitio  fu[llciens  est  dolor  et  propo* 
situmprœseM^Hon  emendatio  fulura.CroytM-^ 
vous  qu'il  a  le  regret  véritable  du  passé  et 
un  ferme  propos  de  ne  plus  retomber  dans 
ses  péchés?  tous  devez  l'absoudre,  quand 
même  tous  jugeriez  qu'il  retombera  ;  atqus 
ita  pmnitens  poterit  absohi ,  licet  judicetuw 
relupsurus.  Cet  homme  vous  promet ,  vous 
donne  sa  parole  qu'il  ne  retombera  plus  dans 
ses  pèches,  pourquoi  croiriez-vous qu'il  y 
manquera?  Il  n'y  a  encore  pas  manqué, 
puisqu'il  ne  l'a  encore  pas  donnée  et  qu'il 
n'est  pas  récidif.  Ne  dites  pas  que  le  pape 
Innocent  XI  a  condamné  celte  proposition  : 
«  Ponilenli  habenti  consueludinem  pi  ccandi 
contra  lejgem  Dei,  nalura  aul  Ecclesis,  elsi 
cmendalionis  spes  nuUa  appareat,  nec  est 
deneganda  ,  nec  diCferenda  absolutio  ,  diim- 
modo  ore  proférât  se  dolere  et  proponere 
emendalionem.  »  Carde  cette  condamnation 
il  suit  seulement  qu'on  ne  doit  pas  absoudra 
le  pécheur  d'habitude  oui  n'offre  aucun  es- 
poir d'amendement,  nulla  spes  emendationis^, 
Quoiqu'il  dise  de  bouche  qu'il  a  la  douleur 
e  ses  péchés.  Lors  donc  qu'il  y  a  quelque 
espérance  d'amendement ,  on  peut  absoudre 
un  péni'cal ,  sans  aller  contre  le  décret  du 
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sainMiége.  «  Igitnr,  dil  saint  Liguori ,  con^ 
vuéludiiiarius  qui  dat  aliquam  eineodationis 
spem,  modo  hœc  ait  solida  et  fundata»  polest 
absolvi.  »  Si  le  pécheur  dont  il  est  ici  ques- 
lionélait  rëcidif,  il  faudrait,  pour  qu'on  pût 
Tabsoudre  sans  éprouve,  qu1l  donoAt  des 
signes  extraordinaires  de  contrition  ;  mais 
comme  il  n'est  qu'babitudinatre,  il  suflit  que 
les  signes  qo'il  donne  de  sa  contrition  soient 
vrais,  et  qu'il  y  ait  queloue  espérance  de  son 
amendement. 

Cas  IU.  Germain^  depuis  six  mois,  tombe 
une  fois  par  semaine  dans  un  péché  honteux; 
il  est  allé  se  confesser  pendant  une  mission, 
et  il  a  été  absous,  quoiqu'il  y  eût  plusieurs 
années  qu'il  nese fût  confessé.  A  Pâques, c'esl- 
d*dire  deux  mois  après ,  il  rencontre  le 
inissionnaire  à  qui  il  s'était  adressé  pendant 
la*  mission  et  ?a  se  confesser  à  lui  de  nou 
veau  dans  l'intention  de  faire  ses  piques.  11 
s*accuse  des  mêmes  fautes  et  d'y  être  retom* 
bé  comme  auparavant  chiioue  semaine*  Le 


inissionnaire  doit-il  rabsoudre,qQ<iiii«*M  b*j 
ait  que  deux  mois  qu'il  s'est  confessé  7 

R.  Non,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  mar- 
ques extraordinaires  de  contrition;  car  à 
présent  ce  pécheur  est  récidif,  tandis  qo'an^ 
paravani  il  n'était  qu*babitudioaire.  Dana 
ce  dernier  cas  le  confesseur  n'avait  rien  con- 
tre lui,  il  avait  lieu  d'espérer  qu'il  te  corri- 
gerait, il  donnait  des  marques  non  exiraor* 
dinaires,  mais  suffisantes  de  repentir;  il  pou*' 
vait  donc  être  absous,  tandis  que  dans  le  nou- 
veau cas,  le  confesseur  a  contre  ce  péniient 
une  raison  de  craindre  que  sa  contrition, 
dont  il  ne  donne  que  des  marques  ordinai- 
reS|  ne  soit  pas  sincère,  à  raison  de  ses  re^ 
chutes  promptes  et  sans  résistance  dans  son 
péché  d*habitude.  Il  faut  donc,  cette  fols, 
pour  que  ce  missionnaire  puisse  absoudre 
Qermain»  Tépreuve  du  lerqps  ou  des  signes 
^extraordinaires  de  contrition,  surtout  si  Ger-« 
Imaiu  peut  facilement  rencontrer  le  même 
coofesseuri  et  lui  promet  de  revenir  df|ns  909 
quinzaioe  de  jours. 


flÂlE. 

Clôture  laite  d'épines,  de  ronces,  de  sureau  ou  de  branches  entrelacées.  On  distingue  deui^ 
sorle«  de  haies  1  les  haies  vives  et  les  haies  mortes.  Les  haies  vives  sont  des  haies  d'épines  ou 
d'autres  plantes  de  même  espèce  qui  ont  pris  racine  ;  les  haies  mortes  sont  formées  de  braa« 
cbes  sèches  entrelacées.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne,  i  moins 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession 
KufDsante  contraire.  La  haie  Tive  ne  peut  être  plantée  qu'à  cinquante  centimètres  de  la  ligna 
séparative  des  deux  héritages.  Le  voisin  peqt  exiger  que  les  haies  plantée;  à  une  moindre 
ilistonce  soient  arrachées.  Celui  sur  la  propriété  duquel  avanceront  les  branches  peut  exiger 
qu'elles  soient  coupées.  Si  ce  sont  des  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  if  a  droit  dq 
les  #H>oper  lui-même.  La  haie  sèche  peut  se  planter  sur  la  ligne  de  séparation  dés  deuj^ 
propriétés  sans  observer  aucune  distance  :  c'est  un  principe  reconnu  par  tons  les  auteurs.- 
t^a  loi  prononce  on  emprisonnement  et  une  amende  conire  tQijte  oersonne  qui  aura  arraché 
ffu  coupé  des  hah'S  en  tout  ou  en  partie. 

HAINE. 

La  haine,  c'est-â-dire  cette  aversion  qui  nous  porte  à  vouloir  du  mal  à  une  personne, 
est  défendue  par  le  précepte  de  la  charité  t  mais  comme  on  peut  distinguer  dans  lé  pnocbaiq 
sa  personne  d'avec  les  mauvaises  qualités  qui  sont  en  lui,  on  peut  fort  bien  haYr  ses  vices 
ou  ses  péchés  sans  haïr  sa  personne;  et  c'est  même  aimer  sa  personne  que  de  batrson 
péché  qui  le  rend  odieux  k  Dieu  lui-même.  On  peut  aussi,  par  la  même  raison,  lui  souhaiter 
quelque  mal  temporel,  qu'on  appelle  malum  pcsmr,  quand  on  n'a  en  vue  que  son  bien  spi- 
i^ituel,  ou  d'éviter  le  mal  qu'il  nous  veut  et  qu'il  nous  peut  faire.  11  n'est  pas  permis  dé  haYr 
nos  plus  grands  ennemis,  ni  ceux  qui  nous  font  le  plus  de  mal.  Ego  outem  dico  vebis^  dit 
Noire-Seigneur,  Matlb.  v,  diligite  inimieoive$tro9f  etc.,  quoique  nous  puissions  haïr  en  eux 
le  péché  (Te  l'inimitié  qu'ils  ont  pour  nous.  C'est  la  doctrine  de  SQîot  Thomas,  qu'il  faut  lire 
2f  2,  toia  q.  2S. 

La  haine  est  péché  mortel  do  sa  nature;  mais  elle  peut  n'être  que  péché  vénîei  en  plusieurs 
cos,  soit  ob  imperfêctionem  actui,  comme  parle  Gajelan,  vel  quia  non  €$(  odium  deliberutum^ 
vei  f  uta  eirca  minimum  bonum, 

sa  personne  même,  en  faisant  abstraction  de 
son  péché,  comme  il  est  évident  par  l'exem- 
ple de  Jésus-Christ,  qui  a  tellement  aimé  les 
pécheurs,  qu'il  est  venu  dans  ce  monde  pour 
les  racheter' de  l'enfer.  Nonenim  tenivocare 
jusios^  sed  peccalores.  Matth.  ix. 

Cas  II.  Aîypius,  a!  ntï  puissant  ennemi,  i 
qui  il  souhaité  souvent  quelques  maux  tem- 
porels, comme  des  maladies,  etc.  Le  peut-il 
faire  sans  se  rendre  coupable  de  haine,  et 
par  conséquent  d'un  péché  grief  ? 
'  R.  Si  l'intention  d'Alypius  est  que  ces 
manix  temporels  soient  utiles  au  sa|ut  de  son 
ennemi,  Il  ne  pèche  point.  Mais  s'il  lut  soo-^ 
haiie  quelque   mal  par  un  esprit  de  ven* 


Cas  1.  Frodulfe,  homme  de  vertu,  voyant 
<)oe  Basile  vU  dans  l'impiété  depuis  plusieurs 
antiées,  a  conçu  une  forte  luiiné  contre  lui. 
Sa  haine  est-elle  crimiuelle? 

R.  On  ne  peut  haYr  sans  un  grand  péché  , 
et  l'on  doit  même  aimer  dans  le  prochain  ce 
qu'il  a  reçu  de  Dieu,  savoir  la  nature  hu- 
maine et  la  grâce  :  mais  on  ne  doit  pas 
«imer,  au  contraire  on  doit  haYr  ce  qui  vient 
de  l'homme  et  du  démon,  c'est-à-dire,  le  dé- 
faut de  justice  et  le  péché  qui  est  en  lui ,  ce 
qui  est,  à  proprement  parler,  aimer  le  pro- 
/^hnin,  bien  loin  que  ce  soit  le  haïr.  Ainsi 
Frodntfé  peut  et  même  doit  haïr  dans  Basile 
son  impiété  ;  mais  il  ne  ocut  sans  crime  haïr 
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frean  ce  oa  de  bainei  il  viole  le  précepte  de  la 
charité  du  prochain,  selon  lequel  un  chré* 
lien  est  obligé  d*aimer  son  propre  ennemi , 
de  prier  pour  lai,  de  lui  pardonner  les  of- 
fenses qu*il  en  a  reçues,  et  de  l'assister  c<>r- 
poretlement  et  spiriluel'eoient  dans  les  be- 
soins pressants  où  il  peut  se  (rouTer,  comme 
il  Terait  pour  tout  autre  chrétien  :  ce  qui 
peul  se  pratiquer  par  le  secours  de  la  grâce^ 
qu*ondoit  demander  instamment  à  Dieu,  qui 
€st  trop  miséricordieux  pour  la  refuser  à 
ceux  qui  la  lui  demandent  de  la  manière 
qu*ils  le  doi?ent«  Saint  Thomas,  2-2,  q.  86, 
q.  3. 

Cas  III.  Ayez-vous  eu  de  la  haine  contre 
quelqu*un?  Celte  haine a-t-elle  été  grande? 
a-t-elle  duré  long-temps  ?  avez-vous  sou- 
haité du  mal  par  vengeance  ?avez-T00S  re- 
fusé de  vous  réconcilier,  de  voir  votre  enne- 
mi, de  lui  parler,  de  le  saluer?  vous  êtes- 
vous  détourné  de  voire  chemin  afln  de  ne 
pas  le  rencontrer  ?  Ces  sentiments  de  haine 
se  sont-ils  souvent  présentas  à  votre  esprit? 
y  donniez-vous  lolre  consentement  ?  avez- 
vous  cherché  les  moyens  de  vous  venger?  Di« 
siez-vous  du  mal  de  votre  ennemi  ?é(iez-Tous 
c> nient  quand  on  en  disait  do  mal,  fâché  quand 
on  en  disait  du  bien?  Vous  étes-vous  affligé, 
de  ses  succès,  réjoui  de  ses  humilialiims,  de 
fees  malheurs  ?  Avez-voos  traversé  ses  entre- 
prises,  cherché  à  lui  nuire  en  quelques  ma- 
nières ?  Dans  tous  ces  cas,  sMI  y  a  consente- 
ment el  que  le  mal  souhaité  ou  lait  soit  grave, 
il  y  a  péché  mortel. 

H.  On  distingue  deux  sortes  de  haine  :  la 
haine  d'inimitié,  par  laquelle  nous  voulons 
du  mal  à  quelqu'un  en  tant  que  c*est  un  mal 
pour  lui,  et  la  haine  d'abomination,  qui  fait 
que  nous  détestons  quelqu'un  à  cause  du 
inal  qu'il  fait.  La  première,  qui  est  mortelle 
de  sa  nature,  peut  devenir  véuielle  par  légè- 
re té  de  matière  et  le  défaut  de  consentement. 
La  dernière  est  rarement  péché  mortel. 


Des  raisons  légitimes  peuvent  excuser  le 
refus  des  signes  ordinaires  de  bienveillance- 
si  c'était,  par  exemple,  pour  corrij^er  sun  en- 
nemi, lui  faire  sentir  sa  faute,  lui  lémoigmr 
sa  douleur,  encore  ne  faudrait-il  pas  que  ce 
refus  passât  les  bornes  do  la  prudence.  S*il 
a  été  Liil  avec  une  mauvaise  intention,  par 
mépris,  ou  parce  que  vous  jugiez  votre  pro 
chain  indigne  de  vos  regards  et  de  votre 
amour,  si  c'est  pour  le  contristor  gravement, 
il  y  a  péché  grave.  Si  ce  n'est  qun,  par  haine 
pour  ses  défauts,  vous  ne  péchez  point,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  scandale;  même  s'il  n'y  a 
pas  de  scandale  et  que  vous  prévoyiez  quo 
vos  témoignages  do  bienveillance  ne  feront 
qu'irriter  votre  prochain,  vous  ne  péchez 
point  en  les  lui  refusant. 

Ce  refus  scandalisera-t-il  ou  offensera- 
t-il  gravement  votre  prochain  ?  Passera-l-ii 
pour  une  marque  de  haine?  prendra-t-il  de  là 
occasion  d'augmenter  stm  inimitié,  c'est  ce 
qu'il  faut  examiner  pour  juger  si  tous  pé- 
chez gravement  ou  non  par  ce  refus. 

Quand  on  vous  a  demandé  pardon,  d'une 
injure  que  vous  aviez  reçue,  l'avez^vous 
refusé?  si  c'est  par  haine  grave,  péché  mor^^ 
tri.  Si  une  réparation  publique  0:^1  nécessaire, 
vous  pouvez  l'exiger  ;  des  raisons  légitime» 
peuvent  autoriser  le  délai  du  pardon,  ^ounu 
qu^aussitôt  on  dépose  toute  haine. 

Prenez  garde,  vindicatif  :  si  vous  ne  par- 
donnez pas,  Dif  u  ne  vous  pardonnera  pas. 
Il  faut  un  jugement  sans  miséricorde  à  celui 
\a\  n'exerce  pas  la  miséricorde.  Faites  atten- 
tion à  ces  paroles  de  votre  Paler:  Pardonnez 
nos  péchés  comoie  nous  pardonnons.  C'est 
comme  si  vous  disiez:  Uon  Dieu,  traitez-moi 
comme  je  traite  mon  frère.  Soyez  implacable 
envers  moi,  repoussez-moi  eomme  je  re- 
pousse mon  frère.  Affreuse  orière  I  Vœu 
détestable. 

Voyez  Chabité. 


HÉRÉSIE,    HÉRÉTIQUES 


tout  en  suspendant  son  jugement,  n'est  point  encore  hérétique;  mais  il  le  deviendrait  s*j| 
jugeait  que  tel  ou  tel  dogme,  enseigné  par  l'Eglise  comme  article  de  foi,  n*est  pas  certain  ; 
mais  qu'il  y  ait  ou  non  hérésie  dans  un  doute  sur  les  vérités  révélées,  il  v  a  toujours  péché 
mortel,  si  ce  doute  est  volontaire,  et  pleinement  délibéré,  et  péché  vénieiySl  l'on  n'adonné 
qu'un  consentement  imparfait;  si  ce  doute  n'est  qu'une  pensée  vague  contre  tel  article  do 
foi,  on  doit  ordinairement  le  regarder  comme  un  pur  effet  de  l'imagination,  ou  comme  une 
tentation.  Si  le  doute  est  accompagné  do  quelques  raisons  fausses,  mais  apparentes,  quî 
frappent  l'esprit,  il  faut  le  rejeter  par  un  acte  de  foi  sur  la  vérité  qui  est  l'objet  de  ce  doute. 
Il  est  des  personnes  de  piété  horriblement  assaillies  par  ces  sortes  de  doutes  ou  de  pensées  ; 
si  elles  en  ressentent  de  l'ennui,  de  la  peine,  si  elles  ont  de  l'aversion  pour  Terreur  et  de  la 
crainte  de  Dieu,  qu'elles  se  rassurent,  et  qu'elles  regardent  ces  pensées  comme  involou 
taires  et  un  effet  de  leur  imagination. 

Un  sentiment  contraire  à  une  vérité  que  l'Eglise  ne  nous  oblige  pas  de  croire,  parce 
qu'elle  ne  la  regarde  pas  comme  immédiatement  révélée  de  Dieu,  n'est  pas  uue  hérésie» 
mais  une  opinion  erronée.  C'est  pourquoi  le  concile  de  Constance  distingue  une  propositioa 
hérétique  de  celles  qui  sont  erronées  el  qui  sentent  J*hérésie. 

Celui  qui  s'attache  à  soutenir  nue  opinion  erronée  en  matière  de  foi  pèche  très*grièv6- 
uxenl  quand  il  a  été  reprit  de  son  erreur.  Celui  qui  est  dans  l'erreur,  ue  sachant  pas  quo 
TEglise  ait  condamné  sou  opiiion,.  ni  qu'elle  soit  contraire  à  la  foi,  mais  qui  est  dans  la 
disposition  d'esprit  do  s*en  tenir  au  sentiment  de  l'Eglise,  quand  elle  aura  porté  son  jogc--^ 
WitnXs  n'est  pas  censé  défendre  son  erreur  arec  ooiniâtreté^  et  il  n'est  pas  hérétique^ 
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CeojL  qoiyparlégèretév  par  cnoiplaisanee  oo  par  crainte,  avanceraient  qadqoês  pitipoit- 
liona  bérétiqees  on  donoeraieiit  des  signes  estérieors  d'hérésie^  mais  qui  cooserr«raîcn| 
inlérieoremcnt  la  foi,  quoiqu'ils  fussent  de  inaarais  cbrétiens,  ne  serai*'nt  pas  proprement 
hérétiques,  et  n'encourraient  pas  l'excommunication  portée  contre  les  hérétiques.  Le  droit 
d'absoudre  de  Thérésie  appartient  incontestablement  aux  éréqoes.  L*bérésieesC  unjn^- 
ment;  si  oe  jugement  regardait  toute  la  foi  catholique  eo  général,  ce  ne  serait  pas  hérésie, 
mais  apostasie. 


Cas  1.  Avez*?ons  assisté  au  prêche  et 
aux  cérémonies  religieuses  des  hérétiques? 
Si  c'est  par  curiosité,  sans  y  prendre  part 
eu  pour  rire,  c'est  tout  au  plus  un  péché  fé* 
niel.  Uais  le  péché  serait  plus  grave,  il 
pourrait  être  mortel  s'il  y  avait  scandale,  et 
surtout  danger  de  séduction  pour  vous. 

Cas  II.  Nestor  a  accompagne  le  convoi  et 
assisté  à  Tenterrement  d'un  de  ses  voisins 
protestant,  a-l-il  péché?  Cette  action  de 
Nestor  n'était  probablement  qu'un  devoir  de 
civilité,  on  nn  témoignage  d'amiiié;  il  n^a 
donc  pas  péché  en  assistant  aux  funérailles 
de  ce  voisin  protestant,  à  moins  que  celle 
assistance  n'ait  causé  quelque  scandale. 
Il  est  certains  endroits  en  France  où  difCci- 
lement  on  pourrait  assister  aux  funérailles 
des  protestants  sans  occasionner  du  scan- 
dale. 11  eo  serait  de  même  et  A  plus  forte 
raison  si  on  assistait  à  leurs  mariages;  si 
c'était  simplement  comme  témoin  du  mariage 
civil  fait  par  le  maire,  il  n'y  aurait  assu- 
rément aucun  péché;  mais  si  ce  mariage 
avait  lieu  dans  nn  temp*e  protestant,  devant 
un  ministre  protestant,  comme  cérémonie 
religieuse,  ce  ne  serait  plus  simplement  une 
aclion  politique. 

Cas  111.  Caitff,  Toyageanl  dans  on  pays 
peuplé  d'hérétiques,  a  mangé  de  la  viande, 
les  vendredi  et  samedi,  devant  des  protes- 
tants ;  il  est  aujourd'hui  bien  repentant,  et 
il  demande  1"  s'il  a  renoncé  à  la  foi  catho- 
lique; 2*  s'il  ne  lui  était  pas  permis  de  faire 
S  ras,  parcequ'il  craignait, en  faisant  maigre, 
'être  reconnu  pour  catholique  et  persécuté 
comme  'tel  par  ces  protestants  qui,  dans  ce 
pavS'Iâ,  sont  fanatiques? 

R.  Caïos,  en  mangeant  gras  les  jours  d'ab- 
stinence en  présence  des  hérétiques  protes- 
tants, n'a  pas  du  lout  renoncé  à  sa  loi  ;  car 
rabslinence  n'est  point  commandée  comme 
un  témoignai^e,  une  protestation  dé  la  vraie 
religion.  2*51  vraiment  CaYus  avait  lieu  de 
craindre  d'être  gravement  maltraité  par  les 
protestants  s'ils  Vavaient  reconnu  pour  ca- 
tholique en  mangeant  maigre,  il  lui  était 
peripisde  faire  gras.  Mais  si  on  l'avait  forcé 
d'en  oianger  en  haine  de  la  religion,  il  était 
obligé,  quoi  qu'il  lui  en  coûtât,  d'observer 
les  loi«  de  l'Eglise. 

Ca<  IV,  Polyioft  a  lu  nn  grand  nombre 
de  livres  faits  par  des  hérétiques,  qui  trai- 
tent de  la  religion,  sans  que  cependant  il  y 
ait  des  hérésies  ;  a-l-il  encouru  la  peine 
d'excommunication  portée  contre  ceux  qui 
lisent  des  livres  hérétiques? 

R.  Il  est  défendu  par  l'Eglise,  sous  peine 
d  excommunication  a  encourir  ipso  facto,  de 
lire  des  livres  composés  par  les  hérétiques, 
dès  qu'ils  y  traitent  de  la  religion,  lors  même 
qu'ils  ne  renferment  aucune  hérésie.  Mais 


cette  excommnnicallon  n'est  en  rieoear  en 
France  que  dans  les  diocèses  on  l'index  a  èlé 

Imblié  ;  cependant,  dans  beaucoupëediocê^es, 
es  évéques  ont  porté  excommunication 
contre  cenx  qui  lisent  ou  qni  retiennent  sans 
permission  des  livres  Caits  par  les  hérétiques. 
Souvent  c'est  un  cas  réservé,  et  l'on  péché 
pour  Tordinaire  mortellement  en  les  lisant, 
s'exposant  ainsi  au  danger  prol>abJe  de 
perdre  la  foi.  Foyesr  Lirnss. 

Cas  y*  Cofisiant  est  cnré  dans  nn  pays  oî 
il  y  a  on  temple  et  beaoconp  de  protestants) 
il  arrive  sonrent  que  la  partie  cathoiiqoe  va, 
après  être  mariée  par  lui  propre  cnré,  sepr^ 
senter  encore,  pour  le  mariage,  devant  un 
ministre  prolestant  ;  d'autres  fois,  elle  rient 
à  loi  curé,  immédiatement  après  «voir  ét4 
au  temple  et  s'y  être  présentée  au  ministre 
pour  le  mariage:  il  prie  les  docteurs  de  loi 
dire  comment  il  doit  «e  conduire  en  parril 
cas,  et  quand  il  a  à  réhabiliter  le  mariaga 
des  protestants  au  moment  oà  ils  rentrant 
dans  la  religion  catholique,  ou  quand  il  a 
à  faire  des  mariages  mixtes. 

R.  Ceux  qui  se  présentent  pour  le  mariaga 
devant  un  ministre  protestant  sont  coupa* 
blés  d'une  faute  grave,  soit  qu'ils  aient  déjà 

contracté  ce  mariageauparavanipardevant  la 
curé  catholique,  soit  qn  ils  se  proposent  d'y  re- 
courir  bientôt  on  immédiatement  après  ;  n'im> 
porte  que  Tune  deê  parties  soit  protestante. 
Le  curé  en  pareil  cas  ponrr«-t-il  assister  à 
leur  mariage?  Nous  pensons  qu'il  le  peut, 
dit  Mgr  Gousset,  et  même  qu'il  fera  Inei 
d'y  assister,  i  raison  de  la  crainte  que  h 

Sarlie  non  catholique  ne  veuille  s'en  tenir 
l'acte  civil.  En  supposant  même  que  les 
deux  époux  ou  que  le  catholique  sent  re- 
çoivent le  sacrement,  la  profanatton  qui  s'en* 
suivrait  ne  retomberait  pas  plus  sur  le  cnré 
que  sur  les  autres  témoins,  puisque,  de  Ta* 
ven  de  tous,  en  s'abstenant  de  donner  la  bé- 
nédiction nuptiale,  il  n'assiste  A  ce  mariage 
que  comme  témoin  ^ t  non  comme  ministre 
du  sacrement. 

2*  On  regarde  comme  ralldes  les  mariages 
contractés  sans  la  présence  du  curé,  dans  la 
Hollande  et  la  Belgique,  soilénlre  deux  hé* 
rétiques,  soit  entre  nn  catholique  et  une 
hérétique.  Ainsi  l'a  déclaré  Benoit  XIV.  Il 
en  est  de  même  assex  probablement,  suirant 
Mgr  Gonsset,  des  mariages  que  les  piro- 
testants  font  entre  eux  parmi  nous;  quand 
ils  reviennent  à  la  foi  catholique,  cmi  les  en* 
gi'ige  à  renouveler  leur  consentement,  mais 
on  ne  l'exige  pas.  Il  se  rencontre  de  temps 
en  temps,  ainsi  que  le  remarque  co  savant 
théologien,  des  hérétiques,  des  prolestants, 
par  exemple,  des  calvinistes,  ou  ôeB  angli- 
cans qui,  pour  obtenir  la  main  d'une  per^ 
sonne  catholique    sans  recourir  k  Roose. 
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4féclareot  renoncer  A  leur  saele  et  youloir  «es  efforis  son!  infructueux,  il  demandera 

rentrer  dans  le  sein  derEglise.  Il  ne  faut  pas  la  dispense  à  Tévéque  qui  peut  l'accorder^ 

•*jr  Qer;  on  ne  doit  les  admeltre  à  la  récon-  s'il  est  muni  d'un  induit  du  souyerain  pott« 

riliation  qu'après    les    avoir  suffisamment  life.  La  dispense  obtenue,  il  fera  promeltro 

instruits  des  dogmes  de  la  rrate  religion  el  à  la  partie  protestante  de  laisser  la  partie 

les  a^oiréproovés pendant  un  certain  temps*  catholique  suivre  sa  religion  en  toute  llberlé« 

Au  reste,  un  curé  ne  fera  rien  sans  avoir  vi  d'élever  ses  enfants  dans  la  religion  ca^ 

consulté  son  évéque.  Iholjque;  puis,  à  la  sacristie  et  non  à  l'église, 

9*  Quant  aui  mariages  mixtes,  au  mo-  il  recevra  leur  consenlenient,  ne  se  regnr« 

ment  où  la  partie  catholique  viendra  lui  en  dant  que  comme  témoin,  sans  surplis,  s'abs-^ 

parler  au  plus  tard  à  l'efFèt  d'obtenir  la  tenantde  toute  cérémonie  religieuse,  et  pir- 

dispense  exigée  pour  de  semblables  maria-  dessus  tout  de  leur  donner  la  bénédiction 

ges,  le  curé  tâcnera  de  lui  faire  sentir  les  nuptiale, 
inconvénients  de  ces  sortes  d'alliances;  si 

HÉRITIER. 

On  appelle  héritier  celui  qui  succède  à  un  défunt  dans  la  jouissance  de  tons  ses  biens  el 
de  tous  ses  droits.  Hœres  in  omne/uf  mor/ui,  non  ianlum  singularumrernm  dominium^  fuc* 
eedity  dit  la  loi  37,  ff.  de  Arquir.  hœred.  /•  xxix,  tiL  2.  Comme  le  root  d'hérédité  convient  égale* 
ment  à  celle  qu'on  appelle  succession  testamentaire  et  A  celle  qu'on  nomme  n6in/e«/a^  de 
même  celui  d'héritier  convient  A  l'héritier  légitime  et  à  Théritier  testamentaire,  quoiqu'on 
donne  le  nom  d'héritier  légitime  au&  héritiers  proches  parents  du  défunt,  el  celui  de  légaiairê 
univereel  à  celui  qui  n'est  héritier  que  par  testament;  et  que  celui  que  nous  appelons  testa-' 
mentaire  soit  nommé  héritier  légitimet  aussi  bien  que  celui  qui  ne  l'esl^que  par  testament. 
Les  uns  et  les  autres  sont  tous  considérés  comme  véritables  héritiers:  c'est  pourquoi  les 
mêmes  règlrs  leur  conviennent. 

Tout  acte  que  fait  un  majeur  en  qualité  d'héritier  Tenzage  à  l'être,  malgré  même  qu'il  en 
ait.  Mais  un  héritier  mineur  ne  se  peut  pas  engager  irrévocablement  ;  et  quoiqu'il  se  dé* 
clare  héritier  pur  et  simple.  Il  est  toujours  censé  héritier  bénéficiaire.  Or  un  homme  fait  ùa 
acte  d'héritier  dans  les  cinq  ras  suivants  :  l*Quand  il  reçoit  une  dette  ou  un  reveuu  qu'il  ne 
peut  recevoir  qu'en  qualité  d'héritier  ;  2**  quand  il  paye  quelque  créancier  de  la  succession  ; 
car  comme  il  n  est  débiteur  que  comme  héritier,  il  se  déclare  tel  en  payant  ;  3*  quand  il  se 
met  en  possession  de  quelque  héritago,  qu'il  le  cultive,  on  qu'il  le  doune  à  ferme;  ou  s'il 
se  saisit  des  meubles,  les  vend,  ou  en  dispose  autrement  ;  4*  qu.ind,  ne  s'arcommodant  pas 
de  rhérédité,  if  la  donne,  la  cède,  ou  la  vend  à  quelqu'un  pour  une  somme  d'argent  ;  car  il 
pe  le  peut  faire  qu'en  agissant  comme  maître  du  bien,  qui  pourtant  ne  lui  appartient  que 
comme  bériiier.  Mais  alors  il  a  son  recours  contre  celui  à  qui  il  l'a  donnée,  cédée,  eto^ 
&*Quaod  l'héritier  a  soustrait  secrètement  quelques  effets  de  la  succession  avant  que  d'y  avoif 
renoncé  ;  car  alors  il  est  aassi  réputé  héritier,  et  ne  p4»ut  plus  renoncer  à  la  suoce^bion* 

Comme  l'héritier  succède  universellement  à  tous  les  biens  et  à  tous  les  droits  du  défunt, 
il  est  aus^i  obligé  à  toutes  les  charges  de  rhérédité,  soit  dettes,  soit  l«*gs,  ou  autres  choses  | 
la  condition  d'un  héritier  étant  dans  un  sqns  la  même  que  celle  du  défunt,  et  même  plus 
étendue,  en  ce  qu'elle  va  jusqu'aux  friis  funéraires.  Hœreditatii  appellado  Mine  dubio  con^ 
tinet  etiam  damnoiam  hœreditutem  :  juri»  enim  noiHen  e$t,  Leg.  119,  If.  de  Yerb.  signif. 

Les  successions  s'ouvrent  parla  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile.  La  succession  est 
ouverte  par  la  mort  civile  du  moment  où  cette  mort  est  encourue*  Si  plusieurs  personnes, 
respectivement  appelées  A  la  succession  l'une  de  Tautre,  périssent  dans  un  même  événemenj 
sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première,  la  présomption  de  survie 
cai  déterminée  par  la  circonstance  du  fait,  et  à  leur  défaut  par  la  force  de  l'Age  et  du  sexe, 
Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  quinze  ans,  le  plus  Agé  sera  présumé  avoir 
Survécu.  S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins  Agé  sera  pi  rtiuadé  avoff 
survécu.  Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans  et  les  autres  plus  de  soiiaute,  les  prediieri 
seront  présumés  avoir  survécu.  Si  ceux  qui  ont  pért  ensemble  avaient  quinze  ans  afcom«f 
plis  et  moins  de  soixante,  le  mêle  est  toujours  présumé  avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité 
d*Age,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas  une  année.  S'ils  étaient  du  même  sexe,  la 
présomption  de  survie,  qui  donne  ouverture  A  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature,  doi| 
être  admise  :  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  Agé.  La  loi  règle  Tordre 
de  succéder  entre  tes  héritiers  légitimes;  A  leur  déf<iui,  les  b  eus  pass*  nt  aux  enfants  nalu^ 
rels,  ensuite  A  l'époux  survivant,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'ElaL  Les  héritiers  légitimes  son) 
saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  robligation  d'acquitter  toutes 
les  charges  de  la  succession. 

Sont  incapable.^  de  succéder,  1*  celui  qui  n'est  pas  encore  conçu;  2"  l'enfant  qui  n'est  pal 
né  viable;  S*  celui  qui  est  mort  civilement. 

Les  articles  de  la  loi  qui  empêchaient  les  étrangers  de  succéder  sont  abrogés.  Les  élran 
gers,  depuis  1819,  ont  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière 
que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du  rojaume. 

Sont  indignes  de  succéder  et  comme  tels  exclus  des  successions  :  1*  celui  qui  serait  coa- 
damné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  dçinner  la  mort  au  défunt,  2*  celui  qui  a  porté  contre 
le  défunt  «ne  accosatioii  capitale  jugée  calomnieuse;  3*  l'Iiéritier  majeur  qui,  instruit  dm 
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nieurtre  4a  défunl,  no  l'aura  pas  dénoncé  à  la  jùslîcp.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peat 
*^lre  oppoié  aux  ascendants  et  descendants  du  meurtrier*  ni  à  ses  alliés  au  oiémedegra,  ni 
A  son  époui  ou  A  son  épouse»  ni  à  ses  frères  et  sœurs,  oi  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  lei 
neveux  et  nièces. 

Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  A  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aTeéIei,o« 
autres  ascendants  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient  jisu 
de  diflerenis  mariages. 

*  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers  :  la  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  bient 
de  leur  père  ou  mère  décédés  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  ac« 
corde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leurs  père  ou  mère.  L'enfant  naturel  reconoa 
a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses  père  et  mère  ne  laissent  pas  de  parents  aa  degré 
succesatble.  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes,  l'enfant  naturel  léga- 
lement reconnu  a  le  droit  à  un  tiers  de  la  portion  qu'il  aurait  eue  s'il  eAt  été  légitime;  lia 
moitié,  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants«  mais  bien  des  ascendants  on 
dos  frères  ou  sœnrs;  il  est  des  trois  quarts,  lorsque  les  père  on  mère  ne  laissent  oidescea- 
dants,  ni  ascendants,  ni  frères  ni  sœurs.  Cet  dipositions  ne  sont  pas  applicables  aox  en- 
fants adultérins  ou  incestueux  :  la  loi  ne  leur  accorde  que  des  aiunents,  lors  méoe  qa'ib 
seraient  reconnus  autant  qu'ils  peuvent  l*étre. 

Gomme  tout  héritier  a  droit  de  recueillir  la  succession  do  défunt,  il  a  aussi  droit  d'j  re« 
noncer  avant  qu'il  ait  fait  aucun  acte  d'acoeptatioa.  Mais  cette  renonciation,  I*  doit  être 
faite  par  un  acte  public  en  justice,  ou  dûment  signIGéè  ceux  qui  ont  intérêt  d'en  être  is« 
formés  ;  â«  il  faut  que  celui  qui  le  fait  sache  bien  qu'il  est  héritier  a6  intestat  ontestaineB- 
laire;  après  quoi  sa  renonciation  est  irrévocable»  si  un  autre  s'est  mis  à  sa  place.  Si  dooCi 
s'étant  cru  héritier  ab  intestat^  il  en  a  fait  quelque  acte,  et  que  dans  la  suite  il  apprenne 
qu'il  y  a  un  testament  qui  l'iostitiie  héritier  A  des  charges  trop  oaéreuses,  il  n'est  pas  censé 
avoir  accepté  l'hérédité  par  l'acte  qu'il  a  fait,  et  il  peut  la  répudier;  et  comme ila'atiraitpa 
accepter  une  partie  de  I  hérédité  seulement,  il  ne  peut  non  plus  y  renonerr,  s'il  ne  renonce 
A  tout.  Vtl  omnia  admiltanlurf  tel  omnia  repudientur.  Leg.  19,  2^  et  i7,  ff.  de  ic^uir.  va 
0mit.  hœred 

Pour  ne  se  pas  charger  Imprudemment  d'une  succession,  il  bo  peut  l'accepter  que  sou 
le  bénéfice  d'inventaire,  c'est-à-dire  en  faisant  faire  un  inventaire  selon  les  formes  requises, 
afin  que  par  ce  moyen  il  ne  soit  chargé  de  dettes  que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  viNr 
des  biens  de  la  succession,  dont  en  ce  cas  il  est  tenu  de  rendre  un  compte,  où  il  doitmeitre 
en  recelte  les  biens  portés  par  l'inventaire;  et  en  dépense,  les  dettes  et  les  antres  cbarg» 
qu'il  a  acquittées.  Maid  il  doit  se  souvenir  que  les  legs  ne  sont  payables  qu'après  leideUai 
die  rhérédité,  en  conservant  néanmoins  les  droits  qu  il  peut  avoir  d'aftleurssur  rhérédilé, 
comme  créancier.  Puisque  tout  héritier  bénMciaire  n*est  tenu  des  dettes  qoe  jasqa'4 
la  concurrence  éeê  biens  de  l'hérédité,  il  faut  que,  pour  sa  sâreté,  il  fasse  une  vente 
publique  des  effets  mobiliaires,  et  cela  après  les  publications  ou  antres  formalités  reqnisea 
par  les  coutumes.  Mais  s'il  se  porte  pour  héritier  pur  et  simple,  ou  qu'il  en  fasse  qtielqn^ 
acte,  H  devient  chargé  Irrévocablement  de  toutes  les  dettes  de  la  succession,  soit  qu'elles  Ini 
soient  connues  ou  non,  et  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  à  quelques  sommes  qu'elles 
se  montent.  Selon  le  code,  l'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  compter  do  jonr 
de  louviTture  de  la  succession  ;  puis  quarante  jours  pour  délibérer  sur  son  acceptation.  Selo4 
notre  jurisprudence,  les  héritiers  sont  tenus,  a  la  vérité,  des  Intérêts  civils,  des  réparalioss 
ou  restitutions  dues  pour  les  crimes  ou  délits  de  ceux  auxquels  ils  succèdent;  mais  ils  ne 
sont  tenus  des  peines  pécuniaires,  ou  amendes,  ni  des  confiscations,  que  quand  il  y  a  en  jn- 
gemenl  de  condamnation  rendu  contre  le  défunt  avant  son  décès,  et  dont  il  n'y  a  poinieo 
d'appel  interjeté,  quelque  demande  qui  en  ait  été  faite  contre  lui  ;  pourvu  néanmoios  qn^ 
l'héritier  n'ait  pas  été  complice  du  défunt.  La  raison  est  que  la  poursuite  du  erime  cesse 
par  la  mort  de  l'accusé,  excepté  celui  dia  lèse-majesté  divine  ou  humaine,  et  ceox  da  doelf 
de  suicide,  et  de  rébt  liion  à  la  justice  faite  avec  force  ouverte,  quand  l'accusé  y  a  été  tue. 

Quand  plusieurs  sont  cohéritiers  d'un  défunt,  les  créanciers  sont  obligés  de  diviser  leurs 
demandes  contre  chacun  d'eux,  selon  sa  portion  héréditaire,  sans  qu'ils  puissent  actioni|er 
les  uns  pour  la  portion  des  autres,  ni  demander  toute  la  dette  à  un  seul.  Néanimoins,  si  les 
dettes  sont  privilégiées  ou  hypothécaires,  le  créancier  peut  s'en  prendre  aux  fonds  hypo- 
théqués, sauf  à  celui  à  qui  ils  sont  échus  en  partage,  d'avoir  son  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers, qui  sont  tenus  de  Ibi  garantir  sa  portion,  chacun  d'eux  pour  sa  part,  à  proporiron 
de  celle  qu'il  a  eue  dans  Thérédité.  —  Quand  plusieurs  sont  conéritiers  ab  iniestût,\e^l^ 
portions  doivent  être  égales,  si  la  loi  ne  règle  pas  ce  que  chacun  doit  avoir  :  par  ^^^"'P  ' 
moi  et  quatre  enfants  de  mon  frère  partageons  la  succession  de  mon  père,  aYeul  de  mes 
qiiatre  neveux  ;  j'en  aurai  la  moitié,  et  mes  quatre  neveux  l'autre  moitié  Qu'auraiteoe  leor 
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biens  de  la  succession  en  commun  ;  et  en  demandant  aux  autres  sa  portion,  il  les  peut  odi 
ger  à  faire  partage  et  à  la  lui  donner.  —  Ceux  qui  sont  donataires  universels  de  i^J^' !! 
biens  présents  et  à  venir,  par  lesdo:iations  entre-vifs  et  irrévocables  qu'en  oiit  faites  li^ 
naleuis,  eu  se  réservant  de  quoi  subsister  leur  ue  durant,  tiennent  lieu  d'bénlieiSr*^^ 
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la  faculté  néciomoins  de  sVn  pouvoir  (enir  aui  biens  préseols  qo'ava'enl  les  dôn.itrtirs 
lorsque  la  donation  leur  a  été  faite,  et  de  répudier  les  biens  acquis  depuis  parles  donateurs, 
en  observant  les  formalités  reqotses.  Enfin  les  acheteurs  d*une  succession  tiennent  pareil-» 
lement  lieu  d'héritiers,  et  comme  ils  entrent  dans  tons  les  droits  de  rbérttier,  Us  sont  aussi, 
tenus  de  toutes  les  charges  de  l'hérédité.  Ceux  qui  ont  besoin  d'être  plus  instruits  sur  celte 
matière,  ppuTont  conaalier  Domat,  part,  ri,  liv.  I,  lit.  4. 
Cas  I.  AUaiUif  en  mariant  Justin  son  fils,     rres  de  son  propre  bien.  Mais  les  créaneiert 


a  déclaré  par  le  contrat  de  mar{a|e  qn'il 
a'enga{ii[eait  à  lui  garder  sa  succession  en- 
tière. Deux  ans  après,  Il  n'a  pas  laissé  de 
TPndre  à  Gabriel  un  fief  noble,  qui  en  foi- 
Fait  la  plus  belle  partie.  LVl-il  pu  faire  en 
ronseience  ? 

R.  La  décision  de  cette  question,  comme 
d*une  infinité  d'autres,  dépend  de  la  disposi- 
tion de  la  coutume  à  laquelle  Attalus  est 
soumis.  Régulièrement  parlant ,  une  telle 
institution  qu'on  nomme  contractuelle,  quoi- 
qu'irrévocable,  ne  lie  pas  les  mains  i  celui 

a  ni  Ta  faite,  jusqu'à  l'empêcher  de  Tendre, 
e  donner  entre-yifs,  on  d'aliéner  autrement 
une  portion  de  ses  biens;  mais  elle  l'empêche 
seulement  d'en  faire  une  donation  univer- 
selle,  et  elle  rend  l'institué  héritier  né  d>»  tons 
les  biens  qui  se  trouveront  lors  du  décès  de 
l'instituant.  Il  y  a  pourtant  quelques  coutu- 
mes, comme  celle  d*Aniou,  art.  2/i5,qui  porte 
ttiut  le  contraire,  et  selon  lesquelles  on  père 
rt  une  mère  qui  se  sont  ainsi  engagés  par 
le  contrât  de  mariage,  ont  tellement  les 
mains  liées  dès  ce  moment,  qu'il  ne  leur  est 
plus  libre  d'aliéoier  aucune  partie  des  biens 
qu'ils  avaient  au  temps  d'une  telle  insliio- 
tion,  et  que  ceux  qoi  en  seraient  donataires 
ou  acquéreurs  ne  seraient  pas  en  aûreté. 
*  Ce  qui  pSiralt  bien  plus  juste,  puisqu'alors 
les  conjoints  par  mariage  peuvent  compter 
sur  quelque  chose  de  flie. 

Il  est  à  observer,  1"  qu*nne  telle  institn- 
lion  ne  peut  jamais  se  faire  que  par  on  con- 
irat  de  mariage,  et  qu'aux  seuls  enfants  et 
è  leurs  descendants;  2*  que  quand  l'institu* 
iion  d'héritier  est  faite  par  contrat  de  ma- 
ria([e  par  le  père  ou  la  mère,  ou  autre  ascen- 
dant, il  en  faut  distraire  la  légitime  des  au- 
tres enfants,  s'il  y  en  a;  3*  que  si  l'héritier 
institué  par  contrat  de  mariage  vient  à  décé- 
der sans  enfants,  son  droit  ne  passe  foint 
aux  héritiers  collatéraux,  et  devient  caduc  ; 
mais  que  s'il  laisse  des  enfants,  il  leur  trans- 
met son  droit,  et  ils  succèdent  en  sa  place 
aux  biens  auxquels  leur  père  avait  été  insti- 
tué ;  k^  que  cette  sorte  d'institution  est  abso- 
lument réprouvée  par  la  coutume  de  Berri, 
mais  que, suivantia  jurisprudence  des  arrêts, 
elle  est  admise  dans  les  autres  coutumes  qui 
n'en  parlent  point;  et  qu'elle  est  même  per- 
mise en  plusieurs  coutumes  aux  étrangers 
qui  interviennent  au  contrat  de  mariage  de 
celui  qo^ils  yeulent  gratifier.  *  Voy.  le  Dict. 
de  Perrières,  v.  ln$Ulution  contractuelle^ 

Cas  11.  Méderic  s'étant  porté  héritier  pur 
et  simple  de  Josse,  dont  H  croyait  la  succes- 
sion fort  avantageuse,  a  reconnu  dans  la 
suite  qu'elle  n'allait  qu'à  30,000  livres,  et 
qu'elle  était  chargée  de  40,000  livres  de 
dettes.  C'est  pourquoi  il  a  voulu  y  renoncer 
rt  la  céder  aux  créanciers,  qu'il  ne  pouvait 
p;.s  payer  sans  yu'il  lui  ed  coutd(  19|000  li- 


prétendent  qu'il  est  obi  gé  île  les  payer.  Leur 
prétention  n'esl-elle  pas  injuste? 

K.  Elle  ne  Test  point,  parce  qn*il  ne  te^ 
mit  qu'à  Méderic  de  ne  pas  accepter  cette 
succession,  ou  qu'il  pouvait  se  servir  du  bé* 
néOce  d'inventaire;  c*est-à-d  re  se  déclarer 
hérilier  en  faisant  un  inventaire  de  tous  les 
biens  de  la  succession  selon  les  former  re- 
quises par  le  droit.  Méderic  eût  même  tiré 
un  autre  avantage  s'il  se  fût  déclaré  héri  ier 
bénéficiaire  :  car  il  aurait  été  en  droit  de 
faire  réduire  les  legs  excessifs  à  proportion 
de  ce  qui  fût  resté  de  biens,  déduction  préa^ 
lablement  faite  des  dettes  et  autres  charges. 
Notez  que  les  héritiers  des  officiers  compta^ 
blés  sont  toujours  censés  héritiers  purs  e| 
simplrs  à  l'égard  do  roi  ;  et  que  les  lettres  de 
bénéfice  leur  sont  à  cet  égard  entièrement 
inutiles ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'ordon- 
nance (le  Ronssillôn,  art.  16.      - 

Cas  III.  Pierre,  Paul,  Jean  et  André,  héri« 
tiers  d'une  succession,  l'ont  partagée  entre 
eux.  Pierre  a  en  pour  sa  portion  une  maison. 
Trois  mois  après  le  partage  fait,  Jacquesi 
créancier  du  défont, a  exercé  son  hypothèque 
sur  cetie  maison,  et  en  a  évincé  Pierre  après 
un  long  procès.  Pierre  prétend  que  Paul. 
Jean  et  André,  ses  cohéritiers,  doivent  loi 
être  garants  de  son  lot,  mais  chacun  d'eux 
s'<'n  défend.  Ont-ils  raison  t 

R.  Non  ;  car  ;iprès  le  partage  des  choses 
qui  appartenaient  à  plusieurs  en  commun, 
chacun  des  coparlageants  tient  lieu  de  ven« 
deur  envers  l'autre.  Ditisionem  prœdiorum 
ticem  emptionis  obtinere  ptacuUy  dit  la  loi  t 
et  tous  doivent  se  garantir  réciproquement 
leurs  portions  de  vmte  éviction,  quand  même 
la  garantie  n'aurait  pas  été  stipulée  dans  le 
partage.  La  raison  est  qu*une  soccessiou 
n'appartient  aux  héritiers  qu'après  les  dettes 
du  défunt  acquittées.  C'est  pourquoi  Paol, 
Jean  et  André  ne  peuvent  jouir  de  leurs  por* 
lions  sans  que  Pierre  jouisse  de  la  sienne* 
Donc,  puisoue  Pierre  se  trouve  évincé  de 
celle*qui  lui  était  échue,  c'est  aux  trois  an- 
tres à  la  lui  faire  valoir,  et  par  conséquent 
à  le  dédommager,  en  lui  faisant  une  portion 
égale  à  chacune  des  leurs. 

Cas  IV.  Démophilô^  Allemand,  étant  en 
France  depuis  dix  ans,  y  est  mort  très-riche. 
Deux  enfants  qu'il  a  eus  du  mariage  «lo*!! 
y  a  contracté  prétendent  à  sa  succession. 
Mais  les  officiers  fiscaux  du  roi  prétendent  au 
contraire, que  leur  père  n*ayant  point  oUenu 
des  lettres  de  naturalité,  elle  appartient  au 
fisc. 

R.  Ces  officiers  ne  peuvent,  sans  injustice, 
s'emparer  de  la  succession  de  Démophile,  si 
S(S  enfants  ou  autres  héritiers  sont  nés  en 
France,  et  issus  d'un  légitime  mariage;  ou  si, 
n'y  étant  pas  nés,  ils  ont  obtenu  des  lettres 
de  oaturalté.  Car  en  ce  cas  ses  enfants  soûl 
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set  légilimrf  héritier»,  Mion  la  jarisprodence 
<la  royaume.  Mai»  si  ses  enfanU  étaîeDt  illé- 

Silimei,  iia  aeraicol  iocasables  de  auccéder 
l*-«r  père. 

Cas  V.  Maerobe^  mari  de  Justine,  est  mort 
ofr  iftleAlal,  sans  avoir  laissé  aocnns  eofanls 
léffittroef  «  et  sans  a? oir  de  parents  connus, 
losline  s*est  mise  en  possession  de  sa  succes- 
sion, comme  héritière  du  défunt.  Mais  les 
•flicters  do  Of>c  prétendent  que  l'hérédité  ap- 
partient an  roi  par  droit  de  déshérence.  Sont- 
ils  bien  fondés  d;ins  leur  prétention? 

R.  Le  bien  de  Mncrobe  n  appartient  pas  au 
fisc,  selon  le  droit  romain,  mais  à  sa  femme, 
poisqa*il  n*a  point  dVnfants,  ni  de  pn- 
rents  ascendants  on  descendants,  on  collaté- 
raux, et  quM  n'en  a  point  disposé  par  testa- 
ment. Car,  dans  le  ras  proposé,  le  survivanl 
des  deos  esclut  le  fisc.  Uarilui  et  uxor  ab 
inUslaio  intAeem  gibi  in  Molidum  pro  antiquo 
tnctedanl ,  quotité  déficit  omnii  parentumf 
libercrumve,  seu  propinquorum  légitima  vel 
naturalis  sueceaio,  fieco  exclaio*  Leg.  on.  ff# 
Vnde  tir  ei  nxor. 

Cas  YI,  Altin  étant  mort,  Pauline,  sa 
femme,  qu'il  arait  laissée  enceinte  est  ac- 
concbée  d*un  enfant  à  mi-terme,  c'est-à-dire 
à  quatre  mois  on  environ  de  sa  grossesse. 
Cet  enEsnt,  ayant  été  promptement  baptisé, 
est  mort  vn  quart-d'heuro  après.  Pauline, 
qui  n'a  p  »int  en  d'autres  enfants  de  son  mari, 
demande  aux  héritiers  du  défunt  ce  qu*elle 
prétand  lui  appartenir  sur  les  biens  pater- 
nels de  cet  enfant,  comme  étant  devenu  hé- 
ritier de  son  père.  Les  héritiers  soutiennent 
au  contraire  que  cet  enfant  ne  peut  être  cen>é 
héritier,  parce  qu'il  est  né  dans  on  temps  où 
il  était  naturellement  impossible  qu'il  pût 
vivre;  ce  que  l'eipérience  confirme  à  Tégard 
lie  tous  lés  enfants  dont  la  naissance  est  si 
prématurée.  De  quel  c6té  est  la  justice? 

R.  Elle  est  du  côté  de  Pauline,  1*  parce 

Îne  les  loin,  poor  déclarer  un  enfant  héritier, 
emandent  uniquement  qu'il  soit  né  vivant, 
|ioorvo  qu'il  ne  soit  pas  monstre.  Hoe  tan^ 
$wmmodo  requirendo^  $i  tivui  ad  orbem  tolu» 
proeemtf  ad  nullum  deelinane  monslrum  pel 

trodigiurn ^dii  la  loi  3,CoJ.  de Posthumi e^eiCéf 
.VI, lit. 29.  S*  Parce  qne  les  cours  suuverai- 
lies  de  France  ont  toujours  jugé  en  faveur 
des  enfants  nés  avant  tertne,  toutes  las  fois 
qu'on  a  bien  prouvé  qu*ils  étaient  nés  vivants, 
qnclque  peu  de  temps  qu'ils  aient  vécu  »près 
leur  naissnnce. 

Cas  Vil.  Marcellin^  étranger  ou  bâtard,  a 

été  institué  par  Alexis  héritier  de  tous  ses 

biens  :  les  héritiers  du  défunt  lui  contestent 

la  succession.  Le  peuveni-iis  sur  celte  seule 

/aison  qa*il  est  étranger  ou  illégitime? 

R.  Pour  décider  celle  difticulté  il,  faut  faire 
distinction  entre  un  bâtard  et  on  étranger. 
Le  bAtard  est,  à  la  rérifé,  incapable  dos  suc- 
cessions ab  intestat^  à  l'exception  de  celte  de 
aes  propres  enfants  nés  en  léj;ilime  mariante, 
A'irce  qne  ces  sortes  de  succcsions  ne  se  dé- 
férent que  par  la  parenté  qui  est  entre  Théri- 
lier  et  celui  à  qui  il  succède  ;  et  que,  selon 
notre  asage  (qui  est  non-seulement  contraire 
au  droit  romain,  qui  admellait  les  bitards  à 


succéder  i  leurs  mères  et  à  leurs  paresis  m» 
ter  nets,  mais  encore  i  quelques  cnataoïf  s  par- 
ticulières, qui  les  admettent  avec  les  enfanti 
légitimes  A  la  succession  de  leors  mèrei, 
lellrs  que  sont  celles  de  Valencieanes,  de 
Saint-Omer  et  du  DaophUié),  non^  ne  recos- 
naissons  point  d'autre  parealé  en  cette  ni- 
tière  que  celle  qui  provient  d'un  mariage  lé- 
gitime, conformément  au  droit  canooiqiK, 
cap.  10,  Qui  fitiiiint  legitimi. 

11  faut  néanmoins  observer  qu'os  Ulart 
est  capable  d'un  le^s  particulier  oo  ooiTer- 
sel,  et  qu'il  pourrait  même  l'être  d'ooe  mk- 
Cf  ssion  ab  inteeiat,  s1l  était  defeno  l^gin'ine 
par  le  mariage  que  son  père  et  sa  mère  au* 
raient  été  capables  de  contracter  ao  mooifni 
de  sa  conceptitin,  et  qu'ik  auraipoi  en  effet 
contracté  depuis,  pourvu  qu'ils  rcassenl  re- 
connu pour  leur  enfant  dn  vivant  desdeoi 

A  l'égard  des  étrangers  ou  aubmnt^  les  loii 
qui  les  empêchaient  de  succéder  sootabo'ies. 
Depuis  la  loi  de  1819  ils  sont  habiles  i  ne* 
céder  de  même  que  les  Français. 

Cas  VIII.  Iimintttf,  fils  naturel  de  Hiéoaft- 
dre,  ayant  obtenu  dn  prince  des  lettres  de  lé- 
gitimation, prétend  en  conséquence  pariifer 
l'hérédité  de  son  père  avec  ses  enfants  1^* 
times.  A-l-il  ce  droit? 

R.  Non;  parce  que  reflet  de  la  lègifimalioi 
des  bAtards,  accordée  par  le  prince  n'estas- 
tre  que  de  fdire  cesser  les  incapacités  qsi 
les  excluent  de  certains  honneurs  ou  charges, 
et  ne  s'étend  pas  jusqu'A  leur  donner,  contra 
toute  justice,  le  droit  de  succéder,  qui  n'ap- 
partient qu'aux  seuls  enfants  légitimes  de 
naissance.  D'ailleurs,  il  est  important  foele 
crime  dn  père  soit  puni  par  rinbabititè  di 
ses  enfants  illégitimes  A  succédera  sesbieoi 
Voyez  Domat,  1.  I,  tit.  2,  sccl.  2,  a.  10. 

Cas  IX.  i^asiïf ,  ayant  été  condamné  I 
mort  par  contumace,  envoie  A  ua  de  ses  pa- 
rents une  procuration  pour  administrer  sa 
biens:  mais  les  officiers  du  roi  prétendent 
s*en  emparer  comme  d'une  chose  qui  appa^ 
tient  au  fisc,  en  conséquence  do  jn^etneot 
de  mort  rendu  contre  Basile.  Cela  est-ii  li- 
gilime? 

R.  Si  Basile  a  laissé  passer  cinq  ao^  ^^ 
tiers  sans  se  présenter  pour  eateràdwtt 
c'est-A-dire  pour  se  défendre,  ses  biens  ap- 
partiennent  au  fisc,  c'est-A-dIre,  au  roi, on 
au  seigneur  du  lieu  A  qui  la  confiscation  ooit 
appartenir;  mois  si  ce  temps  n'est  pas  encori 
expiré,  il  ne  doit  pas  être  réputé  mort  iTtl^ 
ment,  ni  par  conséquent  incapable  dejoair 
de  ses  biens,  de  tester,  de  succéder  et  m 
transmettre  A  ses  héritiers  ;  puisque  les  lois 
du  royaume  accordent  aux  coniiamoés  paf 
contumace  le  temps  de  cinq  ans  pour  se  oê- 
fi>ndre,  et  cela  A  compter,  non  du  joar  « 
rarrét,  mais  de  celui  où  il  a  été  exécuté  eo 
effigie.  Voyez  rordonnanre  de  1()70. 

Cas  X.  Pomponiuê^  condamné  à  moit  F 
un  juge  subalterne,  comme  '**"  4**J! 
ayant  appelé  au  parlement,  est  î«t>"*°^ 
rir  avant  le  jugement  de  l'appel  :«}^°*°;, 
Aleiandre,son  père, était  morldepttislW 
interjeté,  et  avait  laissé  des  biens  cojii»«^ 
rablcs  A  Pompôuius,on  demande  si^r 
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Ïartieonent  au  lUcp  oa  bieii  aux  eofadtsde 
omponius? 

R.  Us  appartiennent  à  ces  derniers  « 
comme  ayant  snccéclé  à  leur  père,  fils  et  hé- 
rîiîer  d'Alexandre.  La  raison  est  que  l'inca* 
pacité  de  Pomponitu  à  succéder,  qui  élait 
i'cITet  de  sa  condamnation,  pouTaii  cesser, 
même  pour  Le  passé,  1*  par  des  lettres  de 
glace,  accordées  par  le  prince;  2*  par  un 
arrêt  qui  annulât  la  sentence,  ou  qui  au 
moins  la  modérât,  en  ordonnant  une  peine 
qui  n'emportât  pas  la  mort  ci? île;  3*  par  on 
simple  appel,  tel  que  celui  qu'il  a  interjeté. 
Provoeationis  remedio  eondemnationiê  exniin- 
guitur  pronuntiatio,  1. 1,  B^adSc.  Turpillia" 
num.  De  sorte  que,  comme  Pomponius  pou- 
vait légilimement  tester  pendant  le  temps  de 
l'appel,  il  pou?ait  aussi  succéder  par  la 
même  raison,  I.  xiii,  (T.  qui  Ustam.^  etc. 

Cas  Xl.Callinic  a  été  condamné  par  arrêt 
à  on  bannissement  perpétuel  hors  du  royau- 
me; Claude  son  père  étant  mori  sans  avoir 
fait  de  testament,  ses  frères  se  sont  mis  en 
possession  de  la  succession  du  défunt  ei  ont 
refusé  de  reconnaître  Callinic  pour  cohé- 
ritier, prétendant  qu'il  est  mort  civilement 
par  la  condamnation  prononcée  contre  loi* 
Ont-ils  raison? 

H.  Oui  ;  parce  que  ceux  qui  sont  punis 
d'une  peine  qui  emporte  la  mort  civile  ne 
peuvent  succédera  personne,  soit  ab  inUsiatt 
ou  en^ vertu  d'un  testament.  Or  l'ordonnance 
de  1670,  a.39,déclareqne  ceux  qui  sont  con- 
damnés aux  galères  perpétuelles,  ou  â  un 
bannissement  hors  do  royaume  à  perpétuité, 
sont  censés  morts  civilemeni.  Donc,  etc. 
Néanmoins,  si  Callinic  k  quelque,  enfant  lé- 
gitime, cet  enfant  entre  dans  les  droits  de 
■on  père,  et  doit  partager  la  succession  du 
défunt  avec  les  autres  héritiers,  suivant  ces 
paroles  :  Si  qua  pcma  paler  fueril  ajfectui^ 
m  Vf/  civiiaiem  amitlaU  vtl  servu$  pœnœ  e/*- 

{cta/ur,  stns  dubio  nttpos  filii  loco  succedit. 
ea.  7,  ff.  de  hit  qui  sun$  suî,  etc.,  1. 1,  tit.  6. 

Cas  XII.  Paut  avant  fait  un  vol,  et  étant 
mort  pendant  qu'on  le  poursuivait  en  justice, 
le  Juge  n*a pas  laissé  de  le  condamner  â  la 
restitution  ne  la  chose  volée, aux  dommages 
et  intérêts  de  la  personne  A  qui  elle  appar- 
tenait, et  à  300  hvr.  applicables  â  rhApItal. 
Louis  ton  héritier  est-il  tenu  à  tout  cela? 

R.  Louis  est  tenu  à  restituer  ta  chose  voi- 
lée et  A  réparer  le  dommage  qui  s'en  est 
ioivi,  et  il  j  serait  tenu,  quoique  Paul  n'en 
fât  pas  devenu  plus  riche,  ou  qu'il  n'y  eût 
pas  été  condiimné  par  le  juge;  parce  que  le 
voleur  en  avait  contracté  l'obligation,  et  que 
son  héritier  entre  dans  ses  charges,  comme 
dans  ses  droits.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  t'ameiide  pécuniaire,  parce  que  c'est  une 
peine  personnelle,  qui  n'est  due  parrbérltier 
que  quand  son  auteur  y  a  été  condamné  de 
ton  vivant;  et  même  qu'il  ne  devrait  pas, si, 
ayant  interjeté  appel  de  la  sentence,  il  était 
mort  avaut  qu'elle  eût  été  conOrmée,  excepté 
les  cas  de  lèse-- majesté,  de  suicide,  de  duel 
et  de  rébellion  contre  la  justiee,  comme  ou 
l'a  déjà  dit. 
Cas  XIIL  Emtraiê  étaiH  décédé  sans  aroir 


laissé  aucuns  parents ,  on  itmanâe  si  in 
curé  du  bourff  où  il  est  mort  ne  peut  pas 
disposer  en  laveur  des  pauvres  des  biens 
qu'il  a  laissés? 

R.  Non  ;  car  selon  les  lois  romaines  et 
celles  de  France,  tous  les  biens  d'un  défunt 
qui  n'en  a  pas  disposé  par  donation  ou  A 
cause  de  mort  appartiennent  à  l'Etat,  lors-* 
qu'il  ne  se  trouve  aucuns  héritiers. 

Cas  XIV.  Pantaliun^  religieux  mendiant^ 
ayant  fait  par  erreur  sa  profession  A  l'âge  be 
quinze  ans  ei  dix  mois,  et  Antlré,  son  père, 
étant  venu  A  mourir  quatre  ans  après,  Da- 
niel, son  neveu,  s'est  mis  en  possession  de 
sa  succession  ,  au  (Jéfaut  de  Panlaléon,  Mais 
celui-ci  ayant  appris  qui!  était  en  droit  dd 
réclamer  contre  ses  vœux,  a  obtenu  un  res- 
critdeRome  et  s'en  est  fait  relever;  et  il  pré- 
tend dépouiller  Daniel.  Le  peut-il?  et  A*esl-il 
pas  vrai  que  son  incapacilé  ne  doit  êife  cen- 
sée levée  que  pour  l'avenir,  et  non  oour  le 
passé? 

R.  Pourvu  que  Pantaléon  ait  réxiamc 
contre  sa  profession  avant  l'expiration  des 
cinq  ans  que  l'Eglise  a  accordés  à  ceux  qui 
veulent  réclamer ,  et  qu'il  ait  fait  jugfer  la 
cause  avec  Daniel  ,^  ^a  partie ,  il  a  droit  de 
recueillir  la  succession  d'André,  son  père,  et 
Daniel  ne  la  lui  peut  pas  conleHter  sans  in* 
justice.  La  raison  est  que  Quod  de  jure  nul^ 
lum  eii ,  nuUum  prœstat  effectum.  Or,  tonte^ 
profession  faite  avant  seize  nus  bien  accom* 
plis  est  nulle ,  seton  le  concile  de  Trente  « 
sess,  et  cap.  25,  de  Regularib.f  et  Tarticle  28 
de  l'édit  de  Bluîs.  Ainsi,  comme  elle  a  été 
nulle  dès  le  premier  moment ,  elle  n'a  dd 
avoir  d'effet  ni  pour  l'avenir  ni  pour  le  passé, 
A  la  différence  de  la  condition  de  bâtard  ou 
d'étranger,  qui ,  avant  été  réelle  jusqu'à  ce 
qu'elle  ail  é.é  levée  par  la  légitimation  ou 
par  des  lettres  de  naturalité,  a  rendu  nul  tout 
ce  qui  les  a  précédées. 

Cas  XV.  Arnaud ,  institué  héritier  de  Si- 
méon  par  son  testament ,  appréhendant  que 
la  succession  du  détunt  ne  fût  trop  chargée 
de  dettes,  y  a  renoncé  en  faveur  de  René  qui 
devait  être  le  légitime  héritier  ab  intestat , 
moyennant  la  somme  de  3,000  livres  que 
René  lui  a  payée  comptant.  Ensuite  deux 
créanciers  et  un  légataire  lui  ont  intenté  ac- 
tion pour  être  payés  de  ce  qui  leur  était  dû 
Sar  la  succession.  Arnaud  les  a  renvoyés  A 
ené,  leur  déclarant  qu'il  lui  avait  cédé  son 
droit  d'héritier.  Mais  ils  lui  oat  fait  signiGer 
qu'ils  prétenduient  n'avoir  affaire  qu  A  lui 
seul,  puisqu'il  avait  été  institué  héritier  par 
le  testament  de  Siméon,  et  qu'il  n'avait  pas 
renoncé  gratuitement  A  la  succession*  De 
quel  côté  e2»t  la  jusiice? 

R.  Elle  est  du  c6té  des  créancfera  cl  do 
légataire,  parce  qu'Arnaud,  en  vendant  sou 
droit ,  s*est  véritablement  déclaré  héritier, 
comme  celui  qui  vend  un  fonds  s'en  déclare 
propriétaire.  En  un  mot ,  tout  héritier  qui , 
sachant  bien  la  mort  de  celui  A  qui  il  suc- 
cède, et  A  quel  titre  il  est  son  héritier,  fait 
qnel<)ae  chose  qu'il  ne  peut  faire  que  comme 

héritier;  qui,  par  exemple,  vend  l'hérédité 

entière  on  seulement  one  partie,  on  reçoit 
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un  payemetti  d*ott  débiteur  de  la  socoesstoti/ 
o  1  qai  «  «ans  qdc  nécessité  fori  pressante  , 
p.'t^re  un  créancier  du  défunt,  ou  ae  tnel  en' 
piK^session  de  quelque  héritage  qu'il  sait  ou 
qu'il  croit  être  de  celte  même  sncecasion ,  se 
déclare  par  li  héritier  pur  el  simple*  et  s'c»- 
blige  à  toutes  les  charges  de  Thérédilé.  A 
moins  qu'en  faisant  par  nécessité  quelque 
acte  qui  ne  peut  être  fait  que  par  un  héri- 
tier, il  ne  proteste  qu'il  ne  prétend  point 
Tétre;  à  moins  aussi  qu'il  ne  soit  mineur  de 
\ingt-cinq  ans;  car  un  mineur  ne  devient 
par  aucun  acte  irrévocahieraent  héritier. 
Leg-  57,  §  1 ,  /f.  de  Acq>  vel  omit,  hœred» 

Cas  XVI.  Aiberius^  voulant  renoncer  à  la 
succession  de  son  père*  en  soustrait  plu- 
sieurs effets  avant  que  de  faire  sa  renon-> 
nia tion ,  après  quoi  il  répudie  rhérédité,  dont 
les  biens  ne  suffisent  pas  à  acquitter  les 
ieltes.  Quatre  créanciers  ayant  prouvé  Tin- 
Idélité  de  Ribérius,  lui  intentent  aetion  pour 
le  foire  déclarer  héritier  pur  et  simple,  l'o- 
Uiger  parce  moyen  à  payer  toutes  les  dettes 
ie  la  succession,  qui  se  montent  i  beauconp 
l^lus  qu'il  n'y  a  de  bien.  Le  peuventnls  eu 
xinscieiicet  s  ils  sont  assurés  qu'en  l'y  faisant 
condamner,  il  Itii  en  coûtera  plus  de  2000 
écns  de  son  propre  bîeu? 

R.  Ils  le  peuvent.  La  raison  est  que  sM 
ivail  pris  en  qualité  d'héritier  ce  qu'il  a 
soustrait  furtivement  de  l'hérédité»  cela  suf- 
frail  certainement  pour  le  faire  déclarer 
héritier  de  son  père,  suivant  ces  paroles  îles 
InstiL  lib.  H,  1. 19  :  Pro  hœrede  gerere  se  guis 
tidetur^  êi  rebut  kœredUariiê  ianquam  hœreg 
u(aiur.  Or,  il  est  certain  que  sa  condition  ne 
doit  pas  être  meilleure,  pour  avoir  soustrait 
de  mauvaise  foi  les  effets  de  la  succession  de 
son  père.  Donc,  etc.  Il  n'en  serait  néanmoins 

tas  de  même  si  Riberius  avait  renoncé  d'a^ 
ord  à  la  succession,  et  qu'il  en  eût  sous- 
trait ensuite  quelques  effets  ;  car  alors  il  se- 
rait voleur  et  non  héritier,  le^.  20,  ff,  de 
Acgu.  hœred. 

Cas  XVU.  Flowr^  ayant  appris  la  mort  de 
Valentin,  son  oncle,  dont  il  est  héritier  ab 
inteêtai  ,  et  s'élant  mis  de  bonne  foi  en  po^ 
session  de  l'hérédité,  reconnaît  dans  la  suite 
que  son  oncle  Ta  institué  héritier  testamen- 
taire, et  qu'il  l'a  chargé  de  plusieurs  legs 
fort  considérables ,  dont  les  légataires  lui 
demandent  le  payement;  sur  quoi  il  leur 
offre  de  renoncer  à  la  succession ,  et  de  leur 
en  remettre  tons  les  effets;  mais  ils  pré- 
tendent que,  puisqu'il  s'est  porté  pour  béri* 
Uer  pur  et  simple  ab  mieetat ,  il  est  tenu  de 
toutes  les  charges  de  rhérèdité,  même  à  ses 

f propres  risques.  Leur  prétention  est -elle 
uste? 

R.  Il  y  a  des  cas  ou  elle  ne  le  serait  pas  ; 
car,  afin  qu'un  héritier  soit  engagé  aux 
charges  d'une  succession,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
sache  la  mort  de  celui  à  qui  il  succède,  qu'il 
soit  béritier,  el  qu'il  en  fasse  même  quelque 
acte  i  mais  il  est  en  outre  nécessaire  qu'il 
sache  A  quel  titre  il  est  héritier.  Or,  c'est  ce 
que  Flour  ne  savait  pas,  lorsqu'il  s'est  mis 
en  possession  de  l'hérédité  de  Valentin , 
puls44n*il  ignorait  qu'il  eût  lait  un  testament 


par  lequel  II  Tavah  fait  son  héritier,  et 
l'avait  chargé  de  plusieurs  legs  très-oné- 
reux. C'est  la  décision  de  la  loi  22,  ff.  eod. 
qui  ajoute  que,  dant  ce  cas,  il  en  est 
comme  d'en  béritier  qui ,  étant  institué  p;ir 
on  testament  qu'il  croit  valide,  et  ne  Té- 
tant pas  d'ailleurs  ab  intestat^  se  serait 
mis  en  possession  de  l'hérédité  dont  il  sera  t 
dépouillé  dans  la  suite ,  à  cause  des  nullités 
qui  se  trouveraient  dans  ce  testament.  Ce- 
pendant, si  les  legf  étaient  réductibles,  et 
que  les  légataires  consentissent  à  la  réduc- 
tion, ou  qu'il  fût  aisé  de  les  y  faire  condam- 
ner, Flour  ne  serait  pas  reçu  en  justice  à 
répudier  la  succession,  s'il  s'était  déclaré  hé- 
ritier pur  et  simple,  arec  connai.sance  de 
cause.  IfoveL  1,  c.  2. 

Cas  XVIIL  Laurent^  héritier  présomptif 
de  Hugues,  ayant  appris  qu'il  était  mort  en 
province ,  a  payé  à  Gabriel  cent  écns  qui  lui 
étaient  dus  par  la  soccess  on,  avant  que  de 
s  y  immiscer.  Hais  ayant  appris  qaelqu« 
le  nps  après  que  le  défunt  avait  bit  on  tes- 
tament qui  le  privait  de  toute  la  succession, 
et  qu*«iinsi  il  a  mai  payé  les  cent  écus  ,  il  en 
demande  la  restitution  à  Gabriel,  qui  la  lui 
refuse,  et  fonde  son  refus  sur  la  loi  M ,  ff.  de 
Condict.  indeb.  :  Repetiiio  nulla  rs/,  ab  eo  qui 
suum  recepii ,  iametsi  ab  alto ,  quam  rera 
debitore  iolutum  etU  De  quel  c6té  est  la 
justice? 

R.  Si  Gabriel  a  anéanti  le  titre  de  sa  créanra 
en  recevant  les  cent  écns,  en  sorle  qu'il  na 
puisse  plus  les  demander  à  celui  qui  profite 
de  la  succession  de  Hugues,  comme  si  re 
titre  n'était  qu'un  simple  billt*t  on  une  obi- 
gation  que  Laurent  eut  retirée  des  mains  dn 
Gt'ibriel  et  qu'il  eût  déchirée ,  et  que  par  là 
la  deile  fût  perdue  pour  ce  créancier,  faute 
de  titre,  Gabriel  peut  légitimement  retenir  \rt 
cent  écus,  et  Laun-nt  se  doit  imputer  la  faute 
qu'il  a  faite  d'avoir  mal  payé,  sauf  son  re- 
cours contre  la  succession,  s'il  y  a  lien.  Mais 
si  Gabriel  n'a  pas  anéanti  son  titre,  et  qn'  I 
soit  encore  en  pouvoir  d'eiiger  la  somme 
qui  lui  est  due  par  la  succession,  il  est  obligé 
de  rendre  les  cent  écns  à  Laurent ,  pni>que 
celui-ci  les  lui  a  payés  de  son  propre  argear, 
et  qu'il  croyait  s'acquitter  en  acquittant  sa 
prétendue  succession.  La  loi  sur  laquelle 
Gabriel  se  fonde  pour  s'exempter  ëe  rendre 
les  cent  écus  i  Liaurent ,  n'est  pas  cootraire 
A  cette  décision ,  parce  qu  elle  ne  s'entend 
que  de  celui  qui  a  bien  voulu  payer  de  ses 
deniers  une  dette  à  un  créancier,  qu'il  sait 
lui  être  due  par  un  autre ,  et  que  celos  qui 
paye  est  présumé  vouloir  l'acquitter  par 
amitié  ou  par  quelque  autre  raison. 

(Us  XIX.  Lombard  étant  en  possession  des 
biens  de  Sempronius,  en  qualité  d'héritier, 
et  prétendant  être  l'unique,  a  été  troublé  en 
sa  possession  par  Terinllns  qui  se  prétend 
aussi  héritier  de  la  mê.i>e  succession.  Fen- 
dant le  procès.  Il  a  péri  pour  plus  de  iOOO  I. 
de  bétail ,  tant  par  maladie  qn'aulremenL 
Tertnilus,  ayant  été  déclaré  seul  héritier  par 
arrêt ,  demande  à  Lombard  la  resiiUitioa  de 
l'hérédité  et  la  valeur  des  bestiaux  qui  i^ai 
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péri.  Lombard  est  -  il  obligé  à  porter  celle 

perte? 

R.  Pai8(|oô  ,  comme  on  le  «oppose.  Lom- 
bard était  possesseur  de  bonne  foi  «  il  n*esl 
pas  obligé  à  restituer  à  Terlullus  la  valeur 
d^8  bestiaux  qui  ont  péri  pendant  la  durée 
du  procès  ;  car  on  doit  considérer  ces  sortes 
ie  pertes  comme  des  cas  forioits  el  impré- 
Tus  ;  et  même  quand  Lombard  les  aurait 
prévus,  la  crainte  d*un  tel  événement  n*au- 
rait  pas  dû  l'obliger  à  abandonner  le  droit 
qo*ll  croyait  avoir  seul  sur  la  succession  de 
Sempronius.  Née  enitn  débet  possessor  aut 
mortdlitem  prœslare ,  aut  propter  melutn  Au* 
'us  pericutt  ittnere  indefensutn  jus  suum  re- 
inquere.  Leg.  40,  (T.  de  Uœred.  petit. 

Cas  XX.  Hewri^  Albert  et  Germain^  héri- 
tiers ab  intestaïf  ou  testamentaires  de  Marc, 
tint  accepté  l'hérédité.  Germain,  en  l'absence 
des  deux  autres,  a  dépensé  300  lir.  pour 
étajer  une  maison  de  la  succession  qui  me-* 
naçait  mine.  Mais  la  maison  étant  venue  à 
périr  par  le  feu  dn  ciel,  Henri  el  Albert  .ont 
refusé  de  tenir  compte  à  Germain  de  la  dé- 
pense qu*it  y  avait  faite  de  son  aatorité  prî« 
irée,  snr  ce  qu'elle  leur  était  inutile.  Peavent* 
lis  persister  dans  leur  refas? 

R.  Non  ;  car  quand  l'on  des  héritiers  a  fait 
quelque  dépense  pour  le  bien  de  la  chose 
commune,  les  autres  cohéritiers  sont  tenus 
d'en  rembourser  leur  part  à  celui  qui  l'a 
faite,  encore  que  la  chose  vienne  à  périr  par 
quelque  cas  fortuit.  Quod  si  sumptus  fecitf 
«lit  la  loi  ST,  ff.  de  Hffred.  petit.,  nihil  autem 
fruetuum  pereeptrit  ;  mquissimum  erii  rado- 
nem  korum  quojue  m  bonm  fidei  possessoribus 
habere* 

Cas  XXI.  Guirin  et  Cyprien  étant  héri- 
tiers de  Brice,  et  Guérin  étant  absent ,  Cy- 
prlen«  chargé  de  l'administration  de  tous  les 
biens  de  celte  succession,  a  manqué,  faute 
d'intelligence  dans  une  affaire,  d*où  cette 
succession  a  été  notablement  détériorée  : 
mais  d'un  autre  côté  il  a  tiré  par  son  indus- 
ttrie  on  avantage  d'une  partie  des  fruits  de 
rbérédHé  bien  plus  considérable  que  n*cn 
aurait  tiré  Guérin  s'il  avait  été  présent.  Sur 
quoi  l'on  demande  :  1*  si  Cyprien  est  tenu 
envers  Guérin  de  la  moitié  du  dommage  quM 
a  causé  i  la  succession  par  son  défaut  d*in« 
telligence;  3*  s'il  est  obligé  à  tenir  compte  à 
Gliérin  dn  profit  entier  qu'il  a  retiré  des 
fruits,  quoiqu'il  soit  certain  que  Guérin  n'en 
eût  pas  tiré  un  si  grand,  s'il  en  avait  eu  l'ad- 
mimstration? 

R.  1*  Si  Cyprien  a  pris  le  même  soin  de 
l'affaire  de  la  succession,  qu'il  e&t  pris  on  dd 

Î rendre  de  ses  propres  affaires^  comme  il  y 
lait  obligé,  il  n'est  tenu  à  aucun  dédom- 
magement envers  Guérin  9  quoique  le  dom- 
mage soit  arrivé  par  son  défaut  d'eipérion- 
ce,  et  qu'un  autre  plus  intelligent  que  lui  ne 
fût  pas  tombé  dans  la  même  fiiutc  qui  a 
causé  ce  dommage.  Gela  est  fondé  sur  la  loi 
25  famL  ereise.  qui  dit  :  Non  tautum  dolu9n^ 
sed  et  eulpom  in  re  hœreditariaprasiare  débet 

eohœres Non  tamen  diligeniiam  prœstare 

d$betf  qiialem  diligens  vater/umtias...  To/e/n 


igitur  diligeniiam  preestare  d  bei,  qualtm  in 
suis  rebusm  ^ 

S*  Cyprien  est  obligé  en.  conectence  à  te^ 
nir  compte  à  son  cohéritier  de  tout  ie  pro- 
fit; parce  que  ce  profit  est  provenu  d'un 
fonds  commun,  et  que  d'ailleurs  la  prodnc- 
lion  des  fruits  suppose  toujours  quelque  in- 
dustrie.  Cum  hcef  éditas  petita  sit^  eos  fruetus 
quos  possessor  percepit^  omni  modo  restitueU' 
dos;  etsi  petitor  eos  percepturus  non  fuerot, 
Leg.  36,  de  Hœred.  petit.  Ce  qui  se  doit  néan- 
moins (  nlendre ,  à  condition  que  le  cohéri- 
tier retire  sur  les  jouissances  les  frais  né-' 
cessatres  ou  utiles  qu'il  a  faits  pour  taire 
valoir  le  fonds,  ou  pour  gérer  len  autres 
affaires  communes  de  l'hérédité,  parce  que 
fruetus  intelliguntur  (tantum)  dednctis  im^ 
pensiSj  quœ  quœrendorum^  eogenilorum^  con« 
servaudorufnque  eorum  aratia  fiunt.  L.  xixvi, 
ibid. 

Cas  XXII. ,  Jacques  est  accusé  en  justice 
|.our  une  affaire  où  il  y  allait  tout  au  moins 
de  la  perle  de  sou  honneur;  Benoit,  son  ne-' 
veu  et  son  héritier  présomptif,  a  la  dureté 
d'intervenir  contre  lui.  Jacques  ayant  gagné 
son  procès,  fait  un  testament  par.  lequel  il 
eihéréde  Benoit,  et  institue  un  autre  parent 
pour  héritier.  Ce  testament  est-il  légitime  ? 
R.  11  l'est,  1°  parce  qu'on  héritier  pré*' 
somptif  est  privé  de  l'hérédité  pour  avoir  nc> 
litige  d'empêcher  la  mort  de  celui  à  qui  >l 
devait  succéder,  leg.  3,  de  his  quœ  ut  indig.i 
etc;2*parce  qu'un  simple  légataire  est  eii- 
pareil  cas  priiéde  son  legs,  leg.  penult.  ff; 
de  AdimendiSf  etc.,  et  à  plus  forte  raison  un 
héritier  qui  doit  recevoir  un  bienfait  plus 
considérable. 

H  faut  dire  la  même  chose,  l*de  celui  qui 
étant  institué  héritier  par  testament ,  aorair 
fait  quelque  autre  injure  atroce  au  tehl»** 
leur,  comme  s'il  était  auteur  ou  complice 
d*uu  libelle  diffamatoire  pui>lié  contre  lui,  m\ 
qu'il  eût  fait,  non  pour  éclaircir  un  droit 
obscur,  mais  malicieusement ,- un  procès 
pour  le  faire  déclarer  bâtard  ou  roturier,  s'il 
était  noble;  2*  de  celui  qui,  avant  le  décès 
de  la  personne  à  qui  il  doit  succéder,  a  dis- 
posé dans  celte  vue  d'une  partie  des  biens  de 
cctli*  hérédité  à  venir,  sans  le  consentement 
do  cette  personne;  3**  de  ceiui  qui,  étant  hè^ 
ritier  par  testament,  empêcherait  le  testateur 
par  violence ,  par  menace,  ou  par  quelque 
autre  voie  illicite,  d'en  faire  on  second;  ou* 
de  celui  qui,  devaul  être  héritier  ab  intestat^ 
userait  de  semblables  voies  pour  empêcher 
que  celui  de  qui  il  espérait  rhérédilé  ne  lit 
un  testament.  Il  y  a  d'autres  causes  d'exhé- 
rédation  contenues  daua  les  vers  suivants  : 

0ts  septem  ex  caosts  exIuBres  ffliof  esio  : 

Si  poUPiN  ferlai,  tel  maledicsi  el  : 
Carcere  deirunuio  si  oe^Iigat,  aui  furkwum 

Criuiiois  accuset,  vel  parei  iiisitlia»  : 
Si  dederil  damnum  grave,  nec  ab  h<)sie  redemit. 

Si  iMisri  f  etel,  w  aocietquë  ifialis  : 
Si  mlfoos  sequilur,  vitielve  euiule  patemam  : 

NoQ  oriliotlo&us  ;  filia«  si  nerelrix. 

J'ajoute  que  si  la  cause  qui  rend  rhérltier 
indigne  de  succéder  ne  subsiste  plus  au 
temps  de  la  mort  qui  fait  l'ouverture  de  la 
auccessioo,  comme  ai  après  une  inimitié  ca- 
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pHàk  riiéritier  »*éUtt  ftiaeèmaent  réconcilié 
a? ec  celui  à  qui  il  doit  saccéder,  rei  obsta- 
cle ayant  cessé,  il  serait  en  droit  de  recaeil* 
lir  la  soceession  :  SMata  causo,  ioUitur  ef- 
feeiuê. 

Cas  XXIIL  Marie^  dame  de  qualité*  a  pour 
héritiers  de  ses  biens  plusieurs  nerenc  et 
petites  nièces.  Titius  en  est  un;  et  comme  il 
porte  son  nom  et  ses  armes,  et  qn*il  est  le 
seul  qui  ait  droit  de  perpétuer  dans  sa  mai- 
son une  dignité  très-considérable»  aitacliée 
aux  seuls  alnés«  Marie,  qui  roit  qu'il  ne  le 

fieut  si  die  ne  Taide,  prend  la  résolution  de 
e  mariera  la  Dite  de  Sempronius,  et  de  le 
mettre  en  état  de  pouvoir  parvenir  à  la  di- 

Snité  dont  on  vient  de  parler,  qui  autrement 
eineurerait  éteinte  en  sa  maison.  Elle  ne  le 
ptMit  quVn  lui  faisant  tomber  une  terre  sei- 

Îjneoriale  qu'elle  possède»  et  qui  lui  tient 
ien  de  propre.  Hais  parce  c|ue,  suivant  la 
oootume  du  pays  où  elle  est  située,  Marie  ne 
peut  donner  que  le  tiers  de  ses  propres,  elle 
fait  une  vente  réelle  do  cette  terre  à  Sem- 
pronios,  qui  ensuite  la  donne  en  dot  à  sa 
fille,  future  épouse  de  Tilios.  Marie,  d'un 
autre  côté»  constitue  sur  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris  le  prix  de  la  vente,  et  par  un  arte  de 
donation  entre-vifs»  elle  en  assure  le  fonds  à 
Titius,  et  tout  cela  par  l'avis  do  deui  magis- 
trats des  plus  éclairés,  de  deni  avocats  cé- 
lèbres et  de  deux  notaires  fort  habiles.  De 
plus,  Marie,  à  qui  il  ne  reste  plu<  pour  tout 
bien  propre  que  pour  environ  50,000  liv.  do 
meubles»  considérant  i|ue  Titius  n*a  encore 
qu'on  bien  fort  modique»  par  rapport  à  sa 
nouvelle  dignité»  et  eu  égard  A  quatre  en- 
fants qu'il  a  déjà  eus  de  sa  femme»  elle  fait 
son  testament,  et  lègue  an  fils  aîné  de  TIlius 
tous  ses  meubles  pour  le  mettre  en  état  de 
succéder  A  la  dignité  de  son  père ,  et  de  la 
soutenir  plus  facilement. 

Henriette,  petite  nièce  de  Marie,  l'accuse 
d'injustice,  comme  n'ayant  vendu  la  terre 
qu'en  fraude  de  la  eoulume  de  la  province 
où  elle  est  située,  par  laquelle  il  est  défendu 
aux  propriétaires  des  fonds  de  disposer  par 
donation  entre-vifs,  on  à  cause  de  mort,  de 
plus  du  tiers  de  leurs  propres  ;  et  prétend 
i|ue,  si  celte  vente  était  contestée  en  justice» 
et  que  les  juges  eussent  des  preuves  du  des- 
sein formé  qu'a  eu  Marie  de  donner  tout  son 
Ifien  A  Titius  par  la  voie  d'une  vente  de 
cette  nature»  elle  pourrait  être  cassée  comme 
ayant  été  faite  pour  éluder  la  disposition  de 
la  coutume.  Quidjurisf 

R.  Marie  ne  nous  parait  tenue  A  aucune 
restitution  envers  Henriette,  ni  envers  les 
autres  cohéritiers,  i*  p<irce  que  les  luis  du 
royai^me  permettent  A  ceux  qui  sont  pro- 
priéiaires  des  biens  qu'ils  possèdent  de  les 
«endre,  et  par  conséquent  de  les  changer 
de  naturel  v  parce  que  la  coutume  du  ptf}s 
où  est  située  la  terre  seigneuriale  que  Manc 
a  vendue  ue  contient  rien  au  contraire.  Car 


elle  défend  bien  de  disposer  do  tous  «efl 
près  par  donation  entre-vils,  ou  A  came  de 
mort  au  delA  du  tiers  ;  mais  elle  ne  défend 
pas  de  les  vendre,  ni  d'eu  donner  le  pri\  A 
un  nevea  plutôt  qu'A  une  nièce  ;  ^  parce 
qu'autrement  les  propriétaires  ne  seraient 
réellement  qu'usufruitiers,  et  leurs  biens 
seraient  substitués;  ce  qui  est  très-absurde. 
Si  donc  Henriette  ou  les  autres  cohéritiers 
se  plaignent  de  ce  que  Marte  a  fait»  elle  peut 
leur  répondre  que  cela  leur  peut  sembler 
dur  A  digérer»  mais  que  néanmoins  die  n'a 
rien  fait  que  de  conforme  A  la  loi  :  Qmod 
quidem  perquam  durum  est^  ged  ûfo  iex  »cri^ 
pia  esty  1.  XII,  ff.  Qui  et  a  quitus^  etc. 

Il  est  vrai  qu'on  pourrait  trouver  quelque 
chose  de  plus  dur  dans  la  conduite  de  cette 
dame»  si  Henriette  ou  les  autres  cohéritiers 
étaient  dans  un  véritable  besoin.  Car  en  ce 
cas  il  serait  de  l'équité  naturelle  qo'die  y 
pourvAt»  l'équité  devant  toujours  être  pràTé* 
rée  A  la  rigueur  du  droit»  ainsi  que  le  dit  la 
loi  2,  eod*  de  Judie.: Placuii  inamnibuM  rébmi 
prmcipuam  esas  juêiiiim,  «yuiralisfue,  fimi 
êtriciijuriê  rationem.  Mais  puisque  Henriette 
a  3,0fli0  liv.  de  pension,  avec  <|uoi  ete  a  tos- 
jours  vécu  très-hoooétemeni ,  il  y  a  appa*- 
rence  que  cela  lui  sullira  dans  la  suite.  Après 
tuut,  il  faut  fciire  une  très-grande  différence 
entre  des  enfants  et  des  béritiers  oollaiéraux 
et  éloignés.  Car  il  est  vrai  qu'on  père  duit 
avoir  une  très-juste  cause  pour  exhérééer 
directement  ou    indirectement  son   propre 
fils»  ou  son  petit-fils;  parce  que  ses  enlanis 
étant  une  portion  de  lui-même»  le  droit  na- 
turel l'oblige  de  pourvoir  A  leur  sobsistanee, 
et  d'empécber  les  mauvaises  suites  que  la 
jalousie  a  coutume  de  causer  entre  dbs  frè« 
res.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  parents 
éloignée,  et  l'obligation  de  les  rendre  ^aux 
en  partage  est  bien  moins  grande ,  surtout 
quand  on  a  quelque  juste  raison  d'ea  pirelë« 
rer  quelqu'un  aux  autres,  comme  Marie  en 
a  une  importante  A  l'égard  de  Titius. 

Ck%  XXIV.  Crœsuê,  n'ayant  pour  liien  que 
plusieurs  bénéfires»  est  mort  dq)uis  trois 
jours.  Ses  béritiers  se  sont  mis  en  possession 
de  tous  les  biens  qu'il  a  laissés  piir  son  dé- 
cès. Feuvent-its  enconseience  en  profiter? 

R.  Puisque,  comme  nous  l'avons  prouvé, 
(Y.  Bénéfice^  casXI  V)»  les  biens  ecclésiastiques 
ayant  été  ronsacrés  A  Dieu  et  destinés  spé- 
cialement A  son  culte  et  A  l'utilité  commune 
de  son  Eglise»  ceux  qui  en  sont  possesseurs 
n'en  ont  pas  le  domaine  absolu,  et  que  par 
conséquent  ils  n'en  peuvent  légiiimement 
disposer  qu'en  œuvres  pieuses,  c'esi-a-dire 
en  faveur  de  l'Eglise  et  des  pauvres»  il  est 
clahr  que  leurs  héritiers  qui  ne  sont  pas  pau- 
vres n'en  peuvent  pas  profiter  comme  d'un 
bien  qui  leur  appartienne. 

Voyez  HtpothAquk  ;  Legs  ,  cas  XTII  • 
XVIIi,  XIX,  XX  et  XXI  ;  Tsstambvt»  cas 
XXV 111;  SucGSâsioif. 

HOMICIDE.  Voyez  Tleu. 

HONNÊTETÉ.  Voyez  EmpAchkmbnt  db  L'HosmÉTSTé  pubuqub. 

HONORAIRE. 
On  appelle  honoraire  la  rétribution  accordée  pour  des  services  rendus.  11  est  espresiê- 
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ment  iUémàu  aax>  tedénatliqnes  4e  rien  exiger  coomm  paienral  de»  foncliont  deieiir  fli|«'  < 
nialère»  mais  ils  peuvent  recevoir  ce  qo*on  leur  offre  rolontairemeat  à  litre  de  réootn|ient9 
OD  d'honoraire,  quelquefois  mètate  ils  peuTent  exiger  cet  lioBoraire  qui  leur  est  dA  coufor^ 
mènent  aux  règles  de  leur  diocèse.  Celui  qui  travaille  pour  un  aatre  a  bien  droit  à  une  ré-* 
compense.  Mais  au  delà  des  règlements  de  «on  diocèse,  un  prélre  ne  peut  rien  exiger  sans 
se  rendre  odieux  d*abord  aux  fidèles  et  ensnite  injoate  i  leur  égard  et  obligé  à  leur  resti- 
tuer le  surplus  du  tarif  Gxé  par  l'ordinaire.  S'il  arrivait  qu'un  prêtre  en  vint  à  exiger  d'à-- 
vance  les  honoraires  auxquels  il  aura  droit  plus  tard,  il  pourrait  se  rendre  coupable  de  péché 
grave  k  raison  du  scandale.  H  serait  aussi  bien  odieux  que  pour  se  faire  payer  ces  hono« 
raires,  il  en  vint  à  des  voies  de  fait,  â  des  citations  devant  les  tribunaux. 

Honorairu  de$  messes.  Il  est  certain ,  dit  Laluzerne ,  que  celui  pour  qui  la  messe  est  dite 
apécialement^  particif>e  avec  plus  d'abondance  aux  mérites  de  Jésus-Christ  qui  y  sont  appli- 
qoés,  que  celui  dont  il  est  simplement  fait  mention  dans  le  Mémento^  en  supposant  les  dis- 
positipuf  du  sujel  égales  d'ailleurs.  Si  celui  popr  qui  il  est  offert  n'en  retirait  pas  plus  de  fruits 
que  celui  qui  est  compris  dans  la  prière  générale  pour  les  Hdèles,  ou  que  celui  dont  il  est  fait' 
menlîQn  particulière  au  Mémento^  l'Eglise  induirait  ses  enfants  en  erreur ,  en  leur  permet-* 
tant  de  fonder  des  messes  ;  et  loin  d'accepter  ces  dons,  l'Eglise  devrait  les  réjeter. 

Hais  si  le  prétrç  peut  par  ses  voeux  et  son  intention  obtenir  de  Caire  participer  plus  abon-* 
damment  certaines  personnes  aux  fruits  du  sacrifice ,  lui  estnl  permis,  1*  à  raison  de  ces 
prières  particulières  de  recevoir  on  honoraire? 2*  quel  honoraire? 3*  dans  quelles  circon- 
stances peut-il  le  recevoir  ? 

i'Aucane  rétribution  pécuniaire  nepeutétre  le  prix  ou  de  prières  ou  de  sacrifie.'*.  Entre  une 
iFaleur  pécuniaire  et  un  objet  apiriiuel,  tel  que  des  prières  et  des  messes,  il  n'y  a  aucune  re- 
lation, il  ne  peut  y  avoir  aucune  proportion,  aucune  mesure  commune.  Il  est  cependant 
permis  de  recevoir  une  rétribution  à  raison  des  prières  que  Ton  dit  ou  du  sacrifice  que  l'on 
offre.' On  ne  peut  sans  témérité  réprouver  un  usage  qui  se  pratique  universellement  et  avec 
Tapprobation  de  icute  l'ËglIse.  Lbonoraire  que  reçoit  le  pr^re  à  raison  des  prières  qu'il 
dit  ou  du  sacrifice  qu'il  om'e  est  le  juste  salaire  de  son  travaiK  II  est  bien  différent  de  Ten*. 
dre  la  chose  que  l'on  bit^  ou  de  retirer  ea  la  faisant  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  subsis- 
tance. Le  prélre  qui  a  d'ailleurs  aboadamraant  de  quoi  subsister»  peut  légitimement  rece- 
voir l'honoraire  deses  messes  ;  ce  n*est  pas  précisément  la  pauvreté  du  prêtre  qui  lui  donne' 
droit  aux  hoaoraires  :  c'est  que  tout  ouvrier  est  digne  de  récompense;  cesi  que  touf  homme 
qui  sert  à  Tautel  doit  vivre  de  l'auleU  II  n'est  pas  permis  de  dire  la  messe  par  le  motif  de  la 
rétribution  et  avec  rinleotion  principale  de  gagner  l'honoraire  qui  peut  y  être  attaché. 
Saint  Thomas  déclare  qu'un  prêtre  qui  célèbre  avee  cette  intention  pèche  mortellement. 

Il  faut  cependant  observer  qu'un  prêtre  dont  la  fin  principale  dans  l'oblation  du  sacrifice 
cet  d'honorer  Dieu  et  de  lui  rendre  le  raltaje  plus  digne  de  lui,  ne  pèche  pas  s'il  eat  acces- 
soirement excité  à  célébrer  par  la  rue  de  la  rétribution,  surtout  si  elle  lui  est  nécessaire  ;  il 
faut  convenir  que,  dans  la  pratique,  cette  distinction  entre  l'inteniion  principale  et  Tintett* 
tion  secondaire  peut  être  dangereuse  et  souvent  bien  difficile  à  faire. 

II  faut  observer  encore  qn^n  prêtre  qui  à  reçu  la  rétribution  de  plusieurs  messes  aux- 
quelles il  s'Cdt  engagé,  peut  légitimement  être  déterminé  à  dire  la  messe  par  celte  considé- 
ration. Dans  cette  circonstance,  ce  n'est  pas  l'honoratre  qui  est  son  motif  principal,  c'est 
rengagement  qu'il  a  pris.  Quand  il  aurait  contracté  cette  obligatioo  gratuitement  et  sans 
honoraire,  il  ne  s'en  croirait  pas  moins  obligé  à  dire  la  messe. 

2*  11  n'est  permis  de  demander  pour  rbonoraire  d'une  messe  on  d'une  anire  fonction  ecclé*- 
élastique  que  ce  qui  est  attribué  par  la  taxe  du  diocèse,  excepté  dans  le  cas  d'une  peine  ex^ 
traordinaire.  On  peut.cependantrecevoirce  qui  est  offert  au  delà  volontairement  et  librement. 
Les  théologiens  enseignent  généralement  que  celui  qni  exige  pour  qnelqne  fonction  au  deîÂ 
en  taux  fiié  par  la  loi  diocésaine,  est  obligé  à  restitution,  eoimne  déienienr  du  bien  d'autrui* 

Quand  une  certaine  somme  a  éié  donnée  ou  Itoiée  pour  des  messes  dont  le  nombre  tt'« 
pas  été  déterminé,  on  doit  en  dire  le  nombre  suffisant  pour  qu'elles  soient  rétribuées  selon 
le  taux  du  diocèse.  Un  prêtre  ne  peut  pas  légitimement  acquitter,  par  une  seule  messe,  l'u- 
bligatlon  qu'il  a  contractée  d'en  dire  plusieurs,  en  recevant  plusieurs  honoraires. 

H  n'est  pas  permis  à  un  prêtre  qui  est  chargé  de  célébrer  des  messes  de  les  faire  dtm 
par  un  auire,  lui  donnant  une  partie  de  la  rétribution  et  se  réserraot  l'autre.  L'intention 
du  donateur  a  été  que  la  somme  qu'il  donnait  fftt  l'honoraire  des  messes  ou  des  services 
qu'il  demandait.  Celui  qui  l'a  reçue  n'a  aucun  droit  à  cette  somme,  ni  à  aucune  partie  de 
cette  somme,  il  doit  l'employer  tout  entière  selon  sa  destination  ;  et  êi^  contre  la  volonté  de 
celui  qui  l'a  donnée,  il  en  retient  une  portion,  il  s'applique  un  l>ien  qu'on  ne  lui  a  pas 
donné  et  il  est  obligé  de  le  restituer. 

La  règle  que  nous  venons  d'exposer  est  susceptible  d'une  exception  :  e'esl  lorsque  le 
fondateur  consent  qne  le  prêtre  retienne  une  partie  des^  deniers  qu'il  a  donnés  pour  faire 
dire  des  messes.  Son  intention  alors  est  de  gratifier  ee  prêtre  cl  do  lui  donner  le  surolus  do 
ce  qui  est  fixé  pour  l'honoraire  des  messe^% 

3*  Il  faut  dire  aussi  que  cette  règle  ne  regarde  pas  les  titulaires  qui  font  dire  les  messes 
dont  leurs  bénéfices  sont  grevés.  On  ne  les  regarne  pas  comme  obligés  de  donner  pour  les 
honoraires  de  ces  messes,  un  honoraire  proportionné  au  revenu  de  leurs  bénéfices  ;  Il  suffit 
qu'ils  les  rétribuent  conformément  aux  taux  du  dioeèse.  Les  décrets  qui  décident t  diisidnl 
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LigaorI,  de  retenir  ane  partie  de  l*kommire,  ne  parlent  que  des  honortiras  dovaèe 
inain  è  main. 

Cette  règle  ne  regarderait'  pat  non  plne  ceniL  A  qoi  an  honoraire  extraordinaire  avrail 
été  donné  à  titre  de  reeonnaif sance  on  d'amitié.  Il  n'est  pas  néeessalre ,  dit  saini  Ligvori» 
qoe  celai  qui  a  donné  cet  honoraire  ait  exprioié  sa  ? olonté  A  cet  égard  ;  il  snfQt  qa*i  raiso« 
des  circonstances  on  ait  nne  certitode  morale  qn'H  a  tooIo  avantager  le  prêtre  en  lai  4on« 
nant  nne  rètribotion  plus  considérable. 


Cas  I.  La  fabrique  de  N.  a  reça  one  somme 
pour  faire  célébrer  des  ofBces;  elle  a  l'inlen- 
tion  de  retenir  quelques  portions  de  cet  ho- 
noraire A  raison  des  ornements  »  du  pain  , 
vin  ,  luminaire  qu'elle  fournit  et  qu'elle  ne 
doit  pas  être  obligée  de  fournir  A  ses  dé- 
pens. Le  peut-elle  sans  injustice  ? 

R.  Due  congrégation  de  cardinaux  ,  con- 
sultée sur  cet  objet,  a  donné  one  décision  qui 
parait  conforme  a  la  justice  ;  la  fabrique,  ou 
un  hépitalyunecommonauté,  n'ont  pas  droit 
4ie  retenir  la  portion  d*honoraire«  A  moins 
que  ces  établissements  n'aient  pas  d'antres  re- 
venus pour  fournir  aux  dépenses  nécessaires. 
Encore  dans  ce  cas,  1*  la  retenue  ne  doil- 
i'iie  pas  excéder  ce  qui  est  nécessaire  pour 
subvenir  aux  petits  frais  indispensables  pour 
la  messe  ou  rofQce  particulier  dont  il  s'agit  ; 
3'  la  retenue  ne  doit  pas  empêcher  qne  l'on 
ne  dise  le  nombre  de  messes  prescrit  par  le 
lèndatenr»  selon  le  taux  Gxé 

Il  n'est  pas  permis  d'appliquer  par  avance 
les  Araits  da  sacriûce  ^uel'on  offrira  A  cenx 
qui  donneront  des  rétributions. 

Un  cnré  ne  peut  pas  régulièrement  recevoir 
d'honoraire  ponr  la  messe  qu'il  est  obligé  de 
dire  les  jonrs  de  dimanche  et  de  fête.  On 
décide  communément,  dit  encore  Lainzerne, 
que  les  vicaires,  même  cenx  qni  desservent 
les  succursales  elles  cnrAi  qoi  binent  dans  les 
églises  snccorsales^  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  règle  et  qu'ils  peuvent  légitimement 
Mlirer  un  honoraire  des  messes  qnlls  disent. 
On  regarde  la  messe  dite  par  le  cnré  dans 
l'église  matrice,  comme  racqnitlement  de  la 
dette  envers  toute  la  paroisse  ;  et  nons  ado- 
ptons d'autant  plus  volontiers  cette  décision, 
'que  cenx  A  qui  eHe  s'applique  ont,  pour 
rordinaire ,  la  modicité  de  revenu  qui  anlo« 
rtoe  l'exception  dont  nons  venons  de  parler. 

Un  prêtre  est  obligé,  strictement  et  sous 
peine  de  restitution,  de  se  conformer  avec 
fidélité  aux  intentions  des  fondateurs  et  de 
•ceux  dont  on  reçoit  des  honoraires.  Il  n'est 
pas  dispensé  d'acquitter  en  entier  nne  fou* 
dation,  parce  que  la  donation  est  devenue 
«insuffisante.  Il  n'y  a  que  Tévêque  diocésain 
qui  ait  le  droit  de  réduire  les  fondations.  Di- 
verses dreonstances  et  le  seul  laps  de  temps 
produisent  quelquefois  cet  effet  ,  que  des 
fondations  dont  la  rétribution  était  dans  Fo- 
rigioe  proportionnée  aux  charges ,  devien- 
nent insufiisantes  et  tellement  an-dessoos  du 
taux  ordinaire ,  qu'il  ne  se  trouverait  plus 
de  prêtre  qui  voulût  les  acquitter;  alors  il 
est  juste  et/nême  nécessaire  que  les  messes 
et  prières  fondées  soient  réduites  à  un  nom- 
bre moindre,  plus  proportionné  A  leur  ré- 
tribution ;  mais  l'Eglise  n'a  point  dpnnc  aux 
prêtres  chargés  d'acquitter  ces  fondations  le 
pouvoir  de  les  diminuer  A  leur  fantaisie. 


Les  messes  doivent  être  dites  et  les  tenda 
lions  acquittées  exactement  an  lien  naarqné 
par  les  fondateurs.  Elles  doivent  être  acquit* 
tées  au  temps  prescrit;  ou,  s'il  n'y  n  pas  de 
temps  déterminé,  le  plus  tôt  qne  l'on  peut. 
Les  prêtres  qui  en  sont  chargés  pèchent  s'ils 
diffèrent  sans  cause  légitime  de  remplir  ienr 
obligation.  Il  peut  même  se  trouver  oes  occa- 
sions où  ils  seraient  tenns  A  restimiloa  :  par 
exemple,  si  rintention  de  la  messe  était  de 
demander  le  rétablissement  d'un  malade,  et 
si,  parla  négligence  du  prêtre,  la  maladie  se 
trouvait  finie  avant  que  ia  messe  fAt  acquit- 
tée, il  derrait  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  parte 
qu*il  aurait  frustré  l'intention  du  fidèle. 

Du  prêtre  ne  doit  pas  se  charger  tfes.  ho- 
noraires d'un  trop  grand  nombre  d'offioes  on 
de  messes,  tellement  qu'on  ne  puisse  pas  les 
acquitier  de  longtemps.  On  estime  eoas^n- 
nément  qu'on  prêtre  ou  une  communnatë  ne 
peut  pas  prendre  des  honoraires  de  OMsse 
pour  plus  de  deux  mois.  Mais  on  tail  A  eette 
règle  deux  exceptions  :  la  première,  lorsque 
celui  qui  fournit  l'honoraire  de  ces  nsesse* 
permet  qu'on  ne  les  dise  qu'au  bont  d'un 
plus  longtemps;  la  seconde,  quand  les  nsesscs 
sont  fondées  pour  être  dites  pendant  «a  long 
temps  de  suite,  telles  qne  sont  celles  que  I  o  j 
demande  pendant  le  cours  d'une  année. 

Cas  II.  Alexandre^  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-lves,  a  reçu  600  francs  pour  hone- 
raires  de  six  cents  messes ,  est-il  obligé  de 
les  dire  toutes  de  suite,  le  fidèle  qal  Inl  a 
remis  ces  honoraires  layant  prié  de  les  dire 
lui-même? 

R  Non  ;  il  n'est  pas  obligé  pour  cela  de 
dire  la  messe  tous  les  jours,  ni  de  l'appli- 
quer, chaque  fois  qu'il  la  dit,  A  la  même  per» 
sonne;  il  peut  la  dire  de  temps  en  temps  pour 
d'autres  personnes,  pourvu  qne  cela  n'ar- 
rive que  rarement. 

Celui  qui  reçoit  on  honoraire  de  messe  ne 
peut  s'empêcher  de  la  dire  on  de  la  lairs 
dire  sans  se  rendre  coupable  de  péché  mor- 
tel et  obligé  A  resUtotioa»  lors  méoM  qne 
l'honoraire  ne  serait  que  d'un  franc  et  ma- 
tière insuffisante  pour  un  vol  mortel;  c'est  à 
raison  de  la  grande  action  qu'il  omet  et  A  la- 
quelle il  s'est  obligé.  Cependant,  celai  qni, 
ayant  reçu  un  nombre  considérable  d'hono- 
raires de  messe,  viendrait  A  en  omettre  nne, 
ne  ferait  probablement  pas  on  péché  mor- 
tel, car  après  tant  d*obligations  dont  II  s'eft 
acq  uitté,  en  omettre  ime  ne  serait  pas,  au  juge- 
ment des  hommes  prudents,  nne  injure  grave. 

D'après  saint  Liguori,  celui  qui  a  reço, 
par  exemple,  des  honoraires  pour  dix  messts 
de  dix  personnes',  peut  appliquer  chaque 
messe  aux  dix  personnes  ensemble»  parce 
que,  dit-il,  le  fruit  du  sacrifice  est  divisible 
dans  son  app'ication. 
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HONORER. 


Le  mot  'honorer  se  prend  ici  comme  un  témoignante  d'estime  qa'on  donne  eux  personnes 
de  mérite,  comme  sont  celles  qui  ont  de  la  science  et  plos  encore  de  la  ?erto.  On  ya  cepen- 
dant dire  ?olr  qa*on  peut  et  qa*on  doit  même  honorer  là  dignité  dont  une  personne  est 
revéttae,  qnoiqae  la  personne  considérée  en  elle-même  ne  soit  digne  d'aucun  honneur  A 
cause  de  ses  Tices. 


Cas  L  Fhvien  sait  que  Pnblios,  son  pré- 
lat» mène  une  tle  déprafée.  Est-il  néan- 
moins obligé  sous  peine  de  péché  de  loi  don* 
ner  des  marques  de  respect, quand  l'occasion 
s'en  présente  ? 

R.  On  doif,  selon  saint  Thomas,  distin- 
guer deux  choses  dans  tin  prélat.  La  pre- 
mière est  sa  propre  personne  ;  la  seconde 
est  la  dignité  dont  il  est  refétu.  A  l'égard  de 
sa  personne,  il  ne  mérite  aucun  honneur 
lorsqu'il  est  méchant,  parce  que  l'honneur 
n'est  dû  qu'à  la  ?erto.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  si  on  le  considère  par  rapport  à  sa 
dignité,  et  comme  personne  publioue.  Car 
en  cette  qualité  il  représente  Jésus-Christ  et 
tient  sa  place  dans  l'Eglise.  C'est  pourquoi 
Ton  est  tenu  de  l'honorer,  non  pas  à  cause 
de  lui-même,  mais  à  cause  de  celui  qu'il  ro- 

Présente,  et  dont  il  a  l'autorité  en  main  ; 
peu  près  comme  nous  honorons  les  ima- 
ges, non  par  rapport  à  elles-mêmes»  mais 
seulement  par  rapport  aux  saints  qu'elles  re- 
présentent. Cette  décision  est  de  saint  Tho- 
mas, Quodl.  8,  a.  7. 


-*  J'«Imerais  mieux  dire  qu'il  faut  tou- 
jours honorer  la  personne  qui  est  de  Dieu, 
et  jamais  le  vice  qui  est  do  démon. 

Cas  II.  Henri,  archidiacre,  vrnt  oa  ns  ses 
▼ifitesêtre  reçu  avec  une  certaine  distinc- 
tion, avoir  la  première  place,  en  un  mot, 
être  honoré  :  le  peot-il  sans  péché  T 

R.  Quoiqu'il  soit  dangereux  de  désirer 
rhonneor,  parce  que  1  amour-propre  est 
presque  toujours  le  principe  de  ce  désir,  on 
peut  cependant  le  faire  sans  péché  et  même 
avec  mérite,  quand  on  n'a  pour  6n  que  lu 
gloire  de  Dieu  et  le  bien  do  prochain.  *  Et 
c'est  ce  qui  peut  très-bien  arri?er,  et  ce  qui 
est  en  effet  arrivé  à  de  vertoeux  archidia- 
cres qui,  quoiqu'ils  fussent  charmés  d'être 
le  rebut  et  la  balayare  de  la  terre,  voolaienl 
néanmoins  qu'on  rendit  à  leur  dignité  ce  qui 
lai  était  dâ:  tant  parce  que  les  peuples  mé- 
prisent aisément  ceux  qui  leur  paraissent 
avilis,  que  pour  transmettre  à  leurs  succes- 
seurs ce  qu'ils  avaient  reçu  de  ceux  qui  les 
avaient  précédés.  Voyez  la  Vie  de  M.  H.  Ma- 
rie Boudon. 


HOPITAL. 

Un  hôpUal  est  une  maison  où  l'on  reçoit  les  pauvres.  Il  y  a  de  différentes  espèces  d'bdpi-- 
taux:  les  uns  sont  établis  pour  ceux  qui  sont  sains,  les  autres  pour  ceux  qui  sont  malades; 
les  uns  pour  les  hommes  seuls,  et  les  autres  pour  les  femmes  seules,  etc.  Il  y  a  six  espèces 
d'hôpitaux  :  car  il  y  eu  a  1*  pour  les  pèlerins,  et  c'est  proprement  ce  qu'on  appelle  en  latin 
Xenodoehium;  2*  pour  les  malades,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  Noeoeomium;  3*  pour  les  en- 
fants orphelins,  et  qu'on  nomme  Chrphanoirophium;  4*  pour  les  pauvres  qu'on  y  nourrit,  i 
qui  l'on  donne  le  nom  de  Ptochoirophium  ;  5*  pour  des  vieillards  qui  ne  peuvent  plus  tra- 
vailler, qu'on  appelle  Gerontoeomium  ;  6*  et  enfin  pour  les  enfants  et  les  imbéciles  qo'dn 
appelle  Brephoirophium.  V.  L  19,  Cod.  de  Saeros.  EeeL  et  can.  2, 1,  q.  7. 

De  toutes  ces  espèces  d'hêpitanx,  les  uns  sont  réputés  lieux  qu'on  appelle  en  droit  Reli^ 
gioii,  et  les  autres  sont  profanes.  Les  premiers  sont  ceux  qui  ont  été  établis  sous  l'auto- 
rité  et  avec  l'intervention  de  l'évêque,  et  en  conséquence  de  lettres  patentes  du  roi  ;  les  se- 
conds sont  ceux  que  quelques  communautés  on  quelques  particuliers  ont  érigés  de  leur 
seule  autorité. 


Cas  1.  Thérapiut,  seigneur  de  paroisse,  a 
établi  de  sa  seule  autorité,  et  par  la  donation 
d'un  fonds  considérable,  on  hêpital  proche 
de  son  château,  et  en  a  commis  I  administra- 
tion au  curé  et  aux  margullliers  du  lieu. 
L'évêque,  faisant  la  visite  de  son  diocèse,  a 
voulu  prendre  connaissance  de  cette  admi- 
nistration, conformément  an  décret  du  con- 
cile de  Trente  sur  les  hôpitaux.  Thérapius 
s  j  est  opposé.  A*t-il  raison  et  peut-il  sans 
péché  persister  dans  son  opposition  ? 

R.  Quoiqu'un  évêque  ait  droit  sur  les  hô- 
pitaux établis  folennellement  dans  les  lieux 
où  le  concile  de  Trente  est  reçu  pour  ce 
point,  il  n'en  a  pas  sur  les  hôpitaux  qui  ont 
été  fondés  par  des  particuliers  sans  sa  par- 
ticipation ,  ces  lieux,  quoique  pieux,  n'étant 
point  censés  ecclésiastiques,  et  ne  jouissant 
point  de  Timmunité  et  des  prérogatives  qui 
appartiennent  à  l'Eglise;  comme  on  l'infère 
du  ch«  8,  de  Donation,  Cette  décision  est  de 
Panorme  et  do  plusieurs  antres  suivis  par 
Fagnan   in  cap.  9,  de  Retig.  domib.,  qui 


avoue  néanmoins  que,  quoique  un  hôpital 
de  cette  sorte  ne  soit  pas  un  lien  reiigieux 
ou  ecclésiastique,  il  est  du  devoir  et  de  la 
charité  d'un  évêque  d'y  faire  attention  après 
la  mort  du  fondateur,  et  de  tenir  la  main  à 
ce  que  ses  intentions  soient  fidèlement  exé- 
cutées. 

Cas  II.  Erne$t  prince  de  l'empire,  légua 
autrefois  au  chapitre  de  N.  une  terre  de 
2,000  I.  de  revenu  annuel,  à  condition  de 
l'employer  i  loger  et  nourrir  les  pèlerins  et 
les  pauvres  passants,  qui  alors  étaient  en  as- 
sez grand  nombre  ;  mais  parce  qu'aujour- 
d'hui il  ne  passe  plus  par  le  litu  ni  pèlerins, 
ni  pauvres,  ce  chapitre  a  jugé  devoir  em- 
ployer ce  revenu  au  paiement  des  officiers 
et  des  chantres  de  son  église,  persuadé 
qu'en  cela  il  entre  dans  l'esprit  du  fondateor , 
ces  chantres  pouvant  à  juste  titre  être  con- 
sidérés comme  pauvres.  A-t-il  pu  faire  ainsi 
ce  changement  sans  blesser  la  justice  ni  U'S 
règles  canoniques  7      : 

R.  1*11  ne  Ta  pu  sans  blesser  la  justice 
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parée  qo^il  a  dispoiè,  contre  riolenlion  mar- 
qnée  des  foDdalears»  d'un  bien  sar  lequel  il 
u*avail  pas  plus  de  droit  qu*UQ  tuteur  n'eu 
a  sur  celui  de  son  pupille  :  car  donner  le  nom 
de  pauvres  à  des  chantres  qui,  grâce  à  Dieu» 
vivent  partout  aans  aumône,  c'eat  se  moquer 
du  genre  humain  ;  comme  c'est  ne  pas  par* 
1èr  sérieusement  que  dédire  qu*il  n*y  a  plus 
de  pauvres.  On  n'a  qu'à  rétablir  la  fondation, 
et  on  en  trouvera  bientôt  plus  qu^on  n*en 
pourra  soulager. 

2*  Le  chapitre  a  violé  les  lois  canoniques  ; 
car  un  changement  ai  considérable  ne  pou- 
vait se  faire  sans  le  concours  de  Tévéque 
(en  France,  du  juge  royal)  et  des  successeurs 
du  donateur.  Puisque  le  premier  est  de 
droit  interprète  de  la  volonté  des  fondateurs 
en  matière  pieuse,  et  que  les  seconds  ont 
intérêt  que  les  dispositons  de  ceux  qu'ils 
représentent  soient  dûment  exécutées.  iVo- 
vissimum  hominis  testamentum  immobile  per^ 
i§verei^  dit  Innocent  ill.  D'ailleurs  personne 
ne  devant  être  juge  en  sa  propre  cause,  le 
chapitre,  partie  très-intéressée,  aurait  dû  se 
récuser  lui-même.  Voyez  la  Clémentine  2,  de 
Relig.  domib.  Lb.  ui,  til.  11,  et  le  conc.  de 
Trente,  sess.  23,  c.  8,  de  Reform* 
'  Voyez  BÉNÉFICIER,  Lnos,  MbssBi 

Cas  III.  Un  hôpital,  ayant  autrefois  été 
fondé  et  doté  dc3,u00  liv.  de  rente,  tant  pour 
y  traiter  les  lépreux  que  pour  y  loger  et 
aourrir  une  nuit  les  pauvres  étrançera ,  il 

HOTELLiER. 


est  arrivé  dans  la  suite  que  nonnieiilemenl 
il  ne  s'est  plus  trouvé  de  lépreux,  mais  qu'il 
ne  s'y  présente  plus  aucun  passant  qui  ail 
besoin  du  secours  porté  par  la  fondation.  Co 
qui  étant  ainsi,  le  supérieur  ecclésiastique» 
qui  est  le  curé  du  lieu,  et  lea  quatre  admi- 
nistrateurs laïques  ont  jugé  à  propos  d'en^ 
E loyer  le  reveau  en  aumônes  qu'ils  dijslri^ 
uent  aux  pauvres  de  la  paroisse;  en  messes 
qu'ils  font  célébrer  pour  les  fondateurs  ;  à 
doter  quelques  pauvres  fUles,  etc.  Ne  sont- 
ils  pas  exempts  de  tout  péché  dans  l'emploi 
qu'ils  font  de  ces  biens? 

il.  Ils  ne  sont  pas  exempts  de  faute  en 
disposant  ainsi  de  leur  anloriié  privée  de  ces 
revenus  ;  car  il  leur  est  défendu  par  le  con-* 
cile  de  Trente  de  les  appliquer  à  aucun 
usage  contre  la  teneur  de  la  fondation,  sans 
le  consentement  exprès  de  l'évéque  diocé- 
sain. Que  ai  l'évéque  négligeait  d*y  pourvoir» 
le  juge  royal,  sur  la  requête  du  procureur 
du  roi,  aurait  droit  d'en  prendre  coimaîs- 
sance,  et  même  en  France  c'est  un  droit  qui 
appartient  au  juge  royal  seul. 

Cas  IV.  De  là  il  suit  que  des  adminislr»* 
teurs  qui  ont  plus  de  revenus  qu'il  n'eu  faut 
pour  soutenir  les  charges  d'un  hôpital  ne 
peuvent  appliquer  l'excédant  à  payer  des 
préilicateurs,etc.,  s'ils  n'y  sont  autorisés,  ou 
par  l'évéque,  ou  par  les  iu((es«  selon  les 
usages  des  lieux 

Vogex  CiBiftET. 


HUILE  SAINTE, 

On  appelle  saintes  huiles  celles  dont  l'Ëglise  se  sert  pour  l'administration  des  sacre- 
ments de  baptême,  de  confirmation,  d'ordre  et  d'extréme-onction. 

1*  Pour  le  baptême,  il  faut  deux  sortes  de  saintes  huiles  ;  celle  des  catéchumènes  et  le 
iéfnt  chrême.  Le  prêtre  qui  en  administrant  le  baptême  solennel  omettrait  sans  raison  et 
volontairement  de  faire  les  onctions  pécherait  gravement.  Les  saintes  huifes  doivent  être 
bénites  par  l'évéque  le  Jeudi  saint;  elles  sont  ensuite  distribuées  aux  prêtres  du  diocèse,  et 
cette  distribution  faite,  iln*estplus  permis  de  se  servir  de  l'huile  de  tannée  précédente.  Si 
dans  le  cours  de  l'année  elles  Tenaient  à  diminuer  notablement,  en  sorte  qu'elle^  ne  pussent 
suffire  et  qu'il  ne  fût  pas  possible  d'en  prendre  ailleurs,  il  faudrait  verser  dans  Thuile  bé- 
nite qui  resterait  un  peu  d'huile  d*olive  commune,  en  moindre  quantité*  et  les  mêler 
ensemble. 

Ce  qui  peut  rester  de  saintes  huiles  dans  les  vases,  après  la  distribution  des  noovellest 
doit  être  versé  dans  la  lampe  qui  est  allumée  devant  le  saint  sacrement,  pour  y  étr^ 
brûlé. 

On  doit  avoir  pour  les  contenir  deux  petits  vases  d'argent.  Si  on  ne  peut  pas  en  avoir 
d*arftent,  il  faut  au  moins  qu'ils  soient  d'étain.  Us  doivent  être  tenus  dans  une  grande  pro- 
preté. Chaque  vase  doit  avoir  sa  propre  insdription,pour  qu'on  né  se  trompe  pas  ea  pre- 
nant l'un  pour  Taolre.  Sur  le  va!»e  de  l'huile  des  catéchumènes  seront  gravés  en  gros  ea- 
ractèrei  ces  mots  :  Oleum  catechumenorumt  ou  du  moins  ces  lettres  initiales  et  majus- 
cules O.  C»,  et  sur  celui  du  saint  chrême  :  Sanctum  cAmma,  ou  S.  C. 

On  ne  doit  point  mettre  ordinairement  les  vases  des  saintes  huiles  dans  le  baptistère, 
bien  moins  encore  dans  le  tabernacle  où  repose  le  saint  sacrement;  mais  on  doit  prati- 
quer dans  la  chapelle  des  fonts  une  petite  armoire,  fermant  à  clef,  pour  les  y  con:>erver. 
C'est  la  règle  que  donne  saint  Charles. 


Cas  I.  Stéphane^  curé,  voyaîit  qu'il  loi 
restait  encore  beaucoup  d'huile  sainte  de 
la  dernière  année,  a  négligé  de  particij^er  A 
la  distribution  des  nouvelles  saintes  huiles  s 
pendant  plus  de  deux  mois  il  a  continué  à 
administrer  l'extrême-onciion  avec  rhuile 
ancienne  :  on  demande  s'il  a  péché  grave- 
oneni,  et  s'il  a  administré  validement  le  sa- 
crement d'9xtrême*onction  ? 


R.  11  a  péché  gravement;  il  a  administré 
validement  le  sacrement  d^extrême-onction  « 
mais  illicitement  :  Benoit  XIV  le  dit  expres- 
sément :  €  Is  lantum  culp®  vacuus  et  immn*- 
nis  erit,qui  oleo  veteri  œgrotantea  unxe« 
rit  ob  eam  ratlonem,  qnod  ^recens  oleum 

accipere,  légitima  causa  impediius»  non  po^ 
(oeriU  » 
Cas  II.  Louiêf  examinant  rbuile  sainte 


tcm 


nui 


nrn 


tutt 


2tt*0  arait  renfermée  dam  les  vases  desiinés^ 
la  receroir»  a  cru  s'aperceyoir  qu'elle  était 
corrompae:  que  devaiuil  fairet 

R.  Llinile  la  plus  pure,  si  elle  est  déposée 
dans  des  rases  malpropres,  peut  aisément 
se  corrompre.  Si  Louis  doutait  avec  raison 
qu'elle  f&t  corrompue,  il  devait  s'en  procur* 
rer  d*aolre  chez  ses  voisins,  afin  de  ne  pat 
exposer  la  validité  du  sacrement  de  l'ex- 
)réme*onction  ;  car  ce  sacrement  dépend  de 
la  substance  de  l'huile,  comme  Teucbaristie 
dépend  de  la  substance  du  pain  et  du  vin. 

Cas  m  Albert  conservexhe2  lui  rbuile  des 
infirmes:  pèche-t-il? 

R.  Il  pèche  s'il  n'a  pas  des  raisons  graves, 
comme  serait  i*éloignrment  de  l'Eglise  et  la 
craintequ'en  allant  y  cliercher  Thuile  sainte 
il  n'éprouvât  un  retard  qui  mit  en  danger  le 
salut  du  malade;  mais  s'il  a  des  raisons  gra* 
ves,  il  peut  conserver  chez  lui  l'huile  des 
infirmes,  ayant  soin  de  placer  le  vase  dans 
un  lieu  décent  où  il  ne  soit  pas  confondu 
avec  des  objets  profanes. 

Nous  remarquerons  que  le  prêtre  qui  va 
administrer  reitréme-onctioo  doit  lui-même 
porler  l'huile  sainte  :  il  ne  peut  confier  te 
vase  au  sacristain  que  dans  des  circonstan- 
ces extraordinaires  et  pour  une  vériiable 
stécessité^ 


S*  Pour  la  confirmation,  l'huile  et  le 
baume  mêlés  ensemble  forment  le  saint 
chrême. 

L'huile  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
sacrement.  Il  s'agit  d'huile  d*olive,  la  seule 
qui  soii  proprement  appelée  huile. 

3*  Pour  le  sacrement  d'extrêmoonction,  la 
matière  est  aussi  Thuile  d'olive  consacrée 
par  l'évéque.  Celui  qui  se  servirait  d'halle 
commune  pour  administrer  ce  sacrement 
pécherait  mortellement,  parce  qu'il  risque-^ 
rait  la  validité  du  sacrement.  Même  le  prê- 
tre qui,  par  ignorance  ou  par  inadvertanrei 
aurait  pris  du  saint  chrême  ou  de  Thoile  des 
catécliumènes  pour  administrer  le  sacre^ 
ment  ie$  mouranti,  serait  obligé  de  recom-*^ 
mencer  avec  l'huile  qui  a  été  bénite  pour 
l'extréme-onction.  Gepend^int,.  dans  un  cas 
de  nécessité,  à  défaut  de  Hivile  des  infirmes^ 
on  ponrrait  administrer,  sous  condition» 
l'extrême-onction  à  un  mourant,  avec  le 
saint  chrême  ou  avec  l'huile  des  catècfau-c 
mènes,  sauf  à  réitérer  le  sacrement  aussitAt 
qu'on  aura  pu  se  procurer  de  l'hoilc  des  in^ 
firmes. 

t*  Pour  Vordre^  c  est  avec  de  Phuile  des 
catéchurnêiies  que  l'évéque  fait  ronctlod, 
aux  mains  de  Tordinand  ponr  la  prêtrise. 


HUISSIER. 

Les  huissiers  sont  des  fooctionnaires  publics  établis  dans  ctiaque  arrondissement  pont 
faire  toutes  citations,  notifications  et  signiGcations  requises  pour  rinstruction  des  procès, 
tous  actes  et  ezploits  nécessaires  pour  l'exécution  des  ordonnances  de  justice,  jugemenls  cl 
arrêts,  et  le  service  personnel  près  les  cours  et  tritninaux. 

Leurs  fonctions  émanent  directement  du  roi  ;  ils  assistent  les  magistrats  et  coniribueni' 
véritablement  à  l'administration  de  la  justice,  puisque  c'est  par  leur  ministère  que  les  pro* 
ces  sont  introduits,  qu'ils  sont  instruits  en  partie  et  que  les  jugemenls  sont  exécutés.. 

Le  ministère  d*hulssier  exige  de  l'intelligence,  de  l'instruction  et  une  probité  sans  re^i 
proche.  Un  bon  huissier  connaît  les  attributions  des  tribunaux ,  sait  libeller  avec  ordre  et 
précision  l'exploit  qui  fait  la  base  du  procès,  énoncer  clairement  l'objet  de  la  demande  et 
les  motifs  sur  lesquels  elle  repose,  procéder  avec  régulari  é  aux  diverses  saisies;  il  évite 
par  là  les  nombreuses  dirGcultés  qui  naissent  de  l'inobservation  des  formes,  accélère  leb 
poursuites,  épargne  des  frais  au  débiteur,  et  procure  aux  créanciers  ta  prompte  rentrée  de 
leurs  fonds. 

Souvent  il  exerce  un  ministère  de  paix  et  de  concorde  entre  des  parties  sur  le  point 
d'entrer  dans  la  lice  judiciaire;  il  emploie  sa  médiation  pour  les  concilier  sur  leurs 
différends,,  et  rétablir  entre  elles  la  bonne  intelligence.  L'huissier  exerce  donc  un0 
profession  honorable;  et,  s'il  la  remplit  dignement,  il  a  de  justes  droits  à  l'estime  de  ses 
concitoyens. 

Le  ministère  de  tous  les  huissiers  est  forcé;  ceux  qui  refuseraient  de  l'exercer  peuvent 
y  être  contraints  par  des  injonctions^  par  des  suspensions  à  temps  et  même  par  la  des* 
titutioo. 

Un  huissier  peut  instrumenter  contre  ses  parents,  quoiqu'il  ne  puisse  instrumenter 
pour  eux. 

Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  leur  ministère.  II  leur  est 
défendu  de  tenir  auberge,  cabaret,  café  ou  billard,  même  sous  le  nom  de  leurs  femmes,  à 
moins  qu'ils  n'y  soient  spécialement  aotorisés.  Ils  ne  peuvent  ni  directement  ni  indirecte-* 


qu'il  a  agi  frauduleusement,  il  sera  poursuivi  criminellement.. 

L'Iiuissier  qui  charge  un  autre  huissier  d'instrumenter  pour  lui  à  l'effet  de  se  procurer 
un  droit  de  transport  qui  ne  lui  aurait  pas  été  alloué  s'il  eût  instrumenté  lui-même^ 
sera  puni  d'une  amende  ;  l'huissier  qui  lui  a  prêté  sa  signature  est  passible  de  la  mêmy 
peine. 

L'huissier  qui  a  signé  un  exp4>it  est  seul  responsable  des  nullités  qu'il  renferme;  i)  n'a 
aucuA  recoi)rs  Cjontre  l'avoué  rédacteur,  L'buissier  signataire  d'un  exploit  argué  de  nuUilA 
peut  être  assigné  en  garantie  directement  devant  la  cour  royale  saisie  de  l'appeL 
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DlCTIONNAmE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


îHk 


La  responsaoili  é  des  huissiers  s*étcnd  i  plasiear*  cas  qui  se  Iroarent  ^numérée  ef 
déterminés  par  la  loi  ;  le  cas  le  plas  iinporUii(  est  celai  ou  un  acte  ou  exploit  est  dé* 
riaré  nul  par  son  fait  ;  il  peut  élre  condamné  a^x  Cirais»  sans  préjudice  des  donuDages- 
Inléréu. 

Un  huissier  serait  injuste  et  tenu  i  restitution  s'il  exigeait  pour  ses  actes  au  delà  de  ce 
qui  est  déterminé  par  la  loi. 


Cas  I.  Agobardf  huissier,  est  chargé  par 
IgDffce  et  par  trois  autres  particuliers  d^al- 
1er  à  un  bourg  distant  de  trois  îîeues,  pour 
y  faire  une  exécution  au  nom  d'Ignace,  et 
plusieurs  autres  en  même  temps  de  la  part 
de  ces  particuliers.  Peut-il  sans  injustice  se 
Crire  payer  par  chacua  de  ceqx  qu*il  exé- 
cute suiTant  la  taxe  portée  par  les  ordon- 
nances, comme  s'il  n'avait  lait  qu*upe  sçule 
exécution  7 

R.  Il  ne  lui  est  permît  d'exiger  pour  plu- 
sieurs exécutions .  faitep  contre  différentes 
personnes  d*un  même  lieu  que  la  somme 
qui  lui  est  due  pQur  le  salaire  d'une  seule 
exécution  t  cela  ^yant  été  ainsi  réglé  par 
plusieurs  ordonnances.  Kou9  toulom  «  dit 
Charles  Y,  dans  l'art.  5  de  celle  de  1355,  r( 
ordonnons  que  lesdits  tergenti.,.  ne  puissent 
prendre  pour  uf^jour  salaire  que  d*uneJour^ 
née  tant  seulement  ^  jaçoit  qu*en  ieelut  jour 
ils  fassent  plusifurs  exécutions^  et  pour  p/u- 
Mieurs  personnes;  et  sHts  font  te  eontrairef 
qu'ils  soient  privés  de  leurs  offices^  ffunis 
grièvement  et  mis  en  prison,  de  laquelle  ils  ne 
pourront  être  délivrés^  relâchés  ou  élargis^ 
fusqu'à  c^  auHls  aient  rendu  tout  ce  gu'tb  at|- 
ront  ecçige  et  extorqué  à  tort^  etc.  Cela  fui 
encore  réglé  par  François  1",  en  1539,  qui 
dérendit  <|ux  sergents  de  prendre  plus  de 
16  sols  parisis  par  jour,  sous  peine  de  puni- 
tion corporelle. 

—  II  suit  de  là  que  si  un  huissier  donnait 
trois  assignations  en  trois  endroits  peu  dis- 
tants, il  ne  pourrait  les  compter  comme  si 
elles  étaient  données  ^n  tro|s  jours  dif- 
férents. 

D'après  un  décret  de  1813  »  dans  tous  les 
cas  ou  leis  règlements  accordent  aux  huis- 
sien  une  indeanité  pour  frais  de  royage,  il 
ne  sera  alloué  qu'fin  seul  droit  de  transport 
pour  la  tptalilé  des  actes  que  Thiiissier  aura 
laits  dans  une  même  course  et  dans  le  même 
lieu.  Ce  droit  sera  partagé  en  autant  de  por- 
tions égales  entre  elles  qu'il  y  aura  d'origi- 
naux d  acîes  ;  et  à  chacun  dé  ces  actes  Thuis- 
sier  appliquera  l'une  desdites  portions. 

Cas  II.  PhilocliSf  négociant,  étant  prés  de 
faire  un  voyage,  a  chargé  un  huissier  d*une 
sentence  qui  condamnait  Jean  à  lui  payer 
li'ne  somme  de  1,000  lir.,  et  lui  a  enjoint  de 


la  mettre  en  exécution  par  la  îTaAie  et  rente 
des  menUea  de  son  débiteur.  L'hoissier 
ayant  négligé  |dus  d'un  an  4e  faire  oetfn 
exécution,  Jean  a  fait  hanqueronte  et  m  disn 
paru.  Pbiloclès,  étant  de  retour^  rent  obli- 
ger l'huissier  i  lui  payer  les  1,000  Ht. de  ses 
propres  deniers.  Est-il  bien  fondé  t 

R.  Si  Jean  était  aolvable,  lorsque  Pbiloclès 
a  chargé  l'huissier  acceptant  de  mettre  bm. 
sentence  en  exécution,  sa  négligence  le  rend, 
inexcusable,  puisqu'elle  est  la  cause  vérita- 
ble de  la  perte  que  Pbiloclès  a  bile  des 
1,000  |iv.,  et  q'est  1^  notre  jurisprudence» 
Car,  1*  quand  un  hulfsier  s'est  chargé  d'nne 
exécution,  il  ne  doit  paf  digérer  de  In  faire, 
ou  il  doit  donner  avis  i  celui  qni  l'ep  a 
chargé  qu'îl  ne  la  peut  faire;  autrement  il 
est  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  sa  par-, 
lie;  2*  un  sergent  doit  rendre  à  sa  partie  les 
pièces  et  l'argent  dans  le  mois;  ôa  s'il  a  été 
payé  pour  »ire  l'exécution  dont  il  s'est 
chargé,  et  qu^il  ait  négligé  un  an  entier  de  1^ 
faire,  il  est  condamnable  en  son  propre 
ndoî  au  paiement  de  la  somme,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  à  Paris  par  plusieurs  arrêts.  Ceqni 
n'empêche  nas  qu*un  tel  huissier  ne  soit 
tenu,  dans  le  for  intérieur,  i  réparer  li^ 
donimage  qu'il  aurait  causé  par  sa  négli-^ 
gence  è  celui  qui  laurait  employé,  quoi- 
qu'il n'y  eût  pas  un  an  entier.  ToyeiM. 
Brillou.  V.  Buissiersi  n.  9  et  19. 

Cas  III.  Tire  fort,  sergent,  qui  veut  bure 
une  confession  générale,  demande  snr  quoi 
il  doit  s'examiner  au  sujpt  de  sa  professioni 

R.  Outre  les  articles  oéciJés  dans  les  deux 
cas  précédents  ,  il  doit  examiner  :  1*  si 
chargé  de  faire  des  saisies,  il  n'a  point  averti 
ceux  sur  qui  il  devait  les  faire  de  détourner 
leurs  effets  ;  2"  si,  pour  extorquer  des  pré- 
sents, il  n'a  point  fait  de  menaces  oa  traité 
avec  trop  de  dureté  ceux  qu'il  avait  chargés 
de  saisir;  3*  s'il  n'a  point  agi  hors  des  limi- 
tes de  sa  juridiction  ;  fc*  si  pour  favoriser 
dans  les  ventes  certaines  personnes,  Q  n*â 
point  trop  coupé  le  temps  nécessaire  pour 
enchérir;  5*  s'il  a  négligé  d'envoyer,  quand 
il  l'a  pu  commodément,  les  deniers  prove- 
nant de  la  vente.  Voyex  l'Examen  de  Saint- 
Germain  ,  f|t  les  Conf.  d'Angers  sur  les 
états; 


HYPOCRISIE. 


_  VII  pc^uc  pai   ujpwiiDiv.  M.    pat   a\/«MFii,  cii  laïaau»  uucit|i^ 

vertu  qu'on  n'a  pas  en  effet;  3*  par  paroles,  quand  on  s'explique  d'une  manière  i  faire 
entendre  que  l'on  a  une  vertu  qu'on  n  a  pas  ;  ainsi  un  Impudique  n 


qui  dii  :  n  approcnez  poini  ae  uieu  avec  un  cœur  aouDie  :  ne  sojfez  poini 
les  bomfenes.  Ne  accesseris  ad  illum  dupliei  corde  :  ne  fueris  hypocrita  in 
num.  Eçc|.  1,117.  C<*petidaiit  ce  péché  n'est  pas  toujours  mortel,  comme 
par  saint  Thomas.  ' 


komi^ 
oa  va  le  prouver 
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Cas  K  EparMus^  ^qf,  «yaoi  entendu  pla- 
sieu^rs  rois  en  confession  deux  de  ses  parois- 
•ieas»  reconnaît  qu*Us  sont  ordinairement 
coupables  d^hypocrisiet  demande  par  quels 
principes  il  doit  juger  de  la  qualité  de  leur 
péché;  et  si  toute  hypocrisie  est  toujours 
péché  mprtel? 

R.  U  faut,  dtt  saint  Thomas^  tn-i,  dist.  16, 
itaisouBorde  l'hypocrisie  comme  du  men- 
songe. Or,  -le  mensonge  n*est  fort  sourent 
que  péché  TéoieU  car  il  ii*esl  mortel  qi^» 
loraqa*il  est  pernicieux  al  notablement 
dommageable  au  prochain.  lien  est  donc  de 
mémo  de  l'hypocrisie.  Ainsi  elle  est  mor- 
telle :  1*  quand  Thypocrite  mépris.e  la  saUi- 
teté,  quoiqu'il  raffèete  à  l*exlérienr  pour  se 
flaire  une  bonne  répul^tion  ;  ^  uuand  spn 
intention  est  contraire  à  la  charité  ^u*il  doit 
au  prochain;  comme  si  son  hypocrisie  tend 
à  introduire  une  fausse  doctrine  contre  la 
foi  ou  contre  les  bonnes  mœurs,  ou  A  obte- 
nir quelque  dignité  oq  quelque  bénéflce  ec- 
clésiastique do9(  Il  ett  indigne  d'ailleurs. 
Hors  de  cet.  cas ,  elle  peut  n'être  que  Té- 
nielle. 

Noos  ajouterons  que,  quoiqu'on  ne  doire 
paa  ieindre  une  vertu  qu'on  n'a  paS|  on  peut 
néaqmoins  cacher  un  vice  qu'on  a;  et  l'on 
,  d«)it  même  le  faire  en  certaines  occasions, 
de  peur  do  scandaliser  ceux  qui  nous  en 
croiraient  coupables.  Par  exemple ,  un 
homme  vit  dans  un  adultère  secret  ;  il  se 
trouve  dans  une  compagnie  où  l'on  parlç  de 


ce  vice,  et  il  sait  que  quelqu'un  de  ceux  qui 
sont  présents  l'en  soupçonne;  alors,  non* 
seulenient'il  peut,  mais  il  doit  même  j)arlcr 
comme  s'il  en  était  innocent,  pourvu  qu'il 
ne  dise  rien  qui  soit  contre  la  vérité,  la  dé- 
(ense  de  la  pureté  et  la  modestie  extérieure 
étant  des  vertus  que  les  plus  grands  pé- 
cheurs ne  peuvent  se  dispenser  de  praliquefL 
s^ans  se  rendre  encore  plus  coupables. 

Cas  II.  4vei-vous  affecté  au  dehors  de  ne 
pas  croire  ce  que  vous  croyiez  véritable^ 
ment  7  vous  êtes  un  hypocrite.  Les  hypo- 
crites ne  viennent  donc  pas  tous  dans  nos 
églises  avec  des  apparences  trompeuses.  Les 
vcais  et.  les  plus  dangereux  hypocrites  sont 
ceux  qui  ne  vieiinent  plus  dans  nos  églises, 
et  ^ui  affectent  de  ne  pas  croire  ce  qu'ils 
croient,  et  qui  insultent  ap  dehors  ce  quils 
révèrent  an  fond  du  cœur  ;  et  combien  ces 
hypocrites  ne  sont-ils  pas  nombreux  au- 
jourd'hui I  Si  pour  parvenir  à  la  fortune  ou 
a  leurs  fins  criminelles,  Il  ne  s'agissait  citio 
d'affecter  de  la  dévotion,  tous  ces  prétenclas 
Incrédules,  tous  ces  railleurs  de  la  religion 
feraient  foule  dans  nos  églises. 

Yons  allez  dans  un  lieu  de  divertissement' 
et  vous  passez  devant  l'église.  Vous  donnez 
à  entendre  que  vous  y  entrez  afin  de  trom- 
per ceux  qui  vous  observent  ;  c'est  un  inen*- 
songe  d'action,  un  trait  d'hypocrisie.  Vooi 
menteijE  en  confession  pour  recevoir  Pab«o» 
Intfon  et  aller  ensuite  à  la  table  sainte  ^  cVst 
une  hypocrisie  sacrilège,  un  péché  niortcL    ' 


HYPOTHÈQUE. 

Hypothèque  signifie  une  charge  imposée  suf  un  bien  imnveuMe  pour  la  sAreté  d*tine 
dette  ;  en  sorte  que!  le  créancier  qui  veut  être  payé  dans  le  temps  convenu  peut  s'en  prendre.' 
à  la  chose  même  qui  lui  a  été  hypothéquée!.  Les  biens  meubles  se  donnent  en  gages,  mais . 
non  en  hypothèques^  selon  nos  usages.  Ainsi,  dès  que  le  débiteur  les  a  veudi^s,  donnés  ou 
engagés,  le  Ciéancier  ne  prut  plus  les  saisir  chez  ceux  à  qui  ils  sont  passés.  C'est  le  sens 
de  cet|e  maxjn^e  reçue  en  France  :  Meuble  n'a  point  de  suiie  par  hypothique. 

On  peuit  hypothéquer  et  les  immeubles  qu'on  po58ède  actnelleuient,  et  tous  ceux  qiCon 
pourra  acquérir  dans  la  suite  à  titre  de  «necesaion.  de  donation,  d'achat,  etc.,  et 
lis  sont  tous  hypothéqués,  quand  même  il  ne  serait  pas  fait  mention  des  biens  à  venir»  h 
moins  que  l'hypothèque  ne  soit  restreinte  à  de  certains  biens  déterminés,  car  alors 
les  autres  biens  n'y'soiit  pas  sujets.  Il  faut  seulenient  observer,  qu'à  l'égard  des  biens  ac--' 
quia  par  le  débiteur  depuis  le  contrat  passé,  Thypotl^èque  n'a  pas  une  vertu  rétroactive, 
c'est-a-dire  qv'elle  ne  commence  que  du  jour  de  la  nouvelle  acquisition,  et  non  ^  du  jour 
de  Fhypothèque  établie  sur  les  biens.  Autrement  il  serait  fait  torf  au  droit  des  créanciers 
de  eeloi  de  qui  ce  débiteur  aurait  acquis  ce  fonds,  dont  Faliénation  n'a  pu  être  faite  au 
préjudice  de  leurs  hypothèques  :  Ae  sorte  que  les  plus  anciens  créanciers  dé  cet  acquéreur 
doivent  être  préférés  aux  autres  sur  ce  fonds  acquis  après  leur  hypothèque. 

Ûoând  l'hypothèque  est  spéciale  sur  le  fonds,  elle  s'étend  sur  tout  ce  qui  en  provient, 
ainsi  que  sur  tout  ce  qui  en  est  l'accessoire.  Ainsi,  les  fruits  non  encore  recueillis  et  tenant 
au  fonds  sont  sujets,  comme  le  fonds  même,  à  l'hypothèque.  De  même,  qu;ind  un  champ 
ou  un  pré  est  augmenfé  par  le  cours  d'une  rivière,  cette  augmentation  fait  aussi  partie  de 
Thypoibèque  qu'un  créancier  a  sur  le  champ  ou  sur  le  pré.  Par  la  même  raison,  unot 
maison  qu'on  tiers  poss,esseQr  aurait  fait  bâtir  sur  un  fonds  hypothéqué  étant  l'acc^a-* 
soire  du  fonds,  devient  hypothéquée  comme  ce  fonds.  Hais  en  ce  cas,  le  créaneiei^ne  peuti 
en  verta  de  son  hypothèque,  se  faire  adjuger  la  maison  qu'en  remboursant  au  tiers  pos- 
sesseur les  dépenses  qu  il  y  a  employées,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  la  Juste  valeu» 
de  la  maison  8  néanmoins  ce  tiers  possesseur  peut,  en  payant  ce  qui  est  d&au  créancier 
hypothécaire,  retenir  la  maison  et  le  fonds. 


hypothéquée,  il  ne  peut  m'empécher  d'exercer  mon  droit  d'hypothèque  suf  la  terre  entière, 
sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers  A  raison  de  leurs  nortiona.  C'est  pourquoi,  selon 
notre  jurkpradencei  tow  /•#  hérititrs  iont  tenm  hypomeairtmifU  pour  u  leul,  qiiai<|ue 
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chacun  d*eax  ne  soit  (eiin  aoe  personnellemeol  poar  sa  «portion.  Oa  ne  pent  hypothéquer 
une  chose  qu'on  ne  pent  aliéner,  telles  que  sont  les  choses  pabliques  on  sacrées.  On  ne 
peut,  sans  se  rendre  coupable  de  steUlonnat  «  hypothéquer  une  chose  dont  on  sait 
qu'on  nVgt  pas  le  maître.  SI  néanmoins  on  en  acquérait  le  domaine  dans  la  sntte«  rhy- 
pothèque  aurait  son  effet  après  celles  des  personnes  à  oui  la  chose  aurait  été  hypothéquée 

}>ar  celui  qui  en  était  le  maître.  On  ne  peut,  sans  steilionnat,  hypothéquer  une  seconde 
bis  un  fonds  déjà  hypotbéaoé  A  un  autre,  A  moins  que  le  débiteur  ne  déclare  la  première 
à  son  créancier.  On  peut  hypothéquer,  par  un  engagement  général  ou  spécial,  les  choses 
mêmes  incorporelles,  comme  sont  les  droits  et  actions,  pour?u  qu'elles  soient  de  lanatara 
des  immeubles,  comme  le  sont  les  rentes  et  les  ofOces. 

L'hypothèque,  quelque  générale  qu'elle  soit,  ne  tombe  jamais  sur  les  choses  uont  Téquité 
défend  de  dépouiller  le  débiteur,  comme  sont  ses  habits,  son  lit  et  autres  choses  de  celte 
nature,  qu'un  créancier  ne  peut  saisir  sans  inhumanité.  Il  en  est  de  même  des  choses  né- 
cessaires à  l'agriculture,  même  selon  le  droit  romain.  Tont  homme  peut  hypothéquer  son 
propre  fonds  pour  la  dette  d*an  autre  :  Dare  autem  quis  hypoihecam  potest^  sive  pro  sua 
obhgationef  sive  pro  aliénât  leg.  5,  ff.  de  Pign* 

On  divise  Thypothèane  en  expresse  et  légale^  ou  iaeite.  La  première  est  celle  dont  les 
contractants,  c'est-A-dire  les  créanciers  et  les  débiteurs  sont  convenus  ;  telles  sont  les 
hypothèques  ordinaires  portées  par  des  contrais  passés  par-dcTant  des  notaires  publics 
La  seconde  est  celle  qui  est  acquise  expressément  par  la  loi  on  par  une  sentence  sans  ap- 

Î>el,  ou  qui  est  sous-entendue,  comme  en  étant  une  suite  nécessaire,  telle  qu'est  celle  qu*nne 
emme  acquiert  sur  les  biens  de  son  mari  pour  la  sûreté  de  sa  dot,  et  celle  qu'a  un  minenr 
sur  les  biens  de  son  tuteur  qui  lui  est  débiteur.  L'hypothèque  expresse  et  conventionnelle 
est  ou  générale^  c'est-à-dire  sur  tous  les  biens  du  débiteur;  ou  spéciale^  c>st-A-dire,  qoi 
ne  s'é'.end  qu^à  quelque  fonds  particulier,  et  tontes  les  deux  peuvent  être  jointes  ensem- 
ble dans  un  seul  et  même  contrat. 

il  y  a  encore  deux  autres  espèces  d'hypothèques  :  Tune  simple  et  l'autre  privilégiée.  Par 
la  simple,  le  fonds  qui  peut  être  engagé  A  plusieurs  créanciers  en  différents  temps  est  af- 
fecté A  toos^  sans  que  les  uns  soient  préférés  aux  autres  pour  leur  paiement,  autrement 
que  par  la  date  de  leurs  contrats.  Au  contraire  l'hypothèque  privilégiée  donne  une  préB- 
rence  au  créancier  sans  aucun  éaard  au  temps  antérieur  :  ainsi,  une  maison  sur  laquella 
d'amciens  créanciers  avaient  des  hypothèques  étant  tombée  en  ruina,  celui  qoi  foorait 
de  l'argent  pour  la  faire  rétablir  a  une  hypothèque  privilégiée  et  est  préférable  poor 
son  paiement  A  tous  les  autres  créanciers  antérieurs. 

L'hypothèque  générale  ou  spéciale  a  cinq  effets  différents  ;  car  1*  elle  donne  au  rréao* 
cier  le  droit  de  faire  vendre  la  chose  hypothéquée.  2*  Le  créancier  peut  suivre  le  fonds  qui 
lut  a  été  engagé,  en  quelques  mains  que  le  débiteur  l'ait  fait  passer,  et  quelque  aliéna- 
tion qu'il  en  ait  faite,  et  eu  faire  ordonner  par  la  justice  la  vente  publique,  en  cas  c|tts 
le  débiteur  refuse  de  consentir  qu'il  soit  vendu.  3*  Elle  fait  qu'entre  plusieurs  créanciers 
simplement  hypothécaires,  le  plus  ancien  en  date  se  peut  faire  adjuger  le  fonds,  qoand 
même  un  des  autres  en  aurait  été  mis  en  possession  par  le  débiteur,  4*  Elle  sert  non- 
sieulement  de  sûreté  pour  la  somme  principale  qui  est  due,  mais  encore  pour  toutes  les 
suites  qui  naîtront  de  la  dette,  et  par  lesquelles  elle  sera  augmentée,  comme  sont  les  in- 
térêts, frais  faits  en  justice,  les  dommages-intérêts  et  antres  semblables.  S*  Elle  fait  en- 
core que,  quoique  le  terme  du  paiement  ne  soit  pas  encore  échu,  le  créancier  pent  agir, 
lorsqu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  A  la  s&reté  de  sa  dette  :  ainsi,  pour  conserver  son 
droit,  il  peut  s'opposer  A  la  .Tente  de  la  chose  qui  lui  est  hypothéquée* 

Le  prihcipal  engagement  du  créancier  envers  le  débiteur  est  que,  s'il  jouit  dn  fonds  hy- 
pothéqué A  titre  d  antichrèse,  il  doit  restituer  au  débiteur  ce  qu'il  a  perçu  au  delà  de  la  rente 
ou  de  l'intérêt  légitime  qui  lui  est  dû.  Par  exemple,  Jean  m'a  hypothéqué,  pour  sûreté  de 
500  liv.  de  rente  qu'il  me  doit,  une  maison  dont  il  m'a  mis  en  possession,  laquelle  est 
louée  600  liv.;  je  loi  dois  rendre  100  liv.  chaque  année,  qui  est  l'excédant  de  ma  rente, 
autrement  je  me  rendrais  coupable  d*usure.  Il  n'en  serait  pas  do  même  des  fruits  d*un  fonds 
abandonné  A  mon  créancier  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts  de  la  somme  pour  laquelle  je  Tai  hy^ 


s'ils  me  produisent  quelque  chose  de  plus.  Leg.  17,  Cod,  de  Usuris. 

U  ne  nous  reste  plus  qu'A  examiner  deux  choses  ;  1*  ce  qui  empêche  de  faire  usage  d'une 
hypothèque;  9*  comme  elle  s'éteint. 

L'usage  de  l'hypothèque  est  arrêté  par  tes  privilèges  qui  donnent  A  certains  créanciers 
la  préférence  pour  leur  paiement  sur  les  autres  créanciers,  quoique  antérieurs  A  eux  et  hy- 
pothécaires, selon  ce  mot  de  la  loi  S,  ff.  ;  Qui  potiores^  etc.  Interdum  poslerior^  potior  est 
priori.  Or,  quoique  entre  les  différents  privilèges  des  créanciers,  il  y  en  ait^qui  sont  préfé- 
rables les  uns  aux  autres,  tous  sans  exception  rendent  le  créancier  privilégié  préférable  à 
tout  autre  créancier  simplement  hypothécaire. 

On  est  privilégié  en  quatorze  cas.  i*  Lorsqu'on  prête  A  l'acquéreur  pour  payer  le  prix  de 
la  vente,  et  qu'on  observe  les  formalités  nécessaires  pour  faire  passer  le  droit  du  vendeur 
A  celui  qui  prête  ses  deniers  A  racbetcur  :  ce  qui  n*a  pourtant  lieu  A  l'égard  des  meubles 
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^Qe  quand  ili  se  lron?eiil  en  la  potaftaoce  du  débitenr.  Car»  comme  il  a  été  dit,  il  n*j  a  plus 
de  pririlége  oi  même  d'hypolbàqoe»  lorsqu'ils  sont  passés  dans  les  mains  d*un  tiers, 
S*  Qnand  on  prèle  pour  conseryer  la  chose  ou  ponr  la  rerairei  par  exemple,  ponr  prévenir 
«a  ruine  d*me  maison  on  pour  la  rebâtir.  Car  celui  qui  prête  en  ce  cas  fait  l'intérêt  com- 
mun du  propriétaire  et  des  créanciers.  3*  («o^squ'on  prèle  pour  Tamélioration  d'an  fonds»  et 
cela  seulement  tant  que  Tamélioration  subsiste,  par  exemple,  pour  y  bfllir  on  pour'aug- 
Dieu  ter  le  bâtiment  qui  y  est.  4*  Quand  des  architectes,  ouvriers,  etc.,  emploient  leur  travail 
et  fournissent  des  mat^iaux  pour  quelques  ouvrages,  pour  conserver,  réparer  ou  reraire 
un  bâtiment  ou  autre  chose.  5*  Lors  même  qu'on  prête  à  res  architectes  une  sobime  pour 
être  employée  à  un  bâtiment  ou  quelque  autre  ouvrage,  pouryn  que  ce  soit  par  l'ordre  du 

Îiropriétaire  et  non  autrement.  6*  Quand  un  voîtorier  Toiture  des  marchandises  et  avance 
es  frais  d'entrée,  de  douane  ou  autres  semblables  droits  ou  impôts.  Car  il  a  son  privilège 
pour  cela  sur  les  marchandises  dont  il  est  chargé.  7*  Le  propriétaire  d'un  héritage  affermé 
a  aussi  son  privilège  sur  les  fruits  qui  en  provtennent,  jusqu'à  la  concurrence  du  prix  de 
la  ferme,  pourvu  que  les  fruits  soient  encore  pendants  ou  en  la  puissance  du  fermier.  8"  Ce* 
lui  qui  a  oonné  un  fonds  à  litre  de  cens  ou  de  bail  emphylhéotique  a  de  même  privilège 
pour  son  cens  ou  pour  sa  rente,  non^eulement  sur  les  fruits  pendants,  mais  encore  en 
quelques  mains  qu'ils  Se  tronrent.  9*  Le  propriétaire  a  la  préférence  sur  les  meubles  de 
son  locataire  pour  le  prix  du  loyer  (1)  et  des  .autres  suites  du  hall,  comme  des  détériora* 
lions  arrivées  par  la  faute  de  ce  locataire,  et  autres  semblables.  Mais  il  ne  peut  pas  suivre 
ces  meubles  hors  des  mains  du  locataire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  fraude,  dans  leur 
soustraction.  10*  Il  en  est  de  même  des  locataires  principaux  à  l'égard  des  sous-locataires, 
pour  les  meubles  qui  servent  à  meubler  les  appartements.  11**  Le  roi  a  son  privilège  sur 
tous  les  biens  de  ses  fermiers,  de  ses  officiers  comptables  et  de  ceux  qui  font  en  son  nom 
la  recette  des  deniers  publics.  Cette  hypothèque  commence  au  moment  même  de  leur  enga« 
gement,  comme  le  porte  l'article  k  de  I  ordonnance  de  1679.  Néanmoins  les  créanciers  qui 
ont  une  hypothèque  antérieure  à  celle  du  roi,  la  conserTent  sur  les  immeubles  que  ces  oïD-- 
ciers,  fermiers,  etc.,  avaient  acquis  avant  leur  engagement  envers  le  roi,  dont  l'hypothèque 
ti*a  lit'U,  en  ce  cas,  que  dans  l'ordre  ordinahre.  Hais  â  l'égard  des  immeubles  qu'ils  ont  ac- 
quis depuis  leur  engagement,  le  roi  conserve  son  privilège  sur  tout  autre  créancier»  à  l'ex- 
ceplion  du  vendeur  et  de  celui  qui  a  prêté  les  deniers  employés  à  l'acquisition,  lesquels  sont 

Ï^référés  M  roi  ;  mais  celui  qui  a  prêté  pour  faire  l'acquisition  doit  justifier  par  son  contrat 
a  vérité  de  cet  emploi,  comme  le  porte  Tarticle  3  de  la  même  ordonnance;  autrement  il  n'a 
pas  de  préférence.  12»  Ceux  qui  ont  fait  les  frais  funéraires  ont  leur  action  contre  les  hé- 
ritiers, etc.,  et,  à  leur  défaut.  Ils  ontleor  privilège  sur  les  biens  du  défunt.  13**  Ceux  à  qui  il 
est  dû  des  frais  de  justice,  comme  de  scellés,  d'inventaires  et  autres,  ont  aussi  un  privilège. 
14*  Et  on  l'a  aussi,  lorsque  les  personnes  qui  onl  ce  droit  le  transportent  à  un  autre,  ou  le 
subrogent,  ou  le  cèdent  par  une  convention  faite  avec  le  débiteur  en  observant  les  (orma« 
litès  requises,  comme  il  est  porté  par  l'ordonnance  de  1609. 

Il  reste  â  savoir  comment  l'hypothèque  peut  être  éteinte.  C'est  une  niaxime  constante» 
que  l'hypothèque  n'est  que  l'accessoire  d'une  dette,  et  que  comme  l'accessoire  doit  suivre 
le  principal,  dès  que  la  dette  est  éteinte,  l'hypothèque  finit  en  même  temps.  Or,  elle  devient 
éteinte,  1*  par  la  novation  do  titre.  Par  exemple,  Jérême  me  devait,  par  obligation  passée 
par«deTant  notaires,  la  somme  de  1,000  livres  pour  laquelle  il  m'a  hypothéqué  une  maison  ; 
je  lui  ai  rendu  son  obligation,  au  lieu  de  laquelle  ie  me  suis  contenté  d'un  simple  billet, 
payable  au  porteur  :  par  ce  changement ,  Thypothèque  que  j'arais  sur  la  maison  devient 
absolument  éteinte,  et  je  suis  devenu  son  simple  créancier  chirograpbaire,  suivant  la  loi  11, 
fr.  dePignor.  ac^  qui  dit  :  Novata  debiii  obligatio  pignui  perimit.  S*  L'hypothèque  spéciale 
qu'on  a  sur  un  fonds  cesse  à  l'égard  de  ce  fonds  dès  le  moment  qu'il  vient  à  périr  par  tout 
cas  absolument  fortuit.  3*  Elle  unit  aussi  quand  le  fonds  sur  lequel  elle  était  établie  cesse 
d*êlre  en  commerce,  comme  quand  on  y  bâtit  une  église,  ou  qu'on  en  a  fait  un  cimetière  :  et 
il  ne  reste  plus  au  créancier  que  la  faculté  d'exercer  son  action  sur  le  prix  que  son  débiteur 
en  pourrait  recevoir,  s'il  l'avait  vendu,  k*  Quand  une  dette  demeure  éteinte  par  la  prescrip- 


sur  ce  fonds  est  anéantie  par  ce  changement.  6*  Si  un  créancier  hypothécaire  consent  pu- 
rement et  simplement  que  son  débiteur  aliène  la  chose  hypothéK|uée,  ou  qu'il  en  ratifie  l'a- 
liénation déjà  faite,  sans  réserver  son  droit,  son  hypothèque  demeure  anéantie.  St  consinsii 
venditioni  trediîor^  lihtratur  hypolhtea^  dit  la  loi  4,  fi.  Quxbuê  modiê^  etc.,  mais  ce  consente 
ment  doit  paraître  par  quelque  acte,  pour  avoir  cet  effet;  Leg.  8,  itid.  Voyez  sur  cette  ma- 
tière Domaty  part.  1,  liv.  m,  tit.  1,  *  et  Basnage,  Traiié  de$  kypothiqueSf  p.  1,  cb.  17. 

Cas  I.  Bérard  s'étant  déclaré  héritier  par  il  a  payé  sept  ou  huit  créanciers  chirogra- 

héuèfice  d'inventaire  de  Victor,  et  ayant  re^  pfaaires  qui  se  sont  présentés  A  lui  les  pre- 

connu  que  les  biens  de  la  succession  ne  suf-  miers.  Après  que  toute  la  succession  a  été 

fisaient  pas  pour  acquitter  toutes  les  dettes»  absorbée  par  ces  paiemenlSf  Emilien»  créan* 

(I)  L*aciion  poar  tes  frsls  funéraires  précède  le  paiement  des  loyers.  Le§.  Il,  if. de  RtH§.  ei  Smmpi.  Yof» 
Bwaagei  Troil^  du  hupothèquif  p.  3tè. 
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fier  hjrpolbécfiire  d'ane  scNoame  considérable, 
lui  a  demandé  son  paiement  ;  mais  Bérard 
loi  a  répondu  quil  ne  lui  restait  rien  de  la 
succession  entre  les  mains.  Emilien  lui  a  ré- 
pliquée qaMI  a  mal  payé;  parce  qu'étant  créan- 
cier hypothécaire»  il  devait  être  pajé  avant 
tous  les  antres  simples  créanciers.  Bérard 
estnl  tenu  à  quelque  chose  envers  EmiUen  f 

R.  Non  :  car  on  héritier  bénéficiaire  n*esl 
pas  tenn  de  connaître  la  diOérenle  qaalité 
des  créanciers  de  la  succession  :  c'est  pour- 
quoi il  peut  payer  ceux  qni  demandent  les 
premiers  leur  dû ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
saisie  ou  d'autres  empêchements  de  la  part 
des  autres  :  de  sorte  que  Emilien  se  doit  im- 
puter la  négligence  quMI  a  eue  à  faire  con-r 
naître  à  Bérard  la  qualité  de  ^a  créance,  et 
A  lui  demander  son  paiement.  Eii  êaiiifa^ 
étant,  dit  la  loi  3,  (7od,  de  Jure  delib.,9iM  prtmt 
vênient  creditore»  :  ei  si  nihil  reliquum  est^ 
p^tertifreê  venienies  repellantur. 

Si  néanmoins  Bérard  avait  donné  en  paie- 
ment à  quelqu'un  de  ces  premiers  créanciers 
un  fonds  qui  fût  hypothéqué  à  Emilien,  ce- 
lui-ci pourrait  exercer  son  hypothèque  sur  ce 
fonds  :  auquel  cas  l'héritier  bénéficiaire  ne 
serait  tenu  d'aucune  garantie,  ni  envers  celui 
à  qui  il  Taurait  donné,  ni  envers  les  autres, 
pour  ce  qui  pourrait  manquer  à  leur  entier 
paiement,  quej  jusqu'à  la  concurrence  de  ce 
qui  pourrait  rester  des  biens  de  la  succes- 
sion. Itid 

Cas  il  Euftache^  Alexandre  et  Bernard 
sont  créanciers  chacun  «le  1,000  livres  de  la 
succession  de  Mœvius,  dont  les  héritiers,  au 
nombre  de  quatre,  ont  partagé  également 
entre  eux  l'hérédité,  et  ont  eu  chacun  800 
iivres.  On  demande  si  l'un  de  ces  créanciers 
se  peut  faire  payer  toute  sa  dette  par  lequel 
des  héritiers  il  voudra? 

R.  Pour  répondre  à  cette  difficulté,  il  faut 
distinguer  trois  sortes  de  créanciers  ;  savoir 
tes  chirosraphairi*s,  les  hypothécaires  et  les 
privilégies.  Quand  il  y  a  plusieurs  héritiers 
du  défunt,  les  créanciers  chirographaires 
doivent  diviser  leurs  demandes  contre  cha- 
cun d'eux,  selon  la  portion  de  l'hérédité  qui 
lui  est  échue,  et  n'ont  pas  droit  de  poursui- 
vra les  uns  pour  la  portion  des  autres,  ni  de 
demander  le  tout  à  un  seul.  Mais  il  n*en  est 
pas  ainsi  des  créanciers  hypothécaires^  et  de 
ceux  qui  sont  priviléj^és.  Car  tous  les  biens 
de  l'hérédilé  étant  aujets  à  leur  hypothèque 
ou  à  leur  privilège,  ils  peuvent  sana  injus- 
tice se  fiiire  payer  de  toute  la  somme  qui 
leur  est  due,  sur  tous  les  biens  qui  y  sont 
sujets.  Si  donc  les  créanciers  dont  il  s'agit 
sont  hypothécaires  ou  privilégiés,  ils  peu- 
vent obliger  lequel  des  héritiers  ils  vou- 
dront è  les  payer  jusqu'à  la  concurrence  de 
ee  qu'il  a  reçu  de  la  succession  ;  et  celuirci 
aura  son  recours  contre  ses  cohéritiers,  uni 
sont  tenus  de  lui  garantir  sa  portion  ;  parce 
qu'enoore  que  les  dettes  hypothécaires  ou 
privilégiées  ne  se  divisent  pas  i  l'égard  4e 
ce  créancier  „  il  est  pourtant  juste  qu'elles 
soient  divisées  entre  les  héritiers ,  en  sorte 
que  chacun  en  porte  sa  part  à  proportion  de 
cclla  qu'il  tire  de  la  succession  ;  à  moins  que 


le  défunt  nVn  ait  autrement  ordonné  par 
testament.  Voyez  Domat,  L  1»  1. 1,  sect.  9, 
n.  10  et  suiv. 

Cas  III.  Léporiuê  et  TUius  étant  créaoders 
hypothécaires  de  la  succession  d'Armaud,  et 
deux  antres  n'étant  Que  créanciers  chirogra- 
phaires «  Baudooia  s'est  déclaré  héritier  par 
•t  simple  d'Armand,  dont  il  ignorait  les  dettes 
qui  excédaient  de  beaucoup  ses  bieos*  Lépo- 
rius  et  Tttius  demandent  leur  d  A  à  Baudooia , 
et  en  conséquence  de  leur  hypothèque,  pré- 
tendent être  préférés  pour  le  tout  aux  an- 
tres, non-sea*.ement  sortes  Mena  du  défunt, 
mais  Micore  sur  ceux  même  d^  Baudouin. 
Leur  prétention  est-elle  JQste  7* 

R.  La  prétention  de  ces  deux  premiers 
créanciers  est  juste  à  Tégard  des  Itietiê  du 
défunt  sur  lesquels  ils  ont  hypothèque.  Car» 
comme  on  l'a  déjà  dit,  les  créanâera  hypo- 
IhécaTCs  d'un  défunt  doivent  être  paya  sur 
les  biens  de  la  succession,  selon  Tordre  de 
Irurs  créances,  préférableoient  aux  créan- 
ciers chirographaires.  Mais  lorsque  les  bîeas 
du  défout  ne  sont  pas  suffisants  poor  acquit* 
ter  toutes  les  dettes  hypothécaires ,  et  que  les 
créanciers  se  veulent  faire  payer  sur  les 
biens  mêmes  de  rhérilier,  toua  les  créan- 
ciers, de  quelque  qualité  qu'iU  soient,  vien-i 
nent  en  concurrence  et  sans  aucooe  préfé- 
rence. D'où  il  s'ensuit  que  Léporiuc  eit  Titios, 
au  paiement  entier  desquels  la  soccessioa 
d'Armand  u'a  pas  été  suffisante,  oe  peuvent 
exercer  leur  droit  d'hypothègoe  sur  les  pro- 
pres biens  de  Baudoum,  préféra blemeut  aux 
deux  autres  créanciers  chirographaires.  La 
raison  est  que  tous,  ces  créanciers  n'ont  ac- 
quis leur  droit  contre  ThérUier  que  du  ioar 
qu'il  a  accepté  l'hérédité  d'Acmand.  C*eat 
pourquoi  il  n'est  pas  juste  oue  les  uns  soieat 
préférés  aux  autres,  si  ce  n  eat  ceux  qui  au- 
raient les  premiers  acquis  une  nouvelle  hy« 
pothèque  sur  les  biens  de  cet  héritier  qui  se 
serait  obligé  envers  eux,  ou  qui  aurait  clé 
condamné  en  justice  à  paver  quelque  aooune. 
Domat,  ibidn  Q.  8. 

Cas  IV.  Patrice  ayant  hypothéqué  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir  à  Lambert  poor  une 
somme  de  10,000  liv,  que  celui-ci  loi  avait 
prêtée,  a  recueilli,  trois  mois  après,  âne  suc« 
cession  de  12,000  liv.  sur  les  biens  de  la- 

2uelle  il  est  dû  pareille  somme  de  10,030  liv. 
Denys,  qui  nest  que  créancier  chirogra* 
phatre.  Denys  prétend  être  préféré  à  Laml^, 
qui  soutient  an  contraire  que  Mat  créance 
étant  hypothécaire,  il  doit  être  préféré  pour 
son  paiement  entière  Denys,  dont  la  dette 
n'est  que  personnelle.  A  qui  est  due  la  préfé- 
rence ? 

R.  La  préférence  est  due  i  Denys  dans 
Tespèce  proposée.  Car  les  créanciers,  même 
simplement  chirographaires  d'un  défont,  doi- 
vent être  préférés  sur  ses  biens  aux  créas- 
ciers,  même  hypothécaires  de  l'héritier.  La 
raison  est  que,  quoique  les  biens  de  la  suc- 
cession soient  naturellement  hypothéqués 
aux  créanciers  de  celui  à  qui  elle  appar- 
tient, lorsqu'il  leur  a  hypothéqué  loos  ses 
bienjB  présents  et  à  venir ,  néanmoins  ceux 
qui  composent  celle  succession  souit  prs- 
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inièremtiit  ffffedéi  aux  dettes  du  défont  et 
ne  peuvent  passer  à  rhéritier,  qu'à  la  charge 
de  les  acquitter.  D*où  il  s'ensuit  qne  Denys, 
roulant  exercer  ses  droits ,  peut  faire  sépa- 
rer tes  biens  de  la  succession .  de  ceux  qui 
doivent  rester  i  Patrice  en  qualité  d'héritier» 
et  se  Caire  adinger  ce  qui  lui  est  dû. 

Cas  V.  Télémaque  a  vendu  une  "maison  à 
Théotime  pour  la  somme  de  16,000  liv.  paya- 
ble on  an  après  la  délivrance  qu'il  en  a  faite 
surrle^champ  ;  Théolime  ayant  été  obligé  six 
mois  après  d'abandonner  tons  ses  biens  à 
ses  créanciers»  plusieurs  d'entre  eux»  qui  ont 
des  hypothèques  fort  anciennes,  prétendent 
être  préférés»  même  à  Tégard  de  la  maison 
vfu'ii  a  acquise»  sauf  i  Télémaque  à  avoir 
son  recours  sur  les  autres  biens  de  Théotime» 
s'il  en  reste»  suivant  le  temps  de  sa  créance. 
Mais  Télémaque  prétend  devoir  être  préféré. 
A-t-il  raison  ? 

R.  Oui  ;  car  celui  qui  ayant  Tendu  un  im- 
meuble n'en  a  pas  reçu  le  prix, 'a  la  préfé- 
rence cour  son  paiement  sur  tons  les  antres 
créanciers  d«*  racheteur.  Parce  qne»  selon 
la  loi  19»  ff.  de  Ccinirah.  empt.f  la  vente  ren- 
fermait cette  coadilion  tacite»  que  l'acheteur 
ne  devîendtait  véritablement  propriétaire  de 
la  maison  vendue,  qu'en  payant  le  prix  con- 
venu. Quod  vendidi  non  aliter  Ât  aeeifientis  ^ 
fîtam  si  aut  preiium  nobit  iolulum  »it ,  aui 
eatiieo  nomine  factum*  Il  n*en  serait  pas  ainsi  : 
l*si  le  contrat  portait  quittance,  et  qne  le 
vendeur  se  (ttt  contenté  d'une  simple  pro* 
niesse  on  d'une  obligation  ;  car  alors»  pour 
éviter  la  fraude  »  il  perdrait  son  droit  de  pré- 
férence ;  ^  s'il  s'agissait  d'un  meuble.  Car 
comme  les  meubles  n'ont  point  de  suite  par 
hypothèque»  et  que  le  vendeur  en  perd  ab- 
solument la  propriété  dès  le  moment  qu*il  les 
a  livr^  è  1^  cbeteur  »  tout  ce  qu^il  peut  faire 
est  de  les  saisir,  quand  il  les  trouve  encore 
entre  les  mains  de  son  acheteur»  auquel  cas 
seul  il  a  la  préférence  pour  son  paiement. 
Mais  si  racheteuir  s'en  est  dessaisi»  ce  ven- 
deur n'est  plus  en  droit  de  les  iuivre  »  c^t^ 
â-dire  de  les  réclamer  ou  de  les  faire  saisir 
entre  les  mains  de  la  tierce  personne  qui  les 
H  »  si  ce  n'est  en  un  seul  cas ,  selon  quelques 
coutumes»  savoir  quand  la  chose  mobilière 
a  été  vendue  contre  les  formalités  requises 
par  ces  coutumes»  c'est*à-^ire  sans  jour  et 
sans  terme»  le  vendeur  espérant  d^étre  payé 
promptement;  auquel  cas  ces  coutumes  veu- 
lent que  le  vendeur  soit  considéré»  non 
coinme  créancier»  mais  comme  propriétaire 
inéme  de  la  chose,  jusqu'à  son  paiement, 
et  qu'il  puisse  la  revendiquer  en  quelques 
mains  qu^il  la  trouve. 

Cas  VI.  Urbain  doit  100  liv.  de  rente  A 
Jean,  i  qui  il  a  donné  A  ferme  une  terre  pour 
le  prix  de  600  liv.  par  an.  Jean  jouit  de  celte 
terre  trois  ans  entiers  sans  en  compter  avec 
Urbain  ;  après  quoi  il  devient  insolvable  et 
meurt*  Plusieurs  créanciers  de  Jean  veulent 
obliger  Urbain  de  leur  payer  les  2,000  lir. 
qui  font  le  fonds  de  la  renie  qu'il  doit  i  la  , 
succession  du.  défunt»  sans  vouloir  précomp-*  '* 
1er  les  trois  années  de  ferme  qui  ne  lui  ont 
pas  été  payées»  oarce  qu'ils  lui  sont  anté- 


rieurs en  hypothèque.  Hais  après  avoir  pris 
avis  d'on  avocat  dont  le  sentiment  a  été 

30'Urbain  devait  être  préféra,  ils  se  désistent 
e  leur  prétention  et  lui  tiennent  compte 
des  1,S00  liv.  qui  lui  étaient  dues  par  Jean 
pour  les  trois  années  de  sa  ferme»  et  il  leur 
a  payé  comptant  les  200  livres  qu*il  leur  de- 
vait de  plus.  Ce  compte  étant  ainsi  terminé» 
Urbain  a  reconnu  que  Jean  s'était  laissé  faire 
pour  30  liv.  de  frais  an  sujet  d,e  quelque  par- 
tie de  rente  que  devait  la  terré  qu'il  lui  avait 
affermée,  et  qu'il  était  tenu  d'acquitter  par 
son  bail  ;  desquels  frais  il  n'a  pu  se  faire  te- 
nir compte  par  les  créanciers  du  défunt» 
parce  qu'il  n*en  ayait  pas  de  connaissance 
lorsqu'il  a  terminé  avec  eux»  et  que  par 
conséquent  il  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
perdre,  A  cause  de  l'insolvabilité  de  Jean  ;  ce 
qui  ne  serait  pas  arrivé»  s'il  en  avait  eu  cou- 
naissance,  parce  qu*il  n'aurait  payé  oue 
170  lir.  aux  créanciers,  au  lieu  de  200  liv. 
qu'il  leur  a  payées. 

Sur  cela  Urbain  demande  :  1*  s'il  a  pu  eu 
conscience  être  payé  avant  les  créanciers  do 
Jean»  qui  lui  étaient  antérieurs  en  hypothè- 
que sur  les  100  liv«  de  rente  quM  lui  devait  ; 
2*  s'il  peut  sans  injustice  user  de  compensa- 
tion A  l'égard  des  30  liv.  de  frais»  et  ne  pas 
leur  tenir  compte  d'une   pareille  somme , 

Îiu'il  s'est  ressouvenu  de^  nis  qu'il  devait  A 
eau? 

R.  Urbain  a  pu  en  conscience  être  pavé 
préférablementaux  autres,  créanciers  qui  fui 
étaient  antérieurs  en  hypothèque  sur  la  suc- 
cession de  Jean  ;  parce  qu'il  avait  une  hypo- 
thèque naturelle  et  un  privilège  spécial  sur 
cette  succession,  que  les  autres  n'avaient  pas; 
puisque.  Jean  lui  devait  jusqu'A  la  concur- 
rence du  prix  du  bail,  les  fruits  de  son  pro- 
pre fonds  qu'il  lui  avait  affermé»  et  dont  il  ne 
lui  avait  pas  payé  le  prix. 

A  Tégi^rd  de  la  compensation  des  30  liv»  de 
frais  i|ue  Jean  s'était  laissé  faire  injustement» 
Urbain  peut  en  user  sans  aucune  injustice, 
par  la  même  raison  que  nous  Tenons  de  rap- 
porter. S.  B.»  tom.  I»  cas  CKCIX. 

Cas  vu.  Gervaii  et  Frédéric  ont  prêté 
chacun  2»000  écus  A  Justin»  pour  être  em- 
ployés A  l'achat  d'une  charge.  La  créance 
de  Gervais  est  antérieure  d'un  mois  A  cello 
de  Frédéric.  N'a*t-il  pas  droit  d'être  payé 
^vant  Frédéric  7 

R.  I^es  créanciers  privilégiés  ne  sont  pas 
distingués  les  uns  des  autres  par  l'ordre  du 
temps  de  leur  créance»  mais  seuleinent  par 
la  nature  de  leurs  privilèges.  Comme  donc 
Gervais  et  Frédéric  ont  on  pareil  privilège , 
l'un  ne  doit  pas  être  préféré  A  l'autre,  quoi- 

Îoe  sa  créance  soit  antérieure  d'un  mois. 
Privilégia  non  ex  lempore  œstimantur^  sed  em 
cauia;  et  $i  ejuidem  tituli  fuerunt^  coneur* 
rantf  lieet  diversitaies  temporis  in  kit  Ai^rim. 
Leg*  n«  ff-  dePrivil.  crédit. 

Cas  VU!.  Diomède  ayant  une  hypothèque 
générale  sur  tous  les  biens  présents  et  A  ve- 
nir de  Bertrand»  laboureur,  pour  une  somme 
de  1»500  liv.  qu'il  lui  a  prêtée»  a  fait  saisir 
sur  \m  six  bœufs  avec  quelques  autres  bêtes 
de  labourage  et  oi  troupeau  de  montons^ 
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|)arce  me  Bertrand, les  lui  a  spécialement 
lypolhéqaésy  et  que  c*est  en  effet  le  plus  elaiir 
de  son  bien.  Diomède  a-t--il  pu  le  faire  sans 
pécher  contre  Téqulté  naturelle  et  contre 
celle  défense  de  TEcriture  :  <St  peeuniam  mU' 
tuam  dederiê  populo  meo  pauperi,  qui  Aa6t*«- 
lat  ieeum^  non  urg$bii  eum^  quasi  exaetorî 
Exod.  21. 

B.  Diomède  a  bien  pu  faire  saisir  lés  mou* 
fons  de  Bertrand  ;  maïs  il  ne  peut  exercer 
son  hypothèque  sur  les  bœufs  et  autres  bé-» 
tes  de  Icibourage,  sans  violer  les  droits  do 
Féquité  naturelle,  et  même  sans  préjudicier 
à  rintérét  public.  Pignorum  gratta  aliquid, 
quod  ad  euUuram  agri  perlinet^  auferri  non 
fonvent^dit  la  loi 8.  cod.  Quœ  respignori,  etc. 
Nous  avons  encore  une  autre  loi  qui  est  trés-^ 
formelle  sur  ce  sujet.  En  voici  les  termes  : 
Executores  a  quocumque  judiee  dali  ad  eArt- 
genda  débita  ta  quw  civititer  poseuniur  »  «er- 
voi^aratores^aul  boves  aratarioif  autimiru* 
mentum  aratorium^  pignons  causa  de  posses^ 
sionibus  non  abstrahant^  ex  quo  tributorum 
iUatio  retardalur.  Leg.  7|  eod.  Et  cela  est 
aussi  défendu  par  l'onionnance  du  3  avril 
1067, 

Cas  IX.  Isaae  »  a^ant  emprunté  16,000 
liv.  de  Josse  et  de  quatre  autres  personnes , 
et  leur  ayant  hypothéqué  tous  ses  biens  qui 
consistent  en  cinq  maisons,  est  décédé  et  a 
laissé  ces  maisons  A  Paul  età  André,  ses  en- 
fants uniques ,  qui  les  ont  partagées  entre 
eux.  Paul  a  payé  sa  portion  des  dettes  ;  mais 
les  créanciers  ne  pouvant  pas  être  payés  par 
André  n*ont  pas  laissé  d'exercer  leur  hypo-> 
thèque  sur  la  part  de  la  succession  de  Paul , 

8 ni  se  plaint  de  Tinjustice  qu*iU  lui  font.  A-t- 
raison? 

R.  Non  ;  car ,  puisqu'ils  ont  leur  hypothè- 
que sur  tous  les  biens  du  défont,  ses  enfanta, 
en  qualité  d^héritiers,  sont  tenus  solidaire- 
ment des  16,000  liv.  que  Josse  et  les  autres 
lui  ont  prêtées.  La  raiaon  est  que  le  partage 
des  fonds  de  la  succession  fait  par  les  héri* 
tiers  d*Isaac  ne  peut  nréjudicier  eâ  rien  A 
rhypolhèque  de  ses  créanciers ,  chaque  hé- 
ritage en  particulier,  comme  tousjes  fonds 
en  général ,  leur  demeurant  toujours  affecté 
pour  toute  la  dette.  Ce  ne  sont  pas  les  per- 
sonnes qui  doivent,  mais  c'est  le  fonds 
même  qui  est  hypothéqué.  Leg.  fin.  Cod.  <St 
unus  ex  plurib.  Et  c*est  ainsi  que  l'a  jugé  le 
parlement  de  Paris  le  6  septembre  1608.  C'est 
surce  principe  que,  par  exemple,  Jean,  créan- 
cier hypothécaire  de  Jacques  étant  mort ,  si 
un  des  héritiers  de  ce  créancier  reçoit  du  dé- 
biteur la  portion  qui  lui  appartient ,  l'hypo- 
thèque reste  tout  entière  à  ses  cohéritiers 
pour  leur  portion  sur  tout  ce  que  Jacques 
avait  hypothéqué  à  Jean.  Leg.  11,  ff.  de  Pi- 
gnor.  act. 

Cas  X.  Gosselin  ayant  emnrunté  i^,000  liv. 
deThibaud,  à  qui  il  a  hypotnéquéses  biens, 
et  ayant  acquis  dans  la  suite  deux  maisons, 
Tbibaud  le  poursuit  en  justice  cinq  ans  après 
pour  recouvrer  son  payement,  et  fait  saisir 
tous  ses  biens,  prétendant  qu'ils  lui  sont 
tous  [hypothéqués  pour  sûreté  de  cette  som- 
me. Hubert ,  autre  créancier  de  Gosseliû , 


intervient  au  procès,  et  prétend  que  Tobli- 
gation  qui  a  été  passée  parnlévant  notaires 
au  profit  de  Tbibaud  •  ne  portant  pas  le  moC 
de  tous  ,  mais  seulement  de  ses  biens  «  an  ne 
doit  entendre  que  les  seuls  biens  qu'il  araii 
actuellement  au  temps  qu'elle  a  été  passée*  A 
quoi  H  ajoute  qu'il  avait  sott  hypothèque  sur 
les  deux  noaisons ,  à  eause  d'une  sonunn  de 
1,000  écus  qu'il  avait  prêtée  au  vendenr, 
avant  que  Tbibaud  en  eût  fait  l'aequisilioa  , 
et  qnè  par  conséquent  il  doit  être  préfiferé  à 
Tbibaud.  A-l-il  raison  r 

B.  Quand  un  débiteur  hypothèquesea  biens 
pour  la  sârelé  de  la  somme  qu'il  empraote , 
et  que  l'hypothèque  n'est  pas  particulière  ei 
restreinte  à  tels  ou  tels  biens,  tous  les  biens 
présents  età  venir  sont  censés  hypothéqués, 
de  quelque  manière  qu'il  les  ait  acquis ,  et 
quoique  l'obligation,  ouïe  contrat,  ne  porte 
pas  le  mot  de  ious  ni  ceux  de  orésenis  ei  à 
venir.  C'est  ainsi  qu'il  est  décidé ,  Leg.  fia. 
Cod.  Quœ  .tes  pignorif  etc.,  qui  dit  :  Sanci- 
mus  ut  si  rts  suas  supponere  aebitor  dixeril  » 
non  adjecto  :  Tarn  pr«sentes,quaii>  futoras  : 
justamen  generolis  l^potheeœ  etiam  adfulu^ 
ras  res  perducatur.  Ainsi  Tbibaud  a  une  vé- 
ritable hypothèque  sur  tous  les  biens   de 
Gosselin.  Néanmoins  Hubert. lui  doit  être 
préféré  à  l'égard  de  l'hypothèque  spéciale 
qu'U  a  sur  les  deux  maisous  ;  parce  que  Thî- 
baud  n'ason  hypothèque  sur  les  biens  à  ve« 
nir  de  Gosselin ,  que  du  jour  qu'il  les  acquît. 
et  non  pas  du  jour  de  la  date  de  l'obllgalion 
que  Gosselin  lui  a  faite  ;  et  que  Hubert  ayant 
déjà  une  hypothèque  sur  ces  fonds  avant  que 
Gosselin  les  eût  acquis  ,  celte  hfpotbèque 
ne  doit  souffrir  aucune  atteinte  par  un  tm,'^ 
prunl  postérieur. 

Cas  XI.  Méirodore  ayant  hypothéqué  sa 
maison  à  Htppolyte  pour  une  somme  de 
2,000  liv.  qu'il  avait  empruntée  de  lai ,  celte 
maison  a  été  brûlée  par  on  cas  fortait.  Hip^ 
polyte s'estmis d*abord  en  possession» non- 
seulement  d'une  grande  cuur  qui  était  de  la 
maison,  mais  encore  du  fonds  o&  elle  étsit 
bâtie, prétendant  que  son  hypolbè^iue était 
censée  s'étendre  sur  l'un  et  l'autre..  Mais  les 
autres  créanciers  prétendent  qu'Hippolyle 
n'avait  d'hypothèque  que  sur  la  seulemaisos* 
eiqueson  hypothèque  a  péri  avec  elle.  De 
quel  côté  est  la  justice? 

R.  Elle  est  du  celé  d'HIppolyte  ;  car  l'hy* 
pot hèque  qu'on  a  sur  une  maison  s'étend 
non^eulement  sur  le  fonds  où  elle  est  bàlîe, 
mais  encore  sur  les  matériaux  qui  restent 
de  ses  ruines,  et  sur  la  cour  qui  en  est  lac- 
cessoire;  Domopignori  data,  dit  la  loi  21, 
ff.  de  Pig.  ne/.,  etc.,  et  area  ejus  tenebitur: 
est  enim  pars  ejus  ;  et  eontra ,  jue  eoli  seçui- 
tur  œdificium.  D'où  il  suit  que  si  une  mai- 
;  son  avec  sa  cour  était  mise  en  jardin, en  bois, 
'  en  vigne,  etc.,  le  fonds  demeurerait  toii^ours 
sujet  à  l'ancienne  hypothèque.  Et  si  e*le  ve- 
nait à  être  rebâtie  par  le  débiteur ,  le  créas* 
cier  aurait  la  même  hypothèque  sur  le  noa- 
veau  bâtiment.  Leg.  29,  eod.  M. 

Cas  XII.  N^bert  emprunte  2,000  liv.  de 
Nicolas,  et  les  lui  hypothèque  sur  un  an- 
cien contrat  de  100  liv.  de  rente  an  denier 
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13,  et  ênt  ane  obligation  de  2,000  liv.  qo'O- 
Itvfer  lai  doit.  Un  an  oprès  Ni»rberl,  ayant 
encore  besoin  de  pareille  somme  tTempron le 
de  Pierre,  à  qui  il  fait  an  transport  des  2,000 
lir.  qae  lai  doit  Olivier,  i  qal  Pierre  fait  si- 
gnifier le  transport*  Nic4)las  en  étant  averti 
procède  contre  Norbert  et  contre  Pierre, 
soutenant  qoe  le  transport  est  Traudoleux  et 
nul*  A-t-^il  droit  d'exercer  son  hypothèque 
sur  cette  obligation  ? 

R«  Nicolas  peut  bien  eieroer  son  hypo^ 
thèqoe  sur  le  contrat  de  100  liv.  de  rente , 
mais  il  ne  la  peut  pas  exercer  sor  Tobliga- 
lion  de  2,000  Ht.  La  raison  est  que  les  con- 
trats de  rente  sont  regardés  comme  immeo* 
blés  ,  et  qae  par  conséquent  le  cré^incier  A 
qui  elles  sont  hypothéquées  y  conserve 
toujours  son  droit ,  quoiqu'elles  passent  des 
mains  d*un  débiteur  en  celui  d'un  tiers  »  au 
lien  que  les  dettes  ou  obtigatioos  personnel- 
les  sont  censées  meubles.  Or  meuble  n'a 
point  de  suite  par  hypothèque,  c'est-à-dire 
que  le  créancier  ne  peut  le  suivrOiOu  n'a 

K'  is  droit  sur  lui,  qaand  il  est  passé  entre 
mains  d'un  tiers. 

Cas  XIII.  Guif  propriétaire  d'une  ferre  va* 
lant  2,000  liv.de  rente,  année  commune, 
l'ayant  hypothéquée  à  Publins  ponr  1,000 
écus  que  celui*ci  lui  a  prêtés ,  a  encore  be- 
soin d'en  emprunter  2,000  que  Pomponius 
lui  prête  sons  l'hypothèque  de  cette  m^me 
terre,  qu'il  ne  sait  pas  avoir  déjà  hypo- 
théquée à  Publius.  Gui  peut-il  sans  fraude 
l'hypothéquer  derechef  à  Pomponius? 

R«  11  le  peut,  parce  que  sa  terre,  dont  le 
fonds  est  au  moînsde40,000 liv.,  valant  beau- 
coup plus  que  les  deux  sommes  qu'il  a  enn- 
prnniées,  sa  seconde  hypothèque  ne  p  ut 
être  préjudiciable  à  la  première  ,  sans  quoi 
il  serait  très-coupable,  selon  la  loi  36,  ir.  de 
Pign,  aet.y  qui  dit  :  Si  quis  alii  ebligatam 
(rem)  mihi  obligavit ,  née  me  de  hoc  cerlto- 
raveritj  eodèm  trimné  (stellionatus)  pfec- 
ietur. 

Cas  XIV.  Barnabe  ayant  emprunté  MO 
écus  de  Benoit  lui  a  donné  80  arpents  de 
bois  taillis  pour  hypothèque  $  et  ayant  en- 
suite emprunté  une  pareille  somme  de  Ba- 
sile ,  il  lui  a  hypothéqué  ce  même  bois ,  et 
l'en  a  même  mis  en  possession  pour  en  jouir 
jusqu'à  la  concurrence  des  intérêts  légitimes 
de  la  somme.  L'hy|>othèque  de  Basile  comme 
jointe  à  la  possession  n'est-elle  pas  préféra- 
ble à  celle  de  Benoit ,  quoiqo'aotérieure? 

IL  Non  ;  car  en  fait  d'immeuble ,  comme 
est  un  bois  lailliSp  soit  que  le  débiteur  l'en-- 
gage  à  un  second  créancier,  soit  qu'il  raliène 
i&bsolument .  le  premier  créancier  est  ton- 
iours  préféré  :  6*ufii  de  pignore  utraque  pan 
cantendii ,  prœvalet  jure ,  qui  prcBf^enit  fem-* 
pore,  dit  la  loi  2,  Cod.  QuipûHoree^  etc. 

Cas  XV.  Oldrade,  qui  doit  1,000  écus  à  Di- 
dvme ,  se  marie  à  Fulvia  ,  qni  lui  apporte 
10,000  liv.  par  son  contrat  de  mariage.  01* 
drade,  qni  a  mal  fait  ses  affaires ,  meurt  et 
ne  laisse  que  1,000  écus  pour  tout  bien  ,  en 
argent  comptant.  Fnlvia  s'en  saisit  secrète- 
ment pour  recouvrer  une  partie  de  sa  dot. 
I>idyme  se  plaint  qu'elle  a  détourné  les  e^ 


fetsde  la  succession  du  défunt ,  sans  en  poii« 
voir  donner  de  preuve.  Fulvia  ne  peut-elle 
pas  retenir  les  1,000  écus  7 

R.  Elle  ne  le  peut ,  mais  elle  doit  les  res- 
tituer à  Didvme.  La  raison  est  qu'une  femme 
n'a  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari 
que  du  jour  de  la  date  de  son  contrat  de  ma- 
riage, et  seulement  pour  sa  dot  et  ses  con- 
ventions  matrimoniales*  Or  son  contrat  de 
mariage  est  postérieur  à  l'hypothèque  de 
Didyrae  :  donc,  etc. 

Cas  XVI.  Mainfroi  emprunte  en  même 
temps  8,000  liv.  de  Gervais  et  4,000  liv.  de 
Protais,  et  hypothèque  à  chacun  d'eux  le 
total  d'un  fonds  de  40  arpents  de  pré.  Ces 
deux  créanciers  ne  pouvant  être  payés  exer- 
cent séparément  leur  hypothèque  sur  le 
fonds  qui  leur  est  affecté.  Mais  comme  ce 
fonds,  qui  ne  vaut  que  8,000  liv-,  ne  suffit 

Bs  pour  l'entier  paiement  de  tous  les  deui, 
otais  prétend  qu  il  soit  partagé  par  moitié  : 
mais  Gervais  soutient  que  le  partage  s'en 
doit  faire  à  proportion  de  la  uifférence  de 
leurs  créances  ;  en  sorte  qu'il  retire  les  deux 
tiers  de  la  valeur  du  fonds ,  et  Protais  Tau- 
tre  tieri.  Lequel  des  deux  a  raison? 

R.  C'est  Gervais  ;  car  quand  un  fonds  hy- 
pothéqué tout  entier ,  et  en  même  temps  à 
ueox  créanciers,  n'est  pas  suffisant  pour  le 
paiement  de  tous  les  deux,  leur  droit  doit 
être  divisé  selon  la  différence  de  leur  cf  éan- 
ce;desortequ'étantdû 8,000  liv. à  Gervais,  et 
^,000  liv.  seulement  i  Prêtais  ,  Gervais  doit 
retirer  les  deux  tiers,  et  Protais  ne  doit  avoir 
que  l'autre  tiers.  C'est  ce  qui  est  porté  par  la 
loi  16,  ff.  de  Pign.,  etc.  Il  faut  pourtant  ex- 
cepter le  cas  où  l'un  des  deux  créanciers  se- 
rait en  possession  do  fonds  ;  car  alors  Use- 
rait préféré  à  l'autre,  selon  la  loi ,  qui  dit  :  Si 
debitor  res  suas  duahus  simul  pignori  obliga- 
verit ,  ita  ut  utrique  in  solidum  obligatœ  es- 
sent  :  singuli  in  tolidum  adversue  extraneoe 
Sertiana  utaniur.  inter  ipsos  autem  $i  quœs^ 
tio  méveatur^  poaidentii  meliorem  este  ton* 
dMonem,  Leg.  10,  ibid.  Ce  qui  est  conforme 
au  droit  canonique ,  selon  lequel ,  De  jure 
mAiwr  est  eondiiio  pùssideniisj  c.  6,  de  Prœs* 
eripu 

Cas  XVII.  Nogl  ayant  emprunté  2,000  liv. 
de  Barthélemi  lut  a  engagé  une  vieille  mai- 
son pour  la  sûreté  de  la  dette.  Six  mois 
après,  la  maison  étant  dans  on  pressant  be- 
soin d'être  réparée  ,  Barthélemi  y  a  employé 
500  liv.  L'hiver  suivant  cette  maison  a  été 
détruite  par  rinondation  de  la  rivière ,  et 
par  là  l'hypothèque  de  Barthélenii  a  été 
anéantie.  Noël  est-il  obligé  à  lui  rembour- 
ser les  800  liv.  outre  la  somme^ principale? 

R.  Oui  sans  doute  ;  parce  qoe ,  quand  le 
créancier  a  fait  une  dépense  nécessaire  pour 
la  coaservalion  de  la  chose  qui  lui  est  en- 
gagée, le  débiteur  est  obligé  de  l'en  rem- 
bourser ,  quand  mêmejelle  ne  serait  plus  en 
nature,  comme  il  est  arrivé  dans  I espèce 
proposée.  C'est  la  décision  de  la  loi  8,  d0 
Pign.  act.  Il  est  inutile  à  Noël  d'alléguer  que 
la  maison  est  périe  ;  car ,  puisqu'il  en  était 
toujours  demeuré  le  propriétaire,  nonob- 
stant l'hypothèque ,  elle  n-est  périe  que  pour 
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lui ,  suivant  celle  maiime  de  droit  :  Re$ 
périt  domino 

Cas  XVIU.  Maelou  avait  une  hypothèque 
spéciale  sur  deux  arpents  déterre,  apparte- 
nant à  Casimir  ,  pour  la  somme  de  300  lir. 
qa'U  lai  avait  prêtée.  Casimir  à  légué  cette 
terre  »  poor  bâtir  ane  Eglise  :  Macloa  y  a 
consenti  par  écrit ,  et  par  là  a  renoncé  à  son 
hypothèque.  Mais  le  testament  de  Casimir . 
s*e8t  trouvé  nul,  et  par  conséquent  le  legs 
n*a  point  eu  lieu,  ou  on  ne  Ta  point  accepté. 
Macion  reste-t-il  en  ce  cas  dans  son  droit 
d'hypothèque? 

R.  Il  y  reste ,  comme  aussi  dans  tous  les 
autres  cas  où  raliénatipn  faite  par  le  dé- 
bileur,  du  consentement  de  son  créancierf 
Tient  à  être  annulée  ou  à  n*étre  pas  accom- 
plie. La  raison  est  que  Haclou  n'ayant  re- 
noncé à  son  hypothèque  qu'en  faveur  de  l'a- 
liénation particulière  que  Casimir  voulait 
faire ,  est  censé  n'y  avoir  pas  voulu  renon- 
cer au  cas  que  cette  aliénation  n'eût  pas 
d'effet.  ^Negue  omni  modo  credUor  pignuê 
remittiif  ad  ila  dtmum  $i  emptomm  reti-^ 
neal ,  née  reddat  venditori»  U  10»  ff.  Qaibui 
modis  pignus ,  etc. 

Gàs  XiX.  Leufroi ,  à  qui  Landri  a  hypo- 
théqué Mne  métairie,  poursAretédela  somme 
ie  1,800  liv.  ({u*il  lui  a  prêtée,  a  signé  en 
qualité  de  témoin,  1*  un  contrat  de  mariage, 
par  lequel  Landri ,  son  débiteur,  obligeait 
tous  ses  biens  pour  sûreté  de  la  dot  qu'il 
donnait  à  sa  Qlle  ;  2*  on  contrat  par  lequel 


le  même  Landri  hypothéquait  derechef  cetfe 
même  inéiairie  à  Jean,  en  déclarant  qo^elle 
n'était  engagée  à  personne.  Leufroi,  ea  ai- 
gnant  ces  deux  actes,  est-il  déchu  da  droit 
de  son  h^rpothèque,  en  sorte  qu'il  ne  puisse 
la  soutenir  contre  Jean  ou  contre  iea  antres 
qui  y  ont  intérêt? 

R.  Leufroi  ne  perd  pas  son.  bypotbèqoe 
dans  le  premier  cas  «  en  signant ,  comme  té- 
moin, le  contrat  de  mariage,  puisqu'il  ne 
contribue  do  sa  part  à  aucune  surprise,  et 
qu'il  ne  donne  aucun  consentement  qui  dé- 
roge à  son  droit  :  et  c'est  ce  que  porte  la  loi 
30,  ff.  de  Pign.  aet.  Mais  II  la  perd  dans  le  se- 
cond cas»  parce  que  son  silence  renferme 
nue  mauvaise  foi  qui  le  rend  complice  de  la 
fraude  de  Landri,  son  débiteur,  et  loi  aide  à 
tromper  Jean ,  qui  n'accepterait  pas  son  hy- 
pothèque sur  cette  métairie ,  '  s'il  savait 
qu'elle  fut  déjà  hypothéquée  à  un  créancier 
antérieur*  Or  le  dol  et  la  manvaîse  foi  est 
toujours  punissable.  JEque  in  omnibue  frome 
punitur^  Leg.  45,  ff.  de  Jure  fUci. 

—  Je  doute  <|ue  la  première  partie  de  celte 
décision  fdl  suivie  partout.  Dès  que  l'hypo- 
thèque est  préférée  à  la  dol,  quand  elle  lui 
est  antérieure,. on  trompé  celui  à  qui  on 
donne  comme  libre  une  partie  de  dot  qui 
est  engagée.  Cependant  an  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse,  rapporté  d'après  Ifainard 
par  Basnage ,  pag.  mtVU  kSh  «  décide  même 
contre  la  seconde  partie 
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IGNORANCE. 

On  verra  dans  la  première  décision  la  définition  et  la  division  de  l'ignorance. 
On  y  verra  aussi ,  ainsi  que  dans  la  seconde ,  les  principales  maximes  sur  la  messe 
matière. 


Cas  1.  Ephidius  a  reconnu  »  par  la  lecture 
d'un  auteur ,  qu'il  avait  fait,  par  pure  igno- 
rance, de  certaines  actions  qui  sont  péchés 
mortels  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  intruit^. 
Par  exemple,  ayant  toujours  ignoré  que  la 
mollesse  lût  un  péché  mortel,  il  y  est  sou- 
yent  tombé  pendant  cinq  ans  ;  après  quoi 
en  ayant  été  instruit  par  la  lecture  d'un  ca- 
suiste  ,il  n'y  est  plus  retombé.  Peut-on  dire 
qu'en  ce  cas  il  ait  commis  autant  de  péchés 
mortels  qu'il  y  est  tombé  de  fois  ? 

R.  Avant  que  de  répondre  à  cette  ques- 
tion ,  il  faut  savoir  ce  que  c*est  que  l'igno- 
rance ,  et  combien  il  y  en  a  de  sortes. 
.  1*  L'ignorance  n'est  autre  chose  qu'un  dé- 
faut de  connaissance  des  choses  qu'on  peut 
on  qu'on  doit  savoir. 

2*  Il  y  a  une  ignorance  de  droit ,  qui  est 
lorsqu'on  ignore  la  loi  qui  commande  ou  qui 
défend  une  chose ,  et  une  ignorance  de  fait^ 
qui  est  quand  on  ignore,  non  pas  la  loi, 
mais  que  l'action  qu  on  fait  est  contre  la  loi; 
comme  quand  on  prend  le  bien  d'autrui , 
croyant  qu'on  prend  le  sien  propre ,  et  qu'on 
ne  prendrait  pas,  si  l'on  savait  qu'il  appar- 
tint à  autrui.  Ces  deux  sortes  d'ignorance 
regardent  l'objet   . 


3*  L'ignorance  de  fait  précède ,  accompa- 
gne ou  suit  l'acte  de  la  volonté.  Elle  le  pré- 
cède ,  lorsqu'elle  en  est  la  cause.  Par  exeai- 
(le,  quand  un  chasseur,  croyant  tuer  une 
êie  f  tue  un  homme  qu'il  n'aurait  pas  tué 
s'il  l'eût  connu.  Elle  l'accompagne ,  quand 
l'action  qui  se  fait  avec  ignorance  ne  lais- 
serait pas  de  se  faire,  quoiqu'on  la  connût 
pour  ce  qu'elle  est  :  comme  quand  le  chas* 
seur,  croyant  tuer  une  bêle,  tue  son  ennemi, 
qu*il  aurait  certainement  tué,  s^il  l'eût  con- 
nu. Enfin  elle  le  suit,  quand  on  n'ignore  que 
parce  qu'on  a  voulu  ignnrer  ;  on  diredr- 
ment ,  et  alors  c'est  une  ignorance  afbclée; 
ou  indirectement,  et  en  ce  cas  c'est  vne 
ignorance  de  négligence ,  craeia  et  eupimû. 
i*  Il  y  a  donc  encore  nue  ignorance  vintibte, 
qui  est  telle  ^ue  celle  dont  on  vient  de  par- 
ler, et  une  ignorance  tnrmcift/a  qu'on  ne 
pent  surmonter  ni  par  ses  propres  efforts, 
ni  par  les  secours  ordinaires  de  U  grâce. 
Cela  posé  :  . 

Nous  disons  que  l'iraorance  est  on  péché 
en  elle-même,  quand  elle  est  des  choses 
qu'on  doit  et  qu'on  peut  savoir.  C'est  pour 
cela  que  David  prie  Diea  de  lui  pardonner 
lés  péchés  et  les  ignorances  de  sa  jeunesse. 
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Delieia  juventuiii  meœ  et  ignorantias  measm 
meminerii.  Psal.  2%^  et  qae»  selon  TApàtre  » 
Rom.  i»  l'ignoraDce  des  idolâtres  ne  les  ei- 
case  pas  ,  parce  qa*ils  peavent  connaître  la 
▼érité  et  l'existence  de  Dieu  par  la  lumière 
naturelle  et  par  la  considération  de  ses  ma- 
gnîGques  ouvrages.  Jnvisibilia  enim  ipsius  , 
Deif  a  creatura  mundi  »  ptr  ea  quœ  faeta  sunt 
intellêcla  eonBpieiuntur....  ila  ut  iintinexeu* 
sabUei,  Or  £phidius  pootait  connaître  que 
les  révoltes  consenties  de  la  chair,  et  les  hor- 
renrs  qui  les  suivent,  sont  contre  Tordre  et 
la  loi.  Donc,  quoique  selon  la  doctrine  de 
saint  Thomas ,  I.  2,  q.76,  a*  1,  son  igno^ 
rance»  comme  n'ayant  pas  été  affectée,  dimi* 
nae  son  péché  «  on  ne  peut  Texcuser  de  pé- 
ché mortel. 

—  il  suit  de  là  qu'à  moins  do  faire  des 
hypothèses  à  TinGni,  on  doit  en  ce  cas  lui 
faire  réitérer  toutes  ses  confessions ,  comme 
nous  l'avons  dit  tom.  VI  de  notre  Morale. 

Voyez  CoNSCiBNGB ,  cas  I. 

Cas  II.  Peut-on  avoir  une  ignorance  in- 
vincihle  du  droit  naturel,  qui  excuse  de  tout 
péché? 

R.  On  ne  peut  ignorer  invinciblement  les 
premiers  principes  du  droit  naturel ,  ni  les 
conclusions  qui  en  sortent  immédiatement: 
parce  que  tout  cela  est  si  frappant,  qu'il  ne 
faut  qu  une  légère  attention  pour  le  sentir. 
Mats  on  peut  avoir  une  ignorance  invincible 
de  certaines  conclusions  éloignées  ,  dont  la 
liaison  avec  les  |)rincipes  ne  s'aperçoit  que 
très-difficilement,  et  est  quelquefois  contes- 
tée par  de  saints  et  savants  docteurs.  Or 
dans  ce  cas  l'ignorance  excuse,  puisque  au- 
trement un  homme,  même  juste  t  serait  dam- 
né, quoiqu'il  eût,  sans  liberté  d'indifférence, 
violé  une  loi  qu*il  ne  pouvait  ni  connaître  , 
ni  par  conséqnent  accomplir.  C'est  pourquoi 
Alexandre  VIII  condamna,  en  1690,  cette 
propos,  n.  31  :  TameUi  detur  ignorantia  in-- 
vineibilis  jurii  nalurœ ,  hœe  in  statu  naturœ 
lapsœ  operanUûik  ex  ipsa  non  excueat  a  pec- 
caio  f^rmalL 

Cas  III.  TropMme ,  docteur  d*ane  grande 
réputation,  ayant  prêché  nue  doctrine  con- 
traire à  un  des  articles  de  la  foi  catholique , 
ses  paroissiens,  qui  sont  des  paysans  igno- 
rants, l'ont  cru.    Me  sont-ils  pas  excusés 


de  péché  devant  Dieu,  à  cause  de  leur  igno- 
rance? 

R.  L'ignorance  de  ces  bonnes  gens  dimi- 
nue la  grandeur  de  leur  péché,  mais  elle  ne 
l'été  pas  entièrement;  parce  que  l'habitude 
de  la  foi  ne  manque  jamais  de  leur  inspirer 
des  sentiments  contraires  à  la  fausse  d:^c« 
trine  qu'on  leur  annonce,  et  que  Tonctibn 
da  Saint-Esprit  ne  manque  à  aucun  fidèle 
dans  les  choses  qui  regardent  le  salut  éter- 
nel,  à  moins  qu'il  ne  soit  disposé  à  croire  à 
toat  esprit  contre  la  défense  de  l'Apôtre. 
CWt  la  doctrine  de  saint  Thomas  in  3.  dist. 
25 ,  q.  2,  a.  1.  Autrement  ceux  qui  embras- 
sèrent autrefois  la  doctrine  que  Luther  et  Cal- 
vin leur  prêchèrent,  auraient  été  excusables 
devant  Dieu  ;  et  les  diocésains  d'Oieron  au- 
raient été  innocents  en  suivant  la  fausse 
doctrine  que  leur  prélat  hérétique  leur  an- 
nonça. 

—  Si  ce  qu'a  enseigné  le  curé  est  contraire 
à  ce  que  les  paroissiens  ont  dû  apprendre 
dans  leur  catéchisme ,  ou  à  l'enseignement 
commun  des  pasteurs ,  comme  l'ont  été  le9 
hérésies  de  Luther  et  de  Calvin,  la  réponse 
est  juste  ;  mais  elle  peut  être  fausse  par  rap- 
port à  un  grand  nombre  d'articles ,  dont  gens 
de  leur  état,  et  quelquefois  d'un  état  su- 
périeur, n'ont  jamais  entendu  parler  ;  et 
alors  a  lieu  ce  mot  d'un  Père  :  Errare  polero 
$ed  kœrelicuê  non  ero. 

Cas  IV.  Probui ,  professant  la  théologie 
morale^  a  enseigné  une  proposition  erronée 
à  ses  écoliers  sur  la  matière  de  l'usure.  Ces 
jeunes  gens  s'y  sont  cou  formés  dans  la  suite, 
étant  persuades  qu^elle  était  véritable  ,  ou 
tout  au  moins  probable.  Ont-ils  péché  en  la 
suivant? 

R.  Dès  qu'ils  ont  vu  que  la  doc'rine  de 
leur  maître  était  contraire  à  celle  des  doc- 
teurs les  plus  sûrs  et  les  plus  accrédités  dans 
TEglise ,  ils  ont  dû  d'abord  l'aToir  pour  sus- 
pecte, et  y  renoncer  par  leurs  propres  lu- 
mières et  par  celles  des  autres.  Qui  assentit 
opinioni  alicujus  magiêtri  contra  manifestum 
SeripturœteitimoniumfSive  eontra  Ulua  quoi 
publiée  tenetur  eecundum  Eecleêiœ  auetorif- 
tatem,  non  pàteet  ab  erroné  vitio  exeuêon  ^ 
dit  saint  Thomas  Quodlibet.  3,  a.  10,  O. 
*  Voyez  CoivsGiBif GB ,  cas  1;  Dispbasb  du 
l'Ibrâgolarité  «  cas  11;  Suspbsisb  ,  cas  IL 


ILLEGITIME. 

Comme  le  mot  illégitime  a  uQe  signification  plus  étendue  que  celui  de  bAtard ,  et  qu'il  en 
renferme  toutes  les  espèces  différentes ,  nous  avons  cru  devoir  le  mettre  à  la  tête  de  ce  tttr o. 
Ce  terme  désigne  en  général  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  d'un  mariage  légitime  ;  mais 
selon  son  sens  propre ,  il  signifie  celui  qui  est  né  d*un  père  et  d'une  mère ,  qui ,  dans  le 
temps  de  leur  mauvais  commerce ,  étaient  libres  de  contracter  mariage  l'un  avec  l'autre» 
Ces  sortes  de  bfliards  étaient  si  méprisables  dès  le  temps  de  la  loi  de  Moïse,  qu'ils  étaient 
exclus  de  la  société  des  autres,  jusqu'à  la  dixième  génération;  c'est-à-dire ,  qu'ils  étaient 
exclus  de  la  société  polliique  des  Juifs,  n'ayant  aucun  droit  de  jouir  de  leurs  prérogatives , 
ni  de  se  marier  avec  aucune  fille  Israélite.  Us  sont  encore  aujourd'hui  considérés  parmi 
nous  comme  s'ils  n'étaient  pas  au  monde ,  en  ce  qui  regarde  les  successions  ,  qu'on  ap- 
pelle ab  inieetat  ;  et  comme  ils  ne  succèdent  à  personne,  excepté  à  leurs  enfants ,  quand  ila 
en  ont  de  légitimes,  aussi  personne  ne  leur  succède  que  leura  enfants  légitimes ,  au  défaut 
desquéb  leurs  biens  appartiennent  au  fisc  du  rel  ou  A  celoi  du  seigneur  haut-justicier  dana 
l'étendue  de  ta  seigaenrie,  quand  ils  n'en  ont  pas  di^tposé  par  testament.  Néanmoins  s'ils 
deviennent  légitimes  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  de  la  manière  dont 
noua  Texpliquons dans  ce  titre ^  Ils  héritent  d^' leurs  biens.  Les  bâtards  ont,  selon  notre 
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usage  ,  le  même  droit  de  disposer  de  leurs  biens  qu'ont  toutes  sortes  d*aatres  persoDoes  : 
mais  quoiqu'ils  soient  capables  de  recevoir  les  libéralités  qu'on  leuç  ?eat  faire  »  les  lois 
romaines  et  nos  lois  y  ont  mis  des  bornes  qu*il  faut  suivre.  Le  défaut  de  naissance  n^est 
pas  un  obstacle  dans  TEglise  grecque  à  recevoir  les  ordres  ,  ni  à  posséder  des  bénéfices; 
rqais  c'en  est  un  dans  TEgliso  latine»  qui  regarde  les  illégitimes  comme  incapables  d'en- 
trer dans  rétat  ecclésiastique ,  sans  une  iégime  dispense. 

Cas  L  Hébert  et  Monique  s'étant  mariés      Voyex  Mariagb«  n.  JB6.  Haïs  s'ils  ont  connii 
sans  publication  de  baas ,  et  sans  en  avoir 
obtenu  dispense,  ont  eu  un  enfant  de  leur 
mariage.  Gel  enCant  est-il  illégitime? 

R.  Non  ;  parce  que  le  mariage  sans  publi- 
cation de  bans  est  valable,  quoique  très-ré- 
prëhensible,  à  moins  qu'il  n'y  eût  entre  les 
contractants  quelque  empêchement  diri- 
mant  :  auauel  cas,  comme  leur  ignorance 
serait  censée  volontaire  en  sa  cause  par  ré- 
mission de  la  publication  des  bans,  ils  ne 
pourraient  obtenir  dédispense.  Trideni.  sess. 
9%,  deReform.  matr.^  c.  5. 

Cas  II.  Placide  a  épousé  Marie  en  face 
d'Kglise,  mais  sans  aucun  consentement  in- 
térieur au  mari<age|  n*a)anl  eu  aucun  des- 
sein que  d*en  abuser  sous  le  voile  du  ma- 
riage. 11  en  a  eu  un  enfant;  après. quoi  il  Ta 
laissée  et  en  a  épousé  une  autre.  Cet  enfant 
doit-il  être  censé  lé^^ilime? 

R.  Oui  ;  car  la  seule  bonne  foi  de  la  mère 
est  suffisante  en  ce  cas  pour  le  rendre  tel. 
Cette  décision  est  d*Innocent  lll»  c.  ik^  Qui 
/lïf  etc.,  où  il  déclare  que  les  enfants  sont 


égitimes,  quoiqu'il  n'y  ail  que  leur  mère 
seule  qui  ait  été  dans  la  bonne  foi  en  con- 
tractant mariage  avec  un  homme  qui  était 
déjà  marié,  mais  qu'elle  croyait  libre.  Infu' 
roffoi  prolis  potiu»  deelinamus^  memoratum 
R.  legitimum  reputantes. 

Alexandre  Ml  avait  déjà  décidé  la  même 
chose  en  faveurdes  enfants  nés  d'une  femme 
qui,  après  une  longue  absence  de  son  mari, 
qui  était  encore  vivant,  en  avait  épousé  de 
bonne  foi  un  second,  en  vertu  de  la  permis* 
sion  que  lui  en  avait  donnée  son  évéque; 
tap.  8,  eod.  Ut.  24,  U  k. 

Cas  III.  Guêtave  et  Stisaans  ont  contracté 
mariage  de  bonne  foi  et  dans  les  formes 

i prescrites  par  rfiglise,  et  ayant  eu  un  en- 
ànt  de  leur  mariage,  ont  reconnu,  un  an 
après,  qnlls  étaient  alliés  au  quatrième  de- 
gré, et  qu'ainsi  leur  mariage  était  nul  :  snr 
quoi  le  juge  ecclésiastique  a  prononcé  la 
sentence  de  séparation.  Leur  enfant  n'est-il 
pas  illégitime,  en  conséquence  de  cette  sen« 
tance? 

R.  Il  ne  Test  pas;  car  la  seule  bonne  foi 
des  contractants  sufflt  pour  rendre  leurs  en- 
fants légitimes,  comme  le  dit  Alexandre  111, 
cap.  0n.  eod.  tit.  :  Cum  inter  /.  virum  et  J. 
mulierem  divortii  eententia  eanonice  eit  pro^ 
late^^  dit  ce  grand  pape,  filii  eorum  non  de-- 
bent.exinde  sustinere  jacturam^  cumparenta 
eorum  publiée  et  eine  eonlradictione  Ecele" 
mm  eontraxiae  no$€antur,  Ideoque  eaneiwms 
ut  filii  eorumt  ^uo$  ante  divortium  habuerunt^ 
et  qui  eoneepti  fuerant  ante  latam  ssnlenf îam, 
non  minus  kabeantur  legitimù  La  jurispru- 
dence des  cours  sonreraines  est  conforme  A 
cette  décision^  ainsi  qn'il  est  évident  par 
plosicors  arrêts  rapportés  par  H.  Britlon. 


l'empêchement,  lenrs  enfants,  qaoiqoe  dé- 
clarés légitimes,  ne  le  sont  pas  Tërilable- 
m^nt. 

Cas  IV.  Ildefonie^  seigneur  deNarni,  ayant 
abusé  de  Marie,  Glle  noble,  en  a  en  Julien, 
dont  elle  est  accouchée  secrètemeat  ;  cC 
Payant  mis  en  nourrice  à  vingt  lieues  loin, 
il  a  ensuite  publiquement  épousé  celte  de- 
moiselle, et  en  a  en  un  autre  fils,  nomaié 
Jean.  Julien,  ayant  appris  à  Tàge  de  vingt 
ans,  par  le  bruit  commun,  qu'il  était  fils  d*ll- 
defonse  et  de  Marie,  est  venu  les  trouver  et 
les  a  priés  de  le  vouloir  reconnaître  pour 
leur  fils.  Dans  la  crainte  de  faire  tort  à  Jean, 
ils  refusent  de  le  faire,  et  traitent  Julien 
d'imposteur;  Sont-ils  blâmables? 

R.  Bn  supposant  qu'ils  sont  stkrs  que  Ju- 
lien est  leur  fils,  ils  sont  obligés  de  le  recon- 
naître ;  parce  qu'étant  hé  exsoluto  et  êoluia^ 
il  est  véritablement  légitimé  par  le  mariage 
subséquent.  Tanta  est  vit  malrimonii^  ut  qui 
antea  sunt  génitif  post  contractum  matrimo^ 
nium  legitimi  habtantur^  dit  Alexandre  III, 
cap.  6,  eod.  tit.  Si  par  là  Jean  est  privé  de 
son  droit  d'aînesse,  il  n'est  privé  que  de  ce 
qui  appartient  à  un  autre. 

D'après  le  code,  les  enfants  nés  hors  ma- 
riage, autres  que  ceux  nés  d'un  commerce 
incestueux  ou  adultérin ,  pourront  être  légi- 
timés par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
tière  et  mère ,  lorsque  ceux-ci  les  auront 
également  reconnus  avant  leur  mariage,  on 
qu'ils  les  reconnaîtront  dans  Taçle  même  de 
célébration.  Les  enfants  légitimés  par  le  ma- 
riagesubséquent  auront  les  mêmes  droits  qne 
s'ili  étaient  nés  de  ce  mariage. 

—  Cette  décision  n'est  juste  qne  parce 
qu'on  suppose  qne  le  crime  dlldefonse  et  de 
Marie  estconnu  publiquement.  J'ajonte,  avec 
rauteur,  qu'en  Angleterre  et  en  Ecosse  les 
enfants  en  pareil  cas  ne  sont  point  légitimés 
par  le  mariage  qui  suit  leur  naissance.  Et 
de  même  quand  un  étranger  s'y  fait  natnra- 
liser,son  enfant,  né  depuis  l'obtention  deses 
lettres  de  naturalité,  est  préféré  aux  antres 
enfants  nés  auparavant  dans  la  succession 
de  leur  père;  à  l'exemple  des  Perses,  qui 
préfèrent  l'enfant  du  roi,  né  depuis  que  son 
père  est  monté  snr  le  trêne,  à  tous  ceux  qui 
étaient  nés  auparavant. 

Cis  V.  Gailbertf  ayant  abusé  pendant  plus 
de  dix  ans  d'une  concubine,  Ta  épousée, 
étant  au  lit  de  la  mort,  et  est  décédé  denx 
jours  après.  Les  enfants  qu'il  en  a  eus  sont- 
ils  devenus  légitimes  par  ce  mariage? 

R.  Ces  mariages,  valides  quant  an  sacre- 
ment, produisent  les  effets  civils,  nonobstant 
la  déclaration  de  1639,  annulée  par  le  code 
civil. 

—  Comme  les  canons  n'ont  point  con- 
damné les  mariages  faits  in  extremis,  je  crois 
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i|tt*nt  rendraient  un  enfaot  légitime  poar  les 
ordres  el  le  commaa  des  béoéfices. 

Cas  VI.  Nicanor^  mari  de  Jeanne,  ayant 
eu  un  enfant  d*ane  Qlle«  il  Ta  éponsée  après 
la  mort  de  Jeanne,  et.  en  a  en  un  second  en- 
fant. E8t-41  obtif^é  de  reconnaître  comme  lé- 
gitime le  premier  enfant  au  préjudice  du  se- 
cond? 

R.  H  ne  le  doit,  ni  ne  le  peut;  car  un  en- 
fant n'est  légitimé  par  le  mariage  subséquent, 
que  lorsque  ses  père  et  mère  étaient  libres 
par  rapport  au  mariage»  dans  le  temps  quHs 
Tont  eu.  Si  autem  vir^  vivenie  uxore  sua^ 
aliain  cognoveritt  et  ex  ta  prolem  suseeperit  ; 
licet  poit  morlem  uxoris  eamdem  duxerit^ 
nihilominus  spuriuê  erii  fUius^  et  ab  hcpredi- 
tate  repellendus.  Alex.  111,  c.  6,  Qui  filiif  etc. 
Le  droit  romain  y  est  conforme.  §  fin.  Imtit. 
de  Nuptiiê»  Le  code  civil  ne  laisse  là-dessus 
aucun  doute  :  les  enfants  adultérins  ne  peu- 
yent  jamais  être  reconnus^ 

Cas  vu.  Pablius^  ayant  eu  un  enfant  de 
Marie,  sa  concubine,  a  dans  la  suite  épousé 
Laurence  ;  mais  peu  de  temps  après,  Lau- 
rence étant  morte,  Publius  a  épousé  Marie, 
et  a  reconnu  en  se  mariant  reniant  qu*il 
avait  eu  d'elle.  Cet  enfant  est-il  légitimé  par 
ce  mariage? 

R.  Il  Test;  parce  que  les  lois  disent  en  1er- 
mes  généraux,  et  par  conséquent  sans  ex- 
clure le  cas  d'un  mariage  intermédiaire, avec 
Alex.  III,  c.  6,  eod.  tit  Tanla  e$t  vis  ma/rt- 
monii  ut  qui  antea  $unt  qeniti  po$t  contra' 
etum  matrtmonium  legitinnhabeantur;  c'est  ce 

3ue  Joannes-Andréas  çrouTe  par  24  textes 
e  Tun  et  de  l'autre  droit. 

Cas  Vlll.  Flavius ti  Visigarde^  qui  savaient 
bien  qu'ils  étaient  parents  dans  un  degré 
prohibé,  ayant  péché  ensemble,  et  Visigarde 
étant  devenue  enceinte,  Flavius  Ta  épousée 
en  verlo  d'une  dispense  du  pape,  obtenue  et 
exécutée  avant  la  naissance  de  l'enfant,  et 
a  déclaré,  lors  de  la  réiébration  de  leur  ma- 
i^iage,  que  cet  enfant  était  leur  Qls.  Cet  en- 
fant doit-il  être  censé  légitime  en  consé- 
quence de  ce  mariage  et  de  cette  déclara- 
tion? 

R.  Sanchez  le  croit  ainsi  ;  mais  ce  senti- 
ment n'est  ni  assez  sûr,  ni  assez  appuyé  , 
pour  qu'on  puisse  s'y  tenir;  et  il  est  com- 
battu parle  plus  grand  nombre  des  meilleurs 
îuriecon9oltes. 

—  II  faudrait,  en  ce  cas,  une  double  dis- 
pense, une  pour  le  mariage,  l'autre  pour  la 
légitimalion  ;  et  je  ne  croiH  point  que  celle- 
ci  fût  admise  dans  les  tribunaux  séculiers 
pour  les  effets  civils. 

Cas  IX.  Sévérien,  gentilhomme,  a  été 
obligé  de  quitter  Henriette,  sa  femme,  pour 
aller  servir  le  roi  en  Allemagne,  et  y  est 
resté  deux  aes  sans  revenir  à  Paris.  Hen- 
riette, qui  n*aTait  point  encore  eu  d'enfants 
de  loi,  s'eal  laissé  débaucher  par  Alexis,  ba- 
ron de  N.,  homme  marié,  dont  elle  a  eu  un 
enfant,  dix-huit  mois  «près  le  départ  de  son 
mari.  Cet  enfant  a  été  nommé  Gérard,  et 
Tacte  de  son  baptistaire  porte  qu'il  est  Gis 
d'Alexis,  baron  de  N.,  et  de  Henriette,  femme 
de  Sévérien.  Quatre  mois  après,  Sévérien, 
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qoi  était  en  garnison  à  Aogsboorg,  en  étant 
parti  pour  s  <en  revenir,  meurt  à  Strasbourg, 
sans  laisser  aucun  bien  par  sa  mort.  Voisà 
le  fait  sur  quoi  Ton  demande,  1*  si  Gérard 
étant  né  in  matrimonio ,  quoique  non  de 
matrimonio^  il  ne  doit  doit  pas  être  regardé 
comme  légitime;  2°  si,  par  conséquent,  il  ne 

fient  pas  en  conscience  prendre  le  nom  et 
es  armes  de  Sévérien,  mar  i  de  sa  mère  ;  3*  s'il 
ne  peut  pas  aussi  hériter  des  biens  que  Hen- 
riette laissera  par  sa  mort? 

R.  On  doit  toujours  présumer  en  faveur 
de  la  naissance  légitime,  quand  il  n'y  a  pas 
de  preuves  suffisantes  du  contraire,  suivant 
cette  maxime  de  droit  :  Pater  û  est  {prœsump^ 
tione  juiris  )  quem  nuptiœ  demonstrant.  De 
sorte  que,  régulièrement  parlant,  un  tel  en- 
fant n'est  pas  obligé  en  conscience  d'ajouter 
toi  i  sa  propre  mère,  lorsou'elle  lui  déclare 
sa  turpitude,  comme  II  a  été  plusieurs  fois 
jugé  par  arrêt.  Mais  Gérard  n  est  point  dans 
e  cas  du  doute ,  parce  que  les  preuves  d*H- 
légitimité  que  lui  fournit  sa  mère,  et  qu*ell6 

Iient  justifier  par  les  lettres  de  son  mari,  par 
a  déposition  des  oiflciers  et  autres  arec  qui 
il  a  servi,  par  son  extrait  mortuaire,  par 
les  registres  du  baptême,  sont  infiniment 
au-dessus  du  simple  préjugé.  Ainsi  Gérard 
ne  peut  prendre  ni  le  nom,  ni  les  armes  du 
mari  de  sa  mère  ;  [)arce  qu'il  entrerait  dans 
la  qualité  de  gentilhomme,  qui  est  déniée 
aux  bâtards  par  l'art.  26  de  Tédit  de  mars 
1600,  et  qu*{l  deYiendrait  habile  A  succéder 
aux  hoirs  de  Sévérien  et  aux  biens  de  sa 
mère;  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  sans  violer 
la  justice  due  aux  légitimes  héritiers.  Voyez 
Rbstitutioh,  cas  CLl,  une  question  qui  t 
quelque  rapport  à  celle-ci. 

Cas  X.  Babolin  a  déclaré  au  lit  de  la  mort^ 
que  Pallade  qui  passe  pour  son  second  fils 
légitime,  parce  qu'il  est  né  pendant  le  ma- 
riage, est  pourtant  né  d'adultère;  et  Julie,  sa 
femme»  a  confessé  qu'elle  Tavait^eu  d'un  ca- 

Sitaine  dans  le  temps  qoe  son  mari  était  allé 
lire  un  voyage  d'un  mois.  Pallade  est- il 
obligé  dans  ces  circonstances  à  se  tenir  pour 
illéglUme? 

R.  Non,  et  il  peut  partager  avec  son  frère, 
l*"  parce  qnae  les  lois  déclarent  légitime  celui 

3 ni  est  ne  cofis/on(e  nuitrimomo^  kg.  6,  ff 
e  his  gui  sat,  etc.,  et  que  la  déclaration 
d'une  mère,  qui  au  préjudice  de  sou  fils  » 
confesse  sa  propre  turpitude,  ne  mérite  au- 
cune foi,  Icg.  29,  ff.  de  Probat.^  ete.,  A 
moins  qu'elle  ne  soit  appuyée  sur  des  preu- 
ves incontestables;  ^  parce  |)ue  c'est  ainsi 
qu'on  en  ju^e  en  Frauce,  puisque  le  parle-* 
ment  de  Pans  jugea,  en  16o5,  un  enfant  lé- 
gitime, nonobstant  la  déelaiatton  que  le 
mari  avait  faite  qu'il  était  impuissant,  et 
que  sa  femme  l'eût  confirmée;  et  que  par  un 
autre  arrêt  de  1664,  la  cour  déclara  qu'un 
enfant  doit  être  censé  légitime,  quand  le 
mari  a  pu  voir  sa  femme. 

Cas  XI.  Batusenge^  mari  de  Jeanne ,  étant 
mort  le  premier  jour  de  janvier  1700,  Jeanne 
est  accouchée  de  Louise  le  15  novembre  sui- 
vant. Doit-  on  réputer  Louise  pour  légitime» 
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quoiqu'il  7  ait  dix  mots  et  demi  que  Bauv- 
tenge  soit  mort? 

R.  Louise  doil  être  réputée  bâtarde,  selon 
la  Norelle  39»  c.  1,  dont  la  disposition  fui 
suivie  à  Paris  le  22  août  1626.  Mais  deux  ar- 
rêts postérieurs  ont  décidé  autrement.  Yoi/ex 
Dufrcsnc,  'Journùf  d^f  Audieneei. 

Cas  Xil.  Manilia^  violemment  soupçonnée 
de  vivre  dans  un  mauvais  commerce  avec 
TitiuSy  épouse  Antoine,  et  accouche  sept 
mois  après  d*un  garçon.  Doit-on  présumer 
que  cet  enfant  soit  légitime? 

R.  Oui;  car,  puisqu'il  est  né  in  matrimo^ 
niOf  on  doit  aussi  présumer  qu'il  est  né  de 
matr^imio.  La  raison  est  qu*uiie  femme 
peut  accoucher  au  terme  de  sept  mois , 
comme  le  dît  la  loi  3,  il.  De  suis,  d*après 
Hippocrate  (et  comme  le  prouve  Tcxempte 
de  saiut  Fran)|^is  de  Sales,  qui  naquit  le 
septième  mois).  Néanmoins  si  Manilia  était 
assurée  que  cet  enfant  fût  le  fruit  de  sa  dé» 
bauche,  il  n'aurait  dans  le  for  de  la  con- 
science aucun  droit  aux  biens  d*Antoinei 
boB  plus  qu'à  ceux  que  Manilia  aurait  ap^ 
portés  et  mis  en  communauté  avec  le  même 
Antoine,  son  mari. 

Cas  XIII.  Àitutiust  natif  de  Grenoble,  fils 
talurel  de  Germaine,  qui  est  décédée  en  la 
même  ville,  s'est  aussitdl  mis  en  possession 
des  biens  de  sa  mère  ;  sur  quoi  les  héritiers 
de  celte  femme  lui  ont  iiitenlé  procès,  pré- 
tendant que  la  succession  de  la  défunte  leur 
appartenait  de  droit.  Quidjuris  ? 

R.  Généralement  parlant,  tous  les  bAtards 
iont  censiés  en  France  n*avoir  aucun  parent, 
et  ne  succèdent  pas  même  à  leur  père,  ni  à 
leur  mère,  s  ils  ne  sont  légalement  reconnus. 
La  loi  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les 
biens  de  leurs  père  et  mère«  L'enfant  na- 
turel a  droit  à  la  totalité  des  biens ,  lorsque 
son  père  ou  sa  mère  ne  laisse  pas  de  pa** 
renis  au  degré  successible. 

Gàs  XIV.  Ruffinien  devait  600  liv.  à  Dî* 
dace,  bêtard,  et  oui  est  mort  depuis  peu 
(sans  enfants).  Rufunien  ne  peut-il  pas  em- 
ployer celte  somme  en  œuvres  pies,  ou  doit* 
il  la  payer  au  seigneur  du  lieui  à  qui  le  roi 


a  engagé  son  domaine,  et  qui  lui  co  demuade 
le  payement? 

R.  S'il  est  mort  sans  avoir  fait  son  testa- 
ment, ses  biens  appartiennent  A  FEtat;  s'il  a 
été  légalement  reconnu,  la  succession    de 
Tenfoni  naturel  décédé  sans  postérité  est 
dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  Va  re- 
connu, ou  par  moitié  à  tons  les  deux,  s'il  a 
été  reconnu  par  l'un  et  ()ar  l'autre.  En  cas 
de  prédécès  des  père  et  mère  de  Tetiiant  na- 
turel, les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent 
aux  frères  ou  sœtfrs  légitimes,  s'ils  se  troo- 
vent  en  nature  dans  la  succession  :  les  ac- 
tions en  reprise»  s*il  en  existe,  ou  le  prix  de 
ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retoar- 
nent  également  aux  frères  et  sœurs  légitimes. 
Tous  les  antres  biens  passent  aux  Iréres  et 
sœurs  naturels  ou  à  leurs  descendants;  à 
leur  défaut, au  conjoint  survivant  et  non  di- 
Torcéî  et,  à  défaut  du  conjoint,  à  l'Btat. 

Les  dispositions  du  Code,  concernant  les 
enfants  illégitimes,  sont  fondées  sur  les  bon- 
nes mœurs^  et  n'obligent  pas  moins  en  con- 
science qu'au  for  extérieur.  Toute  disposi- 
tion frauduleuse,  en  faveur  d'un  enfant  illé- 
gitime,  est  donc  nulle  en  conscience.  Un  père 
ne  peut  disposer  de  ses  biens  d'une  manière 
contraire  aux  lois  ;  cette  disposllicm  |  ai  elle 
avait  lieu,  doit  être  considérée  comme  non 
avenue;  les  biens  qui  en  seraient  Tobjct 
continuent  d'appartenir  au  père^  et  après  lui 
i  ses  héritiers  légitimes. 

Toutefois  on  ne  doit  point  regarder  comme 
frauduleuse  la  disposition  par  laqueHcait  père 
ou  une  mère  ont  recours»  au  moyen  d'ancon* 
trat  simulé,  A  l'inservention  d'un  tiers  puur 
subvenir  A  Tentrelien  d'un  enfant  iUeg.lime 
non  reconnu,  fût-il  incestueux  on  adultérin^ 

En  pratique,  on  doit  laisser  dans  la  bonne 
foi  l'enfant  illégitime  qui  croit  pouvoir, 
sans  injustice,  retenir  ce  qu'il  a  reçu  de  son 
père  ou  de  sa  mère;  surtout  si  l'on  a  lieu  de 
craindre  que  cet  enfant  ne  renonce  pas  au 
bénéfice  de  cette  disposition  illégale  et  frau- 
duleuse. 

Voyez  Dispense  de  l'Ies égularitA,  cas  I, 
II,  ilf,  IV;  RxiTiTUTiON,  Testament. 


IMAGE. 

ttous  n^adorons  pas  les  images,  nous  honorons  plutôt  les  héros  de  la  religion  qu'elles 
représentent.  Les  images  dont  sont  ornées  nos  églises  sont  les  livres  des  simples.  Les  pères 
et  les  mères,  dit  Grégoire  111,  tenant  entre  leurs  bras  leurs  petits  enfants,  leur  montrent  do 
doigt  les  histoires  de  Jésus-Christ  et  des  saints,  et  par  lA  ils  élèvent  leur  esprit  et  leur 
eœur  A  Dieu.  Saint  Etienne,  interrogé  par  l'empereur  u>nslantin  Copronyme  sur  le  culte  que 
les  chrétiens  rendaient  aux  images,  tira  de  son  sein  une  pièce  de  monnaie  et  en  la  montrant, 
il  demanda  de  qui  elle  portait  l'empreinte?  De  l'empereur,  répondit-on. — Si  je  la  foulais  aux 
pieds,  serais-ie  puni  7  Tous  s'écrièrent  :  N'en  doutez  pas.  Quel  sera  donc,  dit-il,  en  soupir 
raot»  le  supplice  de  ceux  qui  méprisent  les  images  qui  nous  rappellent  le  souvenir  de  Jésus» 
Christ  et  des  saints  7 

Les  évêqoes  et  les  prêtres  doivent,  suivant  le  aoncile  de  Trente,  veiller  A  ce  qu'anenne 
superstition  né  se  glisse  dans  le  culte  des  images  et  en  bannir  tout  ce  qui  pourrait  blesser 
la  décence.  Le  même  concile  défend  expressément  de  placer  dans  une  église  aucune  insage 
nouvelle,  insolite,  A  moins  qu'elle  n*ait  été  approuvée  par  l'évêque. 

Le  tableau  représentant  une  personne  quoique  morte  en  odeur  de  sainteté ,  mais  non 
encore  canonisée,  ne  doit  jamais  être  toléré  dans  aucune  église.  On  doit  en  êter  avec  le 
même  soin,  pourvu  que  cela  puisse  se  faire  sans  scandale  et  sans  exciter  les  susceptibilités 
des  habitants,  ces  images  qui  sont  quelquefois  d'une  difformité  telle  qu'elles  fatiguant  non 
moins  la  piété  des  fidèles  que  la  vue  des  hommes  de  goût. 
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IMPOSITIONS   DES  MAINS. 

1*  POUR  LA   CONFIRMÀTIOlf. 


Cas.  Louii^  care  lrès-picax,'a  su  qa'on 
des  enrants  qu'il  avait  condaits  à  la  eonfir-* 
rualioo  dans  un  village  voisin  ne  d*é(ait  pas 
trouvé  dans  l'église  au  moment  où  révéque 
faisait  l'imposition  des  mains;  il  en  a  été 
fort  tourmenté,  croyant  que  son  petit  pa-* 
roissien  n'a? ait  réellement  pas  reçu  le  sacre- 
ment. 3a  crainte  est^elle  fondée  ? 

R.  Quelques  théologiens  font  consister  la 
matière  du  sacrement  de  confirmation  dans 
la  seule  imposition  des  mains;  d'autres  exi- 
gent cooiroe  matière  du  sacrement  Tonction 
du  aainl  chrême  et  Timposition  des  mains. 
Les  autres  enfin,  en  beaucoup  plus  grand 
nombre,  font  consister  toute  la  matière  du 
sacrement  de   confirmation  dans  l'onction 


du  saint  chrême  et  l'imposition  des  mains 
qui  accompagne  naturellement  Tonction  : 
saint  Liguori  appelle  ce  sentiment  très-cer- 
tain, eeriisiima.  C'est  aussi  l'opiniorî  de  saint 
Thomas,  de  Benoît  XIV.  Un  évéque  doit 
suivre  en  tout  le  cérémonial  prescrit  par 
le  pontifical  pour  radministraiion  du  sacre- 
ment de  confirmation  ;  il  doit  donc  faire  l'im- 
position des  mains.  Mais  si  un  confirmant 
n'assistait  point  à  celte  imposition,  il  ne 
laisserait  pas  que  d*avoir  reçu  le  sacrement, 
s'il  a  reçu  Tonction  sainte.  Louis  peut  donc 
se  tranquilliser,  et  regarder  son  paroissien 
comme  confirmé,  dès  qu'il  a  reçu  l'onctiun 
sainte. 


2*  POUR    LE    SACRBHCirr    DE    L'ORDRB. 


Il  est  cert;an  que  l'imposition  des  mains 
est  essentielle  au  sacrement  de  l'ordre.  Il  y 
«  controverse  dans  les  opinions,  mais  il  y  a 
accord  unanime  dans  la  pratique.  Dans  le 


cas  où  l'imposition  des  mains  n*aurait  pas 
été  faite  par  l'évéquc  sur  un  ordinand  pour 
le  diaconat,  la  pré  rise  et  l'épiscopat,  on 
devrait  y  suppléer. 


9*  POVn   LE   SAGREMBirr  DE  pfiNITBNGE. 


Quelques  théologiens,  même  parmi  les  mo- 
dernes, La  Luzerne  entr'autres,  pensent  que 
Timposition  des  mains  sur  le  pénitent  au 
moment  ou  on  lui  donne  Tabsolutiou  est  de 
l'essence  du  sacrement.  Hais  ce  sentiment 


n'est  pas  suivi  et  le  plus  grand  nombre  pen*- 
sent  que  cette  cérémonie  n'a  jamais  été  ro« 

tardée  comme  faisant  partie  du  sacrement. 
es  confesseurs  feront  bien  cependant  de  no 
pas  l'omettre. 


IMPOTS; 

Lesimpéis  sont  une  charge  ou  contribution  imposée  par  le  souverain  sur  les  citoyens 

[lour  subvenir  aux  nécessités  de  l'État.  H  faut  donc  que  tous  les  citt^ens  contribuent,  seloQ 
eur  fortune,  à  des  charges  établies  dans  Tiniérét  général.  Bn  France  le  roi  propose  la  loi  de 
Tiropôt  ;  la  proposition  est  d'abord  adressée  à  la  chambre  des  députés  et  ce  n*est  que  lors- 
qu'elle y  a  été  admise  qu'elle  peut  être  portée  A  la  chambre  des  pairs.  Les  contributions  di* 
rectes  ne  sont  votées  que  pour  un  an  ;  les  contributions  indirectes  peuvent  l'être  pour  plu* 
sieurs  années. 

Les  contributions  directes  sont  celles  qui  se  perçoivent  annuellement  et  en  vertu  de  râles 
nominatifs;  on  en  compte  quatre:  la  contribution  foncière,  la  personnelle,  la  mobilière, 
celle  des  portes  et  fenêtres  et  celle  des  patentes.  On  peut  ajouter  à  ces  quatre  impô's  celui 
qui  regarde  les  mines. 

La  coiitribution  foncière  est  répartie  généralement  A  raison  du  revenu  net.  Le  revenu 
net  est  ce  qui  reste  an  propriétaire  après  le  paiement  des  frais  de  culture,  de  semences,  de 
récoltes  on  d'entretien.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen,  calculé  sur  un  nombre 
d'années  déterminé. 

La  eoniribuiion  penonnelle  et  mobiliir^  se  compose  de  deux  taxes  :  Tune  personnelle , 
Tautre  mobilière;  elle  frappe  sur  tout  habitant  de  tout  sexe,  Français  ou  étrangers,  les 
indigents  exceptés.  La  taxe  personnelle  est  ésale  pour  tous  les  habitants  d'une  même  com- 
mune; elle  est  formée  du  prix  moyen  de  trois  journées  de  travail.  La  taxe  mobilière  a  pour 
base  les  meubles;  elle  est  proportionnée  au  loyer  de  l'habitation  personnelle.  La  contri- 
bution mobilière  est  due  par  le  locataire  qui  l'habite. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  a  été  définitivement  déclarée  impôt  de  réparti* 
lion  en  1832. 

La  eontrihitioH  des  patentes  se  compose  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel.  Le 
droit  fixe  btiv  établi  eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  pour  les  mduslries  et  pro- 
fessions. 

A  !'<^gard  des  droits  ou  impositions  qui  se  lèvent  sur  les  denrées  et  sur  les  marchandises, 
les  propriétaires  qui  usent  de  fraude  pour  éviter  de  les  payer,  étant  découverts,  leurs 
t^drchandises  sont  actuellement  et  de  fait  confisquées  au  profit  de  l'Etal. 

C'est  une  maxime  constante  que  les  contribuables  ,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  être 
emprisonnés  A  raison  de  leurs  contributions,  s'ils  n*y  a  un  délit  joint.  En  effet,  s'il  en  était 
autrement,  toutes  les  prisons  seraient  bientét  remplies  par  rinhumanité  de  ceux  qui  sont 
préposés  A  la  levée  des  impôts  et  des  tailles. 

—  Pour  qu'un  impôt  soit  légitime,  il  but  cinq  conditions  ;  l^  Qu'il  soit  mis  par  une 

f puissance  souveraine  ;  S*  Qnll  soit  fondé  sur  une  cause  légitime,  et  par  conséquent  que 
e  prince  établi  pour  protéger  ses  sujets  né  se  puisse  raisonnanlemenl  dispenser  de  l'exiger. 
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3*  Qae  les  IriboU  soient  proportionnés  à  la  juste  nécessité  qu'en  a  le  prince  ;  4*  Qoe  le 
souverain  ne  s'en  serre  pas  pour  an  maovals  usage,  comme  pour  le  luxe,  la  prodigalîté.  les 
plaisirs.  Remota  juêiilia^  (fuid  tunt  regna^  nui  magna  latroeinia  f  dit  saint  Aof .  iîb.  el  cap.  4, 
deCiv.  Dei.  C'est  pourquoi  ceux  qui  lèvent  des  impôts  injustes  sont  tenns  à  reslilution  :  aar 
quoi  Toyez  saint  Thomas,  2-2.  q.  66,  a.  8. 5'.  EnGn  qoe  les  impôts,  levés  pour  des  nécessités 
passagères,  ne  durent  qu'autant  que  dore  la  nécessité  qui  les  a  fait  mettre. 

Cas  I.  Mauricef  qoi  négocie  en  différentes  sont  taxés,  et  auxquels  chacun  est  tenu  de 

provinces,  a  trouvé  le  moyen  de  frauder  contribuer.  Quant  à  ce  qu'il  ajoute  qae  la 

auelqnefois  les  impôts  qui  se  payent  pour  loi  des  impôts  n'est  que  pénale  et  qu'ainsi 

rentrée  des  marchandises  de  son  commerce,  elle  n*oblîgé  qu'après  que  le  juge  j  a  con* 

Il  croit  pouvoir  le  faire  sans  péché;  parce  damné;  c'est  une  opinion  qui  est  combattue 

que,  dit-il,  les  impôts  sont  exorbitants,  et  par  le  plus  grand  nombre  des  docteurs,  qui 

qu'il  y  a  de  bons  auteurs  qui  estiment  qoe  la  d'ailleurs  nest  fondée  sur  rien*;  et  qui, 

toi  des  impôts  n'est  que  pénale.  Est-il  dans  quand  elle  ne  serait  pas  Improbable  ailleors. 

Terreur?  ne  pourrait  s*admet(re  en  rrance,  oà  Louis 

R.  11  y  est,  el  bien  des  gens  avec  lui.  XIV  s'en  est  expliqué  autrement.  Nous. o'a- 
i*  Parce  que  la  nécessité  de  payer  les  im-  vous,  me  disait  un  fameux  professeur  de 
pots  est  établie  par  Jésus-Christ  lui-même  ;  et  Sorbonne,  aucune  preuve  qu'il  y  ail  des  lois 
cela  dans  un  temps  où  on  ne  les  payait  qu'A  purement  pénales  en  ce  rovaume. 
de  très-mauvais  princes,  Matlh.  xii  :  Beddite  Cas  II.  Guibert  fait  secrètement  trafic  de 
trgoàuœêùnt  Ccesarit^  Ctrtarî.  Ce  que  ré-  faux  sel.  Pèche *t-il  mortellement,  et  ceux 
pète  IApôtre,Rom. XIII,  en  disant  :2^ecetft/afe  qui  en  acbèteut  de  lui,  pèchent-ils  aussi? 
9ubditi  eiiotef  non  sotum  propler  iram^  $ed  R.  On  ne  doit  point  dou:er  que  Guibert  n« 
êtiam  propter  conseientiam  :  ideo  enim  et  pèche  mortellement  en  faisant  ce  commerce, 
tributa  prœstatis.  Reddite  ergo  omnibus  do-,  parce  qu'il  le  fait  contre  les  ordonnances  de 
bita  :  oui  tributum^  tributum^  etc.  2"  Parce  son  souverain.  Ajoutez  que  ceux  qui  font 
que  le  prince  ayant  des  besoins  et  des  char  bn  pareil  commerce  manquent  souvent,  en 
ges  à  soutenir,  il  ne  peut  le  faire  sans  le  le  faisant,  à  tous  les  devoirs  de  chrétien,  et 
accours  des  impôts.  Elles  raisons  qu'apporté  surtout  à  assister  i  la  messe  les  jours  d*ubli« 
Manrice,  en  disant  que  les  impôts  sont  exor-»  galion.  D'où  il  s'ensuit  que  ceux  qui  achè* 
bitants,  et  qu'on  les  augmente  sans  cesse,  ne  tent  son  sel  ne  peuvent  être  excuses  de  pè- 
le peuvent  pas  justifier.  Car  il  ne  lui  appar-  cbé,  puisqu'ils  lui  donnent  occasion  de  violer 
tient  pas,  non  plus  qu'aux  autres  particu-  les  défenses  du  prince,  et  l'exposent  à  soMr 
tiers,  de  juger  de  l'excès  des  tributs,  puis-  la  peine  des  galères,  etc. 
qu'il  ne  peut  et  ne  doit  pas  même  connaître  Voyez  GoNTaiBCTiON,  BNRBGUTXKvsaT. 
les  besoins  de  l'Etat  pour  lesquels  les  sujets 

INALIËNABILITÉ. 

Ce  mot  exprime  Tétai  de  tontes  choses  qui,  soit  parleur  nature,  soit  par  la  disposition  de 
la  loi  ne  peuvent  élre  aliénées.  Les  choses  inaliénables  sont  1*"  celles  qui  sont  hors  do  com« 
merce;  2*  le  domaine  de  l'État;  3*  les  biens  des  mineurs  et  des  intcroits,  ciux  des  femmes 
mariées,  ceux  des  communes  et  des  établissements  publics  ;  4*  les  pensions  des  militaires, 
celles  de  la  légion  d*honneur. 

Les  choses  qui  sont  hors  du  commerce  sont  celles  qui,  parleur  nature,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'une  propriété  privée,  tels  que  les  chemins,  routes  et  rues,  les  fleuves  et  autres  dv 
même  genre.  Ces  biens  sont  du  domaine  de  l'Etat  et  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vcrin 
d'une  loi. 

INCENDIE. 

Grand  embrasement  qui  consume  les  maisons,  les  moissons,  les  forêts. 

Le  locataire  répond  de  l'incendie  à  moins  qo*il  ne  prouve  que  l'incendié  est  arrivé  par  ais 
fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  construction;  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par 
une  maison  voisine.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  responsables  de 
l'incendie,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  Ton 
d'eux,  auquel  cas  celui-ci  seul  en  est  tenu;  ou* que  quelques-uns  ne  prouvent  que  rin- 
cendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  au  quel  cas  ceux-ci  n'en  sont  pas  tenus. 

En  malière  d*incendie  le  locataire  répond  non-seiilement  des  fautes  de  sa  femme,  de  ses 
enfants,  de  ses  domestiques,  de  ses  commensaux,  des  ouvriers  qu'il  emploie,  mais  encore 
de  ses  iiôtes,  et  de  tous  ceux  qu*il  admet  dans  sa  maison. 

Celui  qui  est  responsable  d'un  incendie  est  passible  de  toutes  les  pertes  oceasionnées  par 
les  mesures  que  la  police  a  prises  pour  arrêter  le  feu. 

Si  le  feu  prenait  chex  un  aubergiste  par  l'imprudence  d'Un  voyageur,  l'aubergiste  en  se- 
rait d'abord  responsable,  sauf  à  loi  à  se  faire  payer  par  le  voyageur  le  dégât  qn*'il  aurait 
occasionné. 

L'incendie  est  crime,  s'il  a  été  commis  volontairement;  il  est  délit,  s'il  a  été  causé  par 
Imprudence. 

INCESTE. 
On  distingue  deux  sortes  d'incestes  proprement  dits  :  l'on,  qui  se  commet  entre  deui 
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personnes  parentes,  et  L'aatre  entre  deux  personnes  alliées  :  de  sorle  que,  comme  là  p^irehlé 
et  raiflnité  diiïèrenl  en  espèce,  de  même  ces  deux  sortes  d*incesles  sont  aussi  différents  eu 
espèce.  11  j.  a  encore  un  inceste  qu'on  appelle  spirituel,  à  cause  qu'il  r  garde  des  personnes 
avec  lesquelles  on  a  contracté  une  parenté  oa  alliance  spirituelle  par  le  sacrement  du  bap<^ 
tétne,  ou  par  celui  de  la  conOrmation^  auxquels  quelques  théologiens  ajoutent  celui  de  la 
péiiitencc;^  sur  quoi  nous  nous  expliquerons  amplement  dans  la  secondjB  décision. 

^  L.*inceste  est  un  empêchement  de  mariage  qui  ne  peut  cesser  que  par  une  dispense  lé- 
gitime ,  et  qui,  après  le  mariage  contracté,  fait  perdre  à  celui  qui  est  coupable  de  ce  crime,  le 
droit  d'exiger  le  devoir  conjugal^  dans,  lequel  il  ne  peut  être  rétabli  que  par  la  dispense  do 
l*éréqiie. 


Ga8  I.  Abraham^  ayant  commis  un  inceste 
aTec  Ansgarde,  sa  parente,  8*en  est  confessé 
comme  d*nne  simple  fornication  ;  étant  per- 
saadé  <io'étant  tous  deux  libres  il  n'était  pas 
nécessaire  de  déclarer  qu'Ansgarde  était  sa 
parente.  A-t-il  pu  taire  cette  circonstance 
saos  rendre  sa  confession  nulle? 

R.  Non  ;  et  il  était  absolument  obligé  do 
déclarer  que  la  fornication  dont  il  s'accusait 
était  on  inceste,  et  d'exprimer  même  le  de- 
gré de  parenté  quiétaitentrelui  et  Ansgarde, 
sans  qaoi  saconTession  a  été  nulle.  La  raison 
esl  qu'on  doit  déclarer  les  circonstances  qui 
cluangent  d'espèce  le  pécbé.  Or  la  circon- 
stance dont  il  s^agit  change  d'espèce  le  pécbé 
â*Abraham,  parce  qu'elle  ajoute  au  pécbé  de 
fornication  one  nouvelle  difformité  d'une 
autre  sorle  dépêché,  en  yiolant  lerespect  que 
la  nature  inspire  à  ceux  qui  sont  liés  par  la 
parenté  on  par  ralliance.  Aussi  est-ce  le 
sentiment  de  tous  les  théologiens  après  saint 
Thomas  in  4,  dist.  U,  q.  i,  2.  4. 

Cas  II.  Vigilius  a  été  con?ainca  d'aroir  en 
nn  commerce  criminel  ayec  une  fille  qu'il 
avait  confessée.  A-t-il  commis  en  cela  un 
inceste  spirituel,  et  doit-il  être  puni  de  la 
peine  due  aux  incestueux  ? 

R.  Quelques  théologiens  le  croient  ainsi, 
fondés  sur  deux  anciens  canons,  l'un  de  Ce- 
lestin  I*%  l'autre  de  Symmaque  (eau.  8  et  10, 
XXX,  q.  ï),  qui  mettent  dans  le  sacrement 
de  pénitence  une  alliance  spirituelle  sem- 
blable à  celle  qui  se  contracte  par  le  baptême. 
Mais  saiut  Thomas  in  h,  dist.  42,  q.  i,  n'ad- 
met entre  le  confesseur  et  la  pénitente  qu'une 
alliance  improprement  dite,  et  pour  ainsi 
dire»  similitudinaire  ;  et  il  est  suivi  par  Soto, 

Bar   Gamache,  et  par  beaucoup  d'autres, 
laia  le  saiut  docteur  ne  laisse  pas  de  dire 


ibid*  que  tantum  peccat  confessarius  carna* 
liter  pœnitentem  cognoseens^  ac  ti  sua  etset 
spirituaHê  fUia;  ou,  comme  dit  le  pape  Cé- 
lestin  cit.  can.  10  :  Sic  pœnileat^  quomodo  de 
fUia  êpirituali:  episcopui  quindecim  anntf, 
presbyter  duodeciin^  et  deponaiur^  si  tamen  in 
canscienliam  pffpuli  deveneriL  Vigilins  doit 
donc  subir  la  même  pénitence  qu'un  sage 
confesseur  lui  imposerait  s'il  avait  commis 
un  inceste  réel,  quoiqu'il  n'en  ait  commis 
qu'un  similitudinaire^ 

—  L'auteur,  A  moi  inconnu,  d'une  disser* 
taUon  théologique  sur  le  péché  du  Qonfes^ 
seur  avec  sa  pénitente^  soutient  d'après  le 
P.  Billnard,  que  la  qualité  du  confesseur 
non-seolement  ne  fait  pas  un  inceste,  C9 
que  bien  des  théologiens  lui  accorderont 
sans  peine,  mais  ne  fait  pas  même  une  cir- 
constance mortellement  aggravante,  dont  la 
décUration  soit  absolument  nécessaire;  A 
moins  qu'il  ne  s'agit  de  ces  sacrilèges  hor- 
ribles, où  unissant  le  sacrement  au  péché» 
on  fait  servir  Tuu  de  moyen  pour  commettre 
l'autre,  soit  en  sollicitant  dans  la  confession» 
soit  en  abusant  de  la  connaissance  que -la 

Sénitent.a  donnée  de  sa  faiblesse,  etc.  11  y  a 
u  bon  dans  cet  ouvrage,  qaoiqutécrit  d'un 
style  un  peu  trop  triomphant  ;  et  je  crois 
avec  l'auteur,  1*  qu'on  ferait  mieux  de  ne 

iioint  réserver  ces  sortes  de  péchés,  ce  qui 
ait  croire,  et  très-mal  à  propos,  qu'ils  sont 
Lien  communs;  2*  que  le  même  péché  n'est 
point  par  lui-même,  et  séparé  des  circon- 
stances de  sollicitation  dans  le  tribunal,  de 
scandale,  clc,  un  cas  privilégié.  Malgré' cela, 

{'e  pense  toujours  qu'un  doit  s'en  confesser. 
)ans  les  matières  qui  straient  vraiment 
douteuses,  le  doute  seul  joint  à  la  nécessité 
du  p!tts  sûr  formerait  une  décision* 


incnsTUEUx  enfants. 


Ce  sont  ceux  dont  le  père  et  la  mère  sont  parents  ou  alliés  à  un  degré  prohibé.  La  rer 
eonoaissânce  d'un  enfant  incestueux  ne  peut  avoir  lieu,  non  plus  que  la  légitimation  qui 
donne  droit  A  une  partie  de  la  succession;  il  né  peut  être  reconnu  quA  reffet  seu- 
lement d'obtenir  de^  aliments;  le  mariage  même  qui  légitime  les  enfants  naturels  re- 
connus par  leurs  père  et  mère  ne  légitime  pas  les  enfants  incestueux.  Au  for  de  la  conscience 
le  père  et  la  mère  sont  tenus  solidairement  de  concourir,  suivant  leurs  moyens,  A  l'éduca- 
tion d'un  enfant  même  incestueux,  dès  le  premier  moment  de  sa  naissance  jusqu*A  ce  qu'il 
puisse  se  suffire  A  lui-même.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  incestueux  lui  aura 
fait  apprendre  un  art  mécanique  ou  lorsque  l'un  d*eux  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son 
vivant,  Tenfant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation.  Ces  aliments  que  la  loi  accorde  A  un 
enfant  ince^tueul  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés  du  père  et  de  la  mère,  au  nombre  et 
A  la  qualilé  des  héritiers  légitimes. 

INDEMNITÉ. 
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lité  publû^ae,  les  trihnnauT  ne  penrent  la  prononcer  qa*aatant  qoe  rolilité  en  a  été  con- 
slalée  el  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Les  ioiSemnîiés  réglées  par  le  Jury  seront  préalablement  &  la  prise  de  possession  acquit- 
tées entre  les  mains  des  ayants  droit.  S'ils  se  refusent  à  les  receroir,  la  prise  de  posse^^sion 
aura  Vteu  après  offres  réelles  et  consignations.  S'il  s'agît  de  travaux  eiécutés  par  TKtat  ou 
les  départements,  les  offres  réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat  égal  au 
montant  de  l'indemnité  réglée  par  le  jurv.  Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  man- 
dat, la  pri^e  de  possession  aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

Indemnité  des  émigrés.  Le  gouvernement  s'élant  chargé  de  réparer  l'injustice  rom- 
mise  par  l'assemblée  nationale  qui  vendit  et  conGsqua  les  biens  des  émigrés  au  profit  de 
TEtat,  vota  et  accorda  à  ces  émigrés  une  indemnité  dans  le  bot  de  fermer  les  dernières  plaies 
de  la  révolution^  en  réparant,  autant  que  possible,  le  passé,  et  calmant  les  inqulétud^-s  pour 
l'avenir.  Dès  lors  les  acquéreurs  des  biens  des  émigrés  sont  eiempti  de  toute  réparatioa 
pour  l'Injustice  qu'ils  avaient  commise  à  leur  égard.  Que  cette  indemnité  donnée  par  le  goa* 
vernement  soit  suffisante  ou  non,  les  acquéreurs  n'ont  pa^  même  à  examiner  cette  <rueation) 
et  les  émigrés  doivent  se  rappeler  qu'il  en  est  bien  d'autres  qui  ont  autant  souffert  qa'eom 
sans  recevoir  la  moindre  indemnité,  et  que  les  révolutions  sont  des  calamités  piiblii|aes  dani 
les  honnêtes  gens  souffrent  tous  plus  ou  moins. 

INDIGNES. 

Indignes  d'une  successwn.  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels,  exclos  des  tuecet* 
sions  :  l"*  celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  an  dé* 
funt;  2*  celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse; 
S*  l'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  josUer.  Le 
défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendants  et  descendants  du  meurtrier,  ni 
à  ses  alliés  an  même  degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  et  sœurs,  ni  à  ses 
oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d'indignité  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  el  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis 
l'ouverture  de  la  succession. 

Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la  succession  de  leur  chef  et  sans  le  secours  de  la  rr- 
présentation,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père;  mais  celui-ci  ne  peut  en  aucun 
cas  réclamer  sur  les  biens  de  cette  succession  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères  et 
mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  On  peut  être  indigne  sans  être  incapable  de  succé- 
der :  l'incapacité  empêche  de  plein  droit  d'hériter  ;  mais  l'Indignité  n'empéehe  qoe  qnamd 
elle  a  été  prononcée  par  un  jugement:  jusqu'alors  rhéritier,  quoique  indigne,  estsaisi  de  ia 
succession;  mais  alors  il  est  considéré  comme  possesseur  de  mauvaise  foi. 

Jndianes  des  sacrements*  Sont  les  pécheurs  publics,  soit  qu'il  y  ait  notoriété  de  droit,  soit 
qu'il  n  y  ait  qu'une  notoriété  de  fait.  Ainsi,  on  exclut  de  la  communion  :  1*  cent  qui  sont 
notoirement  excommuniés  ou  interdits;  2<»  ceux  qui  ayant  été  condamnés  à  une  peine  in- 
famante n'ont  encore  f.iit  aucune  réparation,  donné  aucune  marque  de  pénitence;  3*  cenx 
qui  vivent  publiquement  dans  i'aduUère  ou  le  concubinage,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont  ma- 
riés que  civilement;  4»  les  usuriers;  5»  les  magiciens  ;  C^"  les  blasphémateurs;  7^  ceux  qui  se 
présentent  étant  évidemment  dans  on  état  d'ivresse;  8*  les  femmes  qui  sont  habillées 
indéeemmrni  :  Uberibus  immoderate  nudatis :  9**  les  comédiens,  acteurs  ou  actrices,  bate- 
leurs, farceurs  publics,  histrions.  Nous  avons  donné  les  preuves  qui  nous  semblent  a^sez 
fof  tes  que  toujours  les  comédiens  ont  été  jugés  indignes  des  sacrements  tant  qu'ils  ne  pro- 
mettent pas  de  cesser  leur  état  scandaleux. 

Indignes  des  ordres  sacrés.  Non-seulement  ceux  qui  ont  commis  quelques  grands  scan- 
dales ou  quelque  grand  crime,  mais  encore  ceux  qui  n'ont  pas  une  chasteté  éprouvée;  par 
conséquent,  selon  Mgr  Bouvier,  doivent  être  éloignés  des  ordres  sacrés  :  1**  Quijampu^ 
res  turpiaperpetrarunt  cum  aliis  personis,  sive  ejusdem^  site  alterius  sexus,  non  semei  oui 
iterum  et  ^uasi  ex  inopinatis  occursibus^  sed  voluntarie^  deliberate^  fréquenter  et  per  tomgum 
tempus^  nui  forte  eœtraordinaria  conversionis^  pietatis  et  castitatis  exhibeant  signa,  asc  mon 
prœditi  sint  dotibus  quibus  judicetur  eos  futuros  esse perutiles  Ecclesiœ;  2^  qui  aliquoiies  lan- 
tum  cum  mulieribus  peccata  tuxuriœ  consummarunt,  a  minislerio  sacro  communitcr  exdu^ 
dendi  sunt^  propter  pericula  quœ  in  illo  exercendo  necessario  invenireni;  ad  ordines  tacros 
igitur  non  admitlendi  sunt ,  nisi  forte  in  monasleriot  in  collegio  tel  in  alio  loco  a  mulieribus 
sejuncto  vitam  agere  debeant^  aut  nisi  tanta  çonversionis  prœbeant  indicia ,  ui  pericuUm 
relabendi  judicatur  improbabile.  Aliquoties^  dit  Mgr  Bouvier;  et  Mgr  Gousset  ajoute  :  nous 
pensons  qu'une  seule  fois  sufGt,  si  la  faute  a  été  préméditée,  pleinement  délibérée;  3*  fuj 
nunquam  pradicta  luxuriœ  cum  mulieribus  consummarunt  peccata^  sed  velumeniur  inclinant 
iur  ad  mulieres^  libènter  cum  illisjocose  loquuntur^  nimia  familiariiate  utuntur^  turpts  cogi- 
tationes  inde  nascenlesnon  œgre  ferunt^  eis  quandoque  aahœrent  ^  non  apparent  farventa^ 
neque  in  studio,  neque  in  orattone,  nequè  in  aliis  piis  exercitiis^  a  sacris  ordinibus  arceatUur: 
in  periculis  sacri  ministeriinaufragium  façerent;\^ qui  inveteratamhabuerunt  consueludiness 
in  incontinentias  sécrétas  incidendif  anus  perpetuœ  castitatis  non  nisi  imprudenter  sibi  ton 
panèrent  f  nisi  a  pluribus  annis  sinceire  conversi  non  solum  se  contineant,  sed  sobrii  sûu, 
vigiles,  laboriosi,  a  mundanis  oblectamentis  alieni,  graves,  modesti ,  pii  et  ferventes;  5*  qui  m 
hujusmodi  incontinentias  quandoque  relabuntur,  sive  in  seminacrio,  sive  tempare  feriarum , 
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(vacances),  êtianui  iam  inveteratam  eomuêiuiifum  «ic pMMUtfî non HofruJittii/ ,  probante 
êuni  donte  diudus  $t  continwrini  et  ftrvtntiu$  vivant. 

INDIVIS. 

Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  rindiyisiont  et  le  partage  pea(  être  toujours 
provoqué  nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires.  On  peut  cependant  convenir 
de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps  limité  :  cette  convention  ne  peut  élre  obliga-^ 
lotre  au  delà  de  cinq  ans,  mais  elle  peut  être  renouvelée.  Le  partage  peut  être  demandé, 
même  quand  Ton  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succès^ 
sion ,  6*il  n'y  a  eu  acte  de  partjage  ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription. 
L'aetion  en  partage,  à  Tégard  des  cohéritiers  mineurs  ou  interdits,  peut  être  exercée  par. 
leurs  tatours  spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  famille.  Le  mari  peut,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des  objets,  meubles  ou  immeubles,  à  elle  écbua 
qui.  tombent  dans  la  communauté;  à  Tégard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  dans  la  commu-- 
tâauté,  le  mari  ne  peut  en  pro? oquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme;  il  peut  seu^ 
lement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage  pro?isiottnel«  Les  cohéri- 
tiers de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  déQnitif  qu'en  mettant  en  canse  le  mad 
Qt  la  femme. 

INDIVISIBLES  ET  DIVISIBLES  OBLIGATIONS. 

L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu*elle  a  pour  objet,  ou  une  chose  qui  dans 
aa  livraison,  ou  on  fait  qui  dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division,  soit 
matérielle, soit  intellectuelle.  L'obligation  est  indivisible, quoique  la  choseoo  le  fait  qui  en 
eel  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'oblû 

Îation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point 
Tobligation  le  caractère  d'indivisibilité. 

C<7«.  Je  m'oblige  solidairement  avec  AJipe  de  payer  deux  cents  francs  à  Nestor;  si  Je 
ipeurs  laissant  deux,  enfant?,  ils  succèdent  à  mon  obligation  ;  par  conséquent  ils  sont  lenua 
de  paieries  deux  cents  francs,  mais  chacun  seulement  cent  francs.  Cependant  ils  doivent,, 
puisqu'ils  me  représentent,  ce  que  Je  devais  moi-même,  deux  cents  francs;  mais  comme  cette 
dette  est  divisible,  Nestor  ne  peut  les  poursuivre  que  séparément* 

L'obligation  qui  est  susceptible  de  division,  doit  élre  exécutée  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  comme  si  elle  était  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de 
leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander  la  dette,  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que 
pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis,  oq  dont  ils  sont  tenus,  comme  représentant  le  crainciet 
ou  le  débiteur. 


ChÈ.  Sylvain  devait  huit  cents  francs  à  Ni-r 
aiuf  •  L*un  et  l'autre  meurent  dans  la  même 
aemaine,  laissant  chacun  quatre  fils  égale- 
ment héritiers.  L'un  des  fils  de  Nisius  s'a« 
dresse  au  fils  aîné  de  Sylvain  et  lui  demande 
le  quart  de  la  dette,  c'est-à-dire  deux  cents 
francs.  Ce  fils  de  Sylvain  refuse  de  payer 
cette  somme,  disant  (j^u'il  ne  doit  à  chacun 
des  filsdeNJsius  que  cmquante  francs;  a-t-il 
raison  ?• 

R.  Oui,  le  fils  de.Sylvain  a  raison;  pour- 
quoi ?  parce  qu'il  ne  doit  à  chacun  des  héri*- 
tiers  de  Nisius  que  cinquante  francs  qui, 
payés  i  chacun  d*enx  feront  les  deux 
Cents  francs  qu'il  doit  pour  sa  part  de  Thé- 
rjtage  de  Sylvain  qu'il  représente.  Car  la 
dette  qu'il  avait  contractée  envers  Nisius  se 
divise  de  plein  droit  entre  ses  qualre  en- 
fants. Chacun  des  héritiers  de  Nisius,  créan* 
cier  primitif,  ne  peut  demander  à  chacun 
des  héritiers  de  Sylvain ,  et  chacun  des 
héritiers  de  Sylvain  ne  peut  payer  à  chacun 
des  héritiers  de  Nisius  que  le  quart  de  la 
dette,  cinquante  francs,  et  non  deux  cents. 
I<ie  principe  établi  ci-dessus  reçoit  exception 
à  IV^gard  des  héritiers  du  débiteur,  !<*  dans 
le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire;  8<»  lors- 
qu'elle est  d'un  corps  certain  ;  3*»  lorsqu'il 
s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au 
choix  du  créancier  dont  l'une  est  indivisi- 


ble; h?»  lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé 
seul,  par  le  titre,  de  l'exécution  de  l'obliga- 
tion; 5*  lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature 
de  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui  en  fait 
l'objet,  soit  de  la^fin  qu'on  s'est  proposée 
dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contrac- 
tants a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter 
partiellement* 

Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjoin<« 
tement  une  dette  indivisible  en  est  tenu 
pour  le  total,  encore  une  l'obligation  n'ait 
pas  été  contractée  solidairement.  L'indivis!- 
biiilé  vient,  non  de  la  solidarité,  mais  de 
l'impossibilité  de  la  division.  Il  v  a  une  très« 
grande  ditTérence  entre  la  solidarité  et  l'in- 
divisibilité.  L'obligation  solidaire  n'est  point 
indivisible,  l'obligation  indivisible  n'est  point 
solidaire. 

Il  en  est  de  même  des  héritiers  de  celui 

Îui  a  contracté  upe  pareille  obligation, 
haque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en 
totalité  Texécution  de  l'obligation  indivi- 
sible. Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la 
totalité  de  la  dette  ;  il  ne  peut  recevoir  seul 
le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héri* 
tiers  a  seul  remis  la  dette  on  reçu  le  prix  de 
la  chose,  son  cohéritier  ne  peut  demander  la 
chose  indivisible  qu'en  tenant  compte  de  la 
portion  do  cohéritier  qui  fait  la  remise  ou 
quia  reçn le  orix*. 


INDULGENCE. 
L'indulgence,  qu'on  appelait  assez  souvent  autrefois  pardon  et  rémiêiion^  est  une  grAP% 
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par  laquelle  ceoi  qui  sont  dépositaires  des  trésors  spiritaels  de  TEglise,  remettenr,  aoos  la 
coudiliou  de  certaines  bonnes  œuvres,  hors  da  sacrement  de  pénitence,  la  peine  temporelle 
qui  est  due  derant  Dieu  aun  péchés  actuels,  quoiqu'ils  aient  déjà  été  remis  qaani   à  la 
coulpe.  Il  est  de  foi  que  Jésus-Christ  a  donné  à  TEglise,  c'est-à-dire  à  ceux  qoi  en  sont 
les  premiers  pasteurs,  le  pouvoir  d'accorder  des  indulgences,  et  que  leur  usage  esl  très* 
salutaire  aux  fidèles.  Mais  on  eh  a  quelquefois  abusé,  comme  s*en  plaignit  le  concile  de 
Latran  de  lâl5.  Ce  serait  encore  en  abuser  et  se  faire  illusion,  que  de  s'imaginer   qu'ea 
vertu  de  quelques  courtes  prières  et  de  quelques  modiques  aumônes,  on  puisse  si   facile- 
ment devenir  quitte  de  toutes  les  peines  dues  à  la  justice  de  Dieu,  pour  tous  les   crimes 
dont  on  s'est  rendu  coupable.  C'est  pourquoi  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  utile  aux  pé- 
cheurs péuitents  pour  se  me  tre  en  état  de  bien  g/kgner  les  indulgences,  est  de  travailler 
par  les  oeuvres  laborieuses  de  la  pénitence  à  mériter  que  l'Eglise  compatissant  à  leur  fai« 
blesse,  et  ayant  égard  à  leur  bonne  volonté,  supplée  au  défaut  de  leur  pénitence  par  le  se- 
cours de  l'indulgence  qu'elle  leur  offre,  ainsi  que  l'explique  parfaitement  bien  saint  Charles 
en  parlant  du  jubi'é.  Et  véritablement  avec  quelle  ardeur  et  quel  courage  n'irait-on  pas 
jusqu'à  Rome,  ou  n»éme  dans  un  autre  lieu  encore  beaucoup  plus  éloigné,  si  l'on  était  as^ 
aoré  d'en  rapporter  de  grandes  richesses  temporelles,  toutes  périssables  qu'elles  soîeof « 
pour  le  fruit  des  fatigues  qu'on  aurait  été  obligé  d'essujrer  en  le  faisant  ?  Que  ne  doit  àsMc 
pas  faire  un  chrétien  pour  mériter  que  l'Eglise  lui  applique  avec  abondance  et  gratuiteroeni 
les  richesses  et  les  trésors  spirituels  dont  elle  est  la  dispensatrice  ?  C*cst  le  raisonnenient  de 
ee  saint  archevêque. 

*-:  Il  est  bon  d'avertir  que  notre  saint  Père  le  pape  Clément  XIII  a  décidé  que,  pour  ga- 
gner les  indul^nces  accordées  sous  la  clause.  Qui  ver e  pœni tentes^  eonfessi^  etc.,  il  faut  m 
confesser,  quoiqu'on  ne  se  sente  coupable  d'aucun  péché  mortel;  mais  qu'alors  il  suffit 
de  se  confesser  dès  la  veille  de  la  fête  A  laquelle  l'indulgence  est  attachée.  On  trouvera  ee 
décret  qui  est  du  19  mai  1759,  à  la  page  798  de  mon  second  volume  de  TOrdrc.  Plaise  à 
Dieu  que%ce  décret,  dont  l'exécution  est  presque  impossible,  surtout  dans  les  campagnes 
de  nos  pays  septentrionaux,  où  le  mauvais  temps  dure  près  de  sept  mois,  y  soit  modifié  au 
moins  par  rapport  à  nous.  Il  l'a  été  par  rapport  à  ceux  qui  sont  dans  l'usage  de  se  cun- 
fesser.tons  les  huit  jours. 


Cas  1.  Géran^  publiant  une  indulgence 
plénière,  a  assnré  que  tons  ceux  qui  lu  ga- 
gneraient obtiendraient  une  pleine  rémis- 
sion de  leurs  péchés,  non-seulement  quant 
à  la  peine,  mais  aussi  quant  à  la  coulpe.  N'a« 
t-il  point  exagéré  en  cela  la  râleur  des  in-> 
dnlgences? 

R.  il  l'a  exagérée,  et  parlé  contre  la  doc- 
trine de  TEglise ,  pnisau'elle  enseigne  que 
Jésus-Christ  ne  lui  a  donné  le  pouvoir  de 
remettre  la  coulpe  du  péché  mortel  que  par 
le  moyen  des  sacrements  ;  le  péché  mortel 
ne  pouvant  être  remis  que  par  l'infusion  de 
la  grâce  justifiante,  qu'elle  ne  peut  commu- 
niquer aux  fidèles  que  par  cette  seule  voie. 
Aussi,  du  Maldonat,  uno  ore  omne$  théologie 
n^mine  excepta ^  respondent  indulgentiam  non 
9s$e  remisai onem  culpcBf  sed  pœnœ  :  ce  qui 
fait  dire  à  cet  auteur  que  plusieurs  bons 
théologiens  assurent  que  jamais  aucun  pape 
n'a  donné  de  telles  indulgences ,  et  que  le 
mot  de  coulpe  n'a  été  ajouté  que  par  l'igno- 
rance de  ceux  qui  en  expédient  les  brefs,  ou 
parla  vue  d'un  intérêt  sordide  dans,  les 
quêteurs»  qui  furent  commis  dans  le  trei- 
zième et  le  quatorzième  siècle,  pour  rece* 
voir  les  aumônes  des  fidèles,  et  qui  furent 
entièrement  abolis  par  le  concile  de  Trente, 
sess.  21,  c.  9,  de  Reform. 

—  On  pourrait  rependant  dire  avec  Be- 
noît XIY,  d'après  Léon  X,  que  le  pape,  en 
donnant  une  indulgence»  ouvre  le  royaume* 
des  cieui,  et  an'il  lève  les  obstacles  qui  em- 
pêchent les  fidèles  d*v  arriver;  c'est-à-dire, 
la  coulpe  et  la  peine  :  la  coulpe,  par  le  moyen 
du  sacrement  de  pénitence^  qn  il  fait  rece- 
voir, et  au  ministre  duquel  il  accorde  des 
pouvoirs  extraordinaires  dans  les  jubilés;  la 
peine  par  le  mojep  de  l'indiilgence.  Cul^ 


pam  quidem  medianie  sacramenlo  panîlentieet 
pcmam  vcro  temporalem  actualibm  peecaiis 
debitam^  mediante  indulgenda.  Beuedicfus 
XIV,  epist.  encycl.,  n.  14. 

Cas  II.  Eucher^  religieux ,  ayant  commis 
quelques  fautes  considérables ,  pour  les- 
quelles son  supérieur  loi  a  imposé  en  ptein 
chapitre  une  bonne  pénitence,  prétend  en 
pouvoir  obtenir  la  rémission ,  en  gagnant 
une  indulgence  plénière.  Le  peut-il? 

R.  Non  ,  parce  çue  les  indulgences  ne  sont 
point  du  tout  établies  pour  remettre  les  peines 
du  for  extérieur.  Ce  serait  énerver  la  disci- 
pline elles  lois  ;  ce  que  Jésus-Christ  n'a  ja- 
mais prétendu. 

Cas  111.  Innocent^  voulant  gagner  une  in- 
dulgence de  sept  ans  accordée  par  le  pape  à 
ceux  qui  réciteront  certaines  prières,  et  qui 
distribueront  quelques  aumônes,  a  fait  les 

firières  avec  des  distractions  volohiaires,  et 
es  aumônes  avec  vanité,  sans  néanmoins 
C|ue  sa  vanité  ni  ses  distr  clions  soient  allées 
jusqu'au  péché  mortel.  A-t-il  gagné  l'indul- 
gence en  ce  cas? 

R.  11  semble  'que  l'on  peut  dire  que  cet 
homme  a  gagné  l'indulgence.  Car  selon 
l'opinion  d»  saint  Thomas  et  des  autres 
théologiens,  il  suffit  d'être  exempt  de  péché 
mortel  et  en  état  de  grâce,  pour  gagner  nne 
indulgence.  Or,  supposé  qu'Innocent  ne  soit 
point  coupable  d'autres  péchés  que  de  ceux 
de  la  vanité  et  des  distractions  qu'il  a  eues 
en  exécutant' des  choses  prescrites  par  le 
bref  d'indulgence,  il  est  en  état  de  grflce; 
pjQisque  la  grftce  n'est  pas  détruite  par  des 
péchés  qui  ne  sont  que  véniels. 

11  y  a  même  des  auteurs  célèbres,  comme 
saiùt  Antonin,  après  Paludanos,  qui  sou- 
tiennent  que  pour  gagner  Tindulgence  il 
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5umid*ôtre  en  état  de  grâce  aa  moment 
qa*oti  en  reçoit  le  frutt  par  l'accomplisse- 
tiip.ut  de  la  dernière  des  choses  qui  sont 
prescrites  par  le  supérieur  qui  Ta  accordée. 
Mais  le  sentiment  rontrairo  est  le  seul  qu'on 
doive  suivre  dans  la  pratique  velut  tutius  et 
u/i7iuf ,  comme  dît  le  mémr*  saint  Antonin. 
An  reste,  dans  Tespère  proposée»  l*indul« 
genre  qolnnocmt  a  gagnée  ne  loi  a  pas 
remis  ta  peine  due  aux  péchés  de  distraction 
et  de  vanité  qu'il  a  commis.  Ex  eo  quoi  pœ^ 
na  non  remiliiturj  rémanente  eulpn  ttiam  re- 
nîa/ty  dît  le  même  saint  archevêque. 

— 11  est  faux  que  par  des  prières  faites 
avec  des  distractions  volontaires  nn  gagne 
l'indulgence;  parce  que,  pour  la  gagner,  il 
faut  sûrement  des  œuvres  pieuses.  Il  est  en- 
core faux  que  toutes  les  cruvres  par  où  Ton 
gagne  l'indulgence,  doivent  être  faites  en  étnt 
de  grflce.  J'ai  prouvé  solidement  le  contraire 
dans  leTVat/^des  indulgences^  tom.  1,  cb.  5» 
n.  4. 

Cas  IV.  Ferdinand^  prélat  dont  la  vie  est 
connue  pour  très-déréglée ,  a  accordé  des 
indulgences.  Snnt-elio^  valides? 

R.  Oui  ;  car,  dit  saint  Thomas,  in  b,  dist. 
20,  art.  4,  un  prélat  ne  perd  pas  la  puissance 
de  juridiction  par  le  péché  mortel.  Or,  le 
pouvoir  d'accorder  des  indulgences  est  un 
effet  <loiuridiction  des  prélats.  Donc  les  dio« 
ccsainsde  Ferdinand  ont  pu  proGter  de  son 
indulgence,  en  faisant  les  œuvres  qo'll  leur 
a  présente^. 

Cas  y.  Léandre^  éyéque  de  Véroli»  ayant 
acrordé  une  année  d'indulgence  à  ceux  qui 
visiteraient  l'église  de  S.  G.  le  jour  même 
qu'il  la  consacrait,  ThomAS*  natif  cl  babi-* 
tant  d*un  diocèse  voisin,  est  venu  exprès 
pour  gagner  cette  indulgence,  et  a  fait  pour 
cela  tout  ce  que  ce.  prélat  avaîl  prescrit. 
L'a-t-il  gagnée? 

R.  Non,  parce  qu'un  évéque  ne  peut  ac- 
corder aucune  indulgence  qu'à  ceux  qui 
sunt  sous  sa  juridiction,  c'est-à-dire  qu'à 
ses  seuls  diocésains,  comme  l'enscijçne  saint 
Antonin  dMprès  Alexandre  III,  c.  4,  de  Pœ- 
nit.  et  Remis, 

—  Si  révéqoe  consécr.Ueur  était  d'un  autre 
diocèse,  il  pourrait  ac  order  l'indulgence  et 
aux  habitants  du  dioci^se  de  Véroli,  et  à  ses 
propres  diocé-^ains,  en  cas  qti'iis  fussent  ve« 
nus  visiter  cette  église.  Voyex  le  même 
Traité  des  indulgences,  ch  ip.  3,  n.  19. 

Cas  VI.  L'évéqnc  de  Crémone  ayant  ac- 
cordé une  indulgence  de  40  jours  à  ceux  qui 
▼isiteraient  l'église  de  Saint-Maxime,  un  de 
SCS  diorésains  a  cru  gagner  deux  fois  cette 
même  indnlgenre,  en  réitérant  la  visite  de 
cette  église,  et  les  autres  choses  prescrites 
par  l'évêque.  A*t-il  gagné  plus  de  40  jours 
d'indulgence? 

R.  Quand  l'indulgence  est  perpétuelle,  sans 
être  Hmitée  à  un  certain  nombre  d'années, 
telle  qu'elle  l'est  pour  ceux  qui  visitent 
l'église  de  Sa  nt-Pierre  de  Rome,  on  la  peut 
gagner  autant  de  fois  qu'on  visite  TégUse 
désignéCi  et  qu'on  accomplit  les  autres 
choses  prescrites  par  le  pape,  qui  seul  peut 
accorder  une  telle  indulgence.  Hais  lorsque 


l'indolgencc  est  déterminée  à  un  certain 
temps,  on  ne  la  peut  gagner  pins  d  une  fois; 
parce  que  telle  est  Tintention  de  celui  qui 
I'acc4>rde.  Saint  Thomas,  ibid,  q.  1,  a.  3. 

Cas  VII.  L'évêque  de  N.  étant  mort,  fon 
chapitre  8*est  mis  en  possession  de  la  juri- 
diction épiscopale,et  a  commencé  à  l'exercer 
par  nn  mandement  qui  accorde  40  jours  d'in- 
dulgences  à  tous  ceux  qui  visiteront  l'églliie 
cathé.trale,  et  prieront  pour  obtenir  de  Dieu 
un  digne  successeur.  Ce  chapitre  a*t-il  eu 
droit  de  le  faire? 

R.  Non,  parce  que  le  pouvoir  de  donner 
des  Indulgences  n'appartient  qu'à  la  seule 
personne  de  Tévêque,  et  no  peut  en  aucun 
cas  devenir  dévolu  au  chapitre,  le  grand  vi- 
caire même  de  Tévêque  n'en  pouvant  pas 
oser«  C'est  le  sentiment  commun  des  doc- 
teurs, quoique  Navarre  donne  ce  droit  anx 
chapitres  ubi  viget  consuetudo. 

—  Si  cette  coutume  était  ancienne  et  bien 
constante,  je  ne  vois  pas  quel  mal  il  y  au-* 
rait  à  la  suivre.  Voyez  le  même  Traité,  c. 
3,  n.  27. 

Cas  VIII.  Panthine^  abbé  régulier,  ayant 
une  juridiction  comme  épiscopale,  a  donné 
de  son  autorité  une  indulgence  de  quarante 
jours  en  faveur  de  ceux  qui  résident  dans  le 
territoire  de  sa  juridiction.  L'évêque  diocé- 
sain a  déclaré  cette  indulgence  abusive  et 
nulle.  Qui  a  raison  des  deux  ? 

R.  C'est  révêque  ;  car,  outre  le  pape  et 
les  évêqoes,  aucun  prélat  inférieur  ne  peut 
donner  des  indulgences,  nisi  [orsan  quis  eo-» 
rum  speeiali  coneesiione^  vH  alia  légitima 
causa  valeat  se  tueri^  dit  Innocent  111,  cap. 
12,  deExcess,  prœtat,^  I. v,  t.  III.  On  pourrait 
obiecler  qo*nn  évéque  non  encore  consa- 
cre peut  Qonner  des  indulgences.  Mali  il 
est  aisé  de  répondre  que  le  saint-siége,  en  le 
confirmant,  lui  en  donne  le  pouvoir  en  ta  - 
veurde  sa  future  dignité. 

Cas  IX.  Le  pape  ayant  accordé  un  bref 
de  sept  ans  d'indulgences  en  faveur  d'une 
confrèrio,  l'évêque  diocésain  a  roula  l'exa- 
miner avant  d'en  permettre  la  publication. 
A-l-il  ce  droit  ? 

R.  Oui,  et  même  il  a  ordre  de  le  faire.  Liitô' 
ras  guoquf.  apostolicas  diœcesani  episcopi,  dît 
Clément  V  dans  le  concile  général  de  Viennet 
ne  quidfraudis  committi  ra/rol  pereasdem^an^' 
tequam  admittànt  quœstores  ipsos,  examinent 
diligenter.  Le  concile  de  Trente  prescrit  la 
même  chose,  sess.  12,  de  Refprm.  C'est  aussi 
la  discipline  de  ce  royaume  où  t7  est  défendu 
à  tous  tes  religieux  et  autres  de  publier  au- 

cune  indulgence sans  la  permission  par 

écrit  de  révêque  diocésain.  Assemblée  du 
clergé  de  1625,  art.  9. 

—  Les  indulgences  accordées  à  tous  les 
fidèles  pour  des  œuvres  qui  se  peuvent  faire 
tous  les  jours,  comme  pour  V Angélus^  les  Li- 
tanies de  Jésus,  etc.,  n'ont  besoin  d'autre  pu- 
blication que  de  celle  du  pape ,  comme 
on  le  fera  voir  dans  la  lettre  suivante. 

'  Cas  X.  Une  communauté  religieuse  sour' 
mise  à  l'autorité  de  l'évêque,  ayant  obtenir 
de  Rome  uii  bref  d'indulgence  plénière  poui 
sept  ans  en  faveur  d'une  confrérie,  le  su- 
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périear  de  cette  maison  Ta  présenfé  à  Té- 
Yéqae  poor  obtenir  la  permission  de  le  pu- 
blier ;  révéquè  Ta  rolenu  trois  moîsaans  ac- 
corder cette  permission.   L'a--t-il  pa  faire  ? 

B.  Quoique  Tévéque  à  qui  Ton  présente 
un  bref  d'indntgences  reconnaisse  qu'il  n*jr 
a  rien  â  redire,  Il  n'est  pas  pourtant  obligé 
d'accorder  sur-le-champ  la  permission  de 
le  publier;  mais  il  la  peut  différer  jusqu^aa 
temps  qu'il  ju^e  plus  convenable  au  bien 
spirituel  des  fldèles.  La  raison  est  que  le 
pnpe  ne  pouvant  former  lui-même  un  juste 
jugement  sur  le  temps  qui  est  le  plus  conve- 
nable pour  le  bien  des  peuples,  c'est  aux 
évéqoes  à  en  juger.  Et  c'est  pour  cela  qu'ils 
diffèrent  de  quelques  semaines  la  publica- 
tion des  bulles  mêmes  du  jubilé  universel  « 
lorsqu'ils  croient  le  devoir  faire  par  quelque 
juste  considération. 

Cas  XI.  Innocent  XI  ayant  accordé  un 
bref  d'indulgences  poor  neuf  ans  aune  égli- 
se paroissiale,  elles  n'ont  été,  par  la  négli- 
gence du  curé^  publiées  que  plus  de  dix  ans 
après  la  date  du  bref.  Ce  délai  ne  les  a-t-il 
pas  rendues  nulles  ? 

R.  Non,  car  le  bref  dont  il  s'agit  est  seu- 
lement demeuré  en  suspens  par  défaut  do 
fmblication,  et  il  n'est  pas  devenu  nul  par 
e  laps  du  temps.  Ainsi  comme  une  loi  du 
prince,  qui  n'a  été  publiée  que  dix  ans  après 
qu'elle  a  été  faite,  a  son  effet  du  jour  de  sa 
publication,  de  même  ce  bref  a  le  sien  à 
compter  du  jour  qu*il  a  été  publié  par  l'au- 
torité de  l'évéque,  les  neuf  années  d'induU 
gencc  ne  commençant  pns  du  jour  de  la  date 
ou  de  la  réception  du  bref,  mais  de  celui  de 
sa  publication. 

—  Cette  décision,  quoique  de  Salnlo-Beu- 
ve,  lom.  II,  cas  90,  est  tres-fausse.  C'est  de 
la  date  du  bref,  et  non  du  temps  de  la  pu* 
blication,  que  commencent  les  années  des 
indulgences,  ainsi  que  l'a  décidé  la  congré- 
gation des  indulg.  le  18  mal  1711,  dont  le 
décret  fut  deux  jours  après  conGrmé  par  le 
pape.  Voyez  mon  Traité  des  Indulg.,  ch.  7» 
n.  19. 

Cas  XII.  Anine^  abbe  régulier»  a  obtenu 
un  bref  d'indulgences  pour  l'église  parois- 
siale qui  dépend  de  son  abbaje,  et  ce  bref 
rst  adressé  vira  in  dignitate  constiluto* 
(.'abbé  Ta  fait  publier  par  le  curé  le  jour 
de  la  fête  du  patron,  et  plusieurs  de  ses 
habitants  se  sont  mis  en  devoir  de  gagner 
ces  indulgences.  L'évéque  l'ajant  su,  a  fait 
défense  d'y  avoir  aucun  égard.  L'a-t-il  pu 
en  conscience  ? 

R.  Les  évéques  ont  droit,  en  vertu  du  con- 
cile de  Trente  et  de  plusieurs  autres,  d'em- 
pêcher toute  publication  d'indulgences  faite 
ou  à  faire  dans  leurs  diocèses,  sans  leur 
autorité  ;  et  l'on  peut  les  regarder  comme 
ebreptices  ou  subreptices,  jusqu'à  ce  qu'ils 
en  aient  permis  la  publication. 

—  Vojex  dans  la  bulle  Pia  mater  le  pri- 
vilège que  Benoit  XIV  accorde  à  certains 
abbés  m>ur  l'indulgence  in  ariiculo  mortis* 

Cas  XIII.  Un  bref  d'indulgences  ayant  été 
présenté  à  un  archevêque,  il  a  tu  qu*eUt>s 
étaient  exorbitantes.  Peut -il  refuser  la  per- 


mission de  tes  publier  sans  manquer  au 
pect  qu'il  doit  au  saint-siége? 

R.  Oui,  parce  que  ce  n'est  pat  rinCenllon 
du  pape  d'accorder  des  indalgencea  exor«> 
bitantes  qui  ne  servent  souvent  ^u*à  éner- 
ver la  discipline  de  l'Eglise.  Ce  prêtai  doU 
donc  Juger  qu'on  les  a  obtenues  par  soturop^* 
tion  et  refuser  d'en  permettre  la  publication 
dans  son  diocèse.  Celte  décision  est  fond^ 
sur  une  décrétale  d'Innocent  111,  cap.  ik^ 
de  PcmiLf  etc.,  où  ce  pape  dit  :  Per  inauere^ 
tas  et  êuperfluas  indulgenjtiaê,  quoê  ^idam 
ecUiiarum  prœlati  facere  non  «erenfur^  a 
*lave$  Ecchsiœ  contemnuniur ,  et  piemieis- 
ialis  iatisfactio  enervatur.  A  quoHI  ajoole  : 
7uin  R.  ponlifeXf  qui  pleni$udinem  obiinei- 
90te$tatiit  hoç  in  talibut  moderamen  caïune- 
vent  observare.  On  peut  de  plus  ast over  que 
ces  indulgences  de  20,000  ans  et  davantage 
sont  toutes  fausses  et  n'ont  jamais  élé  êicn 
cordées  par  tes  souverains  pontifes. 

Cas  XIV.  Le  curé  de  N.  a  obtena  do. 
pape  une  indulgence  plénière  pour  Ions  ceux 
qui  étant  dignement  disposés  eommonieroat 
dans  son  église  le  jour  de  l'Annonciation, 
qui  arrive  le  25  nsars.  Cette  fête  ayaot  élé 
transférée  au  mois  d'avril  à  cause  de  laso« 
lennité  de  Pâques,  ce  curé  demande  si  Ton 
doit  présumer  que  l'indulgence  soil  aussi 
transférée? 

R.  Oui,  si  elle  est  simplement  attadiée  A 
la  fête  ;  non,  si  elle  est  attachée  au  jour, 
c'est-à*dire  au  25  de  mars.  Antremeol  la 
piété  du  peuple  souffrirait  sans  l'avoir  mérifé, 
contre  cette  maxime  du  droit:  Remqnm  en/- 
pa  car  et  t  in  damnumvoeari  non  coneenic. 
^  —  Cette  décision  est  fausse.  La  congréga^ 
lion  des  Rites  consultée,  an  êifestum  sanefî 
Benedicti  transferatur  po$t  PascAo,  eltoin  fn* 
dulgentiœ  traneferantur  ,  répondit  neoaltvc 
juxta  resoluta  die  3  sept.  1679,  c'est-a-dire 
fiûî  ex  concessione  speciàli.  Voyez  monTrai^ 
té  des  Indulg.,  c.  5,  n.  8. 
^  Cas  XV.  H  y  a  trente  ans  qu'on  cnré  ob« 
tint  un  bref  d'indulgences  perpétuelles  ea 
faveur  de  son  église  pour  le  jour  do  .saint 
nom  de  Jésus.  Ce  curé  étant  mort,  Gilbert, 
son  successeur,  a  déclaré  à  ses  paroissiens 
que  ces.  indulgences  ne  subsistaient  plus.  Ne 
s.'est-il  point  trompé? 

—  R.  Non,  selon  U.  Pontas  et  beaucoup 
selon  moi.  Pontas  se  fonde  sorla  57*  règle 
de  la  chancellei  ve  romaine,  qui  ne  pronve 
rien  et  qui  d'ailleurs  a  été  révoquée  par 
Clément  Ylll.  11  faut  donc  d.re  que  les  in- 
dulgences données  à  perpétuité  durent  tou« 
jours,  et  ajouter  que  celles  qui  se  donnent 
d*une  manière  indéGnie,  équivalent  à  celles 
qui  sont  données  à  perpétuité.  Yoyqfi  le  ip^me 
Traité,  ch.  1,  n.  5. 

Cas  XVI.  Le  pape  a  accordé  nne  indul- 
gence plénière  à  réglise  de  S.  P.  poor  le  jour 
de  saint  Jean,  avec  cette  clause  ordinaire  : 
Volumui  aulem  quod,  si  in  dieta  eeelesia 
alicB  indulgentiœ  perpétue ,  vd  ad  iempus 
nondum  e/apstim  duraturœ^  contessa  sinL..»* 
prœsentes  nuUius  sint  valorîs.  Or  il  y  avait 
déji  une  semblable  indulgence  perpétuelle 
dans  la  même  église  poqr  le  jour  do  patron^ 
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est  donc  de  savoir  si  ce  bref  de- 
à  cause  de  la  première  indul* 
on  doil  seulement  entendre  la 
contient,  en  ce  sens  que  n'j 
d'indiilgpiice  pour  \^  jour  de 
rindulgenee  ait  son  effet,  qooU 
ait  une  autre  pour  le  jour  du 
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La  question 
meure    nul 
gencoy  on  si 
clause  qu'il 
ayant  point 
saint Jean, 
qu'il    y  en 
patron  ? 

B.  On  doit  entendre  la  clause  du  dernier 
bref  de  toute  autre  indulgence  pléoière  ac- 
cordée à  cette  église  pour  quelque  jour  que 
ce  soit»  C'est  pourquoi  ce  second  bref  ne 
peut  avoir  aucun  efTet,  puisquMI  y  ayaitdéjà 
dans  la  même  église  uno  pareille  indulgence 
pour  le  jonr  du  patron. C'est  ce  que  répondit 
en  16^2  le  cardinal  Barberin  ài'évéque  de 
Liège  ^ 

—  Quand  Tindolgence  déjà  accordée  à 
cette  église  n'aurait  été  que  pour  un  temps 
ou.  même  non  plénière»  la  seconde  serait 
nulle.  Ainsi,  pouren  obtenir  une  nouvelle, 
il  fout,  dans  sa  supplique,  faire  mention  de 
la  première,  et  que  celte  mention  soit  rap- 
pelée dans  le  bref  apostolique  ,  comme  l'a 
déclaré  la  congrégation  des  indulg.  le  16 
mars  i6T7. 

Cas  XVIL  Mais  quoiqu'il  y  ait  déjà  une 
indulgence  pléniëre  pour  tous  les  babitanfs, 
on  pe  ut  cependant  en  obtenir  une  seconde 
pour  qoelc^ue  confrérie  qui  s'y  établirait  ; 
parce  que  celle^rci  étant  personnelle,  n'ex- 
clut point  celle  qui  est  locale  et  n'est  point 
exclue  par  elle.  Même  Traité,  ch.  1,  n.  9. 

Cas  XYIII.  Un  bref  de  sept  ans  d'indul- 
l^ence  plénière  ayant  été  accordé  par  le  pape 
à  une  confrérie,  les  confrères  ont  chargé  un 
banquier  de  leur  supplique,  le  !•'  septem- 
bre 170B,  pour  obtenir  une  prolongation  de 
cette  Indulgence  pour  sept  autres  années,  et 
l'ont  informé  par  le  mémoire  qu'ils  lai  ont 
donné,  que  la  première  indulgence  ne  devait 
finir  qu'au  dernier  joorde  décembre  suivant. 
Le  second  bref  qu'ils  demandaient  a  été  ob- 
tenu le  1*'  octobre  et  était  conçu  dans  les 
mêmes  termes  et  sous  les  mêmes  conditions 
que  le  premier,  et  entre  autres,  sous  celle- 
ci:  Volumui  eccUiiam  N.N.  êimili  ad  prœsens 
JrivilegiOt  ut  aecepimui^  minime  decoratamt 
oe  speeialidono  itlustrare.  Sur  quoi  l'on  de- 
mande si  ce  second  bref  n'est  pasobrepticeet 
nul,  puisqu'il  y  est  dit,  contre  la  vérité, qu'il 
n'y  avaitpoint  de  semblable  indulgence  dans 
l'église  ou  est  cette  confrérie,  et  que  le  pre- 
mier bref  y  sqbsistait  encore,  ne  derant  ex- 
pirer qu'après  le  dernier  jour  de  décem- 
bre. 

H.  Ce  second  bref  est  yalide,  1*  parce 
qu'il  était  vrai  qu'il  n'y  avait  point  d'indul- 
gence pour  le  temps  qu'on  la  demandait  • 
c'est-à-dire  après  le  dernier  décembre  où 
la  première  finissait  ;  2*  parce  qu'autrement 
il  faudrait  toujours  qu'il  y  eût  une  interrup- 
tion de  plusieurs  mois  dans  les  indulgences 
qui  sont  accordées  aux  pays  fort  éloignés  de 
Rome,  tels  que  sont  le  Pérou  et  le  Canada; 
3*  parce  qu*on  peut  regarder  celte  clause 
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ou  comme  de  style,  ou  comme  une  faïUe  de 
clerc. 

—  Pour  prévenir  tous  les  scrupules,  il 
faut  bien  recommander  à  ceux  qui  sollici'ent 
rindulgenee  défaire  dresser  le  bref  confor- 
mément à  la  supplique. 

Cas  XIX.  Nicépkore,  supérieur  d*un^coo- 
yent  ,  ayant  obtenu  pour  sept  ans  un  bref 
d'induljsences  pour  un  autel  privilégié ,  avec 
celte  clause  :  Vi  quandocunque  sacerdos 
ejuidem  eccUiiœ  duntaxat  ad  prœfatum  al" 
tare  eeUbrabit  ^  indulgentiam  conseguatur  ; 
demande  si  les  religieux  qui  viennent  jour- 
nellement des  autres  couvents  pour  quf^lques 
jours  seulement  et  en  passant,  doivent  être 
censés,  dans  l'esprit  du  bref,  religieux  de  la 
maison  dont  il  est  supérieur,  en  sorte  qu'en 
célébrant  à  cet  auiel  privilégié ,  ils  gagnent 
rindulgenee. 

R.  Non;  car  quoiqu'ils  soient  so;imîs  à  ce 
supérieur  pendant  le  temps  de  leur  séjour^ 
ils  ne  laissent  pas  d'être  éi rangers  ;  ei  ils  ne 
pourraient  concourir  à  l'élection  du  supé- 
rieur Ajoutez  que  le  pape  ne  dit  pas  :  quan- 
docunque êaeerdot  ejusdetn  ordinis ,  mais 
quandocw^que  êaeerdot  ejuêdem  eccUsiœ. 

Cas  XX.  Aubry^  qui  étant  à  Rome  avait 
obtenu  une  indulgence  applicable  à  rarlieU 
de  ta  mortj  se  voyant  près  de  mourir,  a  fait 
ce  qui  était  prescrit  pour  la  gagner^  aprè$ 
quoi  il  a  recouvré  la  santé.  A-t-il  gagné  cette 
indulgence,  ou  l'effet  en  est-il  suspendu  pour 
une  autre  occasion  semblable? 

R.  Il  l'a  gAgnée;  car  pour  cela  il  sufBt 
que  le  malade  paraisse  proche  de  la  mort  : 
autrement  l'effet  de  l'Indulgence  demeure- 
rait eu  suspens  jusqu'au  dernier  instant  de 
la  vie,  après  que  le  malade  aurait  accompli 
l'œuvre  prescrite  par  te  pape:  ce  qa*on  ne 
peut  pas  soutenir.  Il  faut  donc  entendre  par 
ces  termes  :  à  Vartielt  de  la  mort^  Tétatau- 
qurl  on  croit  que,  selon  toute  apparence,  le 
malade  doit  mourir  bientôt,  et  non  pas  le 
moment  même  où  l'âme  est  séparée  du  corps 
par  la  mort. 

— le  suis  bien  fâché  de  dire  que  ropinion 
de  P.  est  probablement  trè»-f.iusse.  le  ne  l'ai 
que  trop  bien  prouvé  au  même  Traité  des 
Indulgences, chap. 28,  n.  23.  l'ajoute  1*  que, 
comme  je  Tai  dit  t6td.  n.  2&,  l'indulgence  in 
articula  mortie  n'est  point  suspendue  dans  le 
temps  du  jubilé;  2"  qu'il  y  a  de  ces  indul- 
gences qu'on  negagne  poiot,à moins  quVIIes 
ne  s  'ient  appliquées  par  un  prêtre:  et  c'est 
sur  quoi  chacun  doit  examiner  les  termes 
de  la  concession  ;  3"  qu*il  est  bien  à  souhai- 
ter  que  tous  les  évêques  profilent  de  la  bulle 
Pia  ma/erde  Benoit  XIV,  et  qu'ils  obtiennent 
du  saint-siége  le  pouvoir  de  donner  rindul- 
genee tn  articula  mortis;  pouvoir  qu'ils  peu- 
vent exercer  par  eux-mêmes  ou  par  des 
prêtres  députés  par  eux,  et  qui  saecordo 
aujourd'hui  pour  tout  le  temps  de  leur  épis* 
copat.  On  trouvera  l'essentiel  de  cette  buUo 
à  la  fia  de  mon  Traité  des  Indulgences,  tom. 
I,  pag.  fc36,  nunc  W. 


f  (W7  DICTIONNAIRE  DE  C\S  DE  C(H9SCIENCE. 

INDULGENCES  NON  PUBLIÉES. 

Lettre  où  ron  examine  $i  les  indulgences  accordées  à  tous  les  fidèles  doivent 

élre  publiées  par  les  évéques. 


Il  8*esl  depnis  peu  élevé  une  dispate  îm- 

Sortante  entre  deux  théologiens  sur  les  in- 
nlgei)€es  accordées  à  tous  les  fidèles  par 
plusieurs   différents   pontifes.  Le  premier, 
qui  est  un  homme  en  place,  a  soutenu  que 
ces  indulgences  I  telles  que  sont  celles  de 
YÂngelus^  au  son  de  la  cloche,  des  acCes  de 
foi,  d*espérance  et  de  charité,  et  autres  sem- 
blables ,  ne  sont  valables  qu'autant  qu*elles 
ont  été  publiées  par  les  évéques.  Le  second, 
qui  est  plein  de  feu  ,  quoiqu'il  ne  soit  plus 
jeune  t  a  soutenu  avec  beaucoup  de  vivacité, 
que  cette  publication  n'était  point  du  tout  né- 
cessaire. Lomme  on  a  bien  voulu  m'admettre 
à  cette  conférence,  ou  j'ai  très-bien  joué  le 
rôle  de  celui  que  Térencc  appelle  persona 
mufa,  je  (^uis.  Monsieur,  vous  en  rendre  un 
compte  fidèle*  Voici  les  motifs  qui  ont  été 
proposés  de  part  et  d'autre.  Je  commence  par 
ceux  qui  tendent  à  établir  ta  nécessité  de  la 
publication;  ils  se  réduisent  à  deux. 

Le  premier  se  tire  du  concile  de  Trente , 
qui  décide  invinciblement  la  question  par  ces 
paroles  du  chapitre  9  de  la  session  21  :  /n- 
dulgentias  vero ,  aui  alias  spirilualés  gratias^ 
quiOus  nonideo  (id  estpropter  pluresqusssto- 
rnm  abusus)  Chrxsti  fidèles  decet  privari^ 
deinceps  per  ordinarios  loeorum ,  adhibitis 
duobus  de  capitula  t  debitis  temporibus  po* 
fiulo  publicandas  esse  decemit  sacra  synodus. 
Ce  texte  est  formel.  11  ne  distinrae  point 
entre  indulgences  et  indulgences.  Il  veut  que 
toutes  soient  publiées  par  les  ordinaires;  et 
de  peur  qu'on  n*en  excepte  quelqu'une ,  il 
ordonne  qu'il  en  soit  des  autres  grâces  spi- 
rituelles comme  de  celles-là.  Or^  c'est  une 
règle  de  droit  et  de  bon  sens,  qu'on  ne  doit 

fioint  distinguer  où  la  loi  ne  distingue  point. 
I  est  donc  clair  que  la  publication  de  Té- 
vé(}ue  est  une  condition  préalable  à  la  vali- 
dité de  toutes  sortes  d'indulgences 

A  cette  première  preuve  le  même  théolo- 
gien en  ajoutait  une  seconde.  11  est  sûr  , 
disait-il ,  qu'un  a  souvent  publié  des  indul- 
gences apocryphes,  et  la  congrégation  char- 
gée de  cette  matière  a  été  obligée  d'en  ré- 
prouver un  grand  nombre  (1).  Or,  par  où  le 
simple  fidèle  distinp[uera-t-il  celles  qui  sont 
vraies  de  celles  qui  sont  supposées?  Si  d'ha- 
biles gens  y  ont  été  trompés,  comment  un 
pauvre  p^iysan ,  qui  croit  bon  tout  ce  qui 
lui  parle  de  Dieu  ou  de  ses  saints,  pourra- 
t-il  éviter  de  Vé  re?  Tenons-nous  en  donc 
à  la  règle,  et  disons  hardiment  qu'une  indul- 
gence n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  pu- 
bliée. Avez-vous,  Monsieur,  continua  le 
théologien,  quelque  chose  de  solide  à  répli- 
quer ;  je  ne  dis  p  is  quelque  chose  simplemenif 
car  je  sais  qu'on  répond  à  tout,  je  dis  quel-- 
^pêe  chosf  de  solide» 
Oui ,  Monsieur ,  ce  me  semble ,  répondit 

(I)  Le  décret  qui  répi'oiive  ces  indulgences  apo- 
cryphes se  troQve  i  Is  fin  du  Yl«  tome  de  la  Conli- 
nuatton  de  ToHiué'y,  pag.  7ii6. 


l'autre  avec  un  air  de  paix  qui  n'est  pas  bien 
de  son  caractère.  Voici  donc  mes  raisons  : 
Vous  n*ea  avez  proposé  que  deux,  j^eo  pro- 
poserai davantage. 

Je  tire  la  première  du  sentiment  common 
desfidèles  et  de  ceux  qui  les  condaiseot.  11  n'y 
a  peut-être  pas  tin  diocèse  dans  le  royaamet 
où  les  indulgences  proposées  à  loos  les  ca- 
tholiquesaientétépubliées;et  il  y  eo  a  même 
fort  peu  où  l'on  ait  publié  celles  que  Benoit 
XIV  aoeorda,  en  1756,  aux  actes  de  foi,  d'es- 

r gérance  et  de  charité.  Cependant  les  aéca- 
iers  et  les  simples  prêtres,  les  ceréa  et  an- 
tres, qui  ont  de  la  piété,  récitent  tantôt  les 
Litanies  de  Jésus  ou  de  la  Vierge»  lanlôl 
V Angélus  en  son  temps,  et  croient  gagner  Tîn- 
dulgence  qui  y  est  attachée:  quoique  j*aie  vu 
bien  du  pays,  je  n'ai  encore  trouvé  qu'une 
personne  qui  pensflt  comme  vous,  que  tons 
ces  gens-là  sont  dans  Terreur  I  Peut-on 
croire  que  les  supérieurs  ecclésiastiques  con 
tinuassent  à  les  y  laisser,  s'ils  y  étaient  vé« 
ritablement?  La  maxime  ,  Qui  vuli  decipi^ 
decipiaiur ,  n'a  sûrement  pas  lieu  ici. 

â*  Il  ne  parait  pas  que  le  pape  juge  celte 
publication  nécessaire;  la  preuve  en  est  sen- 
sible. Quand  II  accorde  un  jubilé,  il  ordonne 
A  tous  les  évéques  de  le  publier  au  plus  lôt.U 
en  est  à  peu  près  de  même  des  liidolgences 
qu'il  accorde  à  une  église  partîcnliére,  parce 
qu'il  y.  met  des  clauses  qui  ne  peuvent  élre 
yérifiees  que  par  l'ordinaire ,  et  que  c*est  à 
ce  dernier  qu'il  appartient  de  désigner  le 
jour  où  la  grâce  aura  lieu  ;  mais  quand  U 
accorde  une  indulgence  pour  tous  les  fidèles 
du  monde ,  il  nel^dresse  qu'à  eux  ;  el  quoi- 
qu'il souhaite  sans  doute  que  personne  ne 
1  ignore,  il  ne  charge  personne  de  la  publier 
d'une  manière  juridique.  D'où  rient  tette 
différence ,  si  ces  deux  grâces  demandent  i 
être  également  publiées? 

3*  Quand  même  Tintention  du  salnl  Père 
serait  que  toutes  les  indulgences  fassent  pn- 
bliées ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  les  fidèles 
ne  pussent  les  gagner  sans  publication.  Quand 
on  fait  une  loi  favorable  à  la  multitude ,  et 
qui  lui  donne  un  droit  à  une  grice,  li  n'e«t 
pas  juste  qu'elle  en  soit  priirée  sans  ravoir 
mérité  (2):  Sine  culpa^  nisi  subsii  caufa  pu- 
blica,  non  est  aliqutspuniendus^  seo  juresvo 
privandus.  Or,  par  quelle  faute  tous  les  fi- 
dèles d'un  grand  Ëtat  ont-ils  mérité  d'être 
privés  des  indulgences  que  le  Père  commun 
croit  devoir  leur  accorder?  Quelles  jvstes 
raisons  a-t-on  de  Its  leur  reiuser  ici  pXulM 
qu'ailleurs?  Vous  pourrez  me  dire  que  c*est  la 
crainte  du  mépris  ;j*y  reviendrai  dans  un  mo- 
ment :  mais  dès  maintenant  je  puis  vous  dire 
que  d*habiies  gens  croient  que  le  jubilé  mê^e 
pourrait  se  gagner  dans  un  diocèse^  où  Tt  r- 
dinaire  refuserait  par  de  mauvais  principes 

(2)  Voyez  sur  la  vingt-U'oisième  irès;le  du  Seiti 
les  canon isies,  et  h  leur  défaut  le  troisième  looie  a^ 
Traité  des  DUpcnses,  pag.  167. 
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d*en  faire  la  publication.  C'est  où  semble 
mener  la  disjonctive  dont  se  sert  le  pape  dans 
ses  bulles:  (fui  eeclesias^  dit-il,  ab  orainariiê 
tôcorumf  tel  eorum  ttcarîts,  seu  of/iciaiibus , 
aut  de  eorum  mandata^  etipsis  bSFiGiBNTifiUS» 
per  io$  gui  ibi  curam  animarwn  exercent , 
designandae  viiitaverint ,  elc.  Mais  en  lais- 
sant cette  preuve  pour  ce  qu'elle  est  (1) ,  je 
puis  croire,  sans  blesser  ni  la  foi  ni  le  bun 
sensi  que  Tintention  du  sooveraia  pontife 
n'est  pas  qu'une  grâce  qu'il  publie  lui-même 
suffisamment  et  absolunient,  rcst^  sans  eiïet  ; 
parce  qu'un  tiers,  occupé  de  mille  autres 
affaires  »  n'en  est  pas  instruit,  ou  ne  croit 
pas  qu'il  soit  nécessaire  de  la  publier. 

4**  11  semble  en  effet  que  les  évéçucs  eux- 
mêmes  ne  jugent  pas  cette  publication  néces- 
taire.  Parmi  eux  il  j  en  a  plusieurs  qui,  ayant 
été  élevés  dansces  vraisséminaires^où  toutes 
les  pratiques  de  la  religion  sont  estimées  , 
tâchaient  de  gagner  chaque  jour,  et  à  ta  Ou 
de  chaque  mois,  autant  d'indulgences  qu*il 
leur  était  possible;  après  leur  sacre  ils  con- 
tinuent, Crojrei-vous ,  Monsiear,  que  leur 
simple  pratique  soit  une  publication,  ou 
qu'ils  refusent  à  leur  peuple  un  secours  qu'ils 
seraient  très^Uicbés  de  se  refuser  à  eux- 
mémos  ? 

5"  Et  de  là  naît  une  preuve  qui  me  parait 
d*autant  plus  importante  qu'elle  ne  vient 
pas  d'une  main  ennemie.  C*est  que  si  les 
lidéles  ne  peuvent  gagner  d'indulgences  à 
moins  qu'elles  n'aientétépubliées^un  ne  peut 
excuser  d'une  faute  très-grièvc  les  premiers 
pasteurs  qui  n'en  publient  aucune.  La  raison 
en  est  qu'ils  enlèvent  cruellement  à  leurs 
peuples  un  des  plus  grands  movens  qu'ils 
aient  d'expier  les  peines  dues  a  leurs  pé- 
chés; moven  qui  les  oblige  à  se  tenir  en 
état  de  grâce,  à  recourir  sou\ent  au  sacre- 
ment de  pénitence,  à  faire  un  bon  nombre 
de  saintes  œuyres  qui  ne  peuvent  être  que 
très-agréab!es  à  Dieu,  très-capables  de  dimi- 
nuer leur  compte. 

JMfais,  nous  dites-roos,  comment  un  évéque 
sera-t-il  sûr  qu'une  foule  d'indulgences  qu'on 
débite  tous  les  jours,  ne  sont  point  apocry- 
phes? Voilà,  Monsieur,  la  difQculté  qui  vous 
crucifie;  mais  permettez-moi  de  vous  dire 
qu'une  objection  si  faible  n'est  pas  digne  de 
TOUS.  Car,  1'  cette  prétendue  foule  d'indul- 
|;ences  accordées  à  tous  les  fidèles  se  réduit 
a  un  fort  petit  nombre.  L'auteur  du  Traité 
de$  Indulgent  es,  imprimé  en  1759,  en  compte 
neuf  ou  dix.  Y  a-t-il  là  de  quoi  vous  effrayer? 
2^  Ces  indulgences  se  trouvent  toutes  dans 
le  gros  ouvrage  du  P.  Théodore,  imprimé  à 
Rome  en  1743  et  en  1750,  et  dont  la  dernière 
partie  est  dédiée  à  Benoit  XIV.  Ce  sage  reli- 
gieux aora-(-il  débité  des  fables  dans  la  pre- 
mière yille  du  monde  chrétien,  sous  les  yeux 
d'un  grand  pape  et  d'une  congr^ation  qui 
sur-le-champ  aurait  arrêté  son  livre?  8*  Si 
malgré  cela  tos  scrupules  continuent  tou- 

(1)  On  peut  en  effet  loi  donner  on  sens  très-dift- 
reiit.  YoyeM  le  Traité  da  Jubilé. 

(2)  On  avait  mis  dans  la  première  édition  des 
petites  tnUructionê  mr  les  Jndulgenee$  :  c  Ceux  qui, 


jours,  ailes  à  la  source;  Rome  n'est  pas  an 
bout  du  monde;  écriyez-y  par  vous-même 
ou  par  un  autre.  Le  premier  religieux  vous 
rendra  ce  service;  il  demandera  en  voire 
nom  ou  au  sien,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  une 
indulgence  pour  ceux  qui  récitent  les  Lita- 
nies de  Jséus,  ou  de  la  sainte  Vierge;  une 
autre  pour  ceux  qui  disent  V Angélus  \e malins 
ou  à  midi,  ou  au  soir  (2] ,  etc.  On  dira  peut- 
être  que,  pour  en  douter,  Il  faut  élre  fraî- 
chement arrivé  du  Monomotapa.  Mais  qu'im- 
porte, pourvu  que  les  fidèles  soient  servis, 
et  qu'an  lieu  d'arrêter  leur  piété,  qui  n'est 
déjà  que  trop  ralentie,  on  lui  donne  chaque 
jour  de  nouveaux  aliments.  Prenez-y  bien 
garde,  Monsieur,  ce  ne  sera  pas  par  vos  doutes 
oisifs  et  par  vos  inquiétudes  scrupueuses 
que  vous  nourrirez  la  ferveur.  Elle  a  déjà 
diminué  chez  ceux  qui  ont  cru  que  vous 
pouviez  avoir  raison.  Que  sera-ce  si  votre 
système  prend  et  qu*il  acquière  quelques 
degrés  de  certitude  dans  des  esprits  qui  se 
troublent  et  se  découragent  aisé:nent?  Poar 
moi  je  dirais  volontiers  ayec  une  dame  pleine 
de  vertu  :  «Il  y  a  trente  ans  que  je  dis  VAn-^ 
gelus;  le  désir  de  gagner  Tindulgcnce  que  j'y 
croyais  attachée  m  y  a  rendue  plus  fidèle* 
Mais  quand  il  n'y  en  aurait  point,  je  serais 
charmée  d'en  avoir  pris  l'habitude;  c'ei»! 
toujours  une  très-bonne  prière;  et  Dieu  ac« 
corde  quelquefjis  par  lui-même  ce  que  n'ac* 
cordent  passes  ministres.»  II  n'y  a  çnère, 
Monsieur,  que  de  pauvres  paysans  qui  puis* 
sent  être  trompés  par  des  prières  supersti- 
tieuses. Mais  l'illusion  ne  durerait  pas  long- 
temps ;  le  premier  prêtre  les  en  guérirait. 

Mais,  mVl-on  dit  quelquefois,  n'est-il  pat 
▼rai  que  la  mtiltitude  des  indulgences  les 
avilit  et  les  fait  tomber  dans  le  mépris?  Mais, 
répliquai-je  à  mon  tour,  ne  dirait-on  pas  qo« 
Rome  accorde  tous  les  jours  de  nouvelles 
indulgences  à  tous  les  fidèles,  au  lieu  que  la 
nombre  en  est  fort  petit,  comme  je  l'ai  re- 
marqué plus  haut?  2*  Si  les  indulgences  sont 
mépriséos  par  des  gens  sans  religion,  qu'en 
peut-on  conclure?  Retranche-t-on  le  culte 
des  saints,  leur  inyocation  pour  certaines 
maladies,  les  pieuses  neuvaines  qu'on  leur 
fait,  parce  que  de  beaux  esprits  comme  Eras- 
me et  on  grand  nombre  d  autres  ont  fait  de 
ces  saintes  pratiques  la  matière  de  leurs  plus 
cruelles  railleries?  3*  Il  ;^  a  dans  ce  royaume 
plus  de  vingt  mille  églises  qui  n'ont  point 
d'indulgences;  y  sont-elles  plus  estimées, 
parce  qu'elles  y  sont  inconnues?  k*  C'est  un 
triste  moyen  de  corriger  le  prétendu  mépris 
d'une  chose  sainte,  que  de  la  rétrancher;  et 
ne  la  retranéhe-t-on  pas,  lorsqu'on  suppose 
d'un  cAté  qu'elle  doit  être  publiée,  et  que  de 
l'autre  on  ne^a  publie  pas?  5*  Est-il  même 
bien  vrai  qu'on  méprise  les  indulgences?  A 
l'exception  des  grandes  villes,  où  il  y  en  a, 
surtout  dans  les  communautés,  on  trouverait 
des  milliers  d'endroits,  où  il  ne  s'est  jamnif 

le  matin,  à  midi,  et  le  soir,  •  elc.  Il  fallait  mettre, 
selon  le  bref,  ceux  qui  le  matin,  ou  ii  inid\,  au  le 
soir,  etc.  Cette  dbjoncliva  est  Inportanle^ 
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fait  oa  pr6ne  sur  cetto  matière,  si  ce  n*est 
peuUèlre  dans  le  temps  du  jubilé.  On  ne  mé- 
prise pas  ce  <|u*on  ne  cannait  point.  Ce  qae 
je  sais  fort  bien,  c*est  qu'en  ayant  obtenu 
du  aaint-siége  pour  quelques  paroisses,  elles 
y  ont  en  nn  si  prodigieux  succès,  que  les 
cœurs  les  moins  sensibles  en  furent  attendris. 
Il  est  vrai  que  les  pasteurs  avaient  bien  dis- 
posé  leurs  peuples  et  qu'ils  leur  avaient  fait 
connaître  tout  le  prix  de  la  grAce  qui  leur 
était  présentée;  mais  pourquoi  les  autres 
n*en  font^ls  pas  autant? 

Je  viens  à  votre  difGcullé  du  concile  de 
Trente;  il  ne  faut  qu*un  mot  pour  la  dissi- 
per. Tout  le  monde  convient  que  la  coutume 
est  le  plus  sûr  interprète  des  lois,  selon  cet 
axiome  reçu  partout:  Optima  legum  inlerpres 
consuetudo;  e(  cela  est  encore  plus  y  rai, 
quand  ceux  qui  auraient  intérêt  à  s'y  oppo- 
ser» ne  réclament  point  contre,  et  même 
qu'ils  y  souscrivent  par  leur  conduite.  Or 
Toici  nuire  position.  La  coutume  des  éyéques 
a  constamment  été  de  ne  souffrir  pas  que  les 
curés  ou  les  réguliers  publiassent  des  indul« 
gcoces  locales,  avant  qu'ils  les  eussent  véri- 
tiées;  mais  à  parler  au  moins  très-morale- 
ment, ils  n*onl  rien  fait  de  semblable  par  rap- 
port aux  indulgences  que  le  saint-siége  n'a~ 
dresse  pas  à  un  lieu  particulier,  mais  à  tous 
les  fidèles;  il  les  oot  gagnées  eux-mêmes 
avant  et  après  leur  épiscopat.  Bien  loin  de 
trouver  mauvais  que  leurs  diocésains  en  ga- 
gnent autant  qu'ils  pourront,  ils  se  croiraient 
très*coupables  s'ils  les  en  empêchaient;  d*où 
il  résulte  que  sur  cet  article  ils  n'ont  point 
voulu  user  du  dro^t  que  le  concile  de  Trente 
semblait  leur  donner,  et  même  ils  n'ont  ja- 
mais gardé  son  décret  dans  toute  son  étendue. 
U  ordonne,  ce  décret,  que  les  indulgences 

INDULTAIRB. 

Quoique  les  mandats  apostoliques  aient  été  abolis  par  les  conciles  généraux  de  Bâle  et  de 
Trente,  ceux  des  indultaires  et  quel>{ues  autres  ont  néanmoins  subsisté. 

L  induit  est  une  grAce  expectative,  accordée  par  Clément  Vil,  Paul  III,  Clément  IX,  à 
ceux  qui  sont  revêtus  des  premières  charges  du  parlement  de  Pciris,  sur  laquelle  le  roi  fait 
expédier  des  lettres  de  chancellerie  adressées  aux  collateors,  en  conséquence  desquelles  ils 
sont  obligés  de  conférer  les  bénéfices  qui  sont  de  leur  collation,  lorsqu'ils  viendront  à  va- 
quer par  mort,  i  ceux  qui  y  sont  désignés.  Ces  principaux  magistrats  sont  MM.  le  chance- 
lier, le  garde  des  sceaux,  les  présidents,  1rs  maîtres  des  requêtes,  les  conseillers  de  la  cour, 
les  avocats  généraux,  le  greffier  en  chef,  les  quatre  notaires-secrétaires  de  la  cour,  et  le 

Sremier  huissier.  Sur  quoi  il  est  à  observer  :  1*  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  mariés  ou 
ans  le  dessein  de  l'être,  sont  obligés  de  nommer  un  sujet  ecclésiastique  qui  les  représente; 
8"  que  ceux  qui  sont  clercs,  peuvent  se  nommer  eux-mêmes  ;  3"  que  quand  M.  le  chancelier 
est  garde  des  sceaux,  il  a  deux  nominations  ;  k'*  que  les  gens  du  roi  des  requêtes  de  k'hiVteS, 
qui  ne  sont  pas  du  corps  du  parlement,  ne  jouissent  point  du  droit  d'induit;  5*  que  le  rece- 
veur-payeur des  gages  de  Messieurs  du  parlement,  à  qui  ce  droit  avait  été  contesté*  est  i 
présent  en  possession  d'en  jouir»  en  conséquence  des  lettres  patentes  du  6  oi^tobre  16T7»  et 
d'un  arrêt  du  grand  conseil  rendu  le  30  mars  1701  ;  6"  que  celui  qui  est  revêtu  d'une  charge 


soient  publiées  par  Tévéque  assisté  de  deux 
chanoines  :  AdhtbUis  iuoous  de  capitula^  Or 
c*esl  une  clause  qni  ne  s'observe  point  ea 
France,  comme  on  le  voit  dans  les  Mémoira 
du  clergé 9  tom.  Il,  pag.  303,  et  dans  Ponlas. 
Voyez  Indulgence,  cas  I.  An  reste  je  preod> 
les  choses  à  la  rigueur;  car  à  s*ea  tenir  à 
une  de  ces  déclarations  des  cardinaux  ,  qui 
ont  été  extraites,  non  deGallemart  jostemeat 
censuré  à  Rome,  mais  de  la  biblîollièque  du 
pieux  et  savant  cardinal  Bellarmin,  on  pour- 
rait douter  si  l'intention  du  dernier  concile  a 
été  aussi  générale  que  vous  le  prétendez.  Ea 
voici  les  termes  :  Regulares  posMunt  pu6/t- 
care  indulgendai  a  papa  concessaê  nulle  facio 
verbo  cum  episcopo;  $ed  indulgeniias  sM 
ipsis  conces$<is  sine  licentia  ordinarii  publi-- 
cote  non  possunt  (1). 

Ici  j'osai  interrompre  notre  discoureur. 
Le  plus  court,  lui  dis-je,  serait  de  recourir 
au  saint-siége  et  de  le  prier  d'expliquer  ses 
intentions.  J'y  consens^  me  dit-il,  mais  à 
condition,que  si  on  ne  lui  expose  pointqn'rn 
ce  cas  qu'il  exige  la  publication,  ily  aura  en 
France  deux  cent  mille  personnes  qui  os 
gagneront  plus  d'indulgences;  sa  déclaration 
sera  regardée  comme  subrepticement  obte- 
nue. Il  prononça  ces  paroles  d'un  ton  si 
animé,  si  plein  de  dépit,  que  je  n'osai  pas 
lui  faire  remarquer  l'injurieuse  supposition 
qu'elles  renferment.  Ainsi  en  continuant  à 
penser  comme  lui  pour  le  fond,  je  suis  bien 
éloigné  d^adopter  sa  manière.  Je  suis^  etc. 

Je  vjens  de  voir  une  lettre  de  Rome,  qui 
marque  que  plusieurs  théologiens  et  coo- 
sultcurs  de  cette  ville  sont  persuadés  que  Im 
publication  de  l'évênue  n'est  puinlntef^saire 
pour  ces  sortes  d*inauli;ences. 


«ju  fjrisdiuciii  a  luui  lier ,    i    ^uv    i  iiiuuiv   csi    iircvu^auic,  ci>   i|uc    par  uuusf 

toujours,  quelque  changement  de  pape  qui  arrive,  et  quoique  le  roi  vienne  à  mourir;  8*  qoe 
quand  l'inilultaire  a  signifié  son  induit  au  patron  ou  collateur,  il  ne  peut  plus  le  placer  ail* 
leurs,  ni  celui  qui  a  son  droit,  changer  sa  nomination  ;  9*  que  ceux  qui  veulent  user  de 
Tindull,  doivent  le  faire  signifier  par  un  notaire  apostolique  au  collateur,  soit  archevêque 
évéque,  abbé  ou  chapitre»  de  qui  dépend  le  bénéfice  qu  ils  requièrent,  et  lui  en  donner 

(i)  Novae  dedaraUones  congregationis  S.  R.  E.  Canlinallum ...  ex  bibliotheca  ilL  csrdinalls  Robeitl 
Betlarmlui,  163». 
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copie  en  présence  de  deux  témoins;  et  enfin  le  Taire  insinuer  au  greffe  da  collatepr,  avaal 
la  vacance  du  béhéflce  qu'ils  demandent;  sur  quoi  l'on  doit  être  averti  que  depuis  Tédit  dii 
mois  de  décembre  1691,  Tarrél  de  règlement  du  grand  conseil  de  1666,  qui  ordonnait  qoe 
la  signi^cation  se  ferait  par  un  huissier  et  deox  témoins»  n'a  plus  lieu. 

Tous  les  collateurs  et  tous  les  patrons  ecclésiastiques  du  ro^aome  sont  sujets  à  l'induit 
tne  fois  seulement  pendant  leur  vie»  pourvu  que  le  coltateur  ait  dix  bénéGees  à  sa  dispo- 
sition; et  les  chapitres  ou  communautés  aussi  une  seule  fois  durant  la  vie  do  roi»  à  Tindolt 
du  parlement  de  Paris»  qui  est  le  seul  de  France  qui  jouit  de  ce  privilège.  L'iadult  est  pré- 
féré au  droit  des  gradués,  et  de  ceux  qui  ont  des  brevets.de  serment  de  Gdélité»  ou  de 
joyetix  événement  a  la  couronne.  On  ne  peut  obtenir  qu'un  seul  bénéfice  en  vertn  d'un 
induit;  et  un  collateur  ne  peut  être  chargé  de  son  chef,  que  d'une  seule  nomination  d'in* 
dult.Le  grand  conseil  est  le  seul  juge  des  induits  do  parlement»  et  généralement  de  toutes 
les  affaires  qui  concernent  les  induits.  Les  cardinaux  qui  avaient  été  assujettis  à  l'induit 
))ar  Fraïiçois  I'%  en  ont  été  déclarés  exempts  par  Clément  IX.  Les  induits  contiennent  on 
décret  irritant»  qui  rend  la  collation  deTordioaire  nulle  par  la  réquisition  de  rinduUaire: 
décret  qui  n'est  pas  porté  par  les  brevets  de  serment  do  fidélité  et  de  joyeux  avènement. 
L'induUaire»  dont  la  nomination  du  roi  est  la  première  en  d  te»  doit  être  préféré  à  celui 
dont  la  nomination  est  d'une  date  postérieure,  quand  même  celui^i  aurait  déjà  requis  le 
bénéfice»  et  fait  signifier  au  collateur  les  let'res  patentes  de  sa  nomination.  Si  lecollateiir 
confère  le  bénéfice»  dont  il  devait  pourvoir  rindullaire,  et  que  celui-ci  laisse  paîser  siit 
mois  sans  le  requérir,  ni  se  plaindre»  la  collatiou  lient,  et  Tindultalre  ne  peut  pins  rereorir 
contre;  mais  s'il  se  plaint  dans  les  six  mois  de  la  vacance,  la  collation  faite  à  son  préjcH 
dice  devient  nulle,  et  le  collateur  peut  même  en  ce  cas  conférer  de  nouveau  A  l'indoltairn; 
ou  en  cas  de  refus,  Tindultaire  a  droit  de  se  pourvoir  contre»  après  avoir  pris  un  acte  da 
refus»  et  l'avoir  fait  insinuer  dans  le  mois.  Les  indullaires  ne  soat  paa  tenus  de  requérir  ni 
d'accepter  quelque  bénéfice  que  ce  soit,  quand  le  revenu  annuel  n'est  pas  de  600  livres; 
mais  lis  peuvent  en  requérir  un  de  moindre  valeur,  s'ils  le  veulent,  auquel  cas  leur  droit 
est  consommé.  Les  dignités  des  églises  cathédrales  et  collégiales^  qui  sont  éle€Uves-H:olla«- 
tives,  sont  sujettes  à  1  induit,  Tédit  du  1606,  qui  les  déchargeait  de  toutes  les  expectatives, 
n'ayant  point  été  enregistré  au  grand  conseil;  mais  elles  en  sont  exemptée,  lorsqu'elles 
sont  électives  confirmaiives,  c*est»a-dire  quand  l'élection  canonique  doit  être  confirmée  par 
le  supérieur  légitime*  Enfin  l'induit  a  lieu  en  Bretagne  comme  ailleurs,  même  dans  les  ntoia 
du  pape,  parce  qu'il  est  censé  être  collateur  ordinaire  du  royaume  dans  ces  mois-là  à  ré«- 
gard  ies  bénéfices  de  cette  province. 

On  distingue  deux  espèces  d'induits,  savoir  les  induits  actifs  et  les  induits  passif?).  Les 
induits  actifs  sont  ceux  qui  donnent  au  roi  la  faculté  de  nommer  à  des  bénéfices.  Tel  est 
l'induit  accordé  au  roi  par  Alexandre  VII,  et  par  Clément  IX,  pour  noii»mer  aux  évéchès 
de  Metz,  Tout  et  Verdun,  et  aux  autres  bénéfices  consistoriaux,  tels  que  sont  ces  trois  évé- 
chès, les  principales  dignités  des  cathédrales,  après  les  pontificales,  et  les  premières  des  collé- 
giales, quoique  Sa  Majesté  n'use  pas  de  ce  droit  dans  les  autres  églises  de  France,  encore 
qoe  Pie  IV  l'cûl  accordé  à  Charles  IK,  en  1564,  et  qu'il  ait  été  confirmé  par  des  lettres  pa- 
tentes de  Henri  II,  la  bulle  ni  les  lettres  patentes  n'ayant  point  été  enregistrées  au  grand- 
conseil.  C*est  ordinairement  aux  nrinces  et  aux  cardinaux,  ou  à  quelques  autres  prélats, 
que  le  pape  accorde  ce  privilège.  Les  induits  pensifs  sont  ceux  dont  il  s'agit  dans  ce  titre, 
qui  donnent  pouvoir  à  ceux  à  qui  ils  ont  été  accordés,  d'obtenir  quel:|ue  bénéfice.  Ceux  qui 
voudront  un  plus  ample  éclaircissement  sur  cette  matière,  n'ont  qu'à  consulter  lo  beau 
traité  qu'en  a  fait  M.  le  président  Cochet  de  Saint-Vallier. 

Cas  1.  Une  dignité  ou  une  prébende  de  l'é-  Mais  quoique  les  indultaires  et  brevetaires 
glise  cathédrale  de  Grasse  ayant  vaqué  par  la  conviennent  en  bien  des  choses,  et  surtout 
mort  ou  par  la  démission  volontiire  du  titu-  en  ce  qu'ils  sont  obligés  de  signifier  d^abonl 
laire,  l'évéque  en  a  pourvu  Théogène,  ou  leur  brevet  de  nomination  au  collateur,  et 
bien  il  a  été  élu  par  le  chapitre.  Peu  après,  de  la  réitérer  lorsque  le  bénéfice  vient  à  var 
Théophile,  indultaire ,  ou  brevetaire,  s'est  qoer,  et  que  l'un  et  l'autre  l'emportent  sur  le 
opposée  la  prise  de  possession  de  Théogène  gradué,  comme  Blondeau  le  prouve  du  gra- 
et  a  signifié  son  induit  ou  son  brevet,  et  a  due  (sur  la  Bibl.  can.  de  Bouche!,  V.  in- 
demandé  à  être  pourvu  du  bénéfice  vacant,  du//,  n.  173);  et  Gîbert,  du  brevet  lire  (Instit. 
Peutr-il  sans  injustice  troubler  Théogène  eccl.,tom.  1»  pag.  mi^,  506),  ils  diffèrent 
dans  sa  possession?  néanmoins,  1*  en  ce  que  les  brevetaires  ne 

R.  Comme  II  y  a  de  l'équivoque  en  ce  cas,  peuvent  prétendre  aux  dignités  des  églises 
il  faut  d'abord  la  démêler.  On  sait  par  ce  cathédrales,  quelles  qu'elles  soient;  2*  en  ce 
que  nous  venons  de  dire  en  quoi  consiste  que  l'induit  a  la  force  d'annuler  la  collatiou 
1  induit.  Disons  un  mot  du  brevet.  Le  roi  accordée  par  l'ordinaire  au  préjudice  de 
raccorde  à  un  clerc  ou  en  considération  de  Tindullaire,  ce  que  les  brevets  ne  font  pas. 
son  joyeux  avènement  à  la  couronne,  ou  De  sorte  que,  si  l'ordinaire  n'a  pas  encore 
quand  le  nouvel  évéque  lui  prête  serment  les  mains  liées  par  la  réquisition  da  brève- 
de  Gdélité,  en  conséquence  desquels  brevets  tniro,  il  confère  validement  le  bénéfice  ra-^ 
révéque  est  obliffé  de  conférer  au  brevetaire  cant,  et^l'opposition  postérieure  du  brevetaire 
le  premier  bénéflco  vacant  qui  est  en  sa  dis-  ne  peut  pas  empêcher  que  sa  collation  ne 
position,  après  qu'il  lui  a  signifié  son  breret     subsiste.  C'est  ainsi  que  le  juge  le  (raad 
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iscil  ,    aoi    néanmdins   ordonne   en   ce 
;»  que  1  ordinaire  sera  lena  de  conférer 


f.otiseil 
tas»  que 

aubrevetairelé  premier  bénéGceqoi  viendra 
Â  vaquer,  à  quoi,  s'il  n'obéit,  il  est  con« 
damné  par  qd  second  arrêt  à  lui  payer  nne 
pensiou  égale  an  retenu  d'une  prébende, 
jusqu'à  ce  qn*il  Tait  pourvu  d'une  semblable, 
conformément  au  ch.  7,  de  prœbendis^  etc. 
Cela  posé,  nous  disons  que,  si  Théophile  est 
indultaire,  et  qu'outre  son  induit  il  ait  ses 
lettres  de  nomination  du  roi,  adressées  A 
l'évéque  de  Grasse,  avec  un  certificat  de  re- 
ligion, vie  et  mœurs,  et  qu'il  ait  donné  à  ee 
prélat,  ou  à  son  grand  vicaire,  une  copie  en 
forme  de  tons  les  actes  nécessaires ,  et  qu'en- 
fin le  tout  ait  été  dûment  insinué  au  greCTe 
'des  Insinuations  ecclésiastiques  do  même 
'diocèse  avant  la  vacance  du  bénéfice  qu'il  a 
requis  ;  qu'ayant  fait  tout  cela  il  se  soit  pré- 
senté à  révéque  dans  leâ  six  mois,  à  compter 
do  jour  de  la  vacance  du  bénéfice  (car  après 
ce  temps-là  il  n'est  plus  recevable  suivant 
Tordonnance  1606),  il  a  droit  à  la  digniié  en 
question,  si  elle  est  à  la  collation  de  l'évéque; 
parce  que  ce  prélat  n'a  pu  la  conférer  i  son 
préjudice  à  Théogène;  mais  qu'il  n*y  a  nol 
droit,  si  elle  est  élective-confirmative.  A  plus 
forte  raison  a-t*il  droit  sur  une  prébende. 

Mais  si  Théophile  n'est  que  brevetaire,  la 
collatiou  de  l'évéque  est  légitime,  1*"  parce 
t|ue  tes  brevetaires  n'ont  aucun  droit  sur  les 
dignités  des  églises  cathédrales;  2*  jarce 
que,  quand  ce  ne  serait  même  qu'une  simple 
prébende  canoniale,  l'évéque  n'ayanl  pas  eu 


les  mains  liées  par  une  réquisition  du  breve- 
taire fors  de  la  collation  donnée,  il  peut  con- 
férer validemcnt,  le  brevet  ne  portant  point 
de  décret  irritant,  comme  en  porte  an  indall. 

Cas  II.  Lœviui^  prêtre,  a  un  induit;  mais 
n'ayanl  point  d'ami  auprès  de  M.  le  chance- 
lier qui  puisse  obtenir  la  grâce  de  le  placer 
sur  un  évêché,  on  sur  une  abbaye*  sinon 
dans  nue  province  Irès-éloignée  de  son  pays, 
il  a  trouvé  un  homme  qni  lui  a  obtenu  celle 
grâce  moyennant  cent  écus  qull  loi  a  don- 
nés. L'a-t-il  pu  faire  sans  pécbéT 

H.  Quoiqu  en  faisant  placer  un  todolt  sur 
un  évêché,  ou  sur  on  abbaye,  on  ne  donne 
pas  actuellem^nl  un  bénéfice,  ni  même  un 
droit  déterminément  sur  quelqu'un  en  parti- 
culier, il  est  pourtant  vrai  qu'on  procure  le 
droit  de  requérir  et  d'obtenir  le  premier  qui 
viendra  à  vaquer.  Or  ce  droit  étant  une 
chose  purement  spirituelle,  il  ne  peut  s'ac- 
quérir par  argent  :  Cum  m  kujusmodi  OMnis 
paeliOf  omniique  convêntio  debeat  eauifaa 
eesian^  dit  Grégoire  IX,  c.  8,  de  Paeii$^  etc. 
Ile  plus  il  n'y  a  pas  seulement  une  simple 
convention  dans  l'espèce  proposée,  mais  de 
Tangent  donné  pour  obtenir  un  droit  ecclé- 
siastique et  spirituel,  par  lequel  ou  par- 
viendra certainement  à  un  bénéfice.  On  ne 
peut  donc  excuser  Lsdvîos  d'avoir  griève- 
ment péché  et  d'être  coupable  de  simonie. 
*  Ce  n  est  point  là  se  racheter  d'une  injuste 
vexation  ;  car  si  Lœvios  a  droit  que  son  in- 
duit soit  placé,  il  n'a  pas  droit  qu'il  soit 
placé  daqs  un  lieu  plutôt  que  dans  on  aoire. 


INDUSTRIE. 

La  jouissance  des  biens  de  l'enfant  par  ses  père  et  mère  ne  s'étendra  pas  aux  Meus  que 
les  enfants  pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés;  ces  biens  acquis  par 
une  industrie  séparée,  comprennent  1*  les  économies  faites  par  un  jeune  homme  peudlant 
qu'il  était  au  service  militaire,  c'est  le  eastrense  des  Romains;  2*  ce  que  peut  avoir  gagné 
un  enfant  de  famille  dans  l'exercice  de  quelque  emploi  civil  on  ecclési  tstique;  Zr  ce  qu'il 
peut  gagner  par  une  industrie,  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  père.  Les  profits  qae 
fait  un  enfant  en  travaillant  avec  son  père,  ou  au  nom  de  son  père,  en  faisant  valoir  ses  terres 
ou  son  négoce,  appartiennent  à  son  père,  le  fils  eût-il  quarante  on  cinquante  ans;  tout  ce 
qu'il  gagne  en  demeurant  dans  la  maison  paternelle  est  censé  faire  partie  du  pécule  protec- 
ttf  auquel,  d*après  les  lois  romaines,  suivies  en  ceci  par  le  code  civil,  le  nls  n'a  pas  de 
droit.  Il  soit  de  là  qu'un  fils  ne  peut  pas  en  conssience  s'approprier  les  profits  qu'il  bit  dans 
sa  famille,  à  moins  qu'il  n'ait  une  industrie  à  part. 

INFIDELE. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  les  infidèles  et  les  païens.  Ceux-ci  ne  reconnaissent 
point  le  vrai  Dieu  «  et  n'adorent  que  leurs  idoles.  Tels  sont  les  Hogols ,  les  Cambajens  , 
les  Siamois ,  les  Cochinchinois ,  les  Tonquinois ,  les  Chinois ,  les  Grands  Tartares,  les  Ja« 
pon'iis,  et  un  grand  nombre  de  ceux  qui  habitent  une  partie  de  l'Afrique  ei  de  l'Amérique, 
tes  infidèles  au  contraire,  tels  que  sont  les  Juifs,  les  Turcs,  les  Persans,  les  habiUnis  de 
Tripoli,  de  Tunis,  d'Alger  et  de  Maroc»  reconnaissent  le  vrai  Dieu  ;  mais  ils  ne  laissent  pas 
d*être  appelés  avec  justice,  infidèles,  parce  qu'ils  ne  croient  pas  à  la  sainte  Trinité,  ni  Jé- 
sus-Christ ,  ni  les  vérités  de  la  religion  chrétienne.  Les  chrétiens  ne  peuvent  communiquer 
ni  avec  les  uns  ni  avec  les  autres,  dans  ce  qui  concerne  leur  religion,  sans  se  rendre  cou- 
pables d'un  crime  des  plus  énormes  :  mais  ils  le  peuvent  sans  péché  dans  le  fait  du  eo»- 
merce  et  dans  les  autres  occasions,  lorsque  la  justice  ou  la  charité  le  demande.    Kofca  Ish 

TIDBLB. 


Cas  I.  Amurat^  qui  était  infidèle,ayant  em- 
brassé la  religion  catholique ,  demande  si 
toutes  les  actions  qu'il  a  faites  sont  autant 
de  péchés,  et  s'il  est  par  conséquent  obligé  de 
s^en  oonfesser. 

R.  Les  infidèles  ne  pèchent  pas  dans  toutes 


leurs  actions  ,  encore  qu'ils  pèchent  looles 
les  fois  que  leurs  œnvres  ont  l'infidélité  poiir 
principe,  comme  TensetgoeS.  Thomas,  â-i, 
q.  10,  a.  k.  C'est  pourquoi  Pie  V,  Grègo-re 
XIII,  etc.,  ont  condamné  ces  deuv  proposi- 
tions de  Mit'bcl  do  B^i  :  Omnis  opéra  infde 


I09t 


R9P 


LNH 


lOM 


lium  êunt  peeeata^  ei  phihêophorum  Hriuta 
$unt  vWa...  Infidelitoi  pure  negativa  in  Ais, 
quibui  Chris  tus  non  est  prœdicaius^  peeeatum 
est. 

Cas  II.  Boriensiui^  étant  allé  trafiquer  à 
Pékin,  a  son  vent  commanianéaTecles  païens 
et  le«  infldèlesde  cepaj8-la.  L*a-t-il  pu  sans 
péché? 

R.  Lorsqu'il  y  a  danger  de  inb^ersion, 
les  Odèles  sent  tenus  d'éviter  tonte  commu- 
nication arec  eux,  à  moins  qu*il  n*j  ait  une 
jusla  et  pressante  nécessité  de  faire  le  con- 
traire. Si  aulem  sint  simpliceê  ei  inflrmi  in 
fide^  de  quorum  subversione  probabUiter  /t- 
meri  possit^prohibendi  sunt  ab  infidelium  eonh 
munione:  et  prœcipue ,  ne  maanam  ftmiliari" 
latem  cumeis  habeant,  vel  aùsme  neeessitate 
eis  communieentf  dit  S.  Th.  q.  10. 

Si  donc  Horlensius  n*a communication  aree 
CCS  paYens  que  pour  lee  affaires  de  son  com* 
inerce  ,  et  que  sa  religion  ne  soit  point  en 
danger,  on  ne  le  doit  eondamneren  cela  d'an* 
cun  péché  ;  mais  il  serait  sans  excuse ,  8*il 
avaii  eu  quelque  communication  avec  eot 
dans  les  choses  qui  regardent  leur  religion; 
p  <rce  que  ce  genre  de  commerce  rassure 
l'i..Gdéle,  et  peut  exposer  la  foi  du  chré- 
tien. 

Cas  111.  Timoléon^  seigneur  catholique, 
a  pris  deux  Turcs  A  son  scrrice,  à  son  retour 
de  Hongrie.  Peut-il  sans  péché  les  garder 
pour  domestiques  ? 

H.  Comme  il  est  beaucoup  plus  vraisem-> 
blahlp  que  rinidèle  qui  est  soumis  A  on  mai* 
tre  fidèle  se  convertira  à  la  vraie  foi ,  qu'il 
n*esl  k  craindre  que  le  maître  soit  pt  rrertt 


par  son  serviteur  inffdéle,  on  ne  doit  pas 
condamner  de  péché  celui  qui  garde  A  son 
service  on  serviteur  infidèle.  C*est  pomt^uol 
Sali'mon  dem^Einda  au  roi  de  Tyr  des  0ijvru*rs 
habiles  à  scierie  bois  de  cèdre  dont  il  avait 
besoin  pour  la  constructiou  du  temple, 
quoique  ces  ouvriers  fussent  infidèles,  comme 
l'était  lé  roi  leur  maître.  Néanmoins ,  si  Iti 
communication  qui  est  entre  le  maître  fidèle 
et  son  serviteur  infidèle  mettait  le  maître  en 
danger  d'être  perverti  par  son  domestique , 
on  même  qu'il  y  eût  on  semblable  péril  pour 
ses  autres  serviteurs  fidèles ,  il  serait  obligé 
de  le  congédier  au  plus  tôt.  Tout  ceci  est  de 
saint  Thomas  ,  2-2,  q.  10,  a.  9. 

Cas  IV.  Jovius  ayant  en  main  la  puissance 
souveraine  d'un  Etat ,  est  dans  le  oessein  de 
eontraind:  e  par  la  rigueur  des  peines  les  juifs 
et  les  autres  infidèles  qui  y  sont  établis  A 
embrasser  la  foi  chrétienne.  Peut-il  le  faire 
en  sûreté  de  conscience  ? 

R.  il  faut  distinguer  avec  saint  Thom/is, 
ibid.^  a.  8.  Car  ou  ces  Infidèles  ont  toujours 
été  dans  rinfîdélité,  et  en  ce  cas  ceux  qui  ont 
la  puissance  de  l'Etat  en  main  n*ont  pat 
droit  de  les  forcer  d'embrasser  le  christia*- 
nisme  ;  on  ils  sont  devenus  infidèles ,  de  fi- 
dèles qu'ils  étaient ,  et  pour  tors  on  a  droit 
de  les  contraindre  de  retourner  A  rEglIse 
qu'ils  ont  aîiandonnée.  Saint  Augustin  en* 
seignela  même  chose»  k*  Epist.  83  et  18(1 
notœ  edit. 

—  Les  voies  de  donceor  et  de .  persuasion 
sont  toujours  celles  dont  le  succès  est  plue 
heoreux  et  plus  durable. 


INGRATITUDE. 

Unedonalion  entre  vifs  pourra  être  révoquée  pour  cause  d'ingraiilade  dans  les  cas  èuU 
vants  :  1*  si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur;  2*  s'il  s%st  rendu  coupable  envers 
lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves  ;  3*  s'il  lui  refuse  des  aliments.  La  demande  en  révo- 
cation pour  cause  d'ingratitude  devra  être  formée  dans  l'année  A  compter  du  jour  du  délit 
imputé  par  le  donateur  au  donataire ,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connn  par  le 
dunateur. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  aéra  condamné  A  restituer  la  valeur  des 
objeta  aliénéa  «  eu  égard  au  temps  de  la  demande»  et  les  fruits  ^  A  compter  do  jour  de  cette 
demande. 

Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révocables  pomr  cause  d'hng ratUnde  ; 
elles  sont  censées  faites  en  faveur  des  enfants  A  naître. 

Uo  mineur  qui  se  rendrait  coupable  d'ingratiiode  ne  pourrait,  pour  empêcher  la  révoca- 
ti^>n  d'une  dcination  A  lui  faite ,  aHéguer  son  jeune  Age* 

INHUMATION. 

Ancane  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation ,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  oe 
l'officier  de  l'état  civil ,  qoi  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la 
personne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  hors 
les  cas  prévus  par  lui  règlemetits  de  police.  Un  décret  de  l'an  XII  contient  les  dispositions 
suivantes  :  «  Aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans  les  églises ,  temples ,  synagogues,  hôpi- 
taux, chapelles  publiques ,  et  généralement  dnns  aucun  de»  édifices  clos  et  fermés ,  où  les 
cifoyensse  réunissent  pour  la  célébration  de  leur  culte»  lii  l'enceinle  des  villes  et  dos 
bourgs.  H  y  aura  hors  de  chacune  de  ces  villes  et  bourgs ,  A  la  distance  de  trente-cinq  A 
quarante  nîètrrs  au  moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spécialement  consacrés  A  l'inhu- 
mation des  morts.  Chaque  inbomation  aura  lieu  dans  une  fosse  séparée.  Dans  les  con| 
muncs  où  l'on  professe  plusieurs  cultes ,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumations 
particulif^  ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  uu'un  seof  cimetière  ,  on  le  partagera  par  des 
murs,  baies,  ou  fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  de  cultes  diflereats.  Avec  nue 
entrée  particulière  pour  chacun.  »  Feyss  CiiisTiAas ,  Sépoltoub,  Rbfus  on  sArm.TUBB. 

Dans  les  cas  de  Bsort  violeute ,  ou  dans  les  prisons  et  maisons  de  réclusion  ou  d'exécution 
A  mon  »  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes 
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do  décès  seront  simplemenl  rédigés  daas  les  formes  prescrites,  constatant  stulemeni  le  fait 
et  répo4|ae  do  la  mort. 

INJURE. 

L*injare  est  (ouïe  action  par  laquelle  on  viole  sans  raison  légitime  le  droit  d'aotrai. 
Cela  se  fait  par  dos  reprocnes  qui  regardent  Tesprit  ou  le  corps ,  et  oa  les  appeMe 
en  latin  eonvicia;  ou  par  des  outrages  qu'on  fait  à  la  personne  présente,  et  on  lei 
nomme  contumeliœ;  ou  en  Tinsultani  »  soit  sur  sa  pauvreté  ,  soit  sur  les  serricei  qv'oa 
lui  a  rendus  dans  son  besoin ,  et  on  les  eiprime  par  le  mot  û'improperia^  On  va 
donner  quelques  règles  sur  cette  matière»  qui  tient  un  grand  rang  dans  la  morale 
chréliennc,  ^ 


Cas  I.  Bilarin  a  quelquefois  dit  des  pa  o- 
les  injurieuses  à  une  personne,  à  dessein 
de  roffenser.  Peut-on  dire  qu'il  a  péché  mor- 
tellement toutes  les  fois  qu'il  les  a  i:rofé- 
xées  ? 

R.  Si  les  paroles  injurieuses  que  profère 
HilarJn  offensent  ou  déshonorent  notable- 
ment la  personne  à  qui  il  les  adresse  «  on  ne 
peut  l'exempter  de  péché  mortel,  tout  au- 
tant de  fois  qu'il  les  profère  ;  mais  si  ces  pa- 
roles no  sont  que  légèreoient  injurieuses  »  ou 
que  l'étant  notablement,  il  ne  les  profère  que 
par  inadvertance  et  pur  une  trop  grande  lé- 
gèreté d'esprit»  sans  avoir  le  dessein  d'iusul- 
.terou  de  déshonorer  considérablement  la  per- 
sonne •  on  peut  dire  que  son  péché  n'est  en 
ces  «ûrconslances  que  yénieL  Saint  Thomas, 
2-2,  a.  72,  a.  2. 

—  Je  doute  que  la  légèreté  d'esprit  excuse 
toujours  de  péché  mortel  une  parole  noUibU^ 
ment  iniurieuse. 

Cas  il  Sostines  dit  qnelqnefois  A  des  per- 
sonnes une  parole»  qui  dans  son  sens  natu- 
rel est  injurieuse;  mais  il  ne  la  dit  que  par 
pur  divertissement ,  et  sans  avoir  dessein  de 
les  offenser  ni  de  les  mépriser.  Commet- il 
en  cela  quelque  péché  ? 
.  R.  Il  n'y  a  pas  de  péché  en  cela  »  selon 
.saint  Thomas  »  î6td.«  pourvu  qu'on  ne  passe 
pas  les  bornes  que  prescrivent  la  prudence 
jet  la  modestie.  Ce  serait  pourtant  une  chose 
imanifeatement  condamnable»  si  Sostènes  di- 
sait celte  parole  dans  le  seul  dessein  de  faire 
rire  la  compagnie  oik  il  se  trouve,  sans  se 
mettre  en  peine  que  les  personnes  A  qui  il 
les  adresse  s'en  offensassent  ou  non,  A  quoi 
il  faut  aj'tuter  qu'il  est  assez  rare  que  ces 
sortes  de  plaisanteries  soient  entièrement 
i'xemptes  de  péché,  quoiqu'on  n'ait  pas  on 
dessein  formé  d'offenser  les  personnes  A  qui 
on  les  adresse ,  parce  que  d  ordinaire  on  n'y 
observe  pas  toutes  les  circonstances  qu'on  y 
doit  garucr  ,  selon  les  règles  de  la  charité,  de 
!  honnêteté  ,de  la  sagesse  et  de  la  modeste. 
C'est  pourquoi  ou  doit  pn'udre  garde  de  ne 
se  pas  flaiter  trop  légèremeot  sur  ces  m;i- 
nières  do  parler,  dont  la  prudenee  demande 
souvent  qu'on  s'absiicnue  pour  ne.  pas  con- 
frister  le  prochain  ,  ou  mal  édifitT  les  per- 
sonnes qui  sont  pr«  sentes  ,  surtout  lorsqu^on 
l^i  connaît  pourdps  personnes  faibles. 

Cas  m.  r  oiu.  l'en,  ayant  plusieurs  enfants 
pi  cinq  domestivtu*>s  ,  oui  font  souvent  des 
fautes  considéra b!es^  leur  dit  quelquefois 
des  paroles  outrageantes  ou    Injurieuses  , 

iiour  les  humilier   ou    pour  les  corriger. 
Commet-il  en  cei!a  quelque  péché? 
R*  Si  un  père  ou  un  matlro  peut  bien  châ- 


tier ses  enfants  et  ses  domestiques  «  il  peut 
bien  les  humilier  par  des  paroiei  dores  :  Et 
hoc  modo  Dominus  diicipuloM  voeavii  êtuiioi^ 
et  apoâtolui  Galaiai  imemaios  ^  dit  saint 
Thomas.  Cependant,  ajoute  le  saiol  doc- 
teur ,  parce  qu'il  est  rare  que  la  senferi^rifé 
soit  le  motif  qui  fasse  parler  de  la  sorte  »  eC 
que  la  passion  y  a  souvent  plus  de  pari  que 
la  justice  et  la  raison,  il  est  important  de 
n'user  que  rarement,  et  dans  une  Yéritabla 
nécessité,  de  ces  sortes  de  paroles. 

Cas  IV.  Falcidiui  insulte  souvent  Elie  par 
des  injures  fort  outrageantes.  Elle  est-il  leoo, 
sous  peine  de  péché ,  par  le  précepte  de  la 
charité,  de  les  souffrir»  sans  pooiolr  s'en 
venger  ni  les  repousser? 

R.  Elie  peut  sans  péché  repousser  ces  ia« 
jures  et  les  réprimer  par  des  roies  légitimes, 
pourvu  qu*il  agisse  en  cela  par  un  esprit  de 
charité  envers  cet  homme,  pour  arrêter  son 
audaee ,  ou  qu'étant  constitué  en  quelque 
dignité  ecclésiastique  ou  séculière»  il  juge 
4|u'il  soit  nécessaire  de  le  faire,  par  rêppori 
au  bien  de  l'Eglise  du  public  ou  des  parti- 
culiers. Mais  s'il  agit  par  unespnv  de  haine, 
ou  de  venc^eaore»  ou  par  le  désir  immodéré 
de  son  honneur  particulier,  il  ne  peut  être 
eicusé  de  péché.  Qui  vindieari  vtUî  »  a  Do- 
mino itiveniet  tindieiam.  Eccli.  28. 

Cas  V.  Ponsidiui  »  ayant  éié  outragé  par 
Saturnin,  qui,  non  content  des  injures  atro- 
ces qu'il  lui  a  dites  »  lui  a  même  donné  ua 
soufllei  en  présence  de  plusieurs  personnes, 
demande  s'il  peut  sans  péché  en  demandée 
en  justice  la  réparation  et  la  punition, 
puisque  la  reli{(ion  ne  lui  permet  pas  de  se 
venger  de  son  autorité  privée  ? 

R.  Quoiqu'il  fût  beaucoup  plus  parlait 
d'imiter  la  patience  de  Notre^Seigneur,  qui 
n'a  jamais  pensé  à  se  plaindre»  dans  aucun 
tribunal,  des  injures  atroces  qu'il  a  tant  da 
fois  reçues  si  injustement  de  la  part  des 
hommes ,  PoSHtdius  peut  cependant,  sans 
péché»  poursuivre  S.iturnin  en  justice  ;  mais 
il  est  oblige  de  ne  le  fain*  que  dans  le  des* 
sein  de  proeurrr  son  ameud«'ment  »  el  de 
l'empêrher  de  1  outrager  à  lavenir,  oa  d'ea 
outr;iger  d'autres  qui  ne  seraient  pas  dans 
l'état  ni  dans  le  pouvoir  de  se  défendre  ;  on 
dans  l'intention  de  conserver  la  justice»  et 
non  pas  -dans  le  désir  de  se  venger.  C'est 
pourquoi  il  doit  :  1*  ne.  pas  désirer  que  le 
coupable  soit  puni  d'une  plus  grande  peine 
que  celle  qu'il  a  méritée  ;  Si^  renoncer  à  loul 
désir  de  veni^eauce,  et  conserver  inviolable- 
ment  la  chanté,  en  ne  se  proposant  pour  fia 
que  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  spirituel  do 
cuopabie,  et  étant  tenta blement  disposé  i 
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souffrir  encore  de  plus  grandrs  injures,' 
plutôt  que  de  perdre  la  charité  chrétienne. 
Or,  comme  il  est  bien  rare  qu^on  obserre 
toutes  ces  conditions,  et  que  d'ordinaire  on 
sert  plus  sa  passion  que  la  justice,  Il  est 
bien  rare  aussi  que  ces  sortes  de  poursuites 
soient  innocentes  devant  Dieu. 

Cas  Vf.  Pau/ifi,  ayant  été  injurié  et  insulté 
de  fait  par  Alexandre,  qui  Ta  attaqué  sans 
,  aucune  raison,  8*est  mis  en  défense  ronire 
lut  et  lui  à  donné  quelques  coups.  L'a-t-ll 
pu  faire  sans  péché,  et  ne  devait-il  pas  plu- 
tôt s^enfuir  ? 

R.Si  Paulin  ne  s'e^i  détendu  que  pour  re- 
poQssf*r  l'injure  qu'on  lui  faisait,  et  qu'il  ait 
gardé  la  modération  requise ,  il  Ta  pu  faire 


snnrpérhé.  Hais  s*il  Ta  fait  par  un  esprit  de 
fengeance  ou  de  hiiine,  ou  qu'il  ait  excédé 
les  bornes  d'une  juste  défense,  il  ne  l'a  pu 
faire  sans  péché  mortel  on  véniel  ;  mortel, 
si  la  vengeance  ou  la  haine  a  été  violente, 
et  qu'elle  l'ait  porté  ju<tqu'à  vouloir  tuer  ou 
blesser  celui  qui  Ta  attaqué,  quoiqu'il  pût 
se  défendre  autrement  ;  véniel  seulement,  si 
son  mouvement  do  vengeance  ou  de  haine  a 
été  léger,  et  qu'il  n'ail  pas  excédé  les  bornes 
d'une  défense  nécessaire  et  juste.  C'est  la 
doctrine  de  saint  Thomas,  2-3,  q.  il,  a.  1. 

—  Il  faut  supposer  qu'Alexandre  est  un 
particulier  comme  Paulin.  David  i^especta 
les  jours  de  Toint  du  Seigneur,  lors  même 
qu'il  le  cherchait  pour  le  perdre. 


INSPIRATION. 

Les  théologiens  déSnissent  l'inspiration  dont  il  s'agit  :  Aetualis  tehemens  ineitaiio  qua 
quisa  Deo  insUgatur  ad  boni  salutaris  volitiontm  et  execuUonem,  Ce  qu'on  doit  entendre, 
soit  que  ce  mouvement  vienne  immédiatement  de  Dieu  même  par  une  grâce  prévenanlet  ou 
que  ce  soit  noire  bon  ange  qui  Texcite  en  nous.  Comme  il  est  fort  aisé  qu'un  pasteur  on 
un  confesseur  prudent  fasse  un  juste  discernement  entre  une  véritable  inspiration  et  nno 
suggestion  mauvaise,  et  qu'il  donne  des  conseils  salutaires  aux  personnes  qui  les  lui  font 
connaître,  nous  nous  contentons  d'expliquer,  par  la  doctrine  de  saint  Thomas,  le  cas  où 
Ton  est  obligé,  sous  peine  de  péché»  d'obéir  aux  inspirations  divines. 

Cas  I.  rA«We,  fille  d'o ne  grande  piélé,  se 
sent  quelquefois  inspirée  de  faire  de  bonnes 
œuvres  qui  ne  sont  que  de  conseil.  Peut- 
elle,  sans  aucun  péché,  ne  point  suivre  son 
inspiration  7 

R.  Elle  le  peut;  car,  comme  on  n'est  pas 
obligé,  sous  peine  de  péché,  à  faire  une 
chose  qui  n'est  que  de.  conseil,  comme  de 
vendre  tout  son  bien  pour  en  donner  le  prix 
aux  pauvres,  ou  de  faire  vœu  do  virgi- 
nité, etc.,  aussi  n'esC-on  pas  tenu  de  suivre 
ces  sortes  d'inspirations ,  puisqu'elles  ne 
freuvent  pas  plus  obliger  que  le  conseil 
même,  pour  lequel  il  suffit,  afin  d*éviter  le 
péché,  de  n'en  avoir  pas  du  mépris.  Cum 
congcieniia  non  liget ,  nisi  ex  vtrlute  ejus 
quod  in  conseientia  habetur^  dit  saint  TJÎo- 
mas,  q.  *} ,  d0  Von$e*  art.  3. 


—  Ne  pourrait-on  pas  dire  qu'une  fnspi- 
ralion  forte  et  suivie  esl  une  expression  da 
la  volonté  de  Dieu,  et  au'ainsi  il  est  dang«« 
reox  d'y  résister  ? 

Cas  il  Hartti,  âgé  de  17  ans,  se  sent 
intérieurement  pressé  de  faire  vœu  de  tir- 
ginité.  Que  doit  faire  son  confesseur? 

R.  Il  doit  se  souvenir  :  1'  que  Tesprlt  est 
prompt  et  la  chair  bien  faible;  2*  qu'en  gé- 
néral il  ne  faut  jamais  permettre  de  faire 
des  vœux,  et  surtout  de  ceux  dont  on  ne 
prévoit  pas  bien  toutes  les  conséquencea 
qu'après  de  bonnes  épreuves;  3» si  Marin 

f)ersévèrc  dans  le  même  dessein,  prtncipa- 
ement  après  de  ferventes  communions,  son 
directeur  pourra  lui  permettre  de  faire  ce 
vœu,  d'abord  pour  quelques  mois,  ensuitu 
pour  un  an,  etc. 


INSTRUCTION. 

Tout  fidèle  est  obligé  de  savoir  qu*il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu  en  trois  personnes,  le  Père, 
le  Fils  et  le  Saint-Esprit,  que  Dieu  le  Fils,  la  seconde  personne  de  la  sainte  Trinité,  s'est 
fait  homme  pour  nous,  qu  il  est  mort  sur  la  croix  pour  nous  sauver,  que  nous  avons  une 
âme  qui  est  immortelle  ,  qu'il  y  a  un  paradis  pour  récomoenser  les  bons,  et  un  enfer  pour 
punir  I  s  mé  hants  qui  mourront  dans  le  péché. 

Il  est  nécessaire,  de  nécessité  de  précepte,  de  savoir,  du  moins  quant  à  la  substance  : 
1*  1c  symbole  des  apôtres;  2*  Toraison  dominicale;  3*  les  commandements  de  Dieu;  i*  les 
commandements  de  TËglise,  qui  regardent  en  général  tous  les  fidèles  ;  5*  ce  qui  a  rapport 
aux  sacrements  de  baptême,  de  pénitence  et  d'eucharistie.  Ce  qui  regarde  les  autres  sacre* 
ments  doit  être  su  par  celui  qui  les  reçoit. 

mière    communion.   Peut-on    la  lui    faire 
faire  avec  une  telle  Ignorance? 

II.  Il  peut  se  faire  que  Claude  sache  la 
substance  des  choses  qu'il  est  néces!$aire  de 
savoir  pour  être  admis  â  la  table  sainte, 
sans  pouvoir  en  rendre  compte  ni  réciter 
l'oraison  dominicale,  la  salutation  ange* 
llque,  les  commandements  de  Dieu  et  de 
i'Kglise  ;  qu'il  paraisse  même  ne  pas  savohr 
les  principaux  mystères  de  la  religion.  Ce- 
pendant nous  ferons  observer,  avec  le  rituel 
de  Belley ,  que  dans  un  pays  catholique  oè 


Cas  I.  Claude^  jeune  homme  de  S5  ans, 
peut  à  peine  réciter  l'oraison  dominicale,  la 
s'ilutation  angélique,  et  sait  moins  encore 
lo  symbole  des  apôtres  ;  il  change ,  il  altère 
les  mots,  il  en  ajoute  de  ridicules  qui  n'ont 
pas  de  s  *ns.  Il  répè'.e  machinalement  et  à 
mesure  qu'on  le  lui  dit  ce  que  e'esl  que  le 
mystère  de  la  sainte  Trinité,  de  l'incarna- 
lion,  de  la  rédemption  »  ce  que  c'est  que  le 
sacrement  de  pénitence,  d'eucharistie,  il  est 
du  reste  dans  l'impossibilité  d'en  apprendre 
davantage*  Il  n'a  pas  encore  fait  sa  pre- 
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le  culte  s*eierce  pub*l«|ueineiit,  où  Ton  fa'?! 
tans  cesâe  te  signe  de  la  croix  »  où  ce  signe 
nugaste  de  noire  rédemplioa  se  trouve  à 
l*église,  dans  les  maisons»  dans  les  champs 
souvent  avec  Timage  de  Jésos-Christ  atta- 
ché à  la  croÎKt  ^^  dans  un  état  propre  à  ex- 
citer TattenUon  ;  dans  an  pa^s  où  Ton  cé- 
lèbre chaque  année  la  mémoire  de  la  nais- 
sance, de  la  mort  et  de  la  résnrrecUon  du 
Sauveur  ;  où  Timage  ie  Marie  tenant  Jésus 
entre  sca  mains,  et  d'autres  images  repré- 
sentant les  diverses  circonstances  de  sa  vie, 
sont  à  chaque  instant  sous  les  yeax«  il  est 
difûcile  qu'on  puisse  ignorer  les  grands 
mystères  de  la  sainte  Trinité  ou  de  l'incar- 
nation ,  de  manière  que  les  absolutions 
qu'on  recevrait  fussent  nulles  et  qu'on  ne 
pût  pas  être  admis  à  Tâge  de  25  ans  à  la 
première  communion,  à  moins  qu'on  ne  fût 
tout  à  fait  idiot. 

Il  y  en  a  chez  qui  cette  ignorance  est  tout 
è  fait  involontaire,  qui,  a  raison  de  leur 
âge,  de  leur  grossièreté,  ne  peuvent  plus 
rien  apprendre ,  ni  rien  retenir  par  mé- 
moire ;  dans  ce  cas  ils  sont  plutôt  incapa» 
hies  qu'Indignes  des  sacrements.  Si  Claude 
est  dans  ce  cas  d'incapacité,  le  confesseur 
doit  lui  faire  former  des  aites  de  loi,  d'espé- 
rance, de  désir  de  sa  fin  dernière,  d'amour 
de  Dieu,  de  contrition  de  ses  péchés  et  de 
"Nrme  propos  de  n'y  pas  retomber;  ensaite 
oo  peat  l'admettre  aux  sacrements,  s'il  n'y  a 
-pas  d*atttres  empêchements.  Mais  il  faudra, 
à  chaque  confession,  lui  faire  renouveler 
les  «léfliiefl  acte8%  C*esl  là  le  sentiment  de 
saint  Alphonze  et  même  celui  de  la  Méthode 
de  direction  de  Besançon. 

Oenolt  XIV  ajoute  qu'on  peut  quelque- 
lois  donner  l'absolution  à  ceux,  qui  ignorent 
Toraison  dominicale,  le  symbo  e  des  a  po- 
ires» les  commandements  de  Dieu  et  de  l'E- 
glise, les  dispositions  nécessaires  aux  sa- 
crements qu'on  doit  recevoir,  lorsqu'ils  té- 
moignent un  regret  sincère  de  leur  ignorance 
et  promettent  de  s'instruire  à  l'avenir 

Un  confesseur  doit  instruire  le  pénitent  : 
1*  quand  l'erreur  est  en  matière  grave , 
qu'elle  est  vincible  et  mortellement  coupa- 
ble; 2"*  lorsqu'il  est  interrogé  ou  consulté 
par  le  pénitent;  3*  lorsque  l'ignorance  in- 
vincible ou  non  a  pour  objet  les  vérités  de 
la  religion,  dont  la  connaissance  e<it  regar- 
dée comme  nécessaire  au  salut;  k"  lorsque 
l'erreur  invincible  du  pénitent  est  de  nature 

INTEMPÉRANCE. 

On  entend  ici  par  intempérance  lout  appétit  déréglé  du  boire  et  du  manger,  soit  par  rap« 
porta  la  qualité  des  viandes  et  du  breuvage  trop  ex<!uis,  soit  par  rapport  i  la  quantité 
excaesive ,  soit  eu  égard  au  plaisir  sensuel  qu'où  y  trouve,  soit  enfin  par  rapport  au  temps 
trop  long  qu'on  y  emploie,  ou  au  tempa  prohibé  par  l'Eglise,  ou  quL  n'eat  pas  d'ailleurs 
convenable.  Or,  le  plaisir  que  produit  lintempérance  est  toujours  péché  quand  oo  le 
recherche  pour  l'amour  de  lui-même,  et  sans  le  rapporter  à  quelque  bonne  fin;  car^à 
proprement  parler,  c'est  en  jouir  et  ne  pas  en  user.  Dire  le  contraire,  c'est  donner 
duos  l'erreur  des  manichéens , qui  prétendaient  qu'on  pouvait,  sans  péché,  consentir  aut 
uiouvements  de  la  concupiscence  ;  parce  que  ,  selon  leur  principe ,  la  concupiscence  n'é- 
tait pas  une  chose  mauvaise.  Ainsi,  toute  int^mpéranee  est  péché,  tantôt  mortel»  tantôt 
véniel  ;  mortel  :  1"  quand  on  y  met  sa  dernière  fia,  comme  font  ceux  dont  parle  saint  Paul  : 
Ùuorum  finis  interitua^  quorum  Deus  vanter  est;  ér  Quand  pour  manger  ou  pour  boire  on 
^i«toq|imiyie  précepte.dlvin  ou  ecclésiastique;  par  exemple,  le  Jeûne  commandé  par  rEglise, 


â  faire  du  mal  au  public,  dût  rarertinae- 
ment  du  confesseur  être  mal  reçu  ;  &*  «inaud 
il  a  lieu  d'espérer  que  ses  avis  aeroat  bieti 
reçus,  sans  qu'il  s'ensuive  de  gravea  în» 
convénifu's. 

Cas  II.  Un  confesseur  doit-Il  instruire  lea 
époux  sur  les  devoirs  du  mariage? 

R.  Oui,  mais  d'une  manière  générale.  «  Ct 
bene  edpcent  liberos  si  habeant;  at  alter 
aiteri    debitum    reddat;    ut   vir    adhsareat 
uxori  su»,  et  u^or  viro  soo;  ut  malrimf»- 
nio  utantur  moderato  »  et  christiane  tan- 
quam  iu  conspcctu  Dei,  nihil  onqoam  b^ 
clentes    quod   impediat    conceptionem   aui 
proli  concept»  noceat;  tandem  ut  in  asu 
matrimonii    non    agant    contra   dictansea 
conscientiœ,  sed  dubium,  si  aliqoa  lu  re  ax- 
periantur ,    statim    exponant    confessario. 
Sed  tacebit  de  modo  utendi  matrimonio,  seu 
de    circumstancifs    ad    actura    coojugalem 
speclantibus  ,  nisi  forte  fuerit  interrogatus, 
Explicare  fusius  quie  ficita  sunt  conjuglbns 
aut  illicfla,  fpsi  «que  ac  canfessarlis  peri- 
culosum  foret.»  Cest  l'avis  de  saint  Lignori  : 
«  Circa  peccala  conjugum  respectu  ad  dc« 
bitum  maritale,  ait  isie  sanctns,  ordfnarie 
loquendo,  confessarius  non  tenetur,  nec  de* 
cet  interrogare^  nisi  uxores,  an  fllud  reddi- 
derint  modestiori  modo  que  posait,  pala,  an 
fuerint  ol^dientes   viris  In   omnibus?  I>e 
aliis  taceai,  nisi  interrogatos  fuerit.  In  fcae 
interrogatione  verbis  modestioribos,  quan- 
tum fieri  polerit,  utetur.  v.  g.  E$  ne  obe^ 
diens  ttso  mm  etiam  In  rébus  ad  malrimo- 
uiam  speclantibus?  An   habes  forsaa  ait- 
quem  scrupulum,  qui  te  mordet  eiteamairi- 
monium,  Sed  hsec  interrogalio  omillalur  ut 
plurimum,  cum  nxoribus  qu»  vitam  tpîri- 
t.ilem  profitentur.  s  Le  confesseur,  ajoute 
Mgr.  Gousset,  qui  instruirait  les  personnes 
mariées  sur  tout  ce  qui  a  rapporta  l'usage 
du  mariage  serait  imprudent.  Il  ne  doit  pas 
oublier  qu'il  vaut  mieux  li*s  laisser  dans  la 
bonne  foi  que  de  le^  instruire  avec  le  dan- 
ger pour  elles  de  pécher  formellement  là  ou 
elles    ne  pécheraient   que   maiérielleraent. 
SI,  comme  il  arrive  souvent,  on  doute  qu'il 
y  ait  obligation  d'instruire  tel  on  tel  péni- 
tent sur  le  point  dont  il  s'agit ,  nous  pen« 
sons  qu'on  ne  doit  pas  le  faire;  il  y  a  moins 
d'inconvénients,    surtout    pour  les  jeunes 
confesseurs,  à  rester  en  deçà  qu'à  aller  trop 
loin. 
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ou  qaaod  on  se  nr^et  ^  par  la  dépende  excessive  qu'on  faiti  hors  d'élat  de  pn3'er  ses  dettes 
ou  de  resUtuer  le  bien  d'aalrm  ;  3*  lorsque,  par  l'eicès  qu'on  fait,  on  intéresse  notable- 
lisent  sa  sanié  ;  b*  quand  on  cause  du  scanaaie  â  son  prochain;  5*  qnand  on  prévoit  que 
rmletnpérance  portera  à  quelque  p6ché  mortel  d'impureté»  de  blasphèmey  de  paroles  Injo- 
rieuses,  etc. 


Cas  L  Théodelindef  jeune  fille  de  16  ans, 
n^ange.  souvenl  des  fruits  du  jaidin  de  la 
inaiion  de  aon  père,  ou  des  confllures  que 
Ton  fait  chez  elle,  ou  enfin  d'autres  choses 
qui  lui  paraissent  délicates,  seulement  pour 
4*ontenter  son  goût.  Pèche-t-elle  en  cela  par 
intempérance  ? 

R.  Ce  n*est  point  on  péché  de  manger  avec 
plaisir  une  chose  qu'on  trouve  agréable  au 

Î;o6t,  poisqneee  plaisir  est  un  mojen  qoe 
a  nature  nous  a  donné  pour  nous  porter  à 
faire  les  actions  nécessaires  à  la  conserva-^ 
ti(»n  de  notie  irie;  mai:i  il  n'est  jamais  permis 
dV  n  faire  la  fin  de  ses  actfons,  en  agissant 
p  ur  la  volupté;  ce  qu'on  fait  quand  on 
use  des  aliments,  pnjBpropere^  taule,  nimû, 
arc/dfi/er,  «iMdtose.  Ainsi,  puisque  Théode* 
linde  ne  mange  CCS  fruits,  ces  confitures,  etc., 
qui*  par  le  désir  qu'elle  a  de  satisfaire  son 
goût,  et  de  se  procurer  la  délectation  sen* 
sitelle  qu'elle  y  trouve  et  qu'elle  se  propose 
comme  sa  fin,  sans  qu'elle  en  ail  aucun  be- 

INTENTION. 

Nous  expliquerone,  dans  les  deux  décisions  suivantes,  tout  ce  dont  il  est  iiéfOMaife  4'è- 
tre  instruit  sur  cette  matière,  savoir  :  la  définition,  les  diflérentes  espèces  d^inleotion^,  le# 
principes  et  les  maximes  sur  lesquels  on  se  doit  régler  pour  décider  sArement  les  diffl* 
cultes  ou*on  peut  former  sur  ce  sujet.  On  peut  encore  consulter  les  litres  Cofwiisr^r,  Domu*^ 
iique.  Ordre  et  Tuer,  sur  les  quatre  cas  qui  sont  indiqués  dans  la  table  an  mot  larsiiTioir* 

Cas  I.  Marcoul  a  administré  le  sacrement     qui  est  hors  de  la  thèse,  et  ce  qui  fbrmorait 


soin,  et  qu'elle  le  fait  enfin  on  des  temps 

?ui  ne  sont  pas  convenables ,  elle  ne  peut 
tre  excusée  du  péché  d'intempérance. 
Cas  II.  Gérara,  fort  adonne  aux  plaisirs 
de  la  bouche,  fait  une  dépense  considérable 
pour  sa  table,  sans  néanmoins  jamais  tom- 
ber dans  aucun  excès  qui  lui  fasse  perdre 
la  raison,  ou  qui  nuise  notablement  à  sa 
santé.  Hais  ces  dépenses  l'empêchent  de 
payer  ses  créanciers,  qui  en  souffrent  un 
dommage  considérable.  Pèche*l-il  mortelle* 
ment  par  son  intempérance? 

R.  Oui,  puisque  son  intempérance  est  In 
cause  do  l'injustice  mortelle  qtril  commet  à 
l'égard  de  ses  créanciers,  qu'il  lui  serait 
aisé  de  payer  en  tout  ou  en  partie,  si,  en  ne 
dépensant  que  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  vivre,  il  voulait  employer  le  reste  à 
acquitter  ses  dettes. 

Voyeg  GoDBMANOist ,    Jboub;    IvsBMft, 


cas 


»  V 


de  la  pénitence,  sans  avoir  eu  aucune  inten- 
tion actuelle  ni  virtuelle  ;  mais  seulement 
une  habituelle  Les  absolutions  qu'il  a  ainsi 
ëonnées  sont-elles  valides? 

R.  Nçta.  V  L'intention*  n'est  autre  chose 
^oe  la  volonté  qu'on  a  de  faire  une  chose; 
8"  cette  volonté  peut  être  absolue,  eu  seule- 
ment conditionnelle;  3* la  volonté  ou  l'in* 
tention  absolue  est  actuelle,  ou  virtuelle, 
ou  habituelle.  Elle  est  actuelle  quand  elle 
^précède  immédiatement  et  accompagne  ce 
qu'elle  nous  fait  faire.  Elle  est  virtuelle 
quand  elle  est  l'effet  d'une  intention  ac- 
tuelle, ou  d'un  acte  par  lequel  oo  a  voulu  ; 
mais  qui  ne  dure  plus^  quoique  n'avant  pas 
été  révoqué»  il  soit  la  cause  de  ce  ou  oa  fait, 
et  qu'autrement  on  ne  ferait  pas.  Enfin  elle 
est  habituelle  quand,  à  force  d'avoir  voulu 
«ne  chose,  on  a  acquis  la  facilité  de  la  vou- 
loir. Or,  cette  facilité,  qui  peut  se  trou?er 
dans  un  homme  endormi ,  n*est  pas  une 
vraie  intention.  Donc,  puisqu'il  faut  une 
vraie  intention  pour  conférer  validement  un 
sacrement,  ainsi  que  l'a  décidé  le  concile  de 
Trente,  sess.  7,  can.  11,  et  que  Marcoul 
n'en  a  eu  qu'une  habituelle,  comme  on  le 
suppose  dans  notre  cas  (et  cela  fort  ridicu- 
lement, puisqu'un  prêtre  ne  va  au  sacré 
tribunal,  qu'il  n'entend  la  conisssiou  d'un 
pénitent,  qu'il  ne  l'excite  i  une  juste  dou- 
leur de  ses  péchés,  et  qu'il  ne  l'absout  que 
parce  qu'il  veut  faire  ce  que  font  tous  les 
autres  ministres  de  la  pénitence ,  à  moins 
qu'il  ne  renonce  esprès  a  cette  intention,  ce 


une  autre  difficulté  sur  l'intention  exlé« 
rieare  )  ;  donc,  dis-je,  Marcoul  n'a  ries  fait. 

—  M.  P.  s'objecte  les  exemples  de  saint 
Athaoase  et  de  saint  Genès,  qui  ne  revien- 
nent ici  ni  de  près,  ni  de  loin,  et  que  par 
cette  raison  nous  laisserons  pour  ce  qu'ils 
sont.  11  aurait  pu,  à  leur  occasion ,  examiner 
si  l'intention  purement  extér  eurc  suffit  dans 
l'administration  des  sacrements.  Nous  l'a-* 
vons  fait  pour  lui  avec  beaucoup  d'étendue,. 
dans  le  Vil'  vol.  de  notre  Morale  tn-8^. 

Cas  II.  Améliue  et  6ren/t«n  disputant  on^. 
semble,  le  premier  soutenait  que  toute  ac- 
tion, en  matière  de  mœors,  n'était  bonne  ou 
mauvaise  que  par  Tintée  lion  qu'on  avait  en 
la  faisant.  L'autre  soutenait  au  contraire , 
que  souvent  une  action  était  mauvaise,  non- 
obstant la  bonne  intention  qu*on  avait.  Le- 
quel des  deux  a  raison  ? 

R.  Amélius  a  tort,  parce  que  les  actions 
qui  sont  mauvaises  de  leur  nature,  ne  peu- 
vent devenir  bonnes,  en  vertu  de  la  bonne 
intention  qui  les  fait  faire.  Par  eiemple,  un 
blasphème,  an  mensonge,  ou  un  adultère,  ne 
peut  en  aucon  cas  devenir  permis,  sons  pré- 
texte qu'on  ne  le  fait  que  poor  sauver  la  vie 
du  prochain,  ou  la  sienne  propre.  C'est  pour-» 
quoi  saint  Antonin,  p.  1,  lit.  »,  c.  6,  dit  trè<»« 
bien  :  Si  quiê  fenuê  exereeret,  ut  hoepUalia 
et  eccleêiaâ  eomeeraret  ;  vet  etiam  aliéna  ra** 
pereif  ut  paiipmôiM  eubveniret  ;  ieipsum  de-' 
ciperet^  eum  nit  merereiur,  $ed  peeealum  in* 
eurreret.  Quod  ergo  dieitur,  quod  quidguid 
agant  homineep  intentio  judieat  omnee^  in/W- 
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ligindum  t$t  hoc^  non  de  /ii«  quT  mnla  $unt  $9- 
cwfidum  «e,  ted  de  bonis  seu  indifferentibus. 
6i  donc  un  confesseur  Ut  un  casuiste  qui 
IraUe  du  suième  commandement»  afln  de 
i*en  bien  instruire  et  de  se  mettre  en  état 
d*in$truire  les  personnes  dont  ii  a  la  direc- 
tion, il  '  fait  en  cela  une  bonne  action  «  à 
cauiiede  la  droiture  de  sonintenlion;mais  s*il 
ne  fait  cette  lecture  que  dans  riutenlion  de 
satisfaire  sa  curiosilé  cri >ninelle,  son  action 
est  mauvaise  de?aut  Dieu,  à  qui  le  cœur  de 


rhomme  ne  peut  être  caché.  De  là  oo  peut 
tirer  bien  des  conséquences  pratiques  ;  par 
eiemple,  qu'il  n'est  pas  permis  A  un  domes- 
tique de  servir  son  maître  daus  ses  intri^aes 
d'amour,  sous  préteite  qu'il  ne  le  fait  à  au-* 
tre  intention  que  d'éviter  son  indignation»  el 
de  se  conserver  dans  sa  condition»  où  il  ga- 
gne de  bons  gages;  ce  que  certains  casuisics 
ont  autrefois  soutenu  comme  licite  ;  mais 
qu'Innocent  XI  condamna  le  k  mars  1669; 
prop.  50. 


INTERDICTION. 

C'est  l'état d*unindividu déclaré  incapabledesactesde  la  vieci vile, et  privéderadmioîslratiaa 
de  sa  personne  et  de  ses  biens;  on  l'appelle  alors  iutcrdiu  Le  majeur  qui  est  dans  un  éiaC 
habituel  d'imbécillilé,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  élaC 
présente  des  intervalles  lucides.  On  peut  interdire  aussi  le  mineur,  toutes  les  fois  qu'il  jr  ra 
de  son  intérêt.  Les  deux  premières  causes  n'enlèvent  à  l'interdit  que  l'adminislralioa  de  sa 
personne  et  de  ses  biens  ;  mais  la  troisième  peut  le  priver  d  ;  sa  liberté.  Tout  parent,  même 
celui  qui  n'est  pas  son  héritier  présomptif,  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  son 
parent.  U  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  laulre.  Dans  le  cas  de  foreur ,  si 
l'interdiction  n'est  provoquée  ni  par  l'époux,  ni  par  les  parents,  elle  doit  l'être  par  le  pro* 
cureur  du  roi,  qui  dans  le  cas  d'imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre 
un  individu  qui  n'a  ni  époux  ni  parents  connus,  mais  ce  fait  doit  être  vérifié  avant  qne  l'ac- 
tion du  procareur  du  roi  puisse  être  admise.  Toute  demande  en  interdiction  sera  por- 
tée devant  le  tribunal  de  première  instance.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  fa- 
mille donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demindèc.  L'interdic- 
tion ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son  effet  du  jour  du  iugement.  Tous  actes  passés 
postérieurement  par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du  conseil  seront  nuls  de  droit.  Les  ac- 
tes antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  annulés,  si  la  cause  de  l'InterdictioB  existait 
notoirement  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits. 

Après  la  mort  d'un  individu,  ses  actes  ne  pourront  être  attaqués  poor  cause  de  démence» 
qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès,  à  moins- 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué. 

Les  revenus  d'un  Interdit  doivent  être  essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort  el 
aceélérer  sa  ^nérison. 

L*ittderdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  fait  prononcer. 

Interdiction  légale.  C'est  l'état  d'un  Individu  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  ou 
à  la  réclusion  pendant  la  durée  de  sa  peine.  Il  ne  faut  pas  confondre  rinterdiction  légale 
avec  la  dégradation  civique,  l'interdiction  ou  la  privation  de  certains  droits  civils  ;  il  y  a 
ane  dlCférence  marquée  entre  ces  trois  peines.  L'interdiction  légale  ne  frappe  le  condamné 
aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion  que  pendant  la  durée  de  sa  peine,  qnf  produit 
à  son  égard  le  même  effet  que  l'infirmité  ou  la  maladie  mentale  à  l'égard  de  l'inlerdit  ordi* 
naire;  il  lui  est  donc  nommé  un  curateur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens;  il  ne  reçoit  au- 
cune portion  de  son  revenu  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  à  l'expiration  de  sa  peine  ses  biens 
lui  sont  rendus  et  son  cnrateur  lui  doit  compte  de  son  administration.  La  dégradation  clvi-« 
que  est  une  peine  infamante  qui  consiste  dans  la  destitution  et  l'eicluslon  du  condamné 
de  tontes  fonctions  et  emplois  publics  et  dans  la  privation  de  tous  ses  droits  civiques,  civils 
et  de  famille  :  cependant  elle  n'emporte  pas  avec  elle  Tinterdiction  légale.  Le  condamné 
petit  être  relevé  de  la  dégradation  civique  et  de  la  privation  ou  interdiction  des  droits  civils 
par  des  lettres  de  grâce  spéciales  ;  mais  il  ne  peut  être  relevé  de  l'interdiction  légale  que 
par  la  remise  ou  Fa  commutation  de  la  peine  qui  l'a  produite. 

INTERDIT. 

L'interdit  est  noe  censure  par  laquelle  l'Eglise  prive  les  fidèles  de  l'usage  de  certains 
sacremfjits,  du  droit  d'assister  aux  ofOces  divins,  de  l'entrée  de  réjçlise  et  de  la  sépulture 
ecclésiastique,  en  punition  de  queliue  péché  considérable  et  scandaient. 

L'interdit  es  ton  locnlg  et  alors  il  tombe  sur  on  ou  plusieurs  lieux,  dans  'esquels  il  n'est 
pins  permis  de  faire  en  public  les  divins  offices;  ou  pereonnelf  el  en  ce  cas  il  affecte  les  per- 
sonnes qu'il  prive  de  certains  sacrements,  de  l'assistance  aux  offices,  et  de  la  sépulture 
ecclésiastique  ;  ou  mtx/e,  et,  dansce  cas,  il  comprend  les  personnes  en  toutes  sortes  de  lieux, 
et  le  lieu  de  leur  habitation  à  l'égard  de  toutes  sortes  de  personnes. 

Qnelques  auteurs  ont  prétendu  mal  à  propos  que  l'interdit  lire  son  origine  d'Alexan* 
dre  III,  qui  fut  élu  pape  en  1159;  car  cette  censure  est  clairement  marquée  dans  les  on* 
vraies  d'Yves  et  de  Fulbert,  évêque  de  Chartn^s,  dans  le  second  concile  de  Limoge*,  tonn 
en  1031  ou  environ,  et  dans  saint  Grégoire  de  Tours.  On  ne  doit  donc  cherrhi«r  son  origine 
que  dans  le  seul  pouvoir  de  lier  et  de  délier  que  Jésus^brlst  a  donné  à  son  Eglise. 
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Cas  I.  Le  pape  ayant  Interdit  tout  le  peu- 
p.cdela  tille  de  Badajoz,  Armand,  qui  en 
est  évéqoe,  demande  at  lui-même  et  tuus  tes 
fcrlésiastîquca  de  cette  ville  sont  censéa  être 
«lilTdiîg?  ^ 

fi.  Les  interdits  généraux  ont  de  tristes 
fiïota,  comme  le  reconnaît  Boniface  VIII  ; 
!•  ktrav.  2,  de  Sentent,  excom.  Mais  comme 
ils  sont  quelquefois  en  usage  dans  les  pays 
étrangers,  i4  est  bon  de  connaître  leurs  effets. 
Nous  disons  dune  qu*un  interdit  personnel , 
général  ou  particulier,  ne  tombe  que  sur  les 
personnes  qui  y  sont  désignées.  Comme  donc 
4JI1  interdit  prononcé  contre  le  clergé  d'une 
^  {lie  ne  lie  point  les  habit  nts  qui  y  sont 
n^nferinés,  lorqu'ils  n'y  sont  pas  exprimés  ; 
de  même  celui  qui  est  porté  contre  le  peu- 
ple vu  général»  ne  tombe  que  sur  lui  seul» 
«t  non  sur  le  clergé,  parce  qu'il  ti*y  est  pas 
dénommé.  Il  en  est  de  même  d'un  interdit 
prononcé  contre  les  églises  du  lien ,  sans 
qu'il  y  soit  fait  mention  des  habitants.  Car 
quoiqu*en  ce  cas  les  habitants  ne  puissent 
pas  assister  à  la  messe  dans  ces  églises  ,  il 
leur  est  néanmoins  permis»  et  ils  sont  même 
«hligés  d'aller  l'entendre,  s'ils  le  peuvent, 
on  d'autres  églises  non  interdites  ,  comme 
nous  le  ferons  voir  dans  la  suite.  Enfin  ,  si 
les  Iiai>itant8  seuls  sont  interdits,  les  églises 
du  lieu  ne  sont  pas  censées  interdites.  D'où 
Il  s'ensuit  que  ,  quoique  les  habitants  ne 

Ïuissênt  recevoir  les  sacrements,  ni  assister 
la  messe  dans  ces  églises  ,  les  pèlerins  ou 
les  étrangers  peuvent  Vy  entendre,  et  y  par- 
ticiper au\  sacrements.  Tout  cela  est  non- 
seulement  fondé  sur  celle  règle  de  droit  : 
Odia  restringi ,  et  favores  conrenit  ampliari^ 
mais  encore  sur  la  décision  formelle  de  Bo- 
niface Vllt  t  C'  ^^f  de  Sent,  excom.  in  6.  5J 
êtntmtia  inierdieti  proferatur  in  clerum^  dit- 
il,  non  inteltigiturf  niti  aliud  sit  expressum 
in  eo,  interdictui  poputus.  Nec  ttiam  e  eon-* 
rsrso.  Vnde  uno  tnterd  cto  ipiorum  aliui  /t- 
c./e  admit titur  ad  divina. 

Néanmoins  les  ecclésiastiques  qui  font 
partie  d*une  famille  Interdite  sont  interdits^ 
aussi  bien  que  les  autres  particuliers  qui  en 
sont  membres  ;  parce  que  le  nom  et  l'idée 
naiurrlle  de  famille  comprend  sans  excep^ 
tiun  Ions  ceux  qui  la  composent  ,^  et  que 
quand  l'interdit  est  ieté  sur  un  tout, il  tombe 
sur  toutes  les  parties  de  ce  tout  ,  au  lieu 
que  ,  quand  il  n'a  été  prononcé  que  contre 
une  partie  ,  il  ne  tombe  pas  sur  le  tout.  * 
C'est  pourquoi  ce  dote  ,  quelque  part  qu'il 
allât  ,  serait  toujours  interdit  ;  au  lieu  que 
celui  qui  quitterait  une  paroisse  frappée 
d'un  interdit  purement  local ,  qu'il  n'aurait 
p  )s  oce;isionné  ,  pourrait  ailleurs  assister 
aux  offices,  rei  evoir  1rs  sacrements,  etc. 

Cas  II.  Le  pape  ayant  soumis  à  l'interdit 
le  peuple  et  toutes  les  églises  de  la  ville  de 
Volterra  ,  l'évéque  n'a  pas  laissé  de  célébrer 
tous  les  jours  la  messe  dans  la  cathédrale. 
L'a-t-il  pu  sans  encourir  la  peine  ordonnée 
par  les  Canons  contre  ceux  uui  violent  cette 
censure  ? 

R.  Il  l'a  po,  et  ses  prélres  aussi  ;  pourvu  » 
1*  que  ut  lui  »  ni  eux  »  n'eussent  été  exprès* 


sèment  nommés  dans  I4  sentence  d'interdit  ; 
2*  qu'ils  ne  soient  pas  complices  de  la  fauta 
qui  y  a  donné  lieu  ;  S®  que  la  cathédrale 
n'eût  pas  été  interdite  spécialement  ;  car 
alors  il  n'est  permis  que  d'y  dire  la  messe 
une  fois  pir  semaine  »  pour  consacrer  lo 
corps  du  Seigneur,  et  le  pouvoir  donner  eu 
viatique  à  ceux  qui  meurent  dans  la  péni- 
tence. Causé  conficiendi  eorpn$  Domini  , 
qund  decedentibus  in  pœnitentià  non  negatur; 
ainsi  que  parle  GrégoirelX,  cap,  57,  de  Sent. 
excom.  Au  reste ,  lorsque  pendant  un  inter- 
dit général  local  on  célèbre  dans  une  église» 
il  faut  le  faire  êubmisi^d  voce  ^januiê  clausis^^ 
excommunicali$  ac  interdictis  exelusis^  et 
campanis  etiam  non  pulsatis* 

Voyez  Sylvestre  et  Navarre. 

Cas III.  Papia$t  pairiarched'Aqnilée,  ayant 
prononcé  un  interdit  général  sur  toutes  les 
églises  et  chapelles  de  la  ville»  sans  même 
excepter  la  cathédrale,  les  religieux  de  deux 
monastères  ont  absolument  refusé  do  s'y 
soumettre,  à  cause  que  cet  archevêque  n'a 
aucune  juridiciion  sur  eut». et  qq'ils  dépen- 
dent immédiatement  du  saint-siége.  Cette 
raison  ne  les  excusë-t-elle  pas  d'obéir  à  Tin* 
terdit,  surtout  s'ils  en  appellent  au  pape  ? 

R.Non;pui8queleconciiegénéral  de  Vienne 
(Clément  I,  de  Sent,  exconh.)  veut  le  contraire. 
Jlfandamus,  dit-il,  guatenus  religiosi  quicum^ 
que  tam  exempti^  quam  non  exempti,  eujui' 
eumque  ordinis  et  eonditionis  existant^  cuni 
cathedrcdem^  vel  matricem^  seuparaciulem  lo.ci 
ecclesiam  ilta  interdicta  tiderint  aut  icivtrint 
observare  abi(iue  dota  et  fraude^  cum  modéra^ 
tione  decreiatte  Aima  inviafabiler  con$erv$nt. 
Atioquin  non  âervanteâ  excommunicationiM 
êententim  hoc  ipso  volumus  Mubjacere^  nonob- 
stantibus  quibuscunique  uppellationibus  antea 
etiam  ad  eamdem  sedem  vi  alium  seu  alios 
inierjectis^  etc.  Le  concile  de  Trente  a  statué 
la  même  cho^g,  sess*  25»  de  Regul.  c.  13. 

Cas  IV.  Patricius  a  soumis  à  un  interdit 
générai  une  communauté  entière  d'ecclésias- 
tiques» dont  le  supérieur  seul  éta;t  cou-, 
pable.  Pf'U  de  temps  après,  tous  ceux  qui  la 
composaient  s'en  ^ont  retirés.  Ne  demeurent- 
ils  pas  toujours  liés  de  l'interdit  après  la  dis* 
solution  de  cette  communauté»  jusqui  ce 
qu'ils  en  aient  été  absous? 

R*  Dès  que  la  communauté  est  dissoute» 
l'interdit  cesse  par  rapport  aux  innocents^ 
mais  il  subsiste  par  rapport  à  ceux  qui.jr 
ont  donné  lieu»  jusq^u'â  ce  qu'ils  en  soient 
déliés  par  le  supérieur  légitime,  qui  n'est 
autre  que  celui  qui  l'a  prononcé,  ou  celui 
lu'il  a  commis»  ou  son  successeur,  ou,  en 
"^as  d*appel,  son  supérieur  majeur  immédiat* 

Il  faut  observer,  l'qu'à  l'égard  de  l'interdit 
o  jure,  s'il  est  réservé  à  celui  qui  l'a  prononcé» 
il  n'y  a  que  loi  seulqui  ait  droit  d'en  absoudres 
mais  s'il  n'est  p<i8  expressément  réservé,  tout 
confessenrapprouvécnpeutabsoadre,comma 
de  l'eicommunication  et  de  la  suspense  Don 
réservées,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs* 
2*  que  si  un  interdit  local  était  limité  pouf 
un  certain  temps  déterminé,  ou  porté  sous 
une  certaine  condition,  dès  que  le  temps 
serait  fini,  on  la  condition  accomplie»  il  G' 
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niraU  tans  qu*il  fût  besoin  d*aucQne  absolu- 
Uoii;  3*  4n*Qn  interdit  général  local  ne  peut 
être  leté  par  nne  absolution  ad  cautelamf 
comme  te  dit  Grégoire  X,  c.  10,  de  Sent. 
excotH, 

Cas  y.  Corneit^  évéqae  et  supérieur  né 
d*ane  comikiunaolé,  a  Jeté  on  interdit  snr 
toute  celle  communauté.  N*y  est-il  pas  com- 
pris lui-même,  puisquMIen  est  le  chef? 

R.  Il  fout  faire  une  grande  différence  en- 
Ire  on  interdit  local  et  an  interdit  person- 
nel. Car  tout  interdit  local  comprend  non- 
seulement  celul-lA  même  qui  a  prononcé 
rinterdit,  mais  encore  son  égal,  et  même  son 
supérieur;  de  sorte  que  ce  supérieur,  ou 
fout  autre,  ne  pourrait  y  célébrer,  excepté 
les  jours  permis  par  le  droit,  sans  encourir 
rirrégulariié.  Mais  un  interdit  qui  n*est  que 
personnel  ne  comprend  pas  le  supérieur 
même  qui  l'a  prononcé;  1*  parce  que  per- 
sonne n'a  ce  qu'on  appelle  aueioritas  coac^ 
tita^  ni  sur  soi-même,  ni  sur  ses  supérieurs, 
ni  même  sur  ses  égaux,  mais  seulement  sur 
ses  inférieurs;  2*  parce  qu'en  matière  de 
suspense  et  d'interoil,  un  évêque  ne  tombe 
point  dans  ces  censures,  quand  elles  sont 
conçues  en  termes  généraux ,  et  sans  qu'il  y 
soit  expressément  dénommé;  3*  parce  que 

rirsonne  n'est  censé  vouloir  se  soumettre 
une  censure  qu'il  ne  porie  que  contre  les 
coupab1<*s. 

Cas  VI.  Ttndare,  seigneur  en  Portugal, 
qui  doit  la  dtine  i  l'éfêque  diocésain,  reiuse 
depuis  trois  ansde  la  payer, et maltraitemême 
ceux  qui  se  mettent  en  devoir  de  la  recueil- 
lir. Cet  évêque  ne  peut-il  pas  interdire  Té- 
flise  paroissiale  du  lieu,  afin  de  le  réduire 
par  la  A  la  raison? 

R.  Il  ne  l8  peut;  c%r  Boniface  Vlîl,  après 
avoir  rapporté  six  sortes  de  maux  considé- 
rables que  produisent  ordinairement  les  in- 
terdits, défend  A  tous  supérieurs  ecclésiasti- 
3ues  d'user  de  cette  censure  pour  quelque 
elle  que  ce  soit,  ni  pour  aucune  aOaire  ci- 
vile, cap.  2,  de  Sent,  excom.  Et  cela  est  si 
fort  en  usage  en  France,  que  lès  évêques  n'y 
l^uvent  pas,  même  pour  dette  civile,  procé- 
der par  interdit  contre  un  église  ou  un  col- 
lège, Voy.  Févret,  liv.  7,  cb.  3,  n.  18,  Brodeau 
sur  Lonet,  Let.  G.  n.  31,  etc. 

Cas  vu.  L'église  cathédrale  de  B.  ayant 
été  Domniément  Interdite ,  fieofroi ,  eu  é 
d'une  des  paroisses  de  la  ville,  a  célébré 
dans  son  éfflise,  dans  les  cas  mêmes  qui, 
pendant  le  lemps  de  rinterdit,  ne  sont  pas 
permis  parle  oroit,  NVi-il  point  violé  rin- 
terdit? 

B.  Quoique  Téglise  principale  d'un  lien 
étant  interdite,  les  églises  inférieures,  tant 
collégiales  que  paroissiales,  qui  se  trouvent 
dans  ee  même  lieu,  doivent  garder  aussi 
rinterdit,  quant  A  l'extérieur,  c'est-à-dire 
eo  lettir  les  portes  fermées,  et  n'en  point 
sonner  les  cloches;  néanmoins,  si  ces  églises 
ne  BOttt  pas  nommément  exprimées  dans  l'in- 
terdit, on  peut,  selon  le  cbap.  Aima  2^  eod.p 
y  célébrer  les  divins  ofBces  A  l'ordinaire, 
mais  A  basse  voix  ;  en  sorte  que  ceux  qui 
sont  dehors,  n'en  puissent  rien  entendre.  §1 


donc  Geofroi  a  gardé,  en  célébrant ,  ces  r^ 
gles,  il  n*a  pas  pécbé,  ni  violé  rinterdit 
porté  contre  Tégli^e  cathédrale  de  la  ville 
où  sa  cure  est  située. 

—  L'auteur  ajoute  que  quand  un  interdît 
est  fulminé  en  termes  généraux  sur  tontes 
les  églises  d'une  vlllet  la  cathédrale  ne  doit 
pas  V  être  censée  comprise,  A  cause  de  sa  di- 

Suite  ;  à  moins  qu'elle  n'y  soit  expreaaémenl 
énommée.  Mais  ce  sentiment  est  fort  don- 
teux,et  le  ch.  4*  de  Prœbendiêf  etc.^  étant  une 
matière  toute  disparate,  ne  conclai  pas  bîea 
pour  celle-ci.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  qoaod 
toute  une  ville  ou  tout  un  diocèse  est  inter- 
dit ,  la  cathédrale  l'est  aussi,  comme  rensei- 
gne Reiffenstuel,  in  tit.  5, 1.  fc,  n.  19%,  qnoi- 
qu'il  soutienne  en  même  temps,  n.  188,  que 
quand  les  ecclésiastiques  d'nne  fille  sool  In* 
terdits,  les  chanoines  de  la  cathédrale  ne  le 
sont  pas 

Cas  VlII.  L'église  de  Saint-Jean  aanl  î»- 
terdite  avec  toutes  les  autres  de  la  ville  de 
Bamberg,  un  prêtre  du  lieu,  porté  par  ne 
simple  motif  de  dévotion,  y  a  célébré  pobll- 

Îiiement  le  lundi  d'après  la  Fête^iea.  LV 
•il  pu  iaira  sans  péché  mortel,  etc.? 

R.  11  est  permis  par  le  ch.  Alma^  de  célé- 
brer, même  publiquement,  au  son  des  cIch 
ches,  les  divins  onices  dans  les  églises  qui 
ne  sont  pas  nommément  interdites,  les  létes 
de  Noël,  de  Pâques,  de  la  Pentecôte  et  de 
rAssomption  de  la  Vierge,  auxquelles  Mar- 
tin V  a  ajouté  par  sa  12*  bulle  la  féie  du 
Saint-Sacrement  et  toute  son  octave.  Ainsi 
ce  prêtre  n'a  point  violé  î'inlerJil;  mats  il 
l'aurait  violé,  s'il  avait  célébré  dan»  un 
aulre  temp«,  et  par  conséquent  il  aurait  en- 
couru l'irrégularité,  suivant  le  ch,  SO,  cod. 
tit.  in  6. 

Cas  IX.  Philaâtriuâ^  évêque  de  Bacconîa^  en 
Uoldavie.  ayant  interdit  toutes  tes  ég  is«-s  et 
les  habitants  de  cette  ville,  A  cause  de  leur 
liaison  opinlAtre  a?ec  les  schismatiqaes  dans 
le  spirituel,  un  des  curés  a  néanmoins  ad- 
ministré le  viatique  et  rextrême-onclian  i 
un  moribond,  et  célébré  les  mariages.  L'a-t- 
il  pu  faire  sans  violer  l'interdit? 

R.  Il  est  permis  de  donner  le  viittique  pen<* 
dant  un  interdit  général,  soit  local,  soit  per- 
sonnel, posiliê  ponendis  du  celé  du  péniieni 
dans  ce  dernier  cas.  Uais  il  n'est  permis, 
ni  de  donner  les  ordres  ou  même  rexlrétne- 
onction  à  aucuns  malades,  quand  ils  se- 
raient ecclésiastiques  ou  religieux,  soilqn'ils 
aient  été  Gdèles  à  garder  l'interdît,  ou  qu'îU 
ne  l'ail  nt  pas  éié,  ou  que  même  ils  ne  »oie.  l 
pas  nommément  interdits.  La  raison  est  que, 
quand  une  défense  a  été  faite  par  l'Eglise  en 
termes  généraux,  elle  est  toujours  sensée 
subsister]  jusqu'A  ce  qu'elle  ait  fait  nne  ex- 
ception eipresse,  suivant  cette  maxime  de 
Clément  Y  :  Ubi  aliquid  alieui  gêner aiiler 
prohibetuff  quod  expresse  non  coneedttyr^  m* 
telligitur  denegatum.  Or  par  Tancieft  droit» 
auquel  Boniface  VlII,  qui  a  le  plus  adouci 
les  choses,  n'a  point  touché,  il  était  défènda 
de  donner  ces  deux  sacrements,  comme  aussi 
celui  du  mariage*  Cela  est  donc  encore  de* 
fendu  aujourd'hui?  quétqoe  Vauleur  dos 
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Conf,  d!Aiig;ers  croie  qu'on  peul  marier, 
même  en  donnant  la  bénéJIclîon  nupliale; 
pourvu  que  ce  aoit,  1*  à  voix  basse;  2*'  les 
portes  fermées;  3*  et  qne  les  contractants  ne 
soient  ni  excommuniés,  ni  personnellement 
Interdits. 

^•Sl  un  homme  ne  pouvait  recevoir  le 
sacrement  de  pénitence,  il  faudrait  lui  don- 
ner rextréme-onction,  qui  alors  lui  serait 
absolument  nécessaire» 

Cas  X.  Philopon,  curé  d'une  \\Ve  dont 
les  habitants  sont  soumis  à  un  inlerdit  géné- 
nl,  a  administré  le  baptême  et  le  viat'-queà 
plusieurs  de  ses  paroissiens,  avec  toutes  les 
cérémonies  usitées  par  l'Eglise,  et  a  mémo 
porté  le  saint  viatique  avec  tout  l'appareil 
extérieur  qui  se  pratique  hors  le  temps  de 
l'interdit,  c'est-à-dire  avec  le  diis,  dt^ut 
flambeaux  et  la  sonnette,  dont  quelques  pcr* 
■onnes  se  sont  fort  étonnées.  N*a-t-il  point 
violé  en  cela  Tinterdit? 

a.  Non,  quoi  qu*cn  dise  le  Rituel  d'Alais  : 
1*  parce  que  la  conslîtulion  Aima  Mater,  qui 
a  retranché  la  solennité  des  offices  divins, 
dans  le  temps  de  l'inierdit,  n*a  rien  dit  de 
celle  dont  il  s'agit  ici  ;  2*  parce  que,  selon  le 
droit,  Reg.  15,  m  6,  Ptui  semper  in  se  conii^ 
net  quod  est  miftus.  Or  le  «iroil  permet  en 
termes  généraux  l'administration  de  ces  deux 
sacrement'i.  On  doit  donc  croire  qu*ii  per- 
met aussi  de  garder,  en  les  conférant,  ton- 
tes les  cérémonies  accoutumé,  s,  tout  sacre* 
mcnl  étant  une  chose  inflni.T.eni  plus  digne 
que  les  simples  cérémonies  qui  l'accompa- 
gnent. 3*  Parce  que  les  cérémonies^  ne  sont 
que  l'accessoire  du  sacrement.  Or  tont  ac- 
cessoire doit  être  joint  à  son  principal  : 
Accessorium  tiaturam  sequi  congruit  princî^ 
poits,  Reff.  h3.  ibidi 

Cas  Xi.  Tous  les  habitants  d'un  bourg 
ayant  été  soumis  i  an  interdit  général,  le 
curé  n*a  pas  laissé  d'en  confesser  quelques- 
uns,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  malades,  et 
de  donner  le  saint  viatique  â  quelques  ma- 
la  'es.  A-t-il  péché  en  cela? 

U.  Non;  car  l'Eglise  permet  alors  d'admi- 
nistrer les  sacrements  de  baptême,  de  con- 
firmation, et  de  la  péaiteuce,  pourvu  que 
ceux  qui  les  demanaent  ne  soient  pas  ex- 
communiés, ou  nommément  interdits,  si  ce 
n  obt  qu'ils  fussent  à  l'article  de  la  mort  ;  et 
elle  accorde  même  à  ceux  qui  sont  dange- 
reusement malades  la  liberté  de  recevoir  le 
saint  viatique*  et  ces  sacrements  doivent  en 
ce  cas  être  administrés  avec  la  décence  qui 
leur  est  due  ;  mais  on  ne  doit  admettre  dans 
l'Eglise  à  TadministraliOn  du  baptême,  que 
ks  seules  personnes  qui  sont  nécessaires  à 
la  cérémonie. 

A  l'égard  de  l'administration  du  baptême 
et  de  la  confirmation.  Innocent  III  j  est  for- 
mel :  Sieut  bûpiixari  possunt  puert,  dil-il,  sic 
et  baptizatiad  eonfirmationem  in  front ibus  à 
iê  pnssunt  snero  ehrismate  deliniri^  c.  43,  de 
Sent,  excom.  Boniface  VUI  a  déclaré  la  même 
chose  pour  la  pénitence,  quœ  propter  proni- 
taiem  ei  facilitatem  hominum  ad  peecandum 
sumsne  neeessaria  est,  cap.  Aima  2b»  eod  tit. 
in  e.Boiln  ISrégoire  IX  9  décidé  la  même 


chose  pour  le  viatique,  c.  al,  de  Sent,  excetm- 
Mais  les  auteurs  ou  les  complices  du  désor- 
dre pour  lequel  un  lieu  a  été  soumis  à  Tin-» 
tcrdit,  ne  peuvent  sans  péché,  ni  célébrer,  ni 
communier,  ni  assister  aux  ofQces  divins, 
ni  donner  ou  recevoir  les  sacrements,  pi 
même  être  reçus  à  la  pénitence,  sans  avoir 
réparé  auparavant,  selon  leur  pouvoir,  te 
mal  et  le  scandale  qu'ils  ont  causés  par  leur 
crime,  ou  par  leur  désobéissance,  et  qu'i'^s 
n'aient  fait  la  satisfaction  que  TEglise  exi^^e 
d'eux.  C*est  ce  que  dit  encore  Boniface  VUI 
dîuis  la  conslîtulion  que  nous  avons  citée. 

Cas  XII.  Aimachxu9y  curé,  a  prêché  publi- 
quement dans  son  église  le  jour  du  patron, 
en  la  présence  de  la  plus  grande  partie  des 
habitants,  quoique  Téglise  fût  interdite  avec 
tons  les  habitants.  Ce  curé  a-t-il  violé  en 
cela  linterdit? 

R.  Non;  car  quoiqu'il  soit  défendu  de  cér- 
lébrer  les  divins  offices  dans  l'église  pendant 
l'interdit  général,  c'e^t-à-dire  les  ofBcea  qui 
ont  coutume  d'être  célébrés,  par  les  eccié- 
siastiques,  tels  que  sont  la  messe  (excepté  en 
certains  jour  ei  primés  dans  le  droit),  les 
heures  caneoiales  et  les  bénédlctiona  que 
les  ministres  de  l'Eglise  peuvent  donner, 
la  prcdicatton  n'est  cependant  pas  défeOi^ 
due,  comme  Ta  déclaré  Innocent  III.  c«  4» 
eod.  En  effet,  ôler  au  peuple  les  instrocllona 
et  les  prédicalions,  ce  serait  le  priver  d'un 
des  principaui  moyens  qu'il  ait  de  se  coa^ 
vcrtir,  et  aller  contre  rinteniîon  de  Dieu  el 
de  son  Eglise,  qui  ne  cherche  que  la  coov^r* 
sion  des  pécheurs. 

Cas  Xlil.  Une  chapelle  et  le  cimetière  coa« 
tigus  à  l'église  de  Sainl-Marcoul  ont  été  iiir 
terdits  par  i'évêque  ;  le  curé  a  oéaemoins 
célébré  la  messe  depuis  dans  cette  même 
église.  A-t-il  violé  l'interdit  en  cela?  Eifi 
l'église  mémeavaitété  nommément  interdite» 
et  qu'il  célébrât  dana  celte  chapelle,  on  4«t*iL 
enierrflt  quelque  corps  mort  dans  ce  cÂoi^fi 
tière,  violerait*il  l'interdit?  « 

R.  Il  V  a  une  grande  différence  entre  ceil 
deux  difiicultés.  Car  dans  le  premier  cas,,  le 


quelle  même  Tun  ou  Tavlre  est  contigu, 
n'est  pas  sensée  interdite,  suivant  la  maxime, 
de  droit,  qui  dit  que  Taccessoire  n'emporte, 
point  le  principal.  Mais  parce  qu'au  con- 
traire le  principal  attire  Taccessoire,  ce  curé; 
le  violerait  dans  le  second  cas;  car  l'église 
étant  interdite,  les  chapelles  et  le  cimeUère. 
qui  j  sont  contigus  et  qui  en  sont  l'accet- 
soire  sont  véritablement  interdits  :  et  ainsi, 
ce  curé  ne  pourrait  pas,  après  Tinterdii 
|jortè  contre  celte  église,  célébrer  dans  une 
chapelle  qui  y  est  jointe,  ou  inhumer  va 
mort  dans  !e  cimetière  qui  j  est  adjacent,, 
sans  violer  l'interdit,  et  par  conséquent  sans 
tomber  dans  l'irrégularité.  C'est  ainsi  que 
l'a  décidé  Boniface  Vlll,  c.  17,  L  S,  t.  \U 
in  6. 

11  faut  dire ,  conformément  à  ce  principe,, 
que  l'interdit  prononcé  contre  tout  un  lieu 
tombe  sur  toutes  les  parties  qui  le  composent. 
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it  qu*aiotl  l'interdit  d*one  tille  comprend 
iion-iculement  toutes  les  maisons  de  la  riilo» 
mais  encore  tous  les  fautiourgs  qui  en  sont 
une  partie ,  et  ci*la  quand  ils  seraient  d'un 
itutre  diocèse;  car  alors  ils  seraient  in'erdita 
Il  jure^  qnoique,  par  le  défaot  de  juridiction 
lie  l'évoque  sur  ces  faubourgs,  \U  ne  le  fus 
pas  ub  homine.  Tout  cela  eftl  fondé  sur  le  cb 
17,  eoJ.  tit.  in  6. 

Cas  XIV.  Deux  canonisées  ayant  formé  la 
question,  savoir  si,  durant  un  interdit  géné- 
ral,  on  peut  enterrer  les  corps  des  fidèles 
flans  un  lieu  saint ,  Tnn  a  soutenu  que  cela 
était  indislinctcment  défendu  ;  l'autre  a  dit 
i|u*il  croyait  que  la  défense  souffrirait  quel- 
que exccpti;)n,  principalement  à  l'égard  des 
personnes  innocentes.  Ce  second  n*a-t-il  pas 
raison? 

R.  A?ant  que  de  répondre,  il  faut  se  sou- 
venir qu'il  y  a  deux  sortes  d'interdit  géné- 
ral :  l'un  personnel ,  comme  quand  tout  un 
clergé  ou  bien  tout  le  peuple  d'une  ville  est 
interdit;  l'autre  simplement  local,  comme 
iorsq.ue  toutes  les  églises  ou  les  cimetières 
tl'une  ville  sont  interdits.  Cela  supposé, 

Nous  disons  que  dans  l'un  et  l'autre  de 
ces  Interdits  la  défense  n'est  pas  lellemenl 
générale  qu'elle  no  souffre  quelque  excep- 
Hon  ;  car  quoique  le  concile  dt*  Vienne  ait 
défendu ,  sous  peine  d'excommunication  ipso 
ftcto,  de  donner  la  sépullore  i  ceux  qui  sont 
nommément  interdits,  il  y  a  cependant  (cap. 
\i  ^  de  Panii. ,  auquel  aucun  pape  n'a  tou- 
rbe) une  exception  en  faveur  des  ecclésia^* 
tiques  qui  viennent  à  mourir  après  avoir 
gardé  fidèlement  l'interdit,  lesquels  Inno- 
i-eot  III  permet  d'enlerrer  dans  le  cimetière, 
en  omettant  néanmoins  les  solennités  qui  se 
pratiquent  dans  un  autre  temps  par  l'Eglise, 
r*est-à-dire  sans  chant,  sans  sonner  les 
cloches  et  sans  aucune  pompe  funèbre; 
mais  ceux  qui  ont  eu  la  témérité  de  violer 
l'interdit  sont  absolumenl  privés  du  droit  de 
la  sépulture  ecclésiastique. 

A  l'égard  de  l'interdit  général  local,  on 
avoue  que,  régulièrement  parlant,  on  ne  peut 
Kans  crime  donner  la  sépulture  ecclésiastique 
à  aucun  de  ceux  qui  sont  dans  retendue  des 
lieux  soumis  à  l'interdit ,  à  moins  qu'ils 
n*aient  un  privilège  spécial  par  lequel  cette 
irrâce  leur  soit  accordée;  mais  cela  n*em- 
péche  pas  que,  puisque  celte  espèce  d*iuter- 
itit  ne  tombe  pas  sur  les  personnes,  mais 
seulement  sur  les  églises  et  sur  les  cime- 
tières ,  on  ne  puisse  Us  enterrer  en  tout 
autre  lieu  saint  non  interdit ,  pourvu  que  ce 
soient  des  personnes  qui  ne  soient  pas  liées 
d'un  interditpcrsonnel,et  qu'ellci  n'aient  pas 
donné  lieu  à  Tiuterdit  local  par  leur  faute, 
nn  peut  aussi  enterrer  dans  un  lieu  saint, 
nonubst'int  on  interdit  général  personnel, 
les  petits  enfants  qui  meurent  avant  l'usage 
de  la  raison ,  parce  qu'étant  dans  l'inno- 
cence, on  ne  doit  pas  présumer  que  l'Eglise 
ail  eu  intention  de  les  comprendre  dans  cet 
interdit.  Mais  il  faut  dire  le  contraire ,  si 
l'interdit  est  local;  cai  leur  innocence  n'em- 
pôcbc  pas  que  le  l:eu  interdit,  soit  généra- 


lement ou  spécialement,  ne  soit  incapable  d« 
recevoir  leur  corps. 

Ca^  XV.  Napvjius,  qui  avait  été  déclaré, 
par  une  sentence  juridique,  interdit  de  Ten^ 
trée  de  l'église,  étant  tombé  dans  une  roala- 
d  e  dont  il  est  mort  en  moins  d'une  heure, 
a  marqué  i  tous  ceux  qui  étaient  présent» 
un  regret  sensible  de  ses  péchés,  et  en  par- 
ticulier de  celui  pour  lequel  il  avait  encooro 
cette  censure;  ce  que  son  curé  ayant  appris, 
il  l'a  enterré  dans  le  cimetière,  fondé  sur  ee 
que  innocent  111  ne  prive  ce  la  sépulture 
ecclésiastique  celui  qui  meurt  dans  i'ioterdit 
ab  ingressu  eeelesiœ  ^  que  sous  celle  con- 
dition ,  nisi  pœnituert't.  Ce  curé  n'a-t-il 
r  en  fait  en  cela  de  contraire  aux  réries  de 
l'Eglise? 

K.  Comme  on  ne  peut  prier  pour  en  ex- 
communié ,  quoique  mort  pénitent ,  jusqu'à 
ce  que  la  censure  portée  contre  lui  aii  été 
levée ,  parce  que ,  par  i  ettc  censure,  il  étal 
devenu  privé  du  droit  de  participer  aux  sof^ 
frages  communs  des  6«lèles,  et  qu'il  ne  p  u- 
vait  rentrer  dans  ce  droit  que  par  l'indul^ 
gence  de  t'Egltse  et  p.ir  la  relaxation  de  l'ex- 
communication ;  de  même,  puisque  Navigiîis 
est  mort  exclus  du  droit  de  la  sépulture  ec-  ' 
clésiastique  par  l'interdit  de  rentrée  de  Te- 
gli>e,  et  que  c'est  l'Eglise  qui  l'en  a  pr'nè, 
il  ne  peut  être  rétabli  dans  ce  droit  qu'après 
que  l'interdit  a  été  levé,  même  après  sa  mort, 
par  le  supérieur  c.  clésiastique,  s'il  ne  Ta  pa 
être  pendant  sa  vie.  Au  surplus,  si  pendant 
un  interdit,  on  avait  enterré  les  corps  ée 
quelques-uns  dans  un  lieu  profane,  il  fau- 
drait les  en  retirer  après  la  levée  de  cette 
censure,  et  les  enterrer  dans  nn  lien  saint, 
avec  toutes  les  cérémonies  ordinaires  « 
pourvu  qu'ils  n'eussent  pas  été  les  auteurs 
ni  les  complices  du  crime  qui  a  dooaé  lieu 
A  Tinterdit. 

Cas  XVI.  Virginius^  prêtre,  étant  drren 
Interdit  de  l'entrée  de  l'église,  pour  avoir 
célébré  en  présence  d'un  homme  iuterd  t,  et 
nommément  dénoncé,  n'a  pas  laissé  û"j  es» 
trer,  comme  s'il  n'avait  été  qu'un  simple 
laïque,  et  y  a  récité  seul  l'office  du  bréviaire. 
A-t-il  pu  y  entrer  sans  péché  et  saos  tomber 
dans  1  irrégularité? 

R.  Il  n'a  pu  j  entrer  sans  péché ,  puisque 
cela  lui  était  détendu  par  le  droit.  Néanoiolns 
il  n'a  pa»  encouru  l'irréj^nlarité,  parce qu Vile 
-ne  s'encoure  par  ceux  à  qui  rentrée  «^e  1*^ 
glise  est  défendue,  que  quand  ils  exerceul 
solennellement  ou  publiquement  quelqu'une 
de  leurs  fonctions  ecclésiastiques.  C'est  la 
décision  expresse  de  Boniface  VIII,  cap.  10, 
deSeni.excom.  in  6,  oiï  il  ajoute  quo,  quand 
même  celui  qui  est  ainsi  interdit  m  aurait 
interjeté  appel,  il  ne  laisserait  pas  d'encourir 
Tirrégulfirité,  si,  sous  prétexte  de  cet  appel, 
il  exerçait  ses  fonctions.  Sane^  dit  ce  pontife, 
sicut  excommunicaliç  ^  $ic  ab  officio  vtt  aè 
intfresMu  eceUâiœ  lata  suspensio ,  aui  iptiai 
effectus  per  apptUatioiiMm  »equentem  mimîmê 
su^penduntur,    * 

Cas  XVII.  Atfiénàgore\  juge  de  la  vine  de 
Syracuse,  qui  a  obtenu  du  pape  le  pririlége 
de  pouvoir  assister  à  la  messe  basse  et  aux 
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autres  ofBcet  divins  qui  se  disent  i  voix 
basse  dcins  Féglise  de  sa  paroisse  qni,  comme 
toutes  les  autres  de  la  ville,  est  interdite,  s'y 
fait  accompagner  par  quatre  ou  cinq  de  ses 
domestiqoes.  Ces  domestiques  ou  lai  ne  vio- 
lent-ils point  rînterdit? 

R.  Non;  parce  que  Boniface  Vlll  permet  à 
un  maître  ainsi  privilégié  de  se  faire  suivre 
par  ses  domestiqoes  »  à  moins  qu'ils  n'aient 
trempé  dans  la  cause  de  l'intcniit.  Mais  il 
ajoute  :  Non  autem  ê'c  in  familiaribus  ali^ 
ctêiuê  ciMventui,  seueollegiif  est  cemendum  : 
tï/i  enim  mit  privitegiati  fuerint,  admitti  non 
debeni,  cap  11 ,  de  Priv.  »  in  6. 

Cas  XVllI.  Les  habitants  de  Messine  ayant 
été  interdits  avec  les  églises  de  la  ville,  quel- 
c|ues-uiis  d'entre  eux  sont  allés  entendre  la 
messe  et  les  aulres  ofilces  dans  Icglise  pa* 
roissiale  d'un  village  voisin.  L*unl-il^  pu? 

R.  Oui,  s'ils  son!  innocents  du  pécbè  pour 
lequel  l'interdit  a  été  porté;  non,  s'ils  en 
font  coupables ,  parce  que  l'interdit  étant 
iilors  attaché  à  leur  propre  personne ,  il  les 
suit  partout,  jusqu'à  ce  qu'is  en  aient  été 
absous. 

Cas XIX.  Clodomir  a  communiqué  sans  né- 
cessité avec  plusieurs  personnes  qui  et  ieut 
nommément  dénoncées  interditei.  L'a -t- il 
pu  faire  sans  péché  et  sans  encourir  aucune 
peine  canonique? 

R*  S'il  n'a  communiqué  avec  ces  perionnes 
que  dans  des  choses  profanes  »  il  u'a  pas 
péché;  mais  il  a  péché  grièvement ^  s*il  a 
communiqué  avec  elles  dans  les  choses  di- 
▼lues  ou  saintes,  qui  leur  sont  interdites; 
car  on  doit  se  comporter  à  cet  égard  avec 
ces  sortes  d'interdits  comme  avec  des  e&coni« 
munies  dénoncés,  le  droit  mettant  les  uns  et 
les  autres  au  même  rang  dans  les  défenses 
qu'il  leur  fait  sur  ce  point.  Que  si  Clodomir 
était  prêtre  et  qu'il  eAt  communiqué  avec  un 
interait,  en  célébrant  la  mesbe  dans  un  lieu 
interdit  (  hors  les  cas  que  le  droit  e&cepte  ) , 
I*  il  serait  tombé  dans  l'irrégularité,  non  pas 
pour  avoir  osé  offrir  le  saint  sacrifice  devant 
un  interdit ,  quoiqu'il  ne  l'eût  pu  faire  sans 
péché  mortel,  mais  pour  l'avoir  fait  dans  un 
lieu  inteidit,  et  11  ne  pourrait  être  absous 
c|ue  par  le  pape  seul ,  si  elle  était  publique. 
L'est  ce  qui  «st  porté  par  une  constitution 
do  Boniface  MIL  2"  L'entrée  de  l'église  lui 
serait  interdite  ip$o  factOf  pour  avoir  célébré 
en  présence  d'une  personne  interdite,  quand 
même  elle  serait  privilégiée  ou  exempte  , 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait  à  Dieu  t-t  à  l'E- 
glise  fOur  son  péché,  selon  la  volonté  du 
hupérieur.  i£l  il  faudrait  dire  la  même  chose, 
si,  supposé  que  Clodimir  fût  un  séculier  in- 
terdit, il  avait  contraint  un  prêtre  de  celé* 
brer  dans  une  église  ou  chapelle  interdite. 
Voyez  le  ch.  8,  de  Privt/.,  et  le  ch.  ^0. 

Cas  XX.  Burchardf  célébrant  la  grand' 
nirsse  un  jour  de  dimanche,  aperçoit  Lict- 
nius  qui  a  été  nommément  interdit  par  l'é- 
Téque.  11  lui  envoie  dire  de  sortir  de  l'église; 
mais  il  n'obéit  pas.  Que  doit  faire  ce  curé? 
PeutHl  sans  péché  achever  le  saint  sacrifice 
en  présent  e  de  cet  homme? 
K.  Un  prêt  e  qui  voit  un  homme  interdit 


nommément  dans  l'église  pendant  la  sainte 
messe  ou  les  autres  divins  offices,  est  tfnu 
de  lui  commandpr  de  sortir,  et  sur  sofi  refus» 
de  cesser  les  offices  et  la  messe  méaic,  s'il 
n'a  pas  encore  commencé  le  canon;  et  au 
cas  qu'il  l'ait  commencé,  il  la  doit  achever 
jusqu'à  la  communion  inclusivement ,  et 
alloi'  ensuite  achever  le  reste  des  prières 
dans  la  sacristie.  ClémiMit  II,  de  Senl»  txcom. 
Et  alors  si  l'homme  interdit  refusait  d'obéir, 
et  qu'il  demeurât  opiniâtrement  dans   l'é« 

![lise,  il  tnmlierait  dans  l'excommunication 
peo  fado  ,  qui  est  la  peine  portée  contre 
tous  les  laYqui  s  qui  violent  un  interdit  local 
ou  personnel,  soit  qu'ils  aient  donné  lieu  à 
l'interdit  ou  non ,  cosnroe  l'iiTégularilé  est 
celle  qu'enrourunt  en  pareil  cas  les  ecclé- 
siastiques qui ,  é.ant  lies  <l*an  interdit  per- 
sonnel sans  restrielinn ,  font  quelque  func-r 
tion  d'un  ordre  sacré,  ou  célèbrent  dans  une 
église  interdiie,  qui  sont  les  deux  seuls  cas 
uu  ils  deviennent  irréguliers  violatione  tn-r 
ierdicii.  Voyez  la  même  Clémentine. 

Cas  XXL  Lidnius^  interdit  de  rentrée  de 
l'église  et  dénoncé  tel ,  a  refusé  d*4ibéir  au 
curé  qui  célébrait  les  dirins  offices  ou  la 
messe ,  et  qui  lui  ordonnait  de  sortir  de  l'é- 
glise. Ayant  été  délié  de  l'interdit ,  il  s'est 
confessé  de  sa  désobéissance  à  un  prêtre  ha* 
bitué  de  la  paroisse.  Ce  prêtre  a*t-*il  pu  lui 
accorder  Tabsolulion  à  l'ordinaire,  si  ce  péni* 
tent  s'est  offert  à  demander  pardon  A  son  cur4, 
en  présence  de  plut^ieurs  personnes? 

R.  Non;  parce  que  la  censure  qu'il  a  en* 
courue  est  réservée  au  sainl-siége,  selon  la 
Diéme  Décrétale  où  Clément  V  parle  ainsi  : 
Excommunicatoê  publieos  et  interdietoe  qni 
in  ipsis  ecelesiia  nominatim  o  telrbr^ntibus  ut 
exeani  mon  j/t  «  r  émaner  e  prmmmpserini^  #x- 
commtfntcoftonif  eenientia  ,  a  qwi  per  sedem 
duntaxat  apontolicam  poseint  absolvif  ea-r 
ero  opprobanle  eoncitio  ,  innodamui.  ,Les 
.ecclésiastiques  qui  enterrent  une  personoe 
nommément  intirdile  dans  l'église  ou  dans 
le  cimetière,  et  tous  les  laYques  qui  j  co- 
Ofièrent,  e'ncoure nt  aussi  Texcommunication 
ipêo  faclo^  dont  ils  ne  peuvent  être  absous 
que  par  le  supérieur  qui  a  prononcé  l'in*» 
tcrdit. 

Cas  XXII.  Quarante  particuliers,  habi- 
tants de  la  petite  ville  de  G.,  ont  entrepris 
de  chasser  les  prêtres  d'une  communauté 
qui  y  est  établie,  el  les  ont  fort  maltraités. 
L'évêque  diocésain  et  sollicité  de  mettre 
celle  ville  en  interdit  en  punition  de  cet 
attentai.  Le  peut-il  ou  le  doit-il  faire? 

H.  Comme,  de  l'aveu  de  Bouilace  VIII, 
rinterdit  cause  très-souvent  un  plus  grand 
mal  que  n'est  le  désordre  auquel  on  veut 
reméciirr  par  cette  voie ,  l'évêque  ne.  doit 
passe  sertir  d'un  remède  si  peu  propre  à 
guérir  le  mal  qui  a  été  fait  par  ces  habi- 
tants. Il  semble  même  qu'il  ne  le  peut  en 
ionscience,  parce  qu'encore  qu'un  évêqoo 
puisse  punir  par  une  teUo  peme  un  crime 
scandaleux  et  public,  ce  ne  doit  être  quo 
lorsqu'il  a  été  commis  par  les  habitants  de 
toute  une  communauté,  assemblés  en  corps, 
ainsi  que  l'ostime  Rcbuffc.  Or  ces  40  ou  5o 


inSf  DICTIONNxVIRE  DE  CAS  DE  CO?(SaENCE.  IIS» 

habitants  n'étaienl  que  de  .simples  partica-  nir  dans  leur  devoir,  sans  qult  soî(  néccs^ 

fiers,  lesquels  n'étaient  en  aucune  manière  saire  d'avoir  recours  aui  armes  spirituelles 

autorisés  par  la  communauté»  ni  par  les  de  TEglt^ïe.  Il  est  donc  plus  à  prc^bs  qu*ils 

magistrats  de  la  ville.  D'ailleurs,  les  prêtres  se  servent  de  cette  dernière.  Cest  leseniU 

Insultés  ont  les  voies  ordinaires  de  la  justice  ment  de  M.  Ducasse,  savant  ofGcial  de  Coo- 

ponr  fa  re  punir  les  coup.ibles  et  les  c»ntc*  dom. 

INTÉRÊTS. 

r 

L*intérét  est ,  à  proprement  parler,  restimaiion  du  profit  légitime  que  Targenl  eût  pe 
produire  à  celui  à  qui  il  est  dû»  s'il  lui  avait  été  payé  à  temps.  Car  celui  qui  est  privé  de  ce 
profit,  soil  on  ne  le  faisant  pas,  ce  qu'on  appelle  iuerum  eeasans,  soit  au  caniraire  en  per* 
nant  ce  qu'il  n'aurait  pas  perdu  s'il  avait  eu  son  argent,  ce  qu'on  nomme  daniftiim  emer^ 
gen$t  doit  être  dédommagé  par  un  intérêt  proportionné. 

Avant  dVnirer  dans  la  matière  des  intérêts»  il  Tant  remarquer  ce  que  la  loi  civile  permet 
à  cet  égard.  Elle  a  fiié  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  et  de  l'intérél  légal  à  cluq  pour 
cent  eu  matière  civile,  et  à  six  pour  cent  en  matière  de  commerce,  le  tout  sans  retenue. 
Si  le  prêt  est  fait  à  un  taux  excédant  celui  qui  est  Axé  par  la  loi,  le  créancier  doit  resliforr 
l'excédant  s'il  l'a  reçu,  ou  en  souffrir  la  réduction  sur  le  principal.  L'excès  d'intérêt  consti- 
tue l'usure,  et  l'habitude  de  l'usure  est  un  délit. 

On  distingue  qunlre  sortes  d'intérêts  :  1*  celui  dû  de  plein  droit;  S*  les  Intérêts  convention- 
nels  ;  3"  les  intérêts  judiciaires  ou  moratoires  ;  4*  les  intérêts  des  intérêts.  Les  intérêts 
courent  et  sont  dus  de  plein  droit,  sans  convention  ni  demande  judiciaire,  dans  les  cas 
suivants  :  1*"  Si  la  chose  produit  des  fruits  ou  autres  revenus,  l'intérêt  court  dn  jour  de  la 
délivrance.  2*  L'associé  doit,  de  plein  droit  et  sans  demande»  les  intérêts  de  la  somme  qu'J 
devait  apporter  en  société  du  jour  où  elle  devait  être  payée  ,  et  ceux  des  sommes  qu'ils 
prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  a  tirées  pour  son  profit  parlicu- 
lier.  3*  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  pour  son  usage»  à  dater 
du  jour  de  ces  emplois.  4*  Celui  qui,  de  mauvaise  foi»  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû, 
doit  restituer  le  capital  et  les  intérêts  à  compter  ^du  jour  du  payement  qui  lui  a  été  fait 
6*  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  créances  provenant  d'opérations  commer- 
riales  réglées  par  compte  courant  ;  elles  produisent  intérêt  d'après  l'usage  constant  do 
commerce.  Au  solde  du  compte  courant,  il  produit  intérêt  comme  les  créances  originaires 
qui  le  composent;  aux  ^avances  entre  commerçants»  pour  remboursement  dn  billet  en 
souffranre. 

3*"  Les  intérêts  conventionnels  sont  ceux  qui  résultent  d'une  convention.  Le  taux  de 
ers  intérêts  doit  être  fixé  oar  écrit.  Ls  peuvent  excéder  le  taux  de  la  loi  quand  elle  ne  le 
prohibe  pas. 

3*  Les  intérêts  judiciaires,  ou  moratoires  sont  ceux  qu'on  n'obtient  que  par  une  demande 
judiciaire,  ou  par  une  mise  en  demeure.  Sont  considérés  comme  actes  de  mise  on  de- 
meure tout  écrit»  tout  acte  cotmu  du  débiteur»  oui  l'avertit  de  la  réclamatioH  qui  lui 
est  due. 

4*  Intérêts  des  intérêts  [Voyez  Anatogismb).  Les  intérêts  échus  de$  capitaux  peuvent  pro- 
duire des  Intérêts,  ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale»  pourvu 
que»  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d*intérêts  dus  au  moins  pour 
nue  année  entière  ;  néanmoins  les  revenus  échus»  tels  que  fermages,  loyers»  arrérages  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  con- 
vention. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  regarde  uniquement  la  jurisprudence,  et  nous  ne  pré- 
tendons pas  qu'elle  doive  servir  de  règle  en  tout  pour  ce  qui  concerne  la  conscience.  Nous 
n'examinerons  même  pas  s'il  est  permis  de  tirer  intérêt  légal  d'une  somme  prêtée  saos 
qu'on  ait  d'autres  titres  que  la  loi.  Nous  ferons  seulement  observer  que»  dans  ces  demièrrs 
années»  on  a  consulté  A  cet  égard  le  souverain  pontife,  et  il  fut  répondu  diverses  fois  par  la 
péniteucerie»  sous  les  pontlTIcals  de  Léon  XII»  Pie  VIII  et  Grégoire  XVI  :  1*  qu'on  ne  doit 
point  inquiéter  au  tribunal  de  la  pénitence  le  prêtre  qui,  malgré  la  connaissance  de  la  doc- 
trine de  llenolt  XIV  au  sujet  de  l'usure»  enseigne  que  la  loi  civile  est  un  titre  surfisant  pour 
retirer  de  l'intérêt  d'un  prêt»  s'il  est  d'ailleurs  disposé  à  se  conformer  aux  décisions  ulté- 
rieures une  le  sainl-siége  donnerait  sur  ce  point  ;  2*  qu'un  confesseur  agirait  trop  durement  et 
trop  sévèrement  s*il  refusait  l'absolution  a  ceux  qui  retireraient  de  l'mtérêt  de  leur  argent, 
n'ayant  pas  d'autre  titre  que  la  loi;  3*  qu'on  peut  donner  l'absolution»  sans  exiger  n'eus 
aucune  restitution»  à  ceux  qui  ont  retiré  intérêt  de  l'argent  prêté  sans  autre  titre  que  la  loi, 
lors  même  qu'ils  auraient  été  de  mauvaise  foi  ;  iouterois  ils  auraient  A'se  repentir  d'avoir 
agi  contre  leur  conscience. 

D'où  il  suit  qu'un  confesseur»  consulté  sur  cette  matière,  doit  se  contenter»  sans  rien 
décider  de  son  chef»  d'exposer  aux  fidèles  les  décisions  de  la  pénitenocrie  »  et  absoudre  les 
pénitents  qui  prêtent  leur  argent  à  intérêt  sans  autre  titre  que  la  loi.  Nous  rapporterons 
rependant  les  décisions  des  divers  cas  sur  cette  matière»  les  mêmes  pour  le  fond  dans  tous 
les  temps,  et  ne  variant  que  dans  l'application. 

Cas  I.  iIftuYidiuf  »  homme  riche,  a  prêté  Ce  temps  expiré,  il  a  fait  condamner  liri;ind 
1|000  liv.  à  Briaud  ,  à  trois  ans  de  terme,     à  Ini  rendre  cette  somme»  ou  A  lui  en  pajer 
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\e%  întèréla  sur  le  pied  de  Tordoonancet  & 
compter  du  jour  de  la  demande  qu*il  eo  a 
faite  en  justice.  Briand  ne  poa?anf  pas  cum- 
madémrnt  lui  rendre  les  1,000  lîy.»  lui  en  a 
payé  riniérét  pendant  deux  ans.  Abnndius 
peut*il  9ans  usure  receroir  ces  intérêts,  ou- 
ïr»* les  1,000  liv.  de  principal? 

R.  Les  docteurs  sont  partagés  sur  cette 
difGcoUé.  Les  uns  tiennent  a?ec  S.  B., 
toro.  11,  cis  110,  qu^on  peut  en  conscience, 
recevoir  indistinctement  les  intérêts  adjugés 
par  une  sentence  rendue  sans  collusion, 
quoique  le  créancier  ne  souffre  point  de 
dommage  du  retardement  du  payement; 
parce  que  le  juç^e  qui  condamne  le  débiteur 
a  les  payer  n'a  pas  égard  uniquement  au. 
dommage  que  peut  souffrir  le  créancier, 
mais  au  tort  qu'a  le  débiteur  de  ne  pas  ren- 
dre ce  qu'il  doit  dans  le  terme  dont  il  est 
confenu;  et  qu'il  le  condamne  au  payement 
de  ces  intérêts  comme  à  une  espèce  d'amende 
qu'il  mérite  de  subir  en  haine  de  sa  contu- 
mace, et  de  ce  que,  nonobstant  l'interpella- 
tion qui  lui  a  été  faite,  il  ne  paie  an  terme 
déterminé,  et  qu'ainsi  ce  créancier  peut  lici- 
tement recevoir  ces  intérêls,  non  pas  vi  mu- 
rut,  ni  même  raSione  damni  emergentis^  aut 
lucri  cesâantis  ,  mais  in  pœnam  dilatœ  âolu-^ 
f/onif ,  peine  qu'un  juge  a  droit  d'inlliger  à 
relui  qui  Ta  méritée.  Uiufœ  entm,  dit  la  lof 
17,  ff.,  de  Usurif^  elc,  non  pr opter  lucrum 
peientium,  sed  propler  moram  soiventium  in- 
fliguniur.  Kt  il  est  si  ?rai,  ajoutent  ces  au- 
teurs, que  le  juge  ne  prétend  pas  adjuger 
les  intérêts  pour  dédommaf^er  le  créancier, 
mais  seulement  pour  punir  TinOdélilé  du 
débiteur ,  qu'avant  de  prononcer  sa  S'*n- 
tence,  il  ne  fait  aucune  information  pour 
savoir  si  ce  créancier  a  souffert  du  dommage 
on  s*il  n'en  a  pas  souffert;  et  que  d'ailleurs 
il  adjuge  à  tous  les  créanciers  des  intérêts 
égaux,  soit  qu'ails  aient  souffert  un  dumm^ige 
plus  grand  ou  moindre  :  en  quoi  il  pécherait 
contre  la  justice,  s'il  avait  en  vue  le  dédom- 
magement qui  leur  serait  dû. 

Il  s'ensuit  de  cette  opinion  :  1*  qu'un 
créancier  ne  peut  en  conscience  contraindre 
son  débiteur  a  payer  les  intérêts  qui  lui  sont 
adjugés,  lorsque  ce  débiteur  se  trouve,  sans 
sa  faute,  dans  Timpuissance  de  payer  ;  2*  que 
le  seul  litre  en  vertu  duquel  il  peut  prendre 
des  intérêls,  est  le  dommaize  naissant ,  ou  le 
proOl  cessant,  quand  le  aébiteur  n'est  pas 
coupable  du  retardement  du  payement. 

Les  autres  soutiennent  au  contraire  gue 
si  un  créancier  à  qui  les  intérêts  sont  adju- 
gés par  sentence*  n'a  pour  titre  le  dommage 
naissant,  ou  le  lucre  cessant,  entendu  selon 
les  conditions  requises  par  les  théologiens, 
il  ne  peut  les  recevoir  sans  se  rendre  coupa- 
ble d'usure.  Leurs  raisons  sont  que  le  juge 
suppose  si  bien  que  le  créancier  souffre  et 
perd,  qu'il  ne  condamne  jamais  le  débiteur  à 
payer  les  Intérêts  que  du  jour  de  la  demande  ; 
de  sorte  qne  si  Jean  doit  10,000  liv.  à  Jac* 

Sues  depuis  vingt  ans,  et  que  lacques  n'ait 
emandé  eu  justice  sa  somme  à  Jean,  que 
depuis  huit  jours  ,  le  juge  ne  le  condamnera 
auE  inléréls  qu'à  compter  depuis  huit  jours. 


c'est-à-dire  du  jour  que  Jacques  a  fait  sa  de*, 
mande  en  justice  ;  parce  que  ce  juge  présuma 
que  Jacques  n'a  commencé  que  depuis  ce 
jour-là  a  souffrir  quelque  dommage  par  la 
privation  de  ses  10,000  liv.,  ou  à  ne  pas  faire 
c^uel^ue  profit  qu'il  eût  pu  faire  alors  légi- 
timement s'il  les  avait  eues  ;  2"  que  Char* 
les  IX ,  dans  l'ordonnance  d'Orléans  de 
1560,  art.  60,  parle  ainsi  :  «  Contre  les  con- 
damnés à  payer  certaines  sommes  de  de- 
niers dus  par  cédole,  ou  par  obligation,  se^ 
ront  adjugés  les  dommages  et  intérêts,  re« 
quis  pour  retardement  du  payement,  à  comp- 
ter du  jour  de  r«ijourneinent  qui  leur  aura 
été  fait;  et  ce  à  raison,  à  savoir  entre  mir- 
cbands ,  do  denier  12,  et  entre  toutes  autres 
personnes, du  denier  13,  excepté  toutefois  les 
laboureurs,  vignerons  et  mercenaires,  en- 
vers lesquels  les  débiteurs  seront  condamnée 
au  double  de  la  somme  en  laquelle  ils  se 
trouveront  redevables,  sans  que  nos  juges  les 
puissent  modérer.  »  Où  il  semble  que  ce 
prince  ne  veut  qu'on  ordonne  de  plus  forts 
intérêts  aux  négociants  qu'aux  autres,  que 
parce  qu'ordinairement  les  marchands  souf- 
frent plus  que  les  autres  par  la  privation  de 
leur  argent  ;  et  c'est  encore  par  cette  même 
raison  qne  l'ordohnance  porte  un  intérêt 
beaucoup  plus  fort  en  faveur  des  laboureurs, 
des  vignerons  et  des  mercenaires  ;  ces  sortes 
de  gens  souffrant  beaucoup  plus  que  tous  les 
autres,  quand  on  ne  leur  rend  pas  ce  qu'on 
leur  doit. 

Cette  seconde  opinion  est  sans  doute  plus 
conforme  à  l'équité  et  à  l'esprit  de  Tordon- 
nanceoue  la  première,  et  est  par  conséquent 
plus  sûre  pour  la  conscienre.  Néanmoins 

Sarce  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'inferprétatiou 
'une  loi  humaine,  dont  le  motif  n'est  pas  évi« 
dent,  et  que  chacune  de  ces  deux  opinions 
est  appuyée  sur  des  raisons  assez  considéra^* 
blés,  on  ne  doit  pas  condamner  absolument 
Abundius,  s'il  suit  la  première,  pourvu  qu*il 
soit  dans  la  disposition  d'aimer  mieux  être 
remboursé  de  son  capital,  que  d'en  recevoir 
les  intérêts,  et  que  son  débiteur  soit  tn  tnora 
culpabili^  ou  qu'il  perde  par  son  délai. 

Cas  il  Arisùe  prête  gratuitement  mille  écos 
à  Flavius,  et  ne  lui  demande  point  d'intérêts; 
mais  en  lui  faisant  ce  prêt,  il  a  dessein  d'ob- 
tenir peu  de  temps  après  une  sentence  qui 
le  condamne  à  les  lui  payer  au  denier  do 
l'ordonnance.  Le  peut -Il  faire  sans  usure? 

R.  Non  ;  parce  qun  ,  comme  dit  la  règle  83 
du  Sexte  :  Ctrtum  est  quod  is  committit  in  /e- 
gem^  qui  legis  verba  complrctens^  contra  legi» 
nititur  voluntatem.  Or  Aristée  pèche  mani* 
festement  contre  l'esprit  de  la  toi,  en  vertu 
de  laquelle  le  juge  lui  accorde  des  intérêts  ; 
parce  que,  selon  l'intention  de  la  loi,  les  in- 
térêts ne  doivent  être  «ndjugés  que  dans  le 
cas  du  dommage  naissant  ou  du  lucre  ces- 
sant, ou  dans  celui  d*une  véritable  contu- 
mace, dans  lesquels  cas  Arisiée  ne  se  trouve 
Sas,  et  n'a  d'autre  dessein  que  de  faire  pro^ 
ter  son  argent  par  le  prêt.  Afin  donc  que  cet 
homme  pût  prendre  licitement  les  intérêts 
qui  lui  seraient  adjugés,  il  faudrait  qu'il  eût 
prêté  ses  mille  écus  do  bonne  foi,  et  sans 
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avoir  ea  intention  d\  n  (irrr  aucun  profil  en 
▼rrta  do  prêt,  et  qu*il  souffrit  quelque  dom« 
mn^e  causé  parle  prêt,  ou  manquât  par  là 
à  faire  quelque  p^ain  légitime,  o;i  qu*au  moins 
son  débiteur  de?!nt  coupable  d'une  conlu<^ 
mace  réelle,  et  fût  condamné  comme  tel  au 
payement  de  ses  intérêts. 

Cas  III.  David  ayant  prêté  3,000  fiv.  h  Gra- 
tien,  et  ne  pouv.int  dans  la  suite  s'en  faire 
payer,  le  fail  assigner  pour  lui  p.-)jer  cctln 
somme.  Le  juge  accorde  deux  ans  Je  terme  à 
Gratien  pour  payer  le  principal,  et  le  con- 
damne à  en  payer  les  intérêts  à  David  pen- 
dant ce  tempS'là.  Les  deux  ans  étant  écou- 
lés, rt  David  ayant  reçu  les  intérêts  ordon- 
nés, Gratien  laisse  encore  passer  une  année 
sans  payer  les  3,000  liv.  après  quoi  il  les  rend 
à  David,  qui  reçoit  rn  même  temps  150  liv. 
de  plus  pour  les  intérêts  de  cette  troisième 
année.  Ces  150  liv.  d*intérêtsloi  sont-elles  lé- 
gitimement acquises? 

R.  Non;  car  il  n*a  pu  les  recevoir,  ni  en 
vertu  du  prêt,  ce  qui  serait  osnraire  ,  ni  en 
vertu  de  la  sentence  qu'il  a  obtenue,  puis- 
qu'el  e  ne  les  lui  adjugeait  que  pour  deux 
ans  seulement;  c'est  pourquoi  il  n'avait 
point  d'autre  voie  pour  en  rendre  l'exac- 
tion li  ite,  que  de  faire  condamner  dere- 
chef de  lionne  foi  son  débiteur  à  les  lui  payer 
jusqu'à  l'entier  payement  de  la  somme  qu*il 
lui  avait  prêtée,  auquel  cas  il  eût  pu  sans 
usure  recevoir  les  intérêts  qui  lui  auraient 
été  adjugés  par  cette  seconde  sentence,  à 
compter  du  jour  qu'il  aurait  fait  la  demande. 
Mais  cette  décision  se  doit  enlend.e  à  Tégard 
de  ceux  qui  sont  du  ressort  du  p  rlcment  do 
Pars,  ou  des  autres  cours  souveraines,  où 
l'ftrdonnanc  d*Orléans  est  en  usage,  et  non 
pas  des  autres,  où  l'on  observe  une  autre 
jurisprudence,  comme  dans  ceux  de  Bor- 
deaux et  de  Toulouse ,  dans  le  premier  des- 
quels les  intérêts  sont  dus  du  jour  de  la  sim- 
ple sommation;  et  dans  le  r  s^ort  du  se- 
cond, du  jour  du  terme  expiré,  sans  même 
que  le  créancier  ait  sommé  son  débiteur  de  le 
payer,  ainsi  que  nous  le  dirons  ci-après,  en 
répondant  an  cinquième  cas. 

Câs  IV.  Magloire^  bourgeois  de  Paris,  ayant 
prêté  gratuitement  700  liv.  à  Bernard  pour 
un  an,  el  Bernard  différant  de  les  lui  rendre 
au  terme  convenu,  il  l'a  fait  sommer  par  un 
huissier  de  le  payer,  avec  assignation  pour 
Vj  faire  condamner  par  le  juge,  ou  au  moins 
à  lui  paver  l'intérêt  de  son  argent  au  denier 
de  l'ordonnance.  Bernard ,  pour  éviter  d*y 
être  condamné,  lui  a  fait  olTre  de  lui  payer 
les  intérêts  à  l'avenir,  sans  quM  fut  obligé 
d'obtenir  et  de  lever  une  sentence  qui  lui  cuû- 
terait  inuiiiement  de  L'argent,  ou  bien  de  la 
passer  de  gré  â  gré  au  greffe,  sans  la  parti- 
cipation du  jugf ,  comme  il  se  pratique  sou- 
vent en  d'autres  matières.  Magloire  a  ac- 
<  epié  cette  proposition,  et  a  reçu  depU'S  deux 
c»ii  trois  ans  les  întcrêtA  du  la  somme.  Les  a- 
lil  pu  recevoirsana  commettre  aucune  usure? 

B.  Il  ne  l'a  pu,  sans  se  rendre  coupable 
d*usure,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  reçus  sjus  le 
it»re  d'un  dommage  naissant,  ou  d'un  lucre 
cessant.    La  raison  est  qu'une  simple  de- 


mande en  insfîce  ne  donne  aucun  titre  lég^ 
time,  par  lequel  on  puisse  exiger,  ou  rece- 
voir les  intérêts  d'un  argent  prêté,  et  qu*il  n'y 
a  que  le  juge  ^eul  qui,  par  une  sentence  j'j- 
ridique,  puisse  autoriser  les  créaoclera  à  les 
recevoir.  C'est  ainsi  que  Boncfael  répouJ  i 
cette  di'.G'ulté.  Voyez  Usure.  «  Mais  en  ce 
cas,  dit-il,  il  ne  suRil  pas  qu*il  y  ait  deuuinde 
ou  sommation  faite  en  jiigemeol ,  ponr  pro- 
duire les  intérêts;  car  ce  serait  une  occastoa 
pour  faire  fraude  aux  lois  osuraires  ;  mais 
la  poursuite  doit  être  continuée,  ei  la  con* 
tumace  et  mauvaise  volonté  du  débiteor  do^t 
êlri*  convaincue,  après  contestation  on  ron- 
tumace  du  défendeur  par  jugement  définitif 
ou  chue  équipol'.ente  A  jugement,  roatme 
transaction  sans  fra<ide,  autres  avoir  pLiidé.  • 

—  Cette  décision  parait  fort  joste  ;  wa^ts 
l'auteur  insinue  clairement  dans  la  suite  que 
dans  le  cas  d'un  dommage  naissant,  de.^  oa 
ne  pourrait  recevoir  des  Intérêts  qu'en  verta 
de  la  sentence  du  juge.  Ce  qui  parait  assex 
dir.  Je  crois  bien  que  sans  c«-la  on  ne  ponr- 
rait  les  exiger  dans  le  for  extérieur  ;  mais;  au 
moins  pour  le  présent,  je  n'oserais  ot>liger  à 
restitution  celui  qui  les  aurait  reçus  de  bonne 
foi,  et  sous  le  litre  très-réel  devant  Dien  d*nn 
lucre  cessant.  Bien  de  plus  vr.:i  que  ce  qu'a- 
joute l'auteur  d'après  S.  B. ,  savoir,  qn^nea 
sentence  de  condamnation  aux  intérêts,  ren- 
due par  collusion  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur, ne  met  pas  en  sûreté  de  consctrnce 
le  créancier  qui  reçoit  ce«  intérêts  «  et  que 
ce  n'est  qu'une  usure  palliée,  quand  lerré.in- 
cier  n'a  pas  intention  de  retirer  la  somme 
qu'il  a  prêtée  dans  le  temps  marqué  par  la 
promesse  du  débiteur,  mais  seoleioent  d*ea 
retirer  l'intérêt  sous  le  prétexte  d'une  IcUa 
sentence. 

Ca<  V.  Léodebertf  marchand  à  Bordeaux 
ou  à  Toulouse,  a  prêté  1,000  liv.  i  Gilliert,  â 
six  mois  de  terme  ;  il  lui  endemande  le  paye- 
ment après  te  jour  de  Téchéance,  parce  qu'il 
en  a  un  pressant  besoin  pour  son  comroerc". 
Gilbert  refusant  de  le  payer,  sous  prétexte 
qu'il  ne  pouvait  le  faire  sans  s'incommoder 
oeaucoup,  il  t'a  fait  sommer  dans  les  formes 
ordinaires  de  le  payer.  Gilbert  Ta  prié  d'at- 
tendre encore  deux  ans,  avec  offre  de  lui 
payer  les  intérêts  de  cette  somme,  à  quoi 
Léodebert  a  consenti •  Peut-il  sans  usure  re- 
cevoir ces  intérêts,  quoiqu'il  n'ait  po.aî  ob- 
tenu de  sentence  contre  Gilbert? 

B.  11  le  peut  dans  le  district  de  ce«  deux 
partciucnts  ;  parce  que  l'usage  général  y  est« 
que  ifâ  êommu  de  deniers,  dttes  pnr  cédulfê 
et  obligatio  f ,  produisent  intérêt  dn/^tir  dm 
conttnandement  de  payer ^  qui  constitue  le  débi- 
teur en  demeure^  sont  qu*d  soit  besoin  de  de- 
mande judiciaire  d'intérêts^  ainsi  que  le  dit  H 
le  prouve  Brodeau.  Or  cet  usage  étant  auto- 
risé par  les  cours  souveraines,  on  INinloa* 
nance  d'Orléans  u'a  pas  été  vérifiée  ni  ri*çae, 
doit  êti  e  cunsidéré  comme  tenant  lieu  d'or- 
donnance, et  enferme  une  condamnation  ta* 
cite  aux  intérêts;  le  commandement  de  payer 
ayant  à  Bordeaux  et  à  Toulouse  la  même 
force  qu'a  la  sentence  de  condamn  lion  i 
Parts,  parce  que  dies  interpellai  pro  komisu. 


n 


1115 


INT 


INT 


1126 


Cas  VI.  Guillaume^  fH\%ani  b:\Ur  une  mai* 
•on,  a  besoin  de  10,090  Uv.  pour  racherer. 
Il  les  empronte  à  constitution  de  Joseph.  Le 
eonlriit  porte  que  Guillaume  fournini  à  Jo- 
fli>ph  une  quittance  d*emploi  dans  six  mois, 
et  que  cependant  le  notaire  demeurem  dépo* 
silaire  de  toote  la  somme  f  t  qu  il  ne  sVn  des- 
saisira que  pour  le  payement  de  rarchilecle 
ou  des  ouvriers,  dont  les  quittances  porl^^ 
roni  que  les  deniers  reçus  proviennent  de 
Joseph. 

Los  six  mois  étant  explré<t|  et  Guillaume 
ayant  payé  tous  ses  ouvriers,  moyenn<'tnt  la 
«omrae  de  8,000  liv.  il  offre  à  Joseph  de  lut 
rembourser  tes  9,000  lir.  restant ,  parce  quMl 
ne  loi  peut  pas  fournir  une  quiilance  d*em- 

Î^toi  de  la  somme  totale.  Joseph  accepte  Tof* 
re,  et  reçoit  200  li?.  potir  les  six  mois  d*inté«- 
réts  des  8,000  liv.  employées  avec  les 2,000liy. 
dont  Guillaume  lui  fait  le  r(Mnbours<Mnent;  et 
Il  lut  fait  payer  en  outre  50  liv.  pour  les  six 
mois  d*idlérélsdesni^mes2,000  liv. dontnéan- 
moins  Guillaume  ne  s*esl  pas  servi,  puisque 
le  notaire  en  est  toujours  demeuré  le  dépo- 
•ilaire.  A4-il  pu  sans  usure  recevoir  les  50  li- 
vres ? 

R.  Il  Ta  pu,  1*  parre  que  Joseph  a  réelle- 
ment aliéné  l.i  somme  entière  do  10,000  liv. 
au  profit  de  Guillaume,  aux  condiiions  por- 
tées par  Texpisé;  2*  parce  qu*il  n*est  pas 
cause  que  Giiillnumo  ne  s*en  est  pas  servi» 
et  qu'il  lui  était  libre  de  n'emprunter  que 
8,000  liv.  au  lieu  de  10,000  liv.  ;  3*  parce  que 
tes  conditions  stipulées  dans  le  contrat  ne 
sont  en  aucun»)  manière  contraires  à  Palié- 
nation,  et  ne  tendent  qu*à  la  santé  de  Jo« 
soph,  et  afin  au*il  eût  un  bon  emp!oi,  auquel 
Guillaume  s*était  obligé  ;  ce  qui  est  cou* 
forme  à  la  justice* 

Cas  vil  Gilbert  ayant  traite  avec,  Antoine 
d'une  charge  de  trésorier  de  Franco,  em- 
prunte de  Jean  8,000  liv.  à  constitution,  avec 
stipulation  expresse  de  Us  employer  en  l'a- 
chat de  cette  charge,  et  qu'elle  lui  demeure- 
rait hypothéquée  jusqu'à  la  concurrence  de 
ladite  somme.  Peu  après  Gilbert  change 
d'avis,  et,  sans  se  faire  recevoir  à  cette 
charge,  il  la  revend  è  Louis,  qui  s'oblige  par 
le  contrat  d'en  payer  une  partie  du  prix  à 
Antoine,  premier  vendeur,  que  Gilbert  n'a 
pas  entièrement  payé;  et  l'autre  partie  à 
Jean,  créancier  des  o,G00  liv.  Jean  s'oppose 
&  la  réception  de  Louis,  et  conjointement 
avec  Antoine,  présente  sa  requête,  par  Ifi- 
quelle  l'un  et  l'autre  demandent  que  leur  dA 
soit  liquidé  et  arrêté  sur  le  prix  de  la  charge 
dont  Louis  est  convenu  avec  Gilbert.        ■% 

La  sentence  qui  intervient  adjuge  5,000  I. 
A  Anioine  et  3,000  I.  à  Jean  ;  le  tout  à 
prendre  sur  le  prix  do  la  charge,  et  Jean  est 
renvoyé  pour  les  5,000  liv.  qui  reslent  à  lui 
payer  sur  les  antres  biens  de  Gilbert,  qui 
les  lui  paye  comptant  ;  et  sor  l'opposition 
qu'il  avait  formée  à  la  réception  de  Louis, 
celni'Ci  lui  fait  un  billet*  par  lequel  il 
s'oblige  envers  Jean,  l*  A  lui  payer  dans  six 
mois  ladite  somme  de  3,000  liv.  à  lui  adju- 
gée par  la  sentence;  2'  à  loi  en  payer  ce- 


pendant les  intérêts.  Jean  peut*il  sans  osuro 
exiger  de  Louis  ces  intérêts? 

R.  Il  le  peut,  parce  que  cette  charge  est 
un  fond.4  frurtinanl,  et  qu'il  n'e^t  pas  juste 
que  le  débiteur  ait  l'argent  et  les  fruits,  p(«n- 
dant  que  le  créant  irr  n*aura  rien.  Cest  la 
dérision  de  Covarrnvias,  et  la  jurfjtpru- 
dence  de  tous  les  pnrlements  y  csi  conforme. 
Or,  on  ne  croira  pas  que  tou*  se  réunissent  à 
approuver  des  Intérêts  usuraires. 

Cas  y III.  Scipiorif  étant  prêt  de  porter 
2,000  liv.  au  trésor  royal,  potrr  se  faire  on 
contrat  de  100  liv.  deVenie  sur  rH<)tel-de- 
Ville,  Caïus  l'a  prié  d'y  joindre  1,000  liv.,  à 
condition  qu'il  lui  en  payera  l'intérêt  sur  le 
pied  de  l'édit  de  création.  Scipion  y  a  con- 
senti, et  ayant  un  contrat  de  150  liv.  do 
rente,  il  a  payé  tous  les  ans  à  CaYus  la 
somme  de  50  liv.  CaYus  peut-il  sans  usure 
recevoir  ces  Intérêts  ? 

R.  Il  faut  (iistin^ocr;  car,  on  II  y  a  on 
écrit  entre  Caïus  et  Scipion  ,  ou  il  n'y  en  a 
point.  S'il  va  un  écrit,  ou  cet  écrit  porto 
aliénation  des  1,000  liv.,  faite  pnr  Caïos,  ou 
il  n'y  est  fait  mention  que  d'un  simple  prêt 
fait  a  termes  ou  A  %olonté.  Si  l'écrit  porln 
aliénation,  par  exemple,  s'il  est  conçu  en 
ces  termes  :  «  Je  reconnais  que  Ca'ius  m'a 
prêté  la  somme  de  1,000  liv.,  de  laqucll*^ 
somme  je  promets  lui  passer  un  contrat  de 
constitution  par-devant  notaires,  toutes  fois 
et  quautes  qu'il  lui  plaira  ;  et  cependant  fui 
en  payer  I  intérêt  au  denier  de  l'ordon* 
uance,  »CaYns  peut  en  ce  cas  recevoh  50  liv. 
chaque  année  sans  usure,  puisque  ayant 
aliéné  les  1,000  liv.,  il  ne  peut  pas  se  les 
faire  rendre  par  Scipion,  qui  est  seulement 
tenu  de  lui  en  payer  la  rente.  M.iis  si  l'écrit 
ne  fait  mention  que  d*un  simple  prêt,  Caïus 
ne  peut  recevoir  aucun  iniérêt  de  cette 
somme,  A  moins  que  ce  ne  soit  sons  le  titre 
du  dommaiçe  naissant  ou  du  lucre  cessant. 
Cum  Qmnia  usura  et  âuperabunduntia  pohi" 
beatnr  in  Itge^  ainsi  que  parle  Urbain  111, 
c.  10.  de  UiurU. 

S'il  n'y  a  point  d'écrit  entre  ces  deux  per- 
sonnes, Caïus  peut  recevoir  chaque  anné? 
Ies50  iiv.  deScipinn  :  1*  pourvu  qu'en  prê- 
tant à  Sripion  ses  1,000  liv.  il  ait  eu  une  sin- 
cère intention  de  les  aliéner;  2*  cl  que  ni 
lui,  ni  ses  héritiers,  ne  puissent  répéter  cette 
somme  sor  Scipion;  car  autrement  ce  ne  se- 
rait qu'un  prêt  usuraire,  duquel  il  ne  pour- 
rait relirer  aucun  intérêt,  quetouc  modique 
qu'il  fût.    ' 

Au  reste,  lorsqu'on  fait  on  écrit  conrn 
dans  les  termes  que  nous  avons  marqués, 
c'est  assez  pour  la  conscience  qu'il  soit  sous 
seing  privé;  et  toute  la  dilTêrence  qu'il  y  a 
d'avec  un  contrat  en  forme,  estqu'ilne  porto 
pas  d'hypothéqué  sur  les  biens  du  débiteur, 
on  faveur  de  celui  qui  prête  son  argent. 

Cas  IX.  Jaiirin  et  iiarnabé^  étant  sur  le 
point  d'entrer  en  procès  sur  plusieurs  rhe!s 
d'une  société,  font  une  transact  on,  suivant 
laquelIeTaurin  se  désiste  d'une  partie  de  ses 
prétentions,  A  la  cliarge  que  Karnabë  lui 
payera  2,000  écus,  savoir  moitié  dans  huit 
mois,  et  l'autre  moitié  dans  or.  an,  H  que 
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cependant  il  eu  payera  let  inléréts  jasqo*aa 
paf  eoieot  du  priiicipaL  Taurin  pettl-il  sans 
iftaore  reee? oir  ces  înlèréto  ? 

R.  11  le  peut;  1*  parée  qoe  la  sUpulalion 
de  cea  intéréu  hit  une  partie  du  prii  qui  lui 
egi  dû,  8oit  pour  compenser  ce^qu*il  peut  re- 
mettre d'ailleurs  à  Barnabe,  ou  pour  quel- 
ques aotres  causes  légitimes  ;  2*  parce  quVn 
peut  conaidérer  une  telle  transaction,  comme 
ayant  l'effet  d'une  condamnation  Juridique  ; 
le#  transat  tiens  ayant  r^uiorité  et  la  force 
des  choses  jujées,  suivant  la  loi  20,  Cod.  de 
Tranêaet.  Mais  quand  Barnabe  aura  payé  la 
moitié  du  capital.  Taurin  ne  pourra  plus 
exiger  gue  rintérél  de  l'autre  moitié  qui 
ri;slera  a  payer. 

Cas  X.  Aiiêiide  a  vendu  une  maison  à 
jLfimbridius,  pour  la  somme  de  10,000  liy«, 
payable  dans  six  ans  accomplis,  et  non  au* 

Îaravant,  avec  slipulaiioo  que  Lambridios , 
qiii  il  ena  cédé  la  jouissance,  lui  en  payera 
cependant  Tintérét,  suivant  l'ordonnance. 
Aristide  l'a-t-il  pu  faire  sans  usuro,  surtout 
si:Lambridiu9  n'en  peut  retirer  que  MO  li?^ 
de  loyer,  ou  même  qu  il  ne  trouve  pas  à  la 
louer? 

B.  Cette  stipulation  H*esi  aucunement  usu« 
raire,  parce  que  la  maison  qu'Aristide  a  ven* 
due  est  un  fond  ,  qui  lui  produirait  on  re- 
venu, dont  il  se  prive  par  la  vente,  et  dont 
il  est  juste  qu'il  tire  un  dédommagement  qui 
yi  soit   proportionné.  C'est  ce  qu'on    peut 

Îpouver  1*  par  la  glose  qui,  sur  le  cbap.  ée 
huri$i  dii:  V$urœpo$sunt  peli  tliam  êËOun'- 
dfim  caw>Ms;  ui  cum  tendo  tibi  prœd'mm^  êi 
iHkd»9  €$  pereipii  frmtus^  mec  $oMs  mihi  pré- 
tium  ad  tcrminum  ;  2*  par  les  lois  civiles  qui 
en  rendent  celte  raison,  que,  Cum  r#  emptar 
ft^nUur^  œqui»simum  e$t  eum  usuraê  pretii 
pmdere^  lec«  18,  ff.  de  Aet.^  Empi.  et  Vend.; 
3*.  par  la  iurispru<lence  des  cours  souve- 
raines de  ce  royaume,  ainsi  que  Tobserve 
L4taet,  ta  Rocbe^Flavin,  qui  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  8  octobre  1597,  et  les 
autres;  k*  par  Navarre,  qui  cite  plusieurs 
théologiens  et  canonisles  qui  enseignent  la 
même  chose,  entre  Icsttuels  est  le  savant  Co- 
varruvias,  évéque  de  Ségovie. 

)t  est  inutile  d'alléguer  que  Lambridius 
né  retire  que  400  liv.  de  loyer  de  cette  mai- 
son, qui  est  on  prix  moindre  que  celui  de 
riptérét  qu'il  doit  payer,  ou  que  méiiie  il 
n'a  pu  trouver  personne  à  qui  la  iouer  ;  car 
celte  perte  doit  être  considérée  à  son  égard 
cômipe  un  cas  fortuit,  dont  il  est  seul  tenu 
par  sa  qualité  de  propriétaire  ;  et  comme  il 
profiterait,  en  cette  qualité,  de  l'augmenta* 
lion  du  loyer,  s'il  la  louait  beaucoup  plus 
qu'il  ne  doit  payer  d'intérêts  «  aussi  est-il 
juste  que  la  diminulion  ou  la  perte  tombe 
sur  lui. 

.  —  Noia.  1*  Le  vendeur,  quelque  perte 
q^u'il  fasse  ou  quelque  gaia  qu'il  omette,  à 
cause  du  délai  de  son  payement,  ne  pevt  de- 
niauJe^*  que  rintérét  convenu.  S*  Viniérét  du 
pr<x.de$  meublée  n'esi  que  du  jour  de  la  de- 
mande qui  en  eet  faiie  en  justice.  Maie  Vinté-- 
rét  du  prix4e$  immeubUe  est  dû  du  jour  que 
la  ehoie  vendue  a  Ui  l%wr4e  ou  offerte.  Argoo, 


liv.  5,  cb.  33.  3*  Comme  le  v«ide«r  o'a  droK 
à  l'intérêt,  que  pour  s'indemniser  de  la 
perte  qu'il  faite  des  fruits,  il  me  semble  que 
celui  qui  vendrait  un  fond.^,  par  evemplo 
une  bruyère^  qoM  ne  faisait  ni  ne  voabft 
fa  re  valoir,  et  qui  d*aiUeors  ne  veol  point 
placer  son  argent,  n'aurait  aucun  titre  peur 
eitger  des  intérêts. 

€▲1.  XI.  Herman  et  Jot/tn  oet  hériléfle 
deui  maisons,  dont  l'une  vaut  20,000  lîr.  et 
l'autre  15^000  liv.  Dans  le  partage  qu'ils  ont 
fait,  Urrman  a  pris  la  maison  de  30,000  Itv., 
et  celle  de  15,000  liv.  est  demeurée  à  Joslin, 
à  qui  Herman  s'est  obligé  de  payer  â,SOO  K, 
pour  régaler.  Justin  peut-il  sans  usure  eil- 
ger  les  intérêts  des  2,500  liv.,  jusqu'à  ce  qoe 
son  frère  lui  ail  puyé  cette  somme?* 

R.  Oui  ;  car  quand  il  s'agît  d*0A  fmde 
fructifiant,  qoi  doit  être  égalenaieBt  partagé 
entre  deux  héritiers,  il  n'est  pas  juste  que 
Tun  en  ait  une  plus  grosse  portioB  que  Tau- 
tro,  sans  le  dédommager. 

Cas  XII.  Bertulfe,  ayant  marié  aa  fille  à 
Diolore,  avec  10,000  liv.  de  dot,  n*ayant  pa 
payer  celte  somme  comptant ,  Diodore,  qui 
ne  Ta  reçue  que  trois  ans  après  la  date  de 
son  contrat  de  mariage,  s'en  est  fait  payer 
les  intérêts  au  denier  de  l'ordonnance.  L'a-t-il 
pu  sans  usure? 

R.  Il  l'a  pu;  car,  comme  dit  Innocent  III, 
c.  16,  de  Usurie^  lib.  5,  Ut.  19  :  Sane  generum 
ad  fructui  po$se$$ionum,  quœ  eibi  a  socrro 
êuni  pro  numerata  dote  pignori  ob/iga/œ, 
compulando»  in  soriem  non  credimus  corn-' 
pellendam  ;  cum  fréquenter  dotie  fructuà  non 
eufficiant  ad  onera  matrimonii  euppottnnda. 
Si,  selon  ce  pape,  les  fruits  d'un  fonds  que 
le  beau-père  a  engagea  songendre,  pour  la 
sûreté  de  la  dot  qu'il  lui  a  promise,  ne  doi- 
vent pas  être  précomptés  sur  le  sort  princi- 
pal, parce  que  le  gendre  est  obligé  à  souie- 
iiir  Irs  charges  du  mariage,  qui  souvent  so  t 
beaucoup  pins  considérables  que  ne  le  sont 
les  fruits  du  fonds  engagé,  il  s'ensuit  que, 
qtuod  le  bctiu-père  ne  lui  a  engagé  aucuns 
fonds  fructifiants,  il  est  tenu  de  lui  payer 
tes  intérêts  de  la  dot^  jusqu'à  ce  qu'il  la  lui 
ait  payée. 

Cas  mil.  Arhtef  en  mariant  Chrysostome, 
son  fils,  lui  a  promis  &0,000  liv.;  mais  il  n*a 
pii  lui  en  donner  que  la  moitié  comptaof,  et 
lui  a  fait  une  obligation  des  autres  S0,000  i. 
Chrysoslome  n*a-t-il  pas  droit  d'eii^^er  les 
inléréts  de  la  somme  due,  juiiqu'à  ce  que  son 
père  la  lui  ait  payée,  comme  un  gendre  peut 
exiger  les  intérêts  de  la  partie  de  la  doi  de 
sa  femme  dont  son  beau-père  lui  est  rede- 
vable? 

R.  Il  ne  le  peut  sans  une  sentence  préa- 
lable du  juge,  parce  qu'il  n'y  a  ni  loi  ni  ca- 
non qui  l'y  autorise,  et  que  dans  ces  ma- 
tières Il  n>st  pas  permis  de  conclure  d'noe 
espèce  à  l'autne,  de  sa  propre  autoHtéf 

Cas  XIV.  Géraud^  tuteur  d*Alexis,  a  entre 
les  mains  10,000  liv.,  appartenant  à  son  pu- 
pille, qu'il  est  obligé  par  la  coutomo  de  la. 
province  de  faire  valoir,  seas  peine  dVn 
payer  lui-même  les  intérêts.  Ne  trouvant 
point  où  placer  lArenoient  cette  somme,  ne 
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Eem-41  pat  en  ronscieoce  iaj)réter  à  na 
Hoqbier  oa  à  quelque  autre  peraonoe  iol* 
fable,  et  eo  retirer  Tifitérét  ordinaire»  en 
TertB  d'one  sentence  qn^il  obtiendra,  afin 
d'en  tenir  compte  à  son  papille? 

R.  Il  ne  le  peut  :  car  il  n'est  pernols  en 
aucan  cas  de  faire  proflter  quelque  argent 
que  ce  soit,  par  le  moyen  du!  jf rét  :  1*  parce 
que  cela  est  dérendo  par  le  droit  naturel»  dî* 
▼in  et  ecclésiastique,  corome  nous  le  prou* 
▼ons  invinciblement,  voyez  Usdbb;  et  que  le 
cas  proposé,  qui  parait  un  des  plus  favorables, 
n*a  été  excepté  par  aucune  loi  divine  ni  hu* 
maine,  ni  par  aucun  Père  de  TEglise,  etc.  ; 
i** parce  que, comme  ditBouchel,9ey.  Ùscbs, 
la  prohibition  d^uiure  portée  par  la  loi  de 

Franco  est  générale^  et  ne  reçoit  limitation     peut  pas  retirer  (du  profit  en  vertu  du  prél 
pour  la  faveur  de$  pupilles  ou  outrée  per-     qu'il  fait,  celui  qui  intervient  cautioBdei'em* 
sonnet  ;  3"  parce  que  huit  des  plus  célèbres 
avocats  du  parlement  de  Paris,  consultés  par 
M.  révéque   de  Luçon ,  répondirent  le  23 
mars  1679,  que  le  parlement  de  Parie  n^auto^ 


ajoutent  que,  i<  le  tuteur  rapportait  du  diit^ 

Jencee  et  dee  prtuiote^  eommo  il  »*«  pu  troufW 
coUoquertte  deniore^il4^ourre^t^eneonna^ 
ionce  de  eauee^  être  déekargi  dee  intéréie. 
D'ailleurs  le  tuteur  peut  se  mettre  à  couvert 
du  péril  qo*il  craint,  en  se  Faisant  ordonner 
Templot  par  le  juge,  sur  l'avis  des  parents» 

Cas  XV.  Clément  a  prêté  à  Jacques  6M  lir. 
pour  les  affaires  de  son  commerce  sous  la 
caution  d'Etienne  :  mais  parce  que  Jacques 
n^est  guère  solvable ,  Etienne  loi  demanda 
que  pour  son  droit  de  caution,  il  lui  paye  les 
intérêts  de  600  liv.  à  raison  du  denier  vingt, 
Jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  rendues  à  Clément* 
Peut-il  les  recevoir  sans  usure? 

R.  Non  ;  car  comme  celui  qui  prêfe,  ne 


prunteur,  ne  4e  peut  pas  non  plot.  Certes  t 
la  pauvreté  de  celui  qu'on  cautionne,  no 
donne  aucun  droit  d'eu  prendre  les  intérêt», 
à  raison  du  cautionnement;  autrement,  plus 
celui  qui  emprunte  serait  pauvre,  plus  ou 
pourrait  etiger  de  lui  iles  iatéréta  :  ce  qui 
est  coniare  toutes  les  règles  de  la  charité  chréi 
tienne  et  de  la  justice. 

—  La  charité  fait  plus  td  que  la  justice. 
Voyei  la  note  sur  le  cas  PUado:  eoyea  Cad* 

TIOU. 


riee  'Doint  lee  prête  qui  ee  font  jfar  lee  tuteuro 
dee  aeniere  de  leurs  pupillee  à  intérêt^  quand 
e'eet  par  obligation  ou  promeese^  (toutant  quo 
la  maxime  au  parlement  est  que  la  etipula^ 
tion  d'intérêt  est  usuraire^  lorsque  c^est  pat 
un  pur  prêt  ;  et  cela  n*e$t  permis  que  quand 
il  y  a  aliénation  du  principal  par  uU  contrai 
de  eonetitution  ou  contrat  équipollent.  Ile 

INTÉRÊT  DES  INTÉRÊTS^ 

Il  s'agit  ici  de  savoir  si  l'on  peut  retirer  un  second  intérêt  d'un  miérêt  légitime  qui  n'a 
pas  été  payé  par  le  débiteur ,  c  est'A-<lire,  si  eu  jû<>utant  an  principal  l'iulérêt  qui  est  dâ,  ou 
peut  en  composer  une  somme  qui  produise  un  plus  fort  intérêt.  Oc»  l'on  a  toujours  regardé 
I  inlérêi  des  intérêts  comme  une  usure  odieuse,  défeodue  par  les  otdonoances,  et  capaUu 
d'opprimer  les  débilenrs.  Néanmoins  ces  seconds  intérêts  peuvent  avoir  lieu,  i*  à  l'égard  d'sm 
tuteur  qui  a  amassé  une  somme  des  épar^rnes  qu'il  a  laites  du  bien  de  son  mineur  par  les 
intérêts  ou  arrérages  des  rentes  qu*il  a  reçus; car  en  ce  cas  iilui  en  doit  les  intérêts,  quand 
il  n'en  a  pas  fait  l'emploi  comme  il  y  était  obligé  ;  2*  à  l'égard  du  principal  obligé  d*uau 
somme  dont  le  fidéjussenr  a  pafé  pour  lui  des  intérêts  au  créancier  ;  car  comme  ces  iuli» 
rêis  tiennent  lieu  de  capital  A  celui  qui  est  cautiou,  le  principal  obligé  est  tenu  des  inlérêla 
que  ce  capital  lui  aurait  produits.  Il  faut  raijiooner  de  même  d'un  cohéritier  qui  a  été  oMigé 
de  payer  des  intérêts  à  un  créancier  d^  la  succession,  puisque  ces  intérêts  payés  lui  tieunenl 
aussi  heu  de  principal. 


Cas  I.  Valdrade  ayant  prêté  10,009  livres 
à  Baudouin  par  un  billet  sous  seing  privé, 
portant  constitution ,  et  Baudouin  se  trou- 
vant quatre  ans  après  redevable  de  2,000  liv. 
d*interêts,  prie  Valdrade  de  vouloir  ajouter 
celle  de  2,000  livres  aux  10,000  livresde  pria* 
cipal  qu'il  lui  doit,  pour  faire  la  somme  de 
12,000  livres  dont  il  offre  de  lui  faire  un 
nouveau  billet,  portant  constitution,  comme 
le  premier.  Valdrade  j  consent  et  se  fait 
par  là  600  liv.  de  rente ,  au  lieu  de  500  liv. 
que  lui  produisait  le  premier  l>«Uct.  Cette 
convention  n'est-elle  pas  illicite? 

R.  Cette  convention  est  certainement  illi* 
rite  et  défendue,  1*  par  le  droit  romain, 
leg.  8,  Cod.  de  Usuris;  2*  par  l'ordonnance 
d«  Philippe  le  Bel  du  mois  de  juillet  1312  ; 
3^  par  nos  meilleurs  jurisconsultes,  et  en- 
tre autres  par  Du  Moulin,  tout  fauteur  ouH 
est  des  usures.  Au  fond,  elle  ne  tend  qu  A  la 
ruine  totale  de  ceux  qui  doivent  des  arré- 
rages des  rentes  constituées,  ou  des  intérêts, 
Parce  qu'ils  négligent  de  les  payer,  dans 
espérance  que  leurs  créanciers  les  vou- 


dront bien  Joindre  au  caplial,  et  accepter  un 
nouveau  contrat,  et  s'engagent  par  M  à  faire 
contrats  sur  contrats.  Ainsi,  quoique  M.  S.  B. 
croie  que  celte  pratique,  qu'on  appelle  iluu- 
lecûme,  est  permise,  qtmad  le  créancier  no 
peut  se  faire  pa^ er  plusieurs  arrérages,  sans 
ruiner  son  débiteur,  en  faisant  vendre  sou 
bien  en  justice,  il  ne  faut  jamais  laconseiller, 
parce  qu  elle  est  d'une  pernicieuse  consé- 
quenco,  et  une  d'ailleurs  un  tel  contrat  na 
se  pourrait  faire  sans  mensonge^  en  ce  <|u'on 
y  supposerait  faussement  un  capital  doiné 
argent  comptant,  au  lieu  qu'il  ne  serait  coo^ 
posé  que  des  arrérages  des  iulérêts  dos. 

Cas  11.  Mamert^  ayant  en»prunté  de  Lu- 
cien une  somme  de  1,000  liv.  dont  il  doit  les 
intérêts  au  denier  vingt  depuis  six  aoa, 
Nicolas,  aoa  parent,  a  bien  voulu  les  payer 
pour  luif  a6tt  de  lui  sauver  les  frais  d'une 
saisie  de  son  bien ,  que  Lucien  allait  faire, 
du  an  après,  Nicolas  lui  a  demandé  le  rem* 
boursement  des  800  livres  qu'il  a  payées  à 
Lucien  à  sa  décharge  ;  eloe  l'ayant  pu  obtenir. 
Il  l'a  fait  condamner  à  lut  en  payer  riutérêt, 


DicTio!V!(AiRB  Di  Cas  dk  co^isciiifci;  L 
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Jasçtu'A  r«mier  paiement  de  la  sotome  )>riB- 
cipâle.  Peat-il  en    consçionco   les  exiger, 

?  unique  ce  soient  des  iniéréfs'de  ceax  qui 
taient  das  à  Lucien? 

R.  Il  le  peat  :  parce  que  la  Hèfeinse  .de 
prendre  les  intéréU  des  intérêts  ne  regarde 
que  le  scnl  créancier  qui  voudrait  en  exiger 
de  celix  qui  lui  sont  dus  par  son  débiteuv  , 
•t  qa*elle  ne  s*enlend  pas  d'un  tiers,  qui, 
pour  faire  plaisir  à  un  débiteur,  paye  à  sa 
décharge  les  intérêts  qu'il  doit  àtt  tréàii- 
cier.  La  raison  est  que  l'argent  quc;cc  t'rcrs 
p^ajeest  à  son  égard  une  ^'ntne  pr^injipate 
qu'il  prête  à  ce  (fèbifcur,  dont  il  lui  çît.pi^r- 
mis  de  demander  Tintérét  en  justice;  suH'iut 


750  livres  quMl  a  pa^&cs  A  Claoda ,  non  ^s 
à  cause  que  C/ette  somme  provient  d*iytéréls, 
car  cette  seule  raison  ne  le  priverait  pas  du 
droit  de  les  eiLiger,  puisoue  p*était  Claude  et 
non  pas  lui,  qui  était  créancier  de  la  somai* 
principale  qui  o  produit  les- intérêts»  mais 
parce  qu'il  ne  lès  a  pas  payés  à  Claude  poar 
les.  propres  affaires  et  pour  l'utiHié  de  Jdaqr, 
mnis  'bien  pour  sa  propre  utilité,  et:  pour 
mieax  assurer  rhypc^tbèque  qa*il  avaîi  dcjà 
«ur  les  biens  de  codébiteur.^  C*est  oe  qui  e»t 
é^id^iU  -par  laloi  i%iï.  Qui  patiores^  etc  « 
<|hI  'âh  i  tlsuranim  qnàs  cr$dii^ri:  primo 
s'^fHhi  {eie<candtis*iirè(l4tor)t  Uf ur05  flirH.cojè- 


seî/mCHr,  Non  ^iiii  nègéMai  o/lerim  gts$it^ 
s'il  a  pour  lui  le  titre  du  dommage  niaf^'Aiit  ^^ùd  mxi^is'iuvim,  «^ 

ou  du  lucre  cessant.  '■-*•      '^Cis^V.'6r«rm€ifra,,étBnt  tuteur  deClétoriil» 

Cas  IH.  Afaur^appès  avoir  bypothéqaé'tofis  'a  reçu"  pendant  te  temps  de  sa4qlelle6M  ^i*-. 
{(es  biens  à  Clatide  pour  une  somme'^de  ;  d!iniérèts  d^^s  sc^iomes  ^ui  étatent  dues  à  soa 
â,000  livres  qu'il  avait  empruntée  6^.  luf  »  les  '-  pupiHe ,  et  il  lui  devait  lui-^méine  mie  pa- 


a  derechef  hypothéqués  pour  8,000  Hvfes 
que  Samson  lui  a  prêtées.  Cinq  ans  après, 
)es  affaires  de  Maur  qui  n'avait  encore  rien 
payé  des  intérêts  auxquels  SCS  deux  créanciers 
ravalent  fait  condamner ,  étant  eu  mauvais 
étal,  et  Samson  voulant  assurer  son  hypo- 
thèque, s*est  fait  subroger  auiL  droits  de 
Claude,  en  lui  payant  3,750  livres,  savoir 
3,000  livres  pour  le  capital  qu*il  avait  prêté 
à  Maur,  et  750  livres  pour  les  cinq  ^innées 
d'arrérages  que  Maur  lui  devait  ;  et  élant 
devenu  par  ce  moyen  le  premier  crénncier 
hypothécaire ,  il  poursuit  aujourd'hui  Maur 
parla  saisie  réelle  d'une  de  ses  maisons, 
pour  être  payé,  non-sculemenl  de  sa  créance 
dé  8«000  livres  et  des  cinq  années  d'intéi'éts 

3ui  lui  sont  dus,  mais  encore  des  inléfêts 
e  la  sommé  de  3,750  livres  qu'il  a  payés 
pour  lui  à  Claude.  Sur  quoi  Ton  demande 
êi  Samson  peut  exiger  les  intérêts  d(9  la 
somme  entière  de  3,750  livres ,  quoique  le 
principal  ne  consiste  qu'en  3,000  livres  et 
4|iie  le  snrpfus  provienne  des  intérêts' de 
4:ette  somme  ? 

R.  Samson  peut  preniièrement  recevoir  les 
cinq  années  d'arrérages  ou  d'intérêts  qui  lui 
^ont  dus  pour  lés  8,<)00  livres  qu'il  a  prêtées 
i  Maur,  et  ceux  des  3,000  livres,  pour  les- 
quelles il  aété  subrogé  aux  droits  de  Claude« 
Mais  il  ne  peut  pas  exiger  les  intérêts  des 


reille  somihe  ptfur  deux  an^es  d*4Bt4rètt 
d^^iOQO  livides  en  pr  iicipal ,  dont  il  était  te 
débiteur  envers  ce  pupille,  ^lui  étant  devenu 
maj>'iir  a  fait  condamner  Germain  auc  late^ 
rets  de  ees  deux  sommes.  Peut-ilea  coos- 
cience  lés  recevoir,  quoique  ce  «oit  exiger 
des  iiitéréîs  d'iotérêls  ?  .  .   • 

H.  Il  le  peut;  car  uu  mineur  a  droit  d'exH 
ger  de  son  tuteur,  non^eulemeiil  t'ir.térèt 
des  somi^es  provenues  des  intérêts  que  les 
débiièurs  de  ce  pupille  ont  payés  à  son 
tuteur,  mais  encore  rintèr et  di*s  iutérêis 
que  ce  tuteur  lui  pourrait  devoir  en  son 
propre  nom.  La  raison  est  que  tous  c^s  iu^ 
térêts  doivent  être  considérés  entre  les 
ms^iDS  des  tuteurs/ comme  un  capKal  dont 
ils  sont  tenus,  selon  les  lots  et  là  tunftrience» 
dé  faire  étk  emploi  pour  l'avantage  de  leurs 
pupiUes,  après  un  délai  raisonnable,  comme 
de  six  ttiois,  accordé  en  justice  ;  et  cela,  sous 
peine  d'eti  payer  les  intérêts  en  leur  propre 
et  ptivé  nom/  El  un  tuteur  qui  se  trouvé  lui- 
\}'tïAe  tlébitèur  de  son  mitienr,  est  tenu  do 
comprendre  dans  le  fonds  qui  provient  des  re- 
venus, ïei  iiHéréls  de  ce  qu'ii  doit  eu  son 
nom;  parce. qu'il  a  dd  faire  le.  payement»  et 
qu'il  en  est  de  même  à  son  égar\J  ^  que  s'il 
les  avait  reçus  d'un,  autre  débiteur.  A  semet- 
ipso  exigtre  eum  oportuit,  4ïi  la  loi  3^3,  IF.  di 
Negoi.  gestis.  . 


INTERSTICES. 

« 

«    L'taferil/ce  est  l'intervalle  du  temps  marqué  par  TF-glise  pour  recevoir  licitfraeot  les 

saints  ordres.   Il  a  été  établi   pour  s'assurer  de-la  probité,  des  mœurs,  de  la  piété,  de  la 

.  ^capacité  et  de  la  véritable  vocation  des  ecclésiastiques.  Le  concile  de  Trente  a  souhaité, 

sess.  23,  ch.  14,  qu'on  ne  conférât  le  sous^iaconat  qu'à  ceux  qui  auraient  été  on  an  acoly» 

tes,  et  qui  pendant  ce  temps  auniient  exercé  les  fonctions  des  ordres  mineurs,  et  qu*ou  mit 

un  pareil  intervalle  entre  les  Ordres  supérieurs,  à  moins    que.  la  nécessité  ou  l'utilité  do 

l'Eglise  ne  demandât  qu'on  at)rég<'âi  ce  temps.   L'évêque  peut  >dtS|»eBser  des  interstirfs, 

'    pourvu  qu'il  ne  confère  les  ordres  qu'aux  jours  marqués  par  les  canons  :  mais  il  ne  le  doit 

.   jamais  faire  sans  une  cause  légititne,  qui  regarde  la  nécessité   ou  l'utilité  de  1  fip^Use,  iY»i< 

,pb  EccUsiœ  utilitàiêrn  ae  fiêcessitaiem  aliud  tpiscopo  vtd^re/ur,  dit  le  même  concile.  On  na 

pont  donc  assex  blâmer  ceux   qui  b'empresscnt:  de  recevoir  les  saints  ordres   en    peu  di 

temps  sans  vouloir  observer  les  règles  établies  sur  cela  par  1  Eglise;  puisque,  selon  rexprci* 

sionde  saint  Grégoire,  iU  ne  cherchent  qu'à  se  précipiter  en  voulant  tr<>fr.s*élever. 

Cas  J*  F/odoard,  s'est  fait  ordonner  prêtre     pensé  par  son  évê}|jHi.;:'à-t-il  encouru  par 
caua  {;arder  tel  interstices  ordonnés  parle     là  quelque  peine  canonique? 
'^cohcile  da  Xranle,  et  sans  ca  avoir  été  dis-    ..    II.  11  a  très-grièrcmcnt  péché^  piais  il  a'a 
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encotim  Ancntift  peine  canonique;   parce 

Sue  la  balle  de  Sixte  V,  qui,  en  1589,  avait 
ë^clnré  susjtens  les  iransgresseurs  de  la  loi 
dps  intersticesr,  a  élé réduite  par  Clétnenl  Y lll , 
en  1590,  aux  termes  do  concile  de  Trente, 
qui  ne  dëccrne  point  de  peines  en  pareil  ça3« 
Le  décret  du  concile    provincial  dé  Ton- 
loQse  del590,  qui  avait  adopté  la  disposi-  - 
(ion  de  la  bulle  de  Sisfe  V,  n*a   point  Mé 
conBf^é  par  t*€i»âgé,  ainsi  que  teremai*- 
quent  M  M.  Dacasse  et  Babiné 
'  --»L'^uletirifor.aît  pd'  ajouter  que  sf  '  un 
fiomitie  violait  les  intersiices  Jnsqn^au  point 
«fe  recevoir; -snns  dispense  de  ^n  évéque, 
les^  moindres  et  le  sqnS-KlIèrobnat,  eu  4euiL  or* 
dre»  entrée  en  denk  jours  de  suite.  Il  serait 
ftoypen» dtt éernier Wdre nn'il  anrait  r.ço. 
Voyez  la  seconde  partie  de  mon  Traité  de 
rOrdfo,  pag.9. 

.  Cas  II.  Théopkane  s'eet  fait  ordonner 
diacre  sur  le  dimissoire  que  Ferdinand , 
grand  vicak-e  diocésain,  lui  a  accordé,  et  par 
lequel  il  lé  dispensait  des  interstices.  Est^l 
canoniquement  ordonné? 

K.  Il  l'est,  pourvQ  que  lo«leUres  d»  vica- 
riat général  de  Ferdinand  contiennent  un 
pouvoir  exprés  d'accorderdes  dimissoires* 
Car  s*il  n'a  pas  ce  pouvoir  par  une  clause 
spéciale,  insérée  dans  ses  lettres,  il  ne  peut 
eu  donner,  le  droit  commiaïf  y  étant  con* 
traire,  c.  3,  de  tempare  ordinal.^  où  Boni- 
faco  Vlll  ne  met  que  cette  exception  :  Epis' 
copo  aulem  in  remoliê  agentêf  ipsius  in  ipt- 
rilualibuê  vicariui  geturalis,^*,,  vet  is  ad 
quem  tune  iemporiê  administrado  ipiritua-- 
lium  naêcitur  p^rtinere,^  dare  poBêunt  licen* 
tiamifrdinandi.  Mais  comme  on  ne  convient 
pas  de  en  qui  fait  au'un  évéqoe  est  censé 
agtre  in  •rsmo^û,  le  plas  sâr  est  qu'an  grand 
vicaire  s'abstienne  d'exercer  ce  pcovoir,  à 


moins  que  Té^éque  ne  Tût  hors  nu  royaume^ 
ou  plutôt  quMl  ait  âoin  de  se  faire  donner  on 
pcâToir  spécial  ad  hoc  :  et  alors  11  a  le  pou* 
voir  ^e  dispenser  deis  interstices,  comme  il 
Ta  du  droîl  commun,  Eptseopo  in"^  remoiiM 
(7gm/e«  ainsi  que  Ta  décidé  là  congrég.  du 
concile  çheiçFâgikaù  in  cap./>é  eo,  3,  detenip. 
Ordin.  num.  11. 

Cas  III.  Gaston,  évéqae  dé  P.,  dont  Marin 
est  cf^mmensal  depuis  trptft.atis«  Taf  ordonné 
titulo  MoliH9  famÙiaritaiis^  cl  l'ai  dispensé 
des  Interlilces,  comme  aurait  fait  son  évé- 
que  d'origine.  L'a-t-il  pa  ? 

it.  NoQ,- parce  qu'il  n'appartient^  qu'à  Té- 
véq.ue,  à  qui  un  occlésiastiqae  a)>pArtieni 
proprement,  de  juger  tTû  est  utile  à  TEglise 
qu'on  le  dispense  de  l'illégitimité,  des  inter- 
atioes,  elc.|  et  que  dans  des  matières  si  im- 
portantes on  ne  conclut  point  d*un  «pouvoir 
à  l'autre.  C'est  le  sentiment  de  M.  HalKer 
ei  de  plusieurs  autres  qu«  j'ai  eités^  part,  i, 
•de  Ordine^  cap.  ft,  n.  177  et  f«y. 

Cas  IV.  Angèlt^  ayant  été  ordonné  diacre 
le  samedi  des  Qualre*Temps  du  carême  de 
l'année  dernière,  a  reçu  la  préirise  cette 
année  à  pareil  jour,  quoique  ce  jour  soit 
arrivé  vingt  jours  plus  tôt,  et  qa*ainsi  il  a*y 
ait  pas  eu  une  année  entière  entre  les  deux 
ordinations,  et  qu'il  n'ait  pas  été  dispensé 
des  interstices  par  son  évéqoe.  N'y  a-t-îl 
rien  à  redire  à  son  ordination  ? 

R.  Uien  du  tout;  parce  qne  dans  les  ordi« 
nations  l'Eglise  n'a  pae  égard  à  Tannée  ei- 
vile,  qui  est  composée  de  365  jours  et  près 
de  six  heures;  mais  à  l'année  ecclésiastique, 
qui  va,  par  ex.  .d'one  Pâque  à  l'autre.  E| 
c'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  sacrée  congr. 
avec  l'approbation  de  Clément  VIU. 
Voyez  DmissoiRB,  OnDasSi 


INVENTAIRE 

L'tnvenfoirequ'DlpienappelleA^erlontim  est  la  description  des  effetsd'oneSQCcessionfaita 
avec  les  formalités  prescrites  par  le  droit  ou  par  la  eoutame.  Comme  un  héritier  a  droit  dedéli* 
bérer  s'il  répudiera  oa  s'il  acceptera  Thérédité,  il  peut  se  servir  du  bénéfice  dHnvBniaire  poor 
connaître  ki  valeur  des  biens  de  la  succession,  et  ponr  n'être  tenu  des  charges  que  jnsqa'à 
concurrence  de  ces  mêmes  biens  ;  car  en  se  déclarant  héritier  pur  et  simple,  il  serait  tena 
de  toot  Texcédanl.  Quand  un  héritier  bénéficiaire  est  créancier  du  défunt,  de  quelque  nature 
qae  soit  sa  créance,  il  conserve  son  droit  et  concourt  avec  les  autres  créanciers,  avec  son 
hypothèque  oa  privilège,  s'il  en  a.  On  doit  aussi  lui  tenir  compte  des  dépenses  nécessaires 
qu'il  a  fûtes  pour  les  frais  funéraires,  pour  ceux  de  l'inventaire,  dce  réparations  ou  antret 
de  cette  nature.  Si  Théritier  bénéGciaire  avait  acquitlé  pour  autant  de  dettes  qu'il  a  reçu 
des  .eiïets  de  la  succession,  et  qu*ensuite  il  se  présentét  d'autres  eréanciers,  il  eu  serait 

Îuiité  envers  eux  en  leur  rendant  compte  de  ce  qu'il  aurait  reçu  et  de  ce  qu'il  aurait  payé. 
U  $i  nihil  rt  iqiêum  est^  poiterii>r€ê  vêniente$  (credltores)  repeUantar^  leg;  fin.  Cod.  daj^ê 
ielib. 

L*hériUer,  suivant  l'ordonnance  de  1667,  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  compter 
depuis  le  jour  que  la  succession  est  ouverte,  et  il  a  ensuite  quarante  jours  pour  délibérer 
en  conséquence  de  la  connaissance  qu'il  a  eue  par  l'inventaire,  s'il  la  veut  accepter  sous 
ce  bénéfice,  ou  y  renoncer  :  et  en  cas  qu'il  survint  devant  ou  après  Tinventaire,  ou  pendant 
les  quarante  jours,  quelque  affaire  pressante  où  il  fallût  agir,  il  faudrait  faire  créer  un 
curateur  à  la  succession  pour  en  prendre  soin.  Si  dans  le  même  entre-temps  il  était  néce^ 
sairc  de  pourvoir  aux  choses  qui  seraient  en  danger  de  périr,  tels  que  sont  les  fruits,  lès 
griins  et  les  vins,  ou  dont  la  garde  causerait  une  dépense  inutile,  comme  des  chevaux 
qu'il  f.iudrait  nourrir  inutilement,  l'héritier  ou  le  curateur  le  pourrait  vendre,  en  obser- 
vant Ici  formalités  requises,  qui  sont,  selon  notre  usage,  que  la  vente  s'en  fasse  par  Tau- 
iorité  du  juge,  ou  du  moins,  sî  ces  choses  étaient  de  peu  de  conséquence,  par  le  consente*' 
nient  de  ceux  qui  y  ont  quelque  intérêt.  —  Si  l'héritier  qui  délibère  vient  à  mourir  afani 
que  d'avoir  fait  sa  déclaration,  celui  à  qui  doit  passer  la  succession  non  encore  acceptés 
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DIGTIONNAIRS  DS  CAS  DK  CONSCIBNCB. 


fISi 


a  on  pareil  droit  da  délibérer,  comme  availte  défunt  :  mais  si  le  défont  L'arait  acccplêft 
paremenl  et  simplement,  ce  droit  ne  lui  appartiendrait  pas. 

Tout  héritier  peut  d'abord,  sans  délibérer,  se  déclarer  héritier  bénéficiaire  et  faire  taUm 
un  inrentaire  de  (ous  les  biens,  titres  et  papiers  de  l'hérédité  ;  mais  parce  que  rinrenlaîrit 
intéresse  les  créanciers  et  les  légataires,  il  faut  nécessairement,  selon  notre  usage,  qo*il 
soit  bit  par  l'autorité  de  la  justice  et  par  un  ofOcier  public,  après  que  le  scellé  a  été  apposé 
sur  Ips  effets  de  Thérédité;  et  avant  que  d*y  procéder,  on  prend  la  déclaration  et  le  aermenl 
de  rhéritier  ei  des  domestiques  du  défunt,  an  sujet  du  divertissement  oo  des  recelés  qui 
pourraient  a?oir  été  taiis  de  ces  effets. 


Cas  I.  Théodrade^  veuve  de  Louis,  mar- 
chand à  Paris,  qui  était  commune  en  biens 
avec  lai,  n*ayant  fait  Tinvenlaire  des  biens 
de  la  communauté  que  trois  ans  après  la 
mort  de  son  mari,  lorsqu'elle  était  sur  le 
point  de  se  remarier,  ses  enfants,  qui  élaient 
mineurs,  lui  ont  demandé  le  bien  de  leur 
père  a%'ec  moitié  de  l'accroissement  de  la 
commonaalé  qui  était  entre  lui  et  elle,  à 
compter  du  jour  qu'elle  a  épousé  Louis  jus- 
qu'au jour  de  leur  demande.  Tbéodrade  con<^ 
sent  de  leur  tenir  compte  de  la  moitié  do  profit 
de  la  communauté,  qui  a  précédé  la  mort  de 
son  mari,  mais  non  pas  de  la  moitié  de  cel*ii 
qu'elle  en  a  tiré  depuis  son  décès,  puisqu'il 
parait  injuste  d'attribuer  à  un  défunt  ce 
qu'elle  a  gagné  par  son  propre  et  seul  tra- 
vail. M'a-l-elle  pas  raison  en  cela? 

R.  Ces  enfants,  étant  sujets  à  la  coutume 
de  la  prévAié  et  vicomié  de  Paris,  ont  droit 
d^exiger  de  leur  mère  la  moitié  du  profit  de 
la  cooraïunaaté  d'entre  elle  et  son  mari,  leur 
père,  jusqu'au  jour  de  leur  demandé.  Car^ 
selon  ta  coulone  de  Paris»  art.  2ik0et  V*i^  la 
rommanauté  qui  est  entre  le  mari  et  la 
femme  continue  en  faveur  des  enfants  mi- 
neurs après  le  dérè^  du  mari, Jusqu'à  ce  que 
Kiaventaire  ait  été  fait  et  parlait,  et  qu'il  ait 
été  clos  selon  les  formes  prescrites  trois 
mois  après  qu'il  a  été  achevé:  et  ces  forma- 
lités sont:  1*  que  la  clôture  en  soit  faite  an 
greffe;  2*  que  la  personne  qui  la  demande 
fasse  une  simple  affirmation  qu'elle  n'a  rien 
recelé,  et  que  Tin  ventaire  est  fidèle  ;  3*  qu'elle 
signe  son  affirmation  ;  b*  et  que  le  greffier 
signe  la  minute  de  l'inventaire  après  avoir 
écrit  ces  mots,  pour  etoit  et  exprimé  rannéo 
et  la  date  du  mois.  Cela  a  été  ainsi  jugé  par 
piusienrs  arrêts.  Mais  il  en  serait  autrement, 
si  la  veuve  avait  renoncé  à  la  eommnnaiité 
apr>s  le  trépas  de  son  mari,  parce  qne  la 
elAture  de  I  inventaire  n'est  pas  essentieHe 
en  ce  cas,  et  sa  renonciation  faite,  re  adhue 
iniegra^  suffit  seule  pour  la  dissoudre,  à 
moins  que  la  coutume  du  lieu  ne  la  demm- 
dtt  expressément*  La  raison  de  cette  diffé- 
rence est  que  la  coutume  de  Paris  (1)  ne  fait 
en  ce  cas  aucune  mention  de  la  clôture,  et 
qu'on  ne  la  peut  sous-entendre;  parce  que 


les  coutumes  sont  itrieti  juris.  et  qu'elles  ot 
peuvent  par  conséquent  être  élendues  au 
delà  (fe  la  lettre  et  de  leur  propre  sena.  Notez 
que  la  continuation  de  la  communauté,  faufii 
d'inventaire,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  enbntt 
mineurs,  et  non  à  l'égard  des  héritiers  colla- 
téraux, qui  ont  droit  d'agir  contre  le  surri- 
vaut,  et  de  le  contraindre  à  faire  invenCaîre, 
ce  que  ne  peuvent  pas  faire  les  enfantf  mi- 
neurs. 

Voyez  CoimuiiAnTi,  FEiiHBiiABiiE,Hiii* 

TtBR. 

Cas  U.  Antenor,  né  en  Normandie,  demeo- 
rant  à  Rouen,  ayant  épousé  à  Paris   Visi* 
garde  de  la  même  provinre,  a  stipulé  par  soa 
contrat  de  mariage,  qu'il  y  aura  comma^ 
nauté  de  biens  entre   eux,  nonobstant  h 
coutume  de  Normandie  qui  n'en  admet  point 
entre  le  mari  et  la  femme,  et  qui  pour  céda 
raison  ne  statue  rien  à  l'égard  de  l'inven- 
tiire,  que  celle  de  Paris  exige  comme  abso- 
lument nécessaire  pour  la  dissolution  de  la 
communauté;  et  a  renoncé  à  cet  ég^râ  à  la 
coutume  de  celte  province,  et  s'est  soumis  a 
celle  de  Paris.  Visigarde  étant  venne  à  mou- 
rir la  première,  Anlenor  n'a  fait  aucun  in- 
ventaire en  forme,  et  qui  ait  été  clos  selon 
l'usage  qui  s'observe  à  Paris.  Ses  entanu, 
six  ans  après  ta  mort  de  leur  mère,  étant 
devenus  majeurs,  lui  ont  demandé  non-eeo^ 
lement  le  bien  de  leur  mère,  mais  encore  la 
moitié  de  l'accroissement  delà  communauté, 
à  c  tmpter  du  jour  que  le  mariage  a  été  cé- 
lébré jusqu'à  celui  de  leur  demande,  fauia 
d'avoir  fait  et  clos  on  inventaire,  tel  que  le 
deuiande  la  coutume  de  Paris.  Antenor  leur 
a  offert  le  bien  qui  leur  appartenait  du  côté 
de  leur  mère;  mais  il  leur  a  refusé  le  second 
article  qui  regarde  la  continuation  de  la 
communauté,  soutenant  qu'il  n'avait  renoncé 
à  la  coutume  de  Normandie  qu'à  l'égard  de 
la  communauté   de   biens  qu'elle   n'admet 
point,  sans  vouloir  s*ass»jettir  aux  anirra 
formalités  de  la  coutume  de  Paris.  A-t-il 
raison? 

R.  Non:  car  en  adoptant  la  communauté 
de  biens,  selon  la  coutume  de  Paris,  il  en  a 
adopté  les  suites,  et  par  conséquent  la  né- 
cessité d'un  inventaire,  fait  et  clos  avec  un 


(l)  Voici  ce  que  porte  Tari.  257  indiqué  p  r  rail- 
leur ;  •  Il  est  loisible  à  taule  Temme  noble  ou  non 
noble  de  renoncer,  si  boa  lui  seinlile,  après  la  iré- 
|ias  de  son  mari,  à  la  conimunaulé  dVntr'ûlle  et  son 
m»ri,  la  chose  étant  entière ,  ei  en  ce  Caisani,  de- 
meurer quille  des  dettes  mobilièies  dues  par  son 
dit  mari  an  jour  de  son  trépas,  en  faisant  bon  et 
hiyjil  Inventaire,  i  I*  Il  faut  que  Ui  chotet  toieni 
mtàèru^  e^est-Mire ,  que  la  rcmme  n'ait  rien  sou. 
SIralt  des  bisms  eoflnmmis  avant  que  de  renoncer  à 


la  commnnauié,  parce  que  celui  qui  a  soustrait  d«^ 
biens  d'une  succession  a  fait  acte  dliéritier,  ci 
pariant  il  n'est  plus  recevable  à  y  renoncer.  ^  C< 
(aitant^  la  reiniue  demeure  quitta  de$  deiiet  mokHièrf*, 
etc.  c'est-à-dire,  des  dettes  que  le  mari  htnl  a  cou- 
tractcts  :  car  si  elle  s*y  était  obligée  du  conaesne* 
ment  de  ^on  mari,  elle  et  ses  l)ériiiers  pourraient 
être  poursuivis.  Yoyea  le  nouveau  Commen'aiia 
fur  la  coutume  de  Paris,  art.  157,  tom.  IL  pat. 
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légitime  contradicteur,  c'est-à-dire,  arec  on 
curateari  ou  subrogé  totcar  qui  défend  le 
droit  des  enfants  mir.ears.  Ainsi  jugé  à  Paris, 
le  19  août  1655,  et  même  contre  les  conclu- 
sions de  M.  Tavocat  général  Bignon.  La 
même  chose  avait  déjà  été  jugée  ainsi,  le  5 
mars  157i. 

Cas  III.  Lambert^  bourgeois  de  Paris,  étant 
mort  le  2  janvier  1650,  Julienne  sa  ?eu%e 
se  mit  en  devoir,  huit  jours  après,  de  faire 
un  inv  entaire  pour  empêcher  la  continuation 
de  la  communauté  avec  deni  enfants  mi- 
neurs qu'ils  avaient  eus  de  leur  mariage. 
Mais  à  peine  la  seconde  vacation  était-elle 
achevée,  qu'elle  fut  obligée  de  Quitter  Paris 
pour  un  an,  à  cause  d'une  maladie  conta- 
gieuse; après  quoi  elle  y  revint  et  Bt  clore 
son  iavenlaire  au  Ch&telet,  deux  mois  après. 
Cet  inventaire,  qui  n*a  pas  été  fait  dans  le 
temps  prescrit,  a*t-il  mis  fin  à  la  commu- 
nauté; et  les  enfcints  ne  peuvent-ils  rien 
prétendre  à  son  accroissement,  qui  a  été 
considérable? 

R»  Puisque  la  loi  est  générale,  et  qu'elle 
ne  souffre  aucune  exception,  la  commu- 
nauté, faute  d*inventaire,  a  toujours  subsisté. 
Il  est  fâcheux  qu'un  cas  fortuit  fasse  un 
l&rattd  tort  à  la  mère,  mais  il  serait  aussi  fâ- 
cheux que  ses  enfants  en  souffrissent. 

—  Celle  décision  parait  antichrétienne.  De 
quel  front  un  enfant  de  20  ans  dirait-il  à  sa 
mère  :  Mourez,  on  vous  ne  sortirez  pas  de 
mes  mains:  donee  reddai  noviiêimum  qua-' 
drantem.  Cependant,  comme,  selon  la  re- 
marqué de  Perrière  sur  l'art.  2M,pag  93* 
Ujwjt  peut,  pour  quelque  ju$t$  empêchement ^ 
proroger  1$  temps  de  Vinventaire,  Julienne 
aurait  dA  se  pourvoir  devant  lui,  pourvu 
que  la  contagion  ne  fit  pas  vaquer  les  triba- 
naax.  Mais  une  crainte  bien  fondée  de  la 
mort,  et  la  tendresse  d'une  mère,  qui  souvent 


tremble  plus  pour  ses  enfants  que  pour  élle^ 
même,  ne  sauraient  mérit  r  trop  d*égards. 
L'arrêt  donné  à  Paris,  le  3  février  1597,  et 
rapporté  par  Du  Moulin  sur  l'art.  2U&  de  la 
coutume  de  Paris,  forme  un  préjugé  contre 
Pontas. 

Cas  IV.  Joaehim^  étant  mort,  Apolline  sa 
veuve,  qui  en  a  eu  trois  eiifants,  fait  faire 
on  inventaire  exact  de  tous  les  biens  meu- 
bi  s,  obligations,  billets,  titres,  titres  de  con- 
quéts,  immeubles,  dettes  et  cféancrs  qui 
étaient  communs  entre  son  mari  et  elle: 
mais  elle  n'a  pas  voulu  déclarer  un  contrat 
de  19,000  liv.  en  princlp'il,  qui  lui  était 
propre  dès  avant  son  mariage,  et  dont  quel- 
c|ues  arrérages  étaient  dus,  et  a  affirmé  en 
justice,  qu'elle  n'avait  rien  recelé.  A-t-cl!e 
mal  fait? 

K.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne 

2 ni  fait  faire  un  inventaire  des  biens  qui 
taient  en  communauté  avec  le  préilécédé, 
fasse  une  déclaration  de  ceux  qui  lui  sont 

Sropres,  si  ce  n'est  en  tant  que  les  héritiers 
u  défunt  ont  droit  aux  fruits,  arrérages  ou 
intérêts  qu'ont  produits  ces  biens  jusqu'à  U 
mort  du  prédécédé.  Comme  donc  le  contrat 
de  10,000  liv.  de  principal,  qui  appartient  en' 
propre  à  Apolline,  produit  500  liv.  d'inté- 
rêts par  chaque  année,  elle  était  obligée  d>n 
fïiire  déclaration  dans  l'inventaire,  afln  de. 
liquider  les  arrérages  qui  étaient  échus  au 
jour  de  la  mort  de  Joachim  ;  parce  que  ces 
arrérages  appartenaient  à  la  communauté' 
qui  était  entre  elle  et  lui,  laquelle  n'a  fini 
que  par  la  mort  du  défunt,  et  seulement 
après  la  clôture  de  l'inventaire;  et  par  consé- 
quent ses  trois  enfants  doivent  y  avoir  leur 
part,  comme  héritiers  de  leur  père,  de  sorte, 
qu'elle  n'a  pu  sans  parjure  aiDrmer  qu'elle 
n'avait  rien  recelé. 
Voyez  Testambrt, 


mONIB. 

L'ironie  dans  son  propre  sens  est  une  raillerie  fine,  qui  consiste  à  se  moquer  de  quelqu'un 
avec  esprit,  pour  lui  faire  connaître  adroitement  ses  défauts  ou  les  défauts  de  ceux  de  qui 
on  parle  :  mais  quoique  ce  genre  de  raillerie  ne  soit  pas  mauvais  ex  natura  rei,  il  est  pour- 
tant rare  et  difficile  qu'on  s'en  serve  sans  péché,  soit  par  imprudence  ou  par  le  défaut  de 
charité,  ou  parce  que  les  termes  dont  on  se  sert  sont  ordinairement  des  paroles  oisives 
qne  Jésus-Christ  condamne  dans  l'Ëvangile ,  ou  enOn  parce  qu'il  est  presque  toujours 
accompagné  de  quelques  autres  circonstances  mauvaises. 

Il  y  a  une  espèce  d'ironie  dont  nous  ne  parlons  pas  ici,  laquelle  est  toujours  péché,  parce 
qu'elle  renferme  un  mensonge  ;  et  c'est  quand  une  personne,  sous  prétexte  d'humilité, 
s'attribue  des  défauts  qu'elle  ne  reconnaît  pas  en  elle,  ou  qu'elle  nie  quelque  vertu  oii 
quelque  bonne  qualité  contre  ce  que  lui  dicte  sa  conscience.  Voyez  saint  Thomas, 2*2, 
q.  113. 


Cas  I.  Claude^  qui  a  un  esprit  enjoué,  se 
sert  souvent  d'ironie  avec  ses  amis  et  avec 
d'autres  qui  se  trouvent  dans  les  compagnies 
qvi'il  fréquente.  Pèche-t-il  en  cela  ? 

R.  L'ironie  n'est  pas  un  péché  de  sa  na- 
iure,  puisque  Dieu  s'en  est  servi,  en  disant 
au  premier  homme.  Gènes,  iti  :  Ecce  Adem 
quatî  unue  ex  nobisfaetue  eil,  scfeni  bonum 
etmatum.  Nune  ergo  ne  forte.....  eumai  eliam 
de  ligno  viiœ^  et  rivai  in  œternum^  etc.  Mais 
on  ne  peut,  sans  blesser  la  charité,  user  d'i- 
ronie, lorsqu'on  le  fait  par  mépris  du  pro* 
Chain,  par  vanité  ou  par  quelque  intenttou 


mauvaise.  Si  donc  Claude  ne  parle  ironique- 
ment qne  par  une  honnête  récréation,  sans 
avoir  dessein  de  mépriser  ou  d'offenser  lo 

f prochain,  ou  que  ce  soit  pour  quelque  fin 
nsteet  légitime,  il  ne  commet  en  cela  aucun 
péché  ;  mais  si  au  contraire  son  intention  est 
condamnable,  on  ne  peut  l'en  excuser. 

Samuel  a  coutume  de  se  servir  de  (ermef 
ironiques  en  parlant  à  Gilbert  dans  une 
compagnie  où  ils  se  rencontrent'  souvent. 
Son  intention  n'est  que  de  corriger  la  vanité 
de  Gilbert  et  de  rabattre  sa  hauteur  ;  mais, 
comme  il  a  soureni  expérimenté  que  Gil'^ 
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beri,  bien  loin  d'eo  profiter»  s*en  offense  et 
«iievienl  plus  fier,  il  craint  ((e  pécher  eu  cela. 
Qu*en.esi-il? 

R.  Quand  Tironie  serait  une  chose  bonne 
et  louable  de  sa  nature,  il  ne  serait  pas  per* 
mis  à  Samuel  d'en  user  dans  la  circonstance 
«lont  il  s*agit;  car  il  n'est  pas  permis  de  faire 
une  bonne  œuvre  àlaquelleonn*est  pas  obligé 
par  son  propre  devoir,  sous  prétexte  qu'elle 
est  bonne  àe^n  nature;  lorsqu*on  est  con>- 
vaîncu  par  Teipérience,  qu'il  en  arrive  du 
scandale,  et  que  le  prochain  en  prend  occa* 
sion  de  persévérer  avec  plus  d'opinlAtreté 
dans  le  péché.  Ce  n'est  pas  là  pratiquer  la 
correction  fraternelle  selon  les  règles  de  la 
charité  chrétienne. 

Cas  IlL  Lucmi  tourne  quelquefois  en 
plaisanterie  la  dévotion  de  Noëlle,  en  ce 
qu'elle  se  confesse  et  communie  fort  sou- 
vent, et  qu'elle  est  trop  délicate  à  éviter 
)e»  conversations  des  gens  da  monde.  L^iro* 
nie  dont  il  se  sert  en  cette  occasion  est-elle 
toujours  péché,  et  quel  est  ce  péch6? 

n.  On  ne  peut  exempter  de  péché  une 
ironie  de  cette  nature,  parce  qu*elle  rciv- 
ferme  toujours  uti  mépris,  au  moins  tacite, 


lui  cause  souvent  de  la  confusion  et  do  troor 
ble  d'ins  son  intérieur,  et  qu'elle  tend  de  si 
nature  à  éloigner  des  pratîuues  de  piété, 
non-seuleinent  la  personne  dont  on  tourne 
en  ridicule  les  actions  de  religion  les  plus 
louables,  mais  encore  ceux  qui  en  sont  té« 
moins.  Ces  sortes  de  railleurs  doivent  bien 
craindre  d'être,  au  jour  du  jugement,  du 
nombre  de  ces  réprouvés,  qui  diront  des  Jus* 
tes,  S.)f).  V  :  Hi  tunt  quos  habuimus aliquandù 
in  derisum  et  in  simiUtudinetn  improperii, 
Plos  insensati  viiatn  iHorum  œstîmabamus  tu- 
êanlàm^  ei  fintm  torum  sine  honore.  Voilà  le 
terrible  aveu  que  seront  contrahits  de  faire 
au  tribnnal.de  la  Justice  de  Dfea  ces  sortes 
de  gens  qui,  faisandes  esprits  forts,  mépri- 
sent psr  tear$  railleries  lès  cboses  qui  re- 
gardent la  religion,  parce  qu'ils  n'j  pren- 
nent aucun  goût,  et  qu'ils  n'^n  ont  que  poar 
les  choses  de  la  terre;  On  ne  peut  donc  ex- 
cuser de  péché  les  plaisanteries  trè^dépla* 
cées  de  Lncius  :  et  si  elles  ne  vont  pas  au 
péché  mortel  (ce  qui  dépend  des  circonstan- 
ces), elles  ne  peuvent  être  sans  un  i^éehé  vé- 
niel fort  grief;  et  il  doit  par  conséquent  les 
éviter  avec  tout  le  soin  possible» 


de  la  bouue  conduite  du  prochain;  qu'elle 

IRUÉGULABITÉ, 

L'irréguTafité  n'est  pas  une  censure,  parce  qu'elle  n'est  pas  une  peine  médicinale  établie 
pour  l'amendement  du  pécheur  :  ce  n'est  qu'un  empêchement  canonique,  qui,  selon  le  droit 
liivln  ou  ecclésiastique,  rend  une  personne  inhabile  à  recevoir  la  tonsure  et  1  s  ordres,  et 
à  en  exercer  les  fonctions.  Il  y  a  donc  deux  sortes  d'irrégularités  :  l*une  de  droit  dirîo,  tulle 

3 n'est  celle  d'une  personne  qui  n'a  pas  recule  baptême,  ou  qui  est  de  l'autre  ssxe;  llautre 
e  droit  ecclésiastique,  telle  qu'est  la  bâtardise,  la  mutilation  et  autres  semblables,  tl  y  a 
aussi  une  Irrégularité  totale^  qui  rend  un  homme  irrégulier  pour  toujours,  telle  qu'est  celle 
d'uo  muet  ou  d'un  aveugle;  et  une  partiale^  qui  ne  dure  qu^un  certain  temps,  comme  est 
celle  d^un  enfant  qui  ne  peut  encore  parler;  ou  celle  qui  ne  rend  la  personne  inhabile  qu'à 
de  certaines  Fonctions  particulières,  comme  celle  d'un  prêtre  qui  aurait  eu  1?  pouce  coupé, 

Soi,  quoiqu'il  fût  inhabile  à  célébrer,  ne  le  serait  pourtant  pas  à  confesser  ou  à  exercer 
'autres  fonctions  sacerdotales.  Enfin  il  y  aune  irréguiarilé  ex  délie to^  c'est-â-dîre  qu'on 
contracte  par  quelque  crime,  comme  par  Thomicrde  ou  parle  violement  d'une  censure,  etc., 
et  une  au'on  nomme  ex  defeeiu^  qui  se  contracte  par  une  action  esempte  de  tout  péché, 
telle  qn  est  celle  d'un  bigame,  d'un  juge  qui  a  rendu  un  jugement  portant  peine  de  mort  on 
de  mutilation  contre  un  criminel,  lorsque  ce  jugement  a  été  exécuté* 

L'irrégularité  n'étant  pas  un  péché,  un  confesseur  ne  peut  ni  en  absoudre  ,  ni  eu  dispen- 
ser, s'il  n'en  a  reçu  le  pouvoir  du  supérieur  légitime,  qui  ordinairement  est  le  pape,  uu  en 
plusieurs  cas  particuliers,  I  evêque  ;  ce  qui  est  vrai  dans  le  temps  même  d'un  jubilé,  i  moins 
que  la  bulle  n'en  donne  un  pouvoir  spécial  aux  confesseurs.  On  n'encourt  jamais  l'irrégu- 
larité que  dans  les  cas  exprimés  par  le  droit,  ainsi  que  le  déclare  fioniface  VUI,  cb.  18,ife 
5ffi^.  fxcom.^  lib.  v,  lit.  11. 

Les  effets  de  l'irrégularité  sont,  1*  qu'on  pèche  mortellement  en  recevant  les  ordres,  on 
en  lei  exerçant,  à  moins  qu'on  n'en  soit  excusé  par  une  juste  et  pressante  nécessité» 
ou  par  une  ignorance  non  coupable;  3*  qu'elle  rend  nulle  ipàojure  la  collalion  d'un  bénéfice^ 
quoiqu'elle  ne  prive  pas,  ipso  facto ^  des  bénéfices  dont  on  a  été  pourvu  auparavant.  Une 
irrégularité  n'en  produit  jamais  par  elle-même  une  seconde.  Il  y  en  a  plusieurs  qui  cessent 
par  la  réception  du  baptême  et  par  laprofession  solennelle  de  religion;  mais  on  trouvera  tout 
ceci  amplement  expliqué  dans  les  135  décisions  qui  suivent. 

Cas  L  Jlfartn,  chanoine  de  l'église  cathé-     avaient  conseillé  la  mort  de  saint  Thomas  dt 


drale  de  V.,  étant  tombé  dans  l'irrégularité, 
pour  avoir  conseillé  un  homicide ,  s'est  fait 
absoudre  de  son  péché  et  deTexcommunica- 
tion  qui  y  était  attachée,  et  a  continué  d'as- 
sister an  chœur,  et  même  de  célébrer  à  son 
tour  la  messe  canoniale.  L*a-t-il  pu  faire 
sans  se  rendre  coupable  d'un  nouveau  pé- 
ché? 

R.  Alexandre  III,  en  parlant  de  la  péni- 
tcace  qui  devait  être  imposée  à  ceux  qui 


Cantorbéri,  dit,  c.  6,  de  Homicid.:Perpeiuo 
non  iolum  ab  eUtarii  ministerio  deponendot 
eue  censemuif  $ed  etiam  quod  in  EccU$m 
nullo  unquam  iemporeleciionestegant  mlreê» 
ponsôria  in  ehoro  êeparalim  cantent.  Ce  mot 
seffaralim  a  fait  croire  à  Fagnau  qu*nn  îrré* 
gulier  peut  psalmodier  au  chœur  avec  les 
autres,  pourvu  qu'il  ne  chante  point  de  le- 
çons. Afais,  puisque  ce  p»pe  veut  qu'on  les 
exclue  mque  ad  seplennium  tel  quinqucn^ 


lui 


IRR 


IRR 


nif 


vium'ab  eeclesiarum  introilU\  il' fàot  dire 
qu'îi  lie  leur  est  pài  même  permis  île'  faire 
leur  partie  avec  le  restera  ebœur,  et  qu'ils 
doirenl  p1u(6t  8*en  absenter  et  faire  péni* 
lenco;  firsqu'à  ce  qu'ils  aieat  obtenu  leur 
réhabilitation, 

—  Si  M,  P.  ne  çarle  que  d'un  régulier  ex 
iîelicto  ^mt^îdfii,  j*aime,  pour  le  moins,  au- 
lanison  opinion  que  cet  e  de  Fagnan;  mais 
sM  parla  d'un  irrégulier  ex  auoeumque  de- 
licto^  j'aimerais  mieux  celle  ae  Faguan  que 
lu  sienne^'  . 

Gsàs  IL  Calligont^  missionnaire  dans  on 
pays  où  l'on  punit  de  mort  ceux  qui  s'avouent 
«al^ioltques,  ayant  consulté  Henri  pour  sa^ 
voir  s'il  lui  étail  permis  de  dissimuler  sa  re* 
ligion^  eh  cafs  qtt  ilfiît  interrogé  juridique- 
ment sur  cet  Article,  il*  lui  b  répondu  qu'il 
116  lo  pouvait  pas.  Trois  jours  après,  CatH- 
gone  a  été  arrêté  prisonnier  comme  caiboli- 
qae;  et  sur  l'aveu  qu'il  en  a  fait,  il  a  éié 
rxécuté  à  mort.  Henri  est -il  tombé  dans  l'ir* 
régularité  par  le  conseil  qp'il  lui  a  donné? 

R.  Non,  parce  qu'il  n'en  pouvait  donner 
un  autre,  et  qu'il  y  allait  dii  salut  de  Calli^ 
gone.  Qui  myaterit  me  eoram  hominibuSf  ne* 
gnbo  et  ego  éum  coram  Pâtre  meo,  Matt.  xi. 
Or,  dit  saint  Augustin  :  Non  solum  abnegat 
Ckristum^  qui  dieit  eum  non  esse  Chrislum; 
sed  aie  etiim  fur,  cum  sit,  negat  $e  esse  chri- 
stinum.  C'est  sur  cette  raison  que  Fagnan 
excuse  d'irrégularité  les  inquisiteurs  qui 
prononcent  qu'un  accusé  est  hérétique , 
quoiqu'ils  soient  assurés  que  les  juges  laï- 
ques le  condamneront  au  dernier  supplice, 
c(tmme  ils  y  sont  obligés  par  le  devoir  de 
leurs  charges,  suivant  ce  mot  de  saint  Je- 
rômt!  :  Non  est  crudelitas  crimina  pro  Deo 
pu/itVf,  sed  pistas. 

Cas  III.  JuleSf  curé,  a  descendu  son  neveu 
dans  un  puits  pour  en  tirer  une  aiguière; 
mais  la  corde,  qui  était  neuve  et  paraissait 
assez  forte,  s'étant  osée  contre  la  pierre  du 
puits,  et  étant  d'ailleurs  défectueusie  par  le 
milieu,  s'est  rompue»  et  le  neveu  y  est 
retombé  et  s'est  noyé.  Jules  est'il  devenu  fr« 
régulier  par  la  mortaccidentelledeson  neveu? 

K,  1)  fera  très-bien  de  se  regarder  pour 
tel,  parée  que  son  action  était  imprudente 
et  illit'ite.  Ce  n'était  pas  un  jeune  homme 
qu'il  fallait  faire  descendre  dans  un  puits  , 
mais  un  homme  fait  et  accoutumé  à  cet 
exercice,  ou  se  servir  d*un  crochet  ou  autre 
instrumeuL  D'ailleurs  il  fallait  voir  si  le 
froiuement  de  la  corde,  qui  d'ailleurs  était 
défectueuse,  n'était  pas  capable  de  la  rom- 
pre. Dans  une  matière  où  il  s'agit  de  la  vie, 
on  est  aisément  coupable  d'une  faute  assez 
griève  pour  i>rodoirc  l'irrégularité. 

Cas  IV.  Tribonien^  héritier  présomptif  de 
Gautier  tombé  en  frénésie,  a  tenu  ouverte 
une  fenêtre  de  la  chambre  de  ce  malade, 
pour  lui  faire  resj)irer,  disait-il,  un  air  ra- 
fraîchissant, mais  en  effet  dans  l'Intention 
que  Gautier  se  précipitflt  dans  la  rue,  ce 

u'il  a  fait  et  sVst  tué.  Cette  seule  intention 

•  Tribonien  produit-elle  en  lui  l'irrégula- 
ri  lé? 
11.  La  seule  int.  ntion  secrèto  de  Tribonien 
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né  fe  rend  pas  irrégulier;  mais  celle  inten- 
tion criminelle,  jointe  à  l'action  qu'il  a  faite 
d'ouvrir  la  fenêtre,  à  dessein  que  son  inten« 
tion'^eût  son  exécution,  le  rend  irrégolier: 
car  il  ne  pouvait  ignorer  que  les  frénétiqnes 
ne  cherchent  pour  l'ordinaire  que  Toccasion 
de  se  je!er  par  la  fenêtre,  ainsi  que  l'expé- 
rience l'apprend  à  tout  le  monde.  Il  en  est 
donc  de  lui  comme  d'un  homme  qui  mettrait 
à  mauvais  desst  in,  entre  les  mains  d'un  fu- 
rieux, un  poiffuard  qu'il  se  plongerait  dans 
le  cori»,  ou  dont  il  tuerait  un  autre. 

—  Ajoutez  que  ces  deux  homicides  seraient 
volontaires  dans  le  sensdu  concile  de  Trente, 
et  par  conséquent  sans  espoir  de  dispense. 

Cas  V.  CalUslrale^  carillonnant,  et  voyant 
qu'on  tirait  souvent  d'en  bas  la  corde  d  une 
des!  cloches,  l'a  retirée  à  lui,  sentant  bien  par 
le  poids  que  quelque  entant  y  était  pendant, 
et  Va  attachée  à  une  solive;  de  sorle  que  1rs 
forces  manquant  à  cet  enfant,  H  est  tombé 
de  six  pieds  de  haiut,  et  s'étant  cassé  la  téfe, 
est  mort  deux  jours  après.  Cailislrate  est-il 
irrégulier? 

R.  Il  l'est,  parce  qu*il  devait  prévoir  qu'il 
pouvait  causer  la  mort  à  celui  qui  était  at* 
taché  à  cette  corde,  et  c*est  ainsi  que  le  dé- 
cida la  congrégation  do  concile  dans  le  temps 
que  Fagnan  en  était  secrétaire. 

Cas  VI.  Marins  B  appelé  Maixenten  duel 
et  a  pris  CaYus  pour  son  second.  Maixent 
a  aussi  pris  Salvius  pour  le  sien.  Marins  n'a 
ni  tué  ni  mutilé  Maixent  ;  mais  Caïus,  qui 
lui  a  servi  de  second,  a  tué  Salvius.  Marins 
est-il  irrégnlier  ? 

Il  l'est,  oarco  que,  selon  Alexandre  III» 
cap.  1  et  o  de  homicidio^  etc.  :  Qui  homici'- 
dio  causam  dédit  y  non  videlur  ad  sacerdotium 
promovendus.  Or  Marins  est  par  son  mandit 
duel  la  cause  de  la  mort  de  Salvius.  Remar- 
quez ici  que  le  mot  videlur  ne  signifie  pas 
un  doute,  mais  une  véiité  constante,  quand 
il  se  trouve  dans  une  loi,  et  qu'ainsi  non  vide- 
tur  ou  nonesty  c'est  la  même  chose,  comme 
l'enseignentle  cardinal  de Zara bella,  A  ii toni  us 
de  Butrio,  etc.  La  raison  est  que  constitutio 

apostolicœ  sedis nihildtbet  obscurum  vet 

ambiguum  continere^  cap.  13,  deConstit. 

Cas  VII.  Tibérien^  prêtre  séculier,  ayant 
été  déclaré  suspens  a  divinis^  n'a  pas  laissa 
de  prêcher  plusieurs  fois  depuis  trois  mois« 
l"*  A-t«il  encouru  par  là  Tirrégularité  ?  ï.** 
Serait-il  trrépulier  si,  étant  suspens  de  la 
prédication,  il  avait  prêché  en  cet  état? 

K«  Il  ne  le  serait  pas  même  dans  le  second 
cas,  comme  l'enseigné  Faguan  in  c.  43  ae 
Ssnt.ejccomm.  u.  21.  La  raison  est  que  \t 
droit  ne  comprend  pas  la  prédication  sous 
le  terme  de  dtstna  officia^  et  qu'il  l'eu  dis- 
tmgue  même  quand,  en  défendant  aux  ex«* 
communies  et  aux  interdits  d'assister  aux 
divins  otttces,  il  leur  permet  d'assis.er  aux 
sermons,  cit.  cap.  43,  de  Sent*  eacomm»  . 

Cas  VIIL  Fuscieh^  diacre,  pourvu  d'un 
bénéfice  qui  demande  qu'if  reçoive  la  prê- 
trise dans  l'année,  a  trouvé  des  voleurs  dans 
un  bois  qui  lui  ont  coupé  trois  doigts  do  U 
main  droite,  par  oiï  il  tsi  devcnii  irrégolier. 


•i 
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Pt'oli-ottt  m  ce  cas»  Tobliger  i  quitter  ce  bé- 
néfice tacerdotal  7 

IL  Paisqo'il  n*y  a  point  en  de  sa  faute 
dans  cette  mutilation,  il  ne  doit  pas  être  pri- 
vé de  son  I»éné0ce,  parce  que  non  9$t  ad-- 
dmda  ^jlietii  afflicito  nova. 

-*  Sur  ce  pieu,  nn  liomoie  nommé  à  une 
cure,  comme  cela  se  peut  de  droit  commun, 
pourrait  dans  ce  cas  la  garder  tonte  sa  vie. 
Or  je  crois  qu*il  serait  bien  plus  i  propos 
de  fui  donner  ou  un  bénéfice  simple  pour 
▼ivre,  ou  une  pension  sur  sa  cure. 

Cas  IX.  Antigonê  s'étant  rendu  dans  un 
bois  A  dessein  d'assassiner  Valier,  a  trouvé 
quM  avait  été  tué  par  des  roleurs.  Il  n*9  pas 
laissé  de  sévir  contre  son  cadavre  en  lui  cou- 
pant la  tête  d'un  coup  de  sabre.  N'est-ll 
point  tombé  dans  rirrégolarité  par  ceUe 
action? 

R.  Non,  parce  qu*il  n*v  a  que  le  trai  ho- 
micide qui  ioit  soumis  a  Tirrégularilé,  et 
que  l'artion  barbare  de  cet  bouimr  n*est 
pas  un  homicide.  Si  un  prêtre  qui  épou- 
se une  femme,  ne  laisse  pas  d*élce  traité 
comme  bigame,  quoiqu'il  ne  soit  pas  vérita- 
blement marié,  c*est  que  le  droit  Va  formel- 
lement f tatué ,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  pour  le 
cas  présent. 

Cas  X.  JL^onîtff,  prêtre,  sachant  que  Paul 
avait  déhanché  Marie,  sa  nièce,  sous  la  pro-- 
messe  sincère  de  Tépouser,  a  épié  Toccasion 
de  les  trouver  ensemble  dans  le  dessein  de 
le  laire  condamnerai  épouser  Varie  qui, 
étant  déjA  enceinte,  était  dans  un  péril  évi* 
dent  de  perdre  sa  réputation.  Léonide  étaùt 
donc  entré  è  une  heure  après,  minuit  dans 
la  chambre  de  Marie  a?ec  deuxde  sea  pa- 
rentSy  Paul,  qui  7  était,  YOjant  qu'on  se  met- 
tait en  deroir  de  forcer  la  porte,  s'est  jeté 
par  la  fenêtre  et  s'est  tué.  Léonide  demande 
s'il  n*est  point  tombé  dans  l'irrégularité  par 
cet  accident? 

R.  Non,  car  on  ne  doit  pas  imputer  la  mort 
casuelle  à  celui  qui  fait  une  chose  licite  et 
qui  prend  les  précautions  q^ne  la  prudence 
requiert.  Or  Léonide  n'a  nen  fait  ni  voulu 
faire  qui  fût  contre  la  justice,  puisqu'il  arait 
droit  de  faire  condamner  Paul  à  exécuter  sa 
promesse,  et  qu'on  ne  peut  trouver  mauvais 
qu'il  te  soit  fait  accompagner  par  deux  deses 
parents  ;  car  il  n'est  pns  de  la  prudence  qu'un 

«irétre  ae  hasarde  d'entrer  seul  au  milieu  de 
a  nuit  et  dans  une  telle  conjoncture  dans  la 
chambre  de  sa  nièce  ;  d'ailleurs  il  arait 
bosoin  d'avoir  an  moins  deux  témoins  pour 
convaincre  Paul  deson  crime.  Ce  cas  futainai 
décidé  en  1602  par  la  congrégation  du  con- 
cile. Et  de  (ait  Léonide  serait-il  responsable 
de  la  mort  d*un  ?o!eur,  si  ce  voleur  l'enten- 
dant crier  au  secours,  s'était  jeté  par  les  fe- 
nêtres et  fAt  mort  de  sa  chute  ?  11  en  est  donc 
de  ce  prêtre  commedu  clerc  dont  parle  AlexaiH 
dre  lU,  cap.  9  de  Homie.f  qui,  jouant  avec  un 
autre  clerc  et  l'ayant  jeté  par  terre,  n'est  pas 
jugé  ijrrégulier  par  ce  pape,  quoique  cet  au- 
tre clerc  se  Idt  lue  par  un  couteau  qui,  étant 
pendu  i  sa  ceinture,  s'enfonça  dans  son  corpa 
par  hasard  ;  la  raison  est  que  ce  clerc  n'a-* 
voit  rien  fait  d'illicite  en  jouant  avec  son 


compagnon,  et  qu  il  n'avait  aucune  paii  à  ta 
mort  qui  était  purement  casuelle. 

Cas  XI.  tnehadus^  fils  de  deux  infidèles 
et  parents  au  troisième  degré  de  la  ligne  col- 
latérale, s'étant  converti,  a  formé  dessein 
d'entrer  dans  Tétat  ecclésiastique.  M;iis  il 
craint  d'être  irrégutier  defeeiunaialium^  par- 
ce qu'il  est  né  d'un  mariage  qui  n'était  qv'un 
contrat  purement  civil  et  dans  des  degrés 
prohibés. 

R.  Inchadus  n*est  point  irrégniier;  car 
quoique  le  mariage  des  infidèles  ne  soit  pas 
un  sacrement  proprement  dît,  il  est  pourtant 
nn  contrat  naturel  et  légiiime,  même  mire 
ceux  qui  sont  parents  dans  les  degrés  qui 
ne  sont  prohibes  que  par  le  droK  ec  lésias- 
tit|oe,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  aux 

lois  de  l'Eglise  :  Crnm in  prœmiuig  gra^ 

dibuÊ  a  poyonis,  qwowt  ses»  maf rtmemwn  It- 
ciU  iii  eontraetum^  qui  constitutionibug  ca« 
nonieis  non  wreiantur^  dit  Innocent  III,  cap. 
8y  dé  JHvortiis,  1.  iv,  tit.  19. 

Cas  XII.  Daniel,  qui  a  un  ceil  crevé»  a  si 
bien  réparé  ce  défaut  par  nn  œil  d*émail, 
qu'on   ne  peut  s'en  apercevo:r   sa»s  une 

Kande  attention.  D'ailleurs  il  a  i*œil  droit 
rt  bon,  et  il  en  Kt  aisément.  A-i-it  be»oia 
d'une  dispense  du  pape  pour  que  son  évé- 
que  le  puisse  ordonner? 

R.  Daniel  n'est  pas  irrérnlier,  parce  que 
les  canons  n'ont  at  aché  rirréculariié  à  ce 


défaut  qu'en  supposant,  comme  dit  Svlviss, 
qu'il  soit  joint  à  une  notable  difformité.  £| 
comme  c'est  le  sentiment  des  meilleurs  écri- 
vains, on  peut  le  suivre.  S*il  7  a  du  domte» 
c'est  à  Tévêque  à  le  décider. 

—  Un  homme  <|ui  ne  pourrait  Kre  le  Ca^ 
non  de  l'œil  droit  que  d'une  manière  cho- 
quante, devrait  être  exclu  du  sacerdoce. 

Cas  XUI.  Patrophilt ,  qui  a  été  fort  dé- 
bauché, veut  embrasser  le  parti  de  l'Eglise. 
Mais  comme  il  est  tombé  une  fois  dans  le 
crime  oui  attira  autrefois  le  feu  do  ciel  sur 
des  villes  infâmes,  il  demande  8*il  a  encouro 
par  là  rirrégolarité  ? 

R.  A  la  rigueur  il  n'est  pas  irrésolier»  pois- 

Îu'il  n'y  a  point  de  texte  dans  le'druit  oui  le 
éclare  tel.  Mais  il  ne  doit  jaoïais  se  présen- 
ter aux  ordres,  quoiqu'il  aillait  pénitence  de 
son  péché,  l^"  Parce  qu'il  ne  le  peut  biro 
qu'en  violant  la  défense  portée  du  cottsmlr* 
meut  unanime  de  tous  les  évêqoes  da  nsondo 
chrétien,  assemblés  dans  les  première  conci- 
les de  l'Eglise.  2«  Parce  qu'il  se  rendrail 
coupable  d'une  présomption  visible  en  sn 
consiciérant  comme  digue  d'un  état  si  sainte 
pendant  que  l'Eglise  1  en  juge  très-Indigne  « 
et  qu'elle  abandonne  sans  miséricorde  à  la 
vengeance  publique  du  bras  séculier  ceux 
de  ses  ministres  qui  en  sont  coupables,  après 
les  avoir  dégradés  de  tout  honneur  et  de  toat 
privilège  clérical,  comme  il  est  porté  par  la 
72*  bulle  du  saint  pape  Pie  Y. 

—  Un  changement  extraordinaire,  des  la- 
lenis  supérieurs,  un  grand  besoin  de  minis- 
tres, pourraient  adoucir  la  règle. 

Cas  XIV.  Ftrmin  •  évêque,  étant  tombé 
dans  la  suspense,  s'est  a&^stenn  de  eonfbrer 
les  ordres  et  de  célébrer  in  Pomifcalibmn  ; 
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tiAi   AV.   ranaeim  ajani   lau   lo 
Aadré,  son  fits,  Agé  de  huit  ans  »  et 
ayant  toujours  porté  l'habit  séculier  ji 
Tage  de  dix*buit  ans,  voulant  enfin  et 


mais  il  a  donné  la  bénédiction  soleonelle 
au  peupl"  à  la  find*an  office,  en  disant  :  SU 
nomen  Domini  benedictumf  etc.  L'a-t-il  pu 
sans  devenir  irrégulier  ? 

K.  Il  a  encouru  Tirrégularité,  selon  saint 
Antonin,  Navarre  il.Fagoan;  parce  que, 
comme  dit  ce  dernier  m  c.  ik  de  Tempor,  or- 
din.  :  Suspensionis  viotaiio  irre^ulariiatetn 
indiécUf  non  iolum  p$r  acium  alicui  ordini 
compelentemjure  diotno,  #ed  tiiam  jurt  Au- 
mtmo^  videlictt  ex  prœcepto  Ecclêsiœ^  vel  ex 
unirenalf  eoneueludine. 

Cas  W.  Yandelin  ayant   Eatlt   tonsurer 

et  André 
jufqu*i 
être  ec" 
clâîastique,  s'est  fait  tonsurer  derechef  et 
a  reçu  dans  la  suite  tous  les  ordres.  Est-H 
Irrégulier  pour  avoir  été  tonsuré  deux  fois  7 

R.  Tonte  la  diCBculté  qu'il  peut  y  avoir 
dans  ce  cas,  consiste  A  savoir  si  la  tonsure 
e:it  un  ordre.  Comme  nous  ne  le  croyons  pas» 
nous  croyons  qu'André  n*est  point  devenu 
irrégulier. 

—  L'auteur  se  trompe.  Quand  la  tonsure 
serait  un  ordre,  on  ne  serait  pas  irrégulier 
pour  la  recevoir  deoi  fois.  Il  n'y  a  point  de 
canon  qui  déclare  irrégulier  un  homme  qui 
se  bit  ordonner  une  seconde  fois.  Voyez 
contre  saint  Antonin,  Avila»  disp.  7,  dub.  5, 
p.  i28. 

Cas  XVI,  Auçuete  se  promenant  à  cheval» 
aou  cheval  a  prts  le  mors  aui  dents,  et  la 
bride  s'étant  rompue,  il  a  écrasé  un  enfant. 
Augttsti*  est-il  irrégulier? 

R.  S*il  n'y  a  pas  eu  d'imprudence  dans 
son  fait,  comme  s'il  n'a  pas  pris  un  cheval 
qu'il  ne  pouvait  gouverner  ou  qu'il  ne  lui 
eût  pas  mis  une  mauvaise  bride,  il  n'est  pas 
Irrégulier,  parce  qu*il  n'y  a  rien  d'illicite 
dans  son  acJoo  et  qu'il  ne  pouvait  en  pré- 
voir les  suites. 

Cas  XVII.  /rAaeïtis  avant  été  déclaré  sus* 
pens  a  benefkcio  par  son  evéque,  n'a  pas  lais* 
»é  de  célébrer  depuis  et  a  même  pet  çu  les 
fruits  de  sa  cure.  Est-il  tombé  par  là  dans 
Tirrégularité? 

R.  Non,  parce  qu*on  ne  devient  irrégu* 
lier  en  violant  la  suspense  que  quand  elle 
f>8t  ah  ordine  ou  ab  offieio  ;  c'est  de  quoi  loos 
les  docteurs  conviennent,  selon  SaYr«  1.  iv, 
c.  16,  n.2«  Cependant,  dit  Innocent  IV,  Ct  1, 
de  Eiect.f  in (>.  A  bénéficie  eeelesiastieis...,^ 
iuspensugf  si  ad  ea  intra  suspensionis  tempue 
propria  temeritate  se  ingesurit^  eis  ipso  juro 
Mit  perpttuo  privaius.  Ainsi  sa  fauie  n'est 
pas  sans  punition. 

Cas  XVIII.  Manliue  a  refusé  un  bachelier, 
parce  qu'il  lui  répon<iait  qu*un  évéque  sus- 
pens a  eollatione  ordinum^  ponUfiealibus  et 
ab  ingressu  Eceleeiœ^  n'encourait  pas  l'irré~ 
gularité  en  violant  ces  trois  sortes  de  sus- 
penses. A-l-il  eu  raison  7 

R.  Un  tel  évéque  devient  irrégulier,  i« 
quand  il  donne  les  ordres,,  même  mineurs, 
parce  qu'il  en  est  le  seul  ministre  ordinal* 
rt«  ;  2»  quand  il  célèbre  ou  qu'il  donne  la  bér 
nédiction  wiorêponiificum^  parce  que  c'est* 
ttu  droit  qu«  TEglise  a  attaché  i  son  ordre, 


comme  tel,  privalîvcmrnl  aut  prêtres  rcuist- 
dérés  comme  (eJs;  S*  quand  il  célèbre  dans 
une  église  dont  rentrée  lui  est  iittcrditr, 
ainsi  que  l'a  décidé  Booifare  VlU,  cap.  20, 
de  Sent  excomm.^  in  6.  D*où  il  suit  que  s*ii 
célébrait  ailleurs,  il  ne  tomberail  pas  dans 
rirrégnlarité ,  comme  Tobsene  la  Giuse* 
Jbid. 

—  Il  n'y  a  que  la  seconde  partie  de  celle 
décision  qui  souffre  de  la  difficulté.  L'auteur, 
dans  le  cas  XIV,  la  donnait  comme  certaine, 
et  citait  pour  elle  saint  Antonin.  Dans  celle* 
ci  il  lui  oppose  raotorlté  de  saint  Antonin, 
et  la  donne  comme  douteuse.  Mais,  ajoule4-ii, 
dans  ce  doute  de  droit ,  et  cette  opinion  étant 
si  oontrorerséef  le  plus  »4i'  parti  est  qu'un  tel 
éiéque  se  doit  considérer  dans  te  jor  de  ta 
conscience  comme  irrégulier.  Pour  moi»ja 
suis  persuadé  que  dans  le  doute  de  droit  M 
n'y  a  point  d'Irrégularité.  Si  un  en  vent  la 
preuve,  l'auteur  même  la  donnera  au  ea* 
Nieéphore^  où  il  citera  cette  règle  du  droit 
romain  :  In  re  dubia  benigniorem  sentenlitm 
sequi  non  minus  justius  est  quatn  /u/ttis,  et«^ 

Cas  XIX.  Un  royaume  étranger  ayant  été 
soumis  à  un  interdit  générai,  l'évéque  de  la 
ville  capitale  n'a  pas  laissé  de  célébrer  qurl^ 
quefois.  A-t-il  encouru  l'irrégularité  en  ce 
cas? 

R.  Oui,  s'il  a  donné  lieu  par  sa  faute  à  l'in*» 
lerdit,  ou  qu'il  soit  dénommé  spécialement 
dans  la  sentence  dlnterdit  :  nou ,  s'il  n'est 
ni  dans  l'un*  ni  dans  Tautre  cas.  Cat  alon 
tout  évéque  (et  même  tout  autre  aujour- 
d'hui) peut  célébrer,  pourvu  qu'il  U  fasse  à 
voix  basse,  les  portes  de  l'église  où  il  célè- 
bre étant  fermées,  et  sans  qu'on  sonne  les 
cloches,  et  qu'enfin  il  n'y  admeîle  aucune 

(lersonne  escommoniée  ou  interdite.  Voget 
e  ch.  25,  de  Prioil.,  et  le  cb.  A/mu,  fin.  de 
Sent,  excom.^  in  6. 

Cas  XX.  Methodius^  évéque,  ayant  été  de» 
claré  suspens  a  eollatione  beneficiorum  par 
le  pape,  n*a  pas  laissé  d'en  conférer  un  de* 
pUiS.  A-t«il  encouru  l'irréî^olariié?  ^ 

R.  Non,  parce  que  la  collation  des  bénéfi** 
ces  est  un  pur  acte  de  juridiction  ;  et  c'est 
pour  cela  qu'après  que  l'élection  d'un  évé(|Uê 
a  été  confirmée,  il  peut  conférer  les  bénéV 
fices,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  consa-> 
cré,  et  qu'en  France  le  droit  de  conférer  ter-* 
tains  bénéfices  appartient  au  roi,  et  même;  à 
quelques  laïques  qui  l'eiercent  sans  aucun 
contredit,  comme  nous  le  disons  ailleurs. 

Cas  XXI.  Le  pape,  ayant  seuniisà  l'interdît 
le  diocèse  deN.,  l'évéque  n'a  pas  laissé  de 
consacrer  le  jeudi  saint  le  saint  chrême, 
dont  on  se  sert  dans  le  b.iplême  et  la  conflr-» 
mation.  VaAAl  pu  faire  sans  violer  l'interdil 
et  sans  tomber  dans  l'irrécularité? 

R.  Oui  :  car  selon  Boiiiface  VIII,  cap.  19,- 
de  Sent,  sscem.,  in  6,  c«?tte  fonction  ^st  per« 
mise  à  l'évéque  ;  parce  qu'il  peutadminis^ 
trer  la  confirmation  aussi  bien  que  le  bap* 
téase,  nonobstant  la  temps  d'un  interdit.  Or 
quand  la .  fin  est  permise,  les  moyens,  qai 
sont  ici  la  consécration  du  saint  chrénte^ 
doivent  l'être  aussi. 

Cas  XXJI.  CaM7/e  étant  tombe  taus  un  pé» 
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thé  morlei,  aui,  selon  les  canons,  Ta  rendu 
«aspcns,  a  célébré  ncMiobslanl  celle  cénsore, 
après  avoir  néantiioins  expié  son  péché  par 
UD6  sincère  pénitence.  Gst^il  devenu  par  là 
irr(*gulier  ? 

-*  l/auteur,  qui  est  fort  obscur  sur  celle 
matière,  dit  m  substance  que  celui  qui  viole 
la  suspense  9  n'encourt  l'irrégularité  que 
quand  le  canon  qui  porte  celte  censure  dé- 
clare qu^en  ia  violant  on  deviendra  irrégu- 
Her  ;  parce  que  i'irrégulari!é  ne  s^enrourt 
que  dans  les  cas  exprimés  dans  le  droit. 
Mais  l*'  il  soit  de  là  qu'en  violant  Texcom- 
munication  et  Tinterdit,  on  ne  deviendra  ir- 
régulier que  quand  le  canon  qui  porte  ces 
censure»  aura  déclaré  qu'en  les  violant  on 
encourt  l'irrégularité;  ^  il  est  sûr  que  la 
coutume  peut  établir  des  irrégularités  » 
comme  elle  peut  en  retrancher,  ainsi  que 
rot>serve  Reiffenstucl  in  lit.  37 ,  de  fiœniB^ 
lib.  Yf  D.  67.  Or  il  parait  qu'on  regarde  par- 
tout en  France*  et  dans  plusieurs  autres 
lieux,  comme  irréguliers  ceux  qui  font  la 
fonction  de  leurs  ordres,  étant  liés  de  sus- 
penses a&  ftomtne  t^j  a /tire;  3**  le  cas  n'est 
pas  trop  bien  proposé,  non  plus  qu'un  grand 
uonibrc  d'autres.  Pootas  suppose  que  Ca- 
mille  a  expié  son  péché  par  une  sincère  pé* 
nilencc.  Il  doit  donc  supposer  qu*il  a  été  ab- 
sous de  sa  suspense;  car  un  prêtre  suspens 
et  pénitent  ne  monte  pas  à  l'autel  sans  se 
faire  absoudre  :  sans  cela  que  dirait-on  de  sa 
pénitence? 

Cas  XXIII.  Les  Anglais  étant  Tenus  tenter 
une  descente  dans  l'Ile  de  Ré,  et  les  troupes 
réglées  avec  les  babitanis  s'y  étant  opposés, 
huit  ou  dix  religieux  et  autant  de  prêtres  ont 
aussi  pris  les  armes,  dans  la  seule  intention 
de  se  défendre,  sans  avoir  eu  celle  de  tuer, 
et  ont  fait  feu  sur  les  ennemis ,  aussi  bien 
que  les  autres;  de  sorte  qu'ils  en  ont  tué 
deux  ou  trois  cents,  sans  qu'on  ail  pu  savoir 
si  ces  prêtres  et  ces  religieux  en  ont  tué 
quelques-uns.  Sur  quoi  l'on  demande  s'ils 
ont  encouru  Tirrégularité  dans  ce  cas,  ou  si 
dans  le  doute  ils  devaient  se  tenir  pour  irré«- 
f'ulicrs.  11  semble  que  non;  parce  qu'il  s'a- 
gissait de  la  défense  de  la  religion,  de  la  pa- 
trie et  même  de  leur  propre  vie  qu'ils  ne 
pouvaient  sauver  autrement,  qu'en  tuant  le& 
funemis  qui  les  attaquaient  de  vive  force. 
D'un  autre  côté  il  semble  qu'ils  le  sont; 
1**  parce  que  Clément  V,  cap.  unie.  deBomic. 
ro/Mn^,  et  le  concile  de  Trente,  sess.  ik  de 
reform,^c.  7,  ne  soustraient  à  l'irrégularité 
que  celui  qui  tue,  mortem  aliter  viiare  non 
vatens.  Or  celle  exception  ne  ringarde  que  les 
combats  singulierb,  et  non  pas  la  guerre,  où 
Ton  ne  peut  tr,er  sans  devenir  irrégulier. 
D'ailleurs  les  prêtres  dont  il  s'agit  pouvaient 
se  retirer  en  terre  ferme,  con»me  le  flrent 
liien  d'autres  ;  2"  parce  que  Honorius  III  dé- 
clare, cap.  24  extra,  de  homicid.  volant.^  etc., 
qu'un  prêtre  nommé  Pelage,  qui  s'était  dé-^ 
fendu  les  armrs  à  la  main  contre  les  infldèles 
qui  avaient  assiégé  un  chât"au  où  il  demeu- 
lait,  etqui  néanmoins  était  dans  le  doute 
d*il  en  avait  tué  quelqu'un,  devait  s'abstenir 
de  célébrer,  parce  que  dans  ce  doute  il  de- 


vait s'estimer  irrégulier  ;  3*  parce  qae  saint 
Thomas,  2-2,  q.  40,  à.  2,  ons^j^ne/sans 
faîre  aucune  distinction  enire  t'attaque  el.)a 
déronse,  que  tous  les  ecelésia<itiqaes.  q«i 
tuent,  tombent  dans  rifréguliiritèeia^.tf^ic^e*. 
R.  Les  prêtres  et  les  religieux^,  qui'  ont 
combattu  dans  le  cas  propoaé,  ne  tfout^int. 
tombés  daus  l'irrégularité.  Car  en  géii^al, 
tous  ceux  qui  tuent  leurs  agres^eiM!^  eum 
moderamine  inculpatœ  tutelœf  et  quÎHiuliii»» 
ralement  certains  qu'ils  ne  penveni<eiitf«* 
ment  sauver  leur  vie,  tt'encour(«j9t*;,«4HiCBiie 
irrégutarié,  ainsi  que  l'a  décidé Glélpeot^ 
dans  l'endroit  eilé,  pour-vu  qu'ils  n^f^ntpas 
en  l'intenlion  de  tuer,  mais  seuleaiefU  de'se 
défendre.  Or  ceux  dont'îlVdgft,  ^ntdaqa  ce 
cas ,  puisqu'ils  s^ottt  attaqués  par  dfes  ^ame^' 
mis  d'auiant  p'n>  à  craindre,  qu'ils  sot^en-* 
core  plus  granJs  ennemis  delarreli^Qn  ça- 
tbolittue  et  do  ses  ministres,  qu^ile-iiie  le* 
sont  dé  la  patrie;  et  qu'iU.é4aien,î:4arips  mi 

f»éril  évident  d'être  passés  afi^il  dé l'é|;^i  si 
es  troupes  et  les  habitants  avajenirétè.fprw, 
ces.  Donc  lo  droit  naturel  peFmetianl'à^sitt 
chacun  de  repousser  la  force  par  là  forcer 
ils  n'ont  point  encouru  l'irrégo^arÀé  €^  (/t* 
licto,  comme  on  le  prétend  |  rouver  jiar  les 
autorités  qu'on  a  produites  dans  i'êgjptèee,  et 
qui  ne  prouvent  rien.  - 

Car  1*  le  principe  de  Clément  Vêtant  gé- 
néral, il  ne  doit  pas  être  res^treiot  aux  com- 
bats particuliers,  mais  é.endu  à  tous  ier cas 
où  il  s'agit  de  la  vie.  Il  est  vrai  qu  onaold^t 
devient  irrégulier  en  pareil  cas;  maiV  c'est 
parce  qu'il  est  censé  avoir  vo(<mtaîremenl 
embrassé  une  profession  bomicide;  ^  c'est 
gratÎM  qu'on  suppose  que  ces  prêtres  et  ces 
religieux,  pouvaient  sauver  leur  vie  par  la 
fuite.  Car  dans  Tétat  ou  étaient  les  cboseï^ 
quand  même  ils  eussent  eu  des  bâtiments 
tout  prêts,  ils  ne  l'auraient  pu  sans  s'expo- 
ser à  un  autre  danger  aussi  évident  ;  3*  *  Ho* 
norius  peut  s'entendre  d'un  cas  où  il  u'èiait 
pas  nécessaire  oue  le  prêtre  qui  le  consul- 
tait, combattit;  4*  saint  Thomas  a  écrit  avant 
la  décrétale  de  Clément  V,  et  par  conséquent 
dans  un  temps  où  subsistait  encore  la  rir 
gneur  de  l'ancien  droit,  qui  faisait  irrégu- 
liers ceux  mêmes  qui  ne  tuaient  que  pour 
conaerver  leur  TÎe.  Ainsi  son  auturile  ne 
prouve  rien  aujourd'hui;  5"*  enûn  pour  en- 
courir rirrégularité  ex  deticto^  il  faut  un  pé« 
ché  mortel.  Oserait-on  en  taxer  les  prêtres 
dont  il  s'agit?  Cependant  nous  croyons  que 
dans  un  pareil  cas  il  est  beaucoup  plus  sur 
d'avoir  recours  au  pape,  au  moins  pour  ob« 
vier  au  scandale  qui  en  pourrait  arrivera 
l'égard  des  personnes  simples ,  quoique  cela 
ne  nons  paraisse  pas 'absolu ment  nécessaire. 

—  Dans  un  cas  aussi  douteux  que  l'est 
celni-cif  selon  Tautenr,  il  suffirait  de  recourir 
À  révêque,  à  moins  que  les  circoustancct  du 
temps  et  du  lieu  ne  demandassent  quelque 
chose  de  plus. 

Cas  XXIV.  Luc^  se  voyant  dans  an  danger 
évident  d'être  tué  par  Grégoire,  son  ennemi 
juré,  qui  le  poursuivait  de  près  l'épée  à  la 
hiain.  Va  tué  lui-même,  ne  pouvant  sauver 
au  rcmcnt  sa  vie.  Il  craint  d-avoir  encouru- 
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rirréçolarité,  parce  qa'il  avait  HisuUé  le 
preoiier  cet  liouiiue  par  des  îojurea  atroces; 
et  (|a'ainsî  ayant  douiié  occasion  par  sa  faute 
à  rhomicîde  qu'il  a  commis,  il  n'en  doive 
porter  la  peine.  Est*il  irrégulier  à  cause  de 
letle  circonstance? 

R.  Il  y  en  a  qui  le  nient;  parce  qo*un 
homme  n'a  jamais  droit  de  tuer  celui  qui 
l'outrage,  et  qu'ainsi  ce  dernier  a  toujours 
droit  de  se  défendre.  D'autres  prétendent  le 
contraire,  parce  qoe  celui  qui  veut  la  cao^e 
probable  d  un  effet,  qui  est  ici  l'homicide,  est 
censé  vouloir  cet  effet.  C'est  pourquoi 
Alexandre  III,  c.  11 ,  de  Homic.^  etc.,  dit  : 
DiuconuSj  qui  homicidio  causam  dediise  v  de^ 
tur^  non  vîdeiur  ad  sacerdotium  promoven" 
du9.  Et  saint  Thomas  2-2,  q.  6^,  a.  6, >t 
(aliquis)  del  ojftram  rei  illieitŒf  vel  etiatri  det 
operam  rei  lieitœ^  non  adhibene  diligentiam 
oebUanif  non  evadit  homicidii  reatum^  si  ex 
ejus  opère  mors  hominie  consequatur.  11  faut 
b  en  tenir  à  ce  dernier  sentiment  comme  plus 
sûr  et  plus  autorisé. 

Cas  XXV.  Caulier,  condamné  à  mort, ayant 
été  assailli  par  six  archers,  qui  avalent  or- 
dre de  le  prendre,  ne  pouvant  autrement 
sauver  sa.  vie,  a  coupé  la  main  au  premier 
qni  l'a  abordé,  et  en  a  blessé  deux  autres; 
après  quoi  il  a  pris  la  fuite.  Doit-on  le  juger 
irréguUer? 

R.  Oui  ;  car  00  n'évite  l'irrégularilé,  selon 
Clément  V,  en  tuant  ou  en  mutilant»  celui 
qui  veut  nous  donner  la  mort,  que  quand  il 
tst  lujaite  agresseur.  Or  ceux  qui  atta- 
quaient Gautier  n'étaient  pas  dans  ce  cas, 
puisqu'ils  agissaient  par  autorité  de  la  jus- 
tice. Donc,  etc. 

Cas  XXVI.  Mathurin  et  Bernard^  reli* 
gieui,  voyant  un  voleur  qui  emportait  la 
plus  grande  partie  de  l'argenlerie  de  leur 
église,  et  ne  pouvant  l'arrêter,  l'ont  tué  de 
concert  d'un  coup  de  fusil.  Sont-ils  irrégu- 
liers? 

R.  Us  le  sont;  parce  qu'il  n'est  pas  per- 
mis, ni  à  des  ecclésiastiques,  ni  à  des  sécu- 
liers, de  tuer  pour  un  bieu  temporel,  ni 
même  pour  l'honneur  qui  est  plus  précieux 
encore  que  ce  bien.  C*esl  le  sentiment  com- 
mun des  bons  casoistes,  et  il  est  fondé  sor  le 
cb.  10,  de  Homicidio^  etc. 

Cas  XX vu.  Salomon  a  commandé  à  son 
valet  de  donner  des  coups  de  bâton  à  Gené- 
baud,  avec  ordre  néanmoins  de  se  donner 
bien  de  garde  de  le  tuer.  Ce  valet  l'a  si  mal*- 
traité,  qu'il  en  est  mort  vingt  jours  après. 
Salomon  esl-il  irrégulier  en  ce  cas? 

R.  Il  l'est;  parce  qu'il  a  donné  un  ordre 
iiiiuste,  et  dont  il  devait  prévoir  le  mauvais 
effet.  C'e^tt  la  décision  et  le  motif  de  Buni- 
face  VIll,cap.  3,  de  Homicidio^  etc.  Voici  ses 
termes  :  le  qui  mandat  aliqutm  verberari ,  /i- 
ett  exprtue  inhibeat  ne  oecidalur  ullaJenus^ 
vel  membro  aliquo  mutUeiur ,  irreguiaris  effi» 
ciiur^  si  mandaiariue  fines  mandaii  excedens 
sttuiilet  vel  oceidat;  eum  mandando  in  culpa 
fueriif  et  hoe  evenire  posse  debuerit  eoyitare. 

Cas  XXVUI.  Ursin^  attaqué  par  un  homme 
D'jaucoup  plus  fort  que  lui,  a  donné  son  épée 
à  ttu  ami|  qGo  qu'ille  défendit.  Cet  ami  a  tué 


l'agresseur.  Ur^in   a*t-il  e.;couru  l'irrégo-iH 
larité  ? 

H. Non;  parce  qoe  U  droit  naturel  prrm<?t 
à  tout  homme  de  se  défendre,  ou  par  lui-même 
quand  il  le  peut,  ou  par  2c  secours  d'un  ami 
^*il  n'est  pas  assez  fort. 

Cas  XXIX.  Dranius,  Angevin ,  a  cxcUé  sca 
compatriotes  à  attaquer  les  Bretons  pour  un 
outrage  qu'un  autre  Angevin  avait  rvçu  de 
l'un  d  eux.  Le  combat  ayant  commencé  entre 
les  écoliers  de  part  et  d'autre,  Uranius  qui 
avait  prêté  son  épée  à  on  de  ses  compagnons, 
se  contenta  de  suivre  ceux  de  son  parti,  et 
de  les  exciter,  tenant  seulement  deux  pierres 
en  ses  mains,  sans  avoir  dessein  d'en  blesser 
personne,  et  ne  saivant  même  ses  compa- 
gnons qu'à  regret,  et  dans  le  seul  dessein  de 
ne  pas^  passer  dans  leur  esprit  pour  on  pol- 
tron. Cependant  celui  qui  lui  avait  emprunté 
son  épée,  en  tua  un  du  parti  opposée  On  de-< 
mande  si  Uranius  a  encouru  rirréguiarité  «« 
homieidii  voluniarii  vel  easunlis  délie  ta ,  pour 
avoir  prêté  Tépée,  dont  l'un  des  adversaires 
a  été  tué,  et  pour  avoir  suivi  et  e&citéses 
compai^noiis  au  comt^al;. 

U.  L'intention  qu'un  homme  a  eue  qu'il 
n'arrivât  ni  mott  ni  mutilation,  ne  suffit  pat 
pour  Texcuser  de  rirrégularilé,  comme  il  est 
évident  par  la  constitution  de  BiuiiCace  V^UI, 
qu'  n  usavons rapportéeeas XXVll;maisoii 
doit  avoir  principalement  égard  à  la  nature 
de  l'action  qu'il  a  faite  ou  qu'il  a  conseillée; 
Car  si  elle  est  illicite  e(  dangereuse,  on  le 
doit  juger  irrégulier,  quand  elle  a  été  suivie 
de  la  mort  ou  de  la  mutilation  d  •  quelqu'un. 
Or  on  ne  peut  nier,  que  ce  que  Uranius  a 
fait  et  conseillé  dans  le  cas  dont  il  8*agît,  ne 
soit  très-illicite  et  très-dang  reus.  On  ne 
peut  donc  le  sauver  r'e  l'irrégularité,  quelque 
intention  qu'on  suppose  qu'il  ait  eae« 

—  Quand  même  Uranius  n'aurait  ni  excité 
ses  compatriotes  au  «combat,  ni  prêté  son 
épée«  ni  pria  des  pierres,  il  seriiit  encore  ir- 
régulier; parce  que, comme  le  dit  Sjrlvius  cité 
par  l'auteur  (vojez  irreguhrilas  VIII)  :  Dutn 
plures  simul  eoneurruntjpso  fado  se  juvant^ 
eos  qui  invadunlur  debilitando^  eum  qui  per^- 
eutit^  sua  prœsentia  corroborandj.  Ainsi  le 
meurtre  qui  se  commet  est  volontaire  pour 
lui. 

Cas  XXX.  Genésius^  sous-diacre,  a  crié  au 
secjurs  contre  des  voleurs  qui  étaient  chef 
hv,  dans  la  crainte  qu'il  avait  d'être  tué  et 
volé.  Trois  de  ses  apis  qui  y  sont  accourus, 
en  ont  tué  un.  Est-il  tombé  dans  l'irrégula- 
rité à  cause  de  ce  meurtre? 

H.  Non;  parce  qu'un  homme  qui  crie  aux 
voleurs,  n'est  cen^é  le  faire  que  pour  de- 
mander du  secours  contre  ceui  qui  veulent 
lui  enlever  son  bien,  et  pour  les  obIii;er  par 
la  peur  d'abandonner  leur  proie  et  de  s'en- 
fuir; ou  aGn  de  défendre  sa  personne  contre 
leur  violence,  ce  qui  est  permis  aux  ecclé- 
siastiques, comme  aux  laïques,  et  même  par 
le  droit  naturel.  11  peut  encore  sans  aucun 
péché  et  sans  irégularité  arrêter  les  voleurs 
par  le  secours  qu'on  lui  donne,  et  les  meit'a 
entre  les  mains  de  la  justice,  quoique  ûavé 
la  suite  le  juge  les  fasse  exécuter  amorti 
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pourvu  néanmoins  qa*tl  n'A  fait  devant  ce 
j.4^e  sa  pro  e»(aiit»n  sincère  qall  ne  veal 
point  la  mort  du  coupable.  Mais  si  Génésios, 
en  criant  au  secourir  avait  infentîon  qu'on 
tuât  1»"  voleur  pnor  recouvrer  les  choses  qoM 
i-iiporterait,  il  deviendrait  irrégniier  par  la 
mort  dn  voleur,  au  moins  :  Ex  defeetu  /ent- 
iati$^  comme  le  dit  Navarre,  Mao.  c.  27, 
nnm,  236.  Ajoutez  et  ex  delieio^  comme  il 
résulte  du  ch.  10  de  ffomieidio^  etc. 

Cas  XXXI.  Agathon  voyat^t  son  père  atta- 
qué par  un  vo'eur  qui  le  voulait  tuer,  tue  le 
«  oleor  :  Ctim  moderamine  inculpatm  iu'elœ^ 
sans  av<  Ir  en  intention  de  le  tuer.  Est-il  ir- 
régulier par  cet  homicide? 

R.  Il  ne  Test  pas  ex  delirio^  puisqu'il  a  faU 
une  bonne  oenvre;  mais  il  l'est  ex  defeetu 
ieniiatie^  comme  Ti  si  un  juge  qui  condamne 
à  mort  un  malfaiteur,  et  le  bourreao  qui  met 
la  sentence  à  exécation.  La  raison  est  qae« 
l»ar  l'ancien  droit  qui  était  en  vigueur  avant 
Clément  V,  tout  homicide,  quel  qu'il  Tût,  pro* 
duisait  rirrégolarité,  quoiqu'on  l'eût  même 
commis  ponr  défendre  sa  vie.  Or  Clément  V 
n'fi  dérogé  à  cet  ancien  droit,  que  pour  le 
seul  cas  où  l'on  ne  peut  saover  sa  vie  que 
par  la  mort  de  son  agresseur.  Gomme  donc 
Agathon  n'a  pas  tué  le  voleur  pour  sauver 
%i\  propre  vie,  mais  seulement  celle  de  soo 
père,  il  faut  dire  qu'il  a  encouru  l'irrégula- 
rité ex  defeetu  lenitatit^  comme  il  l'eût  en- 
courue avant  la  constitution  de  ce  pape.  C'est 
le  sentiment  de  Navarre,  de  Sylvestre  et  dn 
cardinal  Tolet. 

Cah  XXXII.  Palatnide  voyant  Nauplius, 
8«>n  père,  irrité  contre  Lyaîmaque,  de  qui  il 
avait  reçu  un  affront  trèa<-sensible,  lui  con*- 
•cille  de  le  tuer.  Nauplius  se  trouvant  quel- 
que temps  après  avec  son  fils,  rencontre 
Lys'imaque  et  l'attaque  Tépée  à  la  main.  Mais 
Lysioiaque  étant  beaucoup  plus  adroit  que 
lui,  il  est  en  danger  d'être  tué  lui-même,  et 
Teut  été  effectivement,  si  Palam  de  n'avait 
paré  un  coup  qu'il  lui  portail.  Enfin  Nauplius 
tue  Lysimaque.  Palamède  est-il  irréguier  A 
cau^e  du  mauvais  conseil  et  du  accours  qu'il 
a  donné  à  son  père  ? 

H^  Il  l'est  ;  car  non-seulement  ceuT-là  tout 
Irréguliers,  qui  commettent  ou  commandent 
de  commettre  un  homicide  on  une  mutila- 
tion ,  mais  encore  ceux  qui  conseillent  l'un 
ou  l'autre,  ou  qui  aident  a  le  commettre.  Or 
Palamède  a  non-seulement  conseillé  à  Nau- 
plius de  commettre  l'homicide,  mais  il  lui  a 
même  aidé  A  le  commettre,  puisqu'il  l'a  dé- 
fendu contre  Ly^imaque  qui  était  en  état  do 
se  garantir  de  la  mort,  si  Palamède  ne  s'y 
fût  pas  opposé.  Il  a  donc  coopéié  efficace- 
usent  à  Thomicide  commis  par  son  père,  et  il 
est  p»r  conséquent  irrégulier.  Cette  décision 
cstduch.8,dist.  50. 

Cas  XXXllI.  Andronie^  homme  violent, 
qui  bail  i  mort  Ger«iiain,  attente  non-seule- 
ment à  son  honneur,  mais  veut  encore  lui 
défigurer  le  visage,  iu>mme  il  a  déjA  fait  à 
deux  autres  de  ses  ennemis.  Sur  quoi  Ger«- 
n;aln  le  tue  dans  le  moment^  étant  lrès*per^ 
suadé  ouMI  ne  pouvait  éviter  autrement, 


l'un  ou  l'antre  de  ces  maux.  Bst-il  irréguHer 
par  cet  homicide? 

R.  Il  l'est,  au  moins  ex  defeetu  lenûaiis; 
parce  que,  selon  le  droit  ancien,  on  était 
irrégolier,  lors  même  qu'on  ne  tuait  que 
pour  sauver  sa  vie  ;  et  que  ce  droit,  à  l'ex- 
ception de  ce  seul  cas,  subsiste  au|ourd*bui 
pour  tous  les  autres.  Puis  doue  que  Germain 
n'a  pas  tué  pour  sauver  sa  vie,  il  doit  se 
tenir  pour  irrégulier. 

Cas  XXXIV.  Ernest  a  tué,  par  leconsetl 
d'Euphronius,  un  homme  ennemi  de  TEiai, 
dont  le  prince  avait  mis  li  tète  i  prix;  et 
Justin  a  conseillé  A  Mali  frol  de  ahasser  de 
sa  maison,  avec  autint  de  violence  qoM  sera 
nécessaire,  Marcel  qui  le  trahissait  ou  le 
volait  secrètement,  d'où  s'eo  est  suivi  nu 
homicide.  Buphronins  et  Justin  qui  ont  cou- 
seillé  sont-ils  irréguliers? 

R.  Euphronius  est  devenu  irrégulier,  par» 
^e,  quoique  son  conseil  ait  été  d'une  cboeo 
juste,  il  tendait  néanmoins  directement  A  la 
mort  de  l'homme  proscrit  par  le  prince. 
Justin  est  aussi  tombé  dans  rirréfnlart<é; 
parce  qn'encore  qu'il  n'ait  pas  conseillé  di- 
rectement l'homicide  qui  est  arrivé,  il  doit 
néanmoins  lui  être  imputé,  A  cause  qnll  a 
conseillé  une  chose  injuste,  en  excHanl 
M»infroi  A  chasser  de  vive  force,  et  deaun 
autorité  privée,  Marcel  de  sa  maison,  el 
qu'il  devait  prévoir  que  le  meurtre  qui  s'en 
est  ensuivi,  pourrait  arriver  par  une  Ceiia 
violence. 

— Ce  dernier  cas  est  mal  proposé.  Un  sei- 
gneur peut  chasser  vingt  fois,  et  durement, 
un  domestique,  un  intendant  voleur,  elc« 
sans  craindre,  ni  prévoir  qu'il  en  arrive  un 
meurtre. 

Cas  XXXV.  Jean  a  conseillé  A  Pierre  de 
luer  Jacques,  son  ennemi.  Pierre  a  attaqué 
Jacques,  conformément  au  conseil  de  Jean; 
mais  il  a  été  lui-même  tué  par  Jacques,  Jean 
a-t-il  encouru  l'irrégularité  par  le  conseil 
qu'il  a  donné,  et  qui  a  eu  un  succès  contraire 
A  son  intention? 

R/  Ce  conseil  était  illicite.  Il  était  dange- 
reux. Il  y  a  donc  au  moins  d(i  doute.  Or 
dans  le  doute  concernant  l'homicide,  on  lioit 
se  croire  irrégulrer. 

Cas  XXXVI.  Vindaniui  s'étant  trouvé  en- 
gagé dans  une  querelle  inopinée  avecqoatre 
de  ses  amis  contre  trois  autres  personnes  » 
les  premiers  ont  donné  plusieurs  coups  i 
ceux-ci,  dont  l'un,  blessé  a  mort  par  Vîndo* 
nius,  a  expiré  peu  de  temps  api^i.  Vîndo- 
nius  et  ses  quatre  amis  sont^ils  tous  irréfo* 
liers  on  n'y  a-t*il  que  Vin'fonios  seni? 

^  R.  Nous  croyons  contre  Tolet,  que  Vindo* 
nius  et  ses  amis  ont  tous  encouru  Tirr^u- 
larité,  quoique  leur  querelle  (n'ait  pas  été 
préméditée  :  t*  parce  que  tous  font  une  chose 
défendue  et  qui  renferme  un  péril  manifeste 
d'homicide,  qu'ils  peurent  el  doivent  pré* 
voir;  2*  parce  que  tous  concourent  en  ce  cas 
à  rhomicide,  soit  en  rendant  plus  hardi  el 
plus  fort  celui  qui  a  donné  le  coup,  on  en 
rendant  plus  timide  on  plus  téméraire  eelki 
qui  l'a  reçu,  ou  enfin  par  les  autres  ciroont* 
tances  de  l'insulte  qu  ils  lui  font 
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Cas  XXX  Vil.  DoQze  personnes,  lunt  ecelé- 
siasltques  que  laYques,  se  sont  IrouYées  en- 
gagées diiiis  uni!  querelle  contre  sis  soldats, 
d  «nt  on  a  été  tué  sur  li  place,  sans  que  Ton 
«lit  pu  savoir  par  qui.  Tous  ceux  qui  ont 
ctimbattu  ronire  ces  soldats  ont-ils  encouru 
rirrégiilarito? 

R.  Tous  Tont  encourue;  parce  que  dans  le 
doute  de  fa.t  qui  concerne  rbomicide,  on  est 
toujours  irrégulitT.  CVst  ce  que  décida  Clé- 
mont  III  contre  un  prêtre  qui,  ayant  voulu 
rhâier  un  fie  ses  do  lesliques ,  et  Tayant 
frappé  avec  un**  ceinture,  où  un  couteau 
étflU  pendant  en  son  étui,  Tavait  par  h^isard 
hiessé  au  dos,  de  laquelle  blessure  il  avait 
été  guéri  ;  nsals  étant  re'ombé  malade,  il  en 
était  mort:  Quia  vero^  dit-il,  c.  12,  de  Ho- 
niicîd.,  vtruni  oecasione  vulneris  decessiêset^ 
ffubium  habetur^  tuœ  dùcreiioni  duximuê  re« 
êoondindum^quod^cum  in  dubiis  semitam  dr^ 
bfamu^  tligere  /ii/torrm,  te  convenitinjungert 
f,resbytero  mtmorato ,  ut  in  9aeri$  ordinibuê 
fion  ministrei.  Ces  paroles  :  cumtn  dubits^eic.^ 
font  voir  que  dans  toutes  sortes  de  doutes, 
il  est  beaucoup  plus  sûr  de  se  réputer  irré- 
gulier. 

—  Il  n'y  a  que  le  doule  de  fait  d*homicide| 
où  r«in  doive  se  croire  irréguMer.  Voytz  le 
Traité  drs  dispenses,  loin .  11,  p.  6,  ch.  1",  n.  iC\ 

Cas  XXXVIll.  A/A^not/orf,  jprétre,  ayant 
pris  querelle  contre  Louis,  lui  a  donné  un 
c  tup  de  bâton  sur  la  tète,  sansaocuoe  eiïu- 
5ion  de  sang;  Louis  a  négligé  sa  blessure, 
parce  qu'elle  lui  paraissait  fort  légère.  Mais 
y  ayant  senti  de  la  douleur  huit  jours  après, 
•t  la  fièvre  lui  étant  survenue  «  il  est  mort 
après  huit  jours  de  maladie.  Deux  chirur- 
giens fort  expert**,  qui  ont  visité  son  Gor^  s, 
ont  certifié  que  le  coup  que  le  défunt  av>'Jt 
reçu  n'était  aucunement  dangereux  uî  mor« 
tel,  et  qu'on  ne  doit  attribuer  sa  mort  qu'à 
la  négligence  qu'il  a  eue  de  se  faire  saigner, 
et  pour  s'être  trop  tôt  occupé  à  son  travail 
ordinaire*  d'où  la  fièvre  s'en  est  ensuivie  et 
lui  a  causé  la  mort.  Atbéoodore  est-il  irrè- 
gulier? 

R.  Il  l'est,  1**  parce  qu'il  a  donné  occasion 
à  la  mort  de  celui  qu^il  a  frappé,  on  pour 
mii'ux  dire,  il  en  a  été  la  cause;  puisque  le 
coup  qu'il  lui  a  donné  à  la  télé,  dont  les  bles- 
sures sont  dangereuses,  joint  à  la  négligence 
de  Louis,  lui  a  certainement  causé  la  fièvre, 
et  qoG  la  fièvre  lui  a  causé  la  mort;  2*  parce 
que  si  Clément  UI  déclare  irrégulier  un  prê- 
tre, pour  avoir,  sans  penser,  causé  la  mort 
à  uu  domestique  qu*il  avait  frappé  en  Tue  de 
le  corriger,  et  qui  même  n*élait  mort  que 
d*uno  maladie  qui  lui  était  arrivée  après  avoir 
été  guéri  de  la  blessure  qu'il  aTait  reçue,  à 
plus  forte  raison  eût-il  jugé  irrégulier  Atbé- 
nodore,  qui  s'est  laissé  aller  à  Temportemeot 
de  sa  passion,  et  a  frappé  rudement  et  injus- 
tement Louis.  A  quoi  l'on  doit  ajouter  que 
Louis  n'avait  pas  encore  été  guéri  du  coup 
qu*Athéoodore  lui  avait  donné  sur  la  tête, 
quand  I<i  fièvre  lui  est  survenue,  et  qu'il  y 
a  par  conséquent  bien  moins  lieu  de  douter 
que  sa  mort  ne  soit  un  effet  de  la  plaie  qu'il 
a  reçue^  qu*ii  u'j  eo  avait  à  l'égard  du  do* 
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me^ique  du  prêtre,  au  su'et  duquel  on  con- 
sultait Clémeut  III ,  lequel  avait  é'é  guéri  do 
la  légère  blessure  qu*il  arait  reçue.  Vvyen 
les  deux  cas  suivants. 

Cas  XXXIX.  Fatu/tn,  vojranl  que  son  frèie 
se  battait  contre  Firmin  qui  était  le  plus  fort, 
a  donné  un  coup  d'épée  à  Firmin,  qu'il  a 
blessé  é  l'épaule.  Firmin  s*étant  fait  panser 
par  un  chirurgien,  s*eA  trouvé  attaqué  quin- 
ze jours  après  d'une  esquinancîe,  dont  il  est 
mort  en  vingt-quatre  heures.  Faustin  pré- 
tend n*êlre  pas  irrégulier,  parce  que  le  certi- 
fient du  médecin  et  le  rapport  du  chirurgien 
portent,  1*  que  la  blessure  n*était  p.*is  mor- 
telle ;  2*  qu'elle  ne  peut  pas  être  censée  la 
cause  de  l'esquinancie  dont  Firmin  est  mort; 
et  que  cet  accident  ne  vient  que  du  mauvais 
tempérament  du  défunt,  qui  était  sujet  à  ce 
mal,  et  où  il  était  déjà  tombé  quelquefois.  A 
quoi  l'on  ajoute  que  la  plaie  avait  été  mal 
pansée,  le  chirurgien  n'en  faisant  point  de 
Cas,  parce  qu*il  était  persuadé  qu'elle  n'é- 
tait aucunement  dangereuse.  Que  penser  de 
ceci? 

R.  Faustin  n'est  pas  irrégulier;  parce  que, 
commerobserveSylfius,  v.  lrregularita$,6^ 
Clément  111  ne  déclara  irrégulier  le  prêtre 
dont  on  a  parlé  dans  les  cas  précédents,  que 
supposé  que  le  blessé  ex  ifia  percussione  tn« 
iTtif,  vel  ex  eadema/tam  infirmitatemineur^ 
reritj  de  ûua  noeciiur  exâpiraese,  Oq  ne  peut 
dire  que  resquinancie,  dans  laquelle  Firmin 
étnit  déjà  tombé,  vienne  de  sa  plaie ,  qui  en 
ei'e-même  éta4t  lé|ère,  et  n*avdii  aucun  rap- 
p  rt  4  cette  maladie.  Donc. 

Cas  XL.  Pelage  a  blessé  légèrement  Basile 
tfun  coup  d'épée.  Biais  quoique  la  plaie  ne 
fût  pa*  mortelle,  Basile  en  ost  pourtant  mort 
quinze  jours  après,  par  1*  gnorance  ou  par 
la  négligence  du  chirurgien  qui  Ta  pansé. 
Pelage  a-l-il  encouru  rirrégularité  par  cette 
mort? 

R.  Il  est  plus  probable  que  Pelage  est  irré- 
gulier, 1*  parce  qu'en  lui  faisant  une  blessure, 
il  l'a  exposé  à  toutes  les  suites  qu'elle  pou- 
vait avoir,  et  que  quod  est  causa  eausœ^  est 
causa  eausati;  ^  parce  qu'Innocent  Iil,c.  19* 
de  HomicidiOj  etc.,  déc  are  un  religieux  ir- 
répUlier,  pour  avoir  percé  un  abcès  a  la  gorge 
d'une  femme,  dentelle  était  morte,  quoique 
cette  femme  fût  morte  par  sa  propre  faute, 
pour  s*être  trop  exposée  au  grand  air  et  au 
vent»  rentre  la  défense  expresse  qui  lui  en 
avait  faite,  et  nonparson  défaut  d'expérienc<v 
étant  habile  dans  la  chirurgie,  et  ayant  traité 
la  malade  selon  les  règles  de  l'art  les  plus 
exactes.  La  raison  qu'Innocent  UI  donne  de 
cette  décision  ,  est  que  ce  religieux  avait  pé* 
ché  en  se  mêlant  témérairement  d*un  art  qui 
ne  convenait  pas  â  sa  profession,  et  qui  lui 
é^ait  défendu  par  les  canons.  Officium  ali&* 
num  usurpandjff^uod  sibi  tninimecongruêbûi. 
Or  Pelage  est  bien  plus  coupable  que  ne  Tc- 
tjiit  ce  religieux.  On  ne  peut  donc  Texcuser 
d'irrégulari'é. 

Cas  XLI.  Jean,  Jacques  et  Gilbert^  so'dats 
armés  chacun  d*nne  épée  et  d*on  mt^sqnet» 
forment  de  concert  le  dessein  de  roler  ceux: 
qtt*ils  rencontreront.  Gilbert  n*a  aiicuo  dee-« 
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•ein  de  ta<v  personne  «  mais  gealement  d  a- 
voir  part  aux  vols  qu'ils  (eront.  Ils  altaqncnt 
doux  cavaliers,  qni  s*élanl  mis  en  défense, 
Jeatt  en  tue  un.  Gilbert  est- il  irrégnlier,  non- 
obstanl  la  disposition  où  il  était  de  ne  tuer, 
ni  de,  mutiler  prrsoune? 

R.  Il  Test,  parce  qoHl  a  antorisét  par  sa 
présente,  le  meurtre<}uî  8*est  coqsmîs,  quoi- 
que contré  sa  volonté  directe.  11  en  est  au 
moins  de  lui  comme  d*un  maître  qui  donne 
ordre  d(*  battre  quelqu'un  ,  avec  défense  de 
le  tuer;  ri  qui  ne  laisse  pas  d'être  irréguUer, 
parce  qu'il  devait  et  pouvait  prévoir  les  suitrs 
de-  son  injuste  commandement»  Néanmoins 
un  tel  homicide  n'étant  pas  volontaire  â  Vé- 

fard  de  Gilbert ,  dans  le  sens  ou  concile  de 
'rente,  rirrcgolariié  qu'il  produit  n*esl  pas 
réservée  au  pape«  et  l'évéque  en  peut  dispen- 
ser, pourvu  qull  soit  occulte  et  avant. qu'il 
soit  porté  au  for  contentieux.  Sylvins*  hre- 
gularilas  8. 

—  M.  P.,  cas  Salomon^  en  parlant  do  eom- 
man<jloment  que  fait  un  maître  de  battre  sans 
tuer*  adopte  ce  mot  de  Covarruvias,  Homi- 
c^dutn  i$tud  n^n  casuale  ut^  sed  volunta" 
rium»..  non  direcia^  ted  indirecla  occidendi 
voluntale  eommisium.  ici  il  compare  Gilbert 
à  ce.  domestique,  et  ne  regarde  cependant  son 
homicide  que  comme  casuel. 

Cas  XUL  Eihériuf^  animé  de  foreur  con- 
tre Tilius,  qui  lui  a  fait  perdre  tout  son  bien, 
donno  commission  à  Sempronius  do  le  tuer 
dôs  qu'il  en  trouvera  l'occasion.  Quelque 
tompi  après  il  s*en  repent  et  défend  à  Sem- 
pronius de  rien  attenter  contre  lui;  ou  sans 
révoquer  expressément  l'ordre  qu'il  avait 
donnée  Sempronius,  il  se  réconcilie  avec 
Tilius,  en  présence  de  Srmpronius.  Celui-ci 
ne  laisse  pas  de  tuer  Titius,  nonobstant  la 
défense  qu'Ëtbérfus  loi  en  avait  faite,  ou 
nonobstant  ta  réconciliation  dont  II  avait  été 
témoin.  Iithérius  devient-il  irrégulier  par  cet 
homicide? 

R.  Non  ;  car  puisqu'il  a  révoqué  formelle- 
ment ou  virtuellement  l'ordre  qu'il  avait 
donné,  l'exécution  de  cet  ordre  ne  peut  plus 
être  imputée  qu'à  la  malice  de  Sempronius  i 
c'est  le  sentiment  d'Innocent  IV,  de  Navarre, 
de  Cabassut,  etc. 

—  Je  raisonnerais  différemment  si  un  do- 
mesUaue  savait  que  son  maître  ne  fait  jamuis 
plus  d  amitié  qu'à  ceux  qu'il  veut  perdre. 

Cas  XLIII.  Aren/m  ,  sous-diacre ,  voyant 
Ëvroul  animé  contre  Cvrille,  lot  persuade  de 
le  tuer.  Trois  Jours  après  il  se  repent  du  m:ïu- 
vais  conseil  qn'il  a  donné  à  Evroul,  et  le  prie 
même  de  nVn  rien  faire.  Evroul  ne  laisse  pas 
de  tuer  Cyrille.  La  révocation  de  ce  conseil 
mefelle  Aventin  à  couvert  de  Tirrégularité? 

R*  li  y  a  une  grande  diiTérence  entre  un 
cmseil  et  un  ordre, ou  une  commission  don- 
née :  car  le  conseil  fait  une  plus  profonde 
impression  sur  l'esprit  et  dans  le  cœur  de 
celui  à  qui  on  le  donne;  c'est  pourquoi,  pour 
éviter  l'irrégularité  dans  un  pareil  cas,  il  faut, 
en  gardant  toutes  les  règles  de  la  prudence, 
avdir  recours  à  une  autorité  supérieure,  ou 
trouver  le  moyen  de  faire  connaître  à  celui 
contre  lequel  on  a  donné  le  conseil,  le  dan< 


fer  dont  il  est  mcnaeé,  afin  qu^it  le  puisse 
viter;  à  moins  qu'on  n'ait  on  très-juste  fon- 
demerit  de  croire  que  celui  à  qui  on  Ta  don- 
né, y  ait  entièrement  renoncé  ;  autrement  on 
encourt  l'irrégularité,  quelque  repentir  qu'on 
ait  de  l'avoir  donné,  si  le  meurtre  arrive 
avant  que  le  conseil  ait  suffisamoieiil  été  ré- 
voqué, innocent  IV,  Cabassnt,  etc. 

Cas  XLIV.  C4me  et  Ferrand^  soos«-diacres, 
se  divertissant  dans  un  jurdiuà  tirerde  i*arc, 
C4me  a  tué,  par  malheur,  Ferrand  d*uQ  coup 
de  flèche,  sans  avoir  eu  aucune  intentioo  de 
le  frapper.  A-t-il  encouru  l'irrégularité  par 
cet  accident  ? 

R.  Toutes  les  fois  que  Ton  procure  la  mort 
à  quelqu'un,  en  faisant  une  chose  défendue, 
on  devient  coupable  d'homiciile  «  et  l'oo  en« 
court  par  conséquent  l'irrégularité.  Ainsi 
Côme  est  irrégulier  d'une  irrégularité  ex  Ao« 
micidio  casuali^  pour  av  ir  causé  la  mort  à 
Ferrand  en  le  frappant  dans  uu  jeu  auquel 
il  n'est  pas  permis  aux  ecclésiastiques  de 
s'occuper.  Il  ne  peut  donc  exercer  les  fonc- 
tions de  ses  ordres,  qu'après  avoir  obtenu  Ut 
dispense  nécessaire  que  l'évéque  a.  droit  de 
lui  accorder,  si  le  fait  est  occulte»  suivant  ce 
décret  du  concile  de  Trente  :  Liceat  episcopit 
in  irreguUritatibus  omnibus  et  suspemionibus 
ex  délie to  occulto  provenientibus  {excepta  ea 
quœ  oritur  ex  homicidio  voluntario^  cl  excep- 
lis  aliis  deductis  ad  forum  contentiosum)  diS" 
pensare^  sess.  t^,  c.  6,  de  Reform. 

—  Je  ne  crois  point  qu'on  encoure  Tlrré- 
gulanté  par  une  action  défendue,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  dangereuse,  etc. ,  comme  je 
l'ai  prouvé  dans  le  Traité  de<«  d«s[:enscs,  liv, 
VI,  ch.  3,  n.  6.  Mais  avec  cela  il  e>t  très-com* 
munément  fort  à  propos  de  recourir  àl  éré 
que,  ibid.y  n.  7.  Celte  remarque  servira  pour 
plusieurs  des  cas  suivants. 

Cas  XLV .  Constantin ,  étant  frénétique  on 
ivre,  a  tué  Tertullus:est  il  irrégulter  par  cet 
homicide  ? 

R.  Il  n'y  a  point  d'irrégularité  à  l'égard 
du  frénétique.  Si  furiosus..,  seu  dormiensho- 
minem  mutilet  tel  occidat ,  nullatn  ex  hoc  iV- 
regularitatem  tncurrt/,  dit  Clément  V.  Ctem. 
un.  de  Homicidio.  Mais  il  ^  en  a  pour  no 
homme  ivre  qui  lue  ou  qui  mutile,  pirce 
((u'ayant  voulu  la  cause  qui  était  mau»aise, 
il  a  voulu  TefTet. 

—  Cela  n'est  vrai,  à  la  rigueur,  qoe  quand 
un  homme  sait  par  quelque  expérience  qu^tl 
a  le  ^  in  mauvais.  Voy.  le  même  Traité,  ibid.^ 
png.  kio. 

Cas  XLVI.  Hijpparque^  i  niant  de  sept  à 
huit  ans,  a  tué  Jutea  en  tirant  un  pistolet  qni 
était  bandé  :  est-il  irrégulier,  en  sorte  qu'il 
ne  puisse  un  jour  reci^voir  les  ordres? 

n.  Il  ne  l'est  pas,  s'il  n'avait  pas  encore 
atteint  l'usage  de  raistm;  parce  que  c'est  as 
homicide  purement  casuel.  Mais  8*il  l'âtati 
atteint  jusqu'è  être  coupable  de  péché  mor- 
tel, il  doit  être  répuîé  irrégulicr,  sou  action 
étant  censée  suffisamment  volontaire.  Que 
s'il  n'était  encore  capable  que  de  péché  ié- 
niel,  il  ne  deviendrait  pas  irrégulîer  dans  le 
cas  proposé;  parce  que  l'irrégular  té  ex  de- 
licto  hjmicidii  suppose  nécessairement  un 
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I  pèçh^  mariel.  Dans  ledoulc»  s*il  élait  capa* 
.  Uie  de  (léché  mortel,  il  devrait  suivre  la  maxj- 
.  me  de.  Glémeot  111,  qui  yeat  qae  in  dubiis 
<:  jeaufam  dtbmimtis  eligere  tutiortm.  C'est-à- 
^  dire.  86,  rej^ârder  comifie  iirégalier  et  de- 
.  mander  dispense.  *  S*il  peut  bien  encourir 
rexcommunication  au  moins  a  jure ,  cpinme 
.  pr^squeloui  le  monde  en  convient,  il  peut 
M  bij(^ii4^Y^qir<  irrégniier. 

;QAS^XiiytI.  iiyiiM^,  chassanldanson  bois, 
i  a  t^é  :UQ»  homm^  qui  dormait,  croyani  tuer 
.  onQ^é!0;..:Bn6  autre  fois^ajant  coupé  une 
7  gi^9«Èie|)|^incbe  d'arbre,  il  a  écrasé  un  homme 
?^  MHii)<l99aitvspncbemin,  ËnGn,  en  s'excrçant 
:,  à  jiireit  ail^  blanc  avec  un  fusil,  il  a  tué  un 
.  ,hojQ(iH>0'<ii]*iI  no  voyait  pas.  Ëst-il  devenu  ir- 
^  rô^iriier  /en.pcs  trois  cas? 

.  ^.  On  est  toujours  in  égulior  quand  on  tue, 
j'  ^n  fajàai^t-iine  chose  illicite,  ou  en  en  faisant 
.iine  Ucfieisans  apporter  la  diligence  nêces- 
'  »^irA  ppbur  éditer  un  tel  accidejit.Sidunc  A^i- 
- .  \}\%  e^\  Qlor<*».iI  ^M  irrégulier  dans  le  premier 
.  ,9t  1^  dernier  caa,  quelque  diligenoe  qu*il  ait 
...employée*  Mai9'  il  ne  Test  pas  dans  le  se- 
.  conA,  pourvu  qu'il  nil  i>ris  de  justes  mesoros 
.  ^.  ppiir  n^  faire  mal  i  personno.  Mfiis  s'il  est 
-^^laïqiift,  ^  qa*il  art  priy  les  précautions  né- 
cessaires, il  o'est  Irrégutier  en  aucun  de  ces 

.r^  Je -m'en  tieoa  à  ces  décisions;  parce 
.  ;q\iQ  raptipn.de  la  chasse,  et  celle  de  tirer  au 
.  r  blan^t^oit.dangefauses,  et  que  Dieu  ne  bé- 
\  %ii\  paa  le^i  armos  dans  les  mains  d'un  ecclé- 
\   siii&tique.  ,.       . 

:.    Ô^'XLV'IIT.  i?«duI/)/<« ,    anmânier   d'un 
.   seigjueuf,  s'élani  chargé  d'assembler  des  tî- 
i  retira  et  auiros  pour  faire  une  grande  chasse 
ckiuft  UQ  bois.;  ces  tireurs  se  trouvèrent  au 
j'>ui^;ii)arqué  dans  le  bois,  autour  duquel 
.   chaciin  se  cantonna.  Radutphe,  vêtu  d'un 
.  habit  laYque^  sç  posta  au  milieu  du  bois  sans 
:   armea^  tjC^nant  à  la  main  un  limier  qu'il  lâ<- 
.  cha. après  la  béta  dès  qu'elle  parut  ;  ce  qu'il 
-  Gt  avec  grande  clameur,  dans  le  dessrin 
d*averlîr'  les  tireurs  de  se  tenir  prêts.  Un 
.   d'eux. t*ra  un  coup  de  fusil  sur  la  béte,  et 
.   tua  malheureusement  un  homme  qui  traver- 
:  s«iit  un  sentier  du  bois.  Radulphe  est-il  de- 
venu irrégulier  par  l'homicide  casuel  com- 
mis par  ce  chasseur  ? 

R.  Celui-là  est  irréguli  r  qui,  en  faisant 
.  tioe  eb'>se  défendue,  cause  la  mort  à  quel* 
qu'un,  quoique  ce  soit  par  un  cas  fortuit. 
Donc,  puisque  la  chasse  est  défendue  à  tout 
ecclésiastique,  comme  on  l'a  prouvé  (Voyez 
CiussB,)  Radulphe  a  encouru  l'irrégularité, 
puisqu'il  a  élé  la  cause,  au  moins  Indirecte, 
OA  l'homicide  casuel  qui  a  élé  commis  par 
,  l'un  des  ch.isscurs,  en  lâchant  et  e  i  poussant 
le  limier  après  la  béte,  et  en  faisant  de  grands 
cris  pour  avertir  les  chasseurs  de  se  tenir 
prêts  à  tirer  dessus.  C'estainsi  que  ce  c.is  fut 
décide  par  Sainte-Beuve  en  1666.  Notez  sur  ce. 
sujrt,  que  si  la  f  ute  par  laquelle  est  arrivé 
l'homicide  casuel  n'était  que  vénielle,  il  ne 
s'ensuivrait  aucune  irrégularité.  Yoyet  Ga- 
bansut^l.  C.20,  n.  10. 

Cas  XLIX.  Martial^  prêtre,  étant  occupé 
au  bltiment  d'une  église  ,   a  appelé    uq 


homme  pour  lUi  aider  à  dégagern  ne  .poutre  ; 
mais  cet  homme  étant  tombé  avec  la  poutre, 
est  mort  sur  la  place*  Martial  es«-il  devenu 
irrégulier  par  cet  accident? 

R.  Non»  parce  qu'il  élait  occupé  à  une 
chose  licite,  et  que  la  mort  de  l'homme,  qui 
est  tombé  avec  fa  poutn^ ,  est  arrii  ée  sans  sa 
fa  ute.  C'est  ainsi  que  Grégoire  IX  a  décidé 
pelle  difUcnlté>  cap,  fin.  de  Itoihicidto,  etc. 

Cas  L.  Sprgius^  homiiie  veuf,  toul;uit  re- 
cevoir les  ordres,  s'est  ressouvenu  qu'autre- 
fois ayant  mis  un  de  ses  enfants,  récemment 


faute,  qui,  dans  une  matière  ^i  tuiportante, 
peut  aisément  être  mortelle  ;  parce  que , 
comme  dit  Etienne  V;  can.  2Q,  â<  q.  5  :Si  iUe^ 
qui  conceplutn  in  utero  per  ubOi  tum  djeleverit^ 
homicida  est  ;  quanto  mugis  qui  wiius  svliem 
diei  pueralum  n$remerit^  homiciàam  se  esse 
fixcusare  nMuihit  ? 

Cas  L1.  Gennadef  prêtre,  ayant  été  volé 
par  Aristarque,  son  valet,  en  a  porté  sa 
plainte  au  juge  criminel  qui,  aprè»  avoir  in- 
formé du  délit,  a  fait  pendre  le  yoleurv.  Gen- 
nade  est-il  tombé  dans  Tirrégularilé  ;  par 
cette  exécution?  Et  le  syndic  du  clergé  dq 
diocèse*,  qui  a  poursuivi  le  jugeo^ent  rendu 
contre  Ar.starque,  l'a-t-il  pu  foiré  sans  en- 
courir HrrésTularité? 

R.  La  règle  générale  est  que,  selon  les 
saints  canous  ,  tous  ceux  -  là  encourent 
rirrégularité  qui  contribuent  efQcacQment 
à  la  mort  it'un  homme,  soit  qu'elle 
soit  juste  ou  injuste.  D'où  il  suit  que  les 
ecclésiastiques  ne  se  doivent  jamais  mêler 
dans  les  procédures,  même  légitimes,  qui 
tendent  à  l'effusion  de  aang.  Néanmoins, 
comme  il  n'est  pas  juste  d'abandonner  les 
personnesd'égliseà  la  violence  des  méchants, 
le  droit  leur  permet  de  se  plaindre  aux  juges 
des  iujures  qu'on  leur  a  faites,  sans  encourir 
aucune  irrégolariié,  ni  ex  delicto^  ni  ex  de- 
feetu  itnitQtis  ^  pourvu  que,  conformément 
à  la  consiit.  de  Boniface  Vlll,  c.  2,  de  Homi- 
c.idio  in  6,  ils  protestent  en  justice  qu'ils  ne 
font  pas  leurs  plaintes  par  un  esprit  de  ven- 
geance ,  et  que  leur  intention  est  seulement 
de  poursuivre  la  réparation  du  tort  ou  do 
l'injure  qu'on  leur  a  faite,  et  non  pas  que  les 
malfaiteurs  soient  punis  d'au :un(*  peine,  qoi 
soit  infligée  avec  effusion  de  sang.  Mais  cette 
protestation  est  inutile  en  France,  où  il  n'ap- 
partient qu'à  la  partie  publique,  c'est-à-dire 
aux  procureurs  du  roi  nu  à  ceux  des  sei- 
gneurs hauts-justiciers,  de  poursuivre  la  pu- 
nition des  criminels,  et  non  aux  simples  par- 
ticuliers, qui  ne  peuvent  agir  que  civilement. 
Il  faut  r«iisonner  de  même  du  syndic  du 
clergé,  qui  est  intervenu  dans  la  cause  ; 
1**  parce  qu'il  a  la  voie  de  la  protestation  ; 
2*  parce  qu'en  France  il  n'y  a  que  le  procu- 
reur du  roi  qui  puisse  être  partie  criminelle, 
et  qui,  en  cette  qualité,  puisse  conclure  A 
la  mort  du  coupable  ou  à  une  peine  afilictive. 

Cas  LIL  Aliin,  prêtre.de  Turjn,  ayant  été 
Tolé  par  Nizier,  connu  publiquement  pour 
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cin  scélérat,  en  a  porté  s  i  plainte  aa  jag« 
criminel,  par-derant  lequel  il  a  fait  sa  pro- 
testation expresse  qu*il  nn  demandait  point 
qa»  rel  honon^e  fût  puni  d*aucune  peine,  où 
il  y  eût  effusion  de  sang  ;  mais  II  n*a  Tait 
ce* te  protestation  qu*A  l'extérii^ur,  désirant 
dans  son  cœur  que  Nizier,  étant  une  peste 
publique,  fût  puni  de  mort,  et  procurant 
pour  cet  effet  au  juge  les  preuves  nécessaires 
pour  le  Taire  condamner.  Cette  protestation 
extérieure  mi^t-elle  Alain  à  couvert  de  Tir* 
régularité  ? 

R.  Non,  car  la  protestation  que  le  droit 
demande  suppose  absolument  l'intention 
sincère  et  véritable  de  ne  vouloir  point  de 
Tcngeance  par  la  inort  ou  par  la  mutilation 
du  coupable  ;  et  c>st  en  effet  Tesprit  de  TE* 
glise,  auquel  chacun  est  tenu  de  se  confor- 
mer dans  tous  les  pays  où  cette  protestation 
est  nécessaire.  C'est  le  sentiment  de  saint 
^ntonin,  de  Navarre,  etc. 

—  Le  P.  Alexandre  et  Gibert  prétendent 
qn*un  témoin  ou  un  délateur,  qui  voudrait 

Elus  la  mort  du  coupable  que  le  bien  pu- 
lie,  deviendrait  irrégulier. 

Ca^  lui.  Onufre^  prêtre,  a  procuré  un 
avortement  pour  sauver  rhonneur  dn  Marie, 
sa  sœur.  A-t-il  encouru  l'irrégularité  par  ce 
c.'ime?  ' 

R.  Ou  le  frn*t  que  Marie  portait  en  son 
sein  était  animé,  ou  il  ne  Tétait  pas  encore  : 
s*il  était  animé,  Onofre  a  encouru  Tirrégula- 
rité.  Mais  s*il  était  inanimé,  il  ne  Ta  pas  en- 
couruoy  quoiqu'il  ait  commis  un  péché  très* 

f[rieL  Sixte  Y  avait,  en  1588,  déclaré  irrégu- 
iers  tons  ceux  qui  procuraient  Tavortement, 
soit  que  le  fœtui  fût  animé  ou  non.  Mais 
Grégoire  Xlil  restreignit  cela  aa  cas  du 
fruit  animé,  comme  avait  fait  Innocent  11! , 
C.  20  d'  Homicidio.  Si  on  doute  de  Tétai  du 
fruit,  il  faut  se  tenir  pour  irrcgulieri  comme 
le  dit  fort  bien  saint  Antonin,  p.  3 ,  til.  28, 
c.  2,  Cela  est  d*autant  plus  juste,  qu'on  est 
très-peu  d*accord  sur  le  temps  où  le  fruit  est 
animé.  Les  uns,  comme  Hippncrate,  croyant 
qu'un  garçon  est  animé  le  32'  jour,  et  une 
fille  le  k2%  les  autres  reculant  ce  terme. 

Cas  LIV.  Nicéphore  ayant  commis  un  pé- 
ché fort  grief,  est  en  doute  si  Tirrégularité 
7  est  attachée  ou  non.  quelque  soin  qu'il  ait 
pris  pour  s'en  éclaircir.  Doit- il  s*eslimer 
îrrégulicr  en  c  *  cas  ? 

R.  Dans  le  doute  du  droit  positif  humain, 
on  n*esl  pas  obligé  devant  Dieu  de  s'estim*  r 
Irrégulicr,  ni  de  se  corn  port  r  comme  tel  A 
l'égard  des  fonctions  ecclésiastiques.  Li  rai- 
son est  qu'on  n'encourt  jamais  1  irrégularité 
que  dans  le  cas  où  le  droit  est  formel,  ou  au 
moins  lorsqu'il  la  marque  surOsamment, 
comme  nous  l'avons  dit  cent  fois.  Or,  dans  le 
doute  de  droit,  le  droit  ne  marque  pas  assez 
clairt*ment  Tirrégularité.  On  ne  Tencourt 
donc  pas.  Il  faut,  selon  Cabassut,  1.  v,  c.  20, 
n.  li,  dire  la  même  cho>e  à  Tégard  du  doute 
de  fait,  à  l'exception  de  celui  d'un  homicide. 
La  raison  pour  laquelle  il  excopte  le  doute 
de*  Thoroicide  est  fondée  sur  le  ch.  22,  de 
Ilomicidjo.  *  J*ai  établi  les  doux  parties  de 
cette  décision  dans  le  Traité  des  dispenses. 


Tas  LV.  Léonce  fournit  db  la  corde  à  Vé^ 
xécuteur  de  la  justice,  dont  il  sait  qn*il  sa 
sert  à  étrangler  ceux  qui  doivent  éfre  pen- 
dus. Henri,  charpentier,  lui  feurntf  aussi  des 
potences,  les  échelles  et  les  autres  choses  de 
sa  profession,  qu'il  sait  devoir  servir  à  l'exé- 
cution des  criminels.  Ces  deux  hommes 
sont-ils  irrégulieis? 

R.  Ils  le  août,  ex  defeetu  UnVaîù^  s'ITs  ont 
fait  ou  sNis  ont  vendu  ces  instruments  du 
supplice  exprès  et  à  dessein  qu'ils  servissent 
à  Texécutio  i  des  criminels ,  comme  il  parait 
par  Texposé  qu'ils  Tout  fait.  Mais  sils  n*a« 
vaient  vendu  ces  choses  à  Texécuieur  de  la 
justice,  que  comme  ils  les  vendent  â  tous  it  s 
autres  qui  les  viennent  acheter  chrz  eux,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'ils  eussent  tn^ 
couru  aucune  irrégularité.  Car  les  potences 
mêmes  peuvent  servir;  1*  à  de  simples  etè^ 
entions  en  effigie  ;  2*^  à  intimider  ceux  q.i'oo 
soupçonne  d*une  sédition  prête  î  éclore  ; 
3"  à  marquer  la  juridiction  d*un  seigneur  de 
quelque  terre,  ou  enfin  à  désigner  les  che« 
mins  publics  d'un  lien  à  un  autre.  Cette  dé^ 
cision  est  de  saint  Ântonin,  de  Navarre,  etc\ 

Cas  LVI.  Jur/na/,  juge  criminel,  a  con« 
daipné  et  fait  exécuter  à  mort  plus  eurs  per- 
sonnes qui  méritaient  re  supplice.  A-t-iiai« 
couru  par  là  Tirrégularité  7 

R.  L'irrégularité  se  contracte  non-seul  • 
ment  par  certains  péchés,  tels  que  sont  Tho- 
mi  ide,  Titération  du  baptême,  etc.,  mais  en- 
core par  certains  défauts  ou  corporels, 
comme  la  privation  d'un  membre  du  corp»  ; 
ou  spirituels,  comme  lorsqu'on  n'a  pas  bi 
science  suffisante  ;  et  enfin  par  le  défaui  de 
douceur,  ex  defeetu  lenilatii^  lequel  se  ren- 
contre  dans  un  juge  quaitd  il  condamne  à 
mort  un  criminel,  et  qu'il  fait  exécuter  la 
sentence.  Ainsi  Juvénal  est  irrégulier,  quel- 
que justes  qu'aient  été  les  jugements  qu'il 
a  rendus;  de  sorte  qu'il  est  inhabile  à  rece- 
TOir  ou  à  exercer  les  ordres  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  relevé  de  Tirrégularité  par  une  dis- 

f^ense  légitime.  C'est  le  sentiment  de  toute 
*£|[lise  avec  saint  Thomas  in  4,  dist.  25,q.  2. 

Las  LVtl.  Gabriel^  qui  a  rendu  une  sen- 
tence de  mort  contre  un  criminel,  a-t-ll  en- 
couru l'irrégularité  exdefectu  /entValîs,  quand 
cette  sentence  n'a  pas  été  exécutée  à  cause 
de  la  fuite  du  criminel,  ou  parce  que  lepriuce 
lui  a  accordé  sa  grâce  7 

R.  Non,  parce  que,  comme  dît  e-icore  saiul 
Thomas,  2-2,  q.  6^,  a.  7,  il  faut,  pour  Ven« 
courir,  que  la  sentence  ait  été  exécutée. 

Cas  LViII.  Tibune,  prêtre,  ayant  été  té- 
moin d*un  assassinat  commis  par  Didier  en 
la  personne  de  tiermain,  a  été  assis  né  pour 
déposer  en  justice  :  il  Ta  fait  dés  Te  lende- 
main, et  sur  sa  déposition,  jointe  à  celle 
d'un  autre  témoin,  Didier  a  été  exécuté  î 
mort.  Tiburcen'est-il  pas  irrégulier  en  cecas? 

R.  Quoi  quM  en  soit  du  droit  commun, 
Tordonnance  criminelle,  qui  fait  la  loi  de  ce 
royaume,  porte,  tit.  et  art.  6,  que  toutes  per- 
sonneê  assig  éee  pour  être  ouies  eu  timoi^ 
gnage...  seront  tenues  de  comparoir....   H 

{)ourront  les  laaques  y  ilre  condamnés.. .»  miwns 
es  ecclésiastiques  par  amende ,  ou  payemeni 
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de  laque-Ue  ils  seront  contrainfn  par  la  saiti$ 
de  i$ur  leinporeL  Or,  sans  diro  qu*OQ  esi 
tenu  4*obéiraux  lois  précises  dePËtat,  quand 
^U<5S  ne  soiii  conlraites  ni  au  droit  naturel, 
ni  au  droiXdivin,  il  c»lsurqac  les  loisccclé- 
si2|>jî(|ucs  n'oMigeiit  pas  cutn  ianto  incom-' 
tni'dit  ;  et  qu'ainsi  un  témoin  qui  dépose  ea 
Fiance„  n'est  pas  sujet  aut  peines  qu'elles 
0nS  décernées.  Cependant  les  ecclésiastiques 
ue  doivent  j^imais  aller  en  lémoi^oaKe  en 
matière  criminelle  sur  une  simple  assigna* 


suiyiide  leur  déposition,  ils  seraient  irré* 
l^iitiers,  quand  même  ils  auraient  fait  leur 
I>i()tc5iuti<u^  en  forme  avant  que  de  déposer. 

^  II.  de  &  B.  tom.  III,  C.  112,  Lur  con- 
^uillc  cependant  de  la  faire,  au  moins  avant 
4c  recollement. 

Ca,»  LIX.  PkUomélor^  cure,  ayant  été  prié 
;|^r  le  l>ailli  du  lieu  de  suppléer  ,à  l'ahscnce 
du  procureur  fiscal,  et  de  lui  présenter  sa 
reqoéte  contre  un  bûnidie  qui  venait  d'être 
surprix  volant  de  la  vaisselle  d'argent»  Ta  fait 
par  complaisance  pour  le  bailli.  Les  infor- 
mations faites  en  conséquence  de  cette  re« 
, quête  répandue  par  le  jugo,  ie  voleur  a  été 
exécuté.  Phtloaié'or,  qui  n'a  aucune  autre 
part  dans  toute  la  procédure  faite  contro 
le  crimineli  a-t-il  encouru  par  là  l'irrégu- 
larité? 

K.  Il  t*a  ençooroo  tant  $m  defeciu  lenitctli 
qi^e.  ex  de  içtOy  ^uiv«nil  ces  paroivs  d'Inno- 
cent III,  cap.  9,  Ne  c/ertct,  etc.  Nec  quisquam 
cleriçus  littems  dictef,  scribat  pro  vindicta 
êanytiinis  destinandas,  La  raison  est  que  par 
cette  requête  Philométor  s'est  rendu  partie 
criminelle  contre  le  \ol<'ur.  Or,  selon  U 
jurisprudence  de  France,  la  partie  criminelle 
u!eucourt  pas  moins  l'irrégularité  que  le 
^uge  même  qui  prononce  la  sentence  de  mort  ; 
parce  que  la  requête  présentée  par  la  partie 
criminelle  est  le  fondement  nécessaire  de 
(fllijle  la  procédure,  qui  sans  elle  serait  abso« 
lumi^nt  nulle.  Ce  curé  à  donc  besoin  d'être 
réhabilité'  pour  exercer  ses  fonctions';  et  il 
ne  ie  peut  être  que  par  le  pape,>Qivant  le 
concile  de  Trente,  se^s.  21,  de  HeformaLc*  6, 
|)jurçe  qu'il  s'a^^it  d*un  fait  porté  au 
Uit  contentieux.  Néanmoins ,  si  le  voleur 
n'avait  point  é.é  exécuté  à  mort,  ce  curé  ne 
serait  pas  irrégulicr  par  la  seule  signature 
do  la  requêie,  quotiiuc  suivie  d'une  sentence 
de  condamnatÎDU  demeurée  sans  exécution. 

Cis  LX..  £liu$,  greflier  criminel,  a  signé 
et  expédié  plusieurs  sentences  de  mort  ren- 
dues contre  plusieurs  criminels,  à  l'exccu- 
lion  desquels  il  a  assisté  seloa  le  devoir  de 
sa  charge.  Est-il  irrégulier? 

U.  L  t  jurisprudence  commune  do  royaume 
1  exempte  d'irrégularité  :  et  c'est  ainsi  que 
le  jugea  en  1623  le  parlement  de  Paris  en  fa- 
veur d'un  greflier,  qui  pendant  25  ans  avait 
.signé  des  arrêts  de  mort,  el  avait  assisté  aux 
exécutions  des  criminels,  en  disant  qu'il  n'y 
avait  point  lieu  au  dévolu,  pris  sur  un  béné- 
Rce  dont  il  avait  été  pourvu,  sans  avoir  ob- 
tenu dispense.  Néanmoins,  comme  il*  y  a  de 
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savants  auteurs  qui  sont  contraires  à  celte 
décision,Je  plus  sûr  est  qu'un  tel  greffier  qui 
veut  se  faire  pourvoir  d'un  bénéfice,  ou  re- 
cevoir les  ordres,  obtienne  auparavant  uu 
bref  de  rébabilitatioa  ad  majorem  cautelam. 

.Cas  LXL  Lucius, avocat  de  Louis  dans  une 
cause  criminelle,  où  cet  bomme  était  in- 
justement accusé  par  Jean  d'un  assassiDai* 
ayant  bien  défendu  Louis ,  et  Geoffroi,  avocat 
de  Jean,  ayant  très-mal  soutenu  l'accusa' ion 
inteotée  par  lui,  il  est  intervenu  uu  arrêt 
par  lequel  Jean  a  été  coudamué  à  mort, 
comme  calomniateur;  et  ce  jugement  a  é*.é 
exécuté.  Ces  deux  avocats  qui  ont  coopéré, 
efficacement  à  la  mort  do  Jeau,  ont-ils  en- 
couru l'irrégularité  ? 

H.  Nou;  car  1*  Lucius  ne  Ta  pas  encourue  ; 
parce  que  la  mort  du  calomniateur  ne  s*,  h 
e^t  ensuivie  qu'indirectement,  et  par  aeci*- 
deut  de  son  plaidoyer,  n'ayant  eu  en  touf 
ce  qu'il  a  dit  ou  écrit  d'autre  vue  directe  que 
la  défense  do  l'innocent  ;  et  que  la  mort  du 
faux  accusateur  ne  doit  être  attribuée  qu'à 
la  calomoie  même  dont  il  était  coupable,  cL 
qui  a  été  découverte  par  la  defene  de  la  vé- 
rîlè.  2*  Geoffroi  ne  doit  pas  être  non  plus  re- 
gardé comme  irrégulier,  puisqu'on  ne  peut 
lui  altr.bttt^r  la  cause  de  la  mort  de  Jean,  qui 
se  l'est  procurée  lui-même  par  la  faujsso  uc-. 
cii.satioa  qu'il  a  intentée;  et  qu'il  ne  l'a  mal 
tiéfendu  que  parce  que  la  vérité  n'était  pas 
de  SUD  côté 

Il  faudrait  dire  tout  le  contraire,  si  l'accu- 
sation avait  été  vraie.  Car  en  ce  cas  Loclut 
servit  Irrégulier,  si,  sachant  que  l'accu>é 
dont  il  défendait  ta  cause  était  coupable,  U 
«  ût  fait  condamaer  à  mort  le  juste  accusa- 
teur; puisqu'en  ce  cas  il  aurait  coopéré  effi-* 
cacemont  et  directement  par  son  piaidojrei* 
à' ta  mort  de  l'mnoceni.  De  même  t^eoftro» 
qui,  par  son  ignorance  ou  parsa  négligence, 
aurait  mal  soutenu  la  cause  de  sa  partie  in* 
nocente,  serait  tombe  dans  rirrègularité; 
(rarce  qu'il  aurait  contribué  à  sa  mort,  et 
cela  par.l|t  même  raison  qu'un  médtxin  de» 
vient  irrégulier,  lors  lue  par  son  peu  de  va* 
t>acité  ou  par  sa  uégligcoce,  il  est  la  cause 
dis  la  mort  d'un  malade. 

i^As  LXIL  Ltcurguét  confesseur  d^Agathe, 
la  voyant  à  Textréanté,  et  qu*il  y  avaa  déji 
pius  de  quatre  heures  qu'elle  n'avait  rien 
pris,  lui  a  présenté,  par  esprit  de  charité,  un 
bouillon  :  mais  à  petre  en  avait-e.le  pris  la 
moitié  quVUe  en  a  été  suffoquée  et  e«t  morte 
Bttr-Ie*champ.  Licurguo  a-t-il  encouru  par 
là  rirrègularité? 

R.  Non  ;  car  il  est  permis  de  rendre  aver. 
prudence  à  un  malade  les  services  dont  il  a 
besoin,  quand  on  n'en  prévoit  et  qu'on  n'en 
peut  prévoir  aucun  mauvais  effet. 'Aia>i  ou 
peut  aider  à  le  mettre  sur  son  séant,  afin 
qu'il  prennt*  mieux  un  bouillon  ;  le  tourner 
à  droite  afin  qu'il rcposeplus  commodément. 
Hujusmodi  enim  officia  per  $e  directe  non  ten* 
dunt  ad  mortem^  neq  *e  ud  ejui  accelerûfionem 
I laque  nihil  commune  kabent  cum  irriyuiari' 
tale^  licet  indc  fiai  ut  mger  ino/tinalv  cMué 
moriatur.  Ce  sont  les  termes  de  Cal)as!»ut 
l  37 
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lîb.  Ty  6. 19*  0. 23.  Sjhias  dit  la  métnù  chose 
aussi  bien  que  Saïr,  et  19  auteurs  qu'il  cite. 

—  Le  plus  sûr  pour  un  prêtre,  qui  p'ea* 
Httd  rien  à  toutes  ces  choses,  est  de  les  lais- 
ser faire  aux  gardes  des  malades.  J*ai  ce* 
rpenJant  combattu  uue  décision  trop  rigide 
dontiée  sur  um  cas  approchant,  par  Comito* 
lus.  Voifez  le  tome  second  des  Dispenses, 
Ifv,  II,  part.  ti,c1i.  2,  §  8,  n.  28. 

Cas  LXIH.  Uidradey  premier  aumônier 
d*on  prince  souverain,  voyant  qu*un  certain 
crime  commençait  à  devenir  commun  dans 
son  Etat,  Ta  sollicité  de  faire  une  loi  qui 
>{)ortât  ta  peine  de  mort  contre  les  coupables  : 
r«  prince  a  suivi  son  conseil,  et  déjà  trois 
d'entre  eux  ont  été  exécutés.  LéïdraoB  a-t-il 
encouru  l'irrégularité  par  la  mori  de  ces 
personnes,  arrivée  en  conséquence  du  con- 
seil qu'il  a  donné  au  prince? 

R.  Non  :  car  il  n'est  pas  la  cause  de  la 
mort  de  cenx  qui,  pour  avoir  violé  la  loi  du 
prince,  ont  été  exécuté.^,  si  ce  n'est  d'une 
manière  fort  éloignée;  puisque  la  fin  pour 
laquelle  il  a  donné  ce  conseil  n^est  pas  de 
procurer  la  mort  à  aucune  personne,  mais 
au  contraire  de  pourvoir  au  bien  public  et 
à  celui  des  particuliers,  qui  se  trouveraient 
opprimés  par  les  méchants,  si  le  prince  n'y 
remédiait  par  la  sévérisé  de  ses  lois  ;  et  c'est 

S)ar  cette  même  raison  que  le  prince,  qui  a 
ail  une  loi,  portant  une  peine  capitale-contre 
eeux  qui  auraient  la  témérité  de  l'enfreindre, 
n'encourt  aucune  irrégularité  par  la  mort  de 
ceux  à  qui  les  jug^s  font  subir  le  dernier 
sQpplice. 

Cas  LXIV.  Macain^  seigneur  temporel  et 
spirituel  d'une  paroisse,  en  qualité  d'abl>é, 
ayant  su  qu41  s'était  commis  un  assassinat 
dans  retendue  de  sa  juridiction,  a  ordonné 
i  son  bailli  d'informer  incessamment  de  ce 
crime,  pour  tâcher  d'en  découvrir  l'auteur. 
L.*assassin  ayant  été  pris,  Macaire  a  ordonné 
au  bailli  d'en  faire  toute  la  justice  qu'il  de* 
▼ait:  sur  quoi  le  juge  a  condamné  |e  crimi* 
Del  a  être  rompu  vif  :  ce  qui  a  été  confirmé 
par  arrêt  du  parlement,  et  exécuté.  Macaire 
n'est- il  point  irrégulier  par  la  mort  de  cet 
bomme,  à  cause  des  ordres  précis  qu'il  a  don- 
nés i  son  bailli  7 

R,  11  ne  l'est  pas  :  car  quoique  l'Eglise  ait 
toujours  eu  un  si  grand  éloignement  de  l'eC- 
rnsion  du  sang,  même  de  celle  qui  se  fait 
par  l'autorité  de  la  justice,  qu'elle  bannit  des 
saints  autels  tous  ceux  qui  v  ont  quelque 
part,  elle  ne  dcf  nd  pas  que  les  ecclésiasti- 
ques fasseul  rendre  par  leurs  juges  la  justice 
qu'ils  doivent  au  public  et  aux  particuliers. 
Nom  licet  clericis  camas  ianguinii  agitare 
fton  liceai,  ea$  lamencumjurisaieiionemobti^ 
nent  Ifmporalemy  debenê  et  postunê.metu  irre* 
guluritatîi  cessante,  aliU  delegare.  Bonif.  VUI, 
cap.  fin.  Ne  clerici,  etc. 

—  Ajoutez  que  le  bailli  même  ne  l'est  pas, 
pûTCQ  que  ce  n'est  point  en  vertu  de  sa  sen- 
tence, mais  de  l'arrêt  du  parlemeul  que  le 
coupable  a  été  justiciê. 

Cas  LXV.  Fu{6erl,  confesseur  do  Baudouin, 
juge  criminel,  lecounaissant  par  sa  confes- 
sion qu'il  ne  veut  pas  juger  selon  les  lois 


certains  criminels,  lui  refuse  l'absolution, 
s'il  ne  promet  de  iaire  son  devoir,  en  rendant 
ses  jugements  conformément  i  la  rigueur  des 
lois,  sans  excepter  aucun  criminel.  Bau- 
douin le  lui  promet,  et  peu  de  jours  après  il 
condamne  à  la  mort  deux  criminels,  et  fait 
exécuter  sa  sentence.  Fulbert  a-l-il  pu,  sans 
encourir  l'irrégularité,  obliger  Baudouin  i 
rendre  ce  jugement,  surtout  si  ces  deux  cri- 
minels étaient  du  nombre  de  ceux  que  ce  juge 
ne  voulait  pas  punir? 

H.  Ce  confesseur  n'est  p:8  irrégulier.  La 
rai^on  est^qu'un  juge  qui  refuse  de  juger  les 
criminels,  conformément  aux  lois  du  prince, 
est  en  péché  mortel.  Or  personne  n'oserait 
soutenir  qu'un  confesseur  puisse  en  aucun 
cas  absoudre  celui  qui  veut  persévérer  dans 
un  péché  mortel.  11  peut  donc  sans  cra*uie 
d'aucune  irrégularité,  et  doit  même  obUger 
un  juge,  qn  il  voit  dans  cette  mauvaise  di- 
sposition, à  rendre  Si  s  jugements  selon  les 
lois.  H  est  vrai  que  le  juge  doit  aussi  con- 
damner i  mort  pour  sauver  son  âme.  Mais 
ii  y  a  bien  de  la  différence  entre  le  confes- 
seur et  lui.Cir  le  juge  qui  condamne  un 
criminel,  veut  directement  sa  mort,  et  en  est 
la  cause  prochaine;  et  c'est  pour  cela  qu'il 
encourt  l'irrégularité,  quoiqu'il  fasse  sou 
devoir.  Mais  le  confesseur,  dans  le  cas  pro- 
posé, n'a  pour  intention  principale  que  le 
salut  de  ce  juge,  ^u'il  ne  lui  peut  procurer 
qu'en  Tobligeant  a  se  conformer  en  ses  ju«* 
gemeots  aux  lois  du  prince,  dont  il  est  le 
ministre. 

Observez  toutefois  que  ce  confesseur,  en 
obligeant  le  juge  à  faire  sou  devoir,  ne  doit 
jamais  spécifier  la  peine  de  mort,  en  lui  or« 
donnant,  par  exemple,  de  faire  mourir  nn 
tel  criminel.  Car  alors  il  coopérerait  directe- 
ment à  la  mort  de  cet  bomme,  et  encourrait 
par  conséquent  l'irrégulariié.  Il  ne  doits*ex* 
pliquer  qu  en  termes  généraux,  en  lui  or* 
donnant  de  punir  les  coupables  de  la  ma- 
nière que  les  lois  le  lui  ordonnent,  et  faisant 
abstraction  de  telle  on  telle  peine 
'  —  Je  doute  fort  que  cette  remarque  soit 
vraie.  Mais  on  ne  risque  rien  en  recourant 
à  l'évêque. 

Cas  LKVI.  Théodose  est  prisonnier  et  ac- 
cusé d'homicide.  Gaston,  son  confesseur, sa- 
chant qu'il  est  coupable  de  ce  crime,  parce 
qu*un  témoin  irréprochable  dépose  qu'il  le 
lui  a  vu  commettre ,  l'a  obligé,  par  le  refus 
de  l'absolution,  A  le  déclarer  an  juge,  qui 
l'a  condamné  à  la  mort  et  a  fait  exécuter 
sa  sentence.  Gaston  n'a-t-il  pas  encouru 
l'irrégularité? 

R.  Un  criminel  interrogé  juridiquement 
par  son  juge  légitime  est  tenu  de  dire  la  vé* 
rite,  quand  il  y  a  une  demi-preuve  contre 
lui,  comme  renseigne  S. 'Thomas  S,  q.  2, 
69,  a.  10.  Or,  dans  le  cas  proposé^  il  j  a  une 
demi*preuve,  probatio  semi^plsna ,  contre 
Tiiéodose,  puisqu'un  témuin  irréprochable 
dépose  qu'il  lui  a  vu  commettre  l'homicide 
dont  il  est  accusé.  Théodose  est  donc  oblige 
en  conscience  A  avouer  la  vérité  au  juge. 
Son  confesseur  doit  donc  l'y  obliger,  et  f>ar 
conséquent  il  n'a  encouru  par  li  aucune  ir- 
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régttlariléi  j^oisquMI  do  pouvail  autrement 
absoudre  l'accasé,  sans  trahir  son  minUtèrOt 
mi  ^ftî\  n'avait  qoe  son  salol  en  vue,  et  non 
«a  BBori.  Ce  serait  autre  chose,  si  le  juge 
n*éla»t  pa«  compétent,  ou  qoe  le  crime,  dont 
rbéodote  était  accusé,  ne  Mt  pas  semi^pro" 
ùatum:  Ccir  alors  le  confesseur  ne  pourrait 
Tobliger  par  le  refus  de  Tabsolotion  ou  au« 
Iremeot  à  avouer  son  crime,  sans  encourir 
l*irrégii!arlté,  si  le  criminel  venait  à  être 
esécuté  é  mort,  en  conséquence  de  Taveu 
qo*il  ea  aurait  fait. 

Fa^ejK  Accusé,  cas  TModomar. 

Cas  LXVII*  SUvain^  ponvant  empêcher 
que  Publius  ne  fût  tué  par  son  ennemi,  a  né' 
gligé  de  le  faire.  Est^il  devenu  irrégulier  par 
cette  Oiiûssion  7 

R.  Oui,s*il  y  était  obligé  par  justice  et  par 
le  devoir  de  sa  charge,  comme  un  gnrde  de 
nuit,  un  magistrat  de  police.  Car,  dans  ce 
cas,  il  m  est  de  lui  comme  d^un  pilote  qui 
dans  une  lempéte  abandonne  sans  raison  le 
gouvernail  de  suit  vaisseau,  et  est  la  rause 
du  naufrage  de  ceux  qui  y  périssent  ;  ou 
d*un  geôlier,  qui  éiant  'payé  pour  donner 
aut  prisonniers  los  choses  nédssaires  à  la 
vie,  les  laisse  mourir  de  faim;  ou  d*un  mé- 
dreiu,  qui  s'étant  chargé  d*nn  malade,  re- 
fuse ou  néf;lige  de  lui  donner  les  remèdes 
qui  le  guériraient,  et  par  le  défaut  desquels 
il  meurt.  Or,  toutes  ces  sortes  de  personnes 
encourent  l'irrégularité  ex  delicto^  en  pé- 
chant coiitre  la  justice  et  contre  leur  propre 
devoir,  liais  si  Silvain  n'était  tenu  que  par 
charité  à  empêcher  ce  meurtre,  il  n'est  pas 
irréffU'ier,  quand  même  il  s*en  serait  réjoui, 
quoiqu'indépendamment  de  cette  joie  bru- 
tale, il  ait  iros-grièvement  péché.  La  raisoa 
de  la  différence  entre  ces  deux  cas  est  que 
celui  qui  ne  donne  pas  ou  ne  fait  pas  une 
chose  qu'il  est  obligé  par  justice  de  donner 
ou  de  faire,  ôte  à  autrui  ce  qui  lui  appar- 
tient ;  parce  4iu*une  chose  est  censée  appar- 
tenir en  quelque  manière  A  autrui,  quand  il 
j  a  un  droit  acquis.  Mais  lorsqu'une  chose 
n'est  due  que  par  charité,  celui  à  qui  elle  e»t 
due  par  ce  titre  n'y  a  point  de  droit  acquis  : 
c'est  pourquoi  i*n  la  lui  refusant,  on  ne  lui 
Aie  rien  qui  lui  appartienne  :  ce  n'est  point 
rtm  ei  auferre^  mais  seulement  rem  êi  non 
dar$:  ce  qui  est  une  simple  négation  de 
donner.  Or,  il  y  a  une  grande  différence 
entre  rêm  auferrê  et  rem  non  dore;  parce 
que  le  premier  est  la  cause  prichaine  de 
1  effet  qui  s'ensuit,  et  prodoit  par  conséquent 
rirrégulariié,  quand  cet  effet  est  la  mort  ou 
la  mutilation  d'un  homme  au  lieu  que  le 
second  n'eu  est  que  la  cause  éloignée  et  im- 
propre. 

Cas  LXVIU.  Aristide  a  fius^ement  accusé 
Barnabe  d'un  crime  d'Etat;  Louis,  leur  curé, 
sait  la  vérité  et  a  un  moyen  sur  de  délivrer 
Barnabe  do  danger  évident  de  mort  où  il  se 
trouve  par  cette  accusation  soutenue  de  deui 
faux  témoins.  Il  demande  si  en  en  faisant 
voir  l'injustioe,  il  n'encourra  point  l'irrégu- 
lariié  par  la  mort  d'Aristide,  qui  sera  certai- 
nement cc»ndauiné  h  perdre  la  vie  comme 
faux  accusateur? 


R.  Louis  tt'a  rien  à  craindre ,  parce  que  M 
fln  principale  en  ce  ca«  est  de  délivrer  l'in^ 
nocent  d*nne  injuste  oppression  ,  à  quoi  II 
est  même  tenu  pir  le  précepte  de  la  charité  ; 
et  non  pas,  comme  on  le  suppose,  de  procu- 
rer la  mort  au  faux  accusateur,  qui,  par 
rapport  A  Loui.s  n'est  puni  que  par  accident» 
Yoyex  Cabassut,  lib.  v,  c.  19,  n.  20. 

Cas  LXIX.  DomitiuiB  été  quatre  ans  i  la 
guerre.  Il  est  sûr  de  n'avoir  (ué  ni  mutilé 
personne,  ne  s'étant  pas  trouvé  dans  Tocch- 
sion.  Il  a  ensuite  pris  les  ordres,  saui  rien 
dire  à  son  évêque  de  sa  première  professi  .n. 
L'a-l-il  pu,  el  n'étalt-il  pas  irrégulier? 

R.  Il  ne  l'était  pas  :  car  nrrégularifé , 
comme  odieuse,  ne  sVncou*t  que  dans  les 
cas  exprimés  dans  le  droit.  Or,  bien  loin  que 
le  droit  marque  qu*on  l'encoiirt  pour  avoir 
porté  les  armes  à  la  guerre  sans  avoir  tué  ni 
mutilé  personne ,  il  ^emble  que  le  contraire 
y  est  assex  clairement  déridé.  Car  Hono- 
rius  U  consulté  par  un  prêtre  nommé  Pe- 
lage, qui  s'était  défendu  comme  les  autres 
dans  un  chAteau  assiégé  par  les  Sarrasins, 
dont  plusieurs  y  avaient  été  tués,  lui  répond, 
c.  29,  de  Bomicidio^  etc.,  qu'il  se  doit  com- 
porter comme  irrégulier,  au  cas  seulement 
que  sa  conscience  lui  reproche  d'en  avoir 
tué  quelqu'un.  Si  de  inierfectione  cuju»quam 
in  iÛo  eonftictu  tua  conscientia  te  remordet , 
a  minisieno  altaris  abstineoi  reterenter^  cum 
Ht  consuttius  in  hujusmodi  dubio  abstinere^ 
quam  temere  ceMrare.  Le  doute  dont  parle 
ce  ()ape  ne  pouvait  tomber  sur  le  port  d'ar- 
mes ,  puisque  ce  prêtre  lui  avait  déclaré 
qu'il  s'en  était  servi  en  combattant.  11  ne 
tombait  donc  que  sur  la  mort  ou  iur  la  mu- 
tilation, dont  il  pouvait  être  coupable  ;  et  ce 
n'est  quedans  ce  cas  qu'Uonorius  veut  qu'il 
s'abstienne-de  l'autel.  11  est  donc  sAr  qu'où 
n'entourt  pas  l'irrégularité  piéci^iément  pour 
avoir  été  a  la  guerre,  quand  on  est  assuré 
qu'on  n'a  tué,  ni  mutilé  personne.  Néan*-. 
moins  la  prudence  engage  Domicius  A  obte- 
nir une  dispense;  1*  pour  obvier  au  seru« 
Enle  dont  sa  conscience  pourrait  être  trou- 
ée A  l'avenir,  soit  A  cause  de  l'usage  où 
l'on  est  de  se  faire  dispenser  en  ce  cas,  ti>U 
parce  q«ie  quelques  casuisles  ultramontaina 
prétendent  que  cela  est  nécessaire;  S*  eC 
principalement,  parce  que  s'il  venait  à  être 
pourvu  de  quelque  bénéfice  dans  la  suite, 
un  compétiteur  pourrait  l'inquiéter  dans  le 
for  extérieur ,  sous  prétexte  qu'il  n'aurail 
pas  obtenu  sa  dispense  super  poriu  ormo- 
mm,  el  qu*il  lui  serait  fort  difficile  de  pron« 
ver  qu'il  eût  été  quatre  ans  A  la  guerre,  sans 
avoir  tué  ni  mutiJé  personne. 

—  1*  Quel  scrupule  peut  avoir  un  homme, 
qui  est  bien  sûr  de  n'avoir  ni  tué,  ni  mutilé? 
9*  Que  fait  l'usage  si,  comme  le  dit  l'auteur, 
il  n'est  fondé  que  sur  la  cupidité  des  ban- 
quiers? SI*  M.  P.  compte*t-il  beaucoup  sur 
les  casuistes  étransers,  lui  qui  les  abau* 
donne  si  souvent?  (**  fist-il  bien  difficile  de 
prouver  que  tel  régiment  a  toujours  été  eu 
garnison  A  plus  de  trente  lieues  de  l'enne^ 
ml? 

Cas  LXX.  Annibal  ayant  été  trois  ans  eth 
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lUlaiiio  de  dragons,  n'a  tuo  ni  mutilé  per- 
»oiiiio  :  mais  sos  soldats  oui  plusieurs .  fois 
tué  quetques-uQS.dcs  ennemis.  Après  eeUf 
il  a  embrassé  Tétai  ecclésiastique,  sans  s'être 
cru  obligé  de  demander  dispense  au  pape, 
.ni  a  sœvis^  ni  a  porta  atmorum,  il  a  obtenu 
une  cure,  dotvt  IL  a  exercé  les  fonctions  sans 
Bcrupule  pendant  deux  ans.  On  lui  a  dit  de- 
purs  qu'il  était  irrégulier,  et  qao  par  cou- 
liéquent  il  n*a  pu  entrer  dans  l*état  ecclc* 
siastiquo,  ni  être  pourvu  (^anoniquement  de 
lacurequMl  possède,  sans  avoir  été  aupa- 
ravant réhabilité  par  le  pape.  Cela  est-il 

vrai? 

R.  Non,  parce  que  dans  une  guerre  juste 
il.n'ya  d'irréguli.crs  que  ccui  qui  lucnl  ou 
qui  mutilent^  comme  on  le  voit  par  la  dé-» 
crétale  d'ffonorius  III,  rapport' e  dans  le 
cas  précédent.  Mais  si  la  guerre  était  injuste, 
ou  qu^on  fât  dans  un  pays  neutre,  ni  les 
i^oldats,  ni  le  capitaine  qui  lescomu*\ande  et 
les  autorise^  ne  pourraient  tuer,  ni  mutiler, 
ni  même  coopérer  à  la  mort  ou  à  ta  muti^ 
lotion  de  personne,  sans  tomber  dans  Vitté^ 
guiarité  y  dont  ils  seraient  tenus  d'obtenir 
dispense,  pour  entrer  dans  la  cicrlcature. 
.  --^  Cas  LX.XI.  Martial,  ofGcler,  a  assisté, 
il  y  a  sept  ans,  à  un  conseil  de  goerrej  ou 
30  déierleurs,  qa*on  n'avait  pu  prendre,  ont 
été  condamnés  à  mort.  Comme  il  ne  sait  ai 
quel(iu*un  d'eux  n'a  point  été  prîÂ  et  exécu-* 
té  depuis  ce  temps-la,  il  demande  s'il  a  be- 
i^oin  de  dispense  pour  entrer  dans  l'état  ee- 
ciésiastiquo  ? 

;  n.  Ce  cas  Tut  proposé  à  Toul.  vers  17i8. 
iln  sav;^nt  docteur  de  Pont-à-Mousson  crut 
qua  cet  offlcier  n'aurait  besoin  de  dispense 
que  quand  il  serait  bien  sûr  que  la  sentence 
aarait  été  exécutée  sur  qut*lqa'un.  M.  Ab- 
Ûral ,  supérieur  du  séminaire ,  qui  sous 
l'extérieur  du  monde  le  plus  simple,  joignait 
";  une  érudition  rare  à  une  noble  et  solide  élo- 
\  quence,  jugea  qu'il  fallait  au  moins  une  dis- 
pense aa  cau^e/a/ii.  Je  suivis  ce  sentiment 
dans  mon  troisième  volume  sur  cette  ma- 
tière, lett.  33,  n.  13,  parce  qu'il  me  parut  et 
piuss&r,  et  plus  respectueux  pour  l'Ëgiise, 
Nous  étions  tous  trois  dans  l'erreur.  Jamais 
un  déserteur  n'est  exécuté  à  mort  en  vertu 
if  une  sentence  rendue  en  son  absence.  Fût- 
il  à  Perpignan,  on  le  ramènerait  à  Lille,  oà 
est  son  régimjent,  pour  l'ouïr  surfaits  et  arti- 
cles, il  faut  savoir  s'il  n'a  point  été  pris  et 
^*mmené  de  forcp,  etc.,  et  alors  on  t'absout. 
Quand  il  est  troiivé  coupable,  on  le  con-> 
damne,  et  il  est  exécute,  mais  uniquement 
en  vertu  de  l'arrêl  actuel  qu'on  porte  eontre 
lui.  Ainsi  ,  le.  premier  îugenH'ut  n'influ« 
point  dans  sa  mort.  Je  dois  cette  réflexion  à 
un  brave  et  sage  orOcier. 

Cas  LXXU.  Fc7<ci>ft»  aumûnier  d'aroiée,  a 
f*xhorté  les  soldats,  prêts  à  livrer  combat,  à 
bien  Taire  leur  devoir,  et  a  même  aidé  à  leur 
distribuer  des  armes,  de  la  poudre,  etc.  La 
bataille  s'est  donnée;  1 1  plus  de  4,000  morts 
(les  ennemis  sont  demeurés  sur  le  cbamp 
de  bataille.  Est-il  devenu  par  là  irrégulier? 

11.  Non,  parce  qu'il  n'a  pas  eu  en  vue  la 
uH>rt   ou  la  mulitaiiuu  de  rcuuemi,  mais 


seulement  la  victoiice,  (}u'on  |:eut  absoliiiii«'iit 
obtenir  sans  mort,  iii  niulilalion.  Mais  sM 
avait  dcnné  des  armes ,  etc., . prééisémenl 
pour  tuer  ouclques  particuliers;  il  serait 
tombédans  lirrégolarité,  pour  avoir  cçopéré 
effleacement  à  la  mort  qui' s^n  serait  en- 
suivie» _ 

Cas  LXXiri.  ùidymn ,  conseiller-  cirrc , 
ayant  été  présenta  i'instriiclipn  du  procès 
(-riminclde  Magloire,  no  s*est  retiré  de  la 
ch.imbro  que  (orsqu'oji  était  près  de  pro- 
noncer l'arrêt  di*  murt,  cl  il  a  voulu  être  pré« 
sent  quand  ee  inaffaeiirenx  a  été  exécuté.  A- 
t-il  encouru  l'ircégularilé? 

R.  Il  ne  fa  pas  encourue  pour  rela.  C.ir, 
1*"  il  n'y  a  aucun  canon  qui  déc'arè  ijcrégii-* 
I  ers  |es'e:cIé$l2Aitques',  pour  avoir  été  pré 
sonts  à  riristructi^n  d*uu  procès  crimlncL 
mais  seulement  pour  avoir  prononcé  uu  ja- 
gement,  in  cauia  sahguinisj  c'ést->à-dir^,  lii* 
tnort  pu  de  mutitalion;  ^  quoiqu'il  ait  èta 
déiendu  par  le  \f*  concile  général  de  Lalran 
aux  clercs  ide  se  trouver  à  l'exéi'tiUpn  des 
coupables,  cela  n'a  cependant  jamais  été  dé- 
fendu sous  peiné  d'irrégularité,  à  moius  qnc 
celte  assistance  n'aotorisAl  Texécution.. //oc 
non  facit  ipregularem^  nisi  inttrsli^  aUcton^ 
lalemprœstafii^  tel  auxilium^ dit  Innocent  IV, 
in  cap.  9,  Ne  cletiei,  etci  D'où  que!q!ies  ai.* 
teurs  concluent  qu'un  ecciésias  ique  qoi, 
ayant  une  juridiciipù  temporelle,  assiste  à 
l'exécution  d'un  criminel  que  son  ba  l'i  a 
condamné  à  mort,  devient  par  U  irréguUeri 
pane  qu'il  est  censé,  disent-ils,  coopérer  à 
la  linort  de  cet  homme,  en  autorisant  Texc- 
çutipii  pas  sa  présence.  \ 

—  Un  seigneur  ne  dicté  point  la  sentence; 
ce  n'est  ni  eusun  nom,  ui  par  son  autorité 
quelle  s'exécute.  U est  donc  moins  irrégu- 
lier qu!un  grelGer  criminel  qui  assiste  an 
supplice  du  coupable,  et  fait  au  nom  des 
juges  exécuter  Tarrét  qu'ils  ont  porté. 

Cas  LKXIV.  Àichardf  prêtre,  n  arrêté  et 
mis  entre  lés  mains  àe  la  justice  Pau  in. 
qui  venait  d'assassiner  un  homme.  Paulin  a 
été  exécuté  pour  ce  crime.  Aicb^rd  est-il 
irr^guiier  ex  defechi  tenilaliê,  pour  cc!a  ? 

U.  11  ne  l'est  pas  en  France;  parce  qu'on 
n'y  reconnaît  pour  irrégùl  ers  â  raison  d^ho- 
micide,  que  ceux  qui^  hors  le  cas  d*unc  iné- 
vitable nécessité  de  défendre  leur  riOf  sont  U 
cause  pr6ubaine  de  la  mort  du  cpùpahle^ 
çprnotc  sont  la  partie  crinfîineUe,  qui,  en 
France,  est  le  seul  procureur  du  roi,  le  ju^o 
qui  a  prononcé  la  sentence,  et  celui  qui  Va 
exécutée.  Or,  Aichard  n'est  que  la  cause 
éloignée  i  comme  le  sont  la  partie  civile^  lo^ 
témoins,  l'avocat  qui  plaide  ou  qui  écrit 
contre  l'accusé,  et  ceux  qui  fournissent  des 
mémoires  ou  doumni  des  avis  au  juge  sur 
le  fait  du  coupable. 

Cas  LXXV.  Baltasar  ayant  su  qu'il  j  avait 
On  voleur  dans  son  voisinage,  a  conseil  ê 
qu'on  allât  s'en  saisir.  Mais  lu  voleur  s'ét«>ot 
défendu  contre  ceux  qui  le  voulaient  prendre, 
a  été  tué.  Baltasar  a-t-il  encouru  l'irrégula* 
rJlé  par  la  mort  de  cet  homme  ? 

K.  Non  ;  car  on.  peut  sans  crainte  d'irrégu* 
larilé  commander  ou'  conseiller  une  chose 
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licile,  laquelle  même,  selon  toales  les  appka- 
r(*fi^i»g  et  dé  sa  nature,  tiù  dtiU  pae  prodoira 
d*betii^idê  mî  dcf  tpiUitaUoif,  qxtotqàe  ^'tin  0!i 
^aalri^  poissa  'Arriver  pnr  Accident;  Or»  Bal-^' 
la^ar  n^a  rien  commandé  quelle  licite;  et  Ton 
fiufi'p^^sè  q'u*jil'a  laM  difns  les  règlei  âe  la  - 
prudencfï.  Il  eit  est  donc  de  Ibt  comme  d'un 
I  6re  qui  aurait  ordonné  à  on' dotnpstiqoe 
^;lgo  dé>bftlier,a^ec  lé  rnodérâtion ordinaire) 
9im  fi4s  qui  Haà'r.kil  nrvérllé.'  Car  si  par  niai-' 
lietir  lê' domc^stiqite  vrnalt  A  |àer  l^nfaïKy 
(  ù  à  être  i<iê  [Kir  torî,  le  père  ne  serait  pas 
poiir^ela  irréfiCttlter.  ^ 

.  Cas  LXXVl.  /^f oron/f tu,  médecin,  veiil' 
prendre  les  ordr^ps;  inai4  il  cfar^t  d'être  irrè- 
t,.ul40rr  pour  a^oir  donné  à  nti  màlodo;  qni 
rsf  mort  pe4i  de  temps  après,  un  remède  dont 
ii  voDlail  faire  IVpreuvv,  s;in$  savoir  s'il  \m 
serait  ulvleou  noisiblè,ei  dont  il  alonJDurs 
ou  depuis  un  secreC  tèmords  de  conscience. 
Pcut^lHe  falro'ordoiiner  en  co  casi'saus  unç'' 
ili«frel)s0  prcaMble?'  , 

K.  Noi>;  parce  qu^éfanl  m!éd<^6in  de  pro- 
fession, il  élfiit  tenu  de  se  conduire  avec  pru- 
dence, el  que  ta  prudence  lui  défendait  d  éx^  ' 
|.oH^*r  la  ?ie  d'un  homme  au  hasard  d'un 
rrtnèdc  dont  1t  ne  ronn.tissatt  ni  la  vertu  nf 
IViTi't.  Giémeni  111  décide  quelque  chosi^  de 

I  lus,  C'fp.  7,  de  éiaiti^  etc.»  où  sa  eôncltlsion 
rs  :  Tibi  irtviUrrtspondtmnM^quodii  super 
;  t^miêsis  9:ùnseUntia  tua  ie  rtmordtal^  ad 
uittjores  ordinei  de  né$lr&.  consilio  non  as* 
c  endos. 

Cas  LXXVll.  Rainwnd^^  acôtyie  el  prieur, 
.'•)anl  liicn  appris  la  chirurgie,  Ta  exercée 
entre  autres  à  Tégard  d'o»  homme  à  qui  il  a^ 
ronpé  la  jambe,  et  qui  est  mort  peu  après,. 
N'a-l-il  pas  encouru  rirrégnlariî^,  au  moins 
ex  def.  du  ienilitiSf  ou  ex  di  Ueto  homicidii  ca- 
f  Italie,  pour  avoir  vaqué  A  une  chose  illicite  7 

K.  Non;  pourvu  qu'il  ait  opéré  scIju'  les 
règles  de  TarL  La  raison  est  que  l.i  dércnse 
(i'eier  er  la  chirurgie,  statoée  cnp.  9^  Ne 
clericif  qui  est  du  IV'  concile  de  Latran,  ne 
comprend  que  (es  seuls  sous-diacrcs,  lesdia- 
tres  et  les  prêtres  :  Nec  uilam  chirurgie  ar^ 
(em,  âit*il,  rubdiaconuSt  diaconus  tel  eacerdos 
exerceat,  guœ  adustionem  vtl  incisionem  tn* 
ducit.  Ainsi  les  simples  clercs,  mémo  bé-iéfi* 
tiers,  n'y  sont  pas  soumi«i.  Si  (amen^  dit 
Sjlvios,  v^  Chirurgus,  q.  2,  dub'um  essei  unde 
mors  eecuta  sii ,  clericus  pro  irregulari  tsset 
hn^}endus. 

Cas  LXXVIIi.  A/rfâ?/min ,  prêtre ,  ayant 
donné  A  sa  sœur,  qui  avait  un  abcès  au  sein, 
un  emplâtre  qu'on  lui  avait  dît  être  pro- 
pre A  résoudre  l'humour;  le  sein  de  celte 
IVmme  s'est  ouvert  el  elle  est  mo  te.  Maxiniin 
csl-îl  irrégulier  en  ce  cas  ?  Le  serait- il  aussi 
s*il  avait  conseillé  d'y  faire  une  incision,  d'où 

II  mort  serait  ensuive? 

it.  Jl  ne  l'est  ni  dans  l'un  ni  dans  Tautre 
cas;  parce  que  ie  droit,  qui,  en  matière 
(omme  cellc-^cl,  doit  être  restreint  plutôt 
qu'étendu,  ne  niri  au  rang  des  irréffuliers 
que  les  p  êtres,  les  diacres  et  les  sous-aiacrcs 
qui  exeiceot  ta  chirurgie  per  incùionem  aut 
adustionem.  Or,  Masimin  n'a  retranché  au- 
cun membre  ni  fait  aucune  i:)ci:»ion  dans  Iç 


cas-préposé,  et  il  ne  s*es(  pas  non  piui  servi' 
d'adusion.  D'un  autre  c4te  on  sQnp'>se  qu'il 
n'a  coYiseillé  rinciston  ou  l'usage  de  l*em- 
flâtre  q\ï(^  se^undam rrgulam  et  peritinm  ar^- 
nV|  fodinfe  Pârlç  Sylvios,  in  Résolut,  r.  Chi- 
rargue.q,^,  a. 

CasLXXIX.  5  ran,  chirurgie  r),  étant  de- 
vencr  sous'diarre,  a  saigné  Pauline,  sa  sœur« 
fort  malade  d*une  (luxion  de  poitrine.  Le  mal 
de  Pauline  a  tç:llement  aognieivté  immédiale* 
meiiC  après',  qu'elle  est  morte  le  Icndemaii. 
Siraa  esl-H  îrréguUcr? 

R.  tl  fest,  parce  que,  comme  dit  Sylvius, 
tfrnfcVftfi  reaam  aperit^  proprie  dicitur  tnci- 
dere. 

Cas  LXXX.  JFnnotfiu?,  religieux  prêtre, 
très-ex  péri  rnen  té  en  chrrnrgie,  a  ouvert  une 
tumeur  A  Titia,  e(  y  a  appliqué  les  remèdes 
nécessaires  par  une  pure  charité.  Tln'a  s*é- 
tant  ensuRe  occupée  A  un' travail  pénible 
coiiCre  la  défense  trèr*expre<8e  d*knnodius, 
elle  s'est  par  If -procuré  la  mort.  Ennodîus'^ 
if-t-il  encouru  HrrégularMé  dans  ce  cas? 

IV,  Il  Ta  encourue;  parce  qu'il  a  exercé, 
un  art  qui  lui  est  défendu  par  les  saints  ca- 
nons, cap.  iè^  de  Ittnnicidiç^  etc.,  A  moins- 
qu*il  n'eût,  pour  de  bonnes  raisons ,  obtenu 
dispense  du  pape  pour  l'exercer.  Il  a  dont 
besofnd'élre  relevé;  et  il  le  pourra  être  plus 
aisément,  tant  A  cause  de  son  habileté,  qne 
parce  que  ce  li'est  pas  l'intérêt,  mais  la  seule- 
charité  qui  l'a  fait  agir.  Si  tamen,  dit  Inno- 
cent III,  cit.  cap.  Id^,   caiim  pietatis  et  non, 
eupiâiiatis  id  egerit^  et  peritue  erat  in  exer- 
CI//0  chirurgiœ\  omnemgueetuduilquam  debutl- 
ditigéntiam  adhiberé;  non  est  ex  eo,  quod  per 
eulpam  muUeris  conlra  consilium  ejus  atcidit^ 
adeo  reprobandus,  quod  non  po$t  saris factia^y 
nom   condignam    cum  eo  misericorditèr  aji 
possit,  ut  ditina  taleat  celebrate. 

CasLXXXL  (ra/ten, prêtre,  voyant  un  chi« 
rurgien  prêt  A  couper  une  jambe  A  Guibert, 
a  voulu  lui  aider  A  faire  cette  opération,  en 
lui  mettant  en  main  les  instruments  néces- 
saires, et  même  en  tenant  le  malade  pendant 
qu  il  l.i  faisait.  Mais  comme  Guibert  est  mort 
inconiincnt  après  Fopératioo,  il  craint  d'a- 
voir encouru  rirrégulari  é,  à  cause  qu'il  y  a 
eu  part.  Sa  crainte  est -elle  bien  fondée? 

R.  Non;  car  le  droit. ne  |  arle  que  de  ceux 
qui  coupent  quelque  membre;  ou  qui  y  ap-* 
pliquent  le  feu,  el  non  de  ceux  qui  ne  fo:ii 
qu'aider  A  faire  de  telles  opéi'htions,  sans  user 
do  fi*r  ni  de  feu.  Que  si  celui  qui  coopère 
avec  le  juge  A  la  morr  d'un  criminel  est  irré- 
gulier, cest  qu'il  tend  A  cette  mort  par  un 
acte  plein  de  rigueur  envers  le  coupable;  au 
lieu  qu'un  chirurgien  ne  cherche  qu'à  sau- 
ver son  malade,  .et  que  son  opération,  iuul 
amère  qu'elle  est,  ne  respire  que  la  miséri- 
corde. 

Cas  LXXXIL  Hiérolime  a  coupé  la  moitié 
du  pouce  ou  de  Vindex  A  BenoU  en  se  bat- 
tant contre  loi,  ou  lui  a  porté  au  visage  un 
coup  qui  l'a  rendu  aveugle,  et  par  conséquent 
irrégulier.  A-l-il  encouru  rirrégularité  par 
lu? 

R.  Non,  quoi  lu'il  ail  irès-grièvemont  pé^ 
elle.  Il  ne  l'aurait  pas  uiômc  eocourue,  qtrand 
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Il  loi  aorail  coupé  l*ao  oo  Taalre  doigt.  La 
rattofi  est  qu'on  ne  devient  irréj^lier  qae 
par  la  mntllation  d^un  membre.  Or,  no  doigt 
n'est  pas  ciAisé  un  membre,  mais  seulement 
itne  partie  d  un  membre»  ainsi  que  le  prouve 
Natarre,  e.  97,  Man.  n.  â05.  Hîéroiime  n*a 
pas  non  plus  encouru  Tirrégulariié,  pour 
afoir  causé  Tafeuglement  de'Benott,  de  la 
manière  qn*on  le  marque  dans  Tespèce  pro- 
posée; car  quoique  Benoît  soit  devenu  irré* 
Kttlier  par  là,  il  est  toujours  vrai  que  Hiéro- 
lime  ne  Ta  pas  mutilé. 

Cas  LXXXIII.  Ranulfe^  ayant  eu  querelle 
arec  Alexandre,  lui  a  donné  un  coup  de  bâ« 
t4Mi  sur  la  main  arec  tant  de  riolenoe,  qu'il 
ne  peut  plus  s*en  servir.  Ranuire  est-il  irré^ 
gutier? 

R.  Non';  car  on  n'encourt  rirrégolarité 
que  dans  les  cas  exprimés  par  le  dmit,  cap. 
18  de  Sent,  excom.  in  6.  Or,  le  droit  n'a  nulle 
part  marqué  qu'on  devint  irrégulier  pour 
avoir  affaibli  un  membre  de  qui  que  ce  soi|, 
Kt  c'est  Ih  le  sentiment  commun  des  plus  sa* 
vants  auteurs,  comme  de  Tostat,  de  Govar- 
rtivias«  Solo,  Suarez,  Sylrius,  etc. 

—  il  suit  de  li  que  ceux  qui  ont  posé  pour 
principe  qu'on  devient  irrégulier  en  ren- 
•iant  un  autre  homme  irrégolier,  se  sont  fort 
irompés. 

Cas  LXXXiV.  Eueiadiui^  sons-diarrc  de 
Valence,  e^it  allé  à  Nîmes  pour  recevoir  le 
diaconat  sur  un  dimissoire  de  son  évéque  : 
•>jant  été  refusé  à  Texamen,  il  a  feint,  après 
son  retour,  d*avoir  reçu  cet  ordre,  et  en  a 
tfiémefail  lés  fonctions  en  chantant  l^van- 
|îile  à  la  messe.  N*est**il  point  tombé  par  là 
dans  l'irrégularité? 

R.  Oui;  car  tout  homme  qui  exerce  ex  of^ 
Mo  les  fonctions  d'un  ordre  qu'il  n'a  pas, 
fMl  Irrégniier,  cap.  i,  de  Cterieo  non  or- 
V/f'n..  etc.,  où  le  papeHormisdas  d  t  :  Si  quie 
i^ptùaverit  aut  aliquod  divinum  ofjlcium 
rxtreueriî  nen  ordinatut,  propter  Irmerita" 
tnm  cAjiciatar  de  ece/etto,  et  nunquam  ordi- 
netur. 

Cas  LXXXV.  Séeerin^  sous-diacre,  ayant 
e  :oourn  rexcommunicalion  majeure  pour 
i»nerim*j  occulte,  a  servi  à  une  graud'messe, 
sans  manipule,  en  prép«cant  le  calice  sur 
i'autel,  eu  présentant  l'eau  et  le  vin  au  célé- 
brant, et  en  essuyant  le  calice  après  la  com« 
munion.  A-t-il  encouru  l'irrégularité  en 
«exerçant  ces  fonctions  dans  la  censure  où  il 
était  t 

R.  Non;  car  l'Eglise  ne  regarde  un  sous- 
diacre  comme  irrégolier  que  quand  étant 
dans  les  censures  il  fait  les  fonctions  de  son 
ordre  avec  solennité.  Or,  Séverin  n'a  pas 
exercé  l'ordre  de  sous-diacre  a?ec  solennité 
d  ms  le  tas  proposé,  puisqu'il  n'avait  point 
de  manipule,  et  qu'un  àuménier  in  eaeris 
rt^vétu  d'un  simple  surplis  peut  faire  todt  ce 
qu'il  a  fait.  C^t  pour  celte  raison  qil'un 
prêtre  suspens  ab  ordine^  qui  administrerait 
le  baptême  dans  un  cas  de  nécesèiié  et  sans 
S:dennilé,  ne  deviendrait  pa^  irrégulier,  puis- 
qu'un laïque  même  pourrait  baptiser  d^ns 
it]i  pfireil  cas.  De  même  encore  un  évéque 
4U*7«>ns  a  jioniifieaUffu^^  qui  célébrcrnit  uue 


messe  basse  tins  apparaiu  ponUfienli ,  et 
comme  la  célèbre  un  simple  prêtre,  s'en- 
courrait pas  non  plus  l'irrégulartié. 

Cas  LaXXVL  Emporius^  diacre,  élast 
dans  une  paroisse  de  la  campagne,  le  coré, 
qui  était  pressé  d'aller  confesser  un  n^.atade 
avant  la  messe  de  paroisse.  Ta  prié  de  dire 
la  bénédiction  de  reau  et  du  sel,  afln  qo*â 
son  retour  il  n'eût  qu'i  asperger  le  povplp. 
On  demande,  l*si  Bmporios  n'a  pasencoom 
llrrégularité  par  cette  bénédiction  qu'il  n'n 
pas  ptiUToir  de  faire  par  sa  simple  qoalité 
de  diacre  ;  2*  en  cas  qu'il  soit  devenu  irréj^n- 
lier  parla,  qui  est  celui  qui  le  peut  rétablir? 
d*  si  le  curé  a  péché  en  lui  donnant  la  cooi- 
mission  de  cette  fonction? 

R.  Ce  diacre  a  enc(»uru  rirrégu1artlé«  parce 
que,  comme  on  l'a  prouvé,  tout  derc  qui 
exerce  un  office  d'un  ordre  qu'J  n*a  pas  reçu 
doit  être  exclu  de  TËglise  et  de  l'ordination 
pO'tr toujours  :  Abjiciatur  de  Eeelesia^et  mm- 
quam  ord*neiur.  Or,  la  bénédiction  de  l'eau 
et  du  sel  est  une  fonction  purçment  sacerdo- 
tale. C'est  pourquoi  si  Émpurius  a  fait  cette 
bénédiction  publiquement,  il  doit  recourir 
au  pape  pour  obtenir  sa  rébabiliiatiun  ;  mais 
s^l  l'a  faite  dans  ia  sacristie,  â  basse  voi^, 
révéqoe  peut  le  réttabiliter,  le  fait  étant  oc- 
ruUe.  Enfin,  le  curé  qui  lui  a  commis  cette 
fonction  a  grièvem<*nt  péché,  pMtaqu^il  a 
coopéré  efficacement  au  mal  qu'il  a  bit,  et 
à  rirrégularité  qui  s'en  est  ensuivie. 

—  1*  Si  ce  diacre  n'a  pu  encore  étudier 
cette  matière,  sa  bonne  foi,  jointe  i  Tordre 
de  son  curé,  peut  l'eicuser  a  grovi^  et  par 
conséquent  de  l'irrégularité.  2*  Cette  irrégu- 
larité peut  être  sécrète,  c[uoiqoe  l'action  suit 
publique.  Vojex  le  Traité  des  dispenses,  p.6« 
c.  4,  n.  3. 

Cas  LXXXVII.  ilpo//orfore,  laïque  ou  aco- 
lyte, a  chanté  Tépltre  à  une  messe  haute, 
étant  revêtu  d'une'aube  et  d'une  dalmatiquc. 
E>t-il  tombé  dans  l'irrégularité? 

R.  Non;  car  on  n*est  censé  exercer  solen- 
nellement et  d'office  la  fonction  de  sons-dia- 
cre que  lorsqu'on  le  fait  avec  on  manipule. 
Lrit-uf ,  dit  Cabassut,  canlofif  in  mie<a  episte- 
iam^  tiiam  cnm  dalmaiictt^  eed  eine  maupir/s, 
non  contrahît  irregulania*em.  Covarruvias, 
Tabiena,  Saïr  et  plusieurs  autres  sont  du 
même  sentiment. 

LXXXVIll.  Lnndri,  diacre,  voulant  sa- 
voir les  péchés  d'une  certaine  femme,  s'est 
mis  sur  le  soir  dans  un  confessionnal,  et  II 
l*a  entendue  ;  après  quoi  II  l'a  renvoyée  après 
avoir  fait  semblant  de  lui  donner  l'absolq- 
tion.  Ou  demande  si  I  irrégularité  ou  quel- 
qu'autre  peine  esi  aUacbée  au  crime  qu'il  a 
commis? 

R.  Cti  malheureux  est  devenu  irrégulier 
parce  qu'il  a  iisurpé  une  fonction  sacerdotale. 
Decemimus^  dit  Clémpnt  VII  dan^  sa  bulle  81, 
v^  ^tcûmf  ue  non  promotus  ad$acrumpr*^f- 
teratuiordinem,  reperius fuerit  miêÈàrum  cett» 
brationfmu$urpas$t^aHtsùcrnmentafemco9fn- 
eionem  andhieiie..»  a  foroecelesiashroabficia^ 
liir,  ft  ab  ordinibu8feclesiaeticii;si  juùihaiue» 
ri  tarife  dégradât  lis^siaUm  eurife  sendiri  tréd  f- 
t(ir,  p^rjudices  fttcul  tttedébitie  prnis  plerten* 
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dus.  Sur  quoi  Barbosa  observe  que  •  éTéque 
peut  le  relever  de  la  suspense e(  de  Tirrégula- 
rltéfpounru  que  le  fait  soit  occoUei  le  pape  ne 
s'étani  point  réservé  d*ea  absoudre  et  d'en 
dispenser  en  ce  cas.  Mais  si  le  crime  était 
public,  il  serait  ab&olnmenl nécessaire  d'avoir 
recoura  à  Rome  pour  obtenir  l'absolution  et 
la  rébabililation. 

Cas  LXXXIX.  Symmaqu$^  préire,  eicom* 
nauoié  ou  suipons,  a  célébré  en  cet  état,  îgna- 
rant  qu'il  fût  lié  de  censure.  À-t-il  néanmoins 
encouru  l'irrégularité  ? 

B«  Si  l'ignorance  de  Symmaque  n'esl  pas 
crasse  ou  coupable,  il  n'a  pas  encouru  l'irré- 
gularllé.  Qma  tempore  iuipenêionii  Jgnari 
ceUhrastU  div'na,  vos  rtidit  ignoraniia  pro- 
6a6i/tf  excusaio9f  dit  Grégoire  IX,  c  9,  de 
derico  excom,^  etc.  Mais  si  son  ignorance 
était  coupable»  il  Ta  encourue,  comme  ledit, 
t friil.,  le  même  pape;  à  moins  qu'une  jusie 
cause  ne  l'cicasât  de  péché  mortel  en  célé- 
brant, comme  s'il  fallait  achever  la  messe 
d*an  prétrè  qui  serait  mort  après  avoir  pro* 
nonce  les  paroles  de  la  consécration. 

Câs  XC.  Salluste,  prêtre,  ayanl  été  cité  à 
comparaître  par-devant  le  joge  d*Eglise,  et 
ayant  désobéi,  a  été  déclaré  suspens  à  cause 
de  sa  rontomaco.  Huit  jours  après  il  a  obéi  ; 
après  quoi  il  a  célébré  sans  se  faire  absou- 
dre. N'a-t-il  point  encouru  Tirrégularilé?. 

II.  Non;  parce  que  la  suspense  ab  Aorninf, 
prononcée  pour  cause  de  contumace,  ne  dure 
qu*auiant  de  temps  que  dore  la  désobéis** 
tance,  et  finit  dès  1«%  moment  que  la  personne 
obéit  au  supérieur,  comme  le  dii  Innocent  IV^ 
sur  le  ch.  il,  de  Constil.,en  ces  termes  :  Ubi 
propter  eontumaciam  ianium  amoveretur  ^ 
quœ.,,  pfxnam  perpeluam  non  mtreiur^  sed, 
quoadueque  pmit^at  rel  sadsfaeiat;  tune.,. 
priraUo  ejus  lemporalie  inteliigitur ^  id  eUf 
ç^uoueque  satùfaciat. 

—  En  stippisant  que  la  suspense  a  été  por- 
tée sous  la  clause  donee  pœniieat^  etc.,  la 
décision  est  jusfc.  Ces  paroles  de  l'auteur,. 
Uéelaré  âuepent  à  cause  de  $a  contHmacef  font 
cfoirc  qu'il  l'entend  ainsi. 

Cas  XCI.  àlarsilius,  curé,  accusé  par  le 
promoteur  d'un  crime  qu'il  avait  commis,  et 
ensuite  décrété  de  prise  de  corps,  a  été  dé* 
rlaré,  par  une  sentence  do  l'ofOcial,  suspens 
de  ses  fonctions  curiales  et  sacerdotales,  jus- 
qu'à cp  qu'il  ait  passé  six  mois  dins  le  sémi«* 
naire  du  diocèse.  Le  supérieur  dus>minaire 
ayant  refusé  de  le  recevoir,  malgré  les  som- 
mations qu'il  loi  a  faites,  il  s'est,  é  la  vérité, 
abstenu  de  toutes  ses  fondions  pendant  lëssis 
mois,  portés  par  la  sentence;  mais  ce  temps 
étant  expiré,  et  ayant  obtenu  un  arrêt  du 
parlement  qui  le  renvoyait  absous,  îl  a  cé- 
lébré la  messe,  per-snadé  qu'il  le  pouvait, 
puisqu'il  avait  exécuté  la  sentence  autant 

3u'il  avait  été  en  son  pouvoir,  et  qu'il  était 
'ailleurs  déchargé  de  raccusalion.  L'a-t-ii 
pu  faire  sans  tomber  dans  rirrégularilé*, 
surtout  s'il  n'a  célébré  que  dans  un-  autre 
dîucèsef 

R.  Ce  curé  a  encouru  llrrégulariié  pour 
avoir  violé  la  censure  dont  il  était  lié  par  la 
sentence  çunlradicloirc,  et  de  la  |uel!e  il  n'a 


pas  pu  être  délié  par  la  simple  sommation 
qu'il  a  faite  au  supérieur  du  sémin  liro  de 
|*èvêque,  non  phis  que  parFarrêt  qui  l'a  ren<» 
voyê  absous  de  laccusation  intentée  contre 
lui,  puisqu'il  n'y  a  que  le  supérieur  qui 
puisse  lever  la  censure  qu'il  a  portée,  sui- 
vant cette  maxime  du  droit:  £juf  e$t  solvêre^ 
cufus  eet  ligare.  Marsiilus  devait  donc  a%oir 
recours  à  son  évêque  pour  qu'il  ordonnât  au 
supérieur  de  son  séminaire  de  l'y  recevoir^ 
ou  qu'il  lui  en  m'irquAt  un  autre  où  il  pù| 
salisfoireà  la  sentence  de  l'ofOcial  ;  ou  bien, 
en  cas  de  refus,  se  pourvoir  par  appel  au 
métropolitain,  s'il  avait  pour  cela  quelque 
juste  rabon,  afin  de  faire  infirmer  le  jn« 
cemenl  par  lequel  il  avait  été  condamné. 
L'arrêt  dont  ilse  prévaut  lui  est  entièrement 
inutile,  puisque  les  juges  séculiers  n'ont  au- 
cun pouvoir  de  lever  la  censure  d'un  ecclé- 
siastique légitimement  condamné ,  et  que 
d'ailleurs  il  avait  lui-même  reconnu  la  jus^ 
tice  de  sa  condamnation  par  l'offre  qu'il  avait 
faite  d'entrer  dans  un  séminaire  pour  exécii- 
ter  le  contenu  de  la  sentence.  Enfin,  ce  curé 
ne  laisse  pas  d'être  Irrégulier,  ouoiqu'ii. 
n'ait  célébré  que  dans  un  autre  diocèse,  Tefr 
fet  de  la  sentence  le  suivant  partout  et  le. 
rendant  suspens  en  quelque  lieu  qu'il  sa. 
retire. 

Càs  XCII.  Latdulfe^  prêtre  de  Viviers,  ha- 
bitué dans  une  collégiale  de  Langres,  uieiianl. 
une  vie  mal  réglée,  l'évêque  révoqua  la  per- 
mission qu'il  lui  avait  accordée  Je  célébrer 
et  de  confesser  en  son  diocèse,  par  une  or«^ 
doniiance  rendue  sur  le<  conclusians  du  pro- 
moteur, en  date  du  i''juin  1700,  et  qui  était 
conçue  en  ces  termes:  Nous  révoquons  à 
maître  Landuife  toutes  permissi  ms  de  célébrer 
In  sainte  messe  et  d'administrer  les  sacrements 
dans  notre  diocèse.  Landuife  se  relira  dans 
son  diocèse;  mair ayant  obtenu  du  roi, trois 
mois  après,  un  canonicai  de  cette  même  col- 
légiale, et  n'ayant  pas  besoin  de  visu  pour 
en  prendre  possession,  il  se  présenta  au  cha-. 

filtre  pour  y  être  admis;  ce  que  le  chapitre 
ui  accorda,  sous  la  coniition  néanmoins 
qu'il  ne  célébrerait  point  la  messe  dans  la- 
dite église  sans  le  consentement  de  Tévêque, 
et  qu  il  serait  fait  un  acte  de  cette  conclu- 
sion capitulaire,  par  écrit,  sous  le  sceau  du 
chapitre.  Landuife  nie  que  cet  acte  lui  cil 
été  délivré,  et  il  n'est  point  parlé^  de  cette 
restriction  dans  celui  de  sa  piise  de  posses-* 
sion.  Néanmoins  il  s'est  abitcnu  de  célébrer 
et  de  confesser  pendant  la  v.ie  de  l'évêque^ 
Ce  prélat  ayant  été  informé  par  une  députa* 
lion  du  chapitre  de  ce  qui  s*était  passé,  lev 
dépu  es  rapportèrent  au  thapitreqoe  Tèvê- 
que  avait  défendu  d'inscrire  Landuife  sur  i«i 
table  du  chœur,  et  de  Tadmettre  au  chapiirt! 
en  qualité  de  capitulant;  sur  quoi  le  chapi- 
tre ordonna*  que  cette  défense  serait  notifiée 
par  soi  secrétaire  à  Landuife;  ce  qui  futexé- 
cu'é,  et  il  co.-nmit  un  autre  prêtre  pour  ci- 
lébrer  Jes  messes  du  ebœur  eu  sa  place*  Deusc 
ans  après,  Tévêque  f  lisant  encore  sa  visita 
en  cette  église,  confirma  son  ordonnance  de. 
1700^et  mourut  peu  de  jours  après.  Landuife. 
n'eut  p  is  plutôt  appris  sa  mort  qu'il  cél^^rq;, 
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la  iitcsse  s.in^  nvoir  eu  ri*cpurs  aux  grands 
vicaires*  que*  le  ciiApilre  de  la  calhérfrale 
;ivait  nommés  poar gouverner  ledincèsepen- 
ilarnt  la  v.icanre  do  siégo.  On  demande  sac 
cela  si  Landolfe  n*é(ait  pas  vérîtablcmmt 
Snterviil,  et  si,  p:ir  conséquent,  il  n'a  pas  en- 
couru linégularité  poor  avoir  célébré  dans 
ta  censure?  « 

R.  Landulfe  n*«)  point  encoqro  Tirréf^ula* 
rite,  parce' qu'il  n*a  poiut  violé  de  censure; 
pt  il  nVn.  a  point  violé,  parce  qu'une  simple 
révocation  faite  par  Tovéque  de  la  permis^ 
^ion  de  céJébrerou  de  confesser  n'est  pas  un 
vériiable  interdît.  En  eiïett  Tinterdit  est  une 
peine  ecclésiastique.  Or,  une  simple  révoca- 
tion de  celte  nature  n  est  pas^  à  proprement 
fiarlcr,  une  ppîne;  mais  c'est  seulement  le 
refus  d*nne  prâco  qu'il  est  entièrement  libre 
a  un  évéqne  d'accorder  ou  de  ne  pas  accor- 
*l.rr,  ou  delà  révoquer  après  l'avoir  accordée, 
sans  qoe  celui  sur  qui  ioml>e  cette  révoca- 
tion ou  ce  refus  ait  aucune  juste  raison  de  se 
plaindre,  suriout  quand  il  est  d*un  diocèse 
étranger*.  C'est  pourquoi,  dit  M.Babin,!.  II 
sur  les  Censures,  pag,  mihi  2^2,  si  un  évé- 
que  avait  simplement  défendu  à  un  eccic- 
sinstique  de  faire  les  fonctions  de  ses  ordres, 
Il  pourrait,  en  quittant  le  diocèse  de  cet  évé- 
que,  les  faire,  sans  tomber  dans  l'irrégula- 
rité, dans  un  autre  diocèse  où  il  se  serait 
retiré. 

Cas.  XCIII.  Richard,  acolyte,  ayant  été 
déclaré  nommément  exconfimunié  par  une 
sentence  de  Tofficial  diocésain,  n'a  pas  laissé 
d'exercer  la  fonction  de  son  ordre  dans  une 
paroisse  éloignée.  A-t-îl  encouru  par  là  l'ir- 
tcgularilé? 

K.  Non  ;  parce  qoe,  selon  la  discipline  pré- 
sente, les  fonctions  des  ordres  mineurs  sont 
**xcrcées,méme  solennellemenl  dans  Tég^ise 
par  de  simples  clercs  tonsurés,  et  même  par 
des  laïques.  Par  la  même  «aison,  un  diacre 
^uspens  de  l'exercice  de  ses  ordres,  qui  fait 
l.'i  fonction  d'acol}te,  nVncourt  pas  non  |>Ius 
rirregularilé;  de  sorte  qu'on  ne  doit  enlen* 
dre  les  c;i nous  qui  établissent  rirregularilé 
«*onlreceQ\  qui, étant  dans  quelque  eenvure, 
4*xerccnt  les  fonctions  de  leurs  ordres,  que 
des  l'onci ions  des  seuls  ordres  sacrés. 

Cas  XCIV.  Achille^  étant  excommunié  ou 
suspens,  ou  interdit,  n'a  pas  laissé  de  rece- 
viiir  les  ordres.  A-t-il  encouru  Tirrègularité? 

R.  Si  Achille  n'est  Hé  que  d'une  excom- 
inonicalion  mineure,  il  n'a  point  encouru 
l'irrégularité  en  recevant  les  ordres,  et  il  ne 
l'auratlpas  même  encourue  en  l<  s  exerçant. 
Mais  s'il  est  lié  d'une  excommunication  ma- 
jiMireon  de  toute  ai.tre censure,  les  docteurs 
sont  p.'ti  logés,  parce  que  ce  texte  d'inno- 
cent 111,  cap«  12,  d$  Sent,  r^com.  etc.,  a  sus- 
f 'p/t*  ordinibus  censemui  inperpeluum  depo- 
v^ndos^  est  équivoque. 

—  Pour  moi,  je  crois  que  ce  texte  mnrque 
p'ulôt  une  suspense  qu'une  irrégularité, 
h'aireurs  celle-ci  no  s'encourt  que  dans  les 
ras  bien  exprimés  dans  le  droit  ;  or,  rien 
l'est  moins  clairement  exprimé  que  ce  que 
t  m  de  gens  ne  voient  pas.  Ainsi,  si  je  con- 
s<»ill'?  avec  l'.Milcur  l'opinion  contraire  comme 


plus  sûre,  je  dirai' encore  plr^  f/ilQnl'er» 
avec  lui  qn-on  n'est  pas  olkligé'  dé  Ifi.  js^iîtr^* 

Ca*  XGV,  //fc/or,.ptélrç,  li^éApl'cx'CQijEi- 
munieation  mineure,  a -célébré  eq  cel  #tal. 
A-l-il  encouru  l'irrésiulariié?. 

R.  Non  :  c'est  la  déoi^ipo  de.Gr/goire  IX. 
C9tpAdeClerie.eseom,iSirtîebrat  minori  rz- 
commuai cadane  {igatuê^UcH  grapiier  ptctei^ 
nuUiu9  tamennotar^  irregHfafiiatit^inrurnL 
Il  faut  dire  la  même  eho^é  d^iuj^iTprétrje  qoi^ 
dans  ce  même  état,  exerce  )e3  aulrea  tàni^ 
lions  de  ses  ordres,  quoiqu'il  ne  puisse  .étrje 
excusé  de  péché  mortel..  ...... 

Cas  XCVI.  Florent  a  élé  déclaré  sus;»rn5 
a  beneficio  par  l'éyénue  d;o.césaitu  U,  a  t^n^, 
8ui4e  célébré  en  cet  état.  A-'-il  eiacaurii  Hr- 
régularité? 

11.  Il  est  vrai  que  touteçclésfastiqxi/è  qui^ 
étlanl  suspens  ab  ordine.$dcrff^CM$  oxerce  1rs 
fonctions,  encourt  rirrégulari!^^  comme,  le 
déc'arc  Innocent  VI,  c  p.  i,  dé  SjBHi^  tt  Kt 
judie.,  in  H.  Mais  une  çimpLe  suspense  a  ht^ 
neficio  ne  prodoit  |>as  rirrégolaclté»  Car 
quoiqu'on  soit  suspens  a  benfficia^  on  jie 
l'est  pas  pour  vda  al)  officia  ;  el  receioir  les 
fruits-  d'un  bénéfice  n'est  pas  exercée  Ic2i* 
fonctions  d'un  ordre,  puisqu'un  simple  clerc 
tonsuré  les  peu!  percevoir,  encore  qu*tl  u'ail 
aucun  ordre  majeur  ni  mineur.  Car  la  oiéme. 
raison  celui  qui,  étant  suspens  a6  injjrrenii 
erchsiœ,  enlre  dan>i  l'église  cl  y  entend  Tof-. 
l)ce  divio«  ne  devient  pas  pour  cela  irrégo- 
lier,  quoiqu'il  pèche  morleUement,  k  moins 
qu'il  n'y  exerce  quelque  fonction  de  sts  or* 
dres  majeurs,  contre  la  défense  parlée  par 
sa  suspende,  ainsi  que  le  déclare  BouUace 
VI 11,  c  20»  de  Sent,  excom,^  in  6.    , 

Cas  XCVII.  li'ii/oyf'<5^irréguli*f  txdeiicto, 
(1  la  témérité  de  célébrer  publiquement  la 
messe  un  jour  de  dimanche  dans  son  cgU$e 
paroissiale.  A-t  il  encouru  par  là  une  se- 
conde irrégularité? 

R.  Non;  car  rirregularilé  ne  s*encoorl 
jamais  que  dans  les  seu's  cas  exprimés  dans 
le  droit,  parce  que  c'est  une  matière  odieuse.. 
Or  ie  droit  n'exprime  point  le  cas  doni  ii 
s'agit  dans  l'espèce  à  laquelle  nous  répon- 
dons. On  ne  peut  donc  pas  dire  quM  y  a&  d? 
seconde  irrégularité.  11  pouvait  cepcDianl 
se  faire  qn'ilencou«*ût  une  seconde  irrégula- 
rité, non  à  raison  delà  première,  mais  parce 
qu'il  aurait  violé  une  censure  qui  y  était  at- 
tachée. Par  ex.  s'il  avait  été  ordonné  prêtre 
à  20  ans,  et  qu'il  eût  ensuite  célétirê,  î\  se* 
rait  tombé  en  ce  cas  dans  nue  seconJe  îr ré- 
gularité. Car  premièrement  il  serait  non- 
senlcmenl  irrégulier  pour  avoir  reçu  la  prê- 
trise avant  l'âge  requis  par  les  canons;  mais 
il  serait  encore  suspens  ipso  jure,  à  cause 
du  même  défaut  d'âgé,  et  aurait  par  consé- 
quent contracté  une  nouvelle  irrêgulartsé 
ex  ntlicto^  non  pas  à  caxise  de  la  prcm.èrc 
où  il  était  tombé,  mais  parce  qu'il  aurait 
violé,  en  célébrant,  ta  su>peD*iedont  il  ciait 
lié,  ainsi  qu'il  est  évident  par  le  cb.  ^  m 
Sentn  excom^  in  6. 

Cas  XCVIil.  Co/efan,  prélat,  ou  autre  en 
dignité,  étant  tombé  dans  l'irrégularité  pour 
avoir  violé  un  interdit,  a  exercé  qurlques 
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Mtes  A'>  Il  jurMlicliaii.rwIaol'i.'rc  qui  lui  nfir 
pajrUeiit^  i  raiioii  du  sa  dignité.  L*ii-Ml  p» 

.  R,  11  ne  l*a  fV)«  p.»  i  eartopi  cciii  qui  vio- 
lant iiii.iut(n'(iilléf(iMnie»^  devlennenl /i<»loel« 
lement  ^  non-seulemeiH  ftiHpens  ^  Iwirs 
uffic6«^j9i  béfi^fioefr,  moi»  encore  prirés  de 
lunU  î.uriflieiia.9;.  tpkiive  sonl  lei  droilA  d«. 
pré«en4ntioii,.(le  epllalien.,  d'tB0litull<>e,  de 
f(f4|lj.tii4ioiV|  d.*élfeMpn»  de  ' prononcer  des 
ceçaurq^^  ef  autreM^^n^l^t^le».  Cela e»(  for f< 
iiiQllâfneni/jd^idè  par  6r9êgeire  IX»  cap.  A,^ 

Cas  xClX.  ^^i}t^i9«,€nré,ajanl  été^éècloré 
M^p^nsp^  une  aciKencede  l'ofBeial<  n'a 
I>a8  lâîi^i.de  célèbrer^fU  reiélai  ^.rtett  par 
douà^quent  lomb^  dian>  nrr^gQlanlé.  Rsi-t l 
ilevenu  pri? é  ifiSQ  f^çio  de  aoci  bénéfice  par 
cenc.irrégjiilanlé ?  ,. 

K.  No^  ;  pareç  qiic  ceMe  peine  n^eat  nulle 
fiarl  exprimée  dans  le  droit  r  el  certea  si  l'irré^ 
fialarfrté cpiDfiie^ ielle prirati dnbénèfiee,  U;y 
;i  bien  dea  cas  où  ^n  curé  perdrait  le.jBîeh, 
Fans  qq'il  j  eût  de  sa  lauie;  oomme  jquand» 
i>  du  vent  perclus  d'une:  matn,  o.u  aTeugickâ 
1   y  a  ccpcndviAl  des^  (-itimes  qui  font:.vaqn<er 
Ifs  bôDénces(p9o./;;cto,.noi)'à  cause  de  VÀt<: 
ic^ilarité  qûj.y  esiodacbée^  mai«  à  raison^ 
do  leur  é'normilé;  comme  ras^sds^ihat^  cap}.! 

Cas  C.  Cyriaque^  dia^e^  *  voudrait .  race* 
Yoirla  prêtrise;  raais  parcequ'il  loi  manque 
lui  doigt  de  la  main  droite^  il  craint  d'élro 
irrégulier.  Sa  crainle  est-elle  bien  fondée  ? 

n..J*Si  le  do':et  qui  a^aoque  à  Cyriaqoe 
<'Sl  le  poaco  on .  I  m(/ej;«  il  esi  irrëgiiUrr,  el 

Jiar  conséquent  il  ne  peut  pas  recevoir  Toc* 
\te  de  préirise,  soit  qu*il  ail  donné  liiru  à.ce 
retranchement  par  sa  faote,  ou  qu'il  n^y  ail 
{  oint  cQopi'ré.  La  raison  est  que  c<*s  deux, 
«ioig^s  sont  nécessaires  en  toutes  les  deux 
iiiains  pour  la  fraclion  de  l'iioslie,  et  pour- 
«  élobrcr  le  saint  sacrifice  avec  la  décence 
requise;  et  cela  est  décide  par  Honorius  lU, 
(  ap.  7  de  Corpore  vitiatUt  eic, 

2*  A  regard  de  chacun  drs  autres  doigis, 
si  Cyriaque  en  est  entièrement  privé,  00 
luéme  d'une  partie  nolablt%  et  qu'il  .«c  le  soit 
iuupé  volontjûrement,  soit  par  impatience, 
eu  autrement  par  sa  faute,  suttout  si  le 
I  .it  est  uoloire,  il  est  aussi  irrégniier,  non 
pas  tant  ex  dfifeclu  corporis,  que  ex  defectu 
imjatis  et  fx  deiiclo^  ainsi  qu'il  paraU  par 
\^  can«  69  dist.  65,  où  Innocent  I"  dit  :  Qui 
pAriein  cujuêlibel  digiii  sibi  ipri  roUns  ahici-* 
uit^  hune  cUtum  canoncs  non  admit  tant. 

3*  Mais  si  le  doigt  de  Cyiiaque  a  été 
cou;^  entièrement  ou  en  partit^  par  un  au- 
tre» il  ne  doit  pas  être  censé  irréguiier« 
quoiqu'il  y  eût  dunné  lieu  par  sa  faute  : 
i'  parée  quon  n*est  irréguiier  que  d.ins  les 
cas  exprimés  dans,  le  droit,  et  que  celui-ci 
le  s'y  trouve  pas  m/irqné  expressément; 
'À'  parce  q  10  le  dé  aut  d'un  doigt,  même  en- 
4i«T|  ne  n^nd  pas  un  homme  inhabile  au 
>iicerdece,  pourvu  que  ce  ne  soit  ni  le  pouce 
i;>  l'index.  Parce  que  la  difforintlé  qui  en 
ita't  n'est  pas  assez  n  fable  poar  ptodoire 
i'H'égularile. 


.  -«-Quand  même  lèsent  ^pinur  ^ela  pu*^ 
relé  aurait  porté  un  homme  à  i^e^  traHj^f 
comme  fit  Origène,  il  serait  irTégutiif.  Si 
guis  abscidit  semetipium^  id  rst,  amputajtU 
sibi .  mrilia  ^  non  fiât  cUricuf  ,  ean. ,  ^ 
Apostol.  •        . 

Cas  Gt.  EmilUn  étant  irrégulier  à  Tégard 
de  Tordre  de  pré  n^^,  à  cause  qu'il  .a  eu  uf» 
poucei  coupé,  t'est-il  aussi  p9«ir  le  sous-di^- 
coual,  aux  foncUonf  duquel  il  n*csl.:paip» 
inbabiie?  .         .  ,       '     ... 

H.  Celui  qui  est  irrégulier  a  regardai* 
sacerdoce  Test,  pour  les  ordres  in^érieofsf 
parce  que  tous  les  ordj;es  ont  tin  rapport, 
essentiel  à  celui  de.Jg.  prétrisi!.èt,:Goniinedi( 
saint  Thomas»,  ad'  confyiimifam  (u^hàriê^iami 


pas  de  mémo  lorsque,  l'irrégularité  survient 
f'tpr^S.  la  récepUoi\  de  Tordre,  Ainsi  un  prê- 
tre à  qui  To(\,aurdit  coupé. dt^ux  doigts  %(  t^^ 
moitié  de  lâ'ipaunn}  de  la  . main  nescM^aU^fV'?}; 
irrégulier  p  mr  confesser,  quo'qu'U  le  idt 
pour  eélébrer ,  cap.  2  deClerico  œgroi.  '*"  '   , 
•€is  Cil.  i4«fl5fase   s*étTint  trouvé;  engagé: 
dàn^  une  querelle  contre  sa  volonré,  y  a.  eiï 
le  nés  presque   cntièrçr\}ent^  coupé  :  eal-il 
devenu  irrégolier  par  cet  âccîiehl?  ' 

K.  Oui,  certainement; car  tout  défaut  qui 
cause  une  dilTormilé  notable,  bq  nui  enipê- 
ched^excrcer  les  fonctions  des  ordres^  irehd 
uri  hoWirne  irrégulier;  c*e.st  la* doctrine  dei. 
saint  Thomas  in  ik,  dï$fi^^\  et  elle  est  four 
de  sur  le  can.  5,  dist.  5i,  uùG^évêques  <to 
IV"to^ilc  de  Tolède  meitenl  au  nombre 
éf%  irréguliers  ceux  qui  naturali'  dtfectu, 
nttmhrofum  aut  dtcisione  tliquid  tninùê-ha* 
bere  no$cuntur. 

Cas  cm.  Daniel^  ayant  perdu  un  qpll  qui 
lui  a  été  arraché  par  un  accident  imprévu' 
c4  sans  sa  faute,  -peut-il  entres  dans  la  elé« 
ncatore?  *        -    - 

U.  Non  ,  parce  qu'on  devient  irrégulier 
par  un  simple  début  corporel,  soit  que  ce 
défaut  rende  la  personne  entièrement  In- 
habile à  exercer  les  fondions  des  ordres 
tel  qu'est  celui  de  la  «écilé,  ou  d'être 
sourd  ou  muet;  soit  qu'il  cau^é  une  notable 
difformité,  telle  qu'est  celle  de  n'avoir  qu*uii 
œil.  y//i,  dit  le  pape  Gélase,  tui  inviio  eru^ 
lus  est  oculus^non  po^sunt^  secundum  ean<h^ 
fifs,  êacerdolii  jura  coneedi^  can.  13,  disU 
55,  où  il  s'agit  clairemcui  de  celui  qui  a  Topil 
hors  de  la  têtC|  comms  on  supoose  que  l'a. 
Daniel. 

—  L'auteur  nous  a  fait  entendre  ci-dessus 
ras  XII9  qu'il  suffisait  de  cacher  cette  dif^ 
forinité  avec  un  œil  d'ématl.  ie  répète  que 
dans  de  semblables  cas  il  ne  faut  point  pas-» 
scr  outre,  sans  avoir  tout  déclaré  à  son 
évêquc. 

Cas  CIV.  Jean ,  prêtre,  a  perdu  entière-» 
ment  la  vue  de  T<eil  gauche;  m«iii  cela  ne 
Tempêcbe  pas  de  lire  de  Tœil  droit,  même 
sans  indécence,  le  canon  do  milieu  de  TauteK 
E^i*il  irrégulier  par  ce  défaut? 

H.  Il  ne  Test  pas  ;  c'est  le  sentiment  com- 
mun, et  on  le  soutient  à  Rome  comme  aiU 
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leurs.  Le  lexlc  de  Gélase,  cUé  daot  le  déci- 
sioD  précédente,  ne  prouve  rien  contre  nous  ; 
parce  qu'il  s*y  agissait  d*un  homme  qui 
«Tait  Toeil  arraché ,  ce  qui  emporte  une 
mbhgrande  diflbrmîté. 

Cas  CV.  Irénée  a  une  difformité  eorpo- 
relie  qni  paratt  tréa^notable  aui  ans»  et  fort 
léfsère  ans  antres.  A«t*il  besoin  de  dispense 
pour  recevoir  les  ordres  ? 

R«  Irénée  doit,  selon  le  ch.  2  dé  Carpore 
ri/to/.  9  s'adresser  i  son  éféqne,  afln  qu'il 
juge  de  la  qualité  de  ce'te  difformUé,  et  se 
soumettre  î  son  jugement.  Mais  si  la  diObfw 
mité  consistait  dans  le  retranchement  de 
quelqu'un  de  ses  membres,  il  serait  alors 
obligé  de  recourir  an  pape  pour  en  obtenir 
«lispense  ;  1*  parce  que  telle  est  la  coutnme 
généralement  reçue  ;  2*  parce  que  cette 
Korte  dirrégularité  a  été  établie  par  les  ea* 
nons  des  conciles  généraos,  dont  le  pape 
seul  a  droit  de  dispenser. 

—  Cela  n'est  pas  toujours  ?rai  :  Qaiêêeiiu 
fit  a  chirurgie  t  non  indigei  dispemutione. 
L'auteur  va  nous  le  dire. 

Cas  CVI.  GuilUbatid^  eunuque,  est«*-ll  Ir-^ 
régulier,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  ni  recevoir 
les  ordres,  ni  en  faire  les  fonctions  s'il  les  a 
reçus  ?  <- 

K.  Il  nVst  pas  irrégnlîer,  s'il  a  été  fuit 
ennoqoe  soit  par  l'avis  des  médecins  on 
chirurgiens  dans  quelque  maladie,  soit  par 
la  violence  de  quelque  barbare,  etc.  Mais  s'il 
s'est  ainsi  traité  volontairement  lui-même. 
Mi-ce  pour  mieui  garder  la  chasteté,  il  est 
irrégulier,  selon  ce  teste  du  concile  de  Nicée^ 
can.  7,  disl.  55  :  Si  guiê  a  medieii  propier 
hnguorem  defecius  ai ,  aut  a  barbarie  exri» 
si««,  hic  in  eiero  permaneai.  Si  qui$  autem 
fcipium  $anu9  abseidii^  hune  et  in  clero  eonr- 
Miifuium  abstinere  eonvenil^  et  deinceps  nul' 
inm  debere  iati'im  promoverL 

Cas  CVIl.  Ilerman,  Agé  de  12  ans,  a  con- 
senti qu'on  le  rit  eunuque,  soit  dans  le  des-* 
sein  de  conserver  sa  belle  voix,  ou  parce 
qu'il  était  attaqué  d'un  mal  que  le  chirur- 
gien ne  jugeait  curable  que  par  cette  opéra- 
tion. Est-il  irrégulier? 

R.  H  l'est  dans  le  prcmÎT  cas,  et  non  dans 
le  second.  Cela  suit  du  çinçii  7  de  Nicée,  et 
est  encore  plus  expressément  décidé  par 
Clément  IIl,  cap,  de  Corp.  vitlat.  lib.  i, 
til.  20. 

Cas  CVIII.  Jfuliui,  cum  Pelruro  in  flagranti 
adulterfo  cum  uxore  sua  doprehendîssri, 
ira  excandescens,  ipsî  virilia  amputavil. 
Pitne  Petrus  hinc  irregularis,  licet  per  vim 
abscissus  fuerit  7 

R.  Fil  irregularis,  secnndum  id  commu* 
ni^cr  admissuin,  Navari  Man.  c.  27,  n.  198  : 
Defectui  cujuslibet  membri  prineipaliSf  eoit- 
f ingens  ob  culpam ,  indueit  ieeundœ  tpeciei 
irreguiaritntem...  quamvis  mem^trum  sit  oe^ 
Cfi/lfim,  n^que  faeuttatem  utendi  ordine  im^ 

pidiatf  ut  snnt  pudenda guamtis  guiê  êibi 

non  abseindat^  $ei  aiius  sua  cuipa  ;  quia  juâ* 
$  t  aut  rogavit,  aul  quia  rei  Hlicitm  dam 
operfim^  id  easu  perdidit....  aut  in  pctnam 
aict\fu^  delicti  ab  iniminafuit  Hli  a^/icisfwn. 


Cas  CIX  et  CX.  tlftoidiiêt.  né  dans  rbéré- 
sle  où  il  a  vécu  vinat  ans,  s'est  converti  et  a 
reçu  l'absolution,  tant  de  son  bérésiie  que  de 
ses  péchés,  par  les  mains  de  son  évéqoc.  Es^ 
il  encore  irrégulier  apr^s  sa  conversion  ;  ci 
en  cas  qu'il  le  soit,  faut-il  qu'il  ait  recours  au 
pape  pour  prendre  les  ordres  7 

R.  I>es  étrangers  ne  sont  pas  d'accord  aor 
ce  point.  Mais  en  France  l'hérésie  ne  pro- 
duit  point  l'irrégularité.  Ainsi  dès  qo  elle 
Qnit  par  une  vraie  et  sincère  conversion, 
tout  est  dit.  A  plus  forte  raison  le  fils  d*um 
hérétique  n'est  pas  irrégulier  :  il  ne  le  serait 
même  pas  de  droit  commun,  si  son  père  ném 
tait  converti  avant  sa  mort.. 

Cas  CXf.  Yalère.  mari  de  Jeanne  «  étant 
allé  dans  un  pqys  éloigné,  y  a  épousé  ane 
autre  femme  du  vivant  de  Jeanne.  1*  Esl-îl 
devenu  irrégulier  par  ce  second  prétendu 
mariage?  2"  Si  sa  femme  étant  morte,  il 
avait  contracté  on  second  mariage  invalida, 
le  serait-il  aussi  7 

R.  Cet  homme  est  irrégulier  dans  le  pre- 
mier cas  ;  et  il  le  serait  aussi  dans  le  second, 
si  avant  consommé  son  mariage  avec  Jeanne, 
sa  femme  légitime,  il  avait  aussi  consommé 
le  second  mariage  invalide  affectu  eonjugaii. 
C'est  ce  qu'a  décidé  Innocent  lU,  qui  pariant 
de  cette  espèce  de  b'gamie  qu'on  appelle  in- 
terprétative, dit,  c.  4,  de  ViÇomîM^  etc.  L  i , 
I.XXI  :  Dehujuemodi  clericiStOui  quantum  m 
ipêii  fuit^  secundas  mufieres  siéî  mat rnnania* 
a  ter  conjunxerunt^  tanquam  rum  bigamignon 
iiceat  difpensari^  licêt  in  vcriloie.  bigami.  non. 
existant  ;  non  propter  defeetum  sacromcnlt, 
êed  propter  affeetum  intentioniê.  cum  ùperi 
subsecuio.  Par  lesquelles  paroles  ce  papa 
donne  à  connaître,  qu'il  considère  en  cela 
beancaup  plus  l'intention  que  Faction  même; 
et  que  l'irrégularité  ne  vient  principalement 
de  l'action  qu'à  cause  qu'elle  est  faite  anime 
conjugali.  C'est  pourquoi  il  déclare,  liîd., 
c.  6,  qu'on  ne  contracte  aucune  sorte  de 
bigamie ,  en  péchant  avec  plus!eors  coa-* 
cubiiies. 

Cas  CXII.  Pierim  a  épousé  deux  femmes 
successivement,  mais  il  n'a  consommé  le  ma- 
riage qo'avec  la  second**,  la  première  étant 
mortcle  jour  des  épousailles.  Est-il  bigame 
et  par  conséquent  irrégulier  7 

R.  Non ,  et  il  ne  le  serait  pas  non  pfas  êip 
ajant consommé Icmarîageavec  la  première, 
il  ne  l'avait  pas  consommé  avec  la  seconde. 
La  rais^on  est  que  la  bigamie  n'induit  l'irré* 
gularité  qu'en  tant  qu'elle  empêche  que  là 
mariage  do  chrétien  ne  représente  l'union 
de  Jésus-Christ  avec  son  Egl.se;  union,  dit 
s.'iint  Thomas,  guœ  est  unius  ad  unam^  Or 
elle  n'empêche  bien  celle  représentation  que 

3uand  le  mariage  est  consommé.  Profeeto^ 
il  Innocent  111,  c.  i,  de  J?/yaff2ti,  etc.,  uM 
déficit  inter  hujusmodi  conjuges  eommixtio 
corporum^  non  deesi  hujuêmodi  signaentum, 
êacramenti. 

Cas  CXIll.i(rnauif,élant  paTen,avait  é|>ousé 
Sophie,  après  le  décès  de  laquelle  il  s'est 
converti  à  la  foi,  et  a  ensuite  épousé  Made» 
leine.  Est-il  bigame  et  par  conséquent  irré*. 
Kulicr  7  La  raison  de  douter  est  qu'il  sem- 
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Me  que  leffel de  la  bigamie  est  6ié  p«ir  le 
liaptéme  reçu  depaia  son  premier  mariage. 

R*  Il  e5t  irré^u'ier  ;  parce  que,  comme  dit 
lUiinl  Thomas,  in  k^  disl.  27,  q.  3,  a.  2,  Bup^ 
tismuê  solvit  eulpoi^  et  norusulvil  eonjugia  : 
tcncfeeum  ex  ipso  conjugio  êequalur  irregulo' 
rita»^  per  baptiimum  $ohi  non  poteêi.  Saint 
Ambroise,8ainlAuguatin,  saint  innocent  1*^^ 
ont  enseigné  la  même  chose,  qaoique  saint 
Jérôme  ait  cru  le  contraire  avec  l'Eglise 
grecque. 

Cas  CXIV.  Simion  a  épousé  une  fille  qui 
nvait  péché,  ou  une  veuve  qu*îl  croyait  fille 
rt  vierge ,  et  qu'il  n'aurait  p«i5  épousée  s'il 
nvait  su  qu'elle  eût  élé  corrompue  ou  mariée. 
Rst-il  devenu  irrégulier  par  cette  sorte  de 
bigamie,  nonobstant  l'ignorance  ou  l'erreur 
ou  il  a  été  ? 

R.  Il  Test  devenu  ;  puisqu'il  y  a  dans  son 
mariage  defeclus  8acramentt\  et  qu*il  n'est 
pas  un  p.'irfaii  symbole  désunion  qui  est  en- 
tre Jésus-Christ  et  son  Eglise,  et  il  est  inu- 
tile d'alléguer  l'ignorance  de  cet  homme  ; 
parce  qu'il  n»*  s'agit  pas  d'un  péché  ou  d'une 

)>clne,  mais  d'un  défaut,  qui  est  toujours  dé- 
àat,  quoique  sa  vol^inié  n'y  ait  point  eu  de 
part.  C'est  la  doctrine  de  saint  Thomas  f  ih- 
aéc  sur  les  anciens  canons  ;  et  elle  est  suivie 
partout.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  quand  l'hom- 
me lui-même  a  péché  :  Quia^  dit  l'ange  de 
Técole,  actùê  contrahentis  malrimoniam  n*jn 
cadii  supra  ieipsum^  sed  êupra  aiierum^  et 
ideo  extéimino  $pecificatur^  ibid.  q.  1,  art.  1, 
quœst.  3. 

Cas  CXV.  Amphilochius  a  épousé  Mane- 
gonde,  qu'un  autre  homme  avait  violée  mal* 
gré  elfe.  Est-il  néanmoins  irrégniier  ? 

R.  Quoiqu'une  fille  ne  perde  pas  en  ce  iras 
le  mérite  de  la  virginité,  néanmoins  celui 
qui  l'épouse  devient  irrégulier  par  la  biganire 
interprétative  qu'il  contracte,  à  cause  du  dé- 
faut de  la  significali  )n  du  sacrement.  C'est 
encore  la  doctrine  de  saint  Thomas,  et  elle 
ne  souffre  point  de  difficulté. 

Cas  CXVI.  Roger^  sachant  bien  que  sa 
femme  avait  commis  un  adultère,  a  pourtant 
bieii  voulu  le  lui  pardonner,  et  a  continué 
à  exiger  d'elle  le  devoir  conjugal  comme 
«'luparavant.  Peut-il  recevoir  les  ordres  après 
sa  mort. 

11.  Non;  car  il  est  irrégulicr  :  Quia^ 
dît  saint  Thorpas,  hic  non  quœritur  guid  sit 
pfCt^atum,  ied  si.jnificalio  lantnm.  Or  la  co- 
habitation avec  une  femme  corrompue  ne 
maraue  pips  l'ui^jon  dt*  Jésus-Christ  a%ec 
une  Eglise  qui  n*a  jamais  eu  d'autre  époux 
que  lu|. 

Cas  Cl^VII.  Pierre  a  épousé  une  fille  avec 
laquelle  il  avait  auparavant  péché.  Est  il 
devenu  par  là  bigao^e  et  irrégulier  ? 

R.  Nul)  ;  parce  que,  comme  dit  saint  Tho* 
mas,  n'ayan(  cQnnq  charnellemeni  que  la 
même  personne,  il  n'a  pas  divisé  sa  chair  en<- 
tre  plusieurs,  quia  carnem  itwm  non  dicisii 
inptures.  C*est  aussi  le  sentiment  commun. 

Cas  CXYIII.  Cawut^  après  s'être  fait  or- 
donner prêtre,  ou  avi>ir  rail  profession  so- 
lennelle do  religion,'  s'est  marié  publique- 
ment avec  une  fille  vierge  dans  une  province 


éloignée.  A-*l-il  contracté  par  li  llrrégula- 
rilé  qu'on  appelle  siroilitoaloaire? 

R.  Oui  ;  parce  qu'anrès  avoir  contracté 
avec  Dieu  une  espèce  4e  mariage  spirituel, 
il  en  a  contracté,  autant  oo'il  était  en  lui,  un 
charnel.  Vovez  le  eh,  k  ae  Bigamie,  $Dpra, 
cas  III. 

Cas  CXIX.  Ft7a/,  Lyonnais,  ayant  épousé 
Fulvia,  fille  d*un  Angevin  la  quitta  le  jour 
de  ses  noces,  sur  quelque  fâcheuse  nouvelle 
qu'il  apprttde  sa  condo  te  passée;  et  s'étant 
retiré  a  Lyon,  prit  le  parti  de  TEglise,  et 
reçut  tous  les  ordres.  Six  mois  après  il. revint 
trouver  Fulvia,  et  consomma  son  mariaget 
dont  il  eut  un  fils  A  qui  on  donna  le  nom 
d'Alexandre.  Ce  fils  est-il  illégitime  et  a-t-li 
besoin  de  dispense  pour  recevoir  les  onires? 

R.  Nou  ;  1*  parce  qu'il  est  né  d'un  mariage 
valide,  et  qui,  quoique  seulement  ratifié, 
n'a  pu  être  dissous  par  la  réception  des  saints 
prdres,  mais  seulement  par  la  profession 
religieuse;  ce  qui  est  si  vrai,  que  son  père 
pouvait  être  contraint,  même  par  les  censu- 
res ecclésiastiques,  sur  la  réquisition  de  sa 
femme,  à  retourner  avec  elle  et  à  consom- 
mer le  mariage,  s'il  ne  voulait  pas  embrasser 
la  religion  ;  §r  parce  que  nous  ne  trouvons 
rien  de  formel  dans  le  droit,  qui  porte  I  ré- 
gularité dans  ce  cas. 

Cas  CXX.  //enri,  nourri  et  élevé  dans  Thô* 
pilai  des  enfants  trouvés,  dont  le  registre 
public  fait  foi  qu'il  est  du  nombre,  demande 
s'il  n'est  point  censé  illégitime,  et  par  consé- 
quent irrégoli'T? 

R.  Le  parti  le  plus  sûr  et  le  plus  prot>able 
est  de  regarder  cet  enf  int  comme  illégitime; 

Înisque^  '  comme  le  remarque  Httj^oîin,  de 
00  enfants  trouvés,  il  y  en  a  toujours  90 
qui  sont  bâtards  ;  et  que  c'est  sur  ce  qui  ar- 
rive plus  communément  qu'il  faut  régler  sa 
conduite,  suivant  cette  règi(*,  n.  45,  in  6.  /i^ 
ipicimui  in  obseuriê  quod  oêt  reriêimiliuSf  tet 
quod  plerumquê  fieri  con^uevit. 

—  Cette  décision  e>t  assez  inutile,  parce 
que  rêvéqu^t  qui  ne  pcul  ignorer  l'état  «l'un 
enfant  trouvé,  en  l'admettant  auv  ordres,  est 
censé  le  dispenser,  comme  on  convient  qu'il 
le  peut  faire* 

Cas  CXXL  Bertrand  est  illégitimé,  Jean  est 
condamné  aux  galères,  et  Jacques  au  pilori , 
au  fouet  et  au  bannissement  perpétuel.  Sont- 
ils  tous  trois  jrrégoliers  ? 

R.  Oui  ;  parce  que  tous  ceux  qui  veoleni 
recevoir  les  ordres,  doivent  avoir  une  bonue 
réputation  dans  le  public,  et  être  exempt»  de 
tiiute  note  d'infamie,  tant  de  droit  que  de 
fait  ;  c'est  pourquoi  le  IV*  concile  de  Tolède 
tenu  en  633  exclut  de  la  réception  et  de 
l'exercice  des  ordres  tons  ceux,  qui  infamim 
nota  asperti  sunt. 

Not.t.  L'infjmie  de  fait,  qa'un  homme  a 
encourue  par  la  notoriété  des  crimes  énor- 
mes qu'il  a  commis,  cesse  par  sa  conversion 
publique:  niais  celle  de  droit  ne  peut  cesser 
que  par  une  dispense  du  pape,  ou  après  qu'il 
s'est  purgé  canoniquement  d>'S  crimes  pour 
lesquels  il  avait  été  condamné 

^  Si  M.  P.  met  ou  ne  met  pas  la  pro'as- 
sion  de  cpmédien  au  nombre  de$  crimes  én^f" 
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r  îft,  Ja  rùgltvqu'il  dpnue  kios'Orop  générale: 
parce  que  d*habiief  geos  «oulie^oent  quUio^ 
roruéd  en,  quoique  bkuii!  convertit  et  depuis  ; 
|ôn|i;ricmps^  (I  tucijtvurs  bcstiln  4e  dispcnva^ 
phur  eiifrer  dans  l.i  cléricature.  Vo'jez  U , 
letln»33  dw. dernier  .valume^d^  \WKï,'TraHé 

Câj  ÇXXH.;fif î»t>r,  âgéde VingUi on  ans^, 
D.déjà  eu  cinq  ou  $ix,  aceès  ^j'épU/epsie  depuis 
dix-huit  nfi6i§;  mais  i!  y  u  (roi#  mpis/gu'sJ 


t(i<nbmt^iiuoiqae  rar#m«{il^  jette  de  Vi 
me  par  la  bonchc.rll  dollstabsleair  enlii 
menl  de  f^léUr^r  ;  e^  quç^  quoique^. 'méiiHs 
cela  ne  lui  arrive:  pas*  ^  neMfoit  rélébran 
qu'ayant  a^tec  lui  an  au'lra.prAtpe/  i|«hî«  «tt-* 
ca»  qp?il . vienne. è;  tpi»t>er.;en  'ceâr  ^uciiMiC^^ 
soii;en/^iit  ài9  \^Mçi^PWfyel:ûersnfffAéer'^ 
stin  défaut»  vQr  i^a^  ir«gar4onsiel>aceès  Mièiv 
f  on  mil  comme  fréquents,  s'il  y  tomlM&lavi^ 
\e%  u\m*i;  ii>ai$  noiit^pas^;  VtlVu'cV •  êlâ'ii  'aH- 


tCcn  a  ricti  ressenti.  Peat-il  sans  péché  se  pr^-?  é    U ^  ^^  .q4i*u»e  foîi;.  qii  «deux  éane  voÉemnè^j^ 


>enteraux  ordres? 

K.  Non,;*p<'^rce  que  1  pus  ceux  qui   sont 
•'iliaques  du  mal  caduc  ne  sont  pas  moins  ir-^ 
léguIie'S  que  les  lunatiques  et  cwfi  i|ui  sont: 
possédés  ou  obsédée  parié  muljrt  esnril:  celi 
(*«t  ainsi  décidé  ca.Q.  2^4.elâ,  dist.  oO.  Jif^if* 
rrmarqurz  avec  Gabassuti  que  quand  J^*s. 
;  cciJe.nts  épilcpUquf^  àrrivenl  dans  j'e.a- 
rioco,  ta  cautuinQ  toivu^népfieut,  reçue  e^( 
deu*y'avôir  apcuo  ég:ard;  et  qu'ainfjî  t^on 
ne  duit  jtiçer  irr.^gu tiers  quç  <;çu&  qui  y 
t  îmbc  ni  après  rage  dc^puberté^  parce  un'alvrs; 
irrftt  bie^  rare  qu'on  en  gu^risscyaipsi  qud,    Timpuissance  de  -célé^tifterv  s^^is  «yspiiset*- 1^ 


sufeX  à^ca  vertiiieft  qm  inLoiiC  liMFt  affàiètr 
resprîtietia  méifioir^  téiébra  la  ineKe'li^ 
jqur  de  SaiUilf^îef«!e,;^p»h:.t|tfor  g'étanidéi^ 
habillé  et  mis  à  genoux  pour  faire  séii  acftiôa' 
d^  j^rlceii  ,.,cet:areoîdeitt  loi  arriva;  e(  le  vér- 
lige  étaiiV|:asié,'il  s'iuibîi4a4le  rërhef  <iti#is 
dil^uoi)  seootMe»/Jie  s6  scraireiianl-^iûqt  de^la^ 
pri3mi&r«  qu'il  avait  <*éiéhrite«Ctft'?en»éslf 
rendent-ils irfôgulÎArf:  ;\,  ".  •^.  •!.  ^  ;' 
.  .R>  Naa  ;  |>ari:e.  q^e  iet  dt oIV  o  ed  :*  dit  Haa^ 
Néannioins  ai^ce^Tertî^e^S&.QièiiaienL» 


le  dit  Hippocratç. 

Cas  ÇXXIUT»  dn/pVce,  ayiint  culrpis  atiar; 
qijes  du  mal  caduc,  la  première  à  i*âge  de 
dfmxe.j^n^,  la  seconda  a  vingt^deux,  et  la 
irôisiènié  à  vingt-cinq»  a  reçu  les.  ordres  de  . 
scHis-di^cre  et  de  diacre  r^onobsiant  cette  in-* 
lirmité,  par  Tavis  néanmoins  de  -persotHies^ 
^avante9•  On  demande,  1**  s'il  a  pu  sans  pô«-^ 
f'lfe6rt?cevQir  ces  deux,  ordres.;  2'  si  en  cas 
((uMt  (ui  îrrégulicr,  son  péché  doit  être  censé, 
mortel;  3" si  n'élant'.poiiit  retombé  dans  ce 
iiial  di'puis  dix  ans,  il  peut  recevoir  la  prA-^ 
Irise  sans  avoir  besoin  de  dispens^^ 

U,  Sblpice  élaH  irrégulier  en  recevant  les 
«\rdres.  Âlaîs  sa  bonne  foi  et  la  conHanco 
qu*il  à  eue  dans  un  conseil,  d'ailleurs  très- 
|hprudënl,  Tcxempie  de  péché  au  moins, 
morte)  :  avec  cela  ih  ne  peut  ni  recevoir  la 
prélrh.e,  ni  môroeexcrrcr  les  fondions  des 
ordres  qu'il  a  reçui,  sans  s'élrç  fait  réha* 
ftûiilcr  auparavant  à  la  pénilenccrie  doliome, 
si  la  chose  est  occulte  ;  ou  à  la  dalerie,  si 
n  le  est  publique.  Que  sMavail  reçu  la  pré- 
t  isc  dans. ré!at  où  on  le  suppose,  il  pour* 
rail,  après  avbir  été  réhabilite  aux  fondions 
de  cel  ordre,  célébrer  sans  difQcuUé,  puis^ 
qu'i  y  a  dix  ansxiu'îl  n'a.  ressenti  aucune  al* 
tâque  de  ce  mal,  qui  de  sa  nature  n'est  pas 
inciirable. 

CAsCXKIV.r/'opA'/e  s'est  trouvé  attaqué 
du  mal  caduc  depuis  cinq  ou  si\  mai«.Peul« 
m  eu  conscie«ice  lui  perm  ttre  de  célébrer 
|4  mèssç? 

tt.  On  le  peut,  si  les  accès  de  ce  mal  ne  lui 
arrivent  que  très- rarement;  mais  s'ils  sont 
rréquents,  on  ne  le  peut  pas,  à  cause  de  l'in- 
décence et  du  danger  qu'il  y  aurait  qu'il  ne 
tombât  dans  celte  infirmité  pendant  le  temps 
tiiéme  du  sacrifice.  Cumu/tm 'U,  dit  Alexan- 
dre IJ,  c.  i,  vn,  q«  2,  ut  ,n  frèqutnler  hoe 
morbo  iangiiur^  ab  ohlalione  tï  missaruai  ce* 
/<  bratipne  modi»  omnibus  prohibtatnr  ;  tade* 
cens  tn'm  fstetperieulosum^  ut  in  consécration 
tit  Eueharistiœ  morbo  vlclus  épiUptico  cadat. 
fearnl  Anionin  ajoute  que  si  ce  '  prêtre   en 


qneilque.  irTcvénçnee;  4^  serait  absoliinitaft 
obli^  de  s'abstenir  do  rauiel.  JAais  hck%  .^ 
périls  on  iH)  doit  pas  J'ompéch  r,  (koarsii 
qu'il  prenne. (putes  Les.  préoaulruii'4^  «éces*^ 
saire&i  afin  ;  qu'un,  pareil  acêtdeal  ou  quel* 
qu'aalre  nit  puis^  ptos  acrirer.  in..B>,  lcn« 
in,oasCXVII  ., 

Cas  CXXVI.  Eupolème  a  été  un  e-^ncoM^ 
luire  aoioire  pt^ndafit  troia  aiis;'QCdepruf 
a  commis  un  crima  pareiUemant  notoire  «t 
si  énorme,  qu'il  sérail  puni  dans- dn  prëlte 
par  la  dégradalioa*  T^tH  le  puUica connu  aa 
méchante  vie,  el  en  a  été  lrès«4caiiiatisé«  H 
a  fait  ensuite  une  sincère  pénilesicet  el  qoeW 
qoes  années  après  il  a  reçu  le  sovs-diaconât^ 
Qolt:il  étrd  censé  irrégultef  «or  tn/bmia;  éi 
a-tHl  pu  recevoir  cet  ordre  sans  avoiae 
dispense? 

il.  Suivant  l'usage  de  ce  royaume,  Bupo- 
lème  ne  doit  pas  être  conséiJrré^uiier«  s'il  »'a 
pas  été  allcint  »  cinyaincn  et  condamné  tn 
jusiice,  comme  coupable  du  crime  énorme 
qu'on  suppose  qu'il  a  oo.mm4s;  et  à  l'égard 
des  péchés  qu'on  appelle  en  droit  ^fiorjRrf,oo 
n'y  comprend  pas  celui  d!iHiaimp(e€oneu- 
binage,  C*eal  pourquoi,  cél  bomroeayara 
réparé  par  une  pénitence  e.Kempia're  Ti»- 
famie  qui  aurait  pu  s'ensuivre,  il  n'a^  pas 
besoin  de  dispense  pour  élre  admis  à  re^ 
devoir  les  ordres,  s'il  a  d'ailleurs-Jes  qua* 
lités  requises,  et  que  son  évéqne ,  informé 
de  sa  détMittche  passée,  ait  de  justes  raisons 
d(!  l'y  admettre,  supposé  qu'il  y  en  puisse 
avoir  d'asseï  fortes  pour  déterminer  on  évé* 
que  à  oser  d'm  iulgence  dans  un  pareil  cas. 
S.  B.  tom.lIl.casCXV. 

On  a  va  de  grands  libertins  derenir  d'ex- 
^eilents  prêtres  ;  témoia ,  je  ne  dis  pas  S. 
Auguilin,  dont  Texempe  conclurait  moins, 
parce  qu'il  n'était  pas  baptisé,  nuls  lierre 
le  Gooello  de  Queriolct.  Un  évéque  ne  de- 
mandera pas  à  un  séculier  qui  ref  icnl  de  la 
licence  de  la  je.unesse,.toat  ce  qu'a  fait  cet 
illustre  pénitent  :  mats  il  en  exig^'ca  ao  moins 
la  partie  cssentielte. 
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Cas  CXXVII.  Robert ,  frère  cadvcrs,  qui 
if^tait  pas  inéfne  fe  latin,  à  pourtant  ïrbtivé 

^qii'il  .sîoji  .«î  îgnoratit»  :cfa'irc8i  hot»  d^él..t 
aen  éiercer  les  ruiu'ttQiis.  Est-il  irrégutier? 
,R.  114'est,  et  par  coliféilient  il  ue  peut 
%n'cbii9cîeiH;e  raîre  aucune  fonction  du  ses 
DfflreSi  ju9qu*i^  ce  qu'il  ait  été  réiiabnilê  H 
i;jrâcç,qjui  ne  pcujl^  lui  étnc  légitimempnl  at-^ 
cordée.  qu*àprès  qu'it  a^ro  aflqub,  s'il  est 
pùssrbtc,  la  capacité  néccs^fthPf^.  y//i7/fro^ 
j:af..-.é  nuUusprœsumat  ad  cteriçati^  ordihem 
firomofsere;  quia  titieris  <aTens  sacrh  non 
l^oiesl  Me  pptus  offi,ciis^  dit  le:  papeGélaso, 
can»  1»  dist.  .36. 

Si  lMg.i)ocaheedeUQberl»*alIai(  pasju^qnà 
r0inpccherieqtièren)e:it  de  faire  les  fonction^ 
fle  ses  onites,  il  ne  serait ' pas  irréguljpr, 
qiljiiiqum  ^it.péclié  looriellemeut  eii  se  fa- 
sunt., or  Tonner  sa^is  avoir  toute  ia  capacité 
rei[U.se  par  lescanûDs*  j 

-^pi]  voit  cepefidtint  lous  los  jours  dans 
1^9$  cntijédraleSrdes  ecclésiastiques  qui  n'ont 
que  ce  qu^on  .y  appelle  scitniiùm  tocis  ^  qui 
àpnt  admis  aux  ordres  ot  aux  bénéBces; 
npparouiin^nt  parce  <}u|ils.iie  doîvenl  jamais 
Çun  fesser.  •     . 

Cas  CXXVill.  Boniface^  acoljyie,  ajani 
été  a(|rnis  podr  lesous^diuicotial,  s^esl  misau 
rAnf  des  squs-diacre^^el  a  reçu  9  y  ce  eu  i  la 
diitconai.  Es(-tf  de? enu  par  la  irréguli<>r ,  e4 
iiepenHI  point  rccevoirle  sous^iacooaià  la 
[irocliiiloe  or>linati^>n  ? 
'  li.  Il  n'a  encouru  que  la  sQspense  ,  seloil 
le  canon  Soncct/tiJ^o,'  unie.  disU  52.  ^Mais  si 
ayaoi  reçu  le  diaconat  p«r  sfiin^m  ,  il  en  a 
exercé  tes  fonctions  avant  que  d'aroir  été 
relevé  de  la  suspense  par  son  évéque,  il  est 
tombé  dans  Tirrégularité  pour  avoir  violé 
celte  censure. 

.GasCXXIX.  'Mnurilhf  nommé  par  le  roi  à 
un  doyenné,  n'a jant  pu  en  obtenir  les  pro- 
visions en  cour  de  Rome,  a  obtenu  un  arrél 
qui  lui  permet  d*en  proadre  possession,  pour 
la  içonser.vation  de  son  droit,  à  la  charge 
qu'il  obtiendra  sçs  provisions  dans  six  mois. 
11  s*esl  présenté  avec  cet  arrdt  au  chapitre, 
qui  par  considération  pour  son  o^érîte  et  sa 
naîssa4ice,ra  admis  à  la  prise  de  possession, 
ei  lui  a  laissé  exercer  toutes  les  fonctions  de 
sa  dignité  ;  «t  en  re  a-utres  ,  de  présider  au 
chapitre.  Oadéaiartde  t^si  Maâiille  nVt  pas 
intrus  dans  ço  bénéfice  ^  et  par  conséquent 
irrégulîer;  2*  si  le  chapitre  n*est  pas  tenu  de 
lui  Ucfcndre  de  célébrer  la  messe  canoniale? 

U.  Maurille  n'ayant  aucune  institution  ca- 
nonique, mais  un  simple  arrêt  qui,  sur  ta 
nomination  du  roi ,  lui  permet  de  prendre 
possession  du  doyenné,  u*a  pu  en  conscience 
taire  aucuns  actfs  de  cette  dignité.  BetutH^ 
eiun  eccleiiasticum  non  potett  licite  une 
inniilutione  canonica  nbtineriy  dit  Bonifaco 
VIII  ;  et  en  les  faisant,  il  a  encouru  Tiné^u- 
Iar4té,éianl  devenu  suspens  ab  Officio  et  Be- 
nel^eio  par  son  intrusion,  suivant  un  décret 
du  concile  de  Londres  de  1268  :  et  ainsi  tous 
les  actes  qo*il  a  faits  sont  autant  d*actes 
d'une  intrusion  manîtoste;  et  le  chapitre  doit 
Tcmpécher  d*eo  faire  aucun,  autre  dans  la 


$uite,^|U^qu.'â  iHt  qu'il  ait  été  rélevé  de  mtk 
irrégulàrïlé,  et  qu'il  ait  oMçnU  unç  iiisliiu- 
lioii  Caiiotiique  rfu'  piipe ^ii  de  l:'évêqae. 
-  Cas  GXXXî  /^Gîiii#irnhfre,excômmunié  dé- 
noticè,  a^/iRt  été  eiïterré  dans  t^égtise  de  S. 
L.,lecure  n'a  pas  laissé  d*y  célébrer  la  messe' 
eotilré  la  déféiiso  de  l'Eglise,  et  méiiie  cii  pré^ 
Aericed'un  homme  qu'il  savait  être  aussi  no- 
toirement excommunié!  'N*esl4l  pas  tombé 
dans  l'irrégularité  par  ce  double  péché? 
'  tt.  Celui  qui  célèbre  dans  vtio  église  \\y 
te<riiîe  est  irréguliér/.mùis^  non  celui  qùf 
célèbre  dans  une  église  pollue,  oii  dt^vaut  un 
cxcomtnunié.  h  f/«i  Vn'  ecc[é$ta  sanguiniî 
aut  seminii  effusionë^ poUutà^  tel  qui  prœsen* 
tibus  majorieœconwsUnitktlicrue  nodads  scien* 
ter  telebrare  prœâimii^  Ifèel  in  hoc  temetariê 
ëgiiif  trrer/itlaritatis  tamèn'f  cum  id  non  sii 
exprestaw  in  jiirei  Itif/uetàn  mrn  irrciirrù, 
Buûifacef  VIU,  c.  18  de  Sent,  excum.f  in  ^. 

Cas  CXXXl*  let/iMS  ayant  ouï  dire  à tiucl-î 
qves  personnes  du  Heu  de  àa  èaîssance»  qu'oji 
\  leur  a^ait  dit  qu'il  n'avait  pas  été  baptisét 
'  eu  Q  90  un  si  grand  strupule,  qu'il  sVst  fait 
baptiser  derechef  sans  une  piiis  ample  tu- 
formadoR.  IS'est'*il  pnê  iirégu:icr;  et  ceuf 
qui  l'a  baptisé  sur  utFdoute  si  mal  fondé  ne 
rest-41  ^asaussi  7 

H.  Il  Tèst,  aussi  bien  que  celui  qui  Ta 
bàptisét  parce  que  ceux  qui  reçoivent  ou 
doiiofent  témératremeYit  un  second  bapté(ne« 
sont  irréguliers ,  et  qO*oti  ne  doit  baptiser 
soi^  condi4îon,  qu'après  avoir  tout  bien  exa- 
miné, so//mf(ipr.mti/7i  examHaiîonèj  et  longo 
ttfnpore^,  comm^  411  saint  Léon,  cpn.  112,  de 
Cansee.dst.  k. 

Cas  CXXXlh  Firmin  a  souvent  baptisé 
soûs  condition  des  ehlahts  qde  fa  sage- 
femme  avait  ond^iyës  à  la  maison  ,  daii^  lu 
danger  où  elle  les  voyait  de  moufir  sans  le 
baptême. 5a  raison  était  qu^une  femme  agit 
quelquefois  par  précipitation  dans  ces  occa^ 
8.pns»etqu'ellepeal  manquer  par  Ignorance 
ou  faute  u'aiteotion'^  etc.  Ce.  curé  at-il  én-^ 
couru  rirrégnlarité?     ^ 

R.  Il  a  péché,  parce  qu*f1  d^^vait  d'abord 
bien  examiner  si  on  pouvait  compter  sur  le 
baptême  administré  par  ta  sage-femme.  Mais 
il  u*a  pas  eocooru  nrrégolari té,  parce  qu'il 
a'y  a  aucun  canon  t  ni  aucune  dècrctate  qui 
déclare  irrégulîer  celui  qui  réiiére  le  bap- 
tême sous  conditlpti,  soit  qu'il,  le  fasse  d^. 
bonne  foi,  ou  par  ignorance,  ou  de  propo> 
déhl>érc.  fin  effet  on  ne  peut  pas  dire  que 
celui  qoi  tt^ptisc  sous  celte  forme  que  pres« 
crit  xVlexandro  iU,  Si  baptizatue  es  •  non  te 
baptizo;$ed  si  non  es  bapiizatus^  ego  te  bap-- 
tizOy  etc»,  réitère  véritablemeut  le  bapléue  ; 
puisqu'au  contraire  il  marque  expressemeràl 
par  les  premières  paroles  que  son  inten- 
tion est  de  nu  pas  conférer  une  seconde  fois 
ce  sacrement. 

—Je  prie  qu'on  lise  sur  cet!e  importante 
madère  mon  Traité  du  devoir  des  pasteurs^ 
ch.  6,  num.  17.  Il  on  résulte,  1*  qu'en  Italie 
on  encourt  Tirrégularité,  quand  on  rebap- 
tise t  op  légèrement,  même  sous  conilition; 
2*  qu'on  ne  l'encourt  pas  en  France;  3^  qu'il 
faut  toujours  rebaptiser  de  cette  sorte  ceujL 
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2al  ODI  été  ondojés  f^,  été  sages- femiiies, 
moins  qo*il  ne  consle  |i(ir  deux  témoins 
dignes  de  foi  qu'elles  n'ont  manqué  i  rien 
de  co  qui  est  nécessaire. 

Cas  CXXXlli.  Èlinutiui  a  reçu  deux  fois 
le  sacrement  de  confirmation  •  el  s'est  (ait 
même  ordonner  deux  fois  diacre.  Estnl  irré- 
gnlier  ? 

R.  Non  ;  parre  qu*il  n'y  a  aucun  canon 
qui  ait  attaché  celte  peine  à  la  réitération  de 
ce  sacrement  *•  Et  c'est  le  senlimeol  très- 
commun  des  meilleurs  théologiens. 

""«AS  CXXXI V.  Chrysostome^  chargé  de  Tad* 
mtnistration  des  deniers  publics,  dont  il  n'a 
encore  rendu  aucun  compte  final,  s'est  pré- 
senté pour  recevoir  le  sous-diaconat»  sans 
déclarer  qu'il  était  comptable  du  bien  d'an^ 
trui,  et  a  été  ordonné.  L'a-t-il  pu  être  sans 
péché»  et  n'élait-il  pas  irrégulier? 

-*R.  L*auteurdtt  que  tous  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'administration  des  «'enieris  pu- 
blx»  ou  de  ceux  mêmes  de  quelque  parti- 
culier, et  qui  n*en  ont  pas  rendu  un  compte 
en  forme,  sont  irréguliers  et  ne  peuvent  par 
conséquent  sans  crime  recevoir  les  saints 
ordres.  Il  le  prouve  par  le  ch.  on.  de  Obli^ 
gaiiê  ad  ratiocinia,  qui  ne  le  dit  pas.  De  sa- 
vants caoonistes  pensent  le  contraire.  Mais 
irrégniiers  ou  non,  ces  sortes  de  gens  ne 
doivent  point  se  faire  ordonner  sans  avoir 
déclaré  leur  situation  à  leur  évêque.  Voyex 
le  Traité  d$s  dispemes^  ch.  2,  |  5  ;  et  ajoutez 
que  Pootas  excepte  de  sa  règle  ceux  qui  sont 
économes  des  é%êques,  ou  qui  par  un  esprit 
de  chirité  se  sont  chargés  de Tadministra- 
tiou  du  bien  des  veuves,  des  orphelins,  on 

IRRIGATION. 

Tout  propriétaire  qni  vendra  te  servir ,  pour  l'irrigalion  de  ses  propriétés,  des  easi  sa* 
luretles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  le  passage  de cei  eut 
fur  les  fonds  intermédiaires ,  à  la  rbar^^e  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  Sont  cseepléi 
de  cette  servitude  les  maisons ,  cours,  jardins ,  parcs  et  enclos  attenant  aux  babililiwis. 
Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  devront  recevoir  les  eaux  qui  s'écouleront  à»  ter- 
rains ainsi  arrosés,  sauf  l'indemnité  qui  pourra  leur  être  due.  Seront  égaleioeot  escspléi 
de  cette  servitude ,  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  babitstisss. 
La  même  bcolté  de  passage  sur  les  fonds  intermédiaires  pourra  être  accordée  an  proprié- 
làire  submergé  en  tout  on  en  partie,  k  l'effet  de  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur  éoovle- 
ment.  Los  contestations  auxquelles  pourront  donner  lien  rétablissement  de  la  larvilwle, 
la  fixation  du  parcours  de  la  conduite  d'eau,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme,  et  ieiisdem- 
nilés  dues  soit  an  propriétaire  dn  fonds  traversé,  soit  A  celui  du  fonds  qni  recevra  récosie*- 
ment  des  eaux,  seront  portées  devant  les  tribunaux,  qui,  en  prononçant^  def  roat  coacîl^ 
rinlérêt  de  ropéralion  avec  le  respect  dA  à  la  propriété. 

IVRBSSB 

Ivre,  est  on  terme  qui  n*a  d'autre  étjmologie  que  celle  dn  mot  latin  sftnus. 

On  appelle  ivre  nue  personne  qui,  ayant  bu  par  excès  du  vin  ou  une  autre  scmUlb's 
liqueur,  a  perdu  l'usage  de  la  raison  :  et  l'on  donne  le  nom  d'ivrogne  à  celui  qui  eitssj  t 
i  l»oire  par  evcès. 

De  tous  les  vites,  il  n'en  est  point  qui  rendent  un  homme  plus  semblable  A  une  béte  braïf, 
que  celui  de  Tivrognerie  :  parce  que  celui  qui  s'y  livre  devient  aussitêt  dépouillé  'e  U 
raison  qni  l'en  distingue,  et  qu'elle  le  rend  par  conséquent  incapable  de  tonte  secièie  : 
aussi  est-ce  un  péché  qui  est  mortel  de  sa  nature,  et  qui  ne  peut  devenir  que  très-rsre' 
ment  véniel  :  car  quoique  la  boisson  soît  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  vie,  la  SJ' 
Inre  y  a  mis  des  bornes,  que  les  bêles  mêmes  ne  transgressent  pas,  et  qu'il  est  |Hir  con- 
séquent honteux  A  l'homme,  et  indigne  d'une  créature  raisonnnble,  de  violer.  D'où  il  lavl 
conclure  qu'un  homme  qni  s'est  enivré  volontairement  est  responsable  devant  Dico  sa 
toutes  les  maofaiscs  suites  de  son  ivresse.  On  peut  voir,  dans  les  saintes  Ecritures,  «[■€  i^' 
mauvais  effets  de  ce  rice,  les  plus  naturels  et  les  plus  ordinaires,  sont  :  l' relui  de  l'iiop*' 
Xtiàf  ainsi  que  le  marquent  ces  paroles  dn  Sage,  Prov.  ii  :  Luxuriisa  rc$  vinfiip,  el  crsau' 


des  personnes  qui  sont  sans  proteetton,  listi 
qu'il  e>t  porté  par  le  cinqutèine  canoo  d« 
concile  géuéral  de  Chalcédoine. 

— 11  est  vrai  que  ce  canon  peroM  soi 
clercs,  et  même  aux  moines,  de  gérer  Irt 
affaires  de  la  veure  et  do  l'orphelin.  M aii  sa 
évéque  oserait-il  ordonner  un  clerc  accosé 
par  ces  nersonnes-IA  de  vol  et  de  dissipaiioo, 
comme  le  fermier  de  rEvangile? 
^  Cas  CXXXV.  On^stme,  qui  est  irréplier 
à  cause  d'un  homicide,  et  parce  qe'il  fti 
illégitime,  a  fait  profession  de  religion.  Sua 
irrégularité  a-t-elle  été  ôlée  par  li,  en  lorie 
quM^ui^se  sans  dispense  être  ordonné  pré- 
Ire  et  être  élu  dans  la  suite  A  qoelqiM  di- 
gnité régulière? 

R.  L*irrégularité  qui  provient  d'un  crise' 
subsiste  toujours  et  ne  peut  cesser  ^os  par 
la  dispense;  mais  celle  qui  vient  dei'illéfiti* 
mité  cesse  dans  ce  ca»  quant  A  la  réceptioi 
des  ordres ,  mais  non  quant  an  pootoir 
d'être  élevé  aux  prélatures  ,  qu'un  religieui 
bAtard  ne  peut  obtenir  sans  dispense  :  im- 
gnlarilas^  eum  non  iurgit  «sp  delictQ  propriû, 
per  ingressum  reliyhnis  iùlUiurJtaquoitiu 
dîfpensalione  poiesi  ad  ordine$  promottri^ 
ied  non  ad  diynitaiem  sine  diêpensaiivuê.  O 
sont  les  paroles  de  la  glose  i»  cap,  i  ée 
Aposlatis. 

Voyez  AnsoLCTio^,    BérAficiis,  Coivh 

DBNCK,      DiSPESSB    OB     L'inBÉGVLAMTi,   CM 

XXVI  et  les  cinq  suivants;  ExcomosiCA-i 
TioN,  las  Ceniien;  Illégitiui,  bimsn, 
Official.  casDiomide;  PBOVUiOH,Siaoiiif 
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Ires  de  laini  Paul  :  Nolite  tnebriari*  vjiio,  tu  quo  ut  lujcuria^  Eph.  r  ;  S*  celui  de  la 
colère  ei  de  la  fiolence  :  ce  qui  fait  que  le  mémo  Sage  dit  que  Tivrease  ne  produit  que  la 
fureur,  le  (rouble  et  le  désordre  :  Tumultuosa  ebrietas.  C'est  une  vérité  que  l'eipérience 
coniinuelle  rend  palpable,  et  dont  l'bistoire  nous  fourt  il  plusieurs  eifmples  des  plus  Ira 
giqués;  tels  sont  ceux  que  rapporte  Piutarque,  qui  «iit  qu*Alesandre  le  Grand,  après  la 
conqnéte  de  la  Perse,  s'abandonna  tellement  à  Texcès  du  vin,  qu'il  proposa  dans  un  festin 
une  somme  qui  faisait  sîk  cents  écus  de  notre  monnaie,  à  celui  qui  boirait  le  plus;  et  que 
Callislbènes,  son  favori,  ajant  refusé  de  boire  par  excès,  ce  prince  le  fit  enfermer  sur-le- 
cliamp  dans  une  cage  de  fer  avec  des  cbiens,  ou  il  s'empoisonna  de  désespoir.  H  dît  encore 
que  ce  même  roi,  étant  un  jour  ivre,  tua  de  sa  main  Clitus,  le  plus  brave  de  ses  capitaineu, 
lequel  lui  avait  même  sauvé  la  vie  six  ans  auparavant  à  la  bataille  du  Granique,  en  cou- 
pant la  main  à  Kosacès,  qoi  l'avait  levée  pour  tuer  ce  prince  :  aussi  ce  roi,  étant  revenu  de 
son  ivresic,  et  ayant  appris  l'indigne  action  qu'il  avait  faite,  en  eut  un  si  sensible  déplaisir, 
qu'il  en  versa  des  larmes  et  qu'il  voulut  même  se  tuer  de  désespoir.  Telles  sout  les  suites 
funestes  de  l'ivresse,  outre  un  grand  nombre  d'autres  maux  qu'elle  produit  :  ce  qui  fait  voir 
qu'un  chrétien,  et  même  tout  homme  raisonnable,  doit  l'avoir  eu  horreur. 

Cas  I.  Aurélius^  n'ajant  pas  coutume  de     et  sic  ebrietas  potest  esse  eum  peceato  venialL 


boire  du  %in,  s'e&t  enivré,  parce  qu'il  n'en 
cnnnaissait  pas  la  force,  ou  qu'il  n'avait  pas 
encore  expérimenté  quelle  quantité  il  en 
pouvait  boire  sans  danger  de  tomber  dans 
ret  accideol.  A-t-îl  péché  mortellement  eo 
cela? 

R.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  88,  art.  5  ad  1, 
estime  qu'un  tel  homme  ne  pèche  pas  mor- 
tellement dans  le  cas  qo^on  propose  ici; 
maie  que  son  péché  n'est  que  véniel,  s'il 
était  tellement  dfisposé,  qu'il  se  fût  privé  du 
plaisir  de  boire  s'il  eût  prévu  le  mal  qui  lui 
en  devait  arriver.  C:ir  alors  on  pourrait  dire 
que  ce  mal  ne  lui  serait  arrivé  que  contre 
son  intention  et  par  accident  :  Ùe  ebrietate 
pero  dicendum  est^  ce  sont  ses  termes,  quod 
seeundum  suam  rationem  liabet  qvod  sit  pec^ 
eatum  mortale.,.,  sed  quod  sit  peccatum  ve- 
nicf/e,  eoniingit  propter  ignorantiam  quam^ 
dam  tet  infirmilaiem  :  puta  eum  komo  nescit 
virtutem  uni  aut  propriam  debUiiatem^  unde 
non  putat  se  inebriart.  Tune  enim  non  tmpu- 
tatur  ei  ebrietas  ad  peccatum^  sed  solum  su- 
perabtin(ffin(ta  potus.  Et  c'est  de  cette  sorte 
d'ivresse  qu'f>n  estime  communément  que 
Noé  s'enivra  ;  ce  qui  ne  lui  arriva  que  parce 
que  e'était  la  première  fois  qu'il  buvait  du 
vln^  et  par  conséquent  il  n'en  connaissait  pas 
encore  la  vertu  :  Primus  Nos  vineam  p/afi- 
tatit  :  dédit  naturam^  sed  ignoravii  poten^ 
tiam^  iiaque  tinum  née  suo  pepercii  auelofi^  dit 
saint  Ambroise,  llb.  de  £/ta,elc.,  cap.  i^  et  5. 

Mais,  si  cet  homme  connaissait,  par  son 
expérience  passée,  reffet  que  le  vin  pris  dans 
une  telle  quantité  pouvait  produire  en  lui, 
soit  par  rapport  à  la  force  de  cette  liqueur, 
ou  à  la  faiblesse  de  son  tempérament,  qui  le 
mit  hors  d'état  d'en  boire  une  certaine  quan- 
tité sans  s'enivrer,  on  ne  peut  pas  l'excuser 
de  péché  mortel;  parce  qu'en  ce  cas  son 
ivresse  est  volontaire,  et  qu  il  est  censé  avoir 
suffisamment  consenti  à  l'eBet  que  le  vin  a 
produit  en  lui,  en  s'y  exposant  volontaire- 
ment. C'est  ce  qu'enseigne  encore  ailleurs 
saint  Thomas,  qui  dit  :  Cutpa  ebrietatis  cofi- 
sistii  in  inordinato  usu  et  eoneupiseentia  vini  : 
hoc  autefn  contingit  esse  tripticiter  ^  uno 
modo^  sic  quod  neseiat  potum  esse  tmmode- 
ralum  et  inebriare  potentem;  rt  sic  ebrietas 
potest  esse  sine  peeeato.,,,  alio  modo,  sic  quod 
atiquis  percipiat,  potum  esse  immodtralum: 
nan  tamtn  œstimtt  votum  inebriare  poientem; 


Tertio  modo  potest  esse,  quod  atiquis  bene 
advertat  potum  esse  immoderatwn  et  tne- 
briantem;  et  tamen  magis  vult  ebrietatem  tn- 
currere^  quam  a  potu  abstimre^  et  talis  pro* 

prie  dicttur  ebrius et  sic    ebrietas  est 

peccatum  mortale  :  quia  seeundum  hoe  komo 
volens  et  sciens  privât  se  uni  rationis^  quo 
seeundum  virtuttm  operatur  et  peecata  </e- 
clinat  :  et  sic  peceat  mortaliter,  perieuto  pec 
eatidi  se  eomntittens. 

Il  est  aisé  de  conclure  de  cette  doctrine  de 
saint  Thomas  et  de  saint  Aatonin,  qu'Aaré- 
lius  n'a  pas  péché  mortellement  dans  l'espèce 
proposée,  et  qu'il  se  peut  faire  qu'il  n'ait  pas 
même  péché  véniel lement. 

—  Dn  homme  qui  sait  que  le  vin  peut  eni« 
vrer,  sait  en  même  temps  qu'il  enivre  quand 
on  en  prend  une  certaine  quantité.  Mais 
peut-il  en  ce  cas,  sans  s'exposer  à  l'ïvreste, 
expérimenter  quetle  quantité  it  en  peut  boire  f 
Et  peut-il  s'exposer  au  danger  d'une  parfaite 
ivresse,  sans  danger  de  péché  mortel,  et 
par  conséquent  sans  en  commettre  un? 

Cas  il.  Pascal  ayant  invité  Denis  à  dtner, 
l'a  excité  si  fortement  et^'si  fréquemment  à 
boire,  qu'il  s'est  enivré.  Pascal  a-l-il  parti* 
cipé  à  aon  péché«  en  sorte  qu'il  en  toit  cou- 
pable devant  Dii*u,  quoiqu'il  n'ait  eu  aucune 
intention  de  l'enivrer? 

R.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  f  50,  art.  1  ad  S, 
répond  à  cela  que,  coosme  celui  qui,  ne 
connaissant  pas  fa  force  du  vin  ou  sa  propre 
faiblesse,  s'enivre,  est  eicusé  de  péché 
mortel;  de  même  eelui  qui  l'invite  en  est 
excusable,  s'il  ignore  que  la  disposition  du 
tempérament  de  son  ami  soit  telle ,  qu'il 
puisse  s'enivrer  de  la  quantité  de  vin  qu'il 
boit  :  mais  qu'autrement  il  participe  A  son 
péché  et  en  est  coupable  devant  Dieu  » 
comme  y  ayant  coopéré  efficacement  et  vo« 
lontairemenl.  Sieut  ille  qui  in'briatur^  dit  ce 
saint  docteur, «MUsa^Mf  o  peceato^  si  ignorât 
fortitudinem  ejai,  tia  etiamitlequi  tnpttal 
aliquem  ad  bibendum^  estcusatur  a  precatùt  ei 
ignoret  totem  esse  conditionem  bibentie^  ui  cm 
hoe  potu  inebrietur  :  sed  si  ignorantia  desit^ 
neuter  a  peceato  excusatur.  Ainsi,  ou  Paleal 
a  jugé  que  Denis  s'enivrerait  en  l'invitant  si 
fréquemment  à  boire,  ou  il  a  cru  que  cet 
accident  ne  lui  arriverait  pas.  S'il  a  iugé 
qu'il  s'enivrerait,  et  nue  nonobstant  cetu  il 
ail  çoutinné  de  l'exciter  souvent  à  boire»  il 
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xî'sans  douto  participé  à  son  péché.  S*il  a  cra 
Avi^cfoiidensenl  que  cet  occident  ae  lui  arr 
jrWersLîi  pds*  au  iloit  dire  qu'il,  n'en  esli  p4» 

,  <;piipable,  et  qu'il  n'a  pas  péclié«  du  moîos 
morLeUeiRt'iit. 

—  Avec  quel  fondement  un  homme  qui 
neeoanait-potttl  la  Torce  d'un  autre  liomme 
peut-il  juger,  qu'en  Vexeilant  et  fortement  et 
{réquemmmi  à  bwe  ^  W  ne  sY*nivrera  p{ts 
¥urlo.it  quand  le  vio  est  propre  à  proiiiire 
ctt  mauvaii  eiïel? 

Cas  lil.  Théotitm,  é'acit  tout  à  fait  if  re»  « 
îuré  et  blaspli6n>é  plusimir:»  fois  le  saint 
aoi»  de  Dieu;  <>u  bien-  a  injurié  et  ballu  une 

.personne.  Est-ii  coupable  de  ces  pécbés  de* 
vaiii  DieUy  quoiifu'll  ne  fût  pa»  inaitre  dt^  sa 
raison  dans  l'état  où  il  était  ? 
-  U,  Si  Tbéotime  est  tombé  dLans  llvresse 
S(ins  qu'il  y  ait  vu  de  sa  faute,  comme  il  petit 
quelquefois  arriver,. quoique  très-rarement, 
et  qu'il  eût  enMèrement  perdu  l'usage  de  la 
jraison  /  il  n'est  pas  coupable  des  paroles 
t|U-it  a  prononcées,  ou  des  actions  crimi- 

;  peir  s  dViles-mémes  qu'il  a  commises  pen- 
dant son  ivresse  :  mais  il  faut  dire  (oui  te 
rOntraire,  s'il  ffest  enivré  par  sa  faute;  car 
en  ce  cas  les  blasphèmes  et  les  jurements 

2u'il  a  profél^és,  et  les  excès  qu'il  a  commis, 
lant  volontaires  dansieur  caust*,  ils  Iç  ren- 
dent coupable  devant  Oîeu,  encore  quMs  ne 
Soient  pas  volontaires  dircctemeut  et  par 
CUi-mémcs. 

€*cst  ce  qu'enseigne  saint  Thomas,  quand, 
examinant  la  qui  stioo  si  l'ivresse  excuse  do 
pièch^,  tl  dft  qu'il  f  :ut  distinguer  deux^cfio- 
'.ses  â  i'égafvl  de  l'ivresse  :  la  prepiière,  le  dé- 
faut qui  en  procède  :  la  seconde,  Pacte  qui 
la  précède,  bi  Ton  considère  le  mal  qui  en 
résulte,  lequel  euipèche  l'usage  delà  raison, 
rivre»se  d(»il  excuser  Te  péché»  en  ce  qu'elle 
rend Tactè  îuvotontaire,  à  cause  de  l'igno- 
rance où  l'on  est  dans  col  état  :  mats  si  l'on 
'<*onsltlère  l'acte  qui  la  précède,  il  faut  encore 
«Hstii^guer:  car,  si  l'ivresse  est  arrivée  sans 
aucun  pécné  de  la  part  de  celui  qui  est  ivre, 
alors  le  crime  qui  s'ensuit  n'est  point  imputé 
à'péché  :  mais,  s*i1  s'e&l  enivré  par  sa  faute, 
le  crime  qui  s'ensuit  n'est  pas  tout  à  fait  ex- 
cusable; parce  qu'il  est  consé  sufpsamment 
volontaire  par  la  volonté  de  Tacle  précédent, 
puisqu'il  iTest  lom()é  dans  le  péché  que 
puiir  avoir  fait  auparai^ant  un  acte  illicite 
eh  buvant  avec  excès  :  néanmoins  ce  péché 
suivant  csl  moins  grief,  à  proportion  qu'il 
(^t  moins  volontaire.  Toici  1<>  passage  entier 
de  saint  Thomas  :  /n  ebrietale  duo  aitendun^ 
fur....  seilicêî  defeetus  consequené  et  aetus 
prœcêdenê.  Ex  parte  auletn  defeetus  conse^ 
quentis^  in  quo  ligatur  usus  ralionis^  ebrietae 
hubet  excusare  a  peccato^  in  quantum  causât 
invotuntarium  p^r  ignotantium  :  $sd  ex  parte 
actus  prcteedentis,  videtur  esse  distinguent 
dum  :  quia  si  ex  aetù  illo  prœcedente  subse- 
cuta  est  ebrietas  sine  peecuto^  tune  peecatum 
$equens  totatiter  excusaur  a  eufpa^  sieut 
forte  accidit  de  Lotit.  Si  autein  artus  prœce^ 
dens  fuit  eulpabilts^  si  non  totaliier  aliquis 
excu$atur  a  peccalo  sequenti^  quod  scilicet 
reddjtur  voluntariumex  votuntate  prerceden^ 
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tii  aetitSf  in  quantum  sellieet  alii^uis  doê.i 
optramréi  illicitmt  incidit  fn  seqmenà  pecc* 
éum*  Diminuiiur  tameÀ  peecatum  stymea^, 
sieut  et  diminuiiiir  ratio  voluntariU  Saiii 
Jean  de  Damas  enseigne  la  même  cIumw,  /A. 
Il,  de  Fide  orthoiiojra^  eap^  2^«  aasai  ftntn 
qu'un-coiMilede  Vannes  teba  vers  l'an  Mt, 
can*  13. 

Cas  IV.  Epipksne^  hqmnned'nne  médiocre 
condition,  s'étant  trouvé  avec  trois  oa  qua- 
tre ofllciem  d'armée»  gens  débauchés,  iU  o  .t 
voulu  robiiger  à  boire  avec  excès,  Pt,  sur  /e 
refus  qu'il  m  a  fait,  l'un  d*<'ntre  eax  Ta  mi- 
nacé  de  lui  passier  son  épée  a»  fnrreft  dn 
corps,  s'il  ne  Uuvdit  comiue  eux  <  à  quoi  ii 
acoHsenli  pour  sauver  sa  rie^  et  aesleaî 
vré  comme  les  aalresv  .A->;i  pécLé  roorfeUe- 
ment  dans  cette  occasion  ? 

R.  Nous  répondons  avècl'A paire,  Jfom.in 
^r.  8,  qu|il  n'csf  jamais  permis  de  faire  ut 
mai,  afiii  qui*  en  arrive  un  bien  :  IVon  facia- 
mus  mala^  ut  tentant  bonu;  et  qn'il  uVsl  au> 
cun  c:is  où  Ton  puisse  commeitre  un  (.cdié 
oiiirte^'  pour  quelque  crainte  qut»  ce  suit, 
comme  le  dit  Innocent  lU,  cap.  5  dj  II îs 
quœ  vi  ,  etc.  Cum  pro  nullo  metu  debeai  qui. 
morlale  peecatum  inciirrere.  Or  fivresse  es! 
cerlainement  un  péché  mortel  de  sa  na  ar«, 
puisqu'elle  renferme  une  entière  oppositîuu 
a  la  raison,  dont  elle  fait  perdre  Vu>n^e.  <l 
qu'elle  détruit  la  charité,  vu  qu'en  allachanl 
le  cœur  à  un  plaisir  ^ae  les  bêles  mômes  ne 
prennent  pas,  elle  le  détache  de   Dieu,  qui 
seul  est  son  souverain  bien,  et  quVie  ré- 
duit Thomine  à  la  funeste  ncces^^ité  de  couh 
mettre  quelquefois  plusiiMLirs  cnmi:s  dè«  que 
Toccasion  s'en  présente.  Ce  qui  tait  dire  à 
saint  Ambroise,  en  parlant  du  dé:esiab!e  in* 
cesle  que  le  vin  fil  commettre  À  Lotb,  qu'il 
est   très-important  d'éviter  l'exrès  du  via, 
parce  que  U  raison  étant  offusquée  quand 
on  y  est  tombé,  on  est  hors  d'étatde  Taire  at- 
tention sur  ses   actions,  et  qu*on   cooioict 
souvent  les  plus  grands  crimes  sans  les  i'ou« 
n:ittre  :  5ane  discimus^  evitanàam  etrielalfim^ 
pet  quam  crimina  çavere  non  po-^sutitus  ;  n.  si 
quœ  sobrii  catemus^  psr  ebtielale*n  ignoran- 
tes committimus^  lib.  i,  de  Abfahfkm^  rap>  C. 
Epiphane  n'a  donc  pu  $'cnlyi;er  sauN  cupi- 
mettre  un  péché  mortel,  enc.ire  qu'il  pç  Tait 
fait  que  pour  éviter  la  mort  dont  on. le  me- 
naçait: et   il  devait  plutôt  La  souOrir  que 
d*ofTea!^er  Dieu  morteiiiment«  suifant  cette 
parole  de  Notre-Soigneur^  lfa//A«  xvi,  25: 
Quiconque  veut  sauver  sa  vie  (par  le  p&hè) 
perdra  son  âme  :  Qui  enim  lolueiit  salvam 
facere  animam  suam,  perUet  eam.  Ceui  qui 
voudrunt  de  plus  amples  preuves,  peuvent 
consulter   Pagnan,  qui  traite   fort  au  lou^ 
cette  matière,  in  cap.  A  crapula  ik^de  Vita  ti 
Honest.  cleric,  n.  26  et  seq. 

—  Itîen  ne  \icnt  mieux  ici  que  ces  belles 
paroi- Si  de  saint  Ccsaire  :  Melius  eral  ut  ctt- 
ro  tua  sobria  occideretur  quam  per  ebriela- 
te  m  anima  morerelur. 

Cas  V.  Olivier^  malade  de  la  Gèvre  tierce 
depuis  longtemps,  a  ba  exprès  du  vin  par 
excès,  et  jusqu'ii  s'enivrer,  afin  de  provo- 
quer le  vomissement  que  ^on  médccai  ju- 


mt 


ivn 


IVR 


iif>i 


geatt  éire  le  remMe  )e  p>tH  t^ffitace  et  le  plus 
assoré  pour  le  {|[Oèrir.  L*a«t«il  pu  faire  sans 
péi'hé  momel  ? 

R.  Non  ;  car,  comme  dit  snint  Thomas,  8  % 
q.  150,  art  2  ad  3,  poar  provoquer  le  vo- 
missement, il  n'est  pas  nécessaire  de  boire 
Une  liqueur  qui  enivre,  l*eau  tiède  pouvant 
aisément  produire  le  même  effet  :  à  quoi  l'on 
peut  ajouter  qu'il  y  a  une  Infinité  d'autres 
choses   qui    peuvent    exciter  au   vomisse* 
ment  :  Nec  tamen  ad  vomitum  protocandum 
requiritur^  quod  si't  potus  inebrianSf  dit  ce 
docteur  angéliquè,  (/uta  e/iam  potus  aquœtt" 
pidœ  vomitum  causât^  et  ideo  propter  hanc 
causam  non  excusarelur    aliqûis   ab    ebrie* 
tau  :  lesquelles  dernières  paroles  marquent 
Msea  -clairement  que  saint  Thomas  eslhne 
ique,  dauf  un  tel  ca«,  on  est  coupable  de 
4)écbé  mortel ,  puisque,  selon  lui,  l'ivresse 
leatdeea  nature  un  péché  mortel.  Aussi  est^ 
ice  ainsi  que  l'eiplic^Qe  saint  Antonin,  part, 
â,  tit.  6,  eh.  3,  qui  ajoute  que  le  médecin  qui 
.ordonnerait  un  tel  excèa,  et  celui  qui  don*- 
.neralt  le  vin  au  malade,  se  rendraient  comme 
lui  coupables  de  péché  mortel  :  Non  excusa^ 
:reiur  per  hoe    qui$  ah  ebrietate  âecundum 
Shomanif  dit  ce  saint  archevêque,   quamr 
vie  facerel   causa  medicinœ  :  ei  ptr  conse^ 
qmn$  pècear&i  morialiier  sumensy  nhi  ert' 
keret   ex  illo    polu   non    posi$   tnefrrtori, 
et   iimiliter   medieiu  vel  alius  qui  hoc  sibi 
êcienter  consuleret^  vel  propinaret  hoc  œsti' 
wans.  Angolos  do  Clavasio,  Bartfaolomiens 
Fumus,  le  cardinal  Tolet  et  plusieurs  au- 
Ires  suivent  le  sentiment  de  saint  Thomas 
et  de  saint  Antonîn. 

—  Quand  il  n'y  aurait  d'autre  moyen  pour 
procurer  le  vomissement  que  l'excès  du  ^in, 
•cet.  excès  ne  laisserait  pas  d'être  défendu, 
parce  qu'il  est  mauvais  de  sa  nature. 

— Càs  VI.  Faherti^  causant  à  table  avec 
un  homme  qu'il  connaît  un  peu,  apprend 
de  loi  qu'il  va  chez  les  enoerais  pour  leur 
livrer  une  citadelle,  dont  il  a  les  clefs.  Pour 
empêcher  ce  malheur,  il  lui  sert  du  vin 
étranger  très^umeux,  et  il  l'enivre.  Mélicn- 
lus,  qui  l'entend  se  vanter  de  cette  action, 

C retend  qu'il  ne  l'a  pu  faire  sans  péché.  Fa- 
erti  répond  que,  si  l'on  peut  bien  se  cou- 
Eer  un  membre  pour  sauver  s|i  vie,  or  peut 
ien  enivrer  un  traître  pour  sauver  sa  fa- 
nrille  et  ses  compatriotes.  N'a-MI  nas  rai- 
son? 

R,  Non,  quoi  qu'en  pensent  un  grand 
nombre  de  militaires.  Dès  que  l'ivresse  est 
.UB  péché,  dans  celui  qui  y  tombe,  ou  qui  y 
précipite  un  autre,  H  n'est  point  de  raison 
qui  puisse  l'excuser  devant  Dieu.  L'exem- 
ple d'une  partie  du  corps  que  l'on  retranche 
pour  sauter  le  reste  ne  fait  rien  ici.  Dans 
xetle  amputation  il  n'y  a  rien  qui  toit  apposé 
é  la  dignité  de  Thomme,  rien  qui  le  dégrade 
.et  le  mette  aurdessous  des  bêtes  ;  tout  cela 
se  trouve  dans  l'ivresse^ 

Cas  vu.  Pairoele  ayant  bu  du  vin  et  des 
liqueurs  fortes  par  excès,  maisi  néanmoins 
sans  perdre  le  jugement,  ni  l'usage  de  la 
raison,  a  commia  volontafiremeni  un  péché 
mortel  contre  la  ebaaieté,  et  il  sait  qu'après 
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d'autres  semblables  excès,  il  asi  louibé  plu- 
sieurs fois  dans  le  même  désordre.  Sur  quoi 
l'on  demande  si  cet  hommr*,  ayant  bu  au* 
jourd'hui  jusqu'à  un  pareil  excès,  on  pont 
dire  qu'il  ait  commis  un  péché  mortel  d*î«- 
vrognerie  ou  d'intempérance,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  tombé  dans  te  péché  d'impureté? 

R.  Navarre  et  Tolet  estiment  qi/un 
homme  qui  est  dans  le  cas  oà  l'on  suppose 
Patr-ocle,  ne  pèche  pas  mortellement,  pour^ 
vu  qu'il  ne  b(Hve  pas  de  ce  vin  et  de  ces 
liqueurs  diins  le  dessein  de  s'excilrr  à  l'im-» 
pudicilé  :  Si  non  eo  fine  uiatuff  dit  Tolet^ 
nec  $it  ei  periculum  conseneus  in  deleclaiio* 
ffi^m.  Mais  on  peut  dire  au  contraire  que 
selon  les  raisons  de  ces  auteurs  mômes,  L'a« 
trocle  ne  doit  pas  être  excusé  de  péché  mor- 
-tel dans Tespèce  qu'on  propose;  et  cela  pour 
deux  raisons.  La  première,  parce  qu'il  a  dcjâ 
uppris  par  sa  propre  expérience  combien 
est  véritable  cette  parnie  de  saint  Jérôme, 
écrivant  à  Océan  us  :  Venter  mero  œstuans 
eito  de^pumat  in  libidines.  La  seconde, 
parce  qu'il  n'a  pu  faire  cet  excès  qu'eu 
s'exposant  au  danger  presque  certain  de 
tomber  dans  ce  même  vice,  ainsi  que  ses  chu< 
les  uassées  l'en  devaient  convaincre  :  ce  qw 
sufut  pour  le  rendre  coupable  de  péché 
mortel,  puisqu'on  ne  peut  jamais  s*exposer 
au  péril  de  pécher  mortellement,  sans  péché 
uiorlel,  suivant  cette  parole  de  l'Bcclésiasli* 
que  :  Qui  amat  periculum  in  illo  peribit, 
cap.  in,  V.  37. 

— Cas  VIII.  Lnbute,  homme  fort  adonné  an 
vin,  demande  de  quel  remède  il  peut  seser^ 
^ir  pour  arrêter  celte  mauvaise  habitude. 

R.  Il  y  en  a  cinq  principaux.  Le  promicir 
tsst  de  bien  considérer  les  mauvais  etTe's  do 
cette  sorte  d'intempérance,  soit  pour  lé 
corps  qu'elle  expose  à  bien  des  maladies, 
comme  la  goutte,  les  verligps,  etc.,  soit  pour 
l'âme,  qu'elle  abrutit  et  rend  (ouïe  terres- 
tre, et  qu'elle  perd  enfin  pendant  l'éternité; 
Dueunt  in  bonis  dies  suos^  et  in  punclo  ad 
infema  deseendunî^  Job.  xxr.  L'exemple  du 
mauvais  riche  suflit  pour  s'en  convaincre. 

Le  second  est  la  fnite  des  occasions  cl  do 
4a  compagnie  de  ceux  qui  aiment  l'excès  du 
vin  :  Noti  esse  in  eonviviis  potatorum^  Pro^ 
Terb.  XXIII. 

Le  troisième  est  de  se  fanro  nne  loi,  sur- 
tout avant  que  de  se  mettre  à  table,  de  se  ré- 
gler sur  le  simple  besoin  du  corps,  do  irem«> 
-per  son  vin,  de  rester  toujours  sur  son  ap- 
pétit. 

Le  quatrième  est  de  jeter  tendrement  1rs 
yeuK  sur  Jésus-GhrisI,  qui  a  soufTert  pour 
nous  sur  la  rroix  une  soif  Irès-rigoureuse; 
exemple  que  les  saints  ont  suivi  en  vivant 
dana  le  besoin  :  egenUs^  angHStia:i^  afflic^ 
il,  etc.  Héb.  XI. 

Le  dernier,  qui  revient  à  tont,  c'est  une 
humble  et  constante  prière,  qui  nous  obtiens 
dra  de  Dieu  la  grâce  d'user  des  aliments 
â  peu  près  comme  des  remèdes  :  Ut  quem^ 
isdmodum  medicamenta^  sic  et  alimenta  sum^ 
pturi  aecedamus:  ce  sont  les  termes  de  saint 
Augustin,  lîb.  x.  Confes.^  cap.  31.  Un  confes- 
ecur  pourra  se  servir  de  ces  moyens  â  Té- 
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rard  de  ceni  do  ser*  péni'.cnU  qoi  auraient 
le  malheur  d*é  rc  dnns  le  cas.  Il  pourra 
aus^i  faire  ?aloir  le  tort  qu*uii  ivrogne 
rail  à  sa  fortune»  à  aa  famille»  etc.  Ce  n'est 


pat  à  on  glouton,  ni  mémo  sourent  aa  fils 
don  glotiton,  qu'un  père  sage  doauera  sa 
fllle,  un  seigneur  sa  ferme,  un  marchand  sa 
confianee. 


Noos  croyons  (aire  plaisir  à  on  grand  nombre  de  curés  et  de  confesseurs,  lant  des  Tillea 

3uede  la  campagne,  de  Irur  communiquer  ici  on  nouteau  cas  de  conscienre  sur  rîTrognerip» 
écidé  le  12  janvier  1720,  par  messieurs  les  doyen,  syndic  et  docteurs  de  la  Faculté  de  ibéo- 
lugiede  Paris,  au  nombre  de  vingt.  Il  est  vrai  que  feu  M.  Tabbé  Lambert,  de  la  maison  ^et 
soi'iéié  de  Sorbonne,  l'a  déjà  fait  imprimer  en  faveur  du  public  :  miis,  comme  celte  décision 
a  été  imprimée  seule  dans  u,ne  simple  brochure,  et  qu*il  est  moralement  impossible  qoVlle 
soit  venue  à  la  cunnaissancc  d'une  infinité  de  personnes,  qui  sont  dans  l'étendue  des  dSTé- 
renies  provinces  de  ce  royaume,  nous  sommes  persuadés,  que  ceux  qui  îoudrool  avoir 
ce  dictionnaire  seront  bien  aises  d'en  avoir  la  communication  et  de  profiter  des  lamièrr s 
et  de  la  sagesse  que  messieurs  ces  docteurs  y  font  paraître.  Voici  donc  le  cas  dans  les  mé« 
mes  termes  qu'il  a  été  donné  au  public. 


Un  curé,  qui  est  bien  aise  de  s'acquitter  de 
son  devoir  el  do  garder  les  règles  oans  l'ad* 
ministration  du  sacrement  do  pénitence,  se 
trouve  placé  dans  un  pays  de  vignoble,  ce 
qui  produit  un  grand  nombre  d'ivrognes. 
Afin  de  ne  se  point  perdre  lui-même,  ou  par 
une  sévérité  outrée,  on  par  une  Iron  molle 
Indulgence,  il  propose  à  messieurs  les  doc- 
teurs les  questions  suivantes  : 

QuEST.  1.  Ce  que  l'on  doit  penser  du 
péché  d'ivrognerie,  et  quelle  est  son  énor- 
mité? 

R.  On  commencera  par  remarquer  que 
l'ivrognerie  peut  avoir  différents  degrés.  11  y 
a  un  certain  genre  d'ivrognerie  manifeste- 
ment poussé  a  Teiés.  Ceux  qui  sont  engagés 
dans  celte  sorte  d'ivrognerie  sont  évidem« 
menl  en  état  de  péché  mortel,  et  ne  peuvent 
être  admis  aux  sacrements  qu'ils  ne  donnent 
des  preuves  longues,  suffisantes  et  certaines 
d'une  vérit.ible  conversion. 

L'Ecriture  parle  avec  horreur  de  cette 
sorte  d'ivrognerie  en  plusieurs  endroits. 
Voici  comment  s'explique  le  prophète  haïe  : 
Malheur  à  tous  qui  voui  levez  dès  le  maiin 
pour  voue  plonger  dam  les  excès  de  la  Ia6/e, 
pour  boire  jusqu*au  soir^jusqn*à  ce  que  le  vin 
vous  échauffe  par  ses  fumées  :  Malheur  à 
vous  qui  êtes  puisfonts  à  boire  le  vm  ,  et 
vaillants  à  vous  enivrer,  ils  sont  si  pleins  de 
rtn,  quUls  ne  savent  ce  qu'th  font  ;  ils  >ont  si 
irres,  quHls  ne  peuvent  se  soutenir.  Venex^  dî« 
sent-ils,  prenons  du  rtn,  rempUssons-nous 
}usqu*à  nous  enivrer^  et  nous  boirons  demain 
comme  aujourd'hui  et  encore  datantage,  Isaïe 
V,  11,  22,  etc.  1 

Le  prophète  Osée  parle  en  ces  termes,  c.  it, 
V.  11.  Le  vin  et  l*enivr€ment  leur  ont  fait  per- 
dre le  «en«.  Le  Sage  ne  s'explique  pas  moins 
fortement,  Prov.  xx  :  Le  vin  est  une  source 
dHntnupérance^  et  iicrogerie  est  pleine  de 
désordre;  quiconque  y  met  son  plaisir  tie 
diviendra  point  nage.  Le  Saue  dit  dans  un 
auireendroit,J?cc/i.xx\i,v.  ^,qu'un  homme 
réglé  est  content  de  ne  boire  que .  peu  de  vin. 
Vousf*\turez  point  ainsi  dinquiélude  dans 
le  sommeil,  et  tous  ne  sentirez  point  de  dou^ 
leur.  Le  Sage  nous  dit  encore,  ibid.  35,  que 
le  vin  a  éié  créé  dès  le  commeucement  pour 
iire  la  joie  de  /'/tamine,  et  non  pour  Tent- 
vrer. 

.    Delà   tant  d'exhortations  sï  souvent  répé- 
lécs  dans  l'Ecriture  pour  détourner  les  hom- 


mes de  rivro^naerie  :  le  Sage  nous  dit  :  Prov. 
XXIII,  V.  21  :  Ne  vous  trouvez  point  dame  les 
festins  de  ceux  qui  boivent^  ni  dans  Its  dé^ 
bauehfs  de  ceux  qui  apportent  des  vietsuies 
pour  manger,  ensemble;  car^  passant  le  lesnps 
à  boire  et  à  ne  trotter  ainst,  ils  seront  cwnsu" 
mes.  L'apôtre  saint  Paul  fait  aax  fidèles  la 
même  exhortation,  et  il  leur  dit,  Ram»  xm, 
V.  13  et  ik»  Ne  vous  laissez  point  aller  aux 
débauches  et  aux  ivro'jneries^  ne  cherchez 
pas  à  contenttr  voire  sensualité  en  satisfais- 
sant  à  ses  désirs  déréglés. 

Combien  d**  suites  ticheoses  de  l'ivrogne- 
rie que  l'Esprit-Saint  a  eu  soin  de  Dooa  mar- 
quer dans  les  divines  Ecritures  ! 

L'ivrognerie  met  le  désordre  dans  les  fa- 
milles par  la  perte  des  biens  temporels  que 
l'on  emploie  en  excès  et  en  débanciie.  Ceiui^ 
/d,  dit  le  Sage,  Prov.  ii,  e.  17,  qui  aime  Us 
festins^  sera  dans  rindigence.  Cdui  fut 
aime  le  vin  et  la  bonne  chère  n$  s'tnnclura 
point. 

L'ivrognerie  abrège  la  vie.  Le  Sage  iiovs 
le  fait  voir  quand  il  n«QS  dit,  Eccli.  xxxvii,  e. 
311^,  que  l'infemp^ranGS  en  a  tué  plusieurs^  et 

Îue  l'homme  sobre   en  rit  plus   longtemps. 
.'expérience  confirme  cette  vérité  enseignée 
par  le  Sage.  . 

L'ivrognerie  rend  l'homme  stopide.  On  en 
volt  plusieurs  qui  en  sont  comme  abrali^. 
L'Ecriture  sainte  marque  cet  effet  du  v  n, 
quand  elle  noas  dit,  Luc.  xxi,  «•  3fc  :  Prenez 
garde  à  vouSf  de  peur  que  vos  coeurs  ne  $*ap» 
pesantissent  par  les  excès  des  viandes  et  du 
vin^ 

■ .  L'ivrognerie  a  encore  des  eflels  plus  fo- 
ne^es,  qui  sont  d'être  le  principe  d'un  grand 
nombre  de  péchés.  N*exeédez  points  noos  dit 
le  S  ge,  Eccli.  ixxi,  v.  âO,  de  peur  de  tom-' 
ber  en  faute.  Les  jurements,  les  qaerel- 
los,  les  batteries,  et  quelquefois  même  tes 
meurtres,  hont  une  suite  de  l'ivrogi  erie 
Parmi  les  (;échés  dont  l'ivrognerie  est  la 
cause,  il  faut  compter  l'impureté,  ci-  qui 
donne  lieu  à  l'apôtre  saint  Paul  dt*  s'expli- 
quer en  ces  termes  :  Ne  vous  laiestM  point 
aller  aux  excès  du  ein,  d'oi^  namenl  tes  dis- 
solutions^  Eph.  v,  r.  18. 

Voici  comment  saint  Augustin  explique 
les  suites  fflcbeuses  de  l'ivrognerie  :  il  dit 
qu'elle  allume  les  passions,  qu'el  e  provo- 
que la  colère,  qu'elle  porte  l'homme  à  faire 
beaucoup  d'actions  contraires  à  la  raison; 
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^ue  celui  qui  s'onivrc  de?ienl   quercllettry 
Mehcui,  ctiuemi  delà  Ini  de  DicD,  qa*il  ne 

Seul  supporter  qu*on  le  reprenne»  et  ao^eo- 
n  riuipurcté  est  une  suite  ordinaire  de  l'i- 
Trogneiie.  Quîs  ebriosus^  et  non  contentiosui^ 
€i  animoêus^  et  intidui^  et  a  prœeepiorum 
sanitale  dissentiens^  et  arguentibus  ie  gravi* 
1er  inimicus  ?  Jam  vero  ut  fomieator  et  adul^ 
ter  non  sit^  difficife  est^  Ub.  it,  de  Bapt.  cou- 
tra  Donat.  cap.  20. 

Tout  ce  qui  Yie..t  d*éfre  rapporté  donne 
lieu  de  connaître  Ténormilé  de  I^Trogne- 
rie»  et  de  répondre  an  premier  article. 

L'ivroffncriev  de  sa  na(urC|  e^i  un  péché 
mortel.  C'est  ainsi  que  la  Faculté  de  théo* 
logio  de  Paris  Ta  déterminé  dans  la  première 
partie  de  f  on  corps  de  doctrine,  article78:  L'i- 
vrognerie  est  de  sa  nature  un  péché  mortel  : 
et  cela  conformément  à  la  doctrine  enseignée 

(»ar  saint  Paul»  qui  met  Tivrognerie  parmi 
es  pérbés  qui   bannissent  du  roynome  du 
«ici,    1  Cor.  Yi,  V.  9  et  10.  Ne  vous  y  trum- 

fez  pa$^  ni  les  fornieateurs ni  lee  ivrognes^ 

f>e  seront  point  héritiers  duroyaume  de  Dieu. 
Le  même  apAtre,  Epltre  aux  Galates,  chap. 
▼,  V.  19,  compte  riyrognerie  parmi  les  Geu« 
vre<>  de  la  ohair,  dont  il  a  déjà  dit  que  ceux 
oui  commettent  ces  crimes  ne  seront  point 
héritiers  du  royaume  de  Dieu.  Saint  Thomas 
assvre  que  rivrognerie  par  elle-même  est 
un  pèche  moriel.  Pouycz-yous  ignorer,  dit 
saint  Chrysostonrte,  quels  sont  les  supplices 
dont  sont  menacés  les  ivrognes?  Ils  seront 
chassé»  do  royaume  de  Dieu.  Qui  est^e  qui 
le  dit?  C'est  saint  Paul.  Quel  est  donc  l'état 
malheureux  d*on  if  rogne,  qui  pour  un  petit 
plaisir  »  renonce  à  toutes  les  délices  du 
royaume  du  ciel  ?  Saint  Augustin  (1)  conclut , 
des  mêmes  passages  de  saint  Paul,  que  l'î- 
vrogneiie  d.»it  être  considérée  comme  on 
grand  péché.  Il  soutient  que  la  loi  éternelle 
condamne  Tivrognerie»  parce  que  Dieu  n'a 
institué  lo  manger  et  le  boire  que  pour  sou- 
tenir niomine  et  pour  conserfer  sa  santé  : 
il  dit  que,  si  un  saint  homme  s*est  laissé 
surprendre  et  est  tombé  dans  l'ivrognerie, 
cela  ne  diminue  rien  de  rénormilé  de  ce 
péché.  Il  ajoute  que  la  vue  d*on  péché  si 
%:norme  est  le  sujet  de  ses  gémissements.  Il 
déplore  dans  un  antre  4»ndroit»  que  ce  péché 
soit  devenu  si  commun.  August.  Epist.  29» 
lib.  XIII,  contra  Faustum^  cap.  U,  e  c. 

QuBST.  11.  Ce  que  Ton  doit  entendre  par 
le  péché  d'ivrognerie.  Si  l'on  ne  tombe  datis 
ce  péché  que  quand  on  perd  la  raison,  ou 
quand  on  rejette  du  vin  f 

R.  11  est  vrai  ooe  l'ivrognerie  est  surtout 
manifeste,  quand  on  perd  la  raison.  De  là 
vient  que  la  sacrée  Farnlté  de  théologie  dç 
Paris,  dans  l'article  ci-dessus  cité,  dit  :i(2)  On 

m 

{\)  Ep.  i9.  Legi  elisro  illod  :  Notiu  errare^  neipte 
formcslares,  neque  striosi^  etc. 

L.  xxJi  conita  Faustum^  cap,  il.  liane  lei  nlenia. 
eorideninst,  quia  ciboni  et  ptitum  ad  ordiiM'm  ns« 
luraiem  non  nUi  g retia  conservandac  satuiis  admiuit. 

De  Peceai.  mertits,  /.  n,  eap.  10.  Ncc  ideo  quis- 
qe^ni  sobrios  diierit  ebr.4:tateiii  non  es^e  peccatam, 
qu»  tamen  subrepsit  saocio  virn. 

Ep.  i9.  Ingemisco  sdoHNieiis. 


tombe  dans  ce  pééhé^  lorsque  les  excès  que 
Ton  fait  volontairement  àttnt  Vusage  de  te 
rauon^  ou  la  troublent  considérablement. 
C'est  encore  une  maraoe  d'ivrognerie,  lors- 
que l'excès  va  jusqu'à  rejeter  du  Tîn.  SaijiC 
Chrysostome  parlant  de  ces  excès,  dit  qu'il 

Îr  en  a  qai  ménagent  moins  leur  corps  que 
eurs  vaisseaux;  car  quant  à  leurs  vais- 
seaux, ils  prennent  garde  de  ne  les  pas 
remplir  de  telle  manière,  qu'ils  en  rompent* 
Ils  se  ménagent  moins,  ïU  ne  peuvent  con- 
tenir tout  le  vin  qu'ils  boivent.  Le  yin  qui 
sort  de  tous  les  côtés,  est  une  preuve  qu  ils 
n'écoutent  plus  en  aucune  manière  la  raisoii. 
Néanrooina  ce  serait  renfermer  le  péché  de  l'i- 
vrognerie dans  des  bornes  trop  étroites,  quede 
prétendre  qu'on  ne  tombe  dans  ce  péché  aue 
quand  la  raison  en  est  troublée,  ou  qu^on 
rejette  le  vin.  Si  ce  principe  était  véritable» 
il  y  aurait  des  hommes  qui,  quelque  excès 
q^u'ils  commissent ,  ne  tomberaient  jamaif 
dans  le  péché  d*ivrognerie,  parce  qu'ils  ool 
1.1  tête  forte,  et  que  quelque  quanti:é  dé  vio 
qu'ils  boivent,  à  peine  s'en  resscntent-ilf . 
11  serait  bien  plus  sûr  de  s'arrêter  au  prin- 
cipe de  saint  Chrysostome,  (3)  lequel,  après 
les  paroles  que  je  viens  de  citer,  ajoute  que 
tout  ce  qui  est  an  delà  de  la  nécessité  n'est 
plus  une  nourriture,  mais  un  poison.  Outre 
le  précepte  qui.  défend  l'ivrognerie,  il  y  a 
celui  qui  comm.indis  la  Icmpérauee.  Saint 
Thomas,  expliquant  ce  que  c'est  que  l'ivro- 
gnerie, dit  que  le  principe  de  ce  péché  est 
un  désir  trop  arJent  du  vin,  qui  porte  à  en 
faire  un  usage  immodéré.  Le  péché  de  llvro- 
gnerie,  dit  ce  saint  docteur,  consiste  dans 
1  usaffe  immodéré  du  vin  et  une  passioa 
trop  forte  pour  le  vin.  Il  est  certain  qu'il  f 
en  a  plusieurs  dont  la  raison  n'est  point 
tronbléi»,  qui  ne  rejettent  point  de  vin;  qui 
boivent  au  delà  de  la  nécessité,  et  même  au- 
delà  de  la  bienséance.  Ils  ont  une  passion 
trop  forte  pour  lo  vin;  ils  en  font  un  usage 
immodéré  :  ils  sont  donc,  selon  saint  Tho- 
mas, coupables  du  péché  d'ivrognerie* 

Outre  cela ,  combien  de  ces  hommen  qui , 
dans  les  excès  qu'ils  conimetient,  n'ont  cd 
vue  que  le  plaisir  de  boire  et  de  satisfaire 
l'ur  sensualité;  ce  qui  est  un  péché  selon 
l'article  79  de  la  première  partie  du  corps  de 
doctrine  ci -dessus  cité  :  C'est  un  péché  ou  de 
boirct  ou  de  rechercher  les  autres  satisfactions 
des  sens ,  en  se  proposant  pour  fin  le  plaisir. 
D'où  il  s'ensuit  ^ue  c'e^t  un  faux  principe 

3ue  d'avancer  qu  on  ne  tombe  dans  le  pécoé 
'ivrogperieque  quand  on  perd  la  raison  ou 
q^andon  rend  le  lin. 

QcjBST.  111.  S'il  n'est  pas  vrai  qu'on  tombe 
(dans  le  péché  d'ivrognerie ,  quand  ,  après 
a^oil"  bu,  oh  ie  sent  la  tête  échauffée,  que  la 

J.  fp.  93.  Tam  laie  vastat  bac  pesiileaiia  animai, 
et  tanu  liberlate  ciniiiiiiaïur,  ni  non  iiiaitttm  niiier 
si  non  vesirum  gresieuliim  pencraTit. 

(2)  In  eam  inciirr.tar  cum  vo!utitaria  poUilione 
ntionls  lumen  obruinir,  vtl  etiain  noiaUliter  peruir« 
bator. 

(3)  Hom.  H.  /n  MaUh.  To  yip  wïiùitéy  imti?  se 
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langue  est  épaisse,  et  qaeVon  aperçoit  très- 
bien  qne  «  qao'qa'on  n'ait  pas  perdo  la  rai- 
son» les  fomées  da  rin  montent  à  la  lé(e  ,  on 
qu'cMi  n>si  p*ins  en  état  de  vaquer  à  son  tra- 
vail onl  na  re  ? 

R.  On  ne  peut  exempter  de  pécbé  ceux 
qui ,  quoiqu'ils  ne  perdent  pas  la  mison  ,  se 
sentent  la  tète  échauffée,  la  langue  épaisse  , 
qui  s'aperçoivent  très-bien  que  les  fumées  du 
vin  leur  moulent  a  la  tète,  qui  par  là  se  ren- 
dent incapables  d*ag{r  et  de  vaquer  à  leur 
travail.  Le  prophète  I«aîe ,  cbap.  v  ,  v.  Il  , 
condamne  ceuiL  qui  en  viennent  jusqu'à  Ct  t 
excès  que  le  vin  les  échauffe  par  ses  fumées: 
Malheur  à  vous  qui  vous  levez  dès  le  matin 
pour  vous  plonger  dans  les  excès  de  la  table  , 
ei  pour  boire  jusqu* au  soir^  jusqu'à  ce  auele 
vin  vous  échauffe  par  sesfumées.lX  paraît  que 
le  prophète  condamne  ces  hommes  ,  en  ce 
-qoe  ieor  excès  va  jusqu'à  être  échauffés  des 
Tumées  du  vin  ,  ut  vino  œstuetih.  C*est  une 
tirconsiance  ajrgravante  de  se  mettre  hors 
d*état  df?  vaquer  à  son  travail  ordinaire.  De 
là  une  famille  nombreuse  souffre  d;ins  son 
besoin,  manque  do  néce.«saire;  le  nécessaire 
est  employé  à  satisfaire  la  sensoaLté.  L'é- 
normité  d'un  pareil  péché  saute  aux  jeux 
et  ne  peut  être  trop  condamnée.  H  faut  en 
revenir  an  principe  de  saint  Thomas.  Ces 
•hommes  onl  une  passion  violente  pour  le 
vin,  ils  en  font  on  usage  immodéré  ;  cVn  Oht 
assez  pour  être  coupables  do  péché  d'ivro- 
gnerie. Culpa  eliriiiatis  consistit  in  immode^ 
rata  usu  et  eoncupiscentia  tini.  Saint  Tho- 
-mas,  2-2,  q.  15,  art.  1. 
*  QuisT.  IV.  SI  ceux  qui  ont  la  télé  forte 
<et  qui  boivent  une  quantité  considérable  de 
vin  tans  qoe  leur  tète  en  souffre,  peuvent 
iKiîre  autant  qu'il  leur  p  ait  &ans  tomber 
dans  le  pécbé  d  ivrognerie  ? 

R.  Le  cas  est  décidé  par  le  prophète  Isaïe, 
chap.  V,  9.  22  :  Malheur  à  vous  qui  êtes  puis- 
'sants  à  boire  le  vin ,  et  vaillants  à  vous  ent« 
rrer  I  II  parle  de  ceux  qui  ont  la  tète  forte , 
qui  portent  le  vin .  et  ne  sont  pas  aisément 
étourdis  par  ses  fumées.  Le  prophète  veut 
dire  qu'ils  se  trompent  si ,  sous  ce  prétexte, 
ils  se  persuadent  qu*ih  peuvent  s'abanaon- 
fiera  l(  or  sensualité ,  à  leur  gourmandise. 
On  ne  se  contente  pas  ,  dit  saint  Augustin  , 
d'excuser  de  péché  ces  hommes  qui  boivent 
'avec  excès  ;  on  leur  donne  même  «tes  l^uan- 
ges.Ces  hommes  sont  d'autani  plus  pécheurs, 
qu'ils  abusent  de  cette  force  qui  les  met  «  n 
'état  de  boire  beaucoup  de  vin  ,  sans  en  res- 
senttr  les  fâcheuses  suites.  5i  se  vino  ingur- 
gilet f  si  bibat  mensuras  sine  mensura^  pnrum 
'cit^  quia  non  invenit  crimen^  etiam  virifariis 
ncripit  nomen  ,  tanlo  nequior^  quantum  sub 
poeulo  invictior.  Augusl.  serm.  153. 

QoRST.  V.  SI  Ton  peut  absoudre  et  laisser 
approcher  des  sarreraenls  les  ivrognes  d'ha- 
bitude du  troisième  et  quatrième  genre? 

R.  Les  ivrognes  du  troisième  ei  quatrième 
genre  sont  indignes  de  l'absolution  ;  on  ne 
peut  les  laisser  approcher  des  sacrements  , 
jusqu'à  cequ'oB reconnaisse  par  iinesérieuse 
épreuve  que  l'habitude  est  rompue,  que 
leur  conversion  est  sincère ,  et  qu'ils  sont 
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résolus  de  produire  des  fruits  dignes  de  pf 
nitence.  Le  Fils  de  Dieu  a  dit,  Uat.  vu.  r.  G 
Ne  donfisz  point  les  choses  saintss  aux  ckieu* 
et  ne  jetez  point  vos4ier!t$  devant  les  pour^ 
ceaux.  Les  ivrognes  dont  il  est  parlé  dans  le» 
articles  précédents  sont  figurés  par  les  pour- 
ceaux,  et  ont  beaucoup  de  refsemblance  avec 
eux. 

QOBST.  VI.  Quelle  condn'te  il  faut  garder 
à  regard  des  cabar*  tiers  qui  donnent  a  boire 
à  dc9  heures  indues  »  pendant  la  messe  pa- 
roissiale et  les  vêpres ,  qui  reçoîveni  cbcs 
eux  des  ivrognes  et  gens  dissolus»  qui  cImu- 
lent  de  %il  .lues  chansons ,  et  qui  pioaoacesl 
des  paroles  sales  ou  des  jurements  ;  des  pè- 
res qui  ruinent  leurs  entants .  des  enfants 
qui  vont  au  ciiban  t  contre  la  volonlé  de 
leurs  pères  ?  S'ils  en  peuvent  donner  •  les 
jours  de  jeûne  et  pendant  le  carême,  i  des 
gens  domiciliés  qui  n'en  ont  pas  besoss 
et  qui  ne  leur  en  demandent  que  ponr  se  dî- 
veriir  ou  pour  faire  des  marchés  avec  leur 
compagnie  ? 

R.  Il  est  défendu  aux  aabaretiers,par  tou- 
tes sortes  de  lois  divines  et  humaines ,  de 
donner  à  bol  e  à  des  heures  indues  :  comme 
les  dimanches  et  fé;es  pendant  la  messe  Âb 
p.iroisse  et  les  vêpres. 

Donner  do  vin  à  des  ivrognes  «  à  des  gns 
dissolus  qui  cbanteni  de  vUaiMs  cbo  sons 
avec  scandale,  et  à  des  passants  qoi  pronon- 
cent des  paroles  sales  et  des  jvreoieols,  c'est 
mettre  i'épée  entre  les  mains  de^»  farvcvx» 
c'est  conirîbu<T  à  l'iniquité  et  j  participer. 
On  ne  p>  ut  pas  nier  que  1  s  pères  qui  nû- 
nenl  leurs  enfants  par  leurs  débauches ,  el 
les  enfants  qui  vont  au  cabciret  contre  la 
volonté  de  leurs  pères  ,  ne  pèchent  griève^ 
meal.  Peut-un  exempter  le  cabarelîer  de  pé- 
ché, pendant  qu*il  est  la  cause  et  roccasi^m 
de  péchés  si  griefs  7 

Donner  do  vin  les  jours  de  jeûne  et  de  ra> 
réine,  à  des  gens  domiciliés  qui  >«•  proposent 
de  se  divertir ,  c'est  lénioigner  q»i*ou  ne  «e 
met  point  en  peine  que  te»  lois  de  PEglise 
so  eut  violées,  et  donner  volonistircmrnt  le 
moyen  de  les  transgi  esser.  Participer  à  1  inî- 
quiié,  ccst  s'en  rendre  coupable,  comme 
l'enseigne  saint  P.io  :JV*a^f2  rien  de  commun 
avec  eux.  Ceux  qnifo^t  ces  chasrs  sont  dignes 
de  mort ,  et  non^sealem^nt  ceux  qui  les  /ont , 
mais  auêsi  ceux  qui  donnent  leur  consente^ 
ment  à  ceux  qui  tes  fnt.  Eplies.  v,  v.  7;Rom. 
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A  regard  des  march:'s,  si  »  en  les  faisant , 
on  se  contentait  de  boire  quelques»  c  upsde 
vin  avec  mudcrrit  on  «  it  i/y  aurait  non  de 
blâmable  .  pourvu  que  ce  iie  soi  pas  tint 
jours  de  j<-Ane  et  ite  earémc. 

L  s  niisoiis  q  «'allègueu  le»  cabaratîers , 
qu'en  vendant  en  de>a.l,  ils  vendent  leur  vin 
ptus  cher  ;  quQ  C4  la  it'ur  est  uéce^saire  pour 
1  m  retenir  leur  («muli* ,  sont  des  -prétextes 
Vciins  et -qui  n'ex€0>«nl  poi.  t  ce  qui  <sl  cr-> 
ntinel  par  tant  tie  rtrcnn  tances,  il  ne  peut  n 
avoi  ,  dit  Tertullien ,  de  nécessité  de  pécher 
pour  celui  qui  né  teconiunt  qu'une  néce^siii 
qui  est  de  ne  point  pécher.  Nul:a  est  pcccaodi 
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fiflceisUa^i  ubi  est  ona  non  pcccftij^di  neçesti- 
las,  /ffr.  de  Corona  m(7.,  cap.  11.. 

QuEST.  VU-  Sll  fanUraiter  let  femmes  des 
eabar«*tier#  comme  leurs  marîs  ,.qaanil  elles 
duonenl  du  vin  dans  les  cas  ci-dessua  men* 
MouiiésT  Si  l'obt^issance  ou  la  crainte  dea 
mauvai^i  traitements  les  rend  excusables  de^ 
▼aul  Dieaf 

U.  Quand  les  femmes  entrent  dans  Tesprit 
de  leurs  maris  ,  et  participent  comme  eux  à 
eiic'S  doivent  être  réputées  coupa-* 
tiles  comme  eux  à  Tégard  des  sacrements* 
Les  femmes  sont  obligées  de  détourner  leurs 
mari« ,  el  d^  faire  tout  ce  qui  est  en  elles 
pour  empêcher  un  commerce  qui  est  la 
aource  de  tant  de  péchés.  Si  elles  tirent  le 
vin,  qu'elles  le  donnent  aux  ivrognes  «  et 
qu'elles  soient  bien  aises  de  profiter  du  maii*. 
vais  gain,  elles  participent  à  toute  l'iniquité*. 
Il  en  faut  juger  autrement  lorsque  les  fem- 
mes font  ce^qui  est  en  elles  pour  rompre  ce 
commerce;  qu'elles  ne  le  tolèrent  que  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  les  maltresses  ;  qu  elles 
refusent  de  donner  du  vin  aux  ivrognes.  Si. 
leurs  maris  les  maltraitent, elles  auront  part 
à  la  béatitude  dont  Jésus-Chiist  a  parlé, 
quand  il  a  dit:  Bienheunux  ceux  guisouf^^ 
freni  persécution  pour  la  justice.  Matt..  r, 
r.  10. 

QoRST.  VIII.  Quelle  conduite  faut-il  tenir  à 
t'é^ard  de  ceux  qui  fréquentent  les  cabarets, 
qui  y  demeurent  à  des  heures  indues.,  qui  j 
font  on  long  séjour ,  qui  y  boivent  avec  ex-* 
ces  ,  qui  jurent  et  j  chantent  de  mauvai&es 
chansons  ;  qui  choisissent  le  plus  souvent 
les  jours  de  dimanche  et  de  fête  pour  corn- 
metiro  ces  sortes  dVxcès.  Le  cabaret  n*est-il 
pas  une  occasion  prochaine  à  leur  éffard?Xe 
doit»on  pas  absolument  leur  en  défendre 
rentrée,  et  leur  interdire  les  sacrements  s*iU 
ne  s'en  abstiennent? 

B.  Le  cabaret  est  une  occasion  prochaine 
de  péché  à  regard  de  tous  ceux  dont  il  e4 
parlé  dans  cet  a»  ticle,  el  ils  sont  indignes  des 
sacrements ,  jusqu'à  ce  qu*ils  abaclonnent 
une  occasion  si  périlleuse  et  si  prochaine. 

Voici  quels  sont  les  principes  de  Teriul- 
lien  sur  les  occasions  qui  portent  au  pé» 
ché.  Il  soutient  qu'il  faut  ou  les  abandonner, 
ou  faire  en  sorte  de  ne  point  pécher.  Quand 
donc  on  continue  à  offenser  Dieu  ,   il  n'y  a 

f^oint  d'antre  voie ,  ni  d'autre  sûreté  qua  d* 
es  abandonner.  ^14/  denerendum ,  aut  omni^ 
bu$  modis  cavillandum  ne  quid  advenue  Dêum 
commit  ta  tur  (i). 

Saint  Charles,  en  parlant  de  ceux  qu'il  r^ 
gardecomme étant  dans  Toccasion  prochaine 
du  péché,  marque  expressément  ceux  qui 
fréquentent  les  cabarets.  Le  cabaret  est  de 
ees  occasions  qui  demandent ,  selon  saint 
Charles,  qu'on  ne  donne  point  l'absolution  à 
ceux  qui  y  sont  engagés,  qu'ils  n'y  renon- 
cent ou  qu'ils  pe  promettent  de  s'en  abste* 
ni  r  ;  et  selon  les  principes  de  saint  Charles , 
quand  on  a  promis  deux  ou  trois  fuis,  et  que 
Ion  n'a  pas  exécuté,  il  faut  un  renoneemcnl 


actuel  arant  de  recevoir  Pabsolntion.  ^Im , 
dé  saint  Chartes  aux  confesseurs ,  art.  des  ' 
Occasions. 

C*est  une  circonstance  aggravante  de  choi- 
sir les  jours  de  dimanche  el  de  fi*te  pour  fré-  ' 
qtienter  les  cabarets, et  y  commettre  des  ex- 
cès. Saint  Augnsfin  te  plaint  de  ce  qu'autre- 
fois on  commettait  des  ivro;^neries  jusque 
dans  les  églises.  11  dit  qu'il  a  eu  beaucoup 
de  peine  à  retrancher  cette  pernicieuse  cou- 
tume. Pourquoi  saint  Augustin  regnrdait-it 
cette  couinme  comme  dangereuse? C*e«t  que 
c'était  profaner  le  temple  du  Seigneur  qui  lui 
est  consacré.  Les  dimanches  et  les  fêtes  sont 
les  jours  du  Seigneur,  ils  lui  sont  ronsacrés. 
Saint  Augustin  ne  serait  pns  moins  irrité 
contre  ceux  qui  profanent  les  jours  consa- 
crés au  S  igneur ,  que  contre  ceux  qui  mé- 
prisent les  lieux  consacrés  au  Seigneur. 
Prenez  garde,  dit  saint  Augustin ,  serm.  225, 
à  ne  pas  chasser  le  Saint-Esprft  de  vos* 
cœurs.  Nolite  Spiritum  sanctum  excludere  de 
cortfibus  testris.  Saint  Augustin  ,  comme  on 
Tient  de  le  f.iirc  voir ,  sVst  fortement  élevé' 
contre  ceux  qui  profanent  les  temples  sa*' 
crés  :  c'est  bien  une  profanation  que  de 
souiller  nos  cœurs  et  nos  corps  qui  sont 
<îonsacrés  pour  être  les  temples  du  Saint-Es- 
prit.. 

QuBST.  IX.  Les  vignerons  qui  débitent 
leur  vin  en  secret  chcx  eux ,  ne  sont-ils  pasj 
tenus  aux  mêmes  règles  que  les  cabaretierst 
et  ne  doivent-ils  pas  être  traités  de  même 
quand  ils  les  violent  ? 

R.  Les  vignerons  qui  débitent  leur  vin  en 
serretchez  eux, sont  tenus  aux  mêmes  règles 
que  les  cabaretiers,ei  ils  doivent  être  traités 
de  même  quant  ils  tes  violent.  lis  sont  méuie 
plus  coupables  que  les  cabaretiers ,  en  ce 
qu'ils  pèchent  contre  les  ordonnances  de  po« 
lue  ;  ils  s'exposent  à  la  conGscation  de  leur 
vin ,  ce  qui  peut  être  cause  qn  ils  commet* 
teut  beaucoup  de  péchés,  et  qu'ils  font  dea 
pertes  préjudiciables  à  leur  famille. 

QuBST.  X.  Si  des  cabaretiers,  persuadée 
par  leur  expérience  qu'ils  n'ont  i^as  assea  de 
fermeté  pour  garder  les  règles,  ne  d-tltent 
pas  quitter  cette  dangereuse  profession,  et 
si  on  peut  les  admettre  aux  sacrements 
qu'ils  ne  l'aient  effectivement  quittée? 

R.  Les  cabaretiers  qui  connaissent  par 
expérience  qu'ils  n'ont  pas  assez  de  forée 
pour  garder  les  règles  sont  obligés  dequiuer 
cette  dangereuse  profession.  C  est  un  prin- 
cipe enseigné  dans  les  avis  iie  saint  Charles, 
qu'où  est  obligé  de  quitter  toute  protessiun 
qui  est  une  occasion  prochaine  de  péché 
Quoique  cette  profession  suit  en  elle-même 
licite  et  honnête,  elle  est  néanmoins,  selon 
saint  Charles ,  occasion  de  péché,  lorsqu'on 
joge  avec  fondement  que  le  pénitent  lomtiera 
dans  les  mêmes  péchés  qu'il  a  commis,  «'il  y 
persévère,  comme  il  a  fait  par  le  passé.  Le 
principe  de  saint  Charles  est  qu'on  ne  peul 
absoudre  ceux  qjui  n'ont  paa  une  vérilable 
résolution   d'abandonner   tous   les   péchéâ 


(t)  Tcriull.  De  Ceron,  eA.L 
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iDorItIt,  ainsi  que  toutes  les  occasions  pro- 
chaines de  les  coinvr.ettre. 

On  appelle  occasions  prochaines  de  péché 
morlely  selon  saint  Charles,  toutes  chosi  s 
qui  le  pruvent  causer ,  uu  parce  qu'elles 
portent  d'elles-mêmes  an  péché,  ou  parce 
que  le  pénitent  B*y  trouvant  est  tellement 
accoutumé  à  pécher,  que  le  conres>eur  doit 
raisonnablement  juger  qo*à  raison  de  sa 
inauvaise  habitude  il  ne  s*absliendra  jamais 
«le  pécher  tandis  qu'il  persévérera  dans  ces 
mêmes  occasions. 

Quoique  saint  Charles  paraisse  user  de 
tempérament  et  permettre  d  exerc*irquelque- 
fçis  ces  professions,  de  l'avis  d'un  directeur 
habile  et  vertaïux,  néanmoins  11  est  tou- 
jours ferme  dans  son  principe,  que  si  le 
pénitent  retombe  deux  ou  trois  fois,  le  con- 
fesseur différera  de  loi  donner  l'absolution 
Itisqnà  ce  qu'il  témoigne  actuellement  être 
séparé  de  ces  occasions. 

Ces  principes  étant  appuyés  sur  l'autorité 
de  saint  Charles,  et  communément  reçus,  il 
parait  qu'où  ne  peut  admettre  aux  sacre- 
ments les  cabaretiers,  dans  l'hypothèse  mar- 
quée, qu'ils  n'aient  quitté  leur  profession. 

QuEST.  XI.  Qnellc  conduite  il  faut  tenir  à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  avinés  et  qui  se 
sont  tellement  accoutumés  à  boire,  qu*ils  se 
sentent  défaillir  à  moins  qu'ils  ne  boivent 
une  quantité  considérable  de  vin? 
'  R.  Il  faut  porter  ces  hommes  à  vaincre 
peu  a  peu  cette  malheureuse  nécessité  dans 
laquelle  ils  se  sont  engagés.  On  peut  leur 
permettre  d'user  du  vin  avec  modération 
quand  ils  se  sentent  tomber  en  défaillance, 
pourvu  qu'ils  se  renferment  dans  la  néces- 
sité et  même  qu'ils  consentent  de  souffrir  de 
l'incommodité  pour  ne  pas  accorder  trop 
largement  à  la  cupidité  ce  qu'elle  dt*mande. 
Vous  sentex  en  vous,  dit  saint  Augustin,  un 
TiolenC  désir  de  boire;  votre  gosier  sec  vous 
presse  de  l'humecter.  La  concupiscence  vous 
dresse  des  embûches.  Les  moyens  d'affaiblir 
la  concupiscence,. c'est  de  n'y  point  consen- 
tir ;  si  TOUS  lai  résistex,  elle  s'affaiblira  tous 
les  jours  :  ^'est  votre  mollesse  et  votre  faci* 
lilé  qui  font  sa  force.  Surgit  eoneupUcentia 
potandi^  titillai  animum^  ingerit  faucibus  stc- 
ciialem^  iniidialur  jenstîus....  Si  et  punquam 
€ûn/ninliQ$  et  nunquam  inehrieris^  minor  et 
minor  erii  quotidie,  nom  sunl  vires  illiui  itnb" 
jeetio  tua»  August.,  serm.  152. 

QcBST.  XII.  Quelle  conduite  il  faut  tenir  à 
l'égard  de  cenx  qui  n'oni  point  de  tête  pour 
résister  au  vin,  et  qui.  A  peine  peuveut^ils 
boire  un  demi-sctier  de  vin  qu  ils  ne  s'eo 
ressentent? 

R.  La  première  nécessité  c'est  d'obéir  à 
Dieu,  qui  nous  recommande  de  garder  la 
tempérance  et  de  conserver  le  dépAt  précieux 
de  la  raison.  Puisque  ces  hommes  s'en  res- 
sentent quand  ils  boivent  du  vin,  même  en 
petite  quantité,  ils  n'en  doivent  jamais  boire, 
même  cette  petite  quantité  qui  les  incom* 
mode.  Surtout  il  faut  tenir  ferme  à  ce  qu'ils 
ite  boiveut  Jamais  de  vin  qui  ne  soit  mêlé 
creau. 

Qf.'EsT.  XlII.  Si  c'est  une  excuse  légitime, 


quand  on  a  sufllsamment  bu,  pour  rrcom- 
mencer  A  bo:re,  d'alléguer  (^u*un  ami  tous 
vient  voir,  que  vous  êtes  invité  A  boire,  que 
vous  aves  un  marché  à  passer,  etc.? 

R.  On  ne  peut  jamais  avoir  d'excuse  léfp- 
time  pour  blesser  les  lois  de  la  tempérance. 
Un  ami  qui  invite  A  boire,  quand  on  a  aalG- 
samment  bu,  est  un  tentateur  qui  InTÎte  â 
offenser  Dieu  :  on  est  donc  obligé  de  lai  ré- 
sister, parce  qo*il  y  a  obligation  de  résister 
A  la  tentation.  Des  hommes  raisonnables 
qui  seraient  malades,  et  à  qui  le  vin  seraH 
préjudiciable,  n'en  boiraient  pas,  quoique 
inrités  à  le  faire  :  il  faut  à  plus  forte  raison 
résister  A  une  invitation  préjudiciable  à 
l'Ame  et  qui  porte  A  offenser  Dieu.  Saint 
Thomas,  2-2,  q.  150,  a.  1,  soutient  que  celui 
qui  invite  A  boire  et  celui  qui  cède  A  TinVi- 
talion  pèchent  tous  deux  quand  les  règl«*s 
sont  violées.  On  a  parlé  des  marchés  dans 
la  réponse  A  la  sixième  question. 

QuMT.  XIV.  Comment  il  faut  en  user  avec 
un  homme  sujet  A  l'ivrognerie,  qui  a  fait 
des  efforts  pendant  un  temps  considérable, 
comme  pendant  une  année,  qui  a  été  absous 
et  à  qui  Ton  a  permis  d'approcher  des  saints 
mjf&tères,  parce  qu'on  a  cru  qu'il  était  cou- 
vert!? Peu  de  temps  après  il  retombe  d;ius 
l'ivrognerie  jusqu'A  rendre  du  vin.  Peot*on 
présumer  que  cet  homme  était  véritablement 
converti  et  qu'il  a  été  valulement  absous? 
Ne  faul-il  pas  l'éprouver  de  nouveau,  et 
même  plus  ongtemps  que  la  première  Mêp 
aOn  d'avoi/  des  preuves  plus  sûres  de  sa 
conversion? 

R.  Quoique  cet  homme  soit  retombé,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  croire  quMl  p'aît 
pas  été  sincèrement  converti,  puisqu'il  a  fait 
des  efforts  considérables  pendant  un  long 
temps.  Il  faut  observer  les  circonstances  de 
sa  rechute,  s'il  n'est  retombé  qu'une  fois, 
s*il  a  été  rntratné,  quelle  douleur  cette  re- 
chute a  produite  dans  son  Ame.  11  est  cer^ 
tain  qu'il  le  faut  éprouver;  mais  aussi  il 
faut  le  soutenir  et  le  consoler.  On  lui  fera 
sentir  son  InGdéiité  api  es  la  grAce  qu*il  a 
reçue,  et  dont  il  a  abusé;  on  lui  fera  con- 
naître combien  les  miséricordes  du  Seigneur 
sont  grandes,  de  pardonner  tant  de  fois  au 
pécheur;  on  l'avertira  de  veiller  sur  luf« 
même,  de  peur  que  de  nouvelles  rechules 
ne  fussent  sans  retour  et  sans  pardon;  on 
réprouvera  autant  de  temps  qu'il  sera  né- 
cessaire pour  s'assurer  d*une  plus  solide 
conversion,  dont  on  jugera  par  sa  douleur 
et  par  les  efforts  qu'il  fera  pour  éviter  le 
péché,  sans  néanmoins  exiger  de  lui  une 
épreuve  trop  longue,  qui  pourrait  le  décou- 
rager. 

QuBST.  XV.  Ne  faut-il  pas  se  relAcber,  sur- 
tout dans  les  paroisses  oà  il  se  trouve  un 
grand  nombre  de  coupables,  qu'oo  serait 
obligé  d'éloigner  des  sacrements  si  l'on  tou- 
lait  se  tenir  exactement  à  la  règle? 

R.  La  multitude  n'a  ^mais  été  nu  titre 
pour  se  dispenser  de  suivre  les  règles  que 
le  Saint-Esprit  a  établies.  Voici  les  paroles 
du  Srigneur,  Exod.  xxiii.  v.  2  :  Vous  ne  vont 
laisserez  voint  entvùtmr parla  miillUudeponr 
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faire  U  mal;  et  dans  le  jugemenl^  vous  nt 
VOU9   rendrez  poini  à  Vacis  du  plu$  grand 
nombre  pour  vous  détourner  de  la  vérité. 
C*esl  un  raisoQnrinenl  (rès-maa?aîs  que  l'on 
entend  former  à  plusieurs.  On  le  faisait  au 
temps  do  saint  Augustin  (1).  Est-ce^  disaient- 
ils^que  Dieu  perdra  tous  les  hiimmes?  est-ce 
qu*il  les  con  iamnera  tous?  Non,  faot-il  leur 
répondre,  Dieu  ne  perdra  pas  tous  les  hom- 
mes, car  tous  les  hommes  ne  sont  pas  îvru* 
giies.  e'c.  Il  rst  vrai,  et  on  ne  peut  nier  quM 
n'y  en  ait  un  grand  nombre;  mais  quand 
Dieu  (iit  :  Je  condamnerai,  je  ne  pardonne- 
rai  qu'à  ceux  qui  changeront  de  vie,  pou- 
vez-vou!)  démentir  ou  révoquer  en  doute  la 
paroio  do  Seigneur?  En  brôlerpnt-ils  moins, 
«lit  saint  Augustin  en  un  autre  endroit,  parce 
qu'il  y  en  aura  un  grand  nombre  (}ul  bràte- 
leront  avec  eux?  Non  propterea  mtnus  arde^ 
bûni  ^    quia    cum    muliis    ardebunt.     Aug. 
Serm.  351. 

QuBST.  XVI.  Que  faut-il  répondre  à  ceux 
qui  disent  nue  le  vin  est  un  présent  de  Dieu, 
qu*ll  ne  le  donne  qu'afin  que  Ton  en  use? 

R.  Saint  Aagustin(2)répond:  Toute  créature 
de  Dieu  est  boiine  ;  mais  il  faut  prendre 
garde  à  n'en  pas  abuser,  et  le  péché  consiste 
â  en  abuser.  Ce  n'est  pas,  dit  saint  Chrj- 
aostome,  que  le  vin  soit  mauvais;  on  ne 
prétend  condamner  que  le  mauvais  usage 
qu'on  en  fait.  Le  vin  est  un  présent  de  Dieu; 
mats  l'usagti  immodéré  du  vin  est  une  inveu- 
tion  du  diable. 

QuEST.  XVII.  Que  faut-il  penser  de  ceux 
qui,  d;;ns  les  processions  et  les  pèlerinages, 
vont  au  cabaret,  et  commettent  des  excès 
souvent  jusqu*à  s'enirrer? 

*  K.  Saint  Chrjrso»tome  dit  que  quand  on 
va  visiter  les  tombeaux  des  martyrs,  il  faut 
prendre  garde  à  s'en  retourner  en  sa  maison 
avec  beaucoup  de  dévotion,  éviter  d*aller 
aux  cabarets,  et  surtout  d'y  manger  et  boire 
avec  excès.  Voj^ez,  ajoute-t-il,  combien  c'est 
une  chose  déraisonnable,  après  s'être  trouvé 
dans  la  sainte  assemblée  des  fldèlei,  d*y 
avoir  été  nourri  de  la  parole  de  Dieu,  d'aller 

[casser  une  partie  considérable  du  jour  dans 
es  cabarets.  Si,  après  avoir  visité  les  tom- 
beaux des  martyrs,  vous  employez  le  temps 

(1)  Serm*  341.  Nunquid  cinines  perdilnrus  est 
Deus,  iiumiuid  ooines  Uaïuiiaturos  ?  lUe  dicit,  da- 
miialio,  igtioscam  eis  qui  se  muta  venu  1. 

(2)  Serm.  21.  Si  peccatum  est  multum  bibere, 
quare  vinuin  iiistituit  Dominas  ?  .  .  .  Omuis  rreatura 
Dei  bona  est,  et  illie  peceaiani  non  est,  uUï  quia 
maie  uterîs.  - 

(5)  Ep.  Î2.  Comessaliones  et  ebrietaies  iti  eon- 
cessa  et  I  cil£  piiiaiilur,  ul  in  boiiorem  Martynim 
non  soium  par  d  es  solemnes  (quod  ipsuni  quig  non 
lugeiidoin  V'deal,  qui  li;ec  non  carnis  uculis  cunspi- 
cit),  se<1  eliam  quolidie  celebreutur. 

in  Pia/iti.  LiXy  iub  finem.  Modo  eos  ebriosi  calicibus 

Erstfr|uiinlur,  quos  lune  furiosi  lapidtbus  perseque- 
nlar.  • 

(4)  Basimbanm,  !•  v  de  Peceatis,  cap.  5,  dub.  5, 
«ri»  t.  Probabile  est, seeluso scandai»  ei  aliis,  venisie 
tiatiHtt  este,  usque  ad  vomitoin  se  cibo  et  potu  im* 

{liera,  idque  etiani  si  quis  vomit  ut  iteralo  |H»ssi. 
libère. 
Art.  t.  Si  qais  post  potum  discerncre  adlioc  posait 


il  vous  enivrer,  vous  feriex  beaiicoup  mieux 
de  rester  dans  votre  maison.    . 

Saint  Augustin  (3)  soutient  que  c'est  on 
grand  abus  de  prétendre  qu'on  honore  les 
martyrs  en  célébrant  des  festins  ou  en  bu- 
vant avec  escès  dans  les  solennités  qui  leur 
sont  consacrées.  H  dit  dans  un  autre  endroit 
que  c'esl,  en  quelcjue  manière,  faire  souffrir 
une  nouvelle  persécution  aux  marlyrSf  que 
de  profaner  par  des  excès  les  solennités  éta- 
blies pour  les  honorer.  An  lieu  qu'on  les  a  * 
persécutés  autrefois  m  les  lapidant,  on  lea 
persécute  maintenant  par  des  e&cès  honteux»  • 
en  feignant  d'honorer  leurs  fêtes. 

QuBsr.  XVIll.  N*y  a-t-il  pas  des  casuistes 
aux  décisions  desquels  il  serait  dangereux 
de  s'arrêter  sur  Tivrognerie? 

R.  On  ne  peut  s'arrêter  aox  «'écisions  des 
casuistes  quand  elles  sont  contraires  A  l'Écri* 
lure,  aux  snints  Pères,  aux  saints  canons,  A 
la  droite  raison,  comme,  par  exemple,  voici 
des  décisions  de  casuistes  qu'il  Serait  perai* 
cienx  de  suivre. 

(4)  «  H  est  probable  ooe  c'est  seulement 
un  péché  véniel,  quana  il  n'y  a  point  de 
scandale,  de  se  remplir  de  viande  et  de  bois- 
son jusqu*A  vomir,  et  même  quand  on  s'exci- 
terait au  vomissement  pour  être  en  état  do 
boire  encore. 

«  Si  quelqu'un,  après  avoir  bu,  peut  en« 
core  discerner  entre  le  bien  et  le  mal,  quui« 
que  sa  tête  soit  troublée  en  qucLiue  ma- 
nière ,  qu'il  vomisse ,  qu'il  ait  la  langue 
épaisse,  qu'il  bégaie,  que  ses  pieds  chancel- 
lent, que  ses  veux  voient  double,  qu'il  lui 
paraisse  que  la  maison  menace  ruine,  ce 
n*est  point  encore  une  ivrognerie  complète^ 
et  ce  n'est  qu'un  péché  véniel,  quoique  des 
plus  considérables  s'il  est  commis  avec  déli« 
béralion.  » 

Voici  la  décision  d*un  autre  casnisto  (5)  ;  ' 
il  demande  :  «  Qui  boirait  an  peu  largement 
par  le  seul  motif  de  bonne  chère,  mais  sans 
perdre  le  jugement  ni  la  santé,  prchcrait«*il 
mortellement?  »  Il  répond  :  «  Non,  car  la 
matière  mortelle  de  l'ébriété  consiste  en  la 
perte  du  jugement  ou  de  la  santé.  » 

Afalgré  les  efforis  que  fait  cet  auteur  pour 
modifier  sa  demande  et  sa  réponse,  elles  in- 

« 

inter  bonum  et  ma^uro,  licet  non  nihii  phaniasla  liir- 
bâta  sil,  aulsequatur  vomiius,  lingua  tiiubet,  pedes 
vat  illent ,  oculî  cernant  dupitcia,  vet  domvs  girara 
viJealnr,  nondum  plena  esi  ebrietas,  ideoque  tantua 
pcecatum  veniate,  qaamvis  ex  gra  ioribus,  si  deii- 
berat«  sit  comm  st^um* 

LtfyMOft  avance  les  mémea absurdités,  /.ni,  s«cl.4, 
ft.  4  et  5. 

(5)  Derliu  Bertaul.  Examen  sur  le  5*  Commande* 
meni^  3^  po:n\  Ce  casuisle  est  des  plus  dangereux. 
11  est  fâcheux  qu'un  aussi  mauvais  livre  soit  mul* 
tiplié.  Il  s\  n  est  fait  jusqu*à  Irpiite  éditions,  et  |>eiit- 
être  davantage.  A  peine  se  iruuTe«uiI  une  page  qui 
ne  renferme  quelque  maxime  relâchée.  Un  préiie 
qui  ira  pas  grande  science  suit  aveuglément  les  dé- 
cisions d*un  si  mauvais  guide.  Ou  croit  devoir  aver- 
tir ceux  qui  se  servent  dé  ce  casuisle  et  d*auir«ss 
semblables,  qu*ils  s*exposent  au  danger  proctiain  de 
se  tromper,  et  quMs  doivent  ee  donner  de  garde  de 
l'idscr  davantage  dans  des  sources  si  corrompues. 
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Ja  malicf,  et  Ton  f  aperçoii  piMsicurs  fanUs. 

BrMiièrainenl  li  o^anifiMire  assez  que,  6e* 
Ion  son  sentiment,  le  péché  do  Tivrognerie 
n'est  mortel  que  qnand  ou  perd  la  raison  ou 
que  l'on  ruine  sa  santé.  On  a  rapporté  ci* 
dessus  l'autorité  de  saint  Thomas,  qui  d^t 
que  l'ensence  do  rîvrogncrie  consiste  dans 
l'usage  immodéré  du  vin. 

^Secondement,  c«s  paroles  méritent  d'être 
observées  :  Pur  le  seul  m^iif  de  la  bonne 
chère*  La  bonno  chère*  motif  unique  et  prio* 
cîpaK  Quel  motif  pour  un  chrétien,  qui  a 
appris  de  saint  Paul  que,  soit  qu'il  mange^ 
soit  quil  boive^  il  doit  tout  faire  pour  la 
gloire  de  Dieu!  Manger  et  boire  par /tf^eu/ 
motif  de  la  bonne  ehère^  c*est  se  mettre  au 
rang  de  ceux  doiU  s^iint  Paul  assure  quilê 
font  leur  Dieu  de  leur  tentre.  L'auteur  ne  se 
contente  pas  de  dire  que,  dans  quoique  cir-*. 
cpnsLince,  la  chuse  pourrait  ne  pas  aller 
jusqu'au  péché  mortel  :  il  prononce  uuiver- 
scllement,  quoiqu'on  ne  puisse  dout^T  que 
de  boirio  largement  par  le  seul  motif  de  la 

Délibéré  à  Paris,  le  12  janvier  1720 

N.  CniuDiÂRB,  doyen  de  la  faculté. 

Du  QuESNE,  de  la  maison  royale  de  Navarre. 

Hideux,  cuié  des  Saints-Innocents,  ancien 
s\ndlc  de  la  faculté.. 

G.  fiouRRET,  curé  de  Saint-Paul,  de  la  mal- 
son  et  sociéié  de  Sorbonne. 

Th.  Du  Rieux,  de  la  maison  et  société  de 
Sorbonne,  principal  do  collège  du  Plessis- 
Sorbonne. 

Lambert,  de  la  ma'son  et  sociité  de  Sor- 
bonne, prieur  de  Pataiseau. 

J).  LéGBR,  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Paris, 

Hbrlau,  de  }a  maison  royale  de  Navarre. 

JoLLii^,  curé  de  Saint-Hilaire,  syndic  de  la 
maison  rtiyale  de  Navarre. 

BorrNBT,  curé  de  Saint-Nlcolas-des^Champs, 
de  la  maison  et  société  de  Sorbonne. 

De  la  Coste,  chanoine  de  l'Eglise  de  Paris. 

CouRciBR,  chanoine  théologal  de  l'Eglise  de 

''  Paris»  de  la  maison  et  société  de  Sorbonne. 

*  A  ees  décisions  de  nos  anciens  casnistes,  ' 
nous  ajouterons  celles  de  quelques  moder- 
nes théologiens  ,  sans   admettre  ni  rejeter 
leurs  sentiments  sur  cette  matière. 

La.  faculté  de  théologie  de  Paris  ,  d*après 
i^aint  Peul,  déclare  Tivresse  péché  mortel  de 
sa  nature.  Ebrietas  ex  sua  natura  est  pecca^ 
lumlethale.  On  tombe  dans  ce  péché,  dit- 
elle,  lorsque  les  excès  qu'on  fait  voiontai"^ 
nement  éteut  l'usage  de  la  raison,  ou  la 
troublent  considérablement.  In  eam  tnrur- 
f  tVur  eum  voluntaria  polalione  rationis  /ii- 
men  obruitur  vel  eliam  notabiliter  perturba^ 
iur. 

Certains  casnistes  italiens  ne  sont  pas 
aussi  sévères  :  si  quelqu'un,  après  avoir 
bu,  disent  fiasembaumelLayoïan  déjA  cités, 

(1)  CenzwaXleri  GalUcani  21.  Comedere  et  bibere 
nM|ue  ad  satielatem  ob  solam  voluptatem,  non  est 
peccatum,  minlo  non  obsil  valetuditii,  qnia  tîciia  pn- 
test  ap)ictilus  ualurulii  suis  aciibu^  frui. 


bonne  cher  e  n'aille .  apo  Vf  pi,  ^u^q^^Mi  gécH 
moclel.  .'  . 

Le  même  auteur  avance  que  les  ^erTileurs 
eti  les  bétèlivrs  peuvent  donner  &  boire  i 
ceux  qui  en  usent .  immodérément  :  princi- 
pes dangereux  dans  ta  murale  «  surloaf 
quand  on  les  assure  universellement. 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  dérisions  de . 
quelques  nouveaiii  casnistes  relâchés  qu*un 
ppurrail  rapporter,  et  auxquelles  il  serait 
dangereux  de  s'arrêter.  Le  clergé  de  France 
a  eu  en  vue  ces  mauvaises  décisions  quand 
il  a  condamné  expressément  cette   proposi- 

;  tion  :  (1)  Ce  n'est  pas  un  péché  de  boire  et 
manger  tout  son  soûl  pour  la  seule  volupté^ 
pourvu  que  cela  ne  nuise  point  à  la  santé, 
parce  qu*il  est  permis  à  l'appétit  naturel  de 
se  salixfaire  en  exerçant  les  actes  qui  lui  sont 

,  propres. 

Voici  la  censure  du  cler|>é  :  Cette  proposi- 
tion est  téméraire^  scandaleuse^  pernicieuse, 
erronée  et  doit  être  renvoyée  à  V4cote  tV Epi- 
cure  (2). 

P.D^voiLLéfde  la  maison  royale  de  Nav^rrre. 
De  Betkb,  de  la  maison  et  sociéié.  de  Sor« 

bonne. 
GiRAno  DE  LABOURNàT,  de  la  maison  et  mh 

ciété  de  Sorbonne. 
F.  Le  Tonnelirb,  ancien  prieur  de  Saîol- 

Victor. 
QtiNOT,  ancien  professeur  en  théologie,  au* 

cieu  syndic  de  la  faculté,  bibliothéca-reda 

collège  Masarin,  de  la  maison  el  sœîéfé 

de  Sorbonne. 
Pastel,  ancien  professeur  en  IhéeVogie;  de 

la  maison  et  société  de  Sorbonne,  coadjifr- 

teur  de  M.  le  grand  maître  do  collège  Ha* 

zarîn. 
F«  H.  Delàm,  profiesseur  royal  en  théologie, 

de  la  maison  et  société  de  Sorbonne. 
N.  P.  Gdbbet,  de  la  maison  et  société  de 

Sorbonne,  professeur  en  tbéoSogie*  vicaire 

général    de   S.  E.  Mgr   le   Cdidlnal  da 

Noailies,  archevêque  de  P^^ris. 

peut  encore  discerner  entre  le  bien  el  le  mal, 
quoique  sa  tète  soit  troublée  en  quelque 
manière ,  qu'il  vomisse,  qu'il  ait  la  langae 
épaisse ,  qu'il  bégaie ,  que  ses  pieds  chan- 
cellent, que  ses  yeux  voient  double,  qo'ii 
lui  paraisse  que  la  maison  menace  mine,  ce 
n  est  point  encore  une  ivresse  complète, et 
ce  n'est  qu*un  péchévéniel ,  quoique  des  pîos 
considérables  s*iJ  est  commis  avt^c  délibéra- 
tion. Messieurs  de  la  Sorbonne  attaquèrent 
cette  proposition  de  Basembaum  comme  con- 
traire à  rBeriture ,  aux  saints  Pères ,  aux 
saints  canons  et  à  la  droite  raison*  lis  atta- 
quèrent également  cette  proposition  de  Beff« 
tin-Bertaut  :  «  Qni  boirait  un  peu  largement 
par  le  seul  motif  de  la  bonne  chère,  mats 
sans  perdre  le  jugement ,  ni  la  santé,  péche- 

{%)  tiaec  proposltlo  temersrlt  est,    scandsloa, 
perniciosa,  erronea   et   ad  Epicuri  sehotan  aMe^ 

gtiitd:>« 


^  IVR     . 

raiUil  mcu:lellemcQt?  Non  ,  car  Ift  lualière 
mortelle  dellTresse  consiste  en  la  perte  da 
{Dgeiuent  ou  de  la  santé,  i»  Ils  opposent  i' 
cette  proposition  qU*iU  regardent  comme, 
dangereuse  fautoriié  de  saint  Thomais  qui 
dit  que  l'essence  de  Vébriété  consiste  dans 
Tusa^e  immodéré  du  vin  :  culpa  ebrieiaiis 
eonsiitit  in  immaJerato  usu  el  concupiscent 
tia  vint:  et  ils  prétendent  que  le  clergé  de 
Franco  a  eu  en  vue  ces  mauvaises  proposi- 
tions quand  il  a  condamné  expressément 
Ci'tle  proposition  :  a  Ce  n^aî  pas  un  péché 
de  boirejuêguà  satiété  pour  la  neule  volupté^ 
pourvu  que  cela  ne  nuiee  point  à  lu  ianté ,  et 
ra  poursuivie  comme  léméraire ,  scanda^ 
leu$e,  pernicieuse,  erronée  et  devant  être 
renvoyée  à  Pécule  d*Epicure,  hœc  propnsi^ 
iio  temeraria  est ,  scandalosa  ,  perniciosa, 
erronea  et  ad  Eplcuri  scholam  aileganda. 

Voici  le  senlimcnl  de  saint  Liguori,  que 
Mgr.  Gousset  regarde  comme  certainement 
probable:  «r  Certum  est  apud  omnes,  quod 
ad  hoc  ut  ebrietas  sit  peccatum  mortale ,  re- 
quiritur  ut  sit  perfccta  ,  nempc  quœ  omnino 
privel  usu.rationis.  Unde  non  peccat  mortalî- 
ter  qui  ex  pota  vini  non  amitlit  tolaliter  usum 
ralioniSy  quamvis  mens  pcrturbelur ,  ita  ta- 
men  ut  discerncro  valeal  inter  bouum  et 
malum.  p 

Cas  I.  Albert  2i  bu  jusqu'à  vomir  :a-t-n  pé- 
ché mortellement  f 

R.  Il  est  probable ,  suivant  saint  Llguori, 
que  le  péché  d'Albert  nVst  que  véniel  «  i 
moins  qu'il  n^ait  donné  du  scandale  ,  ou  nui 
notablement  à  sa  santé  :  «  Comedere  vel  bi- 
bere  usque  ad  vomîlora,  probabiie  est  esse 
tant'um  veniale  ex  génère  suo,  nisl  adsit 
scandalum  vel  uolabile  nocumentum  vale- 
tudinis.  H  y  aurait»  dit  Mgr.  Gousset*  assu- 
rément faute  grave  et  scandale»  si  cela  arri* 
vait  à  un  ecclésiastique»  à  moins  qu'on  ne 
]^ût  attribuer  cet  accident  à  une  indisposi-^ 
tion.  Saint  L!guori  ajoute  iqui  aulem eponte 
evomunt  quod  iumpserunt^  ut  iterum  edant 
aut  bibant  tix  excusantur  à  moriali;  hoc 
ênim  videtur  involvere  magnam  di/formita" 
tttn» 

Suivant  le  même  saint  »  il  n'est  pas  per- 
lâis  de  s'enivrer»  quand  même  il  s'agirait  de^ 
la  rie,  et  cependant  il  régarde  comme  plus 
probable  qu'il  est  permis  à  un  malade  de 
suivre  l'aus  de  son  médecin»  qui  lui  prescrit 
comme  remède  nécessaire  i  sa  guérison  de 
prendre  du  vin  ou  une  liqueur  enivrante  en 
assez  grande  quantité  pour  lui  procurer  par 
l'ivresse  une  crise  salutaire.  La  raison  qu'il 
donne  de  cette  dernière  décision,  c'est  que  la 
privation  de  la  raison  n'arrive  alors  que  par 
accidentel  indirectement» et  •ideo  licite per- 
miftipotest,  Licilum  ei>t  matri  sumere  phar- 
macum  directe  leodens  ad  servandam  vilam, 
qoamvis  indirecte  eveniat  expulsio  Toetus. 
Sccus  vero  dicendum  si  polatio  daretur  di'- 
recte  ad  ebrietatem^  sive  ad  privationem 
râtionis  causandam;  hoc  enim  esset  semper 
intrinsece  malnm.»  Et  c'est  lice  qui  coosU- 
lue  ane  très-grande  différence  entre  l'un  et 
r»'jtre  cas.  Dans  le  dernier  cas,  on  boit  le 
^  apoar  ch^iserla  maladie  «  mais  dans  le 
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f premier  c&a'esi-que  pour  permise  #isfifitMicNifcl 
a  raison ,  ee  qui  es4  iBtrin%ài|iieaieMl  ^iMr 
vais  et  toujours  défendu., 
".  Cas  II.  ijtlçhior.f  homme  riche^  ]se  plaità- 
enivrer  ses  convives  en  les  profoqaa»i  à 
boire  :  pècbe-t-il  mortellement?  i 

R.  Oui.  Il  est  défendu  d'enivrer  quj  que  cet 
soil  »  pas  même  celui  qui  est  incapable  dO; 
pécher  mortellement;  dans  ce  caa,  quand  oar 
ferait  enivrer  un  enfant»  un  insensé,  si  le. 
péché  Q*étalt  pas  imputable  i  çeux-^oi»  il  le( 
serait  &  celui  qui  en  serait  Tauteur.  MortalA 
est  alium  inebriare,  vol  provoc^re  ad  œqua* 
les  haustus  cum  intcntiono  incbriandi^  aiil 
advertentia  secuturœ  ebrietatis  in  se« 
aliove. 

«  On  ne  doit  pas  »  dit  Mgr.  Gousset  »  enga-*- 
ger  un  convive  à  boire  ,  liirsqn'on  a  lieu  de 
craindre  crue  ceUe  invitation  n'aboutisse  à 
l'ivresse.  Ce  serait  également  une  impru- 
dence blâmable  de  faire  boire  ceux  qui  ont 
déjà  pris  trop  do  vin,  ou  qui  ne  peuvent  eu 
prendre  davantage  sans  danger  de/onivrer* 
Mais  on  doitexcuser  celui. qui  sert  du  tin  4 
ceux  oui  en  abusent  ou  qui  en  abuseront  »« 
lorsqu  il  ne  peut  le  leur  refuser  saos  de* 
grands  inconvénients;  lorsque  »  par  exeia^; 
pie ,  ce  refus  serait  une  occasion  d*emporle-. 
ment  »  de  blasphème;  car  servir  du  via  est 
en  soi  une  chose  indifférente  »  et  l'abus  qu'en; 
font  ceux  qui  l'exigent  leur  est  personneU  ». 

Les  excès  dans  le  vin  ou  les  liqueurs  sont 
d.e  tous  les  excès  d'intempérance  les  plus 
odieux  et  les  plus  pernicieux.  Ils  abrutissent 
l'homme  »  le  dégradent  «  le  mettent  au-des- 
sous de  la  béte»  et  le  réduisent»  dit  salai 
Jean  Chrysoslome  »  à  un  état  plus  déplora-^ 
ble  que  la  mort.  Tandis  que  le  jeune  Cyrus 
était  à  la  cour  du  roi  Âstyag.e»  son  grand*, 
père,  il  Gt  un  jour  la  fonction  d'échansoa;, 
mais  avant  de  verser  à  boire  »  il  np  goûtA^ 

Point  la  liqueur  qu'il  servait,  comme  c^était 
usage,  Astyage  s'en  aperçut  et  lui  en  de^- 
manda  la  raison.  «le  craignais»  dit  Cjrus» 
que  cette  liqueur  ne  fdl  empoisonnée,  et. 
V4iici  ce  oui  me  le  faisait  craindre  :  J'ai  re- 
marqué I  autre  jour ,  pendant  le  repas  que. 
vous  donnâtes  aux  seigneurs  de  votre  couc»î 
aue  dès  que  vous  en  eAtes  un  peu  bu*  voo» 
devîntes»  tant  vous  que  ces  seigneurs  »  en- 
tièremeiit  différents  de  ce  que  vous  étiex*. 
Vous  ne  faisiez  pas  difCculté  de  vous  per- 
mettre ce  que  vous  défendez  »  à  nous  qui  ne 
sommes  que  des  enfants.  Vous  criiez  tous  à 
la  fois  el  vous  ne  vous  entendiez  pas;  vous 
chantiez  de  la  manière  la  plus  ridicule  »  et 
vous  croyiez  pourtant  chanter  le  mieux  dii| 
monde.  Bien  plus  »  lorsque  vous  vous  étea 
li^vés  pour  danser,  noo-seulement  vous  nu 
dansiez  pas  en  mesure»  mais  vous  ne  pou^ 
viez  pas  vous  soutenir.  En  un  mot»  voosseoi* 
bliez  avoir  oublié,  vous,  que  vous  étiex  le. 
roi ,  et  les  coavives  qu'ils  âaieut  vus  sujets. 
—  Daes*moi  »  mon  Gis»  reprit  alors  Âstyage, 
a'arrive-t«il  pas  la  même  chose  à  votre 
père ^-*  Jamais,  répondit Cy rua;  mais  quauit 
il  a  bu,  il  cetae  seuiemeut  u  avoir  soif. 

Cis  m.  Aristide^  saisi  par  des  voleurs  qui 
remmenaient  pour  le  tuer,  n*a  pu  se  débarr 
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i^Atser  dVu?i  au*en  les  enivrant  :  a-t-il  pu  le 
faire  sans  pécher  mortelle. t-cnt  ?  • 
-  M.  Voici  quelle  est  la  doclrine  de  saint 
IJguori ,  laquelle  ?a  nous  servir  de  réponse  : 
ii  on  ne  peut  empêcher  un  grand  mal,  dit- 
il»  quVn  enivrant  celui  qui  doit  le  commettre, 
il  est  permis  de  le  poussera  un  état  d'ivresse 
qui  Itd  soit  InTolontaire»  parce  qu*il  sVn:« 
Vrera  contre  $on  inlentiosi,  et  par  consé- 
quent sans  péché;  par  eiomplc,en  lui  faisant 
boire  du  vin  très  fort  ou  mélangé  de  drogu<'s 
enivrantes  dont  il  méconnaît  la  force.  Ainsi 
vous  pourriez  solon  lui  enivrer  ceux  qui  s.- 
raient  sur  le  point  de  livrer  une  ville  à  Ten- 
nemi,  ou  de  vous  conduire  vous-même  en 
servitude.  Mais  pourrail^on  les  porter  à 
s'enivrer  volontairement?  Le  même  saint  pa- 
rait adop:er  le  sentiment  de  Lavman  ,  qui 
dit  que  non.  Toutefois  quand  il  s  agit  d'évi- 
ter un  plus  grand  mal  ,  tel  qu*un  homicide, 
un  sacrilège,  saint  Liguuri  adopte  Taflirma- 
tivequi  lui  parait,  dit-il,  assez  probable, 
soit  que  Tivre^se  soit  péché  matériel  ou  pé- 
ché formel,  de  la  part  de  celui  qui  y  tombe; 
et  il  s*appuie  sur  cette  rahon  qu*il  est  per- 
mis de  cunseiller  un  moindre  mal  pour  en 
éviter  un  plus  grand.  Mgr.  Gousset  n'est  pas 
tout  à  fait  du  même  avis  ,  parce  que,  dit-il, 
ce  serait  coopérer  directement  à  une  chose 
mauvaise  de  sa  nature  ;  cependant  il  ajoute  : 
il  ne  faudrait  pas  inquiéter  ceux  qui  le  fe- 
raient ;  car  on  peut  facilement  les  supposer 
de  bonne  foi  sur  une  question  de  celte  na-* 
ture.  Nous  n'oserions  pas  non  plus,  pour  la 
même  raison,  empêcher  un  malade  de  sui- 
vre l'uvis  de  son  médecin ,  qui  ,  à  tort  ou  a 
raison,  lui  prescrirait  comme  remède  néces- 
saire à  sa  guérison,  de  prendre  du  vin  ou 
d'une  liqueur  enivrante ,  en  assez  grande 
quantité  pour  lui  procurer  par  l'ivresse  une 
crise  qui  peul être  salutaire. 

Cas  IV.  Antoine  boit  une  telle  quantité  de 
vin ,  qu'elle  doit,  comme  il  Ta  déjà  remar- 
qué, uécessaîromenti'enivrer;  mais  dèsqull 
a  bu  et  avant  qoM  n'ait  perdu  l'usage  de  la 
raison,  il  se  met  au  lit,  s*endort  aGn  d'éviter 
les  suites  de  l'ivresse.  Pèche-t-il  mortelle- 
ineBt? 

il.  Assurément ,  parce  qu'il  a  fait  une  ac- 


lion  intrinsèquement  mauvaise  eC  propre  à 
|>rivcr  un  bonm  c  de  Tusagede  sa  raiiion. 

Cas  V.  J?u/ïa{0,  quand  il  est  dans  Tivresse» 
profère  toutes  sortes  de  blasphème^,  de  pa- 
roles impures.  Ces  mauvais  propos  lui  souC« 
ils  impotables  à  péché? 

R.  Si  les  mauvais  propos,  les  blasphèmes, 
les  mauvaises  aciions  auxquelles  se  livre  ud 
homme  ivre  ont  été  prévus  par  lui ,  d*ane 
manière  au  moins  confuse,  ils  lui  sont  im* 
putables  à  péché;  car,  quoique  involonlaires 
dans  le  moment  même  ,  ils  paraissent  v<rion- 
•aires  dans  la  cause. 

Cas  Vl.  Vous  êtes-vous  exposé  sans  raison 
à  l'occasion  prochaine  de  vous  enivrer  en 
fréquentantles  cabarets  ou  d'antres  maisons 
où  vous  savez  que  vous  vous  enivrez  quand 
vous  y  allez,  et  que  probablement  vous  vous 
enivrerez  encore?  Avez-vous  négligé  d'em- 
pêcher qnelqu^un  de  s'enivrer  lorsque  vous 
le  pouviez  sans  de  grands  inconvénients? 
Sachant  que  dès  que  vous  goûtez  un  peu  de 
vin,  votre  passion  vous  entraîne  et  vous  fait 
tomber  dans  une  ivresse  complète,  en  avez- 
vous  bu,  vous  exposant  ain«i  à  nne  occa- 
sion prochaine  de  pécher  mortellement? 
Dans  ces  cas-là  vous  avez  péché  gravement. 

Selon  saint  Ligoori,  on  peul  penser  que 
rivfesse  a  été  complète  :  V  quand  on  ne  se 
rappelle  ni  ce  que  l'on  a  fait,  ni  ce  q^^ue  l'un  a 
dit,  ni  quand  ni  comment  on  a  été  ramené  à 
la  maison  ;  2"*  si  on  s'est  permis  des  choses 
que  jamais  on  ne  fait  de  sang-froid,  comme  de 
dire  des  paroles  impures  ,  de  troubler  une 
maison ,  frapper  quelqu'un. 

Jeunes  gens,  craignez  le  vin  et  les  liqueurs. 
Pèrei  et  mères  ,  craigne;  d'y  accoutumer 
vos  petits  enfants;  donner  du  vin  a  un  pi-lil 
enfant ,  c*est  lui  embraser  le  sans,  qui  n*est 
dt'ja  que  trop  chaud;  c'est  jeter  l'hui  e  sur  le 
feu.  Chez  les  Romains,  il  était  déf«'ndu  aux 
personnes  du  sexe  de  boire  du  vin.  Si  la  pas- 
sion pour  le  vin  est  un  vice  odieux  dans  un 
homme  ,  elle  est  un  vice  horrible  dans  les 
personnes  du  sexe  ,  et  les  rend  presque  in- 
corrigibles ,  et  d'autant  plus  incorrigibles» 
qu'elles  ne  s'en  confessent  pas,  ou  par  honte 
ou  par  aveuglement,  se  persuadant  qn*elles 
ne  fonl  point  de  mal. 
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JACTANCE. 

La  jactance  est  le  péché  de  ceux  qui  se  donnent  à  eux-mêmes  des  louanges  par  vanité, 
font  valoir  Imr  mérite,  leur  crédit ,  leurs  succès,  leurs  bonnes  œuvres. 

Cas.  Vous  êtes-vous  vanté  d'avoir  des  biens,  des  avantages  que  vous  n'aviez  pas  ?  Péché 
Téniel,  si  c'est  en  matière  légère;  si  c'est  en  matière  grave  et  avec  un  désordie  notable^ 
péché  mortel. 

'  Vous  êtes-vous  vanté  de  vos  biens,  de  vos'  talents ^  do  vos  parents,  de  vos  succès? Péché 
téniel,  ordinairement. 

•  Vous  êles-voos  glorlQé  de  vos  bonnes  oeuvres  ,  les  avez-vous  faîtes  pour  être  vu  et  es- 
timé des  hommes?  Vous  en  perdez  le  mérite  et  vous  péchez  véniellement ,  si  ce  n'est  que 
par  jactance  que  vous  parlez  et  que  Vous  agissez  ainsi*  Que  l'on  sache  que  vous  faîtes  de 
bonnes  ceuvres ,  cf^  n'est  pas  à  vous  a  les  publier.  Les  grands  vanteurs  ,  dit  le  proverbe , 
•ont  ordinairement  de  grands  menteurs. 

Vous  étes-vons  vanté  indirectement,  en  usant  d'arUfices  pour  mendier  de^  applaudisse- 
ments ?  On  donne  des  loaances  afin  d'en  recevoir;  on  blâme  les  façons,  les  talents  ,  les  bu- 
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vraftet  d'aulrui,  aOn  de  paraître  soi-même  en  effaçant  les  autres  :  pécbé  iFéûle)  eoci^rey  A 
tnuins  que  le  blâme  u*aU  blossé  gravement  la  charité. 

JEU. 

Lv  jea  •  dans  le  sens  qu*on  Tenlend  ici»  est  one  convenUon  faite  entre  plusieurs  person- 
nes c|Li,  dans  la  vue  de  se  récréer  ,  eonsentent  que  ce  qu*ils  y  mettent  appartienne  à 
ct'Iui  qui  cagnera.  On  distingue  troiB  espèces  de  jeu.  Le  preniiér  est  celui  auquel  Tesprlt 
seul ,  tu  l  adresse»  a  la  principale  part,  tels  qna  sont  les  échecs  ,  les  dames»  la  paume  , 
etc.  Le  second  consiste  uniquement  dans  le  hasard  ,  comme  ceux  des  dés»  du  hoca  »  da 
lansquenet,  du  pharaon»  de  l*oie  et  de  la  blanque.  Le  troisième»  qui  est  mixte  »  dépend  en 
oartie  do  Tinduslrie,  et  en  partie  du  hasard»  comme  le  piquet,  la  triomphe»  le  trictrac, eU*. 
Celui  qui  est  de  pure  industrie  est  permis»  poanrn  ^o*il  ne  devienne  pas  condamnable  par 
quelque  circonstance  particulière»  comme  s  il  mettait  un  homme  hors  d*étal  de  payer  ses 
dettes  »  ou  que  par  un  trop  grand  attachement»  il  y  passât  on  temps  trop  long  »  ou  quM 
ne  pût  jouer  sans  donner  du  scandale  à  son  nrocbain»  on  que  le  jeu  lui  fit  omettre  les  de-> 
f  oirs  de  son  état»  ou  qu'il  Jouât  par  un  motif  d'avarice.  —  Celui  qu'on  appelle  de  hasard 
est  défendu,  non^st  ulemcut  aux  ecclésiastiqoes  »  par  une  inOnitéde  ronriles,  mais  encore 
aux  laïques»  et  surtout  quand  ils  y  jouent  contre  la  loi  du  prince,  il  est  même  des  jeux 
d'industrie  qui  sont  défendus  aux  ecclésiastiqoes ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  séants  à  leur 
état  »  comme  ceux  de  la  paume  et  du  ballon.  —  Toutes  sortes  de  jeux,  même  ceux  que  Ton 
appelle  mixtes»  ne  conviennent  pas  aux  ecclési&siiques  »  et  moins  encore  celui  des  cartes  : 
ces!  pourquoi  ceux  qui  veulent  donner  bon  exemple  aux  autres»  ne  doivent  jamais  s'oc-* 
cuper  à  ces  sortes  de  jeux  :  1*  pane  qu'il  est  très-rare  que  le  jeu  ne  soit  pas  accompagné  de 
la  cupidité  »  et  qu'il  en  e  t  bien  peu  qui  jouent  avec  un  véritable  désintéressement»  et  qui 
soient  moins  piqués  du  proflt  que  du  plaisir;  2*  parce  qu'il  est  très-honleux  qu'un  ecclé- 
siastique s'occupe  an  jeu  »  pendant  que  des  paYens»  tels  que  les  Japonais,  le  regardent 
comme  un  crime  capital,  ainsi  q t  e  le  rapporte  de  Rochefort  dans  son  Dictionn.  général. 
Voyez  Iev  ;  S*  parce  que  le  jeu  a  fort  souvent  de  mauvaises  suites  :  Nom  ludu$  genuit  sert» 
pitum^  certamen  tt  trom,  dit  Horace.  On  examinera  »  Cas  Lubin  ,  si  l'on  est  obligé  à  resli* 
tuer  ce  qu'on  a  ga^né  au  jeu  de  hasard. 

On  n'accorde  point  d'action  en  justice  à  eeloi  quia  perdu  au  jeu  contre  celui  qui  a  gagné, 
comme  il  fut  jngé  par  le  parlement  de  Grenoble  le  20  février  1685 ,  contre  le  nommé  Arnaud 
de  Vers»  appelant  d'une  sentence  du  juge  de  Guillestre  »  qui  l'avait  condamné  à  payer  la 
somme  de  39  liv.  à  N.  Robert  qui  la  lui  avait  gagnée  an  jeu  de  boule.  Un  autre  arrêt  du 


parlement  de  Dijon  du  mois  de  novembre  1608»  mit  d'accord  le  demandeur  d'une  somma 

Îo'll  avait  gagnée  au  jeu  de  cartes  »  et  le  défendeur»  en  adjugeant  la  somme  aux  pauvres, 
es  jeux  de  hasard  étaient  tellement  odieux  aux  Romains»  que  si  un  homme  qui  tenait  nne 
ihaison  de  jeu»  venait  à  éire  battu»  maltraité  on  volé  par  les  joueurs  ou  par  d'autres»  il 
n'avait  aucune  action  en  justice  contre  ceux  qui  l'avaient  outragé  on  volé.  Le  code  civil 
n'accot  de  aucune  action  pour  nne  dette  de  jeu  ;  dans  aucun  cas  le  perdant  ne  peut  répéter 
ce  qu'il  a  yolontairement  payé,  à  moins  qu  il  n'y  ait  eu  de  la  part  du  gagnant  dol»  super« 
chérie  ou  escroquerie. 

Cas  1.  Coisandre  passe  souvent  les  jours  de  l'PglIse.  Ainsi» pour  juger  de  la  qualité  du 

entiers  au  jeu.  La  circonstance  du  temps  péché quecommelCassaudrc» il  faut  savoir: 

considérable  qu'il  y  emploie  peut^elle  ren-  1*  quelle  est  sa  profession  :  car  s'il  était  re- 

dre  son  péché  quelqueiots  mortel  »  lorsque  ligleux»  prêtre  on  bénéficier»  son  péché  se^ 

d'ailleurs  le  jeu  auquel  il  joue  est  peimis  raitsans  donte  plus  grand  que  ne  léserait 

en  soi?  celui  d'un  séculier;  S^il  faut  coosilérer  le 

R.  Il  est  permis  à  Thommede  prendre  une  temps  qn'il  emploie  au  jeu  :  car  s'il  jouait 
honnête  récréation»  et  celle  du  jeu  comme  des  jours  et  des  nuits  entières  »  ou  qu'il  pas- 
une  autre.  Biais»  dit  Aristote»  il  ne  faut  en  sât  la  plus  |^rande  partie  des  dimanches  et 
user  que  comme  du  repos  »  c'est-à-dire  »  des  fêtes  à  jouer,  cette  circonstance  rendrait 
comme  d'un  remède  contre  l'épuisement  que  aussi  son  péché  beaucoup  plus  grief,  quand 
cause  un  long  travail.  Ainsi  ii  y  a  du  péché  même  il  serait  séculier  ;  puisquil  n'y  a  que 
à  pousser  le  jeu  trop  loin  ;  et  ce  péché  de-  des  insensés  qui  puissent  regarder  la  vie 
vient  plus  griéf  par  les  circonstances  du  jeu»  comme  on  t  mpsqui  ne  nous  est  donné  que 
soit  qu'elles  regardent  le  temps»  le  Heu  »  on  pour  jouer.  Zs^stimateruni  lu$um  eêseviiam 
les  personnes  qu  jouent  ;  comme  quand  on  nosram  et  eonverêaiionem  vitœ  eompoêitam 
joue  nu  jour  de  fcte  un  temps  trop  considé*  adlueruin.  Sap.  xv»  12.  3*  Il  n'est  pas  moins 
rable  »  ou  dans  un  lieu  saint ,  ou  dans  un  important  d'examiner  les  antres  circonstan* 
lien  public  avec  scandale;  ou  que  ceux  qui  ces  qui  60nt  ordin  lirement  inséparables  du 
jouent  sont  d'une  condition  qui  ne  leur  per-  jeu  ,  et  qui.  font  souvent  nue  le  jeu  est  une 
met  pas  de  s'occuper  au  jeu  »  tels  que  le  ucc;is  ou  de  péché  mortel  a  ceux  qui  y  sont 
pontent  être  des  évéques»  des  prêtres,  des  adonnés.  C*est  par  ces  règles  que  l'on  doit 
religieux  et  des  magistrats  :  car  pour  lors  le  juger  il  l'excès  du  jea  on  Cassandre  s'oe* 
jeu  délient  quelquefois  péché  mortel»  comme  cupe»  est  mortel  ou  s'il  n'est  que  véniel, 
quand  on  joue  avec  une  excestsive  passion  —  Tout  ceci  ne  résout  guère  la  diffi- 
et  qu'on  préfère  le  plaisir  du  jeu  à  l'aroonr  culte.  Pour  le  bien  faire  »  il  fiiodralt  pouvoir 
qu'on  doit  à  Dieu  ou  aux  commandements  déttnir  jusqu'où  doit  aller  la  perte  du  temps 
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HytirâU^  fncirlelle,  Qqaind  4m.  pense  que  le, 
ftèrvUear  inuUle  fui  jeté  dans  les  lénè&re» 
précisément  pour  son  inutilité ,  on  tremble 
pour  ce  grand  nombre  de  personnes  de  toute 
C4i#44iioiit  dont  le  moindre  mal  est  de  ne 
rien  faire» 

Ca«  II.  Chringone^  prêtre^  joue  seevent  à 
différenli  j<*ux  de  cartus  avec  «es  ami».  S'ia 
oonfiïsacur  l*a  menacé  de  lui  refuser  Tabso- 
luiioQ^,  &*il  conttauail  d'y  jouer«  An  bmef 
.  K.  Pour  répomlre  à  cette  diOicuUé,  il  faut 
observer  qu*il  y  a  des  jeux  île  cartes,  ffui 
sooi  purement  de  bâtard.,  tel  qu'est  celui  du 
lansquenet.;  et  d'avlres  qui  sont  mixlea, 
e*esl-à'dire ,  ùvl  liadustrte  se  trouve  jointe*  au 
hasard  ;  tels  que  sont  ceux  du  piquet ,  de  la 
t.  tomplie,  etc%  Los  premien  sont  absolu- 
ment défeuilus  à  tous  les  ecclésiastiques. 
CVst  pourquoi  on  ne  peut  que  louer  la  fer- 
meté du  confesseir  de  cbrisogone,  bi  ce  prê- 
tre joue  à  ces  sortes  de  jeus ,  parce  qu'il  no 
doit  point  souffrir  qu'un  occlésiastque  s'y 
occupe,  mène  par  une  simple  récréation  , 
contre  la  défense  des  saints  canona,  qui  sont 
les  luis  de  i'ËgUae.  Quant  aux  j«ux  mixtes  , 
nous  nécrosons  pa^  avec  le  suivant  Avila, 
que  les  ecclésiastiques  qui  y  jouent,  pèchent 
toujours  mortellement ,  lors  même  qolts  y 
e&poseni  peu  d'argent;  maia  nous  sommet 
trés-persuadés  qulls  n*^  peuyenl  jouer  sans 
quelque  péché,  et  qu'il  y  a  même  danger 
qu'ils  n'offenaent  Dieu  mortelleoK^nt,  lors- 
qu'ils exposent  une  somme  notable  an  jeu  ^ 
eu  qu'étant  dans  Tbabitude  d'y  jduer  ,  ils  y 
perdent  u<ii  temps  trèsHSonsidérable. 

—  Qu'île  pèchent^  rien  n'est  plus  datr, 
puisque  4epai8  rinrentioa  dea  cartes,  qui 
est  du  XIV*  sièclci  un  très-grand  nombre  de 
conciles  les  ont  défendues.  QuMls  s'exposent 
à  pécher  mprtelleaient,  quand  ils  s'exposent 
à. perdre  beaucoup,  d'argeft  oade  temps, 
€*est  une  chose  qui  parle  d'elle-même,  et 
plus  encore  quand  l'argent  qu'ils  exposent, 
vient  de  leurs  bénéfices.  Voyez  mon  Traité 
iiu  devoir  des  pçsteursp  où  la  première  par* 
lie  de  cette  décision,  %ui  seule  est  contestée 
par  la  praliquc  de  bien  des  gens,  est  solide* 
ment  prouvée,  ch.  viii,  n»  13*  l'ajoute  avec 
Ponlas ,  qu'il  est  déf<  ndu  aux  personnes 
d*Eg  ise  de  jouer  en  public,  ou  même  eu, 
particulier ,  avec  des  laïques ,  aux  jeux, 
mêmes  purement  d'industrie,  tels  que  sont 
ceux  de  la  paume,  du  ballon^  àes  quilles , 
de  la  boule,  du  palet  et  autres  semblables, 
parce  que,  comnio  la  dit  le  concile  de  Me* 
xique  tenu  en  1585,  ces  jeux  ne  s'accordent 
p49  dans  ces  circonstances  arec  la  gravité 
et  ta  modestie  d'un  véritable  ecclésiastique , 
qui  est  obligé  de  se  conduire  eu  toute  occa- 
sion comme  le  ministre  de  Dieu  •  suivant 
ces  paroles  de  l'Apdire  :  In  onmibus  exhi^ 
bearnm  noimetip$ùs  lîcuf  Dei  mnieiros* 
M  Cor.  ?i. 

Cas  111.  Macédoniuêi  prêtre,  joue  quelque? 
fois  aux  jeux  de  hasard,  mais  uoiqutment 
par  récréation.  Péche^t-il? 

R«  Oui,  puisqu'il  viole  cette  loi  générale 
do  f^ncila  «Goméiij^ue  de  Latran,  eu  1^15  s 
Cttriei  ad  aha$  vtt  tagpilfae  non  tudani^  fisc 


hujuemadi  Mie  inlermitv  Loi  oonflkvi^  Asr 
le  saint  eoucUe  de  Trente,  aess.  2S,  de  Jle» 

form,^  rap.  1,  et  par  un  trèiv-graiid  nombre 
d^aulres,  comme  ceux  d*Allii  en  1254>,  de  Bé- 
liers en  1255,  etc.  Bt  certcë  n*y  a-t-il  pas 
assex  de  jeux  innocents^  sans  s^arttacfaer  â 
eeu](  qui  scmt  défelidus  f 

Cas  fV.  Melehior.  diacre,  et  romeOlc, 
prêtre,  jouent  souvent  ensemble  aox  écbeciu 
aux  dames,  à  la  boule  et  à  d'autres  jeux  où 
le  gain  dépend  principalement  de  rinda!>trie.. 
Le  peuvent-il)  faire  sans  péché? 

R.   Quoique  les  eccléiiastîques   dussent 
faire  consister   leur  principale    récréation 
dans  la  lecture  des  livres  bao  éa*  et  dans  les 
exercices  de  la  vie  sainte  oii  Diea  les  a  ap- 
pelés, plulét  que  dans  un  diverlissemeiit 
luondain,  on  ne  doit  pas  néadmoius  cou- 
darauer  de  péché  ceux  qui  jouent  aux  jeux 
dont  il  s'agit,  pourvu,  1*  que  ce  ne  soit  pas 
par  l'avidité  du  gain,  qui  est  toujours  on 
motif  condamnable,  surtout  dans  les  ec- 
clés,iastiques;  2*  qu'on  n'en  faase  pas  une 
habitude;  3*  que  ce  soit  sans  scandale  et 
avec  des  pérsujines  sans  reproche*  Dumr 
modo  id  raro^  eine  iconda/a,.  el  ctfm  pefsonit 
honestis  fiait  dit  le  concile  de  Mexique,  tenu 
en  1585(  qui  sur  ce  point  n'a  été  combattu 
par  aucun  autre.  Ausm  est-ce  le  sentimeut 
de  saint  Anionin,  de  Testai,  etc.,  quoique 
Cajctan  remarque  que  le  jeu  des  éch  Ç'  est 
réellement  contraire  A  la  fin  du  jeu,  pius* 
qu'au  lieu  de  diminucHr  rappUcation  de  les- 
prit  il  Taugmepte,  et  que  men  laia  de  disr- 
poiser  à  Téiude.  il  est  lui-même  une  élude 
très-fatigante. 

Cas  V.  Jùviiiient  curé,  se^trouve  souvent 
duos  «oe  compagnie  de  gens  da  monde  qoi 
jouent  à  diRérenis  jeux  de  hasard,  et  passe  on 
tompa  assea  considérable  à  les  voir  jouer 
pour  se  récréer.  Pèche-t«tl  en  cela,  et  son 
péché  eat^ii  grief  et  même  mortel? 

R.  Il  pèche  grièvement,  1*  parce  qu'au- 
cune raison  ne  peut  excuser  un  prêtre  et 
un  curé  qui  emploie  si  mal  un  tem|)S  qu'il 
est  tenu  de  consacrer  au  service  de  Dieu,  de 
l'Eglise  et  du  prochain  ;  2°  parce  que  le  plai- 
sir qu'eu  prend  à  voir  jouer  aux  jeux  de 
hasard  est  défendu  aux  ecclésiastiques  par 
un  grand  nombre  de  lois  de  l'Eglise  et  de 
l'empire ,  et  qu'il  ne  convient  ni  à  la  dignité 
de  leur  personne,  ni  à  la  sainteté  de  leor 
état,  ni  au  bon  exemple  qu'ils,  doivent  don- 
ner à  tout  le  monde* 

Quoiqu'à  parler  en  général  on  ne  doive 
pas  condamner  de  péché  mortel  un  prêtre 
qui  regarde  jouer  des  séculiers,  il  se  peut 
uéanmoins  faire  que  ee  péché  devienne  mur- 
tel  daoa  quelques  circonstances ,  comme  si 
ceux  qui  jouent  pèchent  mortellemenli  et 
quten  les  regardant  jouer  ou  les  anime  :  oe 
qui  arrive  souvent* 

Cas  VI.  Lyeimajjue,  soldat,  se  coofeisBot 
de  quelque  circonstance  ou  il  croyait  avoir 
péché  en  jouant  aux  dé^,  ou  à  quelque  autre 
jeu  de  hasard,  le  confesseur  lui  a  voulu 
persuader  qu'il  ne  pouvait  jouer  à  ces  sortes 
de  jeux  sans  péché  morleL  Lysimaque  de* 
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laamle  «11  est  frai  q^i^ti  pèche  morlelletnciii 
eu  y  jouaiil? 

A,  11  esl  consUni  que  les  jeux  qai  sont 
fiureiueul  Û0  b<i9ard  sonl  d'eux-uiéaies  inaiH 
vais  el  condamnables.  Osi  pourquoi  i|s 
sonl  déftMidus ,  même  aux  kiYqties,  par  le 
4â'  canuo  de  eeux  qu'on  allrihoe  aux  ap^ 
1res.  Cepeiidatil  saint  Anloniii  les  cxeosedu 
p:  ché  inorlel  diina  les  laïques,  l''  quand  on 
n'y  joue  que  par  diverlissenient  ;  2**  quand 
ce  qu'on  y  joue  n*esl  pas  <  onsidéraMe,  ru 
^'g'ird  aux  facultés  de  ceux  qui  jouent  ; 
3*  quand  les  circonstances  qui. ont  servi  de 
motif»  pour  les  condamner  ne  s*y  rencon- 
trent point,  c*es(*à-dko  qn'on  y  joue  sans 
passiioa»  .qu'on  n'y  donne  point  irop  de* 
teoipjiy  ei  uioins  <  neore  les  dimanches  et  les 
fêtes  i  qii'oo  en  bannit  remportem' nt  «  le 
biasphèuiOi  «ICm  et  qu'enfin  cm  ne  joue 
,  pas  par  un  déùr  exees9if  de  gagner  bv-ais- 
côup, 

-*  U,  La  Placeile  a  prouvé  que  le  jep  de 
li«iS4rd  uesl  pas  uiauraÎ!)  de  se  nature»  et  on 
r  a  peoie  à  condamnerde  péché  véniel  on  père 
qui ,  pour  se  délasser  avec  son  ftls^  joMta 
.une  partie  à  Toie.  Mais  on  ni^  peut  trop 
pe»er  rord'»naanc&  do  15  janvier  16^9,  citée 
..pair  l'auleur,  où  Louis  XIII  dèfe»d,  par  Tart. 
137,  toutes  1rs  assemtblées  de  jeu ,  décftare 
iolÂoi^çs  ceux  qui  prêtent  leur  maison  pour 
les  teniri  incjipisbies  d'exercer  aucuns  offices 
royaux,  et  v^ut  ménie  qti'on  les  b.intiiftse 
des  villes,  et  que  leurs  maisons  soient  coih- 
fis{uéiS.  Par  l'iirl.  188,  il  déclare  nulies 
toutes  les  dettes  du  jcu«  ainsi  qne  les  pro- 
messvs  et  obligalÂoui  qu'on  y  aurait  faites. 
.  Ptir  TarL  139,  U  oriiunMe  que  ceux  qui  ao^ 
rout  joué  sur  des  gages  les  perdent,  el  qu'ils 
soieol  poniisquésau  proiit  des  pauvres,  sur 
.ceux  4|ui   les  auront  gagnés.  Par  raiticle 
IW,  il  iiei  met  aux  péres«  méres^  aYéuls  et 
'  tuteurs,  de  répel«  r  eo  qot*  leurs  eniaiils  ou 
uiinoU'S  auront  pcrdu«  Far  l'article  IM,  il 
ordonne  encore  qae  Ions  les  bii*ns  immeu- 
bles joués,  quoique  le  jeu  ail  été  pallié  d'une 
(ausse  vente,  deii.eureioni  hypothéqués  aux 
feu&uies  et  jiux  créanciers.  A  quoi  l'un  peut 
ajouter  six  célèbre^  arréis  du  parlemeitt  de 
Paris ,  qui  Uciendent  les  jeux  de  cartes  et 
autres  jeux  de  baaard.  dont  le  dernier,  qoi 
esL  de   1710,  purte  Tauiende  et  1000  liv. 
cuiilre  les  couirevenaats»  Preuve  incontes- 
taiile  que  nos  lois  civiles  sont  encore  ac- 
.  tuellemeot  au  \  igueur»  bien  loin  d'êlre  abro* 
gées. 

Cas  vil  Lubin^  ayant  gagné  aux  dés  dix 
écus  a  Mai  in,  son  confesseur  lui  a  e  donné 
da  resiiiuei  g>  tle  sooime,  attendu  que  ce  jeu 
est  défendu,  même  aux  laïques,  par  les  ra* 
nous  el  par  les  ordonnaooes  de  nos  rois, 
aouii  nues  de  plusieurs  arrêts  du  parlemeiii. 
Quid  facto  opusf 

R.  l*Nous  d.^ons  avec  saint  Thomas,  9-S, 
q*32|  art.  7,  qu*on  est  ohlifi^  de  restituer  ce 
qu'on  a  içagiré  iiQ  jeu  :  i*  a'tous  ceux  jqui  ne 
sont  pas  dans  le  pauvoir  d'aliéner  kor  lùeu, 
tels  que  sonl.  les  mineurs  et  les  insensés.; 
2'  à  ceux  qu'on  a  trompés  an  jouant  ;  3'  à 
f  eux  qu'on  y  a  contraints  par  -violence  ofi 


'|>ar  une  Irop  grande  importûnité  ;  k*  quaiîJ 
on  a  abusé  do  peu  d*bablk*lé  de  célnî  qu'on 
a  emcilé  au  jeu  ;  dans  tous  lesqueh  cas  la 
restittMion  doit  être   ftife   aux  personnes 
>m4ines  de  qui  on  a  gagné  l'argent.  Saint  An* 
•tf^nin   otieerve    qu'on    n'est   pour  an  t   pas 
obligé  de  restituer  ce  qu'on  a  gagné  à  un  m{^ 
:neiirouà  une  femme  en  puissance  de  mnrj, 
lorsque  la  chose  ^fagnée  est  si  peu  Considé- 
rable, qn^on  a  un  juste  fondement  de  présu- 
.mer que  leurs  pères,  tuteurs  ou  maris  con- 
sentiraient aisément  qu'ils  hasardassent  une 
telle  somme  au  jeu  pour  leur  divertisse- 
menu  Exception  qu'il  ne  faut  pourtant  pas 
étendre  trop  loin,  de  peur  qu'on  ne  se  flatte 
par  ie  ^lolif  de  l'intérôt. 

3*  A  l'égard  des  autres  cas,  le  même  saint 
Thomas  el  plusieurs  grands  canoni^tcs  es- 
thnent  qqe,  dans  les  lieux  oA  les  jeux  de 
hasard  sont  défendus  par  les  lois  chifesv  tt 
cfà  ces  lois  *soni  actuellement  en  u^uoiir, 
on  est  pareiitemeiit  obligé  de  restituer  èe 
qu'ott  a  gagné,  non  p  »s  a  teux  à  ()ui  on  Ta 
gagné,  puisqu'ils  s'en  sont  rendus  ineaps^ 
,hles  en  f  i^'kml  la  défsnsc^  portée  pai'  les  hiis, 
.mats  aux  pauvres,  on  de  PeAplôyer  en  d*ad« 
.très  œuvres^  de  piété. 

•  —Je  crois  avec Haberl que,  s*H  s'agit  d'une 
dette  çontivietée  par  le  jeu ,  on  n\$t  pa^ 
obligé  de  la  payer,  parce  que  Louis  Xlll  a 

-dec<aré  ioui9$  ieuu  eêniraeées  pour  le  jeu 
nnUtes  ti^êfèul  tfl^i*  Mais  que;  s'il  s*acit 
:d*one  soasme  déjà  payée,  on  n^cfit  pas  obligé 
deia  readre  avant  la  sentenee  dn  juge,  par- 
ce qu'il  n'y  a  aucune  lui  du'  phnce  qbi  y 
oblige.  £t  en  cas  qu'il  faRât  la  restituer 
comme  aoqutso  en  vertu  ë*ort  titre  nul,  ce 
ne  serait  point  aux  théologiens  â  décider 
<]u'il  faut  la  donner  aux  pauvres ,  parce 
qu'ils  n'oai  aucun  droit  d'adjuger  à  t'un 
I>lut4i  qu'à  i  autre  le  bien  des  sujets  du  roi. 
Si,  en  quelques  cas  semblables,  on  faft  res-« 
tituer  aux  pauvres,  c'est  qne  le  pri  ce  le  sait 
et  y  c<nisent,  ce  qu'on  ne  peut  prouver  avoir 
lien  ici. 

Cas  VIII.  L^onor  ayant  gagné  au  jeu  dent 

pistoles  à  Emile  qu'il  y  avait  Incité,  dc- 

«mande  s'il  est  dans  le  cat  oà  saint  Thomas 

veut  que  ceux  qui  attirent  au  jeu  sont  tenus 

de  restituer. 

R.  Si  Léonor  n'a  fait  simplement  qn*rnviti  r 
Emi:e  au  yn^  sans  lui  faire  de  violence,  ni 
Je  presser  par  une  trop  grande  importûnité, 
il  n'est  pas  dans  le  cas  de  la  restitution  dnitt 
parle  saint  Thomas,  S-2,  q.  99,  a.  7;  mats 
s'iî  lui  a  fait  quelque  violence,  ou  qu'il  l'ait 
tellemi  nt  importuné,  qu*il  n'ait  consenti  au 
jeu  que  comme  il  aurait  consenti  à  payer 
,des  intérêts  à  un  usurier,  il  est  obligé  de  rtf^ 
tituer  à  Emile  les  deux  pistoles  qu*rt  lui  a 

•  gagnées*  C'est  non^seulcment  le  sentiment 
de  saint  Thomas  et  de  saint  AUtonin,  itnais 

»de  tous  ceax  qoi  oM  écrit  sur  eeite  matière. 
Rien  et  plus  juste  que  le  jeu,  oui  «de  soi 
doit  être  un  délaisemeat  soit  tres-voloir^ 
tairp. 

Cas  IX.  ASgimiut  vend  des  cartes  é  jpuer 
et  Aes  îléÉ»  Son  êoafesseiu-  le  menace  du  re.- 
fus  de  l'absolBliofi  s'il  ne  cesse.  Il  s^excusê. 
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1*  tnr  ce  qne  Ton  peof  jouer  è  eerlaîns  jeox 
de  cartes  et  de  dés  sans  péché  ;  2*  sur  re 
qoe  toQs  ceox  de  sa  profession  en  vendent 
anssi  bien  que  loi,  et  quHI  ne  peut  cesser 
sans  souffrir  un  dommage  considérable.  Est- 
Il  objifé»  nonobstant  ces  raisons,  de  s*abate- 
nir  d*en  vendre? 

R.  On  ne  doit  pas  refuser  Tabsolotion  à  un 
homme  pour  vendre  des  cartes  et  des  dès  « 
1*  parce  que  Ton  peut  s*en  servir  pour  jouer 
à  des  jeux  qui  ne  son l  pas  de  pur  hasard, 
comme  des  cartes,  au  piquet,  et  des  dés,  au 
trictrac  ;  â-  parce  qu*il  est  des  jeux  de  pur 
hasard  où  les  laYques  peuvent  jou:*r  sans 
péché,  OM  moins  morttl^  lorsqaMs  y  jouent 
simplement  pour  se  récréer,  et  sans  esprit 
d'avarice,  sans  passion,  sans  scandale,  sans 
une  notable  perte  de  temps,  etc.  C'est  la  dé- 
cision de  la  morale  de  Grenoble,  qu'on  n'ac- 
cusera pas  de  relâchement. 

—  Retranchez  de  la  décision  de  Tauteur 
ces  roots,  au  moins  moriel.  Permettraît-il  de 
vendre  des  dés,  si  on  n'j  pouvait  jouer  sans 
péché  véniel? 

Cas  X.  Jourdan  tient  un  brelan  public, 
c'ett-à'dire  une  maison  préparée  pour  ceux 
qui  veulent  j  venir  jioer  aux  cartes  et  aux 
dés,  moyennant  une  rétri.ution  qu*il  tire 
de  chacun  d'eux.  Il  s'excuse  sur  ce  qu'il  n'a 
point  d*autre  moyen  de  gagner  sa  vie  et  de 
faire  subsister  sa  famille,  qui  est  nom- 
breuse, et  qu*il  ne  trouve  pcrso»ine  à  qui 
louer  sa  maison ,  située  à  IVxtrémité  de  la 
ville.  Son  confesseur  peutnl  l'absoudre  ? 

R.  Non,  parce  que  Jourdan  viole  les  lois 
de  l'Elat  dans  une  matière  importante.  Voici 
comme  en  parle  Louis  XIII  dans  sa  décla- 
ration du  30  mai  1611  :  «  Fat>ons  très-ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes ,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient ,  de  tenir  brelans  en  aucunes 
villes  et  endroits  de  notre  royaume,  ni  s'as- 
sembler pour  jouer  aux  cartes  et  aux  dés  ; 
roéqie  aux  propriétaires,  détenteura  de  leurs 
maisons  ou  locataires  d'icelles,  d'y  recevoir 
ceux  qui  tiendront  lesdits  brelans ,  on  joue- 
ront esdits  jeux,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire, d'autre  punition  s'il  y  échel,  etd'étrr, 
en  leur  propre  et  privé  nom,  responsables  de 
la  perte  des  deniers  qui  y  sera  faite,  et  tenus 
à  la  restitution  d'iceux  :  enjoignant  à  cette 
fin  aux  juges  ordinaires  de  chacune  de  nos 
villes  de  se  transporter  es  maisons  et  lieux 
où  ils  seront  avertis  y  avoir  brelans  et  as- 
semblées; se  saisir  de  ceux  qui  s'y  trouve- 
ront, ensemble  de  I  nr  argent ,  bagues  , 
*oyaux  et  HUlres  choses  expostées  au  jeu  ;  en 
aire  distribuer  les  deniers  aux  pauvres  des 
Uétels  -  Dieu ,  auxquels,  dès  à  présent, 
comme  pour  lors,  nous  les  avons  affectés  et 
adjugés,  affectons  et  adjugeons»  etc.  »  Maxi- 
mes que  le  parlement  a  suivies  jusqu'à  con- 
damner  en  pareil  cas  à  des  punitions  corpo- 
relles. Saint  Charles  a  enseigné  la  même 
chose;  et  le  clergé  de  France  a  adopté  ses 
instructions  aux  confesseurs^  en  les  faisant 
traduire^ 

Cas  XL  Une  personne  de  qualité,  d'ail- 
leurs assez  réglée,  joue  souvent;  elle  gagne 


qaelqnefoit  dee  tommes  asiez  cont  idéraUcs; 
mais,  comme  elle  perd  plus  aonvcnt  qo'^ 
ne  gagne»  elle  vend  une  partie  de  ce  qu'elle 
a,  et,  d'un  autre  côté,  elle  bit  des  empnrats 
pour  fournir  à  soa  jeo. 

Le  curé  de  la  paroisse  de  cette  personne 
est  venu  la  voir  et  lui  a  fait  un  très-grand 
scrupule  de  son  jeu,  lui  disant  qu'elle  donne 
du  scandale  dans  son  quartier  et  à  Ions  ceux 
qui  la  coonalsseni;  qu'elle  n'est  point,  par 
conséqiieut,  en  état  de  saint,  è  moins  qn'die 
ne  change  de  conduite.  Cette  pers«tnne,  pour 
se  justifier,  répond  premièrement,  qn'ele 
n'est  point  de  qualité  i  travailler  ,  qu'elle 
n'a  point  d'occupation  qui  l'empêche  de  se 
divertir  ;  secondement ,  que  le  jen  n'e»! 
point  une  chose  mauvaise,  et  qu'elle  joue 
eommunémeut  avec  des  gens  d*honnenr  et  de 
condition  ;  qne  s'il  y  a  de»  lois  qni  défendent 
les  jeux  de  hasard,  elles  sont  prescrites,  et 
que  l'usage  les  a  abolies.  Troisièmemeni,  que 
les  personnes  qni  viennent  jouer  efaex  elKon 
cliex  q  li  elle  va  jouer,  sont  tous  gens  choi- 
sis; qu'il  b'y  trouve  des  ecdésiatiqoea,  même 
distingués ,  qui  joîient  avec  les  antres  daas 
ces  assemblé!»,  ou  qui  y  voient  jouer;  qne 
s'H  y  avait  du  mal,  ils  n'y  viendraient  pas. 
Quatrièmement,  que  ni  ses  confossears,  ni 
ceux  des  personnes  avec  qui  et  e  j^nc,  au- 
tant qu'elle  peut  le  connaître,  ne  leur  en 
font  aucun  scrupule.  Cinquièmement,  qu'on 
lui  fasse  connaître  par  une  consultation  rai* 
sonnée  quel  est  son  péché  et  en  quoi  il  con- 
siste; car  jusqu'à  présent,  elle  n*a  point  cru 
offenser  Dieu  si  grièvement  qu'on  prétend. 
C*tst  pourquoi  on  prie  messieurs  de  Sor- 
bonne  de  vouloir  dire  leur  sentiment  sur  le 
cas  ci-dessus  ;  et  si  la  personne  dont  II  s'a- 
git» qui  est  une  dame  de  qualité,  peut  de- 
meurer en  sûreté  de  conscience ,  sans  êire 
obligée  de  changer  à  l'égard  de  son  jeu. 

R.  Le  conseil  oe  conscience  consulté  etiime 

3 ne  la  personne  dont  il  s*agll  est  dans  un 
anger  de  perdre  son  âme ,  si  elle  continue 
i  jouer  comme  elle  l'a  fait  jusqu'à  présent.  Le 
jen  même  de  hasard  n'a  de  soi  rien  do  mauvais  ; 
mais  jouer  souvent  et  jouer  pour  gagner  de 
l'argent,  ce  sont  deux  circonstances  qui  dé* 
truisent  la  nature  et  la  fin  du  jeu  et  qui,  par 
conséquent ,  le  rendent  mauvais.  On  ne 
doit  point  faire  du  jeu  une  occupation, 
c'est  cependant  ce  qne  font  ceux  qui  jouent 
souvent  et  qui  s'adonnent  an  jeo.  L'on  de- 
meure d'accord  que  la  vue  précisément  du 
gain  ne  rend  pas  le  jeu  illicite.  L*on  peut 
souhaiter  de  gagner  en  jouant»  sans  pour 
cela  pervertir  la  nature  et  la  fin  dn  jeu: 
mais  on  ne  peut  pas  sans  dérèglement  jouer 
dans  la  vue  principale  de  gagner  :  ce  serait 
faire  du  jeu  un  commerce  et  on  trafic  pour 
avoir  de  rargeul.Qi«and  ta  passion,  qnec*» 

Îui  jouent  souvent  ont  de  gagner,  les  porte 
jouer  de  grosses  sommes  par  rapport  i 
leur  état,  c  es|  un  autre  dérèglement  qoî 
rend  le  jeu  criminel,  parce  qu'un  s'expose! 
s'incommoder  notablement  et  sa  EimiUe»o« 
à  faire  un  tort  considérable  à  son  procbaïa. 
ce  qui  est  contre  la  charité.  De  sorte  qne 
jouer  souvent ,.  jouer  dans  la  eenle  vue  du 


««I  ira  JEO 

dame  de  qualité  apporte  dans  le  cas  pro- 
posé :  ' 
.   1*  Que  lo  temps  qu'on  emploie  é  jouer» 
qihind  on  joue  si  souvent  «  est  un  temp^ 

f tenta  et  mal  employé  :  cVsl  une  f<iute  dont 
a  dame  de  qualité  est  coupable»  puisqu'elle 
passe  la  plus  grande  partie  du  temps  à  juuer; 

3u*elle  ne  dise  pas  non  plus  qu'elle  n*est  pas 
e  condition  à  traraillrr,  puisqu'il  n'y  a 
point  de  qualité  qui  exempte  de  trn?ailler, 
ni  de  temps  dont  on  ne  soit  obligé  de  faire 
un  bon  usage. 

2*  Les  jeux  de  hasard  ne  sont  p^s  moins 
défendus  par  l'Eglise  à  présent  qu  autrefois* 
,.  On  ne  peut  doue  pas  dire  que  les  Inig  con- 
tre ces  sortes  de  jeux  soient  prescrites. 

3"  S'il  y  a  des  ecclésiastiques  du  premier 
ordre,  qui  Juupnt  comme  les  autres,  cela  ne 
sert  qu*â  rendre  ces  jeux  plus  scandaleux 
et  plus  capables  d'attirer  la  malédiction  du 
ci«4  sur  ces  assemblées  de  joueurs  ;  ce  que 
cette  dame  dit  de  son  confesseur  ne  la  justi- 
fle  pas  datant  ige  à  Tégard  de  son  jeu.  Elle 
se  croit  en  sûreté  et  ne  s'en  fait  aucune 
peine,  parce  que  son  confesseur  ne  lui  en 
fait  point»  dit-elle;  c*est  peut-être  on  effet 
de  la  colère  de  Dien»  qu'elle  ait  pour  con- 
ducteur une  personne  muette  qui  ne  l'aTer- 
lit  point  de  ses  devoirs,  ni  du  malheur  où 
elle  est.  11  suit  de  tout  ceci  que  ta  dame  en 
qncstion,  qui  fait  du  jeu  un  commerce  où 
elle  expose  des  sommes  considérables  qu'elle 
perd  ou  qu'elle  gngne»  est  dans  un  mauvais 
état  et  dans  une  disposition  de  péché  mortel. 

lEUNR. 

'  On  peut  diviser  le  jeûne  en  jeûne  naturel»  jeûne  spirituel  et  jeûne  et  clé-ias  icjue.  Le  pre* 
ini<^r  consiste  à  n'avoir  rien  pris  depuis  minuit»  ni  par  forme  de  nourriture»  ni  par  forme 
d*  médicament»  ni  autrement;  le  second»  à  s'abstenir  de  péché»  à  régler  ses  sens  et  vaincre 
ses  passions;  le  troisième  dont  il  s'agit  ici,  1*  à  s'abstenir»  selon  la  loi  de  l'Eglise,  do  cer- 
Itin*  Al:menis,  tels  que  sont  la  chair  et  tout  ce  qui  y  est  attaché»  comme  la  graisse  »  les 
Intestins  et  autres  semblables  choses  :  à  quoi  il  faut  ajouter  l'usage  des  œufs»  dans  certains 
pays  au  temps  de  carême  seulement,  et  celui  du  lait»  du  beurre  et  do  fromage  en  d'autres 
pays;  2*  à  ne  faire  qu'un «enl  repas  dans  ces  jours  de  pénitence»  en  comptant  le  jour  de- 
puis minuit  précédent  jusqu'au  jour  suivant;  et  ce  repas  ne  doit  se  faire  que  vers  midi; 
encore  est-ce  un  relâchement  que  l'EgUse  a  toléré»  comme  elle  a  toléré  celui  de  faire  un  fort 
léger  repas  au  soir,  qu'on  appelle  collation.  Saint  Thomas  a  Gxé  à  vingt-un  ans  l'âge  où 
l'on  est  obligé  ao  jeûne;  mais  ce  devoir  ne  flnil  que  quand  on  n'est  plus  eu  état  de  l'ac- 
eoroplir. 

Voici  quatre  propositions  touchant  le  jeûne,  que  le  clergé  de  France  a  censurées 
en  t700. 

Prop.  XCII.  Fravgens  jejuninm  Ecclesiœ  ad  quod  tenetur»  non  pecral  mor  al  ter,  nisi  ex 
contempto  vel  inobedientia  hoc  faciat;  puia  qoia  non  vult  se  subjlcere  priei*èpto; 

Prop.  XCIll.  In  die  jejunii  qui  sspius  modicum  qoid  comrdit,  etsi  notabilem  qoanlita- 
tcm  in  One  comederit»  non  frangil  jejunium. 

Prop.  XCIV.  Omnrs  ofQciales  qui  in  repoblica  corporaliter  laboranl»  sunt  excosati  ab 
obligaitone  jejunii,  née  debent  se  certificare  an  labor  sit  compatibilis  cum  jejunio. 

Prope  XCV.  Excusaotur  absolute  a  prieceptp  jejunii  naines  iili  qui  iler  agunt  equitando, 
utcûmque  iter  agent,  et  etiamsl  iter  necessarinm  non  sit»  et  etiamsi  iter  unios  diei  confl^ 
ciant« 

Censora.  Doetrina  hh  quatuor  propotiiîonibui  eontenia^  faha  e$t^  temerariaf  êcandalora^ 
pernieioijf  eccUâiaêtieorum  mandaiorum  incuriam  indueil  »  jejunii  tegei  pravis  artibuê 
•ludit. 


fain,  jouer  de  grosses  sommes»  e<^  sont  trois 
circonstancesqoisont  opposées  à  la  fin  ponr 
iaqoclle  le  jeo  a  été  institué.  Un  jeu  de  la 
sotte  est  la  récréation,  d'un  avare,  et  non 
d*un  chrétien.  C*  est  on  dérèglement  consi- 
dérable et  une  faute  mortelle.  Ces  trois  cir- 
constances ,  qui  sont  capables  de  rendre 
mouvnis  toutes  sortes  de  jeux  »  se  rencon- 
trent bten  plus  souvent  dans  les  jeux  de  ha- 
sard, parce  que»  comme  ils  plaisent  davan- 
tage» on  s'y  adonne  aussi  pins  volontiers  et 
Von  y  joue  plus  souvent  des  sommes  consi- 
dérables, soit  d.ms  la  vue  principale  d*y  faire 
nti  plos  grand  gain,  soit  pour  regagner  plus 
vile  et  en  un  coup  ce  qo'on  a  perdu  en  plu- 
sieurs. D  nn  autre  c6lé»  comme  les  événe- 
meiils  en  sont  plus  différents  et  plus  subits» 
ce^  sortes  de  jeux  sont  au^si  plus  capables 
d'allumer  les  passions  et  de  produire  tous  les 
maufais  eflTeis  dont  des  passions  irritées 
peuvent  être  la  cause.  De  là  vient  qu'on  a 
toujours  regardé  les  jeux  de  hasard  comme 
très-pernicieux. 

H  faut  remarquer  que  par  jeu  de  hasard 
on  entend  ici  celui  qui  est  de  pur  hasard,  oo 
celui  dans  lequel  le  hasard  a  plus  de  part  que 
l'industrie,  comme  le  jeu  de  es  ou  de  caries, 
nu  tousautres  jeux  semblables, dans  lesquels 
la  tortune  rè^le  principalement  et  en  peu  de 
temps  la  perle  ou  le  gain  qui  si'y  fait.  Ces 
|eux  ont  été  di'fondus  dans  tous  les  siècles 
de  l'Eglise»  particulièrement  quand  on  y 
jooe  souvent  et  de  grosses  sommes. 

Cela  posé,  on  répond  aux  raisons  que  la 


Cas  I.  Sixte^  âgé  de  oix^hoit  ans»  et  Mar- 
tin, â{cé  de  dix-nenf  ans,  sont-ils  obligés  à 
}a  loi  do  jeûne  ecclésiastique»  sous  peine  de 
péché  mortel? 

R.  L'Eglise  n'a  rien  déterminé  là-4essos; 
Biais  on  y  suit  d'ordiuaire  le  sentiment  de 


saint  Thomas,  qoi,  pour  donnera  lajeu-r 
nesse  le  moyen  de  parvenir  à  son  entier  ac- 
cr4>issement»  ne  roblige  communément  au 
jeûne  qo'après  vingt-on  ans»  en  ajootant 
qo'il  est  néanmoins  a  propos  que  les  jeuo<*s 
gens  s*exercent  dans  le  jeûne,  mémefiTaut 
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rd  âge,  âulant  que  Icar»  forcct  le  lëarpra- 
▼eut  permettre.  Ainsi  ou  ne  dull  pas  con- 
damner Sixf r ei  Martin  de  poché  mortel  (our 
n*avofir  pas  jeûné  le  carême  entier  :  mais  it 
est  b  en  à   propos  qne  leur  confesseur  h^or 
ordontvc  de  jruner  qoelquefors,  selon  que 
leurs  forces  pourront  le  leur  permettre  ;  ce 
qiffi  ne  se  peut  régler  que  par  sa  prudence. 
^   —Quand  un  jeune  homme  d'environ  ffngt 
ans  est  fort  et  robuste,  on  peut  bien  le  faire 
feûnerdedeut  jours  Ton,  ou  trois  fois  par 
semaine  en  carême.  Celui  à  qui  il  ne  man- 
qoe.què  quelques  jours  pour  avoir  vingl-un 
ans,  doit  le  faire  tous  les  jours.  Ce  ne  ser^ont 
|ias  trois  ou  quatre  semaines  de  plus  qui  le 
meuront  en  étal  dé  s'en  acquitter. 
*    Cas  11.  Romuatd  et  Gracfen^  âgés  de  dix- 
liepi  ans,  ont  faft  profession  de  religion.  Ton 
-dans  un  ordre  réformé,  et  l'autre  dans  un 
monastère  non  réformé.  Sont-ils  tenus  en 
conscience  de  jeûner  le  carême  et  tous  les 
autres  jours  de  précepte,  avant  qu'ils  aient 
atteint  Tâge  de  rîngi-un  ans? 

R.  Ces  deux  religieux  sont  obligés  à 
tous  les  jeûnes  que  commande  l'Eglise,  si  la  rb- 
gle  de  Tordre  dont  ils  ont  fait  profession  porte 
cette  obligation;  parce  que  le  vœu  solennel 
qu'ils  ont  fait  d'obéir  à  la  rèfle  les  oblige  de 
Tobserver  dès  le  premier  jour  de  leur  pro- 
fession. C'est  la  décision  de  Sylvlus,  qui 
ajobte  cependant  qu'il  faut  expliquer  la  rè- 
'gle  à  la  lettre;  en  sorte  que  si  elle  ne  fait 
mention  que  du  icfine  du  Carême,  elle  ne 
doit  pas  être  étendue  an  autres  jeûnes,  v.  g. 
des  Quatre-Temps  et  des  Vigiles.  A  l'égard 
des  ordres  religieux,  dont  la  règle  ne  fait 
aucune  mention  du  jeûne  du  Carême,  ni  des 
autres  commandés  par  TEglise,  ceux  qui  y 
ont  fait  profession,  n'j  sont  obligés  qu*après 
cet  âge,  comme  l'enseigne  le  même  théolo- 
gien. 

Cas  m.  Marcutfe  ayant  fait  profession 
dans  un  ordre  réformé,  manque  souvent  à 
observer  les  jeûnes  particuliers  de  Tordre* 
parce  qu*il  na  pas  encore  atteint  Tige  de 
dlt'buit  ans.  Pècbe-t-il  «n  cela? 

H.  Oui  ;  car,  comme  des  séculiers  seraient 
tenus  à  jeûner  certains  jours  avant  l'âge 
de  vingt-un  ans,  s'ils  s'y  étaient  obligés  par 
VŒU,  de  même  des  religieux  y  sont  pareil- 
lement obligés  dans  le  cas  où  ils  ont  fait  vœu 
'd*obserTer  une  règle  qui  leur  fait  une  loi  du 
jeûne. 

—  C*est  aux  réguliers  '  à  savoir,  1*  sMls 

font  Tœo  d*observer  la  règle;  2*  si  ce  vœu, 

'en  cas  qu*ils  le  fassent,  tombe  sur  toutes  les 

Cirtiei  de  la  règle.  Si  cela  était,  comment 
nt  de  foûdateurs  auraient-ils  déclaré  que 
les  simples  régies  n'obligent  pal  même  sub 
venialif  ^ 

*'  Cas  IY.  Auguêlin^  â{ré  de  soixante  ans  ac- 
*tompfis,li*observe  plbs  auean  jeûne  de  l'E- 
glise, parce  qu'on  loi  a  dit  qu'après  cet  âge 
-on  n'était  plus  obligé  à  jeûner,  quoique  Toa 
se  portât  bien;  mais  d'autres  lui  ont  dit  le 
{Contraire.  A  quoi  est-il  obligé  dans  la  ri-^ 
gttear  ? 
E.  Saint  Àntoain  dit  avec  raison,  p.  ii, 
6k  q«'Mi  ne  doit  pas  oiesarer  Tobligatioa 


eu  jeûne  â  la  vieillesse,  mais  aux  forces  et  1 
la  constitution  du  corps  ;  et  vérit;»bletuerC  il 
y  a  bien  des  septuagénaires  qui  ont  beau- 
coup plus  de  forces  qae  d'autres  qui  u'oni 
pas  encore  cinquante  ans.  D*on  on  {leol 
conclure  qu'il  n'y  a  aucun  temps  déterminé 
où  Ton  poisse  dire  que  cesse  Tobligatîoo  ilit 
j«-ûne.  Navarre  était  bien  de  ce  senliaienl 
puisqu'il  Jeûnait  aussi  aisément  à  rilg<"  de 
quatre-vingts  ans,  qu'il  faisait  autrefois  i 
celui  de  cinquante  ans.  C*est  donc  9a  supé- 
rieur on  à  un  homme  sage  à  juger  de  llm- 
iiuissance  où  Ton  est  de  jeûner  i  cauve  de 
la  vieillesse. 

—  Cette  décision  de  Tautenr  a  Tait  on  pe- 
tit schisme  en  Allemaane;  mais  elle  y  a 
aussi  été  fortement  soulenoe.  Voyez  le  livre 
intitulé  :  Controrersiœ  notœ  moraUi  rectmter 
tniftœ  tn  nova  editione  Ponlasii  VcneU*  Jn- 
gustœ  Vindelic*  1739. 

Cas  V.  Monique^  femme  enceinte  de  deux 
bu  tro's  mois,  et  Gertrude,  sa  sœor,  qui 
nourrit  son  propre  enfant,  sont-ellea  obli- 
gées déjeuner  aa  moins  quelques  joars  da 
carême? 

R.  Il  est  bien  plus  probable  que  non , 
comme  nous  le  ditSylvius,i'n  2-2,  q.  147a.  4, 
parce  q  u*i  l  est  moralement  impossible  qu*eUe$ 
P'iissent  l'observer,  sans  causer  an  fort  con- 
sidérable aux  enfants  qu'elles  portent  on 
qu'elles  allaitent. 

Cas  VI.  Aimeric  est  contraint  de  mendier 
sa  vie  de  porte  en  porte.  PeoJ-on  dire  qu'il 
soit  tenu  de  jeûner  les  jours  ordonnés  par 
l'Eglise  ? 

K«  Saint  Thomas  dit  qoe  les  panures  sont 
obligés  à  la  loi  du  jeûne  ecclésiastique, 
lorsqu'ils  ont  de  quoi  faire  on  repas  en- 
tier etsufGsant;  mais  qu'aoïrement  îisny 
sont  pas  tenus.  Hais  comme  on  ne  pent 
raisonnablement  supposer  qu'on  mendiant 
trouve  ordinairement  de  quoi  faire  un  repas 
sufQsant  pour  supporter  la  rigneor  dttjrâne, 
on  doit  Juger  qnil  en  est  exempt;  vo  snr- 
tout.qoe  la  plupart  de  ceux  qui  mendient 
ainsi  leur  vie,  surtout  à  la  campagne  et  dans 
les  peti  es  villes  de  proviacOt  ne  tronveni 
le  plus  souvent  qoe  au  pain  :  ce  qui  ne  peut 
pas  sufDre  pour  soutenir  le  jeûne. 

Cas  vu.  Aicanius  se  trouve  souvent  obligé 
de  faire  de  longs  voyages.  Léoolius,  ma- 
noovrier,  est  aussi  dans  la  nécessité  de  tra- 
vai  1er  pour  gagner  sa  vie.  Ne  sont^ils  pas 
exempts  de  1  obligation  de  jeûner  les  jours 
commandés  par  rRglise,  le  premier,  pendant 
le  temps  qu'il  Toyage,  et  l'autre,  pendant 
qu'il  travaille? 

R.*  S'ils  peuvent  différer  lénr  voyage  en 
leur  travail ,  il»  pècbeht  en  ne  jeûnant  pas« 
S'ils  ne  peuvent  le  différer,  et  que  la  fatigiitf 
en  soit  grande,  comme  quand  it  but  faire  à 
pied  de  longues  journées,  ils  ne  sont  pas  te- 
nus àjeûner.  D'où  il  spit  qu'un  royage  fait 
par  divertissement  on  jour  de  jeune  n*en 
dispenserait  pas.  Cependant  on  pèlerinaee 
de  dévotion ,  qui  peut  être  pins  mile  qne  le 
jeûne  même,  en  dispenserait  avec  la  permis* 
àion  du  supérienr.  Tout  eeci  est  de  saint  TIk>- 
^as,  2*9,  q.  i47>  a.  4. 
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—  Il  fflut  de  lionnes  raisons  pour  faire  un 
voyage  de  dévoliOn  un  jour  de  jeûne  plntôt 
qu*on  autres  Le  gain  d*aue  indalgence  qu'on 
ne  trou?era  pas  chei  soi»  on  la  rencontre 
^ran  directeur  éclairé,  qu*ane  grande  solen«- 
aité  a  amené  dans  le  lieu,  me  paraîtraient  des 
raison»  sufRsantes* 

Cas  VUI.  Froberl ,  yigneron ,  qui  n*a  ni 
(etfime  ni  enfants,  peut  aisément  jeûner  ; 
parce  qu'il  peut,  sans  se  trop  fatiguer,  ga- 
gner de  quoi  faire  un  repas  suffisant  en  ne 
IraTaillant  que  la  moitié  du  jour.  Mais 
comme  il  ne  reut  pas  perdre  la  moitié  de  ses 
journées ,  il  travaille  tout  le  jour  ,  ce  qui  le 
met  hors  d*état  de  jeûner.  Peut-on  Texcuser 
de  péché? 

R.  Il  n'y  a  qu'une  juste  impuissance  qui 
dispense  de  la  loi  du  jeûne.  Or  Frobert  ne 
travaille  pas  par  impuissance  de  faire  au- 
trement, mais  seulement  par  l'avidité  d'un 
gain  qui  ne  lui  est  pas  nécessaire.  C'est 
donc  avec  raison  qu'Alexandre  de  Hels,  Pa- 
/udanus  ei  bien  d'autres  le  taxent  de  péchés 

—  Ce  serait  autre  chose,  si  dans  un  temps 
il  doublait  le  travail ,  parce  qu'il  ne  trouve 
point  d'ouvrage  dans  un  autre. 

Cas  IX.  Evandre^  qui  a  une  femme  et  des 
enfants  à  nourrir,  entreprend  en  carême  un 
ouvrage  qu'il  peut  à  la  vérité  faire  en  jeu* 
nant,  mnis  par  lequel  il  peut  beaucoup  plus 
gagner  en  ne  jeûnant  point  ;  parce  qu'alors 
il  ferait  plus  d'ouvrage.  Peut-il  s'exempter 
du  jeûne  par  cette  raison? 

K.  Si  cet  homme  a  d'ailleurs  de  quoi  nour- 
rir sa  famille  indépendamment  de  son  tra- 
vail, ou  que  ce  qu'il  gagne  en  jeûnant  suffise 
pour  fournir  à  ses  propres  besoins  et  à  ceux 
de  sa  famille ,  il  est  tenu  de  jeûner  en  tra- 
vaillant, si  son  travail  n'est  pas  si  fort  qu'il 
soit  incompatible  avec  la  mortification  du 
jeûne.  Mais  s'il  est  nécessaire  qu'il  gagne  da- 
vantage pour  faire  subsister  sa  famille,  il 
peut  i^n  ce  cas  s'exempter  du  jeûne.  Et  il  le 
pourrait  encore,  s'il  prévoyait  que  le  travail 
Jai  manquera  après  le  carême. 

Cas  X.  Roland^  obligé  de  travailler  tous  les 
jours  pour  «ivre  et  pour  faire  subsister  sa 
famille,  ne  peut  jeûner.  Mais  il  arrive  quel- 
quefois dans  le  carême  ou  dans  les  autres 
jours  déjeune,  une  fête  ou  un  temps  si  mau- 
vais, qu  il  ne  peut  travailler.  Est-il  tenu  au 
jeûne  ces  jours*là  ? 

H.  C'est  à  un  sage  confesseur  i  examiner  : 
1*  jusqu'à  quel  point  ces  sortes  de  person- 
nes sont  épuisées  par  le  travail  précédent  ; 
S*  comment  elles  sont  nourries,  fin  pesant 
bien  l'un  et  Tautre,  il  verra  :  1*  qu'un  la- 
boureur, par  exemple,  est  souvent  si  fatigué 
du  travail  passé,  qu'en  jeûnant  aujourd'hui 
il  ne  pourrait  travailler  demain  ;  ^  que  crs 
pauvres  gens  sont  presque  toujours  très-mol 
nourris,  et  qu'il  y  en  a  un  grand  nombre 
qui  par  cette  raison  ne  sont  pas  obligés  au 
jeûne,  lors  même  qu'ils  ne  travaillent  pas  on 
que  leur  travail  n'est  pas  notablement  péni- 
ble, leur  manière  de  vivre  étant  une  espèce 
déjeune  continuel. 

Cas  XI.  Germanie  a  une  maison  à  faire  bâ« 
tir  en  carême.  11  loue  vingt  ouvriers   et 

DicTioatiAinn  us  Cas  db  conscibnck. 
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leur  donne  à  chacun  30  sous  par  jour,  à  con- 
dition qu'ils  ne  jeûneront  point,  afin  qu'ils 
aientplus  têt  flni.Est-il  coupable  du  péchéque 
pourraient  commettre  ceux  qui  sont  en  état 
de  jeûner  ? 

K.  Si  ces  ouvriers  peuvent  jeûner  en  Ira- 
Taillant,  et  qu'ils  soient  d'ailleurs  obligés  par 
leur  âge  au  joûne,  Germanie  coopère  à  leur 
péché,  à  moins  qu'il  n*ail  une  juste  raison  de 
hflter  le  travail  qu'il  fait  faire.  C'est  la  déci- 
sion de  saint  Thomas  in  (•%  dst.  15,  3. 

Cas  XU  etXlU.  Fulgence'boii  quelquefois 
hors  le  repas  les  jours  de  jeûne  pour  se  ra- 
fraîchir. Rompt-il  son  jeûne  par  là  ;  ou  au 
moins  le  romprait-il,  s'il  buvait  plusieurs 
fois  dans  le  jour? 

—  Sans  entrer  en  discussion  sur  cet  an- 
cien et  très-mauvais  axiome,  Uquidum  non 
frangit  jejunium^  nous  disons  en  deux  mots 
qu'on  ne  peut,  les  jours  de  jeûne,  boire  hors 
du  repas,  sans  un  juste  besoin ,  et  que  Tu- 
sage  du  vin  serait  contraire  même  à  ta  loi 
du  jeûne.  Mais  quand  il  ne  ferait  que  perdr^ 
on  diminuer  le  mérite  du  jeûne,  comme  le  dit 
saint  Thomas,  ce  serait  toujours  un  grand 
mal. 

A  plus  forte  raison  romprait-on  le  jeûne, 
si  on  usait  de  breuvages  fort  nourrissants  , 
comme  est  lechocolat,*  puisque  selon  Strabbe, 
médecin  anglais,  une  once  de  cacao,  lequel 
entre  dans  sa  composition,  nourrit  plus 
qu'une  livre  de  bœuf. 

On  permet  cep*  ndant  à  des  personnes  qui 
ont  l'estomac  faible  quelques  potions  qui 
leur  aident  à  digérer.iVmYor<0,dit  saint  Tho- 
mas, aliquii  in  fraudmn  electuaria  assumât  in 
magna  qnantitate. 

Cas  aIV.  Eutrope  a  jeûné  tout  le  carême 
en  dînant  à  dix  heures  du  matin  et  en  ne  fai- 
sant qu'une  légère  collation  à  sept  heures  du 
soir.  Son  confesseur  prétend  qu'il  a  violé  le 
précepte  du  jeûne.  A-t-ll  raison  ? 

R.  Pour  jeûner  conformément  à  l'intention 
de  l'Eglise,  ce  n'est  pas  assez  de  ne  faire 
qu'un  repas  maigre  par  jour;  mais  il  faut 
encore  ne  le  faire  qu  à  l'heure  marquée.  Or 
l'heure  marquée  par  la  coutume  de  l'Eglise 
est  à  peu  près  celle  de  midi  ;  et  encore  ce 
n'est  que  par  une  très-grande  indulgence 
qu'elle  s'est  radoucie  jusqu'à  ce  point-là  ; 
puisque  pendant  plus  de  huit  siècles,  on  ne 
rompait  le  jeûne  que  sur  le  soir.  Eutrope 
en  a  donc  violé  le  précepte. 

—  Le  P.  Alexandre  tait  coupables  de  p^- 
ché  mortel  ceux  qui  avanceraient  le  dîner 
d'une  heure  entière,  on  qui  déjeuneraient  le 
matin,  en  remettant  le  diner  au  soir.  Il  ajoute 
qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  collation  à 
midi,  en  soupant  le  &oir,à  moins  que  ce 
renversement  d'ordre  ne  soit  fondé  sur  de 
bonnes  raisons,  comme  si  des  afTaires,  la  né- 
cessité de  partir,  une  grande  d.fflculté  à  re- 
poser, des  hêtes  qni  doivent  vous  arriver  le 
soir,  vous  obligent  à  faire  ce  changement. 

Cas  XV.  Gitdas^  arrivé  dans  nn  pays  o& 
l'on  jeûne  la  veille  de  saint  Matthias,  a  cru 
que  celte  coutume  ne  l'obligeait  pas  :  1*  parce 
qu'elle  n'est  autorisée  par  aucun  statut  nt 
ordonnance  de  l'évêque  diocésain;  S*  paroa 
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que  ce  n'est  qu^ane  coutume  particulière  à 
celle  proTiuce ,  et  qu'elle  n*esl  poiot  obser- 
vée ailleurs.  Ne  peut-ii  pas  se  dispenser  de 
s'y  conformer  par  ces  raisons  ? 

R,  Non  ;  car  les  coutumes  qui  n*ont  rien 
de  mauvais,  quand  elles  sont  établies,  ont 
forée  de  loi,  comme  renseigne  saint  Aagus- 
tin,  par  ces  paroles  de  sa  lettre  à  Casulan 
(cân.  7,  dist.  11).  In  his  rebm  de  quibui  ni- 
hil  eerti  ilaiuit  aivina  Scriptura,  moi  populi 
Dti  et  instituia  majorum  pro  (ege  tenenda 
sunt:  etiicutprcgvaricatarei  divinarum  Itgum, 
ita  eontemptores  ecelesiastiearum  eon$ue(uir^ 
dinutn  eoereendi  sunt.  Et  c'est  aussi  ce  qu'en- 
seigne Innocent  lit,  cap.  2,  de  Observ/jfjun. 

^—  Par  la  raison  des  contraires,  qui  fail  ici 
une  nouvelle  preuve,  si  Gildas  se  trouvait 
de  bonne  foi  dans  un  diocèse,  où  on  ne  gar- 
dât pas  certains  jeûnes,  qui  seraient  com«- 
mandés  dans  le  sien,  il  n*jr  serait  point  obligé. 

Cas  XVI.  Manlius  se  met  quelquefois  hors 
d'état  de  s'acquitter  de  ses  devoirs,  en  ob- 
servant une  abstinence  trop  rigoureuse.  Ne 
pèche-t-il  point  en  cela  ? 

'K.  Si  Manlius  est  obligé  par  son  devoir  de 
confesser,  de  prêcher  ou  d'exercer  quelque 
autre  ministère,  qui  soit  incompatible  avec 
l'abstinence  excessive  qu'il  fait,  il  est  cons- 
tant qu'an  lieu  de  mériter,  il  pèche,  en  pré- 
férant mal  à  propos,  comme  dit  saint  Jérôme, 
le  }enne  à  la  charité  qu'il  doit  à  son  pro- 
chain. Sic  etiam  peeearet  vtr,  qui  nimia  abS' 
iineniia  se  impotentem  redderet  ad  deinlum 
uœori  reddenaum.  Saint  Thomas  S-2,  q.  1^7, 
art.  1. 

Cas  XYll.  L'usan  de  la  collatton  qu'on 
fait  présentement  s  étant  introduit  par  abus, 
et  l'Église  ne  l'ayant  jamais  approuvé,  est- 
il  exempt  de  tout  péché  ? 

^.  Comme  TEglise  a  toléré  cet  usage ,  et 
qu'elle  est  censée  l'approuver,  an  moins  taci- 
tement par  son  silence,  on  ne  peut  condam- 
ner de  péché  ceux  qui  font  une  légère  colla- 
tion le  soir. 

Cas  XVllI.  Léonor  a  coutume  de  manger 
les  jours  de  jeûne  quelques  petits  poissons 
frits  à  sa  collation  ;  et  il  dit  que  n'excédant 
point  dans  la  quantité,  il  ne  croit  pas  que  la 
qualité  de  cette  nourriture  le  puisse  rendre 
coupable  d'aucun  péché.  A-tiltort? 

R.  Oui,  et  très-grand  tort.  *  Car  qnoîqoe 
cet  abus  ait  lieu  dans  quelques  maisons ,  où 
il  s'aurait  jamais  dû  pénétrer,  il  est  sûr  que 
n'ayant  jamais  été  ni  approuvé  par  l'Eglise, 
ni  en  usage  parmi  ceux  qui  joignent  la 
science  à  la  régularité,  on  doit  le  regarder 
comme  un  vrai  désordre.'  11  y  a  même  des 

£ays  où  l'on  ne  peut  manger  ni  beurre,  ni 
'omage. 
CasXIX.  Godarî,  aubergiste,  loge  cbezlui 


plusieurs  personnes  qui  vcalenl  qu'il  leur 
prépare  i  souper  les  jours  de  jeûne  ;  ce  qu'il 
fait,  quoiqu'il  soit  moralement  assuré  qu'ils 
no  s'exemptent  du  jeûne  que  par  leur  peu 
de  religion.  Les  raisons  qui  lui  font  croire 
qu*il  ne  pèche  point  en  cela,  sont  :  I*  qu0 
s'il  refuse  de  le  faire,  ils  iront  lof^er  ailleors, 
et  il  n'aura  plus  le  moyen  de  subsister  arec 
sa  famille;  2"  que  les  antres  aubergistes  u'ea 
font  aucune  difGculté  ;  3*  que  souvent  il  aVn 
trouve  à  la  même  table  plusieurs  qui  ne  sont 
pas  obligés  au  j^'ûne  ;  et  que,  comme  il  De 
sert  qu'une  table,  il  n'est  pas  en  son  pouroir 
d'empêcher  de  souper  ceux  qui  y  sont  leoiia, 
etqni  d'ailleurs  lui  diront  qu'ils  ne  sont  pas 
en  état  d'observer  le  jeûne.  Ces  raisons  i nlli- 
sent-elles  pour  l'excuser  de  péché? 

B.  La  décision  de  ce  cas  est  facile,  en  svp^ 
posant  avec  saint  Raymond,  que  ceux-là  pè- 
chent, qui  vendent  des  choses  à  ceux  qui  les 
achètent  pour  pécher.  Or  Godard  sait  hieu 
que  ces  personnes  ne  lui  demandent  à  sou- 
per que  contre  la  défense  de  l'Eglise,  i  la- 
quelle ils  sont  tenus  d'obéir  sons  peine  de  pé- 
ché mortel.  Donc  il  ne  peut  leur  donner  à  sou- 
per ces  jours-là  sans  participer  à  leur  pérlié, 
suivant  cette  rè.,le  de  Nicolas  I"  :  Facien'em 
et  conseniientem  par  pesna  eonstringii,  El  les 
raisons  qu'apporte  GodarJ  ne  suffisent  pas 
pour  l'excuser  de  péché.  Car  il  ne  pent  en 
conscience  pourvoir  à  sa  subsistance  par  In 
péché,  ni  suivre  le  mauvais  exemple  de  ceux 
de  sa  profession,  qui  violent  en  cela  la  loi  de 
l'Eglise  ;  pnrce  que,  comme  il  esl  dît  Rota,  i , 
ceux  qui  consentent  au  péché ,  s'en  rendent 
coupables  aussi  bien  que  ceux  qni  te  com- 
mettent. 

—  11  est  surprenant  que  M.  Ponlas  n'ait 
pas  dit  un  mot  de  la  fameuse  question  ,  s'il 
est  permis  de  manger,  les  jours  de  jeûne  ou 
d'abstinence,  des  poules  d'eau,  des  pilets,  des 
molletons  et  antres  semblables  oiseaux  aqoa 
tiques.  Henri  Amauli,  évêque  d'Angers,  les 
défendit  en  1691,  sur  l'avis  des  docteurs  eo 
théologie  et  en  médecine,  comme  étant  véri- 
tablement chair;  et  il  est  très-faux  qu'ils 
aient  le  sang  froid  au  toucher.  Cependant  s'ils 
se  trouvaient  p'  rmis  par  un  usage  constant 
et  bien  connu  des  f  remiers  supérieiirs ,  en 
certains  diocèses,  comme  Test  i  Paris  la  ma- 
creuse, je  n'en  ferais  point  on  péché.  Ma  s 
il  est  bien  à  craindre  que  la  mauvaise  pro- 
babilité et  les  décisions  hasardées  de  quel- 
ques indulgents  casuisles  n*en  aient  Intro- 
duit rus;ige.  On  lira  avec  fruit  sur  celte  ma- 
tière le  Traité  historique  et  morai  de  Pabsii' 
nenee;  etc.,  par  Dom  Grégoire  Benkeioi^  à 
Rouen  1731 ,  et  rSistoire  dogmeaiqwe  et  mo- 
rale du  jeûne  t  par  Dom  Joseph  de  Liste  ^  à 
Paris  1741. 


JUBILÉ. 

Le  jubilé  est  une  indulgence  plénière  accordée  avec  de  certains  privilèges,  savoir  les 
pouvoirs  donnés  par  le  pape  aux  confesseurs  approuvés  de  Févêque,  d'absoudre  de  tontes 
sortes  de  péchés  et  de  censures,  même  réservées,  H  de  commuer  certains  vœux.  Pour  en* 
tendre  cette  déCnition,  il  faut  consulter  ce  qu'on  a  dit  v.  Indulgence.  On  ne  sagne  l'indul- 
gence du  jubilé  qu'an  moment  où  l'on  est  en  état  de  grâce,  et  qu'après  qu  on  a  accompli 
exactement  toutes  les  choses  qui  sont  prescrites  par  la  bulle  qui  Taccorde.  C'est  ust 
grande  erreur  de  croire  que  le  jubilé  exempte  les  pécheurs  de  faire  une  pénitence  propor- 
tionnée à  la  grièvelé  et  au  nombre  de  leurs  péchés. 
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Cà%  L  Bpimaquéf  prAchant  dans  une  pa- 
roisse ayant  TooTertore  du  jubilé»  a  avancé 
que  Tinda^gence  profitait  aux  défunts  comme 
aux  vivants,  en  observant  tout  ce  qqi  est 
prescrit  par  la  bulle  :  le  curé  étant  monté  en 
chaire,  a  soutenu  qu'il  n'était  pas  vrai  que 
les  indulgences  d'un  jubilé  profitassent  cer- 
tainement aux  défunts.  Lequel  des  deux  a 
raison  ? 

R.  Ponr  répondre  à  cette  difficulté,  it  faut 
distinguer  deux  sortes  d'indulgences.  Les 
unes  se  donnent  p§n  modum  abiolutionis  ;  les 
aut res;9er  modum  suff^agiù  Les  premières  sont 
celfes  par  lesquelles  l'Eglise  remet  aux  fidèles 
en  tant  que  soumis  à  sa  juridiction,  la  peine 
due  aux  péchés  qu'ils  ont  commis,  et  dont  la 
eoulpe  leur  a  été  remise  par  le  sacrement 
de  la  pénitence.  Les  secondes  sont  celles  que 
l'Eglise  applique  par  manière  de  prière  et 
de  rachat  :  cela  peut  s'éclaircir  par  un  exem- 
ple. Le  roi  vent  délivrer  deux  de  ses  sujets, 
dont  l'un  estdans  une  prison  de  son  royaume, 
el  l'autre  à  Conslantinople.  Il  délivrera  le 
premier  par  son  autorité  souveraine  en  pro- 
nonçant son  élargissement  per  modum  ab$o^ 
lutioniê^  et  sans  qu'il  ait  besoin  de  la  puis- 
sance d'autrui.  Mais  parce  qu'il  ne  peut 
exercer  son  pouvoir  hors  des  limites  de  ses 
Etats,  il  ne  délivrera  le  second  que  per  mo^ 
dum  $u/fragii[  c'est-à-dire,  en  intercédant 
poar  lui  auprès  du  sultan,  dont  il  est  le 
prisonnier,  et  en  payant  sa  rançon.  Voilà 
justement  ce  que  fait  -l'Eglise  en  accordant 
des  indulgences.  Car  à  l'égard  des  fidèles  vi- 
vants qui  sont  proprement  ses  sujets,  elle 
les  leur  accorde  per  modum  absolutionig. 
Mais  à  l'égard  des  défonis  qui  sont  dans  le 
purgatoire,  elle  les  considère  comme  der 
personnes  sur  qui  elle  n'a  plus  de  juridiction 
ni  de  pouvoir.  C'est  pourquoi  elle  ne  leur 
applique  les  indulgences  que  par  manière 
de  suffrage,  et  comme  priant  Dieu  qu'il  dai- 
gne, par  sa  miséricorde  infinie,  recevoir  les 
satlsf  ictioos  surabondantes  de  Jésus-Christ 
et  des  saints,  pour  payement  des  peines  dont 
ils  sont  redevables  à  sa  divine  justice.  Mais 
on  ne  peut  bien  définir  si  cette  application 
est  toujours  acceptée  de  Dieu,  parce  qu'il 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  nous  le  révéler. 
Aussi  les  tnéologions  sont-ils  fort  partagés 
sur  ce  point.  D'où  il  résulte  que  ni  le  prédi- 
cateur ni  le  curé  n'ont  rien  avancé  de  con- 
traire à  la  foi. 

—  Ils  ont  eu  tort  :  car  outre  qu'il  ne  faut 
ni  prêcher  des  opinions  d'école,  ni  les  rele- 
ver avec  éclat,  tant  qu'elles  sont  permises, 
la  question  devait  être  de  savoir  si  l'indul- 
gence du  jubilé  est  applicable  aux  défunts. 
Or  c'est  ce  que  ni  le  prédicateur  ni  le  curé 
ne  pouvaient  définir  que  par  les  termes  de  la 
bulle  qui  l'accorde. 

Cas  il  C/iorgue,  prêtre,  ayant  été  con- 
damné par  l'oflicial  a  jeûner  deux  fois  la 
semaine  pendant  un  an,  a  gagné  le  jubilé  et 
se  prétend  quitte  de  cette  pénitence  en  con- 
séquence des  effets  de  l'indulgence  plénière 
qu'obtiennent  ceux  qui  le  gagnent.  A-l-il 
raison  ? 

R.  Non  ;  parce  que  de  l'aveu  de  tout  lo 


monde,  l'indulgence  ne  remet  que  les  peines 
dues  an  pécbe  au  tribunal  de  Dieu,  et  non 
celles  qui  sont  composées  dans  le. for  exté- 
rieur. *  L'auteur  a  déjà  proposé  ce  cas  » 
Voyez  IiiDDLOBNCB,  cas  Eucher. 

Cas  III.  Ca^/iâpre,  évéque,  ayant  reçu  une 
JsuUe  d'un  jubilé  que  le  pape  accordait  pour 
obtenir  de  Dieu  la  paix  entre  les  princes 
chrétiens,  l'a  fait  publier  d*abord  pour  sa 
ville  épiscopale  seulement  ;  et  trois  mois 
après  pour  les  autres  lieux  de  'Son  diocèse. 
A-t-il  pu ,  sans  péché ,  faire  un  si  long 
délai  ? 

R.  Il  ne  l'a  pu,  à  moins  qu'il  n'en  ait  ev 
quelque  raison  très-forte.  Car,  1*  il  a  contre- 
venu à  l'ordre  exprès  du  pape,  qui,  par  ces 
sortes  de  bulles,  vent  que  la  publication  s'en 
fjsse  sans  aucun  retard;  â*  parce  qne 
la  grâce  accordée  par  le  chef  de  l'Eglise, 
étant  une  grâce  universelle  à  laquelle  tous 
les  fidèles  ont  droit  de  participer,  un  évéque 
la  doit  procurer  à  tous  ses  diocésains,  aussi* 
tôt  qu'il  le  peut.  Aussi  est-il  d'usage  que 
les  plus  sages  évéques  qe  mettent  qu  un  pe* 
tit  mtervaîle  comme  de  douce  ou  quinze 
jours  entre  la  publication  qui  se  fait  pour 
la  ville  épiscopale  et  celle  qui  regarde  le 
reste  de  leur  diocèse. 

Cas  IV.  ApoUoniui ,  archevêque  »  ayant 
reçu  une  bulle  de  jubilé,  a  différé  plus 
d'un  an  à  la  faire  publier  dans  son  diocèse, 
tant  à  cause  qu'il  lui  était  survenu  des  affai* 
res  très-importantes,  pour  lesquelles  il  a  été 
obligé  de  se  rendre  à  la  cour,  que  parce  que 
le  royaume  était  affliffé  de  séditions  qu'il 
tâchait  d'apaiser.  1*  N  a-l-il  pas  péché  par 
ce  délai  ;  2*  a-t-il  pu  publier  cette  bulle  si  long- 
temps après  L'avoir  reçue,  et  principalement 
si  les  causes  pour  lesquelles  le  pape  l'a? ait 
accordée,  avaient  cessé  7 

R.  On  ne  peut  excuser  Apollonius  de  pé- 
ché, i^'parcequ'ilacontrevenu  au  commande* 
mentdn  souverain  pontife,  bien  marqué  dans 
ces  paroles  de  leurs  bulles  :  Invirtuie  sanctet 
obeaienliœ  diitriete  prœeipimus  atque  manda- 
mue  V.  F.  jY.  pairiarthitf  arehiepiecopie^  etc.. 
ut  eum  prœaentium  Ulterarum  traneumpia, 

aut  exempta aeeeperint^  itla  etatim  ofts- 

que  ulla  mora^  retardaiione  vel  impedimento^ 

per  suai  eeeleeiae pubUeent  et  publicart 

faeiant;  S*  parce  que  les  nécessités  de  TE- 
glise  et  de  l'Ktat  peur  lesquelles  le  pape  ac- 
corde on  jubilé,  étant  toujours  fort  pressant 
tes,  un  prélat,  qui  tarde  trop  à  le  publier, 
fait  un  très- notable  préjudice  à  l'Eglise  en 

{général  et  au  salut  des  fidèles  en  particu- 
ler. 

Les  raisons  qu'on  apporte  dans  l'exposé 
ne  peuvent  excuser  de  péché  Apollonius. 
Car  quoiqu'absent,  il  pouvait  foire  celte  pu- 
blication  par  son  grand  vicaire,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  les  bulles.  La  pacification  des 
troubles  qu'il  voulait  apaiser  est  une  rai- 
son qui  le  condamne,  au  lieu  de  l'excuser. 
Car  il  devait  savoir  que  les  prières  et  la  pé~ 
nitence  des  fidèles  sont  un  moyen  beaucoup 
plus  caoable  d'y  mettre  fin,  qne  toute  l'in- 
dustrie ues  hommes. 
Néanmoins  il  a  pu  publier  la  bulle  du  ju* 


isn 
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btlév  même  aprè»  Varoir  différée .  si   lopg« 
temps»  1'  parce  qu'une  telle  bulle  ne  porte 

Cas  que  ceux  qoi  en  auront  retardé  la  pu- 
Ucatian  seront  déchus  du  droit  de  la  pu- 
blier; 2*  parce  qu*encore  que  les  principales 
causes  pour  lesquelles  le  pape  Vavait  ac- 
JBordée,  aient  peut-être  cessé,  il  pent  y  ea 
âfoir  plusieurs  autres  qui  subsisteoi  encore, 
les  nécessités  de  l'Eglise  étant  continuelles 
et  toujours  très-grandes. 

--Cette  décision  deS.B.tom.  III,  cas  XXXV, 
n'est  pas  sans  de  grandes  difficultés.  Le  pape 
ne  donne  pas  un  jubilé  pour  les  nécessités 
tontinueHeê  de  l'Église,  mais  pour  des  cau- 
ses extraordinaires.  J*ai  observé  ailleurs 
que  quand  un  pape  meurt  aussitôt  après 
ayoir  donné  un  jubilé,  pour  obtenir  la  grâce 
de  bien  gouverner  l'Eglise,  il  serait  dan- 
gereux, quand  on  a  appris  sa  mort,  d'user 
des  privilèges  de  ce  jubilé,  «.  g.  d'alisoudre 
des  cas  réservés  an  saînt*siége,  de  commuer 
les  VŒUX,  etc. 

Cas  y.  &af ^on,  ayant  fait  un  mandement 
pour  la  publication  d'un  jubilé,  a  ordonnéque 
tous  les  habitants  de^i  paroisses  de  la  cam- 
pagne, jusqu'à  trois  lieues  à  la  ronde,  vien- 
draient processionnel iement  à  l'église  ca- 
thédrale pour  y  faire  leurs  stations.  Ceux 
de  quatre  paroisses  n'cmt  point  exécuté  cet 
article  de  son  ordonnance,  et  se  sont  con- 
tentés de  les  faire  à  leur  église  paroissiale, 
qui  leur  était  désignée,  et  d'accomplir  les 
antres  choses  poriées  par  la  bulle.  Ont-ils 
gagné  leur  jubilé? 

R.  M.  de  S.  B.  le  erolt  ainsi.  Sa  raison  est, 
l*qu*un  évéuue  n'a  pas  lepouvoird'imposer 
aux  fidèles  d  autres  conditions  pour  gagner 
lejubiié,  que  celles  que  le  papea  marquées  par 
aa  bulle.  Or  les  bulles  du  jubilé  n'ordonnent 
jamais  que  les  stations  se  fassent  procès- 
fionnellemedt  par  les  peuples,  mais  seule- 
ment que  chague  parllcu  ier  les  fasse  dans 
les  églises  désignées  par  les  ordinaires  des 
lieux;  2<»  qu'autrement  il  y  aurait  un  grand 
nombre  de  personnes ,  quoique  d*aiTleurs 
bien  disposées,  qui  manqueraient  ou  qui 
négligeraient  de  le  gagner ,  soit  pour  ne 
pouvoir  supporter  la  foiigue  du  chemin, 
on  par  tiédeur,  et  pour  éviter  la  peine;  9* 
qne  fort  souvent  de  longues  processions 
sont  de  longues  dissipations  ,  et  don- 
nent quelouefois  occasion  à  que'que  chose 
de  pire;  4*  que  si  les  curés  étaient  dans 
l'obligation  de  quitter  leurs  paroisses  pour 
aller  à  trois  lieues  loin  en  procession,  ils 
s'exposeraient  au  danger  de  ne  pas  secou- 
rir ceux  qui  auraient  un  pressant  besoin 
de  leur  ministère.  Cependant  nous  n'osons 
pas  assurer  que  le  sentiment  de  ce  docteur 
soit  certain,  eu  égard  à  cette  maxime  reçue 
de  tous  les  théologiens  touchant  lesiiulles 
ou  rescrils  d'indulgence  :  Tantum  talent ^ 
gtumium  tonani. 

—  C'est-à-dire  qne  Pontas  ne  décide  rien  : 
pour  moi  je  décide  que  S.  B.  se  trompe; 
parce  que,  pour  gagner  l'indulgence,  il  faut 
visiter  ies  églises  désignées,  et  que  la  cathé- 
drale en  étmt  une.  Au  moins  fallait-il  prier 
révéque  de  commuer  cette   Tistte  en  une 


autre.  VoyeM  mon  Traita  du  jubilé ^  tom.  11, 
p.  46$. 

Cas  VI.  JPatf/ta,  Toulaut  faire  son  jubilé»  a 
choisi  de  sa  propre  autorité  un  prêtre,  tel 
qu'il  l'a  voulu  pour  se  confesser.  Sa  confes"- 
sion  est-elle  valide  à  l'effet  de  gagner  lln- 
dulgence  du  jubilé  ? 

B.  Non;  parce  que  le  saint-père  Teut  ton-» 
jours  que  les  fidèles  choisissent  iiuemcunqu0 
presbfftarum  eonfestariutn^  lam  iœcufarem^ 
Quam  eujtiseunque  ordinis  et  insdiuti  rtgu-' 
Lrêm ,  ex  approbatit^  ui  prmmiitilur ,  a  /a- 
corum  ordinariis. 

Cas  Vil.  Paramide^  coupable  d'un  crinko 
réservé,  avec  excommunication  ipso  /bcio, 
s'en  est  confessé  au  temps  du  jubilé  à  nn 
simple  confesseur,  et  a  été  absous  du  péché 
et  de  la  censure ,  sans  avoir  rien  fait  de  ce 
qui  était  ordonné  par  la  bulle  ;  parce  qu'il 
n'avait  aucune  intention  de  gagner  le  jubilé. 
Est-il  validement  absous  de  l'excommunica- 
tion? 

B.  Non  :  car  le  pape  n'accorde  par  sa 
bulle  aux  simples   confesseurs  le  pouvoir 
d'absoudre  des  cas  réservés  et  des  censures, 
qu'en  faveur  des  pénitents  qui  ont  La  sincère 
volonté  de  gagner  l'indulgence  du  jubilé,  à 
l'exclusion  de  tous  les  autres  qui  méprisent 
ou  qui  négligent  d'en  profiter.  C'est  poorf  ooî 
Palamède  doit  ou  se  confesser  *de  oooveaa  à 
un  prêtre,  qui  ait  d'ailleurs  le  pouvoir  de 
l'absoudre  de  son  crime  et  de  la  censure  qu'il 
a  encourue,  ou  s'il  lui  reste  encore  un  temps 
suffisant  pour  gagner  le  jubilé,  accomplir 
tont  ce  qui  Cbt  porté  par  la  bulle,  el  se  con- 
fesser derechef  dans  le  sincère  dèslr   d'en 
gagner  l'indulgence. 

Cas  VIll.  La  bulle  du  jubilé  ayant  été  pu- 
bliée dans  le  diocèse  de  Paris,  Kustase,  ha- 
bitant de  ce  diocèse,  est  allé  exprès  se  con- 
fesser dans  le  diocèse  de  Chartres,  où  le  ju- 
bilé n'était  pas  encore  ouvert,  et  étant  reveau 
a  Saint-Germain,  y  a  fait  ses  siations,  sei^ 
prières,  ses  aumônes  et  sa  communion.  A-l-il 
gagné  lejubiié? 

B.  Non,  parce  qu'on  ne  le  gagne  qu'en  se 
confessant  a  un  prêtre  approuvé  par  l'ordi- 
naire du  pénitent  qui  veut  le  gagner. 

—  S'il  était  d'usage  connu  que  les  sujets 
d'un  diocèse  se  confessassent  dans  le  dio 
cèse  voisin,  la  confession  dont  il  s'agit  au- 
rait été  suffisante,  pourra  que  le  prop?e 
évéque  du  confesseur  l'eût  approuvé  pour 
lejubiié. 

Cas  IX.  Notre  saint-père  le  pape  a  accordé 
par  la  bulle  du  jubi!é,  la  lâberié  à  tons  les 
fidèles  de  l'un  et  l'autre  sexe,  tant  séculiers 
que  réguliers,  de  choisir  tels  confesseurs 
qtt*il  leur  plaira,  pourvu  qu'ils  soient  ap- 
prouvés par  Tordinaire  des  lieux.  Plusivors 
religieux  de  différents  monastères  se  sont 
confessés  peur  çagner  leur  jubilé,  aux  con- 
fosseuis  ordinaires  de  leurs  maisons,  les- 
quels n'étaient  approuvés  qne  par  leurs  su- 
périeurs réguliers,  i  l'égard  des  religieux  du 
monastère.  Ont*ils  néanmoins  gagné  l'indul- 
gence du  Jubilé? 

B.  Nous  le  croyons  ainsi,  1*  parce  qut, 
comme  dit  Sylvius»  f .  JMbUœuMp  ip  les  su- 
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périeurs  réguliers  sont  Térilablcment  les 
prélats  ord.oaîrcs  de  leurs  inférieurs  ; 
2*  parce  que  celte  clause  du  pape  est  une 
grire  qu1l  accorde  aux  réguliers,  sans  you* 
loir  l''s  gêner;  c'est-à-dire  qu'il  ne  les  as- 
treint pas  à  se  choisir  un  confesseur  ap* 
pmové  de  l'évéque  diocésain  à  l'exclusion 
de  tout  autre;  mais  qu'il  leur  accorde  seule- 
ment  la  liberté  d'en  choisir  un  tel,  s'ils  le 
jui;ent  à  propos,  sans  a?oir  intention  de  les 
priver  d'un  droit  qui  leur  est  acquis,  et  dont 
ils  jouissent  sans  aucune  opposition  de  la 
part  des  évéques  ;  3*  parce  qu'il  y  aurait  plu- 
sieurs reNgieux,  comme  les  charireui,  les 
camaldules  et  d'autres  solitaires  à  qui  cette 
loi  imposerait  un  joug  très-difficile  à  sup- 

f»orter;  puisqu'il  faudrait  qu'ils  quittassent 
eur  solitude  pour  aller  chercher  des  confes- 
seurs, lorsqu'ils  n'en  auraient  pas  chez  eux 
au!  fussent  approuvés  de  Tévéque,  comme 
n'y  en  a  pas  en  effet  ordinairement  chea 
ces  sortes  de  réguliers.  Cependant  il  serait  à 
f  Dubalter  que  le  pape  ou  les  évéques  levas- 
sent le  doute  qu'on  peut  avoir  sur  cet  ar- 
ticle. 

—  Je  ne  doute  poi^nt  que  les  réguliers  ne 
gagnent  Tindulgence  du  jubilé  en  se  confes- 
sant  à  leurs  confesseurs  ordinaires  ;  on  peut 
même  douter  s*ils  le  gagneraient  en  se  con- 
fessant à  d'autres  sans  la  permission  de  leurs 
supérieurs.  Ce  dont  on  dispute,  c'est  si  l'ap- 

ftrobaiion  de  leur  supérieur  seul  suffit  pour 
es  faire  jouir  des  privilèges  du  jubilé.  Un 
évéque  peut  lever  ce  doute  par  une  ligne  de 
plus,  en  ajoutant  dans  son  mandement  qu'il 
approuve  ad  elfectum,  relativement  à  leurs 
confrères,  ceux  des  réguliers  qui  seront  ai— 

Ernuvés  de  leurs  supérieurs  pendant  le  ju- 
ilé.  Voyez  mon  JratV^  sur  cette  matière, 
tom.  II,  p.  4.68. 

Cas  X.  PhUocrate  a  exécuté  la  seconde  se- 
maine du  jubilé  tout  ce  qui  est  prescrit  drins 
la  bulle,  excepté  qu'il  no  s'est  pas  confessé» 
s'étant  contenté  de  s'exciter  à  la  contrition 
hi  plus  parfaite  qu'il  a  pu.  A-t-il  gagné  le 
Jubilé? 

R.  Non,  parc«*  qu^il  n'a  pas  rempli  la  con- 
dition pœniientibus  et  eoHfeesis,  Navarre,  qui 
avait  (Tabord  pensé  autrement,  avoue  qu'il  a 
été  forcé  de  revenir  à  celle  opinion.  Il  croit 
cependant  qu'un  homme  qui,  étant  parfaite- 
ment contrit,  n'aurait  pu  se  confesser,  ni  la 
première,  ni  la  seconde  semaine,  pour  quel- 
que raison  légitime,  ne  laisserait  pas  de  ga- 
gner le  jubilé,  en  accomplissant  toutes  les 
autres  choses  commandées  par  la  bulle, 
pourvu  qu'il  fât  dans  la  sincère  résolution 
de  se  confesser  à  la  première  occasion  ;  car  il 
n'est  pas  juste  de  présumer  que  le  souverain 
pontife  ait  intention  de  priver  les  fidèles  de  la 

Ï^râce  de  Tindolgence  en  pareil  cas.  Il  porte 
e  même  jugement  de  celui  qui ,  depuis  la 
dernière  confession  qu'il  a  faite  avant  l'on- 
rerture  du  jubilé,  n'est  retombé  dans  aucun 
péché  mortel. 

— Ces  deuidernièresdécisionssont  fausses, 
n  a  fallu  dans  tons  les  temps  se  confesser  ac- 
tuellement, on  se  faire  différer  le  jubilé, 
4nand  on  aTsit  quelque  chose  de  doutt^nx 


sur  la  conscience  ;  et  aujourd'hui  depuis  le 
décret  du  19  mai  1759,  Il  faut  se  confesser, 
lors  même  qu'on  n'a  que  des  péchés  véniels. 
Voyex  le  même  Traité^  pag.  471. 

Cas  XI.  Le  jubilé  ayant  été  publié  dans 
tous  les  diocèses  de  Krdnce,  un  aht)é  régu- 
lier, de  sa  seule  autorisé  et  sans  l'approb?!- 
lionde  l'évéque,  a  établi  dans  son  niiuias- 
tère  deui  de  ^es  reli|;ieux  pour  confesser  à 
l'eflet  du  jubil(^,  non-seulement  ^es  autres 
religieux,  mais  encore  les  dtitnestiques  de 
l'abbaye  et  quelques  séculiers  qu'on  appel  e^ 
Donné» ,  et  qui  demeurent  dan:»  la  mai- 
son. On  demande  si  les  confessions  faites 
à  ces  deux  religieux  sont  valides  et  suffi* 
sautes  pour  gagner  le  jubilé,  vu  quIU  ne 
sont  pas  approuvés  par  l'ordinaire,  c'est-à- 
dire  par  l'évéque? 

R.  Par  le  mot  û'ordinaire  on  n'entend  pas 
senleinent  les  évéques  diocésains,  mais  en- 
core les  supei  leurs  qui  ont  une  juridicion 
comme  épiscopa'e,  et  sur  lesquels  l'évéque 
n'a  aucun  pouvt»lr.  Si  donc  l'abbé  régulier» 
dont  il  s'agit,  est  du  nombre  de  ceux  sur 
lesquels  l'évéque  diocésain  ne  prétend  au* 
cune  juridirtion,  il  e^t  le  véritable  ordinaire, 
non-j«eul'*ment  à  J*égard  de  ses  religieux, 
mais  encore  k  1  égarU  dt  s  dame.sliques  di*  son 
monastère,  et  même  des  sécubers  Donnés, 
qui  font  leur  demeure  dans  les  lieux  règu« 
tiers  de  l'abbaye;  *t  «n  cette  qualité  il  a 
droit  d'approuver  tel  de  ses  religieux  qu'il 
juge  à  pntpos  .pour  entendre  leurs  confes- 
sions, sans  le  consentement  de  l'evéque;  et 
ainsi  les  confessions  faites  aux  deux  rel  - 
gieux  approuvés  par  cet  abbé  régu  icr  suffi- 
sent à  ceux  qui  les  leur  ont  faites  pour  ga-^ 
giier  Tindulgeiice  du  jubilét  «u  accomplis- 
sant les  autres  choses  nortéis  parla  bulle 
du  pt'ipc.  Quant  aux  supérieurs  qui  ne  jouis- 
sent pas  paisiblement  de  l'exemption  de  la 
juridiction  de  l'évéque,  ils  ne  sont  pas  censés 
ordinaires  des  lieux,  et  n'ont  par  conséquent 
aucun  pouvoir  d'approuver  des  confesseurs, 
ni  d'exercer  les  aut.es  fonctions  propres  des 
ordinaires.  C*e^l  pourquoi ,  si  c<  t  abbé  était 
de  ce  nombre,  les  confessions  dont  nous  par- 
lons seraient  nulles;  et  ceux  dVntre  les  sé- 
culiers qui  les  auraient  faites  aux  deux  reli- 
gieux, ne  pourraient  gagner  le  jubilé  sans 
les  faire  derechef  à  d'autres  confesseurs 
légitimement  approuvés.  Cette  décision  est 
de  S.  B.,  t.  III,  cas  XXXVI. 

— Malgré  cela  elle  nu  vaut  pas  grand'chose^ 
Il  y  a  peu  de  réguliers  qui  aient  la  juridiction 
comme  épi»copale;  et  cependant  la  plupart 
confessent  sans  pouvoirs  de  l'évéque,  leurs 
commensaux  habituels  résidant  dans  leur 
monastère, et  à  plus  forte  lason  leurs  frères 
Donnés.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ces  cunfes-* 
sions  seraient  nulles  dans  le  temps  du  jubilé, 
et  par  conséquent  p  iur«|uoi  elles  ne  herTÎ- 
raient  pas  à  gagner  l'indulgence.  J*ai  plus  de 
peine  sur  les  privilégeSi  comme  je  Tai  déxi 
dit. 

Cas  XII.  Tkierrif  se  coniessant  d'un  grand 
nombre  de  crimes  dans  un  temps  de  jubilé^ 
et  son  confesseur  ayant  ?oii4u  l'obliger  a 
jeAner  deux  fb^s   la  .  semaine  pendant  uu 
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an,  etc.y  ii  a  UM  difficulté  d'accepter  cette 
pénilence»  par  la  raison  qae  l'indalgance 
plénière  du  jubilé  élant  une  rémissîoo  .do 
toutes  les  pçînes  temporelles  qui  restent  i 
subir  pour  Teniière  expiation  de  la  peine 
due  aux  péchés  qu'où  a  commis,  il  ne  croil 
pas  être  dans  l'obligation  de  faire  d*aulres 
OBuyres  satisfactoires  que  celles  qui  sont  or- 
données par  la  bulle  du  jubilé ,  puisqu'an- 
trement  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'en  ga- 
gner Tindulgence.  A-t-il  raison? 

R.  Non -sans  doute,  et  son  confesseor  au- 
rait tort  de  se  prêter  A  une  simauraise  idée. . 
Car  outre  que  la  satisfaction  est  une  partie 
essentielle  du  sacrement  de  pénitence,  l'in- 
dulgence. n*est  pas  faite  pour  nous  en  dis-^ 
penser,  mais  seulement  pour  suppléer  A  celle 
que  nous  devons  A  Dieu,  et  que  notre  fai- 
blesse nous  empécbé  dé  faire  dans  une  juste 
proportion. 

Cas  XIII.  Alain  a  trouvé  dans  le  temps  do 
jubilé  des  pénitents  qui  étaient  dans  niie  ha- 
hitude  de  péché  mortel.  A-(-il  pu  en  considé- 
ration delà  grAce  du  jubilé  leur  donner  l'ab^ 
solution  qu'il  serait  obligé  de  leur  refuser 
dans  un  autre  temps? 

R.  Non  :  car  le  jubilé  n'est  pas  fait  pour 
anéantir  les  Traies  règles;  une  absolution 
précipitée  n'est  pas  propre  à  le  faire  gagner. 
Ce  confesseur  doit  donc  éprouver  ces  péni- 
tents consuétudiuaires,  et  leur  différer  le  ju- 
bilé. C'est  l'intention  de  r£glise,  qui  ne 
cherchant  que  le  salut  de  ses  enfants,  ne  peut 
les  Vouloir  punir  par  la  privation  de  l'indul- 
pence,  A  cause  d'un  retard  qui  leur  est 
très-salutaire,  etqnl  n'est  auereuet  de  l'hum- 
ble obéissance  qu'ils  rendent  au  ministre  de 
Jésus-Christ. 

Cas  XIV.  Juitin.ue  confessant  la  dernière 
semaine  dn  jubilé,  après  avoir  accompli  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  la  bulle  du  pape,  le 
confesseur  qui  le  trouve  dans  une  habitude 
invétérée  de  péché  mortel,  et  d'ailleurs  cou- 

Iiable  de  auelqnes  cas  réservés  au  pape  et  A 
'évéque,  le  renvoie  sans  l'absolution  et  lui 
remet  son  jubilé  pour  on  mois.  Sur  quoi  l'on 
demande,  1*  si  ce  confesseur  peut  remettre 
ainsi  le  jubilé  à  Justin  de  sa  seule  autorité 
et  sans  que  celle  de  l'évéque  intervienne? 
S"  s'il  peut  absoudre  alors  cet  hooime  de  tous 
ses  cas  réservés? 

R.  11  peut  l'un  et  l'autre  :  car  la  bulle 
porte  que  le  confesseur  pourra  changer  les 
œuvres  qu'elle  prescrit  en  d'autres  œuvres 
de  piété,  A  l'égard  des  prisonniers,  des  ma- 
lades et  de  ceux  qui  ont  quelque  empêche- 
ment légitime,  on  bien  les  remettre  à  un  au-. 
tre  temps  qui  ne  soit  pas  éloigné.  Il  peut 
donc  gagner  le  jubilé^  et  par  conséquent 
jouir  des  privilèges  qui  y  sont  attachés.  Or 
Tabsolution  des  cas  réservés  en  est  un« 

Cas  XY.  Jotiiiatnl,  coupable  de  plusieurs 
grands  péchés,  Tonlani  gagner  le  jubilé,  com- 
mence par  jeûner  les  trois  jours  ordonués 
Sar  la  bulle,  fait  ses  statipns»  elc.  t  et  remet 
se  confesser  et  A  communier  le  dimanche 
solvant,  ce  i|«*il  exécute.  On  demande  s'il  a 
gagné  le  jubilé,  quoiqu'il  ait  accompli  les 


jeûnes,  les  stations  et  les  aumànes,  lorsqull 
était  encore  en  péché  mortel? 

R.  Il  est  bien  A  propos  d'accomplir  en  étal 
de  gr&ce  tout  ce  qui  est  ordonné  par  la  bulle* 
et  par  conséquent  de  commencer  par  la  con- 
fession, parce  que  les  bonnes  œuvres  faites 
après  l'absolution  reçue  sont  beaucoup  plus 
«agréables  A  Dieu  et  plus  utiles  A  celui  qui 
les  fait.  On  peut  cependant  commencer  par 
le  jeune,  les  stations,  etc.,  parce  que  ce  sont 
de  bonnes  œurres  qui  disposent  à  la  contri- 
tion et  A  la  grâce;  que  pour  gagner  Tindol- 
geuce,  il  sufQt  d'être  en  état  de  grâce,  quand 
on  fait  la  dernière  de  ces  œuvres.  C  est  la 
doctrine  de  saint  Ânlooin,*  celle  de  saint 
Charles  Borromée  et  de  Benoit  XIV,  dans  sa 
bulle  Convocatiif  du  25  novembre  1749. 
Voyex  mon  Traité  du  jubilé ^  ch.  5,  nr.7. 

Cas  XVI.  Firmilien^  voulant  gagner  le  ju- 
bilé, a  commencé  par  la  confession  et  par  la 
communion;  il  a  ensuite  fait  ses  stations  et 
ses  aumônes;  mais  il  n*a  fait  le  troisième 
jeûne  prescrit  par  la  bulle  qu'après  être  re- 
tombé dans  un  péché  mortel,  dont  il  n'a 
conçu  qu'une  contrition  imparfaite.  A-t-il 
néanmoins  gagné  l'indulgence? 

R.  Non  ;  car  on  ne  peut  être  délivré  de  la 
peine  temporelle  due  au  péché,  tandis  qu'on 
est  actueUement  redevable,  pour  ce  même 
péché,  d*uii(e  peine  éternelle  :  c'est  pourquoi 
Maldonat  assure,  d'après  le  cardinal  Cusani, 
que  jamais  aucun  pape  n  a  donné  de  bulles 
qui  promissent  la  rémission  apoma  et  aculpu. 
*  Quoiqu'on  pui9se  djre  que  le  jubîié  fai^iiiie 
la  rémission  de  la  coulpe  par  les  bonnes 
œuvres  qu'il  fait  Cfiire,  et  par  les  grands  pou- 
voirs qu'il  donne  aux  confesseurs. 

^ —  M.  P.  en  mettant  dans  sou  exposé  que 
Firmilien  n'avait  qu^ujut  contrition  tmpor- 
faite  de  son  péchés  insinué  qu'au  moyen 
d*une  contrition  parfaite,  sans  une  nouvelle 
confession,  on  gagnerait  l'indulgence.  Ce 
qui  est  très-faux. 

Càs  XVII.  Pierre,  coupable  d'un  péché 
réservé  avec  excommunication  ip$o  facto  , 
voulant  se  convertir  A  l'occasion  du  jnbiié , 
^e  confesse  dès  le  premier  jour  de  si  n  ou- 
verture, et  reçoit  l'absolution  de  cette  cen-» 
sure  et  de  ses  péchés ,  dans  la  sincère  réso- 
lution d'accomplir  toutes  les  autres  choses 
qui  sont  prescrites  par  la  bulle  du  pape« 
Mais  élant  retombé  quatre  jours  après  dans 
un  péché  mortel,  il  perd  courage  et  néglige 
le  jubilé.  On  demande  si  la  réserve  du  pècbé 
et  de  l'excommunication,  dont  il  a  été  absous 
en  Tue  de  la  grâce  du  jubilé,  renaît ,  en  sorte 
que  le  temps  du  jubilé  étant  passé,  il  soit 
tenu  de  recourir  au  supérieur,  pour  en  être 
absous  derechef? 

R.  Son  absolution  obtenue  de  bonne  fui 
subsiste  toujours  ;  parce  que  la  réiocidenca 
dans  la  censure  n'est  en  pareil  cas  portée  ni 
a  jure,  ni  o6  Aomine. 

Cas  XVIII.  Le  jubilé  ayant  été  accordé 
pour  tons  ceux  qui  accompliraient  toutes  les 
çhoises  prescrites  par  la  bulle,  dana  la  pce- 
mière  ou  dans  la  seconde  semaine  qu'il  de- 
vait durer,  Martin  les  a  toutes  accomplies 
<iès  la  première  semaine;  et  après  avoir  reçu. 
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rabsoliition  de  Ioqs  set  péchés  ,  il  a  re^u  la 
sa'nle  communion. Blanl  retombé  trois  jours 
après  dans  un  péché  réservé,  dont  il  a  conçu 
une  sincère  douleur,  il  s'en  est  confessé  â 
•on  confesseur  ordinaire;  et  afin  de  gagner 
une  seconde  fois  le  jubilé,  il  a  derechef  ac- 
compli, dans  les  sentiments  d'une  vraie  pé- 
nitence ,  toiUes  les  mêmes  œuvres  pieuses 
qu'il  avait  faites  la  première  semaine.  Sur 
quoi  l'on  demande,  1*  s'il  a  été  validcment 
absous  cotte  seconde  fois,  quoîi|ue  son  con- 
fesseur, hors  le  temps  du  jubilé,  n'eût  pas  le 
pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés?  2*  A- 
t-il  gagné  une  seconde  fois  l'indulgence  du 
jubile  portée  par  la  bulle  ? 

R*  L'auteur  le  croit  ainsi,  quoiqu'il  cite 
lui-même  deux  décisions  contraires  ;  l'une 
de  Clément  VI1I«  l'autre  de  la  congrégation 
du  concile  en  1620.  Ce  qu'on  peut  dire  de 
moins  fort,  c'est  que  cette  décision  est  très- 
douteuse,  et  dans  le  principe,  et  surtout  dans 
la  conséquence, d*où  il  suit  qu'un  confesseur 
lie  doit  jamais  absoudre  une  seconde  fois  des 
cas  réservés  celui  qui  a  déjà  gagné  le  jubilé. 
Foyejscequej'ai  dii  là-dessus  dans  le  Traité 
du  jubilé^  ch.  (•,  n.  15,  et  ch.  5,  §  3,  n.  13. 

Cas  XIX.  Honoré^  n'ayant  pas  assez  de 
ferTeur  pour  jeûner  plusieurs  jours ,  et  puur 


faire  plusieurs  stations  en  diOérentes  églises, 
comme  il  est  porté  par  la  bulle  du  jubilé  % 
s'est  contenté  de  visiter  une  fois  l'église  de 
L'hôpital  général  de  la  ville,  d'y  réciter  cinq 
fuis  le  PaUr  et  l'iéve,  e|  d'y  faire  une  au- 
mAne,  qui  sont  les  cnnditions  prescrites  par 
une  ancienne  bulle ,  qui  accorde  l'indulgence 
plénière  i  ceux  qui  les  observeront.  A*t-ii 
gagné  par  là  l'effet  de  cette  indulgence  ,  et 
par  conséquent  celui  du  jubilé? 

R.  11  n'a  gagné  ni  l'indulgence  du  jubilé, 
parce  quM  n'en  a  pas  rempli  les  conditions, 
ni  rîndulgence  attachée  à  la  visite  de  l'église 
de  cet  hôpital,  parce  que  toutes  les  indul- 
gences plénières  sont  suspendues  pendant 
le  temps  du  jubilé.  Je  dis  les  plénièreSf  parce 
que  Navarre  soutient  et  prouve  par  cinq  ou 
six  raisons  que  celles  qui  ne  sont  pas  plé- 
nières ne  sont  pas  suspendues. 

—  Cette  décision  est  bonne  pour  le  cas  prér 
sent.  Hais  il  est  faux  l^que  toutes  les  indul- 
gences plénières  soient  suspendues  pendant 
le  jubilé  ;  S"  que  toutes  celles  qui  ne  sont  que 
partiales  soient  préservées  de  la  suspension. 
Koyez-en  la  preuve  dans  mon  Traité  du  Ju-r 
bité^  ch.  7,  num.  3,  k  et  3. 

Voyex  In DUtOBXGB ,  Corfbsseur  ;  Confbs- 
sioa,  cas  XV,  XVI  et  XVII;  Absolution. 


JUGE. 

Un  juge  est  un  homme  établi  par  l'autorité  du  souverain,  pour  rendre  à  chacun  do 
ses  sujets  la  justice  qui  lui  est  due  selon  les  lois  :  en  quoi  il  est  différent  d'un  arbitre  qui  un 
tient  son  iiouvoir  que  de  ceux  qui  l'ont  nommé  tel,  et  qui  n'est  pas  absolument  obligé  à 
observer  les  formalités  du  barreau,  ni  à  juger  selon  la  rigueur  de  la  loi,  mais  seulement 
ex  œquo  et  bono.  Il  faut  que  ceux  qu'il  juge  soient  soumis  à  sa  juridiction,  et  que  la  cause 
sur  laquelle  il  prononce  soit  de  sa  compétence;  autrement  son  jugement  serait  nul,  suivant 
la  règle  26,  tn  6,  qui  dit  :  Eaquœ  fiunl  ajudiee^  si  ad  ejus  non  specianl  officium^  viribus  non 
eubsistunt.  Mais  le  juge  du  lieu  oùl  un  crime  a  été  commis  a  droit  d'en  connaître,  quoique 
le  coupable  ne  fût  pas  d'ailleurs  soumis  à  sa  juridiction  ,  suivant  le  droit  où  il  est  dit  :  Ibi 
semper  causa  agatur^  ubi  crimen  admittilur.  Un  juge  peut  procéder  en  matière  criminelle 
par  la  voie  d'une  information  qu'il  fait  d'ofûce  contre  le  coupable,  ou  par  la  voie  d'une 
accusation  formée  par  quel(|u*un,  qui  se  charge  de  prouver  le  fait  dont  il  accuse  un  autre  ; 
ou  eofln  parla  voie  d*une  simple  dénonciation  que  fait  une  des  partîtes  contre  l'autre,  sans 
se  cliarger  de  fournir  les  preuves  nécessaires  pour  convaincre  Taccusé  du  crime  qu'il  lui 
Impute.  Comme  il  y  a  deux  sortes  de  juridictions,  il  y  a  deux  sortes  de  juges  :  et  comme  lo 
juge  séculier  ne  doit  pas  usurper  le  droit  du  juge  ecclésiastique,  de  même  le  juge  ecclésiaa-^ 
tlqoe  ne  doit  rien  entreprendre  contre  celui  du  joffe  séculier.  Il  n'appartient  pas  au  juge, 
mais  an  seul  législateur,  d'interpréter  les  lois.  N&inmoins  dans  le  cas  dont  le  législateur 
n'a  point  parlé,  le  juge  doit  toujours,  en  se  conformant  à  l'équité,  suivre  le  parti  le  plus 
doux  et  le  plus  humain,  surtout  en  matière  criminelle.  11  n'est  jamais  permis  aux  juges  de 
recevoir  des  présents  des  plaideurs ,  et  lorsqu'ils  en  reçoivent,  ils  sont  obligés  de  les  res-- 
tiluer. 


Cas  L  SvMua  peut-il  être  condamné  à 
mort  secunaum  allegata  et  probata  de  quatre 
témoins,  par  un  juge  qui  sait  qu'il  est  inno- 
cent? 

R.  Saint  Thomas  a  cru  qu'un  juge  pou- 
Taît  en  ce  cas  condamner  un  innocent,!*  parce 
qu'il  est  une  personne  publique,  et  que 
comme  tel  il  ne  doit  prononcer  qoe  selon  la 
connaissance  qu'il  reçoit  du  public,  et  non 
selon  sa  science  particulière  ;  ±  parce  que  le 
Fils  de  Dieu  a  lui-même  conflrmé,  Matt.  xviti, 
16,  cette  maxime  du  Douter.,  c.  vu  :  /•  ore 
duorum  aut  trium  testium  stabii  ooine  eer* 
bum  ;  on  peribit  qui  inîerfieietur.  Le  senti- 
ment contraire  nous  parait  beaucoup  plus 
équitable :el  plus  vrai.  Car,  1*  le  droit  natu* 
rel  défend  de  faire  périr  un  innoceut;  et  il 


n*est  point  de  loi  positive  qui  puisse  dispen- 
ser de  cette  obligation  ;  2<»  Dieu  dit  lui-même, 
Ëxod.  xxiii  :  Non  suseipies  vàeem  mendaeii, 
née  in  judicio  plurimorum  acquiesces  senten* 
tîŒf  ut  a  vero  dévies...  insontem  et  justam  non 
oceides:  3*  un  juge  n'a  le  pouvoir  de  faire  mou- 
rir un  innocent,  ni  de  la  loi  naturelle  qui  y 
répugne,  ni  de  la  loi  divine,  qui,  ut  miiissime 
loquar^  n'est  pas  précise  sur  cet  article,  aîas 
au  contraire  ;  ni  de  la  loi  humaine,  qui  ne 
tend  point  au  bien  public  par  la  mort  des 
innocents.  ^ 

Cas  il.  iiislifiitffi,  jogef  demande  si  dans  un 

firocès,  soit  criminel,  soit  civil,  il  doit  suivre 
'opinion  la  plus  probable. 

R.  En  matière  criminelle  •  quand  on  n'a 
que  du  plus  probable,  et  qu'un  ne  va  poiat 
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fasqu'à  la  corlitadey  il  faut  soi?re  le  parti  le 
plus  dooi  pour  raccusé;  parce  qoe,  dilla  loi 
167, /f.  de  reg,  jdris,  Favorabiliorei  rei  polius 
quam  aeîore$  hnbentur.  Mais  en  maliéri^  ci- 
vile, il  faut  ju^er  poor  celui  qui  parait  avoir, 
le  plus  de  droit-,  surtout  quand  il  est  en  pos- 
session de  la  chose  qui  est  en  litige  ;  parce 
que,  comme  dit  la  loi  170 eod.  :/n  port  cauia 
po9se$sor  potior  haberi  débets  ou,  comme 
parle  Boni  face  VIIl,  polior  est  isonditio  pot'- 
iidentii* 

—  Sans  doute  que  la  possession  doit  être 
comptée  pour  quelque  chose;  mais  quand 
sa  légitimité  est  balancée  par  des  motifs  qui 
la  rendent  douteuse,  pourquoi,  malgré  ce 
doute,  donner  tout  à  l'un,  et  ne  donner  rien 
du  toute  Tautre? 

Cas  III.  TribonieUf  juge  civil  el  criminel, 
croit  qu'il  n*est  pas  toujours  obligé  à  se 
conformer  dans  ses  jugements  à  la  lettre  do 
la  loi  ;  mais  qu'il  pcn4  quelquefois,  en  qua- 
lité de  juge,  Tinterprétcr  dans  le  cas  où  il 
y  a  une  juste  raison  de  douter  de  son  véri- 
table sens.  Ce  juge  ne  pècbe-l-il  point  en 
cela? 

R.  Le  juge  doit,  autant  qu'il  peut,  se  con* 
former  aun  paroles  de  la  loi.  Mais  l'équité 
l'oblige  quelquefois  à  suivre  plutôt  riaien- 
tion  que  la  lettre;  parce  aue,  comme  dit 
saint  Grégoire,  c.  8,  extra,  de  Verb.  signif., 
plerumque  dum  proprietae  verborum  atten-^ 
diturj  sensus  veritatu  amittitur.  En  effet,  les 
plus  sages  législateurs  n'ont  pas  pu  prévoir 
tous  les  cas;  et  parmi  ceux  qui  leur  ont 
échappé,  il  y  en  a  (jo'ils  auraient  exceptés 
de  la  règle.  Et  à  qui  appartient-il  mieux  de 
le  faire,  qu'à  ceux  qui  sont  dépositaires  de 
leur  autorité? 

Cas  IV.  Il  y  a  dans  un  certain  Etat  des 
lois  qui  autorisent  des  choses  injustes,  et 
entre  antres  (a  pratique  de  l'usure.  Un  juge 
peut-il  sans  péché  y  conformer  ses  juge- 
ments ? 

R.  Toute  loi  qui  commande  ou  autorise 
quelque  chose  de  contraire  au  droit  naturel, 
est  injuste  et  ne  peut  obliger  personne  :  et 
par  conséquent  un  juge  ne  peut  jamais  sans 
péché  y  conformer  ses  jugements.  Et  ideo^ 
dit  saint  Thomas  2-2,  q.  60,  a.  1,  née  taies 
scriptiirœ  teges  dicuntur^  $ed  potius  legis  cor^^ 
ruptioneg,.*^  et  idro  secundnm  eae  non  eitju-- 
d  cundum. 

Cas  V.  Maaitius  et  Léandre  étant  ep  pro- 
cès sur  la  propriété  d'un  certain  fonds,  res- 
tas, lenr  juge,  a  rendu  par  imprudence  et 
sans  malice  nue  sentence  injuste  contre 
Léandre.  Ce  jugeest^il  tenu  à  réparera  ses 
dépens  le  dommage  que  Léandre  en  a  souf- 
fert? 

R.  H  y  est  tpun.  Car  quand  il  a  rendu  ce 
jugement,  ou  il  était  ignorant  et  incapable 
de  décider  une  telle  affaire,  ou  bien  il  était 
•éclairé.  S'il  était  ignorant  »  il  est  coupable 
d'une  faute  très--griève,  pour  s'être  ingéré 
de  prononcer  sur  itne  matière  qu'il  n  en- 
tendait pas,  et  sa  témérité  le  rend  condam* 
nable.  S'il  était  savant,  il  n'a  donc  jugé  in<- 
justement  que  pour  n'avoir  pas  voulu  se 
îlaoner  la  peine  ou  le  temps  de  se  servir  de 


ses  lumières  pour  bien  s'érlaîrcir  sur  la  ma-^ 
tjère  dont  il  s'agissait.  Cette  décision  est  de 
saint  Raymond,  lib.  ii,  lit.  5. 

CâS  VI.  Caiimir,  joge  d'un  procès  inten* 
té  par  un  seigneur  contre  de  paorres  enfonts 
mineurs,  voudrait  bien  favoriser  ces  po- 
pilles,  au  préjudice  de  ce  seigneur,  dont  le 
crédit  est  puissant,  afin  de  se  conformer  à  ce 
conseil  du  sage  ;  In  judieando  e$to  pupillii 
misericon^  utpaier.  Le  peut-il  sans  pécher 
par  acception  de  personnes  ? 

R.  Un  juge  doit  la  justice  au  riche  comme 
au  pauvre;  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  dit, 
Exod  txiii  :  Pauperis  quoque  non  mieereberie 
injudicio.  Mais  il  doit  avoir  de  la  commise* 
rati  M)  pour  ceux  qui  sont  sans  appui,  en  ne 
souffrant  jamaif  qu'on  les  opprime  par  la 
chicane  et  par  Tinjustice.  en  les  écoulanl 
avec  patience  sans  les  rebuter,  en  exami- 
nant  leur  droit  avec  application  av^oi  que 
de  prononcer  son  jugement,  et  en  les  eipé- 
diant  promptement,  afin  que  le  riche  n'ait 
pas  lieu  de  les  consumer  en  frais ,  de  peor 
de  ressembler  à  ceux  dont  il  est  dii,  iérém.v , 
28  :  Cauiam  viduœ  non  judicatemnt^  ceusam 
pupUti  non  direxerunt^  etc. 

Avant  que  de  passer  aux  difficultés  sui- 
vanies,  nous  devons  ajouter  Ici  que,  selon 
saint  Isidore  les  principaux  écueiU  qoî  font 
périr  plusieurs  juges  sont,  1*  la  crainte  ei 
la  lâcheté  qui  leur  font  trah'r  leur  devoir; 
2*  Tavarice  qui  les  porte  à  favoriser  le  riche 
et  le  libéral  au  préjudice  do  paorre;  ^la 
haine  et  l'envie  qui  troublent  l'esprit  dajuge^ 
et  lui  font  paraître  un  mal  comme  un  bien, 
et  un  bien  comme  un  mal;  4*  l'amiltè  f\u\ 
fait  préférer  les.amis  à  Injustice,  h  quoi  on 
peut  ajouter  l'ignorance,  vice  trop  ont?* 
naire,  vi  qui  met  un  juge  hors  d*étai  de 
rendre  une  exacte  justice,  quelque  bonne 
volonté  qu'il  en  ait. 

Cas  Vil.  Quand  deux  hommes  plaident 
l'un  contre  l'autre,  et  que  leurs  droits  sont 
d'une  égale  probabilité,  leur  juge  oe  peut-il 
point  en  ce  cas  recevoir  de  l'on  des  detix  un 
présent  pour  rendre  un  jugement  qui  loi 
soit  favorable? 

H.  Non;  1*  parce  qu'Alexandre  VII  con- 
damna en  1665  cette  proposition,  n.  26. 
Quando  litîgantei  habent  pro  se  opiniones 
œgue  probabiles^  potestjudex  pecwniam  aeei^ 
père  pro  ferenda  sententia  in  farorem  unims 
prœ  alio;  2*  parce  qu'au  fond  c*èst  se  ta  re 
payer  poor  commettre  une  injustice.  S*il  est 
ausai  probable  que  telle  maison  appartient 
à  Pierre,  comme  il  est  probable  qu'elle  ap- 
partient à  JeaUi  pourquoi  la  lui  adjugei- 
vous  tout  entière?  £n  général  il  est  très- 
dangereux  aux  juges  d'accepter  ce  qui  leur 
est  offert  par  présent,  suirant  ces  paroles  de 
Moïse,  Bxod,  xxiii  :  Non  uecipies  mun^a^  qmm 
etiam  excsecant  prudentes^  et  subtetwai  vtr- 
ba  justorum.  Ce  qui  fait  dire  au  cardioal  de 
Lugo,  qu'un  juge  est  tenu  de  resttuer,  aTsnt 
Iejug4'ment  d'un  procès,  les  présents  qoi 
sontC'insidérables  qu'il  a  reçus  lue  pendtntêi 
à  casse  du  danger  où  il  s'expose,  en  les  re^ 
cevant,  de  favoriser  l'injustice;  quoiqu'il 
soit  probable,  selon  le  senliment  du  mèsas 
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eardînaiy  qu*il  n'y  esl  pas  obikô  après  lo 
procès  jugé,  puisqu'il  irfsslplus  dfans  le  dan- 
ger où  il  était  auparavant. 
I  —  Il  est  défendu  par  Tartirle  lU  de  Tédit 
de  Blois  à  tous  juges  tfe  prendre^  ni  recevoir 
de  ceux  qui  auront  affaire  à  eux.  aucuns  don$ 
et  présents  de  quelque  chose  que  ce  soit^  etc. 
Ainsi  ils  ne  sont  pas  plus  possesseurs  après 
la  sentence  qu'auparavant;  et  les  héritiers 
d*un  juge  qui  s*esl  enrichi  par  cette  espèce 
de  concussion  sont  tenus  de  restituer  au 
prorata^  comme  je  Tai  dit,  tom.  V,  pag.  23. 

CàS  Vlll.  Thucydide,  ayant  fait  présent  rf« 
20  louis  à  Edmond,  juge  d*un  procès  qu'il 
avait,  aBn  d*obtrnir  un  jugement  favorable, 
parce  qu'il  ne  croyait  pas  sa  cause  bonne, 
Kdmond  à  la  vérité  juge  en  sa  faveur;  ma's 
il  ne  l'a  fait  qu'en  o!)Scrvant  la  justice  la 
pins  exacte.  Ce  juge  ne  peut-il  pas  retenir 
cette  somme,  puisque  la  sentence  qu*il  a 
rendue  est  juste? 

R.  Non;  et  c'est  le  sentiment  général.  La 
raison  esl  qu'on  ne  peut  vendre  une  chose 
qui  est  due.  Mais  à  qui  faire  celle  reslitu- 
fion?  Saint  Thomas  veut  qu'on  la  fasse  aux 
pauvres;  parce  que  celui  qui  a  voulu  cor- 
rompre un  juge  mérite  de  perdre  ce  qu*il  a 
donné  (à  moins,  dit  saint  Raymond,  qu'il  ne 
Tait  fait  de  bonne  foi  et  sans  penser  mal 
faire).  Vasquez  veut  qu'on  la  fasse  au  dona- 
teur même.  *  Et  je  suivrais  ce  senliment 
dans  la  pratique,  parce  qu'un  théologien  n'a 
aucun  droit  de  priver  de  son  bien  un  sujet 
du  prince,  à  cause  du  péché  que  ce  sujet  a 
commis.  Ce  serait  autre  chose,  si  le  prince, 
instruit  de  cette  conduite,  la  ratifiait. 

Cas  IX.  ^avt<f,  établi  juge  de  police  a^ec 
2,000  liv.  de  gages,  néglige  la  moitié  du 
temps  l'exercice  de  sa  charge,  s'<)ccupant 
tantôt  i  la  poursuite  de  sei  propres  affaires, 
tantôt  à  la  chasse  et  à  d'autres  semblables 

Jlaisirs  :  1*  Pèche-t-il?  2"  N'est-il  point  tenu 
quelque  restitution  envers  lo  roi  ou  en- 
vers le  public? 

R.  Tout  homme  qui  ne  remplit  pas  un  de- 
voir de  justice  est  un  voleur,  ainsi  que  le 
dit  le  catéchisme  du  concile  de  Trente.  Par 
conséquent  les  officiers,  comme  celui  dont 
il  s'agit,  sont  tenus  devant  Dieu,  1*  à  la 
restitution  de  leurs  appointements  envers  le 
prince  de  qui  ils  les  reçoivent,  au  moins  au 
prorata  de  leur  négligence;  2"  à  la  répara- 
tion de  tous  les  dommages  dont  ils  sont  la 
cauee  par  leur  malice,  par  leur  ignorance 
ou  par  leur  négligence  notable,  comme  ren- 
seigne saint  Bernardin  de  Sienne. 

Cas  X.  Edmond,  juge  d'un  procès  qui  et 
entre  Julien  et  Justin,  l'a  fait  perdre  à  Justin, 
dont  le  droit  était  certain.  A  quoi  est-il  tenu 
devant  Dieu? 

R.  Il  est  tenu  à  réparer  tout  le  dommage 
qu'a  souffert  Justin,  a  quelque  somme  qu  il 
se  puisse  monter.  C'est  la  décision  de  saint 
Raymond,  ou  plutôt  celle  du  sens  commun. 

Cas  XI.  Le  procès  ayant  été  fait  à  Man* 
rice,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  seul, 
et  sans  partie  civile,  pour  une  querelle  ou  il 
avait  outragé  un  de  ses  voisins,  le  juge  l'a 
condamné  à' une  amende  de  cent  livres  qu'il 


s'est  appliquée  jusqu'à  la- concurrence  des  . 
vac<)tions  qui  lui  seraient  dues  s'il  y  avait 
eu  une  partie  ifans  le  procès.  Il  croit  le  pou- 
voir ou  du  moins  avoir  droit  de  se  faire 
payer  après  le  jugement  définitif:  i«  parce, 
qu'il  n'a  point  de  gag<*s  en  qualité  de  juge; 
2"  parce  que  le  droit  naturel  même  veut  que 
chacun  soit  payé  de  son  travail;  3**  parce 
que  l'usage  établi  depuis  longtemps  dans  In 
juridiction  do  ce  juge  est  qu'il  se  paye  de  ses 
peines  parcelle  voie  dans  «te  srmblabh^scas* 
R.  Ce  juge  n'a  rien  pu  recevoir  dans  ce 
cas  pour  ses  épices.  Défnrlons  très  exprès^ 
sèment  à  nos  présidents  et  à  tous  aut'es  ju-^ 
ges  de  taxer  aucunes  épices^  où  il  n'y  aura 
que  nos  procureurs  généraux,  ou  leurs  sub* 
stituts,  parties^  dit  Henri  ill  dans  l'ordon- 
nance de  1S79.  Et  c<  tte  loi  est  si  fort  en  vi- 
gueur, qu'un  juge  qu'on  prouverait  y  avoir 
contrevenu,  serait  blâmé  par  le  parlement* 
Au  reste  les  raisons  dont  il  étaie  son  procé- 
dé ne  sont  d'aucune  valeur.  Car,  l*il  a  accep- 
té librement  son  office,  sachant  bien  quM  y 
avait  des  causes  qu'il  serait  obligé  de  juger 
sans  salaire;  2**  le  droit  naturel  veut  qu'un 
homme  se  contente  de  l'honoraire  que  la  loi 
lui  adjuge.  Les  juges  qui  ne  prennent  que  ce 
qui  leur  est  permrs  ne  laissent  pas  de  vivre; 
3*  l'usage  qu  il  allègue  est  un  vrai  abus. 

Cas  XII.  Un  p^ésidi/il  ayant  décréié  de 
pri^e  de  corps  on  ecclé  iastique  dans  un  cas 
<)ui  n'était  pas  de  sa  compétence,  trois  des 
juges  qui  ont  été  d'un  avis  contraire  l'ont 
signé  comme  les  autres,  quoique  décerné 
contre  leur  sentiment.  Ont-ils  péché  en  le 
signant? 

R.  Non,  parce  que  ceux  mêmes  qui  ont 
été  d'un  avis  contraire  doivent  souscrire  à 
la  sentence  prononcée,  la  signature  de  tous 
les  juges  n'étant  pas  une  preuve  qu'ils  ont 
été  tous  d*anmême  avis,  mais  une  simple 
preuve  que  le  jugement  a  été  véritablement 
prononcé.  S.  B.  tom.  Il,  cas  XXXV. 

Cas  XIII.  Le  présidial  de  M.  ajant  décrété 
de  prise  de  corps,  pour  une  affairé  impor- 
tante, un  prêtre  qui  refusait  de  comparaître 
devant  los  juges,  parce  qu'il  les  regardait 
comme  incompéients ,  un  d*eux  s'est  pré- 
senté à  confesse  à  son  curé,  qui  a  voulu 
l'obliger  à  reconnaître  publiquement  qu'il 
avait  usurpé  une  autorité  à  cet  égard,  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  ce  curé  n'a-t-il  pas 
raison  ? 

R.  Si  l'incompétence  était  ce  taine,  lecnré 
a  raison  ;  parce  qu'il  n'est  permis  à  per- 
sonne d*nsurper  une  autorité  qui  ne  lui  ap- 
partient pas.  Mais  si  elle  n'était  que  dou- 
teuse, ce  curé  a  tort;  parce  que  ce  n'est 
point  à  lui  à  décider  de  ces  cas  litigieux,  et 
que  dans  le  doute  si  une  sentence  est  juste, 
il  faut  commencer  par  obéir. 

Cas  XIV.  Udalric^  juge,  a  exercé  sa  charge 
dans  le  cimetière  de  l'église  paroissiale.  Phi- 
lémon,  chagrin  d'avoir  été  condamné  à  une 
amende  de  20  liv,  par  ce  juge,  refuse  de  la 
payer,  sous  prétexte  que  la  sentence  est 
nulle  à  cause  du  lieu  saint  où  elle  a  été  ren- 
due. A-t-il  raison? 

R.  Oui  ;  car  aucun  jugo  ne  peut  exercer 
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▼nitdoment  son  ofllee  qu«  dans, an  territoire 
qôi  sé't  de  sa  juridiction.  Or,  un  cimetière 
est,  aussi  bien  qno  Tég^ise  larômc,  exempt  de 
tdule  jaridiction  laYqae,  parce  que  le  fonds 
en  a  élé  aumâné  à  Dieir  même,  sans  que  le 
prince  ni  le  seigneui^  féodal»  nt  1^  dona- 
teur, se  soient  réservé  aucune  jundfrtlon« 
comme  le  dit  Terrien,  K  r,  ch.  7.  Ce  qaî 
n*empéehe  pas  quM  n*y  ait  d*«iutres  lieux 
profanes,  sur  lesquels,  quoiqu'ils  aient  été 
donnés  en  aumône  à  Féglise  ,  les  seigneurs 
conservent  quelquefois  leur  juridiction  tcm« 
poretle  tout  entière ,  quoique  ramorlisse* 
ment  en  ait  élé  payé  par  les  gens  de  main- 
morte; auquel  cas  ils  pcuventia  faire  exercer 
validement  par  leurs  ofGciers  sur  ces  fonds. 

Càs  XV.  Euphémien ,  juge  d'une  petite 
vflle,  n*a  jam.iis  élé  élu  collecteur  des  tailles 
depuis  plus  de  vingt  ans  qu*il  est  en  charge, 
et  Payant  été  depuis  peu,  il  a  intenté  un  pro- 
cès aux  habitants  qui  Tont  élu.  Peul-il  en 
conscience  tâcher  de  s*en  faire  exempter,  à 
cause  que  cette  commission  Tempéche  de 
faire  les  fonctions  de  son  ofGce  ? 

R.  La  qualité  de  juge  n*exenipte  pas  celui 
qui  en  est  revêtu  de  payer  la  taille,  ni  par 
conséquent  d*étre  élu  collecteur,  à  moins  que 
sa  charge  ne  l'en  exempte  par  un  privilège 
spécial.  C*est  la  jurisprudence  qui  s'observe 
communément  dans  les  cours  des  aides,  et 
ce,  en  vertu  de  Tari.  11  de  1600,  portant  que 
nul  d€$  coniribuablet  de  la  paroisse^  sHl  est 
riche ^  ou  médiocre  et  tufâsamment  solcable  y 
ne  f  011  reçu  à  $*fxempter  de  ladite  charge  d'as» 
see^eur  collecteur,  mats  tenus  et  obligée  tous 
de  la  faire  par  ordre,  et  chacun  à  son  tour. 

Cas  XVK  Roseius  a  cité  en  justice  Baudry, 
pour  le  faire  condamner  au  paiement  de  300 
livres  qu*il  lui  avait  prêtées  sans  billet. 
Baudry  a  nié  la  dette,  en  faisant  serment 
qu'il  ne  devait  rien  à  Roseius.  Le  juge,  pour 
infirmer  ce  serment  de  Baudry,  qu'il  connaît 
pour  un  parjure,  a  cru  devoir  déférer  le  ser- 
ment à  Ros(  lus  ,  sur  la  vérité  du  prêt  qu'il 
avait  fait  à  Raudrv.  Ne  ra-t-il  pas  pu,  dans 
la  vue  de  rendre  à  Rosc«us  la  justice  qui  lui 
était  due  ? 

R.  Il  n'est  jamais  permis  de  déférer  le  «cr- 
ment  aux  deux  parties ,  sur  ce  qui  fait  le 
suijet  de  leur  contestation ,  le  juge  qui  le  fait 
étant  la  cause  que  l'une  ou  l'autre  se  par- 
jure infailliblement*  C'est  pourquoi  les  Pères 
du  troisième  concile  de  Valence,  tenu  en  855, 
ont  regardé  cette  conduite  d'un  juge  comme 
détestable,  impie  et  contraire  à  la  religion. 

CasXVIL  Frédulfe,  juge  d'une  ville  où 
il  y  a  plusieurs  femmes  débauchées  qu'il  to- 
lère, se  confes^^ant  à  Pflques,  son  curé  lui  a 
fait  de  fortes  réprimandes  de  ce  qu'il  ne  les 
expulse  pas  de  la  ville.  Frédulfe  répond  qu'il 
ne  croit  pas  y  être  obligé.  Le  curé  doit-il  lui 
refuser  l'absolution? 

R.  Non,  si  ce  juçe  prévoit  qu'il  en  arri- 
vera de  pus  grands  maux.  Saint  Thomas 
parle  très-bien  sur  ce  sujet,  2*2,  q.  10, 
art.  13  :  In  regimine  /itimano,  dît-il ,  t7/t  qui 
prœsunl ,  recte  aliqua  mata  tolérant ^  ne  aliqua 
hona  impediantur  ;  tel  eiiam^  ne  alla  mala 
pejora  meurrantur^  sicul  AitgusUnus  dicii  in 


libris  de  Ordine,  cap.  i.  Auftr  meretricade 
rébus  humanis ,  turbaveris  omnià  libidinibus 

CasXVIII.  Guian,  prêtre,  ayant  été  in- 
s  .Ité  par  Roger,  diacre,  il  l'a  fait  assigner 
en  réparation  d'honneur  par-devant  le  jagc 
crinÛDel.  Roger  est-il  obligé  de  eoœparaure? 

R.  Si  Roger  était  laTque,  la  matière  dont 
il  s%igit  dans  Tespèce  étant  de  la  nature  de 
celles  que  nos  jurisconsultes  appellent  mixti 
/on,  il  serait  obligé  de  se  soumettre  à  la  ju- 
ridiction du  jnG[e  séculier  ;  car  celui  qui  se 
prétend  t>fîense  ne  peut  ajourner  ailleurs 
sa  partie  adverse  qu'au  tribunal  auquel  elle 
est  sujette.  Mais  si  an  contraire  Roger  était 
le  plaignant,  il  ne  pourrait  faire  assigner 
Guion  que  par-devant  TofCcial  qui  est  son 
juge  naturel.  C'est  ce  que  dit  expresséuieût 
Fevrct,  liv.  viii,  ch.  2,  n.  7. 

Mais  puisque  Roger  est  dan^  les  ordns 
sacrés,  il  en  faut  raisonner  autrement;  car  de- 
puis l'établissement  du  christianisme,  l'Eglise 
a  toujours  eu  une  juridiction  ordinaire  sur 
tous  les  ecclésiastiques,  et  surtout  dans  les 
matières  de  correction  et  de  discipline,  les 
clercs  sont  tenus  de  ne  reconnaître  pour  leur 
juge  que  leur  évéque  ou  celui  qui  exerce  sa 
juridiction  ;  c'est  ce  qui  est  porté  par  le  ch. 
37  des  Capitulaires  de  Charlemagne,  de  l'an 
789,  et  confirmé  par  un  grand  nombre  de 
dérrétales.  Malgré  cela,  il  y  a,  selon  notre 
jurisprudence,  des  cas  privilégiés,  de  l'alro- 
cité  desquels  le  juge  d'église  ne  peut  con- 
naître sans  le  concours  du  juge  séculier^  et 
en  ce  cas,  l'ecclésiastique  cuupab/c  devient 
soumis  à  deux  juridictions  en  même  temps  : 
à  la  juridiction  ecclébiastique,  à  raison  do 
son  ordre,  et  à  la  juridiction  royale,  comme 
étant  sujet  du  prince. 

Il  est  bon  d*observer  ici,!*  que  quoique 
le  concile  de  Trente  attribue  à  toutes  sortes 
de  clercs  le  pririlége  de  la  cléricature, 
pourvu  qu'ils  Dortent  Thabil  clérical  et  la 
tonsure,  quand  même  ils  seraient  mariés,  on 
ne  reconnaît  en  France  que  ceux  qui  sont 
dans  les  ordres  sacrés  pour  capables  d*en 
jouir  et  de  demander  leur  renvoi  par-devant 
le  juge  ecclésiastique;  2*"  que  le  crime  de 
lèse-majesté  se  juge  sans  le  concours  du  juge 
ecc-ésiastique;  3*  que  quand  même  l'ecclé- 
siastique accusé  consentirait  d'être  jugé  par 
le  juge  séculier,  son  consentement  ne  pour- 
rait priver  son  juge  naturel  de  la  compétence, 
parce  que  le  privilège  clérical  ne  lui  eal  pas 
particulier,  mais  appartient  à  tout  l'ordre 
ecclésiastique  ;  k*  qu*en  quelques  provinces, 
comme  en  celle  de  Normandie ,  les  juges 
royaux  qui  s'étaient  mis  en  possession  de 
connaître  do  l'action  en  simples  injures 
contre  les  ecclésiastiques,  s'y  sont  mainte- 
nus et  ont  été  autorisés  par  on  arrêt  da  par- 
lement de  Rouen ,  et  cela  nonobstant  les 
déclarations  du  roi  de  1G78  et  1684,  et  l'édit 
de  1695. 

—  Observez ,  5"  qu'il  y  a  ici  faute  de  com- 
mission et  d'omission  ;  car  1*  ce  ne  sont  pas 
les  seuls  clercs  tn  sacrîs,  qui  sont  en  droit 
de  demander  leur  renvoi  par-devant  le  juge 
d'église  ;  car  tous  cUres  vivant  cliricalement^ 
résidant  et  servant  aux  offices ,  etc.,  ont  le 
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mémo  droil ,  scion  Tari.  38  de  Tédil  da  mdi9 
d'avril  1695.  Les  religieux  et  religieqsés»  Jes 
frères  delà charilé,qiio!qQe  laïques,  jôaissent 
de  la  même  grâce.  2*.  Un  ecclésiasliqnc  qui 
a  été  renvoyé  deux  fuis  et  en  divers  crimes 
à  son  juge  d*église,  n'est  plus  recevableà 
demander  son  renvoi  pour  une  troisième 
fois.  Le  Bret.,  I  iv,  décis.  13,  notes  sur 
Fevret,  tom.  11,  pag.  mt'At  90.  Ainsi  ce  n'est 
pas  le  soûl  crime  de  lèse-majesté  qui  exclut 
du  privilège.  3%  Si  ni  Taccusé,  ni  ToIGcial  ne 
demandent  le  renvoi,  le  juge  royal  peut  îns* 
truire  et  juger  seul  le  procès.  Nouveau  Corn" 
menlaire  sur  VEdii  de  1695,  pag.  mihi  290. 
4*.  Le  grand  conseil,  les  cours  des  aides , 
celles  des  monnaies,  instruisent  les  procès 
des  ecclésiastiques,  sans  y  appeler  le  juge 
d'é^lîse.  Ibid.  pag.  30^. 

Las  XIX.  Aubert  ayant  été  surpris  dans  un 
larcin,  C^prien  l'a  condamné  pré?6talement, 
sur  le  témoignage  de  quatre  ou  cinq  lé- 
moins,  sans  qu*il  y  ait  eu  d'accusateur  con- 
tre lui.  Ce  juge  l'a-t-il  pu  faire  légitimement? 

R.  Non  ;  car  il  faut  un  accusateur,  selon 
ce  mol.  Act.  xxv,  v.  16.  Non  est  eonsueludo 
Romanis  damnare  aliquem  hominem^  prius^ 
quam  is  gui  aecusatur^  prœsenits  habeat  accci- 
talores  »  tocumque  defendendi  accipiat  ad 
abluenda  crimina  {quœ  ei  objiciuntur)^  Cette 
seule  aatorité  doit  suflire  pour  la  décision  do 
la  difficulté  proposée. 

—  Ce  n'est  ni  la  coutume  des  Romains,  at- 
testée par  un  païen,  ni  saint  Thomas,  qu'il 
fallait  citer  ici,  pour  apprendre  à  un  juge  ce 
qa'il  a  à  faire;  mais  quelque  bon  édii  do  nos 
rois.  Voyez  le  titre '10  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  1670. 

Cas  XX.  Douze  juges  d'une  cour  souve- 
raine n'ont  pas  condamné  un  criminel  à  la 
Eeine  qu'il  aurait  méritée,  suivant  la  loi. 
'ont-ils  pu  faire  sans  péché,  par  le  seul  mo- 
lîf  de  la  commisération? 

R.  Non  ;  et  ils  ont  dû  juger  selon  les  lois , 
parce  qu'ils  n'en  sont  pas  maîtres,  et  qu'ils 
ne  sont  éiabiis  que  pour  les  faire  exécuter  ; 
Sh  parce  qu'il  y  va  dfe  l'Intérêt  public  que  les 
coupables  soient  punis,  aGn  d'empêcher,  par 
le  châtiment  des  uns,  que  les  autres  ne  corn- 
mellentdc  si'mblables  crimes  ;  3* parce  qu'ilest 
aussi  quelquefois  de  l'intérêt  de  TACcnsateur 
que  l'accusé  subisse  la  peine  qui  lai  est  due,  à 
cause  de  Tinjure  qu'il  a  reçue,  et  qui  est  en 
quelque  sorte  réparée  par  la  punition  decelui 
qui  l'a  faite.  Ces  deux  dernières  raisons  sont 
de  saint  Thomas  2-2,q.  67,  art.  k.  On  avoue 
cependant  qu'il  y  a  des  casoùunjugepeutet 
doit  interpréter  les  paroles  de  la  loi  confor- 
mément à  l'esprit  du  législateur  ;  car,  si  par 
exemple  la  loi  porte  la  peine  des  galères 
contre  le  coupable,  et  que  ce  soit  un  homme 
hors  d'étal  de  supporter  ce  genre  de  peine , 
le  juge  peut  en  ce  cas  changer  la  peine  des 
galères  en  une  autre  moindre,  parce  que 
c'est  l'intention  de  la  loi.  Aussi  trouvons- 
nous  cette  exception ,  leg.  36,  ff.  de  Minorib. 
h  IV ,  lit.  k ,  en  ces  termes  :  Nisi  qualenue 
interdum  miaeratio  œtaiii  ad  medtocrem  pa* 
namjudicem  perduxeriî. 

Cas  XXI.  Uétaine ,  juge  dans  une  cause 


où  Jean,  qui  était  absent^  était  accusé  d -a voir 
tué  un  homme,  et  le  dénonciateor  n'ayant 

Ku  en  fournir  de  preuves  sufflsantes^  trois 
ommes  ont  déposé  contre  Jean,  que  Melalne 
a  condamné  à  mort  sur  leur  déposition,  sans 
l'avoir  cité  à  venir  répondre  aux  dépositions 
do  ces  tèhnoins.  A-t-il  bien  jugé? 

—  R.  Très- mal.  L'auteur  le  prouve  par 
une  toi  de  Juslinien  ,  citée  et  adoptée  par 
saint  Grégoire,  cap.  2,  de  Testib.  I.  ii,  tit  20, 
En  France  ,  il  aurait  fallu  le  prouver  par 
l'ordonnance  de  1670,  tit.  15. 

CasXXU  et  XXIII.  Poiigone,  jnge  cri- 
minel ,  ayant  fait  le  procès  à  Paul,  atteint  et 
convaincu  d*un  grand  crime,  pour  la  puni- 
tion duquel  les  lois  n'ont  pourtant  point 
statué  de  peine  capitale ,  Ta  condamné  à 
mort,  pour  ser\ir  d'exemple  à  ceux  qui 
pourraient  tomber  dans  l<*  même  cas ,  selon 
cette  max'me  de  droit  :  Mulii»  delinquenti-^ 
6us,  pœna  unius  débet  esse  metui  multorum, 
L'a-t-il  pu  faire  en  conscience? 

R.  11  ne  l'a  pu,  1*  parce  qu'un  juge  n'est 
que  l'exécuteur  des  lois,  et  n'est  qiaKre  de 
la  vie  des  hommes  que  dans  le  cas  où  elles 
ordonnent  la  peine  de  mort.  C*est  pour  ce'a 
qu'autrefois  leerimede  faux  n'était  pas  puni 
de  mort,  parce  qu'avant  l'édit  de  1552,  il  n'y 
avait  point  de  loi  qui  la  décernât  ;  2*  parce 
que  quand  il  s'agit  d*infligor  une  peine  capi- 
tale à  un  criminel,  le  juge  doit  toujours  suivre 
le  parti  le  plus  doux ,  quand  la  loi  du  prince 
n'est  pas  expresse,  ainsi  que  le  dit  Honoi  ius, 
c.  un»  de  Transacl.,  dont  la  maxime  est  trèj- 
conforme  à  l'équité. 

De  là,  il  suit  qu'un  juge  ne  peut  ni  appli- 
quer à  la  qurstioo ,  que  quand  les  indices 
sont  sufijsauts,  selon  la  loi,  ni  applic^ucr  à 
tel  genre  de  question,  que  quand  ta  loi  l'y 
autorise,  parce  qu'il  n'est  pas  malire  de  ré- 
gler à  son  choix  les  peines  afflictives. 

Cas  XXIV.  Darius^  juge  royal,  a  pro- 
noncé une  sentence  contre  Ancelin,  coupable 
d'adultère  et  d'usure,  par  laquelle  il  l'a  con- 
damné à  500  liv.  d'amende,  et  A  être  mis  an 
carcan.  Ce  ju^e  étant  coupable  des  mêmes 
crimes  qu'Ancelin,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 
connus  du  public,  a-t-il  pu  sans  péché  con 
damner  cet  homme? 

R.  Il  Ta  pu  et  dû  (quoique  avec  crainte  el 
humilité),  parce  que  sa  qualité  déjuge  l'oblige 
de  juger  selon  les  lois ,  et  que  son  pécné 
étant  secret,  il, ne  scandalise  point  en  ju- 
geant. Ce  serait  autre  chose  par  une  raison 
contraire,  si  son  péché  était  public;  et  il  de- 
vrait se  souvenir  de  cette  terrible  sentence 
de  l'Apàtre,  Rom  ii  :  Jnexcusabilii  ei,  ô  homo 
omniSt  qui  judicae  :  in  quo  enim  judicas  al^ 
îerum^  leipsum  condemnas  ;  eadem  enim  ag.s 
quœ  judicas. 

Cas  XXV.  Nicostraîe^  juge  crimini'l,  ayant 
en  beaucoup  de  peine  à  tirer  la  vérité  de  la 
bouche  d'un  voleur,  s'est  servi  pour  cela 
d'interrogations  captieuses,  qui  ayant  fait 
croire  an  voleur  qu'il  était  mieux  instruit  de 
la  vérité  qu'il  ne  rétait  en  effet,  l'ont  porté 
à  avouer  son  crime,  pour  lequel  on  l'a  con* 
damné  a  mort.  Ce  juge  a*t-il  péché  en  cela  7 

R.Oui;  car  il  n*est  j'^mais  permis  à  un 
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juge  de  tendre  un  piège  à  Taccasé  ;  parce 
que  c*est  eo  quelque  manière  se  rendre  sa 
partie»  et  chercher  à  le  condamner  :  an  lieu 
qD*an  juge  équitable  se  doit  toujours  rendre 
favorable  à  Taccusé,  autant  que  la  justice 
le  lui  permet.  Sgmper  m  humaniorem  par- 
iem  declinando^  dii  Honorios  III,  c.  Hn,  de 
Transact* 

Càs  XKYI.  Di^^tffiten».  juge  criminrt,  in-* 
terrogeant  un  homme  coupable  d'homicide, 
maisT  contre  lequel  il  n*y  avait  que  de  gra<» 
Tes  conjectures,'  lui  a  (ait  entendre  quM  y 
avait  déjà  de  fortes  preuves  contre  lui,  ,et  lui 
a  fait  espérer  qu'il  lui  sauverait  la  vio, 
s'il  voulait  confesser  son  crime  de  bonne  foi, 
ce  qu'il  a  fait,  croyant  qu*îl  y  avait  des  té- 
moins qui  avaient  déposé  contre  lui.  Ce 
I'uge  a-t*il  |)U  user  de  dissimulation  gour 
'induire  A  la  vérité? 

R.  Non;  car  si  un  juge  peut  mettre  à  la 
question  sur  une  demi-preuve,  parce  que  1rs 
lois  Vj  autorisent,  il  ne  peut  jamais  se  servir 
ni  de  dol,  ni  de  mensonge,  ni  par  conséqurni 
d*équivoque.  Cet  artifice,  contraire  A  la  droi- 
ture, n'est  autorisé  ni  par  le  prince,  ni  par 
la  loi.  Dn  juge  ne  peut  le  sooiïrir  dans  un 
accusé  :  il  ne  peut  donc  se  le  permettre  à 
lui-même. 

Cas  XXVll.  Une  sédition  s*étant  élevée  A 
Hambourg,  et  le  peuple  ayant  menacé  de 
mettre  le  feu  A  l'Hôtel  de  ville,  à  moiui  que 
Tullius,  premier  magistrat,  et  ses  adjoints,  ne 
condamnassent  aux  galères  perpétuelles 
Sempronius  qui  s'y  était  retiré  avec  eux;  ce 
magistrat  a  cru  que,  pour  sauver  un  grand 
nombre  de  personnes  considérables,  il  fal- 
lait satisfaire  dans  une  telle  extrémité  la  fu- 
reur d'un  peuple  révolté,  quo'qu'il  connût 
l'inoocence  de  Sempronius.  L*a  t-il  pu? 

R.  1>  ne  l'a  pu  sans  un  grand  péché;  parce 
qu*il  n'est  J9m«>is  permis  A  un  magistrat  de 
condamner  un  innocent  A  une  peine  afflictive, 
telle  qu'est  celle  de  la  mon,  de  la  mutila- 
lion,  dn  fouet,  etc.  C'est  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  2-2,  q,  108,  n.  h^  qui  ajoute  qu'on 
peut  néanmoins  punir  un  innocent  par  la 
perte  de  ses  biens,  lorsqu'il  y  a  quelque 
juste  cause  de  le  faire  comme  dans  le  cas 
proposé.  C'est  pourquoi  le  fils  d'un  criminel 
de  lèse-majesté  est  privé  lustement  de  l'bé- 
rédi  é  de  son  père,quoiqu  il  n'ait  pa»  trempé 
dans  son  crime.  Car  pour  lors  on  considère 
la  peine,  non-seulement  comme  un  remède 
à  un  mal  passé,  mais  encore  comme  préservatif 
contre  le  mal  A  venir. 

—  Sylvius  el  plusieurs  autres  que  j*ai 
cités  tom.  IV  de  la  Morale^  pag.  U3,  disent 
qu'on  ne  peut  faire  mourir  soi-même  un 
innocent,  mais  qu'il  est  obligé  par  charité, 
et  f*n  vertu  de  la  justice  légale,  de  s'offrir 
lui-même  aux  tyrans  pour  le  bien  public;  et 
que  s'il  le  refuse,  il  cesse  d'être  innocent,  et 
comme  tel  il  peut  être  livré  à  l'ennemi.  Je 
ne  doute  point  qu'un  honnête  homme,  pour 
sauver  toute  une  ville,  n'acceptât  les  galères, 
dont  il  serait  fort  aisé  de  le  tirer,  après  avoir 
châtié  les  auteurs  de  la  sédition. 


Ca^  XXVIII.  Antoine  ayant  été  balto  par 
SaoBSon,  qui  l'a  blessé  A  sang,  sans  que  néan- 
moins la  plaie  fût  dangereuse,  L>  procureur 
du  roi  l'a  poursuivi  crtminelleiiient.  Quelque 
temps  après,  les  parties  «é  sont  aci-oauDo- 
dées,  moyennant  vingt  écus,  que  Samson  i 
payés  A  Antoine.  Le  jtige  ne  peut-il  en  ce  ca^. 
sans  blesser  sa  conscience,  laisser  le  protêt 
indécis,   la  peine  qu'il  ordonnerait   contre 
Samson  ne  pouvant  être  qu^*  pécuniaire? 

R.  Les  lois  et  l'intérêt  public  vealeol  qoe 
le  procureur  du  roi  poursuive  les  malfai- 
teurs. Le  juge  est  obligé  par  la  même  raisoa 
de  les  punir.  C*est  pourquoi  encore  que  le» 
parties  plaignantes  s'accordent  avec  les 
accusés,  et  qu'elles  se  désistent  de  lenn 
droits,  la  tranquillité  publique  exige  toajoon 
une  réparation  légitime  de  l'injure  commise, 
p'oii  il  suit  que,  dans  l'espèce  proposée,  1; 
juge  est  obligé  de  prononcer  contre  Samsoa 
la  pei.se  qu'il  a  méritée  par  sa  mauvaise 
action.  Cette  décision  est  de  S.  B.  tom.  I, 
cas  CVll,  *  qui  apparemment  avait  côosulls 
des  gens  du  métier. 

Cas  XXIX.  Guerrt\  diacre,  ayant  eommii 
un  assassinat  sur  le  grand  chemin,  a  éié 
jugé  prévôtalemeot  et  exécuté  à  raorr,  noo* 
obsLant  l'appel  t^u'il  avait  interjeté  au  par- 
lement de  cette  juste  condamnation.  Le  jo^a 
n*a-t-il  pas  fait  son  devoir  en  cette  occasion  f 

R.  Non;  car  quoique  le  cas  soit  prévélaV, 
et  que  le  juge  puisse  faire  exéco  er  sa  sen- 
tence A  l'égard  des  laïques  qui  s*en  trouvent 
coupables,  il  ne  lui  est  pas  permis  d'en  user 
de  même  i  Tégard  des  ecclésiastiqaes,  puis- 
qu'ils ont  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
jugés  ni  prévôtalement  ni  par  les  prèsidiaux, 
qu'A  la  charge  de  Tappel,  cooune  il  parait 
par  l'art.  13  du  tii.  i  de  l'Ordon.  crim.  '  qui 
a  été  conOrmé  par  l'art.  11  de  la  Déclarât,  ilu 
5  février  1731. 

Cas  XXX.  ^ermo^ene,  juge,  étant  requs 
par  Antoine  de  prendre  Uenri  à  son  serment 
au  sujet  de  200  liv.  qu'il  lui  avait  prêtées 
sans  billet  et  qu^il  lui  déniait,  sait  que  Henri 
est  un  homme  sans  conscience,  et  ne  doate 
point  qu'il  ne  se  parjure,  comme  il  a  déjà 
fait  plusieurs  fois.  Peut-il  en  conscience  exi- 
ger de  lui  le  serment  qu'Antoine  lui  défère? 

R.  Il  le  peut  ;  parce  que,  comme  dit  saint 
Thomas,  2-2,  q.  67,  art.  ^,  un  juge  est  une 
personne  publique  établie  pour  rendre  la 
justice  A  chacun,  et  la  rendre  conformé- 
ment aux  ordonnances  du  prince  et  aux  maxi* 
mes  reçues  dans  le  barreau;  de  sorte  qu'il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  d*y  contrevenir,  e. 
que  ce  n'est  pas  tant  le  juge  que  la  loi  même 
qui  exige  indistinctement  le  serment  déféré 
dans  un  tel  cas. 

Voyez  ÀBsoLUTtoif,  cas  Audentius;  Accc- 
SATBUR,  cas  Marceltin  et  cas  Bertrand;  Ac* 
cusÉ,  cas  Biaise^  cas  Bertnocrate  et  cas  Ces- 
neliui;  Adcltèrb  ,  cas  Antoine:  AasiTae; 
DiUANCUBS  etFÊTBs,  cas  Hiribert  et  cas  (fatt« 
cher;  Ecclésiastique,  cas  Héracliue  et  câi 
Gilbert  ;  TÉnoiif ,  cas  MarcotU  el  suiv. 
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